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PACANARISTES. 

Un  nommé  Pacanaris,  tailleur  de  pierres, 
ensuite  soldat,  puis  emprisonné  à  Uomc,  et 
rendu  à  la  liberté  par  les  Français,  se  mit,  dit 
Portails,  à  la  tête  d'un  certain  nombre  d'ec- 
clésiastiques, et  forma  le  projet  de  (aire  re- 
vivre l'institut  des  Jésuites  pour  tout  ce  qui 
regardait  l'enseignement  et  les  missions.  — 
Les  Pacanaristes  avaient  formé  des  établis- 
sements à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Paris  et  en 
Belgique.  —  Dans  son  rapport  au  premier 
consul,  Portails  conclut  que  tout  cela  était 
prématuré,  et  que,  pour  le  moment,  il  était 
impossible  de  rien  autoriser  de  pareil.  Rapp., 
25  fruct.  an  X  (12  sept.  1802). 

Les  Pacanarisles  prenaient  aussi  le  nom 
d'Adorateurs  de  Jésus,  ou  celui  de  Pères  de 
la  foi.  —  «  Les  Pères  de  la  foi,  disait  l'oi  ta- 
iis  dans  un  autre  rapport  (  19  prair.  an  XII 
(  8  juin  180i  ),  ne  sont  que  des  Jésuites  dé- 
guisés; ils  suivent  l'institut  des  anciens  Jé- 
suites; ils  professent  les  mêmes  maximes: 
leur  existence  est  donc  incompatible  avoc  les 
jirincipes  de  l'Eglise  gallicane  cl  le  droit  pu- 
blic de  l'Empire.  »  —  En  conséquence  de  ce 
rapport,  le  conseil  d'Etat  fit  un  projet  d'ar- 
rêt qui  fut  converti  en  décret  le  3  messidor 
an  XII  (22juiu  180V),  par  lequel  leur  agré- 
gation ou  association  était  dissoute. 

A  la  notification  de  ce  décret  les  Pères  de 
la  foi,  dont  l'clablisscment  principal  était  à 
Paris,  vinrent  trouver  Portails,  protestèrent 
de  leur  soumission,  et  lui  dirent  qu'ils  s'é- 
taient formés  en  ordre  religieux  avant  le 
Concordat,  et  avaient  fait  des  vœux.  —  Por- 
tails déclara  que  ces  vœux  étaient  nuls  , 
même  Ihéologiquement,  par  la  raison  qu'on 
est  citoyen  français  avant  d'être  religieux; 
que  le  précepte  fait  à  tous  citoyens  d'obéir 
aux  luis  de  son  pays  était  de  droit  divin, 
tandis  que  les  congrégations  monastiques 
n'étaient  que  d'inslilution  bumalne,  et  que 
par  conséquent  un  Français  qui  ne  pou- 
vait, selon  les  lois  de  son  pays,  entrer  dans 
un  ordre  religieux  sans  l'aveu  do  son  sou- 
verain, ne  s'engageait  nullement  quand  il 
entrait  dans  un  ordre  que  le  souverain  n'a- 
vait point  autorisé.  «  On  sentit,  ajoule-t-il, 
la  force  de  ces  principes,  qui  ne  pouvaient 
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être  méconnus  par  des  hommes  instruits.  »  — 
Cependant  la  conviction  ne  fut  pas  com|)lèle, 
ce  qui  ne  nous  étonne  nullement.  Alors  Por- 
tails, aimant  mieux  trancher  la  difficulté  que 
soulevaient  les  scrupules  de  ces  religieux, 
que  de  perdre  du  temps  à  combattre  le 
point  de  délicatesse  qui  la  faisait  naître, 
c'est  lui-même  qui  parle  ainsi,  en  conféra 
avec  le  légat,  qui,  en  tant  que  de  besoin,  les 
délia  de  leurs  vœux  et  les  rendit  à  la  liberté 
l)ar  un  brefdu /"or  p^ni7m«io/.  Les  Pères  do 
la  foi  se  séparèrent  alors  sans  scrupule,  et 
chargèrent  Porlalis  de  présenter  à  l'Empe- 
reur l'hommage  de  leur  fidélité,  de  leur 
obéissance  et  de  leur  absolu  dévouement. 
Compta  rendu  à  VEmp.,  28  mess,  an  XI l 
(ITjuill.  1804.). 

Porlalis  se  croyait  théologien,  et  voulait 
qu'on  lo  crût  tel  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  dou- 
ter, eu  voyant  la  complaisance  avec  laquelle! 
il  rend  compte  à  l'Empereur  de  la  discussion 
qu'il  avait  eue  avec  les  Pères  de  la  foi.  Il 
était  convaincu  que  la  volonté  du  souvcr.iin 
était  un  obstacle  aux  engagements  (lue  les 
fidèles  de  ses  Etats  auraient  voulu  prendie 
dans  l'ordre  spirituel.  C'était  là  ce  <|u'i'nsei- 
gnait  l'Eglise  constitutionnelle,  pour  huiuelle 
il  montra  toujours  beaucoup  de  sym|)alliie. 
Si  cette  doctrine  ne  s'accorde  pas  iacilemenl 
avec  la  notiou  des  deux  puissances,  elle  est 
du  moins  en  harmonie  avec  les  principes  er- 
ronés que  nous  examinerons  à  l'art.  Puis- 
sance. Voy.  ce  mot. 

Aclei  léijislatifs. 

Décrot  impériil  du  3  mess,  an  Xtl  (22  juin  iNOi).— 
nain](]rl  ;iu  premier  consul,  2a  Irucl.  an  X  (12  sept.  IHOi); 
h  l'i.uipert'ur,  l'J  prair.  an  Ml  (8  juin  ISOl).— (/nnpie 
rendu  à  l'Kiupercur,  28  mci,s.  an  .Vil  (17  juili.  1801). 

PACTE  DE  n ACHAT. 

La  stipulation  de  pacte  de  rachat  n  eui- 
pèche  nullement  que  la  demande  en  rescision 
delà  vente  faite  par  une  administration  ne 
cesse  d'être  r^ecevable  après  l'expiration  des 
deux  années.  (Code  civ.,  a.  1G7C.) 

PAIE.MENT. 

l'oy.  Payement. 
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PAIN. 

PAIN  d'autel. 

La  fourniture  du  pain  pour  le  saint  sacri- 
fice de  la  messe  est  à  la  charge  de  la  fabri- 
que. (  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  37.  )  Elle 
doit  être  faite  par  le  bureau  des  marguilliers 
(  Art.  27  ),  sur  l'état  présenté  par  le  curé  ou 
desservant.  ('Irt.  45.) 

PAIN    BÉNIT. 

Autrefois  ,  tout  paroissien  était  tenu  de, 
rendre  le  pain  bénit  à  son  tour.  En  ras  de 
refus  de  sa  part,  les  marguilliers  pouvaient 
le  fîire  rendre  à  ses  frais.  IChdtclet  de  Paris, 
sent,  du  16  mars  i737.  j  —  L'archevêquc- 
évêque  d'Autun,  dans  son  règiesnent  pour 
les  fabriques,  chargeait  les  marguillicrs  de 
vcillorà  ce  que  chaque  paroissien  lût  averti 
de  le  rendre  à  son  tour.  {Rcgl.,26(wiU  1S03, 
a.  15.)— Ils  pouvaient  aussi  refuser  celui  qui 
élait  présenté,  si!  était  beaucoup  au-dessous 
de  l'état  du  paroissien  et  contre  l'usage  ob- 
servé dans  la  paroisse. 

Aujourd'hui  l'offrai  de  du  pain  bénit  est 
cen-ée  volontaire,  quoique  le  décret  du  30 
décembre  1830  suppose  encore  en  vigueur 
l'ancien  usage.  On  s'en  rélére  aux  instruc- 
tions m.nistérielles  données  le  19  thermidor 
an  Xlll  (7  août  1805).  —  Lorsqu'elle  a  lieu, 
les  cierges  qui  sont  olTerls  sur  le  pain  bénit 
même  appartiennent  à  la  fabrique,  et  le  tré- 
sorier di)il  les  porter  parmi  les  receltes  en 
nalure.  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  76.) 
L'usage  est  de  présenter  la  patène  à  bai- 
ser à  celui  qui  offre  le  pain  bénit.  Le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  de  Dijon  con- 
damna à  vingt  jours  de  prison  et  16  fr.  d'a- 
mende un  habitant  de  Houvray  (Côte-d'Or) 
qui,  par  suite  d'un  pari,  avait  refusé  do  bai- 
ser la  patène,  faisant  application  des  arti- 
cles 251  et  262  du  Code  pénal. 

M.  Puibusque,  au  mot  OiiLATiONS,  prétend 
que  l'offrande  du  pain  bénit  n'est  plus  obli- 
gatoire pour  les  paroissiens,  et  que  c'est  une 
chai  ge  de  la  fabrique  :  d'où  il  conclut  qu'il 
devient  juste  de  reconnaître  que  le  pain  bé- 
nit, ainsi  que  les  cierges  offerts,  sont  donnés 
à  la  fabrique.  Nous  aurions  été  embarrassé 
de  dire  d'où  celte  erreur  pouvait  provenir  si 
nous  n'en  trouvions  la  source  clairement  in- 
diquée dans  M.  Duquenel.  «  Un  décret  du  30 
décembre  18U9,  art.  37,  dil-il,  comprend  au 
nombre  des  charges  de  la  fabrique  la  four- 
niture du  pain  bénit.»  On  a  pris  la  fourni- 
ture du  pain  d'autel  qui  est  en  effet  mise  à 
la  charge  de  la  fabrique  par  l'article  .37  du 
décret  impérial  cité  par  M.  Duquenel,  pour 
la  fourniture  du  pain  bénit.  Ce  sont  deus 
choses  qui  n'ont,  du  moins  aujourd'hui,  au- 
cun rapport  l'une  avec  l'autre.  —  C'est  à 
tort,  ajoute  M.  Duquenel ,  que  les  marguil- 
licrs prétendent  avoir  le  droit  d'exiger  que 
la  distribution  commence  par  eux  ;  il  sem- 
ble, au  contraire,  suivant  le  droit  de  pré- 
séance, que  le  maire,  qui  est  le  premier  fonc- 
tiunn;iire  de  la  commune  et  le  président  né 
de  la  fabrique,  devrait  avoir  \;i  préférence.» 
L'érudition  de  M.  Duquenel  est  en  défaut 
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sur  ce  point,  comme  sur  le  premier.  Le 
maire  n'est  pas  président-né  de  la  fabrique, 
tant  s'en  faut  qu'.iu  contraire  il  ne  doit  pas 
la  présider.  Nous  dirons  pourquoi,  quand  l(> 
moment  sera  venu.  Ensuite,  dans  l'église 
c'est  l'officiant  qui  a  de  droit  la  préséance. 
Après  lui  viennent  le  curé  ou  desservant,  les 
vicaires  etaulres  dignitaires  ecclésiasliti^jes, 
à  la  suite  desquels  prennent  naturellement, 
place   les   fabriciens.   Voy.    Membres  de  la 

»ABRIOUE. 

Nous  apercevons  plusieurs  autres  erreurs 
relatives  au  pain  bénit  dans  l'article  cie  Le 
Besnier.  «  Aujourd'hui,  dit-il,  qu'on  ne  peut 
obliger  Us  citoyens  à  aucun  acte  extérieur 
de  religion,  la  présentation  du  pnin  bénit  est 
facultative.  »  —  Aujourd'hui  comme  autre- 
fois on  peut  obliger  et  on  oblige  les  citoyens 
à  des  actes  extérieurs  de  religion,  toutes  les 
fois  que  le  bon  ordre  ou  la  convenance  pu- 
blique l'exigent.  — Ce  n'est  pas  aux  citoyens 
que  la  présentation  du  pain  bénit  est  deman- 
dée ;  c'est  aux  fidèles  L'Eglise  peut  leur 
faire  un  devoir  rigoureux  de  celte  oblation, 
qui  se  lie  de  plus  près  qu'on  ne  le  pense  aux 
principes  constitutifs  du  christianisme,  et 
prendie,  envers  ceux  qui  refuseraient  de 
s'y  soumettre,  d's  mesures  disciplinaires  dont 
l'Etat  ne  pourrait  se  dispenser  d'appuyer  ou 
de  maintenir  l'exécution.  —  Les  pavieurs 
agissent  comme  si  cette  obligation  élait  fa- 
cultative, cl  ils  ont  raison.  Toute  autre  con- 
duite, dans  l'état  actuel  de  la  discipline  ec- 
clési;istique  et  des  usages  reçus,  serait  ré- 
préhensible,  mais  l'obligation  n'est  pas  en- 
core facultative. 

Aux  colonies,  la  distribution  du  pain  bé- 
nit est  réglée  de  la  manière  suivante  par 
l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  19  mars 
1826.  On  l'offre  d'abord  au  curé  ou  ilesser- 
vant  ;  ensuite  au  gouverneur  de  l'île;  en 
troisième  lieu  au  commandant  militaire;  eu 
quatrième,  aux  trois  chefs  d'administration, 
etc.;  c'ist  à  peu  près  ce  qui  fut  réglé  par  les 
insliuclions  ministérielles  du  19  thermidor 
an  XUI  (7  août  1805). 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  en 
date  du  19  décemhre  1738,  ordonne  que  les 
fabriciens  distribueront  le  pain  bénit,  1"  aux 
prêtres  dont  le  ministère  sera  nécessaire  à 
la  célébration  de  la  i;rand'messe;  ensuite  au 
seigneur  fondateur  ou  haut  justicier  du  fonds 
où  l'église  est  bâtie  ;  enfin  à  tous  les  assis- 
tants ,  à  commencer  par  le  grand  autel  et 
continuer  de  proche  en  proche  sans  aucune 
distinction,  faisant  défenses  aux  fabriciens 
d'exposer  dans  l'église  les  paniers  de  pain 
bénit  sans  en  faire  la  distribution  ,  à  peine 
de  10  livres  d'aminde  applicables  aux  pau- 
vres de  la  paroisse. 

Il  y  a,  à  ce  qu'il  paraît,  des  paroisses 
dans  lesquelles  la  fourniture  du  pain  bénit 
excède  les  besoins  de  la  paroisse;  la  faliri- 
qup  vend  les  restes  à  son  profil.  Cet  usage 
n'est  pas  trop  selon  l'esprit  de  l'Eglise.  On 
peut  le  tolérer  néanmoins  là  où  les  fabriques 
ont  besoin  de  cette  ressource. 

(]e!ui  qui  présentaii  le  pain  bénit  dans  les 
paroisses  de  Paris  était  tenu  de  faire  faire  li| 
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ijiiéle  par  sa  femme,  ses  filles  on  aulros  per- 
sonnes (le  coiidilion  égale  à  la  sioiint'.  Il  lui 
élait  défendu,  à  pi'ine  de  10  livres  d'amende 
applicables  aux  pauvres,  do  la  faire  faire 
par  ses  servante»  on  doniesliques,  ou  par 
celles  d'aulrui.  (Pari,  de  Paris,  arr.,  12  aoûC 
1733.) 

Acies  législatifs. 
lièglement  de  ranlievêque-évéquR  d'Antun,  25  août 
1S05.— l'arlement  de  Paris,  arr.,  Irl  aortt  I7.ï3.— Chàtelet 
de  Paris,  scnU!nci>,  10  mars  1737.  —  Parleimnl  de  Breta- 
gne, air.,  19  déc.  17ôS.— Code  pénal,  a.  25t  et  262  —Dé- 
cret impérial  du  30  déi^  1809,  a. 76. — Ordonnance  royale, 
19  mars  1821),  a.  ti.— Tribunal  de  police  correctionnelle. 
— luslruclions,  19  therni.  an  XIII  (7  août  ISO.ï). 

Auleurs  et  ouvrages  cités. 
Duquenel,  Lnis  municipales,   etc.,   t.  II. — Le  Besnier, 
Législation  complète. — Puibusciue  (M.),   Diclionn.  mxmi- 
cipiil. 

PAIN    DES    TRÉPASSÉS. 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  on  appelle  pain 
des  trépassés  une  oblation  en  pains  que  les 
fidèles  font  au  curé  pour  des  messes  de  Re- 
quiem. Voij.  Oblation. — Cette  obla'.ion  est 
de  même  nature  au  fond  ,  et  nous  paraît 
avoir  la  même  origine  que  l'offrande  du  pain 
et  du  vin,  qui  se  fait  encore  aux  messes  des 
morts  dans  plusieurs  diocèses. 

PAIRS  DE  FRANCE. 

Avant  1789,  il  y  avait  six  pairies  ecclé- 
siastiques ,  dont  trois  avec  le  titre  de  duché 
et  trois  avec  celui  de  comté.  Chacune  d'elles 
élait  attachée  à  un  siéite  épiscopal.  —  Les 
duchés-pairies  étaient  Iteims ,  Langres  et 
Laon.  Les  comtés-pairies  étaient  Beauvais, 
Cliàlous  et  Noyon. — Indépendamment  de 
l'archevêque  de  Reims ,  et  des  évê(iues  de 
Beauvais,  Châlons,  Langres,  Laon  et  Noyon, 
qui  étaient  (le  droit  pairs  ecclésiasti(}ues  ,  il 
pouvait  y  avoir  des  évéques  parmi  les  pairs 
laïques.  De  ce  nombre  était  l'archevêque  de 
Paris. 

En  établissant  une  Chambre  des  pairs  pour 
en  faire  une  portion  essentielle  de  la  puis- 
sance lé;;islative,  la  Charte  de  ISl'i-  réserva 
au  roi  la  nomination  des  membres  dont  elle 
devait  se  composer,  avec  la  faculté  de  pou- 
voir en  nommer  autant  que  bon  lui  semble- 
rait, varier  leur  dignité,  et  leur  conférer  la 
pairie  à  vie  ou  à  lilre  héréditaire.  {Art.  24  et 
27.) — La  première  nomination  fut  faite  le 
4  juin  1814.  Elle  comprend  trois  pairs  ecclé- 
siasliques  :  rév(>que  de  Reims ,  l'évêque 
de  Châlons  et  celui  de  Langres ,  c'est-à-dire 
tous  ceux  dont  le  siège  jouissait  du  privilège 
de  la  pairie;  car  les  évêchés  de  Beauvais, 
Laon  et  Noyon  n'étaient  pas  rétablis.  —  Ces 
trois  pairg  sont  en  tête  de  la  liste.  On  ne  peut 
donc  pas  s'y  méprendre,  l'intention  fut  alors 
de  reconstituer  la  pairie  comme  elle  l'était 
anciennement,  et  de  la  conserver  aux  sièges 
épiscopaux  qui  en  jouissaient. 

Par  l'ordonnance  du  25  août  1817,  les 
ecclésiastiques  appelés  à  la  pairie  lurent  dis- 
pensés de  l'obligation  d'instiltier  un  majorât. 
[Art.  1.)—  Par  iino  nuire  ordonnance  dn  31 
octobre  1822,  quatre  a  chevêque-î,  ceux  «le 
Paris,  Reims,  Sens  et  Tours,  et  (juatre  évè- 
ijuos,  ceux  de  Cliarlres ,  Hermopolis,  Stras- 
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bourg  et  Troyes ,   furent  élevés  à  la  pairie  , 
qu'on  considérait  alors  comme  une  dignité 

personnelle  chez  les  ccclésiasti[|ues.  Une 

antre  ort'onnance,  du  20  mai  1824,  conféra  la 
même  dignité  à  l'archevêque  de  Bourges. 

Tous  les  pairs  ecclésiastiques  refusèrent, 
en  1830 ,  de  prêter  serment  de  fidélité  au 
nouveau  roi,  et  se  retirèrent.  On  les  réputa 
démissionnaires,  et  la  difficulté  de  rencon- 
trer parmi  leurs  collègues  des  membres  qui 
voulussent  roiisentir  à  représenter  l'Eglise 
dans  la  seule  des  deux  Chambres  où  l'Eglise 
pouvait,  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel, convenablement  entrer,  fit  adopter  l'i- 
dée de  les  exclure  de  la  représentation  na- 
tionale. —  Le  roi,  depuis  la  loi  du  29  décem- 
bre 1831,  ne  pouv.iit  plus  prendre  des  pairs 
parmi  les  évéques.  —  On  aurait  pu  concevoir 
une  exclusion  pareille ,  si  les  Chambres 
avaient  renoncé  en  môme  temps  à  s'occuper 
des  affaires  de  l'Eglise.  Mais  continuer  à 
faire  des  lois  ecclésiastiques  et  écarter  les 
seules  personnes  qui  pussent  exposer  les 
besoins  de  l'Eglise  et  dire  ce  qui  lui  convient 
le  mieux,  c'était  manquer  de  sagesse  et 
s'exposer  volontairement  à  faire  des  lois  ab- 
surdes.—  Tous  les  grands  corps  de  l'Etat 
auraient  dû  êire  représentés  dans  les  Cham- 
bres législatives,  et  s'il  en  élait  un  ((ui  ne 
pût  pas  avoir  des  mandataires  dans  la  Cham- 
bre des  dé|)utés,  la  Chambre  des  pairs  aurait 
dû  lui  être  ouverte  de  préférence  à  iout 
autre,  sans  quoi  la  loi,  et  en  particulier  celle 
qui  le  concernait,  ne  pouvait  être  réputée 
l'expression  libre  de  sa  \olonté,  et  avoir  les 
conditions  voulues  pour  éiro  obligatoire. 
Voij.  Sénateurs. 

Actes  léyidatifs. 
Cliarlede  181i,  a.  U  et  27.— Loi  du  29  déc.   1831  — 
Ordonnances  royales,  4  juin  t8U,  23  août  1817,  31  oct. 
1822,  20  mai  1824. 

PALAIS  ÉPISCOPAUX. 

Le  palais  épiscopal  faisait  anciennement 
partie  de  la  mense  épiscopale. — L'Assemblée 
nationale,  après  avoir  déclaré  nationaux 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  mit  à  la  charge 
de  la  nation  le  logement  de  l'évêque,  et  au- 
torisa, pour  l'acquisition  de  chacune  des 
maisons  destinées  à  ci  t  usage,  dans  les  vil- 
les où  il  devint  nécessaire  de  s'en  procurer 
une,  une  dépense  de  23  à  30,000  fr.  [Uécr., 
19  mai,  28  wat  1791.)— Cette  acquisition  élait 
faite  par  le  directoire  du  département. 
{Ib.) 

L'Assemblée  autorisa  aussi  le  directoire  du 
département  du  Bas-Rhin  à  subslituer  une 
maison  du  grand  chapitre  de  la  cathédrale  au 
ci-devant  palais  épiscopal,  dont  l'étendue, 
disait-elle,  et  la  somptuositéétaieni  peu  con- 
venables pour  l'évéïue  actuel,  et  qui  aurait 
exigé  un  entretien  annuel  trop  considérable, 
et  (lès  lors  trop  disproportionné  avec  ses  re- 
venus. [Décr.,  -M  août  1791.)— Elle  enten- 
dait, comme  on  le  voit,  par  cette  dernière 
considération,  que  les  rjparaiioos  locativfs  et 
demenuo  ir  iii'n  à. -raient  à  iachari>e  de  l'évo- 
que. Ce  fut  bii'iilôt  pour  elle  un  prélcïle  d-3 
mettre  les  oalais  épiscopaux  on  vcaie.  «Cou- 
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sidérant, dit-elle,  que  les  ci-devant  palais  épis- 
copaus  sont,  par  leur  étendue,  un  lop:ement 
superflu  aux  évêques  actuels  ;  que  leur  somp- 
tuosité est  peu  convenable  à  la  simplicité  de 
leur  état,  et  l'entretien  trop  disproportionné 
à  leurs  revenus  ;  qu'il  est  nécessaire  de  les 
débarrasser  d'une  jouissance  évidemment 
onéreuse,  et  de  pourvoir  à  leur  logement 
d'une  manière  plus  avantageuse...,  décrète...: 
Les  ci -devant  jialais  éjjiscopauK,  même 
«•eux  qui  ont  été  aciietés  ou  fournis  en  rem- 
(ilacement  jusqu'à  en  jour,  ainsi  que  les  jar- 
dins et  édifices  en  dépendants,  seront  vendus 
incessamment  au  profit  de  la  nation,  dans  la 
même  forme  que  les  ?iutros  biens  nationaux. 
[Art.  1 .)  Il  sera  accordé  annuellement  à  clia- 
«[ue  évéque  le  dixième  en  sus  de  son  traite- 
ment pour  lui  tenir  lieu  de  logement.  [Art. 
2.)  Quelle  sollicitude  maternelle!  —  Un  au- 
tre décret,  des  1  et  4  avril  1793,  ordonna  de 
nouveau  cette  vente,  qu'on  ne  s'était  pas 
assez  pressé  de  faire. — Plusieurs  de  ces  de- 
meures épiscopales  furent  alors  aliénées. 
Les  autres,  en  assez  grand  nombre,  restè- 
rent entre  les  mains  de  l'Etal,  qui  promit,  à 
l'époque  du  Concordat,  de  les  remettre  aux 
évêques. 

«  En  outre,  dit  le  cardinal-légat,  dans  son 
décret  apostolique  du  10  avril  1802,  nous 
concédons  et  attribuons  à  l'archevêque  ou 
évéque  et  à  ses  successeurs,  l'édifice  ou  ])a- 
lais  épiscopal  qui  doit  lui  être  assigné,  pour 
lui  servir  d'habitation  décente  et  commode, 
et  dans  lequel  il  devra  faire  perpétuellement 
sa  résidence.  »  —  Quoique  ce  décret  soit  un 
de  ceux  qui  n'ont  point  été  publiés  par  le 
gouvernement,  il  n'en  est  pas  moins  l'un  des 
actes  officiels  les  plus  importants  de  la  lé- 
gation. 11  est  le  titre  constitutif  des  nouvelles 
Églises  de  France  ;  il  avait  été  rédigé  sous 
les  yeux  du  gouvernement,  il  fut  envoyé  par 
lui  à  chaque  siège.  S'il  n'osa  pas  lui  donner 
solennellement  l'exécution  législative,  il  re- 
connut du  moins  que  le  contenu  en  était 
conforme  aux  stipulations  du  Concordat,  et 
permit  de  s'y  conformer. 

Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  en  douter, 
les  palais  épiscopaux  furent  alors  rendus 
au  siège,  dont  ils  formèrent,  avec  le  Iraite- 
iiieiit  de  l'évêquc,  la  dotation  nouvelle.  On 
n'osa  pas  faire  cette  restitution  ouvertement; 
mais  on  voulut  la  faire  :  c'est  en  ce  sens 
qu'il  faut  interpréter  la  circulaire  du  minis- 
tre de  l'intérieur  aux  préfets.  «  — Votre  pré- 
voyance, leur  dit-il,  doit  embrasser  divers 
objets.  Si  l'ancienne  maison  épiscopale  n'est 
ni  aliénée,  ni  employée  à  un  autre  service 
pulilic;  si  en  outre  elle  n'est  pas  trop  vaste 
ou  dégradée,  vous  ferez  procéder,  sans  au- 
cun délai,  aux  réparations  nécessaires  pour 
recevoir  le  nouvel  évéque...  Si  vous  êtes 
dans  le  cas  de  pourvoir  au  remplacement  de 
la  maison  éiiiscopale,  vous  vous  concerterez 
avec  le  directeur  do  l'enregistrement,  pour 
mettre  une  nouvelle  maison  appartenant  à 
l'Etat  à  la  disposition  de  l'évêque,  et  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  aucune  maison  de  ce 
genre  (pii  fût  disponible,  vous  prendrez  les 
ai'rann''inci)ts  (jui   seront  nécessaires  pour 


le  recevoir  et  le  loger  d'une  manière  analo- 
gue à  sa  dignité  et  à  la  considération  dont  il 
doit  être  entouré.  Toutes  les  dépenses  loca- 
lives  et  de  premier  établissement  doivent 
être  supportées  par  la  commune  où  le  siège 
est  établi  ;  et  dans  le  cas  où  l'insuffisance  do 
ses  ressources  serait  reconnue,  les  dépenses 
seront  à  la  charge  des  départements  qui 
forment  le  territoire  diocésain.  Ciro.,  '2Ï 
germ.  an  X  {ik  avr.  1802). — Le  jialais  épis- 
copal était  donc  fourni  par  l'Etat  et  mis  à  la 
dis|)Osition  de  l'évêque,  bien  que  l'article 
organique  71  portât  :  «  Les  conseils  géné- 
raux de  département  sont  autorisés  à  procu- 
rer aux  archevêques  et  évêques  un  loge- 
ment convenable.  » 

Oa  se  conforma  à  cette  disposition,  en  s'é- 
cartant  de  l'esprit  du  Concordat  et  de  la  let- 
tre du  décret  apostolique  exécutorial,  dans 
l'arrêté  consulaire  du  18  germinal  an  XI  (8 
avr.  1803).  «  Les  conseils  généraux,  y  esl-il 
dit,  détermineront,  en  outre,  les  sommes 
qu'ils  croiront  convenable  d'appliquer,  l°aux 
acquisitions,  locations,  réparations  et  ameu- 
blement des  maisons  épiscopales.  »  {Art.  1°'.) 
— Les  réparations  mises  ainsi  à  la  charge  des 
départements  étaient  les  grosses  réparations 
et  reconstructions.  {Décr.  imp.  du  30  déc. 
1009,  a.  107,  6  nov.  1813,  a.  21  et  U.)  Ils  de- 
vaient y  contribuer  dans  les  proportions  or- 
dinaires, avec  cette  différence,  néanmoins, 
que  le  département  dans  lequel  était  le  chef- 
lieu  du  diocèse  devait  payer  un  dixième  de 
plus.  [Art.  111.)— Les  réparations  locatives 
restaient  à  la  charge  de  l'évêque  et  de  ses 
héritiers  en  cas  de  décès.  [Décr.,  6  nov.  1813, 
a,  44.) 

Dans  une  circulaire  du  18  juin  1825,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  laissa  entendre  aux  pré- 
fets que  ces  sortes  de  dépenses  étaient  fa- 
cultatives :  c'était  les  inviter  indirectement  à 
cesser  de  les  faire.  La  plupart  d'entre  eux  le 
comprirent.  Voy.  Fabriques  de  cathédra- 
les.—Cependant  les  fabriques  des  cathédra- 
les auxquelles  on  voulait  imposer  cette  dé- 
pense n'étaient  nulle  part  en  état  de  la 
supporter  :  de  justes  réclamations  furent 
adressées  de  toutes  parts  au  ministre  dos  cul- 
tes, qui,  pour  y  faire  droit,  comprit  les  pa- 
lais épiscopaux  et  les  autres  édifices  diocé- 
sains au  nombre  des  propriétés  de  l'Etat,  et 
demanda  des  fonds  particuliers  pour  pour- 
voir à  leurs  réparations.  —  L'Etat,  depuis 
lors,  se  considère  comme  propriétaire  des 
édifices  qu'il  avait  mis  ù  la  disposition  des 
évêques  pour  leur  logement,  et  qui  font  par- 
tie de  la  dotation  du  siège.  [Cire,  min.,  20 
nov.  1833,  5  janv.  1836.) 

En  1836,  des  renseignements  furent  de- 
mandés aux  évêques  sur  le  nombre  de  piè- 
ces de  l'évéché  ou  palais  épiscopal,  qui  se 
trouvent  aiïectées  à  leur  logement,  à  celui  de 
leurs  vicaires  généraux,  de  leur  secrétaire, 
de  l'archiviste,  du  concierge,  des  domesti- 
(jues  et  autres  commensaux.  (Cire,  5  janv. 
183G.) —  Ces  informations  étaient  prises  en 
exécution  de  l'ariicle  12  de  la  loi  du  22  avril 
1833,  ainsi  conçu  :  «  Aucun  logement  ne 
sera  concédé  ou  maintenu  dans  des  bâtimcnlî 
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tléppnilnnts  du  ilom.iino  do  l'Elal,  qu'en  ver- 
tu d'une  ordonnance  royale.— Chaque  année, 
un  ôlat  détaillé  des  logements  accordés  en 
vertu  du  paragraphe  précédent  sera  annexé 
à  la  loi  des  dépenses.  Cet  état  ne  sera  pas 
nominatif,  mais  il  indiquera  la  fonction  oa 
le  titre  pour  lesquels  le  logement  aura  été 
accordé.  » 

Il  est  évident  qu'il  s'agit  ici  des  édifices 
sans  destination  ou  affectés  à  un  service  pu- 
blic, cl  dans  lesquels  on  accorde,  par  tolé- 
rance ou  dans  des  vues  d'utilité,  un  logement  à 
ides  fonctionnaires  publics.  Les  palais  épis- 
copaux  ne  pouvaient  pas  être  mis  dans  cette 
catégorie.  Le  ministre  des  cultes  le  sentait 
fort  bien  ,  mais  il  céda,  en  écrivant  sa  circu- 
laire, aux  instances  réilérces  du  ministre  des 
finances  (Ib.),  qui  tenait  à  avoir  ces  rensei- 
gnements pour  faire  payer  les  portes  et  fe- 
nêtres. 

Les  droits  de  propriété  de  l'Etat  sur  les  pa- 
lais épiscopaux  ont  été  fortifiés  par  les  déci- 
sions du  conseil  d'Etal  et  de  la  loi  du  8  juin 
1837,  relative  à  l'emplacement  de  l'ancien 
palais  archiépiscopal  du  diocèse  de  Paris. 

Actes  léijislalifs. 

Articles  organiques,  a.  71.— Décret  du  lég.it,  10  avril 
180-2.— Décrets,  19niail"91,  28  mai  n9l,2ti,iortt  1791,  1 
et  i  avril  179.3.— Lois,  22  avril  1S3,î,  a.  12;  8  juin  1837  — 
ArrtHô  consulaire,  ISgerm.  an  .\!  I8.ivril  1803) —Décrets 
impériaux,  50  déc.  1809,  a.  107;  6  nnv.  1813,  a.  it.— 
Circulaires  minisiérieUes,  2i  germ.  an  ,V  (U  avril  1802), 
IHjuin  1823,  20  nov.  1833,  îijauv.  1831. 

TALLES. 

M  faut  que  les  pâlies  soient  en  lin.  {Décret 
delà  congr.  des  Rites,  15  mai  iSlO.  Statuts 
dit  diocèse  de  Meaux,  p.  30;  de  celui  delà  Ro- 
chelle, p.  lfi^3.)  —  Les  statuts  du  diocèse  de 
la  Uoohelle,  et  ceux  du  diocèse  de  Meaux 
(Ib.)  exigent  qu'il  y  en  ait  au  moins  deux 
dans  chaque  sacristie.  —  C'est  la  fabrique 
qui  doit  les  fournir  et  les  entretenir,  en  ayant 
soin  de  se  conformer  à  ce  que  prescrivent 
les  rubriques  ,  les  statuts  ou  ordonnances 
synodales  du  diocèse.  {Art  org.  9.  Décret 
imp.  du  30  dec.  1809,  a.  27,  29,  37.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  9.— Décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  a.   27,  29   et  37.— Décret  de  la  congrégation  des 
Kites,  15  mai  1819. 

Auteurs  et  ouvragei  citéi. 
lîiTuet,   Statuts  du  diocèse  de  la  Koclielle,  p.  U3. — 
^■i\hrii,  Instnictions  et  ordonnances,  p.  50. 

PALUUM. 

Le  mot  palliumosl  latin.  —On  donne  ce 
nom  à  une  décoration  épiscopale,  consistant 
aujourd'hui  en  une  bande  étroite  de  laine 
blanche,  sur  laquelle  sont  brodées  des  croix 
en  soie  noire.  —  C'est  un  reste  du  manteau 
que  les  empereurs  de  Coiistanlinople  don- 
naient aux  patriarches  en  signe  de  la  juridic- 
tion civile  dont  ils  les  investissaient. 

En  Orient,  tous  lesévèques  portent  main- 
tenant le  pallium.—Ew  Occident,  le  droit 
de  le  porter  est  réservé  aux  archevêques  et  à 
quelques  évêques  ])rivilégiés. 

Le  pallium  est  accordé  par  le  pape  sur  la 
demande  exiiressc  de  l'archevêque  ou  de  l'é- 
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vêquc  qui  doit  le  porter.  Quelques  arche- 
vêques, surtout  parmi  ceux  (|ui  sortaient 
de  l'Eglise  constitutionnelle,  auraient  proba- 
blement pris  le  parti  (le  s  en  passer.  Le  car- 
dinal légat,  en  les  instituant,  leur  imposa 
l'obligation  de  le  demander  humblementdans 
les  six  mois  qui  suivraient  leur  institution  : 
Tibi  demuin  injungimus  ut  pallium  humililer 
pctere  studeas.  (Actes  de  la  lég.)  C'est  du 
reste  ce  qui  se  pratiquait  avant  1789.  —  Il 
existe  même  une  lettre  du  pape  Grégoire  Vil 
a  l'archevêque  de  Houen,  dans  laquelle  il  se 
plaint  que  ce  prélat  n'ait  pas  demandé  le 
pallium,  lui  rcpréseiilaiit  que  les  archevêques 
sont  tenus  d'en  faire  la  réquisition  au  saiiil- 
siége,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  leur 
consécration,  et  lui  enjoignant  de  ne  sacrer 
aucun  évêque,  de  n'ordonner  aucun  prêtre, 
de  ne  consacrer  aucune  église  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  ohlena  lo  pnilium.  [Hcijistv.,  op.  1.) 
— Pie  IX  l'a  accordé  à  rcvê(iue  actuel  de  Va- 
lence par  un  bref  du  4  mai  18'i-7.  Aliquo  te 
honoris  privilegio  dccorare  constituimus , 
venerabilis  [rater,  (juippe  ejciiniis  rirtutum 
ornamentis  episcopo  dignix  novimus  insigni- 
tninet  illustre,  ac  certum  haUuius  tuœin  hanc 
sanctam  sedem  devotionis  argiimentum,  ex  eo 
quodunacum  cathedr(dis,istius  Iciuoli  cnpi- 

lulo     GLOniS    Tllil     DUClS     .SERVAHIÎ     Af.    TUEBI 

PARTEM  ExuviABUsiMORTALiuM  Pli  VH,(cternœ 
memoriœ,  pontificis  prœiecessôris  i)Oftri  in 
ista  urtc,  inquaiinpiorum  scelere  exsulabnl, 
dcfuncti,  ciii,  ut  fcrtur,  cum  codcm  capitulo 
quotannis  funus  instauras. 

P.A.MIIÎRS. 

Pamiers,  ville  épiscopale  (Ariége).  —  Son 
siège  fui  érigé  l'an'  1296.  Conservé  parl'Asr 
semblée  nationale  {Décret  du  i^juill.-'lk  août 
1790),  il  fut  supprimé  en  1801  par  le  saint- 
siège,  qui  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  29  nov. 
1801.)  — Son  rétablissement  fut  arrêté  en  1817 
et  décrété  à  Uome  {Bulle  du  11  juin  1817), 
mais  il  n'a  été  effectué  qu'en  J.822.  — Il  est 
suffragant  de  Toulouse.  Sa  juridiction  s'étend 
surtout  ledépartementderAriége,qui  est  divi. 
séen  trois  arrondissements:  celui  de  Pamiers, 
qui  comprend  G  cures  et  82  succursales  ;  celui 
deSaint-Ciirons,  qui  comprend  G  cures  et  97 
succursales;  celui  de  Foix,  qui  comprend  8 
cures  et  101  succursales.  —  La  cure  de  la  ca- 
thédrale est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  —  L'officiaiilé 
diocésaine  est  formée  d'un  officiel,  d'un  pro- 
moteur et  d'un  greffier.  —  Le  séminaire 
diocésain  et  l'école  secondaire  ecclésiastique 
sont  à  Pamiers;  l'école  secondaire  est  auto- 
risée à  recevoir  200  élèves.  {Ord.  roy.  du  19 
avriUSkl.)  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  des  frè- 
res des  Ecoles  chrétiennes,  des  Carmélit(>s, 
des  sœurs  de  Nevcrs  et  des  sœurs  de  Saint 
Vincent  de  Paul. 

PANAGE. 

Voy.  Bois,  §  7. 

PANTHÉON. 

Voy.  Eglise  ue  Sainte-Geneviève. 
PAPE, 

1.  Ou  pape.  —  Des  droits  reconnus  au  pape  avant 
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1790.  —  IH.  Des  droits  recoimiis  au  pape  depuis  1790 
jusqu'au  Concordai.  —  IV.  Des  droits  reconnus  a' 
pape  depuis  le  Concordai.  —  V.  Doctrine  de  Porta- 
lis  et  du  gouvernement  relativement  au  pape.  —  VI. 
Doctrine  de  Portali^  relaliveinent  à  la  primauté  du 
pape.  —  VII.  Doctrine  de  Portails  relativement  à  la 
supériorilé  du  pape  sur  le  concile  flecuméniipie  .  — 
Vlll.  Doctrine  de  Portails  relativement  à  rauiorilé 
du  pape.  —  IX.  Doctrine  de  Portails  relativement  à 
l'infaillibililé  du  pape.  —  X.  Docirine  de  Porlalis 
relaliveinent  au  pouvoir  sur  le  temporel  des  rois.  — 
XI.  Doctrine  de  Porlalis  rebiivemeiU  à  la  délégation. 
—  XII.  Doctrine  de  Porlalis  relativement  à  l"iiisliui- 
lion  canonique.  —  Xlll.  Uoclriiie  de  Porlalis  relati- 
vement au  recours  au  pape.  —  XIV.  Lule  cliionolo- 
gi(iue  des  papes. 

1°  Du  pape. 
Le  nom  de  pape,  qui  étail  commun  à  lous 
les  évêques  durant  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  écrits  des 
Pères  et  des  autres  écrivains  ecclésinsliques, 
n'a  été  conservé  que  par  l'évèque  de  Rome. 
Il  signifie  père. 

Le  siège  de  l'Eglise  de  Rome,  occupé  par 
le  pape,  est  inconlestablement  le  plus  an- 
cien de  tous  les  sièges  épiscopaux  de  la  ca- 
tholicité, et  le  seul  aujourd'hui  de  ceux  que 
les  apôtres  avaient  établis  eux-mêmes.  — A 
ce  siège  se  Irouve  attachée  depuis  longtemps 
la  puissance  temporelle  sur  Rome  cl  les 
Elats-Romaius,  de  sorte  que  le  pape  est  tout 
à  la  fois  l'évèque  et  le  prince  souverain  de 
Rome.  —  En  sa  qualité  do  souverain,  le  pape 
entretient  avec  les  puissances  de  l'Europe 
lies  relations  temporelles.  11  a  auprès  d'elles 
d  'S  ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires,  aux- 
((uels  on  donne  communément  le  nom  de  non- 
ces ou  internonces. 

Parmi  nous,  les  uns  reconnaissent  au  pa])e 
la  plénitude  du  pouvoir  de  juridiction,  avec 
extension  sur  la  temporalité  des  Etals  chré- 
tiens et  l'infaillibilité  ;  les  autres  croient 
que  la  puissance  temporelle  est  complète- 
ment et  en  toute  sa  temporalité  indépen- 
dante de  la  puissance  spiriiucllo,  et  n'allri- 
bucnl  la  plénitude  de  la  juridiction  et  l'infail- 
libilité qu'à  l'Eglise  universelle  dont  le  pape 
est  le  chef.  C'est  ainsi  que  doil  ])enser  le 
gouvernement;  c'est  par  conséquent  dans 
cet  esprit  qu'ont  dû  être  rédigés  ses  lois  et 
SOS  décrets  en  matière  civile-ecclésiastique, 
lorsqu'ils  ne  l'ont  pas  été  d'après  l'opinion 
des  déistes  et  des  proleslants,  qui  no  recon- 
naissfnl  d'autre  puissance  que  la  puissance 
Icmporelle,  et  deux  autorités  éuianniit  Tune 
et  l'autre  d'elle,  qui  sont  l'autorité  civile 
et  l'autorité  ecclésiastique. 

Un  examen  sérieux  de  l'élat  de  l'Eglise 
sous  Jésus-Christ,  son  divin  fondateur,  sous 
les  apôlri'S  auxquels  Jésus-Christ  avait  laissé 
ses  pouvoirs,  et  sous  les  successeurs  des  apô- 
1res  jusqu'à  la  conversion  de  Constantin, 
nous  a  convaincu  que  l'opinion  de  ceux  qui 
Attribuent  l'infiillibililé  cl  la  plénitude  du 
pouvoir  de  juridiction  à  l'Eglise  universelle 
est  la  seule  qui  soit  conforme  à  la  doctrine 
et  aux  usages  de  ces  temps  primilifs  de  la 
religion  catholique;  mais  n'aurions -nous 
pas  acquis  celle  conviction,  que  nous  au- 
rions dû  parler  et  raisonner  dans  ce  Diclio.:- 


naire  comme  si  nous  l'avions, sans  quoi  nous 
aurions  fait  un  travail  mal  assorti  et  de  nulle 
utilité,  dans  lequel  l'esprit  de  nos  observa- 
tions, de  nos  réllexions  et  commentaires  au- 
rait été  diamétralement  opposé  à  celui  de  la 
législation  que  nous  nous  proposions  d'ex- 
poser, cl  en  cerlains  lieux  de  redresser. 

Un  jour  peut-être  nous  publierons  sur  les 
droits  et  l'aulorilé  du  pape  et  de  son  siège 
un  travail  dans  lequel,  après  avoir  fait  con- 
naître l'opinion  des  protestants  et  des  laï- 
ques, celle  des  théologiens  dits  gallicans,  et 
celle  des  Ihéulogions  dits  ultramontains,  aux- 
quels nous  associerons  les  écrivains  laïques 
qui,  comme  le  comte  de  Maistre,  ont  sou- 
tenu les  mêmes  opinions,  nous  montrerons 
ensuite  quelles  sont  celles  de  ces  opinions 
qui  se  trouvent  conformes  à  l'enseignement 
de  la  primilivG  Eglise,  et  qui  seules  doivent 
être,  par  conséqueiil,  regardéi's  commeétant 
l'expression  fidèle  de  la  doctrine  sainte  de 
Jésus-Christ. 

Depuis  trois  cen'.s  ans  on  dispute  avec 
violence  dans  le  sein  du  christianisme,  et  le 
seul  résultat  sensible  qu'on  ait  obtenu,  c'est 
l'indifféience  ou  l'incrédulité.  Le  moment 
est  venu  d'examiner  avec  calme  les  difficul- 
tés religieuses,  et  desonmeltreà  une  discus- 
sion approfondie  les  points  controversés  , 
afin  de  ramener  les  chrétiens  à  l'unité  d«  foi. 
Mais  revenons  à  notre  sujet. 

Nous  avons  à  faire  connaître  dans  cet  ar- 
ticle quels  sont  les  droits  que  l'autorité  civile 
a  reconnus  et  reconnaît  encore  au  pape,  et 
à  examiner  la  docirine  de  Porlalis.  C'est  ce 
que  nous  allons  faire  au  point  de  vue  orliio- 
doxe  de  la  législition,  qui,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  esl  aussi  le  nôtre  quant  à  présent, 
et  jusqu'à  ce  que  des  recherches  plus  appro- 
fondies aient  changé  nos  convictions. 

2°  Des  droits  reconnus  au  pape  avant  1790. 

11  était  reçu  en  France  :  1°  que  le  pape 
n'avait  aucun  pouvoir  ni  direct  ni  indirect 
sur  le  temporel.  (Libertés,  a.  h.  et  18.  Déclar.  de 
1682,  a.  1.)  —  2'  Que  son  pouvoir  sur  le  spi- 
rituel était  subordonné  aux  lois  de  l'Eglise 
et  limité  par  elles  [Lib.,  a.  5,  G,  4-0.  Déclar.  de 
1(J82,  a.  2.)  —  3°  Que  son  jugement  n'était 
pas  irréformable  et  ne  le  devenait  qu'après 
avoir  reçu  le  consentement  de  l'Eglise.  (Dé- 
clar. de  1682,  a.  k.)  —  k"  Qu'il  ne  pouvait 
envoyer  des  légats  a  latere  ave'c  faculté  de  ré- 
former, juger,  conférer,  dispenser,  etc.,  si- 
non à  la  demande  du  roi  et  de  son  consente- 
ment. (Lib.,  a.  11.)  —  »°  Que  son  légat  ne 
pouvait  entrer  en  exercice  qu'après  avoir 
promis  par  écril  et  juré  par  ses  saints  or- 
dres de  n'user  de  ses  facultés  qu'aussi  long- 
temps qu'il  plairait  au  roi,  et  de  ne  rien  fflire 
qui  lût  contraire  aux  conciles  généraux, 
canons  de  discipline,  franchises,  libertés  et 
privilèges  de  l'Eglise  de  Friince.  llb.)  — G^ 
Que  ce  légat  était  tenu  d'exercer  lui-même 
ses  fonctions  et  ne  pouvait  se  donner  un  vi- 
caire ou  un  subJélégué  sans  l'exprès  con- 
sentemenl  du  roi. (Art.  58. j—  7 '  Qu'il  ne  pou- 
vait exercer  ses  fonctions  hors  du  royaume 
(.\rt.  C9),  cl  qu'il  était  Icuu  à  sou  départ  de 
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laissercn  Frnnce  ics  registres  des  cxpédilions 
faites  [jcndant  sa  légation,  ainsi  que  les 
sceaux.  {Art.  GO.)  —  8°  Que  ni  le  pape  ni  son 
Jégal  a  latere  ne  pouvaient  connaître  des 
causes  ecclésiastiques  de  France  en  première 
instance,  ni  exercer  In  juridiction  contea- 
lieuse  dans  le  royaume  autrement  que  par 
des  commissaires  ou  délégués  (L(7>.,a.  4j) 
in  pnrtihtis  et  intra  dia'cesim  [Art.  kG.  Con- 
cordat de  151(i).  — 9°  Que  le  pape  ne  pouvait, 
à  l'égard  des  laïques,  connaître  des  cilnies 
qui  n'étaient  pas  purement  ecclésiastiques, 
et  appliquer  des  amendes  pécuniaires  ou  au- 
tres peines  civiles.  [Lili.,  a.  33.)  —  10"  Que, 
en  matière  de  dot,  de  séparation  de  biens 
entre  mari  et  femme,  d'adultère,  de  f.iux,  de 
])arjnre,  de  sacrilège,  d'usure,  de  liiens  mal 
acquis,  de  tr()ul)le  public,  de  nouvelles  héré- 
.sie  ,  lorsiju'il  n'était  question  que  du  lait,  et 
en  toute  autre  matière,  lorsqu'il  s'agissait  de 
choses  dont  la  connaissance  appartenait  au 
roi  on  aux  juges  séculiers,  il  ne  jiouvait 
absoudre  sinon  quant  à  la  conscience.  {Lib. 
31.)—  11°  Qu'il  ne  pouvait  juger  ni  déléguer 
pour  connaître  de  ce  qui  concernait  les  droits, 
prééminences  et  privilèges  de  la  couronne 
<le  France  et  de  ses  apparlenances.  (,tr^  iS.) 
—  12°  Qu'il  ne  pouvait  délier  les  sujets  du  roi 
<lu  serment  de  ildélilé  {Lib.,  a.  15),  ni  excoai- 
niunier  lesoflicicrs  du  roi  pour  ce  qui  concer- 
nait le  fait  de  leur  charge.  (Ar^.  IG.)  — 13°  Qu'il 
ne  pouvait  ni  légitimer  les  bâtards  au  teui- 
porel  (.4)7.  21),  ni  icslituer  les  lnïiiues  contre 
l'inHimie  {An.  22),  ni  remellte  l'ametiJi»  ho- 
norable {Art.  -l'a),  ni  proroger  l'exécution 
tesiaiiientaire  {Art.  2'»^),  ni  connaître  des  legs 
pieux  (.'Ir^  25),  ni  déroger  aux  fondations 
{,lr/.  30),  ni  permettre  de  tester  au  préjudice 
des  lois  {An.  2G),  ni  autoriser  des  possessions 
illegale>  {Art.  27),  ni  permettre  l'aliénation 
des  biens  immeubles  des  églises  et  des  béné- 
fices. {Art.  28.)  —  14°  ()u'il  ne  pouvait  di.s- 
penser,  pour  (luelque  cause  que  ce  fût,  de  ce 
qui  était  de  droit  divin  et  naturel,  ni  de  ce 
dont  les  saints  canons  ne  lui  permettaient 
de  faire  grâce  {Art.  42),  ni  au  préjudice  des 
lou.ililes  coutumes  et  statuts  des  églises  cathé- 
drales ou  collégiales  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
coration, entrelien,  continuation  et  augmen- 
tation du  service  divin,  s'il  y  avait  sur  ce 
privilège  et  confirmation  apostolique  octroyé 
à  la  requête  du  roi.  {Art.  6'^.)  —  15°  Qu'il 
était  collateur  forcé  des  bénéfices  vacants. 
(An.  47.)  — 16°  Qu'il  ne  pouvait  laire  aucune 
union  ou  annexe  de  bénéfices  à  la  vie  des 
bénèliciers,  ni  à  autre  temps.  {Art.  4'J.)  — 
17°  Qu'il  ne  pouvait  créer  des  pensions  sur 
i«s  bénéfices  (IrJ.  50),  ni  augmenter  les  taxes 
^s  provisions  faites  en  Cour  de  Home,  sans 
-B  consentement  du  roi  et  de  l'Eglise  galli- 
',  ane.  {Art.  48.)  —  18'  Qu'il  ne  pouvait  ni 
'onfèrer  ou  unir  les  hôpitaux  et  léproseries 
Bu  royaume  (.4r<.  Gl),  ni  créer  des  chanoines 
d'église  cathédrale  ou  collégiale  sub  expec- 
talione  fulurw  prœbendœ,  etiamda  consentr- 
inent  des  chapitres  [Art.  62).,  ni  conférer  les 
premières  dignités  des  église-;  cathédrales  i  u 
collégiales  qui  étaient  électives.  {Art.  G3.)  — 
lU'  Qu'il  ne  pouvait  dispenser  les  gradués  du 
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temps  d'éludé.  {Art.  57.)  —  ÛQ-  Qu'il  ne  pou- 
vait composer  avec  les  bénéficiers  intrus. 
{Art.  51.)  —  21°  (^ue  les  collation.,  et  provi- 
sions des  bénéfices  résignés  entre  les  mains 
du  i>ape  ou  de  son  légat  ne  devaieiU  contenir 
clause  à'anteferri  ou  autre  semblable  {Art. 
53),  ni  mandats  de  providendo,  grâces,  ex- 
pectatives générale-,  ou  spéciales  réserves, 
regrez,  translations  (Art.  ,54),  ni  contenir 
clause  par  laquelle  il  fût  ordonné  que  loi  S2- 
rait  ajiiulée  au  contenu  des  bulles  sans  être 
tenu  d'exhiber  les  procurations  en  vertu 
desquelles  les  résignalinns  étaient  faites,  ou 
sans  faire  auirc  preuve  valable  de  la  procu- 
ration au  préjudice  du  résignant,  s'il  déniait 
ou  contredisait   telle  résignation.  {Art.  52.) 

—  22"  Qu'il  ne  pouvait  lever  des  deniers  en 
France.  {Art.  14.)  —  23°  Que  ses  bulles  ou 
lettres  aposloliijues  decitalioii  cxécutoriales, 
fulminaloircs  ou  autres  ne  s'csèculaieni  sans 
pareiitis  du  roi  ou  de  ses  olGeiers,  et  que 
l'exécution  avait  lieu  de  l'aulorité  du  roi  et 
non  iiiictoritate  aposlolica.  {Art.  44.)  — 24" 
Que  le  roi,  dans  ses  lettres  i!e  congratulation 
au  pape  après  son  élection,  n'usait  point  des 
lermes  de  précise  obéissance,  mais  recom- 
mandait seulement  lui  et  son  royaume  aux 
faveurs  de  Sa  Sainteté  {Art.  7),  le  reconnais- 
sant néanmoins  pour  père  spirituel  et  lui 
rendant  de  franche  volonté  une  obéissance 
non   servile,  mais  vraiment   filiale.  {Art.  8  ) 

—  25°  (Jue  le  pape  insliluait  les  é\éques, 
abbés  et  prieurs  coiiventuels  nommés  par 
le  roi  ;  qu'il  les  nommait  lui-même  lorsque 
les  bénéfices  venaient  à  vaquer  en  Cour  de 
Home;  qu'il  pouv.iil  doinier  un  mandai 
aj)ostolique  de  provision  bénéficiale  sur  un 
collateur  qui  avait  dix  bénéfices  à  sa  colla- 
tion. {Concord.  de  1516.) 

3'  Des  droits  reconnus  au  pape  depuis  1790 
jusqu'au  Concordat. 

Dans  sa  séance  du  21  avril  1790,  l'Assem- 
blée nationale  charge.i  son  comité  ecclésias- 
tique de  lui  présenter  un  projet  de  décret  tel 
qu'aucun  prélat  français  ne  ;:e  trouvât  plus 
sous  la  dépendance  d'un  métropolitain  étran- 
ger. {Proc.-verb.)  Le  comité  ecclési.isiique, 
pour  répondre  à  ce  vœu,  mit  dans  la  Cons 
titution  civile  du  clergé  qu'aucune  église  ou 
paroissede  France, qu'aucun  citoyen  français 
ne  reconnaîtrait  en  aucun  cas  et  smts  quelque 
prélCTle  que  ce  fût,  l'autorilé  d'un  évéque 
ordinaire  ou  métropolitain  dont  le  siège  se- 
rait établi  sous  la  domination  d'une  puis- 
sance étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  ré- 
sidents en  France  ou  ailleurs,  le  tout  sans 
préjudice  de  l'unité  de  foi  el  de  communion 
qui  serait  entretenue  avec  le  chef  visible  de 
l'Eglise  (Tii.  1,  a.  5),  disposition  habilement 
rédigée,  el  qui  fut  complétée  par  l'article  19 
du  titre  2  :  «  Le  nouvel  évêque  ne  [y)urra  s'a- 
dresser au  pape,  pour  en  obtenir  aucune  con- 
firmation; mais  il  lui  écrira  comme  au  chef 
visible  de  l'Eglise  universelle,  en  témoignage 
de  l'unité  de  foi  et  de  la  communion  qu'il 
dnit  entretenir  avec  lui.  »  —  Le  roi  donna 
lui-même  connaissance  au  pape  de  ce  projet 
avd;it  qu'il  ne  fûl  voté,  et  lui  demanda  ses 
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conseils.  {Lctircs  du  18  mai  1790,  1  jiiill. 
1790.)  Pie  VI  répondit  qu'un  corps  purement 
pnlilique  ne  pouvait  pas  riianger  la  doclrine 
et  la  clisciplinn  universelle  de  l'Eglise,  mé- 
priser et  compter  pour  rien  le  sentiment  des 
.saints  Pères,  des  conciles,  détruire  la  hiérar- 
chie, ni  statuer  sur  l'élection  des  évoques,  sur 
la  suppression  des  sièges  épiscopaux;  en  un 
mot,  changer  à  son  gré  et  défigurer  toute 
l'organisation  de  l'Rglise  catholique.  {Bref 
du  9  jiiill.  1700.)  11  donnait  à  entendre  qu'il 
serait  dans  la  nécessité  de  parler  comme  chef 
de  l'Eglise,  et  ajoutait  qu'il  le  ferait  sans  s'é- 
carter des  règles  de  la  charité.  —  Ce  bref  ne 
fut  connu  que  lorsqu'on  puhlia  les  papiers 
trouvés  aux  Tuileries  dans  l'armoire  de  fer. 
Mais  Pie  W  répondit  aussi  aux  évêques  qui 
le  consultaient.  Ses  réponses,  devenues  pu- 
bliques, furent  plusieurs  fois  dénoncées  à 
l'Assemblée  nationnie,  et  donnèrent  lieu  au 
décret  du  9-17juin  1791,  qui  défendait  do  re- 
connnître  les  actes  émanés  de  la  Cour  de 
liome  sous  ijuelque  dénomination  qun  ce  fût; 
de  les  publier,  alBchcr  ni  autrement  mettre  à 
eséfuiion  avant  qu'ils  eussent  été  vérifiés, 
autorisés  et  publiés  par  le  corps  législatif. 
Voy.  Bri.iEs,  Cotm  de  Rome. 

A  partir  de  cette  époque,  le  gouvernement 
ne  s'occupa  plus  de  la  puissance,  du  pape 
dont  il  croyait  avoir  affranchi  pour  toujours 
les  Eglises  de  France. 

4."  Des  droits  reconnus  au  pape  depuis  le 
Concordat. 
Au  moment  où  l'on  avait,  ce  semble,  lo 
moins  de  raison  de  s'y  attendre,  Bonaparte 
dit  au  cardinal  Martiniana  (le  19  juin  1800) 
que  son  intention  était  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  le  pape,  et  même  de  traiter 
avec  lui  pour  le  rétablissement  de  la  religion 
en  France.  (M.  Artaud,  Hist.  de  Pie  VJI, 
t.  1'=',  ch.  7.)  Le  pape  fit  répondre  qu'il  se 
prêterait  volontiers  à  une  négociation  dont 
le  but  était  si  respectable,  si  convenable  à 
son  iiiinislère  apostolique,  et  si  conforme  aux 
vœux  de  son  cœur.  (lOjuill.  1800.)  On  s'oc- 
cupa dés  lors  à  poser  les  bases  du  Concordat, 
qui  fut  signé  à  Paris  le  20  mesisidor  an  IX. 
(l'jjnill.  1801),  et  promulgué  par  une  loi  du 
18  germinal  an  X  (  8  avr.  1802). 

Le  pape,  dans  cet  acte  solennel,  fut  re- 
connu par  le  gouvernement  comme  le  chef 
de  l'Eglise,  réunissant  en  sa  personne  la 
plénitude  de  la  puissance  spirituelle,  pou- 
vant de  son  propre  mouvement  traiter  toutes 
les  aiïaircs  ecclésiastiques,  décider  toutes  les 
questions  de  foi,  de  doctrine  et  de  discipline  ; 
supprimer  et  rétablir  les  sièges  épiscopaux; 
fttcr  aux  anciens  évêques  leur  juridiction  et 
en  instituer  des  nouveaux  ;  déterminer  les 
droits  ecclésiastiques  de  chacun  ;  consentir  à 
l'aliénation  des  biens  qui  appartiennent  aux 
églises  particulières,  et  transférer  au  souve- 
rain ou  lui  reconnaître  des  prérogatives  ec- 
clésiastiques. Nous  ne  croyons  pas  que  jus- 
qu'à ce  jour  le  gouvernement  ail  conçu  au- 
trement l'autorité  du  pontife  romain.  Il  par- 
tage pleinement  en  théorie  ce  qu'on  appelle 
les  idées  ullramontainos.  Il  les  exagère  même 
et  accorde  plus  au  i)ape  que  le  pnpc  ne  (on- 
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sent  à  recevoir;  mais  il  partage  ces  idées 
sans  s'en  douter,  et  agit  en  toutes  circons- 
tances conformément  aux  principes  reçus  ou 
suivis  sons  l'ancienne  monarchie.  Do  là  vient 
l'opposition  qui  règne  entre  l'esprit  des  Ar- 
ticles organiques  et  celui  du  Concordat,  entre 
les  actes  par  lesquels  on  provoque  l'exer- 
cice de  la  pleine  puissance  et  autorité  du 
pape,  et  ceux  par  lesquels  on  l'entrave,  on 
l'arcête,  on  l'inlerdil. 

Aux  mesures  prii^es  dans  les  Articles  or- 
ganiques (Arc.  1,  2,  3,  6,  9,  10,  U,  15,  2i) 
pour  restreindre  ou  paralyser  l'autorité  du 
pape,  il  faut  joindre  les  suivantes.  Napo- 
léon lui  fit  signifier,  en  180G,  de  cesser  toute 
relation  politique  avec  les  Russes,  les  An- 
glais, les  Suédois,  la  Sardaigne  ;  ce  à  quoi  il 
refusa  d'obtempérer. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  prescri- 
vit à  tous  les  professeurs  de  théologie  d'ensei- 
gner les  quatre  articles,  obligation  déjà  impo- 
sée à  ceux  des  séminaires.  {Art.org.'2,k:)Voi/. 
DÉCLARATION  DE  1682.  Celui  du  17  mai  1800 
réunit  à  l'Empire  français  les  Etats  du  pape. 
—  Le  sénatus-consulte  organique,  portant 
réunion  des  Etats  de  Rome  à  l'Empire,  dé- 
clara ces  qu;ilre  articles  communs  à  toutes 
les  Eglises  de  l'Empire  (Senat.-cons.,  17  fcvr. 
1810,  a.  14),  astreignit  les  papes,  lors  deleur 
installation,  à  prêter  serment  de  ne  jamais 
rien  faire  de  contraire  (Art.  13),  et  statua 
que  toute  souverainetéétrangère  était  incom- 
patible avec  l'exercice  de  toute  autorité  spi- 
rituelle dans  l'intérieur  de  l'Empire.  [Art. 
12.)  —  11  fut  ordonné  de  préparer  pour  le 
pape  des  palais  dans  les  différents  lieux  de 
l'Empire  où  il  voudrait  résider,  cl  nécessai- 
rement un  à  Paris  et  un  à  Rome.  (Art.  15.) 
Deux  millions  de  revenu  en  biens  ruraux, 
francs  de  toute  imposition  et  sis  dans  les 
différentes  parties  de  l'Empire,  lui  furent  as- 
signés. (Art.  IG.)  Les  dépenses  du  sacré-col- 
lège et  de  la  Propagande  furent  déclarées 
impériales.  (Art.  17.)  —  Ce  sénatus-consulte, 
publié  en  Italie  et  en  France  au  moment  de 
sa  |)romulgation,le  fut  un  peu  plus  tard,  eu 
vertu  d'un  décret  impérial  du  22  juin  1810, 
dans  les  départements  des  Bouches-du-Rhin, 
des  Boudies-de-l'Escaut,  et  dans  l'arrondis- 
sement de  Bréda.  Il  était  selon  les  idées  ul- 
tramontaines  les  plus  exagérées.  Le  pape 
y  était  considéré  comme  le  supérieur  et  le 
maître  des  évêques,  le  monarque  de  l'Eglise, 
un  évéque  qui  avait  pour  diocèse  l'univers 
tout  entier,  qui  résumait  en  lui  seul  tout  l'a- 
postolat, et  qui  pouvait  fixer  sa  résidence 
où  bon  lui  semblait  ;  un  souverain  spirituel 
qui  avait  des  conseillers  à  son  service,  con- 
seillers librement  choisis  et  par  conséquent 
révocables  à  son  gré. 

Pie  VII  protesta  contre  l'usurpation  de  ses 
Etats,  et  déclara  rejeter  avec  la  résolution 
la  plus  ferme  et  la  plus  absolue  toute  rente 
ou  pension  quelconque  que  l'Empereur  fe- 
rait à  lui  ou  aux  memlires  du  sacré  collège 
(10  juin  1809).  — Plus  tard,  quoique  captif, 
l'ie  N'II  opposa  une  résistance  passive  telle- 
ment forte,  qu'après  avoir  mis  sa  cunslanco 
à  l'épreuve  de  toute  manière,  lui  avoir  fait 
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sif^nilicr  ilc  ne  conimiiiiiquor  avec  aucune 
Eglise  do  l'Kinpird,  cl  l'a\oir  menacé  de  le 
faire  déposer  (Nolijlcatii)n  du  \k  juill.  ISI I), 
Napoléon  se  vit  forcé  d'entrer  en  négociation 
avec  lui.  —  Les  premières  tentatives  furent 
infructueuses;  cependant  le  temps  pressait. 
Il  vint  lui-même  à  Fontainebleau,  et  après 
quelques  entrevues  il  fut  convenu  :  1"  que  le 
|)ape  exercerait  le  pontificat  en  France  et 
dans  le  royaume  d'Italie,  delà  même  manière 
el  dans  les  mêmes  formes  que  ses  prédéces- 
seurs [Conc-,  2o  janv.  1813,  a.  1),  ce  qui  ra- 
menait les  choses  à  l'état  où  elles  étaient 
avant  1789;  2°  que  ses  domaines  seraient 
exempts  de  toute  espèce  d'impôts  {Arl.  3)  ; 
3°  que  ses  ambassadeurs,  ministres,  chargés 
d'aiïaires  près  des  puissances  étrangères,  et 
les  ambassadeurs,  ministres  et  chargés  d'af- 
faires des  puissances  près  de  lui,  jouiraient 
des  immunités  cl  privilèges  dont  jouissent 
les  membres  du  corps  diplomatique  {Ai't.  2)  ; 
'•••  qu'il  donnerait  l'institution  apostolique 
aux  évêques  nommés  par  riîmpcrcur,  dans 
les  six  mois  qui  suivraient  leur  nomination 
{Art.  k);  5°  qu'il  noriiraerait  lui-même,  soit 
en  France,  soit  en  llalie,  à  des  évéchés  qui 
seraient  ultérieurement  désignés  de  concert 
(Art.  5)  ;  0°  qu'il  nommerait  aux  six  évéchés 
siiburbicaires  (Ai  t.  (i)  ;7"que  la  Propagande, 
la  Pénitencerie,  les  archives,  seraient  éta- 
blies dans  le  lieu  de  son  séjour.  {Art.  9.) 

La  liberté,  qui  devait  être  le  prix  de  la 
complaisance  ou  de  la  condescendance  du 
pape  à  souscrire  ces  conventions,  ne  lui  fut 
cependant  pas  rendue  immédiatement.  Il  ne 
partit  de  Fontainebleau  que  le  23  janvier 
1814.  Il  était  encore  en  France  au  mois  d'a- 
vril; le  gouvernement  provisoire  donna  or- 
dre de  le  laisser  sortir  (Arrêté,  2  avr.  181'i-), 
et  ordonna  pareillement  de  lui  rendre  les  in- 
signes, les  orurments,  les  sceaux,  les  archi- 
ves, et  généralement  tous  les  objets  à  son 
usage  qui  lui  avaient  été  enlevés,  et  qui  se 
trouvaient  à  Paris  ou  en  d'autres  lieux  du 
royaume.  (Arr.,  19  avr.  ISI'i^.) 

Pour  anéantir  les  deux  Concordats,  les 
Articles  organiques  et  toutes  les  lois  qui  en 
étaient  la  suite,  il  fut  passé  entre  Pie  VU  et 
Louis  XVlil  de  nouvelles  conventions,  par 
lesquelles  le  Concordat  de  131G  fut  rétabli  ; 
ce  qui  remettait  le  pape  et  le  roi  en  jouis- 
sance des  droits  anciens,  tels  que  nous  les 
avons  exposés. 

5°  Doctrine  de  Portails  et  du  gouvernement, 
relativement  au  pape. 

Portails  fui  le  lliéologien,  le  canonistc  et 
le  jurisconsulte  ecclésiastique  du  Consulat 
et  de  l'Fmpire.  C'est  lui  qui  rédigea  les  Ar- 
ticles organiques  du  Concordat.  Il  exposa 
plus  tard  au  premier  consul  les  principes  sur 
lesquels  ils  étaient  fondés.  Sa  doctrine  est 
tievenue  celle  du  gouvernement.  Nous  en 
avons  fait  connaître  une  partie  au  mot  Ar- 
ticles 0H(ï*NiyiiE9,  nous  allons  faire  connaî- 
tre ici  ce  qui  se  rapporte  au  pape  cl  à  ses 
(iroiis.  On  trouvera  au  mot  Pi  issanck  ce  qui 
'•I  relatif  fs  l'Iîglise  en  géiiér.il. 

Le  rapport  justificatif  des  Arliclos  organi- 
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qiies,  duquel  nous  extrayons  ce  que  nous 
allons  rapporter,  a  élé  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  18V5,  par  M.  Frédéric  Portails. 
{Discours,  rapports,  etc.,  p.  111  et  s.) 

«  Les  fondements  sur  lesquels  reposent  les 
Articles  organiques,  dit  Portails,  sont  l'indé- 
pendance des  gouvernements  dans  le  tempo- 
rel, la  limitation  de  l'autorité  ecclésiasiiquo 
aux  choses  purement  spirUuelles  ;  la  supé- 
riorité des  conseils  (conciles)  généraux  sur 
le  pape,  et  l'obligation  commune  au  pape  et 
à  tous  les  autres  pasteurs  de  n'exercer  leur 
autorité  ou  leurministère  que  d'une  manière 
conforme  aux  canons  reçus  dans  l'Eglise  et 
consacrés  par  le  respect  du  monde  chrétien.  » 
(Pag.  114.) — «Nous  dirons  au  pape  ce  que  les 
cardinaux  disaient  à  Paul  111,  et  ce  que  tant 
de  grands  hommes  ont  répété  à  ses  succes- 
seurs: Kononcez  à  des  ])rélentions  qui  com- 
promettent la  véritable  dignitédu  saint-siége; 
Alez  de  la  chaire  de  Pierre  ces  taches  :  Tol- 
tantur  hw  maculœ;  retranchez  ce  poids  inu- 
tile et  dangereux  d'un  faux  pouvoir  sur  les 
Etats  et  sur  l'Eglise  ;  proscrivez  une  doctrine 
qui  ne  s'est  jamais  montrée  sans  remplir  l'u- 
nivers de  divisions  et  de  guerres,  et  qui  n'a 
attiré  à  l'Eglise  et  au  saint-siége  que  l'envie, 
la  haine  et  le  schisme.  >,  (Ib.) 

Toute  la  doctrine  de  Portails  relativement 
au  pa])e  est  dans  ce  peu  de  mots  ;  mais,  pour 
la  discuter  convenablement,  nous  sommes 
obligé  de  la  disposer  dans  un  autre  ordre. 
Ainsi,  nous  examinerons  ce  qu'il  enseigne  : 
1"  relativement  à  la  primauté  du  pape;  2'  re- 
lativement à  la  supériorité  du  pape  sur  le 
concile  œcuménique;  3"  relativement  à  son 
autorité;  4"  relativement  à  l'infaillibilité; 
5"  relativement  au  pouvoir  sur  le  temporel; 
6°  relativement  à  la  délégation;  7  relativement 
à  l'institution  canonique;8  relativement  au  re- 
cours au  pape.— Portails, dans  l'exposition  de 
sa  doctrine,  suppose  incontestables  les  points 
de  discipline  déclarés  par  le  clergé  de  France, 
en  1082.  Nous  laisserons  passer  tout  ce  qu'il 
dira  de  conforme  à  la  lettre  ou  à  l'esprit  do 
cette  déclaration  devenue  loi  de  l'Etat.  Nos 
observalions  ne  porteront  donc  que  sur  les 
erreurs  dans  lesquelles  il  nous  paraîtra  être 
tombé,  ou  sur  les  inexactitudes  que  nous 
croirons  apercevoir  dans  ses  paroles. 

G°  Doctrine  de  Portails  relativement  à  la  pri- 
mauté du  pape. 

:(  Les  évêques  sont  tous  égaux  entre  eux, 
quant  à  ce  qui  est  de  l'essence  du  sacerdoce  : 
il  n'y  en  a  qu'un  qui  soit  regardé  comme 
établi  de  droit  divin  au-dessus  des  autres, 
pour  conserver  l'unité  de  l'Eglise  ,  et  lui 
donner  un  chef  visible,  successeur  de  celui 
(juc  le  fondateur  même  du  christianisme 
plaça  le  premier  entre  les  apôtres.  »  {Rapp. 
sur  les  Art.  org.)  —  «  Le  saint-siége  aposto- 
lique est  le  cenirede  l'unité  et  de  la  commu- 
nion ecclésiastique.  Le  pontife  qui  remplit 
ce  siège  est  le  chef  visible  de  l'Eglise  et  lo 
vicaire  de  Jésus-Clirisl.  Il  jouit  dans  la  chré- 
tienté de  tdule  la  puissance  qui  est  néces- 
saire pour  le  mainiitMi  de  la  foi  et  de  la  dis- 
cipline. {Pug.  1<)4.) 
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Obseriations.— La  primauté  du  pape  esl 
Jonc  r.  connue  par  Porlalis,  qui  du  reste  au- 
rait été  dans  l'impossibilité  de  la  méconnaître 
et  de  lui  dénier  les  droits  les  plus  étendus, 
iiprès  ce  qui  venait  d'être  fait. 

7"  Doctrine  de  Portalis  relativement  à  la  su- 
périorité du  pape  sur  le  concile  œcumn- 
nique. 

«  Le  pape  est  le  chef  de  l'Eglise  ;  un  con- 
cile général  ne  doit  donc  pas  élre  assem- 
blé sans  son  consenteincnl,  à  moins  que  ce 
premier  pontife  ne  veuille  ou  ne  puisse  se 
prêter  au  besoin  de  l'Eglise  ;  car,  en  c;is  de 
négligence,  de  mauvaise  volonté  ou  d'im- 
puissance de  sa  pari,  on  piut  assemliler  le 
concile  sans  le  pape  et  malgré  lui  ;  tout  cela 
dépend  des  circonstances.  »  [Pag.  172.)  — 
«  La  supériorité  du  pape  sur  les  conciles, 
tant  en  matière  de  foi  qu'en  matière  de  dis- 
cipline, fut  proclamée  à  découvert  après 
quinze  sièclrs.  »  {Pag.  146.)  —  «  Les  défen- 
seurs les  plus  zélés  de  cette  supériorité  pré- 
tendue sont  forcés  d'avouer  qu'elle  no  peut 
être  démontrée  par  aucun  texte  de  l'Ecriture 
ou  des  conciles.  »  (Pag.  H7.)  —  «  Quant  à 
nous,  il  nous  appartient  de  dire,  avec  l'as- 
scmlilcc  du  clergé  de  France  de  1682, 'que 
l'opinion  de  la  supériorité  du  pape  sur  les 
coiiciles,  en  matière  de  discij  Une  et  en  ma- 
tière de  foi,  est  contraire  à  la  révélation,  à 
la  constitution  fondamentale  de  l'Eglise,  à  la 
tradition,  à  la  décision  des  conciles  œcumé- 
niques, à  l'aveu  des  papes  eux-mêmes  et  aux 
principes  essentiels  de  l'ordre  social  et  poli- 
tique. »  —  <c  La  supériorité  universelle  et 
indivisible  n'est  ntlacliée  par  la  révélation 
qu'au  corps  de  l'Eglise,  Die  Ecclesiœ.  »  [Pag. 
147.)  —  «La  supériorité  prétendue  des  papes 
sur  les  conciles  est  incompatible  avec  lepou- 
voir  qui  est  reconnu  appartenir  au  corps  de 
l'Eglise,  et  que  les  papes  eus-mémes  se  sont 

toujours  fait  un  devoir  de  respecter Dans 

les  matières  de  discipline,  les  conciles  ont 
constamment  juyé  les  papes;  ils  ont  pro- 
noncé la  déposition.  Ce  sont  les  conciles  qui 
se  sont  perpétuellement  occupés  du  projel  de 
réformer  l'Eglise  dans  le  chef  et  dans  les 
memlires  ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  les  ca- 
nons et  qui  ont  réglé  la  discipline.  Or,  tout 
cela  ne  suppose-t-il  pas  que  les  conciles  ont 
toujours  été  réputés  supérieurs  an  pape?  Au 
reste,  celle  supériorité  des  conciles  sur  le 
pape,  soit  dans  les  matières  de  foi,  soit  dans 
les  matières  de  discipline,  a  été  déclarée  par 
le  concile  de  Conslance.  Elle  a  été  fixée  irré- 
vocablement par  le  concile;  nous  dirons 
avec  tous  les  m.igistrats  français  :  C'est  une 
vérité  non-seulement  révélée,  mais  (jui  jouit 
de  toute  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est 
une  vérité  définie  ;  elle  ne  l'a  pas  élé  impli- 
citement ou  par  voie  de  consfquence,  mais 
expressément.  Elle  a  été  reconnue  et  défen- 
due par  les  plus  savants  personnages  de  tou- 
tes les  nations  catholiques,  par  le  cardinal 
iii- CusM,  p:ir  Zaluirella,  ou  le  cardinal  de 
Florence, pai'l'arclievè(iiieiici'aleniie,  p.i  Tes 
lat  (Tostat),  évéque  il'Avila.  »  (//).,  p.  148  et 
149.)  —  «  Mais  qu'avons-nous  besoin  d'invo 
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q,:cr  tant  de  doctrines  pour  résoudre  la 
question?  Si  lu  pape  esl  supérieur  aux  con- 
ciies,  et  s'il  est  infaillible,  les  Etats  sont  en 
droit,  par  leur  seule  possession,  de  décider 
cette  question.  L'Elat  n'a  pas  besoin  du  con- 
cours du  ministère  ecclésiasiique  pour  sa- 
voir si  le  chef  d'une  société  religieuse  peut 
s'attribuer  une  nouvelle  prérogativ_e  absurde 
et  contraire  à  la  tr.nauillité  et  à  la  conser- 
vation des  Etals,  et  que  d'autres  ecclésiasti- 
ques seraient  peut-être  intéressés  à  lui  accor- 
der. »  [Pag.  150.) 

Observations.  —  x^e  second  article  de  la 
déclaralion  de  1682  porte  que  la  plénitude  de 
puissance  que  le  saint-siég'  apostolique  et 
les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicair.e  de 
Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles, 
est  telle,  que  néanmoins  les  décrets  du  saint 
concile  œcuménique  de  Conslance,  conte- 
nus dans  les  sessions  4  et  5,  approuvés  par 
le  ^ainl-siége  aposlolique,  confirmés  par  la 
pratique  de  toute  l'Eglise  et  des  pontifes  ro- 
mains, et  observes  religieusement  d;ins  tous 
les  temps  par  l'Eglise  gallicane,  demeurent 
dans  leur  force  et  vertu  ;  et  que  l'Eglise  de 
France  n'approuve  pas  l'opinion  de  ceux 
qui  donnent  atteinte  à  ces  décrets, ou  qui  les 
affaiblissent ,  en  disant  que  leur  autorité 
n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point 
approuvés,  ou  qu'ils  ne  regardent  que  le 
temps  du  schisme. 

On  sait  que,  dans  sa  quatrième  session,  le 
concile  lie  Constance  décréta  que  ce  synode, 
assemblé  légilimeoienl  par  l'ordre  du  Saint- 
Esprit,  faisant  le  concile  général,  et  repré- 
seiilant  l'Eglise  catholique  et  militante,  te- 
nait son  pouvoir  immédiatement  de  Jésus- 
Christ,  et  que  ch  icun,  de  quelque  état  et 
dignité  qu'il  fût,  mdme  pape, devait  lui  obéir 
en  ce  qui  regarde  la  foi,  l'extirpation  du 
schisme  et  la  réformation  générale  de  l'E- 
glise, tant  en  son  chef  qu'en  ses  membres. 
—  Il  décréta,  dans  sa  cinquième  session,  que 
quicon(jue,  do  quelque  condition,  état  et  di- 
gnité qu'il  fiîi,  même  papale,  qui  aurait  la 
présomption  et  l'opiniâtreté  de  ne  vouloir 
pas  obéir  aux  ordonnances  et  commande- 
ments de  ce  saeré  synode,  ou  de  quelque  au- 
tre concile  général  légitimement  assemblé, 
touchant  les  choses  ci-dessus  exprimées  ou 
celles  qui  pourraient  les  regarder  faites  ou 
à  faire,  serait  soumis  à  une  juste  pénitence, 
et  serait  puni  selon  son  démérite,  s'il  n'en- 
trait en  résipiscence,  et  qu'on  aurait  même 
recours  à  d'autres  remèdes  de  droit,  s'il  était 
néeessaire. 

Ce  que  Portalis  a  dit  de  conforme  à  cette 
doctrine  est  donc  suffisamment  motivé;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  du  reste.  —  H  fait 
dire  à  l'assemblée  du  clergé  de  France  que 
l'opinion  de  la  sujiériorilé  du  pape  sur  les 
conciles  en  matière  de  foi  et  de  discipline  est  ^ 
contiaire  à  la  révélation,  à  la  constitution 
fondamentale  de  l'Eglise,  à  la  tradition,  à  la 
décision  des  conciles  œcuméniques,  à  l'aveu 
des  papes  eux-mêmes  et  au\  principes  es- 
sentiels de  l'ordre  social.  Nous  n'avons  vu 
nulle  part  celle  déclaration  dans  les  pièces 
que  nous  avons  eues  sous  les  yeux.  Le  rap- 
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port  de  rév<>que  de  Tournay  (oiid  à  élablir 
ijuclque  chose  de  semblable,  mais  ne  formule 
rien.  Cetlc  reclificalion,  dans  une  matière 
aussi  grave,  nous  paraît  avoir  quelque  im- 
portance. —  Si  la  supériorité  du  pape  sur  le 
concile  œcuménitiue  n'avait  été  proclamée  à 
découvert  qu'après  (|uiiize  siéclrs,  elle  ne 
l'aurait  été  que  dans  le  courant  di!  xvi'  siè- 
cle. En  ce  cas,  le  concile  de  Constance,  tenu 
deux  siècles  auparavant,  n'aurait  eu  à  com- 
battre qu'une  opinion  qui  ne  s'était  pas  en- 
core ouvertement  manifestée,  ou  <1  déclarer 
la  doctrine  inronleslaUle  de  toutes  les  égli- 
ses, ce  qu'on  ne  peut  dire  en  aocune  ma- 
nière. Les  citations  qu'accumule  Port.ilis 
pour  justifier  cette  assertion  évidemment 
fausse  ne  prouveraient  autre  chose,  sinon 
(jue  jusqu'au  xvr  siècle  il  y  a  eu  des  auteurs 
<iui  ont  enseigné  que  le  pape  était  soumis 
au  concile  œcuméni(]ue,  l'ait  que  nous  ne  ré- 
voquons nullement  en  doule,  mais  qui  ne 
prouve  nullement  que  la  doctrine  contraire 
ne  se  soit  manifestée  qu'après  quinze  siè- 
cles. 

Les  défenseurs  même  les  moins  zélés  de 
cette  opinion  savent  très-bien  qu'elle  ne 
pourrait  pas  être  raisonnablement  soutenue, 
si  elle  ne  pouvait  êlre  démontrée  par  aucun 
texte  de  l'Eciilure  ou  dés  conciles.  Loin  d'a- 
vouer qu'ils  ne  pcu\enl  en  citer  aucun,  ils 
en  citent  au  contraire,  et  c'est  là  ce  qui  les 
autorise  à  ccmserver  leur  manière  de  voir. 
—  11  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  supériorilé 
universelle  et  indivisible  n'ait  été  attachée 
par  la  révélation  qu'au  corps  de  l'Eglise. 
Celte  proposition,  d'abord  soutenue  par  les 
protcslanls  d'Allemagne,  et  bientôt  après 
abandonnée  par  eux,  est  si  évidemment  con- 
traire à  la  constitution  ecclésiastique  de  la 
religion  juive,  et  à  celle  de  la  religion  chré- 
tienne, que  l'on  dciit  s'étonner  qu'elle  ail  pu 
êlre  avancée.  C'étaient  les  prêtres  qui,  chez 
les  juifs  étaient  les  gardiens  de  la  science 
sacrée,  et  prononçaient  sur  les  difficultés  qui 
pouvaient  s'élever  à  ce  sujet.  {Deul.  svii, 
8 à  10;  Macli.,  ii,  7.) C'est  au  corps  des  pas- 
teurs que  Jésus-Christ  a  confié  le  dépôt  de  sa 
doctrine,  a  laissé  la  puissance  qu'il  avait  re- 
çue de  son  Père,  a  promis  son  assistance,  et 
a  ostensiblement  envoyé  le  Saint-Esprit. 
C'est  au  corps  des  pasteurs  que  revient  en 
conséquence  la  supériorilé  en  matière  de  foi 
et  de  discipline.  Ils  forment  seuls  le  concile 
œcuménique,  dans  lequel  on  a  voulu  mal  à 
propos  donner  voix  délibérative  aux  sim- 
ples fidèles. 

Nous  accorderons  en  conséquence  à  Porta- 
lis  que  la  supériorilé  du  pape  sur  le  concile 
a-cuméniquc  est  incompatible  avec  le  pouvoir 
accordé,  et  de  tout  temps  reconnu,  au  corps 
des  pasteurs,  et  que  de  tout  temps,  même  à 
ré|)oque  de  leur  plus  grande  puissance,  les 
papes  eux-mêmes  ont  agi  conforméuient  à 
ce  principe. 

Les  conciles  œcuméniques  ont  jugé  les  pa- 
pes et  réformé  leurs  décisions  quand  il  y 
a  eu  nécessité  de  le  faire;  mais  le»  cas  dans 
lesquels  cotte  nécessiié  s'e.^t  préieiitée  ont 
«te  rares.  Ce  a'cst  que  dans  ic  second  concile 
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deCoiistantinople.dans  le  sixième  concile  de 
cetle  même  ville  et  dans  celui  de  Constance, 
qu'un  a  eu  à  s'occuper  du  pape  ou  de  ses  dé- 
cisiDus.  On  ne  peut  |)as,  en  présence  de  faits 
qui  ne  paraissent  pas  s'être  renouvelés  plus 
de  trois  fois,  dire  que  les  conciles  ont  cuns- 
ta)iimenl  jugé  les  papes. 

Nous  tenons  pour  ceilain  que  les  conciles 
œcuméniques,  dans  leurs  décrets  de  réforme, 
ont  eu  en  vue  le  pape  tout  comme  les  autres 
évêqucs  de  la  catholicité,  et  malgré  cela  nous 
ne  l'cnsons  pas  que  Portails  soit  dans  le 
vrai  en  disant  qu'ils  se  sont  perpéluellemcnt 
occapd!i.du  projet  de  réformer  l'Eglise  dan.i 
le  ciiefct  dans  les  membres.  Le  sens  de  cette 
proposition  a  de  iui-méme  une  extension  que 
ne  com|)orte  pas  la  nature  des  faits  sur  les- 
quels on  pourrait  l'appuyer. 

La  même  exagération  se  rencontre  dans 
l'assertion  de  Portails,  lorsqu'il  ajoute  que  la 
supériorilé  du  concile  sur  le  pape  a  été  dé- 
fendue par  les  plus  savants  personnages  de 
toutes  les  nations.  De  savants  théologiens 
ont  défendu  cette  proposition;  d'autres  théo- 
logiens non  moins  rccommandables  ont  sou- 
tenu la  proposition  contraire.  C'est  tout  ce 
qu'on  peut  dire,  si  l'on  ne  veut  pas  s'exposer 
à  tomber  dans  le  faux. 

Jusqu'ici  Portails  avait  suivi  plus  ou  moins 
exactement  la  défense  du  clergé  par  Bos- 
suet,  ou  l'abrégé  qui  en  a  été  fait  par  l'abbé 
Coulon  en  1813.  11  laisse  de  côlé  la  Ihéologic 
des  quatre  articles  pour  revenir  aux  princi- 
pes protestants  qu'avait  adopiés  l'Assemblée 
cunstitunnle,  et  il  déclare  que  l'Etal  est  juge 
compétent  dans  celle  controverse,  et  peut 
décider  que  le  pape  n'a  pas  le  droit  de  s'at- 
tribuer une  nouvelle  prérogative  absurde  et 
contraire  à  la  tranquillité  des  Etats,  préro- 
gative que  d'autres  ecclésiastiques  seraient 
peut-éire  intéressés  à  lui  accorder. 

JJ'aiHres  ecclésiastiques  !  Quels  sont  donc 
ceux  dont  Portails  a  déjà  parlé?  Esl-ce  qu'il 
aurait  pris  l'Etat  pour  un  ecclésiastique? 
Cette  erreur  de  personne  servirait  à  excuser 
celle  d'attribution  ;  car,  si  l'Etat  élait  un  ec- 
clésiastique, on  concevrait  que  I*ortalis  ait 
pu  le  f  lire  juge,  et  qui  plus  est,  juge  souve- 
rain d'une  question  purement  ecclésiastique, 
complètement  hors  du  domaine  politique  et 
étrangère  de  sa  nature  à  la  juridiction  ci- 
vile. 

L'Etal  est  sans  mission  et  sans  pouvoirs 
pour  intervenir  dans  les  discussions  Ihéolo- 
giques  el  trancher  les  difficultés,  lors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  prérogative  nouvelle  et 
absurde,  el  celle-ci  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  caractères.  Elle  a  aii  moins  près  de  six 
cents  ans  de  date,  et  elle  tient  à  un  principe 
qui  est  inconlestable  dans  le  catholicisme; 
c'est  que  la  foi  de  la  chaire  de  Pierre  ne 
doil  pas  défaillir. 

Il  serait  difficile  de  dire  en  quoi  la  tran- 
quillité d'un  Etal  serait  compromise,  s'il 
élait  admis  par  les  pasteurs  catholiques  qui 
se  trouvent  dans  cet  Etat,  que  le  pape  est 
au-dessus  du  concile  œcuménique,  et  peut 
par  conséquent  en  abroger  ou  réformer  les 
décisions.  Les  seules  couséquences  qu'aurait 
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une  pareille  docliine  seraient  :  1"  de  rendre 
inuiiles  les  concik'S  oecuméniques,  en  met- 
(anl  la  personne  du  pape  à  la  place  du  corps 
pastoral  et  de  ri'"glise;  2'  de  concentrer  dans 
les  mains  d'un  seul  le  pouvoir  minisiériel 
(]uc  Jésus-Christ,  noire  divin  Maître,  a  voulu 
répartir  entre  les  mains  de  plusieurs,  et  n'a 
jamais  voulu  laisser  exercer  par  un  seul  ; 
car,  quand  il  envoya  ses  apôtres,  il  les  en- 
voya deux  à  deux,  cl  il  fil  de  même  quand 
il  envoya  ses  disciples;  3°  de  faire  sortir  l'é- 
vcqno  de  Rome  du  colléjïe  apostolique,  ou 
de  faire  descendre  les  autres  évèques  au 
rang  de  pasteurs  délégués  ;  mais  tout  cela  se 
faisant  d'un  commun  accord  et  par  convic- 
tion, il  n'en  résulterait  ni  trouble  ni  dés- 
ordre. 

8"  Doctrine  de  Porlalis  relativement  à  l'au' 
lorilé  du  pape. 

«  Nous  venons  d'établir  la  supériorité  des 
conciles  sur  les  pajies,  nous  devons  ajouter 
que  1  autorité  du  pape  sur  les  choses  même 
qu'il  est  en  droit  de  gouverner  comme  chef 
de  l'Eglise  ne  saurait  être  une  autorité  ar- 
bitraire et  despotique;  ce  que  nous  disons 
de  l'autorité  du  pape  s'applique  à  celle  de 
tous  les  autres  pasteurs.  »  (P(ig-  155.)  — 
«  Dans  l'Eglise,  tout  doit  se  faire  canonique- 
ment;  les  supérieurs  n'ont  qu'une  autorité 
réglée,  l'obéissance  des  inférieurs  doit  être 
non  aveugle,  mais  raisonnable.  »  {Pag.  138.) 
—  «  La  domination  interdite  est  la  domina- 
lion  dans  la  conduite  des  âmes,  la  domina- 
tion du  premier  pasteur  sur  les  évêques, 
premier  de  droit  divin,  mais  en  même  temps 
collègue;  la  domination  des  évêques  sur  le 
reste  du  clergé,  et  plus  encore  la  domination 
sur  les  canons  et  sur  les  règles  de  l'Eglise, 
qui  doivent,  au  contraire,  dominer  sur  tous 
les  pasteurs.  »  [Png.  157.)  —  «  Le  pape  n'est 
point  l'cvêque  universel  de  tous  les  fidèles; 
il  n'est  point  l'ordinaire  des  ordinaires, 
comme  quelques  docteurs  ultramontains 
ont  voulu  le  prétendre;  il  ne  saurait  être 
non  plus  le  juge  souverain  et  immédiat  de 
l'intériour  de  tous  les  diocèses.  —  Si  la  pri- 
mauté de  Pierre  est  de  droit  divin, la  juridic- 
tion des  évêques  est  également  d'institution 
divine.  »  {Pag. 211.)— k  Nous  avons  toujours 
tenu  pour  maxime,  en  France,  que  chaque 
évêque  est  dans  son  diocèse  le  conservateur 
de  la  foi  et  de  la  discipline;  que  le  pape  ne 
peut  s'immiscer  dans  l'administration  d'un 
diocèse  que  par  dévolution  et  dans  les  cas 
de  droit,  ou  avec  le  consentement  de  l'évê- 
que  diocésain,  en  remplissant  toutes  les  for- 
mes établies  par  une  loi  nationale.  »  {Pag. 
212.)  —  «  Comme  chef  d'une  société  reli- 
gieuse, le  pape  n'a  qu'une  autorité  limitée 
par  des  maximes  connues,  qui  ont  plus  par- 
ticulièrement (lié  gardées  parmi  nous,  mais 
qui  appartiennent  au  droit  universel  des 
nations.  »  {Pag.  40.)—  «  Dans  aucun  temps, 
les  théologiens  sages  et  instruits  n'ont  con- 
fondu les  fausses  préleniions  de  la  Cour  de 
Home  avec  les  prérogatives  religieuses  du 
pontile  romain...  {Pa;,.  8(;.)-„  Les  ministres 
catholiques  reconnaissent  un  chef  visible, 
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qu'ils  regardent  comme  un  centre  d'unité 
dans  les  matières  de  foi  ;  mais  ils  enseignent 
en  même  temps  que  ce  chef  n'a,  dans  les 
choses  même  purement  spirituelles,  qu'une 
autorité  subordonnée  aux  conciles  et  réglée 
par  les  anciens  canons.  »  (76.  86.)  —  «  La  dé- 
fense de  la  domination  condamne  toute  usur- 
pation sur  le  sacerdoce  et  sur  la  liberté  chré- 
tienne, et  toutes  ces  nouveautés  de  juridic- 
tion immédiate  du  pape  sur  les  Eglises  par- 
ticulières, de  supériorité  sur  l'Eglise  univer- 
selle ,  et  toute  entreprise  du  ministre  du 
culte  qui  n'est  point  fondée  sur  la  discipline 
reçue...  {Pag.  157.) 

Observations.  —  Aucun  catholique  ne  re- 
fuse d'admettre  que,  dans  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ,  rien  ne  doit  être  fait  arbitrairement 
et  despotiquement.  Le  gouvernement  per- 
sonnel est  aussi  contraire  à  l'esprit  de  la 
religion  qu'à  la  constitution  même  de  l'E- 
glise universelle  et  des  Eglises  particulières, 
qui  ont,  la  première  dans  le  sacré  collège, 
et  les  autres  dans  le  chapitre  cathédral,  un 
conseil  permanent.  Ce  que  dit  ici  Portails  est 
donc  conforme  à  la  doctrine  de  tous  les  théo- 
logiens. Nous  pensons  qu'il  est  aussi  con- 
forme à  la  pratique  généralement  établie. 
On  ne  peut  pas  douter  qu'elle  ne  le  soit  à 
celle  des  Eglises  de  France;  car,  dans  la 
plupart  d'entre  elles;  les  évêques  ont  main- 
tenant deux  conseils  au  lieu  d'un  :  le  conseil 
privé  de  leurs  grands  vicaires,  et  le  conseil 
olficiet  de  leur  chapitre. 

D'accord  sur  ce  point  avec  Portails,  nous 
le  sommes  aussi  sur  le  second,  consistant  à 
dire  que  la  domination  du  pape  doit  être  su- 
bordonnée aux  canons  et  réglée  par  eux. 
Celui  qui  penserait  le  contraire  serait  en 
opposition  avec  la  doctrine  du  saint-siége. 

Nous  sommes  pareillement  d'accord  sur  le 
troisième.  Les  théologiens  qui  ont  fait  du 
pape  l'ordinaire  des  ordinaires,  n'ont  pu 
agir  ainsi  qu'en  considération  du  pouvoir  de 
haute  et  suprême  juridiction  en  matière  con- 
tentieuse  reconnu  ou  attribué  au  saint-siége 
par  les  canons.  Cette  juridiction  ne  constitue 
point  le  pape  ordinaire  des  ordinaires,  elle 
fait  simplement  de  son  siège  la  Cour  su- 
prême de  l'Eglise  universelle.  —  «  11  faut 
régler  l'usage  de  la  puissance  apostolique, 
en  suivant  les  canons  faits  par  l'Eglise  de 
Dieu  et  consacrés  par  le  respect  général  de 
tout  le  monde,  porte  l'article  3  de  la  Décla- 
ration du  clergé.  Les  règles,  les  mœurs  et 
les  constitutions  reçues  dans  le  royaume  et 
dans  l'Eglise  gallicane,  doivent  avoir  leur 
force  et  vertu,  et  les  usages  de  nos  pères  de- 
meurer inébranlables.  11  est  même  de  la 
grandeur  du  saini-siége  apostolique,  que  les 
lois  et  coutumes  établies  du  consentement 
de  ce  siège  respectable  et  des  églises  sub- 
sistent invariablement.  » 

A  cette  déclaration,  dont  il  suit  l'esprit, 
Porlalis  ajoute  que  les  maximes  de  l'Eglise 
gallicme  appartiennent  au  droit  universel 
des  nations,  ce  qui  pourrait  êlre  dit  avec 
tiuelque  justesse  des  quatre  articles,  mais 
ne  peut  pas  l'être  des  quatre-vingt-trois 
maximes  de  Pithou,  dont  nous  avons  parlé 
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au  mot  LiuEiiTÉs.  —  il  est  encore  duns  l'er- 
reur, lorsqu'il  dit  que  les  Ibruies  établies 
pour  régler  l'excrcicu  de  la  juridiction  du 
saiut-siégc,  en  France,  l'ont  élé  par  une  loi 
nationale.  Ces  formes  dérivent  du  droit  ca- 
non ancien,  ainsi  que  Pilliou  l'a  fait  obser- 
ver, sans  cela  l'Eglise  ne  les  aurait  pas  to- 
lérées. —  C'est  pareillement  du  droit  canon 
établi  de  bonne  foi  sur  les  fausses  décrcta- 
les,  dont  l'esprit  est  bien  connu,  mais  dont 
le  but  véritable  ne  le  sera  probablement  ja- 
mais, que  dérivaient  aussi  le  pouvoir  sou- 
verain et  absolu  que  les  papes  exerçaient 
sur  toutes  les  Eglises  de  la  catholicité,  au 
grand  préjudice  de  la  foi;  car,  tandis  que 
cette  domination  produisait  en  France  la 
lutte  acharnée  et  scandaleuse  à  la  suite  do 
laquelle  Piihou  formula  ses  maximes,  clic 
nourrissait  en  Suisse,  en  Angleterre  et  en 
Allemagne,  du  moins  il  est  permis  de  le 
croire,  un  sentiment  général. de  méconten- 
tement qui  expliquerait  comment  le  clergé 
tout  entier  préla  les  mains  au  schisme  et  fa- 
vorisa lui-même  la  propagation  du  protes- 
tantisme. 

9°  Doctrine  de  Portails  relativement  à  Vin- 
faillibUilé  du  pape. 

«  Quand  nos  pères  ont  reçu  la  religion 
catholique,  ils  l'ont  reçue, maintenue  et  con- 
servée avec  le  dogme  de  l'infaillibilité  de 
l'Eglise,  et  non  avec  l'opinion  de  l'infaillibi- 
lité du  pape.  (Pag.  152.)  —  «  Jusque  vers  le 
temps  de  Léon  X,  il  était  généralement  con- 
venu que  le  pape  pouvait  errer  dans  la  doc- 
trine et  sur  le  dogme.  Cela  est  constaté  par 
la  conduite  que  le  pape  Eugène  IV  tint  dans 
le  tem|is  de  ses  démêlés  avec  le  concile  de 
Bâie  ;  par  la  soumission  expresse  aux  déci- 
sions du  concile  de  Constance;  par  l'an- 
cienne profession  de  foi  des  papes,  qui  a  été 
changée,  et  par  l'ancien  Bréviaire  romain, 
dont  on  a  supprimé  tous  les  exemplaires 
qu'on  a  pu  se  procurer,  et  qui  contenait  des 
aveux  formels  delà  faillibililé  du  pape.  Tous 
les  théologiens  ultramont.iins  des  xiv°  et 
xv  siècles  qui  cherchaient  à  accréditer  la 
supériorité  des  papes  sur  les  conciles,  la  li- 
mitaient aux  choses  de  police  et  de  disci- 
pline; ils  reconnaissaient  qu'il  pouvait  ar- 
river que  le  pape  consacrât  l'erreur  par  une 
définition,  et  que  le  jugement  du  concile 
était  préférable  au  sien.  »  IDéf.  du  cterg. 
(jalt.,  t.  H,  p.  3,  c.  33,  p.  2W.)— «  Cet  aveu  se 
trouve  jusque  dans  des  propositions  censu- 
rées à  la  lin'  du  XV'  siècle,  comme  attribuant 
d'ailleurs  au  pape  une  autorité  exorbi- 
tante; telle  est  la  proposition  de  Jean  d'An- 
gély.  Il  fut  condamné  pour  avoir  dit  que  le 
pape  ne  peut  être  repris,  quoiqu'il  ajoutât 
qu'il  pouvait  l'être  en  cas  d'hérésie.  »  {Rapp. 
du  22  sept.  1803.)  —  «  Quand  on  crut  le  mo- 
ment favorable,  on  persuada  aux  papes  de 
se  déclarer  infaillibles  sur  le  dogme.  On 
abusa  de  leur  vertu  et  de  leur  piété,  pour 
leur  faire  envisager  dans  cette  prérogative 
un  remède  plus  prompt  aux  erreurs  qui 
pourraient  s'introduire  dans  l'Eglise.»  (/^«(Z. 
IW.)  —  '<  H  faut  que  l'idée  de  l'infaillibililé 


son  bien  étrange,  puisqu'elle  ne  se  pré- 
senta point  à  l'esprit  do  Grégoire  Vil,  qui 
se  déclarait  imppccajjlc  et  convenait  qu'il 
était  faillible.  »  [Pa/jAVi.)  —  «  La  seule  auto- 
rite  infaillible  qui  peut  s'acconier  avec  la 
sûreté  de  l'Etat  est  l'autorité  de  l'Eglise,  à 
qui  les  promesses  ont  été  faites,  et"  dont  le 
pouvoir  a  été  borné  par  l'institution  même 
de  son  divin  fondateur  aux  choses  purement 
spirituelles.»  (/^«r/.  152.) — «INIaisnous  ne  sau- 
rions trop  le  dire,  cette  infaillibilité  n'est  point 
le  privilège  d'un  seul  homme,  mais  celui  du 
corps.  »  (Pag.  153.)— «  Lopinion  de  l'infailli- 
bilité d'un  seul  homme,  qui  n'est  appuyée 
sur  aucun  texte  et  qui  est  aussi  contraire  à 
la  raison  qu'à  la  révélation,  menacerait  la 
sûreté  des  Etats,  et  ne  .saurait  honorer  la 
primauté  de  Pierre,  dont  l'honneur  véritable 
réside  dans  l'honneur  de  l'Eglise  universelle, 
dans  l'intégrité  et  la  force  du  pouvoir  des 
évêques.  >•  (Pag.  153.)  —  «  Si  l'on  pouvait 
persuader  aux  hommes  que  le  chef  d'une 
société  ecclésiastique  qui  s'étend  par  toute 
la  terre  ne  peut  pas  se  tromper,  il  sérail 
bientôtle  souverain  de  l'univers.  »(P(ig.  151.) 
—  «  El  puisque  la  doctrine  du  pouvoir  indi- 
rect, auquel  celle  de  l'infaillibilité  est  liée, 
renverse  les  fondements  de  la  société,  nous 
disons  qu'avec  cette  doctrine,  considérée 
dans  tous  ses  rapports,  non-seulement  on 
ne  peut  être  Français,  mais  qu'on  ne  pour- 
rail  être  citoyen  dans  aucune  partie  du 
monde.  »  (Jb.)  —  C'est  à  l'infaillibilité  cer- 
taine de  l'Eglise  à  prévaloir  sur  l'infaillibililé 
au  moins  douteuse  du  pape  :  celle-ci  devient, 
par  le  seul  doute  et  par  le  défaut  d'une  ré- 
vélation reconnue,  pleinement  inutile  aux 
chrétiens,  insuffisante  pour  régler  la  foi,  qui 
suppose  un  fondement  assuré.  »  (App.  ad 
Def.  cl.gall.,\.iu,  cil,  p.  lOi.)  —  «Proposée 
comme  certaine,  elle  devient  plus  dange- 
reuse, en  faisant  dépendre  la  croyance  com- 
mune de  l'opinion  d'un  seul  pontife  toujours 
accessible  aux  faiblesses  de  l'humaniié,  et 
en  exposant  les  fidèles  à  prendre  pour  règle 
de  croyance  une  décision  fautive.  Celle  in- 
faillibilité supprime,  au  moins  par  le  fait  et 
par  le  non-usage,  l'auloriié  de  l'Eglise  et  le 
jugemeal  des  évêques,  qui  serait  toujours 
prévenu,  suppléé,  absorbé  par  le  jugement 
du  premier  d'entre  eux;  elle  dépouille  les 
évoques  de  la  qualité  et  des  fonctions  de  ju- 
ges de  la  foi,  que  la  religion  nous  oblige  de 
reconnaîue  en  eux,  pour  les  réduire  à  la 
qualité  d'exécuteurs  des  décrets  de  Rome.  » 
(Pag.  U7.) 

Observations.  —  Le  clergé  de  France  for- 
mula son  opinion  de  la  manière  suivante, 
dans  l'assemblée  de  1682:  «  Quoique  le  pape 
ail  la  principale  part  dans  les  questions  do 
foi ,  et  que  ses  décrets  regardent  toutes  les 
Eglises  et  chaque  Eglise  en  particulier,  son 
jugement  n'est  pourtant  pas  irréformable,  à 
moins  que  le  consentement  de  l'Eglise  n'in- 
tervienne... »  Elle  diffère  de  telle  do  Por- 
tails ,  non-seulement  en  ce  que  le  mot  in- 
faillibilité en  a  été  écarté,  mais  encore  en  ce 
qu'on  y  attribue  au  pape  le  pouvoir  (|u'il  ne 
reconnait  qu'a  l'Eglise.  Cette  diUereucc  pro- 
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vient  de  ce  que  nos  prélats  voulurent  adou- 
cir dans  l'expression  ce  que  leur  déclaration 
pourrait,  aux  yeux  de  quelques-uns,  avoir 
de  blessant  pour  l'autorité  du  pape. 

L'évêque  de  Touruuy ,  organe  de  la  coni- 
niission  nommée  par  cette  assemblée  ,  nous 
expli(iue  lui-même  le  rapport  qu'il  y  a  entre 
l'infaillibilité  et  l'irréformabililé ,  lorsqu'il 
dit  :  «  S'il  est  vrai  que  le  concile  soit  supé- 
rieur au  pape  en  ce  qui  touche  la  foi,  les 
mœurs  et  la  discipline,  il  est  constant  que 
le  concile  peut  réformer  les  décrets  du  pape, 
et  que  le  pape  peut  faillir,  puisque  pouvoir 
faillir  et  pouvoir  être  réformé  est  la  mémo 
chose.  »  {Ass.  de  1G82.  Rapport.) 

Nous  restons  convaincu,  après  avoir  lu  les 
monumenls  ecclésiastiques  des  trois  premiers 
siècles,  que  la  foi  a  été  prêchée,  comme  le 
dit  Porlalis,  avec  le  dogme  de  l'infaillibilité 
de  l'Eglise,  et  non  avec  l'opinion  de  l'infailli- 
bilité du  pape.  Nous  le  sommes  pareillement 
que  ,  de  tout  temps ,  on  a  cru  que  le  pape 
était  faillible  ;  mais  nous  n'admettons  pas  que 
jusque  vers  le  temps  de  Léon  X,  îl  fût  géné- 
ralement convenu  qu'il  pouvait  errer.  Le 
contraire  était  reçu  en  tout  lieu,  par  le  peu- 
ple et  la  plupart  des  docteurs,  avant  le  grand 
schisme  d'Occident  et  le  concile  de  Constance, 
et  a  continué  de  l'être  depuis  en  Italie  et  dans 
quelques  autres  contrées.  —  On  rie  peut  nier 
qu'Eugène  IV  n'ait  reconnu  au  concile  œcu- 
ménique la  supériorité  sur  le  pape,  et  le  droit 
de  réformer  l'Eglise  dans  son  chef  et  dans 
ses  membres  ;  mais  ceci  se  passait  sous  l'im- 
pression encore  récente  des  décrets  du  con- 
cile de  Constance  ,  (jue  toutes  les  Eglises 
avaient  reçus  avec  un  empressement  bien 
vif  et  une  reconnaissance  bien  légitime.  On 
ne  peut  en  induire  rien  antre  chose,  sinon 
que  l'opinion  dominante  était  alors  contraire 
à  l'infaillibilité  du  pape,  en  Italie  comme 
partout  ailleurs. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'ancienne  profes- 
sion de  foi  des  papes.  Serait-ce  celle  que  fit 
l'éiage  i"  ,  pour  dissiper  des  rumeurs  qui 
couraient  sur  son  compte?  Cette  profession 
prouve,  non  pas  précisément  qu'on  croyait 
le  pa[ie  faillible,  mais  que  celui  qui  venait 
d'êlre  élu  pape  était  soupçonné  d'avoir  failli. 
—  On  n'a  pas  eu  besoin  de  supprimir  les 
exemplaires  de  l'ancien  Bréviaire  romain, 
pour  qu'ils  disparussent.  Ces  sortes  de  livres 
sont  du  nombre  de  ceux  qu'on  ne  conserve 
plus  dès  l'instant  où  ils  cessent  d'être  en 
usage.  Les  aveux  de  faillibilité  qui  pouvaient 
s'y  trouver  doivent  se  rencontrer  ou  dans  les 
légendaires  ou  dans  les  autres  écrivains  ecclé- 
siastiques d'où  avaient  été  tirées  les  prières 
et  les  leçons  de  ce  Bréviaire.  Sa  destruction 
n'aurait  donc  pas  empêché  ces  té(noignai;es 
de  subsister.  —  U  est  probable  que  Portalis 
a  emprunté  l'un  et  l'autre  de  ces  dt'ux  faits 
au  rapport  de  l'évèiiuc  de  Tournay.  Or,  voici 
ce  que  disait  ce  prélat  :  «  Dans  le  sixième 
concile  ,  qui  est  le  lioisièmc  de  Conslanti- 
nople,  la  lettre  d'Uonorius  (du  pape  Houo- 
rius)  y  fui  lur,  examinée  et  couilamnée  ,  et 
sa  uiemuirc  anathéuiatisée ,  ;tvt'c  les  muno- 
thélites,  eu  présence  uiéme  des  légats  apos- 


toliques ,  qui  ne  réclamèrent  point  ;  ce  qui 
marque,  et  que  les  souverains  pontifes  peu- 
vent être  condamnés  par  les. conciles,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  infaillibles,  quand  ils  sont  sépa- 
rés du  corps.  Et  ce  jugement  fut  si  univer- 
sellement reçu  de  toute  l'Eglise,  que,  dans 
la  suite ,  les  Pères  même  disaient  anathème 
à  Honorius ,  comme  aux  autres  hérétiques, 
dans  la  profession  de  foi  qu'ils  faisaient  après 
leur  élection  ,  comme  il  est  marqué  dans  le 
Diurnus  Romanorttm  pontificum  ;  la  mémoire 
de  ce  fait  si  constant  s'est  conservée  dans  le 
Bréviaire  romain  jusqu'à  Pie  V.  »  Ceci  est 
plus  sage,  et  nous  paraît  plus  conforme  à  la 
vérité. 

Jean  d'Angély,  ou  ,  comme  l'appelle  l'évê- 
que de  Tournay,  Jean  Angéli,  était  un  simple 
prédicateur.  Ses  opinions  exagérées  lui 
étaient  ou  pouvaient  lui  être  personnelles. 
On  ne  doit  en  tirer  aucune  conséquence  ni 
pour  ni  contre  l'infaillibilité  du  pape. 

La  doctrine  de  l'iniaillibilité  du  pape  est 
sortie  naturellement  de  l'autorité  qu'il  exerce 
et  de  l'indéfeclibililé  de  son  siège,  indél'ecti- 
bilité  qu'on  lui  a  attribuée,  comme  on  attri- 
bue encore  de  nos  jours  aux  évêques  tout  ce 
qui  appartient  à  leur  Eglise  en  fait  de  puis- 
sance ou  de  témoignage.  11  ne  faut  donc  pas 
mettre  un  complot  et  un  dessein  là  où  il  n'a 
pu  y  avoir  ni  dessein  ni  complot. 

Grégoire  Vil  déclara,  entre  autres  choses, 
qu'il  avait  seul  la  liberté  de  faire  de  nouvelles 
lois  ;  que  personne  ne  devait  aller  à  rencon- 
tre de  son  jugement ,  et  que,  seul,  il  avait 
la  puissance  de  réformer  le  jugement  de  tous 
les  autres  ,  qu'il  ne  devait  être  jugé  par  qui 
que  ce  soit;  que,  selon  le  témoignage  do 
saint  Ennodius,  évéque  de  Pavie,  appuyé  du 
suffrage  d'une  multitude  de  saints  Pères, 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  Décrétales  du 
bienheureux  Symmaque  ,  l'évêque  de  Borne 
devient  indubitablement  saint  par  les  mérites 
de  saint  Pierre,  pourvu  qu'il  soit  canonique- 
ment  ordonné.  [Dictalus  Greg.  VII,  n°  7, 
18,  19  et  23.)  11  faisait  donc  mieux  que  de  se 
déclarer  simplement  impeccable,  il  se  cano- 
nisait de  son  vivant,  et  quoiqu'il  ne  dit  pas 
en  propres  termes  qu'il  était  infaillible  ,  ou 
voit  qu'il  ne  laissait  à  personne  la  liberté 
d'en  douter.  —  Si,  comme  le  décidait  et  le 
croyait  bien  certainement  (jrégoire  VII,  le 
pape,  canoniquement  élu,  devenait  saint  par 
les  mérites  de  saint  Pierre,  il  serait  dès  lors 
incapable  de  rien  faire  par  des  senlimenls 
humains.  Il  n'y  aurait  donc  à  redouter,  pour 
les  Etats  comme  pour  l'Eglise,  que  son  igno- 
rance; mais,  comme  l'infaillibilité,  telle  que 
les  théologiens  la  conçoivent,  suppose  néces- 
sairement l'assistance  de  l'Esprit-Saint ,  en 
qui  est  toute  intelligence  et  ioute  sagesse  , 
neus  nevoyons  pas  en  quoi  la  sûretédes  Eia  s 
pourrait  se  trouver  compromise  par  cette 
doctrine,  s'il  était  incontestable  que  les  choses 
ont  été  ainsi  établies  par  Jésus-Christ.  —  La 
doctrine  du  pouvoir  direct  ou  indirect  de  la 
puiss mce  spirituelle  sur  le  domaine  de  la 
puissance  temporelle  se  lie  au  doguie  de  l'in- 
faillibililé  absolue  ,  mais  non  pas  à  celui  do 
l'infaillibilité  relative.  11  y  aurait  donc  eu 
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une  distinclion  à  faire  ;  et  elle  était  d'aiit.'.nl 
plus  néi^essaire,  que,  si  nous  accoriloi:;;  à 
l'Efçlise  rinfaillibililé  absoluo  au  lieu  de  l'in- 
faillibilité relative,  l'obji'cliuii  de  l'oitalis 
restera  la  iiiéine  ;  l'autorilé  ecclésiastique' 
dominera  nécessuirenu'Ul  l'autorilé  civile 
dans  loiile  société  calliolique  bien  organisée, 
cl  il  pourra  venir  un  jour  où  il  n'y  ait  d'au- 
tre souveraineté  que  la  sienne  dans  tout 
l'univers. 

L'infaillibilité  absolue  est  un  des  attributs 
incommunicables  de  la  puissance  divine. 
L'infaillibilité  de  l'Eglise  est  une  inl'aillibilité 
relative.  Elle  ne  sétend  pas  au  delà  du 
cerrie  dans  lequel  sont  renfermées  les  choses 
ecclésiasliques.  Les  affaires  civiles  sont  hors 
de  son  domaine.  Le  danger  redouté  par  Por- 
tails n'est  donc  pas  à  craindre,  quelque  part 
que  nous  placions  l'infaillibiliié.  —L'infailli- 
bilité app^irlienl  à  l'Eglise  universelle  ;  per- 
sonne n'en  doute.  Ce  ne  serait  cependant  pas 
une  raison  do  décider  (ju'il  serait  inutile  aux 
chrétiens  de  la  rencontrer  ailleurs  que  dans 
un  concile  œcunu''nii;ue.  Mais  nous  conve- 
nons qu'une  infaillibilité  contestable  est  in- 
suflisaiite  pour  régler  la  foi.  Au^si  avons-nous 
rcmar(iué  (lue  lorsciu'il  a  été  qucslii;u  de  l.i 
régler  par  des  constitutions  apostoliques,  les 
papes  n'ont  l'ait  que  décrétei-  ce  que  le  col- 
lège des  cardinaux  avait  déîiliéré  ,  de  sorte 
que,  quoique  ce  fût  en  effet  le  pape  qui  pro- 
nonçât, c'était  au  fond  l'Eglise  de  Homo  qui 
avait  décidé  conciliairem(  ni.  —  L'infaillibi- 
lilé  du  pape  ne  dépouillerait  pas  les  évoques 
de  la  qtialité  cl  des  fonctions  do  juges  de  la 
foi  ;  elle  ne  changerait  rien  à  leur  position 
sous  ce  rapport.  Les  évoques  n'ont  jamais 
été  juges  qu'en  premier  ressort.  Ils  ne  peu- 
vent pas  aspirer  à  des  pouvoirs  plus  étendus. 
Mais  elle  ferait  double  emploi  avec  celle  de 
l'Eglise  universelle,  et  la  rendrait  complète- 
ment inutile,  au  point  que  l'on  ne  concevrait 
pas  comment  l'idée  de  réunir  à  grands  frais 
des  conciles  œcutnéni.jucs  pour  prononcer 
sur  les  matières  de  foi  a  pu  se  présenter  à 
l'esprit,  et  être  considérée,  pendant  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  ,  comme  runi(iue 
moyen  de  décider  incontestablement  et  fixer 
irrévocablement  les  questions  de  foi. 

10"   Doctrine   de    Portails    relativement    au 
pouvoir  du  pape  sur  le  temporel  des  rois. 

«  La  (lueslion  de  savoir  si  le  chef  d'une 
société  religieuse,  ou  tout  autre  minisire  du 
culte,  a  un  pouvoir  sur  les  Etats,  se  réduit 
aux  termes  les  plus  simples.  Chaque  homme, 
par  la  seule  impulsion  de  la  loi  naturelle, 
n'est-il  pas  chargé  du  soin  de  sa  propre  con- 
servation? Ce  que  chaqi'e  homme  peut  pour 
son  salut  individuel,  pourquoi  le  corps  poli- 
tique, qui  est  une  vaste  réunion  d'une  mul- 
titude d'hommes,  ne  le  pourrait-il  pas  pour 
leur  salul  commun?  La  souveraineté  est- 
elle  autre  chose  que  le  résultat  des  droits  de 
la  nature  combinés  avec  les  besoins  de  la 
société?  —  Ces  questions  n'ont  jamais  ap- 
parlcnu  à  la  théologie;  elles  sont  purement 
civile?.  »  (Page  87.)  —  a  Le  pape  est  sujet, 
comme  les  autres  hommes,  aux  faiblesses  do 
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1  Inmranilé;  il  peut  être  trompé,  surpris;  il 
peut  se  tromper  lui-même  :  l'expérience 
prouve  qu'un  homme  qui  est  à  1 1  fois  pontife 
et  souverain  peut  confondre  l'inlérêl  poli- 
liiiue  avec  l'inléiêt  religieux,  et  quelquefois 
même  sacrifier  l'inlérêl  religieux  à  l'iotérôt 
polilique.  [Rapp.,  a.  1.)  —  «  L'opinion  du 
pouvoir  du  pape  sur  le  temporel,  et  celle  de 
sa  supériorité  sur  les  conciles  et  de  son  in- 
failnbilité,  sont  deux  opinions  parallèles  en- 
fantées par  l'ambition  pour  s'élaycr  muluel- 
lenienl.  »  (Pag.  151.)  —  «  Puisque  la  doc- 
trine du  pouvoir  indirect,  auquel  celle  de 
l'infaillibilité  est  liée,  renverse  les  fonde- 
mei.ls  de  la  société,  nous  disons  qu'avec  celle 
doctrine,  considérée  dans  tous  ses  rapiiorts, 
non  seulement  on  ne  peut  élrc  Français, 
mais  (iu'oa  ne  pourrait  être  citoyen  dans 
aucune  partie  du  monde.  »  [Pag.  152.)  — 
«  Nous  avons  vu,  par  les  discussions  précé- 
dentes, que  les  entreprises  des  panes  sur  le 
temporel  n'ont  commencé  que  sous  Gré- 
go  ro  \!l.  »  (iPa(/.  144.)  —  «  Faut-il  parler  do 
ce  qui  s'est  passé  relativement  à  l'interdit 
prononcé  par  Paul  V  contre  la  réi.ublique  de 
\'enise?Le  pape  lança  cet  interdit  parce  (juu 
le  sénat  de  !a  république  avait  porté  des  lois 
qui  frappaient  sur  des  biens  et  des  personnes 
ecclésiasliques,  et  ((ui  avaient  déplu  à  Li 
Cour  de  l'.ome.  Le  sénat....  publia  un  édit.... 
Tous  les  Vénitiens,  ecclésiasliques,  religieux, 
laïques,  convoincus  de  la  solidité  de  la  doc- 
trine exposée  dans  l'édit,  obéirent  au  sénat 
el  regardèrent  comme  nul  le  bref  de  Paul  V.» 
[Pag.  123  et  suiv.]  —  «  La  bulle  Unam  sanc- 
lam,  publiée  par  Boniface  VIH,  et  tendant  à 
établir  comme  de  foi  que  toute  puissance 
temporelle  est  soumise  au  pape  ,  fui  ini- 
prouvée  el  rétractée  par  le  pape  Clément  V  ; 
car  les  Français  obtinrent  de  ce  pape  la  dé- 
crélale  Meruit,  qui  fut  une  reconnaissance 
soîennelle  de  l'indépendance  de  la  nation  cl 
de  ses  souverains.  »  (/6.)  —  «  Le  véritable 
intérêt  de  la  religion  est  donc  non-sculeme4it 
que  ses  minis!r(S  n'empiètent  pas  sur  les 
objets  temporels,  cl  qu'ils  ne  s'arrogent  au- 
cune prérogative  insolite,  mais  encore  qu'ils 
soient  fidèles  observateurs  des  préceptes  et 
des  maximes  qui  doivent  diriger  leur  mis- 
sion. »  [l'ag.  155.) 

Observations.  —  Au  point  de  vue  où  se 
plaçait  Portails,  son  observation  est  juste. 
La  question  devient  purement  civile  el  se 
réduit  *n  définitive  à  une  question  de  sû- 
reié  personnelle;  mais  ce  point  de  vue  n'est 
pas  celui  où  s'étaient  mis  ceux  qui  ont 
enseigné  que  le  pape  avait  pouvoir  sur  lo 
temporel  des  rois.  Ceux-ci  ,  au  lieu  de  sé- 
parer la  société  civile  de  la  société  reli- 
gieuse, comme  le  fait  Portails,  les  avaient 
supposées  l'une  et  l'autre  essenti«llement  et 
indissolublement  unies  dans  les  Etats  chré- 
liens;  ce  qui  leur  avait  donné  lieu  d'arriver 
très-logiquement  et  par  les  conséquences  les 
mieux  déduites,  a::x  conclusions  doqj  Bo- 
niface VllI  se  servit  pour  étayer  les  préten- 
tioiis  des  papes.  —  La  question  alors  était 
théologique,  et  non  pas  civile    "  "  ' 
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unies  pour  Iravailler  à  un  but  commun, 
celui  de  s'assurer  la  vie  éternelle  en  faisant 
un  ustgc  convenable  de  la  vie  temporelle, 
dcvail  commander  à  l'autre,  ou  lout  au  moins 
avoir  sur  elle  la  supériorité,  et  l'on  ne  jjou- 
vait  p;is  se  dispenser  de  conclure  que  c'était 
la  société  religieuse. 

L'ambition  pouvait  sans  contredit  profiter 
de  ce  que  cette  opinion  présentait  de  fai»o- 
rable  à  ses  vœux,  mais  ce  n'est  pas  elle  qui 
l'avait  produite.  Elle  était  sortie  naturelle- 
ment de  l'idée  que  l'on-s'était  faite  des  deux 
puissances. 

Personne  ne  doute,  malgré  la  déclaration 
de  Grégoire  VII,  auquel  les  partisans  les 
plus  zélés  de  linfaillibilité  du  pape  la  refu- 
sent pour  cette  fois,  que  le  pape  ne  soit  sujet, 
comme  les  autres  hommes,  aux  faiblesses  de 
l'humanité;  mais  s'il  est, infaillible  il  est  évi- 
dent qu'il  ne  peut  pas  se  tromper.  Portails 
suppose  donc  établi  ce  qui  est  en  question. 
D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que, 
scrupuleux  observateur  des  usages  antiques, 
qui  sont  conservateurs  de  la  foi  primitive, 
les  i)apes  ne  décident  jamais  sans  avoir  con- 
sulté le  sacré  collège,  même  lorsqu'ils  don- 
nent ce  qu'on  appelle  à  Rome  des  proprio 
motu. 

La  doctrine  du  pouvoir  indirect  des  papes 
sur  le  temporel  des  rois  consoliderait  au  lieu 
de  renverser  les  fondements  de  la  société 
civile,  en  leur  donnant  pour  appui  l'immu- 
tabilité de  la  religion.  Elle  offrirait  plus  de 
garantie  aux  sujets.  Ceux  qui  la  professent 
peuvent  donc  croire  qu'ils  sont  meilleurs  ci- 
toyens que  les  autres.  Elle  ne  détruit  que 
l'indépendance  absolue  et  sans  limites,  elle 
n'exclut  que  le  pouvoir  de  tout  faire,  qui 
est  un  pouvoir  arbitraire  et  par  là  même 
dangereux. 

La  qualification  d'entreprises  est  ici  fort 
peu  convenable.  Les  papes  n'entreprirent 
rien  sur  le  temporel  des  rois.  Ils  exercèrent 
simplement  des  droits  qu'ils  croyaient  leur 
appartenir,  et  que  tout  le  monde  leur  recon- 
naissait. L'autorilé  civile  avait  elle-même 
donné  lieu  à  cette  erreur.  Il  existe  une  cons- 
titution de  Childebert  II  qui  prive  de  leurs 
droits  civils  les  excommuniés  et  ouvre  leur 
succession  au  béncDce  do  leurs  héritiers.  — 
Plusieurs  souverains  avaient  fait  hommage 
de  leurs  Etats  au  saint-siége  avant  Gré- 
goire VII,  et  plusieurs  autres  continuèrent 
a  le  faire  depuis.  11  ne  serait  pas  mal  de  con- 
sulter l'histoire  avant  de  l'appeler  en  témoi- 
gnage contre  les  papes.  —  Même  à  l'époquo 
où  leurs  droits  étaient  le  moins  contestables, 
les  papes  n'ont  jamais  eu  la  prétention  d'en 
user  capricieusement  ou  arbitrairement. 
D'ailleurs,  rejeter  un  interdit  par  la  seule 
raison  qu'il  est  injuste  el  par  conséquent 
nul,  ce  n'est  ni  contester,  ni  nier  le  droit  de 
le  porter.  —  Ledit  du  sénat  de  Venise,  dont 
parle  Portails,  et  qu'il  cite,  porte  en  propres 
termes  :  «.  Ayant  reconnu  que  ledit  bref  a 
élé  publié  contre  toute  sorte  de  raison  et  de 
justice;  qu'il  est  conlrnire  à  la  doctrine  de  la 
sainte  Ecriture,  des  saints  Pères  et  des  saints 
canons,  préjudiciable  à  l'autorité  Béculièr" 


PAP  ii) 

que  Dieu  nous  a  donnée  cl  à  la  liberté  de 
notre  république,  etc.  »  Un  sénat  (jui  déclaro 
un  bref  du  pape  contraire  à  la  doctrine  de 
la  sainte  Ecrilme,  des  saints  Pères  et  des 
saints  canons  !  Il  rendait,  ce  nous  semble,  la 
pareille  à  Paul  V,  s'il  est  vrai  toutefois  que  ce 
pape  eût  réellement  entrepris  sur  la  tempo- 
ralité de  la  république,  ce  dont  nous  ne  pou- 
vons nous  assurer  en  ce  moment. 

Porro  subesse  Romano  pondfici  omnein 
humanam  crealuram  dectaraihus ,  dicimus, 
diffiniinus  et  pronuntiamus  omnino  esse  de 
necessilale  salutis,  porte  le  dispositif  de  la 
bulle  Unam  sanctam.  On  ne  peut  pas  dire 
qu'une  décision  de  ce  genre  tend  à  établir 
comme  de  loi  que  toute  puissance  temporelle 
est  soumise  au  pape. 

M.  Frédéric  Portails  nous  évite  la  peine 
de  chercher  plus  longtemps  la  bulle  Meruit, 
qui  ne  se  rencontre  ni  dans  la  collection  des 
conciles  imprimée  au  Louvre,  ni  dans  le 
grand  Bullaire,  ni  dans  l'histoire  des  dé- 
mêlés de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le  Rel, 
ni  dans  les  preuves  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  11  en  cite  en  français  le  fragment 
suivant  :  *  Nous  voulons  et  décrétons  que  la 
bulle  ou  décrétale  Unam  sanctam,  de  notre 
prédécesseur  le  pape  Boniface  VIII  ne  porte 
aucuji  préjudice  au  roi  et  au  royaume  de 
France,  et  que  ledit  roi  et  les  habitants  dudit 
royaume  ne  soient  pas  plus  sujets  à  l'Eglise 
romaine  qu'ils  ne  l'étaient  auparavant,  mais 
que  toutes  choses  soient  censées  être  au 
même  état  qu'elles  étaient  avant  la  bulle  de 
Boniface,  tant  à  l'égard  de  l'Eglise  qu'à  l'é- 
gard du  roi  ou  du  royaume  el  de  ses  habi- 
tants. »  —  Le  môme  pape  déclare,  dans  des 
lettres  apostoliques  du  27  avril  1311,  vou- 
loir que  la  bulle  Unam  sanctam  soit  entendue 
selon  ces  modérations. 

«  Ce  pape,  dit  l'évêque  de  Tournay,  fut  as- 
surément dans  des  sentiments  contraires  à 
ceux  de  son  prédécesseur,  et  s'il  ne  voulut 
pas  parler  aussi  clairement  dans  la  bulle 
Meruit,  qu'il  eût  pu  faire  pour  détruire  la 
bulle  Unam  sanctam,  ce  fut  par  sagesse,  et 
pour  épargner  la  mémoire  de  Boniface,  au- 
quel il  succédait  immédiatement,  et  uou  pas 
pour  en  favoriser  la  doctrine  et  les  excès 
dont  il  faisait  assez  connaître,  par  ses  pa- 
roles et  par  sa  conduite ,  qu'il  était  fort 
éloigné.  » 

Bien  dans  lout  cela  ue  ressemble  à  une 
rétractation,  ni  même  à  une  improbation.  — 
L'empiétement  sur  le  domaine  de  la  tempo- 
ralité a  été,  nous  le  répétons,  la  conséquence 
logique  d'un  principe  qui  pouvait  èlre  faux, 
mais  qui  était  généralement  reconnu  pour 
vrai.  De  tout  temps  le  clergé  catholique 
s'est  renftTiné  dans  les  limites  de  ses  attri- 
butions, acceptant  ce  qu'on  lui  offrait  au 
dehors,  lorsqu'il  croyait  pouvoir  l'accepter, 
mais  ne  s'arrogeant  rien.  Le  contraire  n'a 
été  dit  que  par  des  personnes  prévenues  el 
peu  soucieuses  de  se  désabuser. 

11"  Doctrine  de  Portalis  relntivcmcnl  à  la 
délégation. 

(  Sans  doute  c'est  le  pape  qui  donne  la  mis» 
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sion  qunnil  il  s'agit  d'un  objel  de  sa  coiiipé- 
lencc,  cl  c'est  en  son  noiii  qu'elle  s'exerce-, 
mais  c'est  par  la  permission  du  souverain 
qu'elle  est  exercée  :  car  rien  nu  peut  avoir 
exéculion  parée  dans  un  litat  sans  lo  con- 
sentement do  la  puissance  publique  qui  ré{,Mt 
cet  Elal.  »  {Pog-  l*j'^•)  —  «  Certainement  le 
pape  ne  peut  donner  à  ses  mandataires  plus 
de  pouvoir  qu'il  n'en  a  lui  même  ;  oi-,  (|ucl 
est  le  i)ouvoir  du  pape  en  l'rance?  Dans  les 
affaires  (lui  intéressent  le  corps  général  de 
l'Eglise  ,  c'est-à-dire  dans  les  affaires  qui 
touchent  à  la  doctrine  et  à  l'exécution  des 
saillis  décrets,  il  lui  appartient  sans  doute 
de  promulguer  les  décisions  ou  les  instruc- 
tions solennelles;  mais  ces  décisions,  ces 
instructions  ne  peuvent  être  publiées  ni  exé- 
cutées sans  l'autorisation  préalable  de  la 
puissance  publi(ine.  —  Dans  les  affaires  par- 
ticulières, on  dislingue  si  ces  affaires  sont 
administratives  ou  contentieuses;  si  elles 
sont  administratives,  les  bulles  ou  rescrils 
qui  interviennent  pour  les  régler  sont  soumis 
à  la  vérification,  comme  toutes  les  bulles  et 
brefs  qui  intéressent  le  corps  général  de  l'E- 
glise; s'il  s'agit  d'affaires  contentieuses,  ou 
le  pape  est  en  droit  d'en  connaître  en  pre- 
mière instance,  ou  il  n'en  peut  connaître 
qu'en  cause  d'appel-  Dans  les  deux  ca-i  il 
esl  tenu,  selon  les  articles  4-5  et  i6  dos  Li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane,  de  déléguer  en 
France  el  à  des  ecclésiasliqucs  français  le 
pouvoir  de  vider  les  causes  qui  sont  en  ju- 
gement. Le  mandat  de  ces  ecclésiastiques  est 
dûment  vérifié  avant  son  exéculion;  aussi 
nous  n'avons  jamais  reconnu  l'autorité  ni  la 
juridiction  des  coiigrégatione  qui  se  tiennent 
en  Cour  de  Rome.  >>  (Pag.  ItiG  et  suiv.) 

Observations. — Aux  mots  Articles  ouga- 
NiQUES,  Bulles,  LÉGAT,  Libertés  de  l'Égllse 
GALLICANE,  ucus  avons  fait  connaîlre  ce  que 
nous  pensons  à  ce  sujet. 

Les  actes  de  la  Cour  de  Rome,  qui  doivent 
produire  des  effets  civils,  ont  besoin  de  l'exé- 
culiou  civile  dont  parle  Portalis,  soit  qu'ils 
émanent  du  pape  lui-même,  soil  qu'ils 
émanent  de  ses  délégués.  Il  n'en  est  pas  de 
môme  quant  aux  autres. 

A  l'appui  de  ce  qu'il  dit  relativement  aux 
congrégations  formées  auprès  du  saint-siége, 
Portails  cite  eu  note  d'Aguesseau.  Fan- 
lin  Dosndoards,  vicaire  général  d'Embrun, 
dit  pareillement,  dans  son  Dictionnaire  rai- 
sonné, que  les  actes  de  ces  congrégalions 
sont  nuls  et  de  nul  effet  en  France  ;  qu'on 
n'admet  parmi  nous  i\ue  les  décrets  et  res- 
crils émanés  directoment  du  pape,  et  cite  le 
tome  IV  des  Mémoires  du  clergé.  —  On 
trouve  en  effet  dans  ce  recueil,  col.  1636, 
qu'on  n'a  jamais  reconnu  on  Franco  le  pou- 
voir et  la  juridiction  des  congrégalions  qui 
se  tiennent  à  Rome;  que  leurs  décrets  n'ont 
point  été  reçus  ni  autorisés  dans  le  royaume, 
cl  que  loulos  les  fois  qu'on  en  a  présenlé 
dans  les  affaires  eonleiitieuses,  comme  de 
nullité  do  vœux,  de  translation  de  religieux 
cl  autres  de  celle  nalure.  on  n'a  jamais  bé- 
silé  un  mumoiU  à  les  rejeter  el  à  les  déclarer 
abusifs,  sauf  à  ceux  qui  les  avaient  <il)lenus 
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à  se  pourvoir  dans  les  voies  ordinaires  en 
la  chancellerie,  où  les  acles  sont  expédiés  au 
nom  du  pape.  Mais  c'est  le  procureur  géné- 
ral du  roi  qui  parle  ainsi  devant  le  parle- 
ment de  Dijon,  i\[i\  reniiit  un  arrêt  conforme 
le  4  août  1703.  Le  parlement  de  Paris  avait 
jugé  en  ce  sens,  par  arrols  du  3  juillet  KVtl 
et  11  février  I68G,  de  même  que  le  grand 
conseil,  par  arrêt  du  20  septembre  lG9i. 

Ceci  prouve  (]ue  l'autorllé  civile  ne  recon- 
naissait pas  les  décrets  de  ces  congrégalions. 
Nous  trouvons  dans  un  rapport  fait  à  l'as- 
semblée du  clergé  de  Il)75  ,  par  l'évêquc  de 
Montpellier  ,  que  les  Eglises  de  France 
étaient  en  possession  de  ne  point  reconnaître 
ces  tribunaux  des  congrégations  romaines, 
et  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  de  per- 
sévérer dans  celle  manière  de  voir.  11  esl 
impossible  (]ue  des  prélats  romains,  queliiue 
instruits  el  quel(]ue  habiles  qu'ils  soient, 
jugent  sainement  les  questions  de  discipline 
relatives  à  la  Franco  el  aux  autres  pays  dont 
les  mœurs  leur  sont  complètement  élran- 
gères.  II  suffit,  ce  nous  semble,  de  considé- 
rer leurs  dérisions  comme  des  avis  qui  iné- 
rileiU  la  plus  grande  considération  ,  et  aux- 
quels il  esl  sage  de  se  conformer  ,  quand  il 
n'y  a  pas  lieu  de  croire  qu'il'-  sont  mal  mo- 
tivés, chose  qu'il  n'est  pas  toujours  facjie 
d'apercevoir  ,  parce  que  ,  contrairemeiil  à 
l'usage  de  tous  les  autres  tribunaux  civils  et 
ecclésiasiiques,  et  à  ce  ([ue  leur  qualité  do 
tribunaux  faillibles  exigerait  impérieuse- 
ment, dans  !'E|;lise  surtout, où  la  soumission 
doit  être  raisonnable  et  iiou  aveugle,  ils  ont 
pris  l'habitude  de  répondre  par  oui  ou  par 
non. 

Lorsque  ces  décrets  sont  publiés  par  l'or- 
dinaire, cette  publication  équivaut  à  une 
ordonnance  d'exécution.  Ils  deviennent  alors 
loi  ecclési.islique  dans  le  diocèse  où  ils  ont 
été  ainsi  adoptés. 

12°  Doctrine  de  Portalis  relativement  à  Cins- 
titution  canonique. 

«  Le  dernier  état  de  la  discipline  générale 
esl  que  les  évêques  doivent  recevoir  l'insti- 
tution canonique  du  pape.  Aucune  raisou 
d'Etat  ne  pourrait  déterminer  le  gouverne- 
ment à  ne  pas  adEueltre  ce  point  de  dis- 
cipline, puisque  le  pape,  en  instituant,  est 
coUdteur  forcé,  et  qu'il  no  peut  refuser  arbi- 
trairement rinstilution  canoiiiquo  au  prêtre 
qui  esl  en  droit  de  la  demander.  »  {Pag.  kO.) 

Observations. —  L'institution  canonique  des 
évoques  est  réservée  au  pape  par  le  Concor- 
dat de  1516;  mais  le  pape  n'est  pas  colla- 
teur  forcé.  Il  l'avait  montré  sous  Louis  XIV, 
comme  il  lo  montra  depuis  sous  Napoléon. 
Voij.  Institution  canonique. 

13"  Doctrine  de  Portalis,  relativement  nu 
recours  au  pape, 

«  Le  recours  au  pape  n'avait  pas  besoin 
d'être  exiirimé  dans  une  loi  particulière  à 
l'Eiilise  de  France.  Ce  recours  appartient  à 
la  di>cipliue  générale  qui  régit  le  corps 
entier  do  l'Eglise.  »  [Pug.  233.) 

Observalions.  —  Nous  acceptons  celte  ex- 
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plicaliun,  el  nous  en  prenons  acte.  Oii  av.;.i 
lieu  de  présumer  le  conlrairc.  Il  vaut  incoii- 
leslubleiiient  mieux  que  c'ait  éîé  par  suile 
(l'une  inferprétaliuii  fausse  des  actes  de  l'au- 
lorilé  civile  el  des  Ariielcs  organiques  en 
pa'rliculier. 

14-°  Liste  chionologique'des  papes. 
Nous  ctiipnsnlons  à  VAlmanarh  du  clergé  , 
el  nous  publions  sous  s.i  garanlie  une  table 
chroiioiogiqiiodes  ;  ape's,  ([ue  p'^nrroni  avoir 
besoin  (le  ccisuller  qu.  l'juefois  les  personnes 
(ju!  socciipcnl  ii{!  <  roil  ccclésiaslique. 

TABLE  CKBONOLOaiQUE  DE  TOUS  LES  SOU- 
VERAINS PONTIFES  ROMAINS. 

I.  Pierre  (S.),  Galil(:'(în,  prince  des  apôli-KS,  t(ui  re- 
cul (to  Jésiis-tliiisl  te  supiêine  pouvoir  poniidcal 
pour   le  irniismellre  à  ses  successeurs  :  il  résida 

:':ilior(l  àAiiiioclie,  eu-uiie  depuis  l'ai, née 't2  de 
noire  Cl e  à  Home,  où  il  niuurut  TiiuiKie  60.  De  'a 
mémo  année  ii  coiniiiencenl  les  35  années  ((ue  le 
t.liroidqiieiir  Kiisèbi;  a  assignées  au  pontifical  de 
saiul  Pierre. 

i!.  Lin  (S.),  de  Volierre  en  Toscane,  inarlyr,  élu 
l'aniié'  65;  il  gouverna  l'Eglise  un  peu  plus  de 
I.':  ans. 

5.  Xnaclet  (S.),  {i\m  semble  êln;  saint  Clcî,  quolipie 
qui'l!|nes  écrivains  soutiennent  que  ce  sont  deux 
noms  diirérints),  inaiiyr,  né  à  Athènes,  élu  l'an- 
née 78 ,  et  qui  gouverna  l'Eglise  pendant  environ 
12  ans. 

4.  Clément  I"  (S.),  martyr,  né  à  Rome,  élu  l'au- 
néj  yi  ;  il  gouverna  l'Eglise  9  ans  ei  quelques 
moi-. 

5.  EvARisTE  (S.),  martyr,  né  en  Syrie,  élu  1  an- 
née 100;  il  gouverna  l'Eglise  environ  •■>  ans. 

l).  Alexandre  l"  (S.),  mariyr,  élu  l'anaée  10);  il 
gouverna  l'Eglise  pi  es  de  10  ans. 

7.  Sixte  1"'  (S),  martyr,  ne  à  Rome,  élu  l'année 
119:  il  gon\eriia  l'Eglise  près  de  0  ans. 

8.  Télespuore  (&.),  Oec,  mariyr,  élu  vers  la  fin  de 
l'année  1"27;   il  gouverna  l'Eglise  environ  11  ans. 

0.  llïGiN  (S.),  d'Ali  ènes,  lîiariyr,  élu  l'année  159;  ii 

gouverna  l'Eglise  environ  4  ans. 
10.  Pie  I"  (S.),  d'Aquilée,  martyr,  élu  Tannée  U2; 

il  gouverna  l'Eglise  environ  15  ans. 

II.  Anicet  (S.),  Syrie»,  mariyr,  élu  Tannée  157;  il 
gouverna  l'Eglise  environ  11  ans. 

12.  SoTiR  (S.),  né  à  Fondi,  martyr,  élu  Tannée!' 8; 

il  gouverna  l'Eglise  ::/  ans  el  quelques  mois. 
15.  Eleithèrr  (S.),  Grec,  martyr,  cki  Tannée  177; 

il  gouverna  TEglise  \h  ans  el  quelques  jours. 
IL   sictor   l"  (S.),  Africain,   niaiiyr,  élu  Tannée 

l'.lj;  il  gouverna  TEglise  environ  9  ans. 

15.  Zépiiirin  (S.),  Romain,  inarlyr,  élu  l'année  202; 
il  gouverna  TEglise  environ  17  ans. 

16.  Calute  I»"'  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée 
211);  il  gouverna  TEglise  près  do  4  ans. 

17.  LruaIn  h'  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée 
223;  il  gouverna  TEglise  un  peu  plus  de  7  ans. 

18.  Pont  en  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  230; 
il  gouverna  l'Église  plus  de  5  ans. 

19.  Anthère  (S.),  Grec,  mariyr,  élu  Tannée  285; 
il  gouverna  l'Eglise  environ  un  mois. 

20.  Fadien  (S.),  Romain,  mariyr,  élu  dans  le  com- 
meneeineiil  de  Tannée  256;  il  gouverna  TEglise 
[irès  do  14  ans. 

!l. Corneille  (S.),  Romain, mariyr,  élu  Tannée251  ; 

il  gouverna  TEglise  un  an  5  mois  el  10  jours, 
12.  Liicius  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  252; 

il  g(Miverna  TEglise  5  mois. 
!3.  Etienne  I"' (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  253; 

il  gouverna  TEglise  't  ans  et  environ  (v  mois. 
24.  Sixte  11  (S.),  d'Alhènas,  inarlyr,  élu  Tannée  257; 

il  gouverna  TEgli.se  1 1  mois  el  queliiues  jours 


25.  Denis  (S.),  Romain,  martyr,  élu  Tannée  259;  il 
gouverna  TEglise  10  ans  S  mois  et  quelques  jours. 

20.  Féi.u  l"  (S.),  Roniaio,  niaityr,  élu  Tannés 
ÏÏO!);  il  gouverna  i'Eglis  •  environ  5  années. 

27.  Eutvchien  (S.),  martyr,  élu  Tannée  275;  il  gou- 
verna l'Eglise  8  ans  II  mois  et  quelques  jours. 

28.  Oaius  (S.),  niiirlyr,  né  à  Saloiia  en  Ualinalie, 
élu  i'auliée  2c3;  il  gouverna  TEglise  12aiis4moi.s 
el  17  jours. 

2^1.  Mabcellin  es.),  Romain,  mailyr,  élu  Tannée 
29G;  il  gouverna  TEglise  8  ans  el  ipielque.  mois. 

50.  Marccl  I"^'  (S.),  Romain,  mariyr,  élu,  comiin! 
Ton  croit  généraieinenl,  Tannée  308;  il  gouverna 
TEglise  i  an  7  mois  et  20  jours. 

31.  EusiiBE(S.),  G;ec,élu  l'.o née  310;  il  gouverna 
TEglise  4  mois  el  (juebpie-  jours. 

32.  Mllcuiade  (S.),  Africain,  élu  Tauiiée  51 1  ;  il 
gouverna  TEglise  2  ans  ti  mois  et  ipicliiues  jours. 

33.  Slvestre  |er  (S.),  Roiuain,  élu  Tauiice  514  ;  il 
gouverna  TEglise  21  ans  el  1 1  mois. 

54.  Marc  (S.),  Romain,  élu  Tannée  550;  il  gouverna 
TEglise  .S  ou  ïi  mois. 

35.  Jules  I'''  (S.),  Romain,  élu  l'année  337  ;  ii  gou- 
verna TEglise  IS  ans  2  mois  el  13  jours. 

36.  LiDÈRE,  Romain,  élu  Tannée  3>>- ;  il  gouverna 
TEglise  I  i  années  4  mois  et  2  jours. 

37.' Félix  11  (S).,  Romaiii,  qui  est  au  nombre  des 
pape;  de  ce  nom,  exerça  le  pouvoir  poulilical 
pendant  Texil  de  Libère,  durant  l'espace  de  plus 
de  2  ans,  ou  coniino  son  vicaire,  ou  pour  avoir  éié 
élu  avec  son  consenteoient,  ou  peui-è;re  illogiu- 
inein  ni,  comme  pensent  ipielipies  érudils,  et  se 
relira  ensuite  pour  mener  une  vie  privée  dans 
l'exercice  des  vei  lus  clirélieimes. 

38.  Uamase  i»''  (S.),  Espagnol,  élu  Tannée  560;  il 
gouverna  TEglise  18  ans  et  près  de  2  mois. 

59.  SiRiCE  (S.),  Romain,  élu  vers  la  (in  de  Tannée 
384  ;  il  gouverna  TEgli-e  près  de  14  ans. 

40.  Anastase  1"  (S.),  Remain,  élu  vers  la  (in  de 
T. innée  .^98;  il  gouverna  TEgfse  Sans  et  10  jours. 

41.  Innocent  I"  (S.),  (TAlbiino,  élu  vers  la  lin  de 
Tannée  401;  il  gouverna  TEglise  plus  de  15  ans. 

42.  ZozniE  (S.),  Grec,  élu  Tannée  417;  il  gouverna 
TEglise  i  an  ii  mois  et  9  jours. 

43.  RoNiFACË  (S.),  Romain,  élu  l'année  418  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  5  ans  o  mois  el  7  jours. 

M.  CÉLEsriN  ler  (S.),  Romain,  élu  Tannée  i22;  il 
gouverna  TEglise  près  de  10  ans.  ^ 

4.5.  Sixte  lli  (S.),  Romain,  élu  Tannée  452;  il  gou- 
verna TEglise  environ  8  ans. 

4(i.  Léon  l^r  (S.),  le  Grand,  Romain,  élu  T.Hniiée 
.ViO;  il  gouverna  TEglise  pendant  21  ans  i  mois 
e<^4  jours. 

47.  iliLAiRE  (S.),  de  Sardaigne,  élu  Taiiuc'e  401;  il 
goil*erna  l'Eglise  environ  6  ans. 

18.  SiMi'LiCE  (S.),  de  Tivoli,  élu  Tannée  467  ;  il  gou- 
verna TEglise  plus  de  15  ans. 

49.  Feliv  III  (S.),  Romain,  élu  vers  la  lin  de  Tannée 
4>^2,  ou  i^eu  après  lecommencemenidc  Tannée 485  ; 
il  goineiiiu  l'Eglise  enviion  9  ans. 

50.  Gélase  !<"■  (S.),  Romain,  élu  Tannée  4'J2;  il 
gouverna  l'Eglise  4  ans  et  9  mois  environ. 

d1.  Anastase  11,  Romain,  élu  Tan  49(i  ;  il  gouverna 
TEglise  2  ans  moins  6  jours. 

52.  Svmhaque  (S.),  de  Sardaigne,  élu  vers  la  fin  de 
Tannée  4iJ8;  Il  gouverna  TEglise  15  ans  et  8  mois 
environ. 

53.  lioRMisDAS  (S.) ,  de  Frosinone  dans  la  Garni  a- 
nie,  élu  Tan  514;  il  gouverna  TEglise  9  ans  el  12 
jours. 

54.  Jean  l"  (S.),  Toscan,  martyr,  élu  Tan  525;  il 
gouverna  l'Eglise  2  ans  et  environ  9  mois. 

55.  Félix  IV  (S.),  né  à  Sannio,  élu  Tan  526;  il 
gouverna  TEglise  4  ans  2  mois  et  quelques  jours. 

50.  RoMFACE  II  (S.),  Romain  de  naissance,  mais 
Gotli  d'origine,  élu  Tan  550;  il  gouverna  TEglisa 
un  peu  plus  de  2  ans. 
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57.  .f.anII  (S.),  Romain,  élii  vers  la  fin  de  l'année 
5V2  ;  il  gouverna  l'Eglise  2  ans  4  mois  el  quelques 
jours.  * 

58.  .\GikrF.T  l"  (S.),  Romain,  élu  l'an  535;  il  gou- 
verna l'Eglise  10  mois  el  V)  jouis 

,';9.  SiLVÈiiE  (S.),  luariyr,  né  dans  la  Campanie,  élu 
l'an  536;  il  gouverna  l'Eglise  i  ans  el  ([uelques 
jours. 

60.  Vigile,  Romain,  reconnu  comme  poniife  légiii- 
me  l'an  538,  après  la  mort  de  sainl  Silvére;  il 
gouverna  l'Eglise  16  ans  el  6  mois  environ. 

61.  Pelage  I",  élu  l'an  555;  il  gouverna  l'Eglise 
4  ans  10  mois  el  18  jours. 

(i-2.  Jean  III,  Romain,  élu  l'an  500  ;  il  gouverna  l'E- 
glise 13  ans  environ. 

G5.  Uenoît  I"  Romain,  élu  l'an  574;  il  gouverna 
l'Êgli-e  pendanl  -l  ans  1  mois  el  28  juurs. 

64.  Pelage  11,  élu  l'an  578,  il  gouverna  l'Eglise  12 
ans  2  mois  el  10  jours. 

65.  GiiÉGOiBE  !<"■  (S.)  le  Grand,  Romain,  élu  l'an 
590;  il  gouverna  l'Eglise  13  ans  6  mois  el  10  jours. 

66.  Sabumen,  Toscan,  élu  l'an  604;  il  gouverna  l'E- 
glise 3  ans  5  mois  el  !i  jours. 

67.  UoNiFACE  III,  Romain,  sacré  l'an  UU7  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  8  mois  et  22  jours. 

68.  RoMFACE  IV  (S.),  né  d;ius  le  pays  de  Marsi,  élu 
l'an  tji8;  il  gouverna  l'Eglise  0  ans  8  mois  el  13 
jours. 

ii'J.  DiEUDONNÉ  (S),  Romain,  élu  l'année  615;  il 
gouverna  l'Eglise   environ  3  ans. 

70.  R.MiACE  V  (S.),  iNapolilain,  élu  l'année  619;  il 
gouverna  l'Eglise  5  ans  el  10  mois. 

71.  IloNOBius  pr,  de  Campanie,  élu  l'année  625;  il 
gouverna  l'Eglise  12  ans  11  mois  et  Î6  jours. 

72.  SÉvEniN,  Romain,  élu  l'an  640;  il  gouverna  l'E- 
glise 2  mois  el  i  jours. 

73.  Jean  IV,  Dalmaie,  consacré  l'année  640;  il  gou- 
verna l'Eglise  1  an  9  mois  et  18  jours. 

74.  TuÉoDOHE  I*',  Grec,  consacré  l'année  642;  il 
gouverna  l'Eglise  6  ans  5  mois  el  9  jours. 

75.  Mahtln  \<"  (S),  mariyr,  né  àLodi,  élu  l'année 
64');  il  gouverna  l'Eglise  6  ans  2  mois  et  12 
jours. 

76.  Eugène  l^^^  Romain,  nommé  du  consenlenienl 
du  pape  sainl  Mariin,  encore  vivant,  le  8  septem- 
bre 654;  il  gouverna  l'Eglise,  h  partir  de  la  sus- 
dite époque,  2  ans  S  mois  el  24jocirs. 

77.  ViTALiEN  (S.),  de  Segni  dans  la  Campanie,  élu 
l'an  657  ;  il  gouverna  l'Églie  14  ans  el  6  mois  en- 
viron. 

78.  AoÉoDAT,  Romain,  élu  l'année  672;  il  gouverna 
l'Eglise  4  ans  2  inoi^  et  quelques  jours. 

79.  DuNUS  P'',  Rouiaiii,élu  l'année  676;  il  gouverna 
^Egli^e  1  an  5  ihois  et  11  jours. 

80.  Agatiion  (S.),  Sicilien,  élu  1  année  678;  il  goii 
verna  II  glise  3  ans  (1  mois  el  15  jours. 

81.  Léon  II  (S.),  Sicilien,  élu  l'année  6S2;  il  gou- 
verna l'Eglise  10  mois  et  17  jours. 

82.  Benoît  11  (S.),  Romain,  élu  l'année  084;  il  gou- 
verna l'Eglise  1(1  mois  et  12  jours. 

83.  Jean  V,  Syrien,  élu  l'ai, née  685  ;  il  gouverna 
l'Eglise  1  an  et  10  jours. 

84.  CoNoN,  de  Tlirace,  élu  l'année  687  :  il  gouverna 
l'Eglise  11  mois. 

85.  StRGiis  I''''  (S.),  originaire  d'Antioche,  né  à  Pa- 
ïenne eu  Sicile,  élu  l'an  687;  il  gouverna  l'Eglise 
15  ans  S  mois  et  24  jours. 

86.  Jean  VI,  Grec,  élu  l'année  701  ;  il  gouverna  l'E- 
glise 3  ans  2  mois  et  15  jours. 

87.  Jean  VU,  Grec,  élu  l'année  7ii5;  il  gouverna  l'E 
glise  2  ans  7  mois  et  17  jours 

88.  SisiNNiiis,  Syrien,  élu  l'année  708;  il  gouverna 
l'Eglise  2J  jours. 

89.  CoNsTANTLN,  Syrien, élu  l'aniiée  708;  il  gouverna 
l'Eglise  7  ans  et' 12  jours. 

00.  Grégoike  11  (S.),  Romain,  élu  rannée'lS;  il 
gouverna  l'Eglise  15  ans  8  mois  el  .^4  jours. 
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91.  GiiÉGOiRE  III  (S.),  Syrien,  élu  l'année  731  ;  il  gou- 
verna  l'iiglise  10  ans  8  mois  et  quelques  jours. 

92.  Zacharie  (S.),  Grec,  élu  l'année  741  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  10  ans  3  mois  et  14  jours. 

93.  Etienne  11,  Romain,  élu  l'année  752;  mais  qui 
ne  fut  point  ccmsacré,  parce  que  3  jours  après 
son  élection  il  mourut  Irappé  d'apoplexie. 

94.  Etienne  III,  Romain,  élu  l'année  752;  il  gou- 
verna l'Eglise  5  ans  cl  21)  jours. 

95.  Paie  l^'  (S.),  Romain,  élu  l'année  757;  il  gou- 
verna l'Eglise  10  ans  et  1  mois. 

96.  Etiinne  IV,  Sicilien,  élu  l'an  768;  il  gouverna 
l'Eglise  3  ans  6  mois  el  27  jours  environ. 

97.  AoniEN  l"',  Romain,  élu  l'année  772;  il  gouverna 
l'Eglise  25  ans  10  mois  et  17  jours. 

98.  Léon  III  (S.),  Romain,  élu  raiinée  795;  il  gou- 
verna l'Eglise  20  ans  5  mois  et  16  jours. 

99.  Etienne  V,  Romain,  élu  l'année  810;  il  gou- 
verna l'Eglise  un  peu  plus  de  7  mois. 

100.  Pascal  I"  (S.),  Romain,  élu  l'année  817;  il 
gouverna  l'Eglise  1  ans  el  17  jours. 

101.  EiGiiNE  II,  Romain,  élu  l'année  824  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  3  ans  quelques  mois  el  quelques 
jours. 

102.  Valentin,  Romain,  élu  l'année  827  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  1  mois  et  10  jours. 

103.  Grégoire  IY,  Romain,  élu  l'année  897;  il  gou- 
verna l'Eglise  environ  16  ans. 

104.  Seiigius  11,  Romain,  élu  l'an  844;  il  gouverna 
l'Eglise  un  peu  moins  de  3  ans. 

105.  Léon  IV  (S.),  Romain,  élu  l'année  847;  ilgou- 
verna  l'Eglise  8  ans  ■■)  mois  et  6  jours. 

106.  Benoît  111,  Romain,  élu  l'année  85.j;  il  gou- 
verna l'Eglise  2  ans  6  mois  el  10  Jours. 

107.  Nicolas  P'  (S.),  Romain,  élu  l'année  858;  il 
gouverna  l'Eglise  9  ans  0  mois  <  t  20  jours. 

108.  Adrien  (S.),  Romain,  élu  l'année  867;  il  gou- 
verna l'Eglise  4  ans  11  mois  el  quelques  jours. 

109.  Jean  VIII,  Romain,  élu  l'année  872,  gouverna 
l'Eglise  10  ans  et  2  jours. 

110.  .\Iarin  1",  de  Galles,  élu  l'année  882;  il  gou- 
verna l'Eglise  1  an  4  mois  et  quelques  jours. 

111.  Adrien  III,  Romain,  élu  l'année  88i;  il  gou- 
verna l'Eglise  1  ail  et  4  mois. 

112.  Etienne  VI,  Romain,  élu  l'année  885  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  environ  6  ans. 

113.  EoRMOSE,  évêque  de  Porlo,  é!u  souverain  pon- 
tife l'année 891  ;  il  gouverna  l'Eglise  près  de  5  ans. 

114.  BoNiFACE  VI,  Romain,  que  l'on  coinjile  parmi 
les  papes  de  ce  nom,  quoique  par  plusieurs  il  soil 
réputé  antipape  :  il  mourut  15  jours  après  son 
éleciioii. 

115.  Etienne  VII,  romain,  élu  l'an  896;  il  gouverna 
l'Eglise  1  an  el  environ  2  mois. 

116.  Romain,  naiif  de  Galles,  ou  comme  le  disent 
d'antres,  de  Monleliascone,  élu  l'^n  897  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  environ  4  mois. 

117.  TnÉouoRC  11,  Romain,  élu  l'an  897;  il  gou- 
verna l'Eglise  pendanl  20  jours. 

118.  Jean  IX,  de  Tivoli,  élu  l'année  898;  il  gou- 
verna l'Eglise  2  ans,  et  peut-êire  15  jours. 

119.  Benoît  IV,  Romain,  élu  l'an  'JOO:  il  gouverna 
l'Eglise  3  ans  environ. 

12(1.  Léon  V,  né  dans  un  village  prèsd'Ardée  dans  la 
campagne  de  Home,  élu  l'année  S03,  ei  ijui  mou- 
rut I  mois  el  9  jours  après  Son  élection. 

121.  Christophe,  Romain,  qui  prit  possession  en 
9it3  lie  la  dignité  poiililicalé,  el  qui  la  conserva 
un  pru  plus  de  IJ  mois. 

122.  Si  rgics  111,  Romain,  élu  eyii  l'an  004;  gouverna 
l'Eglise  plus  de  7  ans. 

125.  Anastasb  III,  Romain,  élu  l'année  911  ;  il  gn::- 

verna  l'Eglise  2  ans  el  2  mois. 
124.  Lando,   Sabin,  élu  l'iinnée   915;  il   gouverna 

l'Eglise  (I  mois  el  10  jours. 
12"i.  Jean  X,    Romain,  élu   l'an    911    ;  il   gouverna 

l'Eglise  11  ans  el2  mois  environ. 
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126.  Léon  VI,  Romain,   clu  rannée  928,  gouverna 

l'Église  7  mois  et  5  jonrs. 
427.  Etii.nne  Vlll,   Uoniain  ,    élu    l'année  929;  il 

gouverna  l'Eglise  2  ans  1  mois  et  12  jours. 

128.  Jean  XI,  liomain,  de  la  f;imille  Conli,  élu  l'an- 
née 951  ;  il  gouverna  l'Eglise  i  ans  el  10  mois. 

129.  Léon  Vil,  Koniaio,  élu  l'année  959  ;  il  gouverna 
l'Église  5  ans  4  mois  et  15  jours. 

130.  Etiinne  IX ,  Romain  ,  élu  l'annte  939  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  5  ans  i  mois  et  15  jours. 

131.  Maui>  II,  Romain,  élu  l'année  943;  il  gouverna 
l'Enlisé  3  iois  el  (i  mois  environ. 

132.  ÀcAPET  11,  Komain,  élu  l'année  946;  il  gou- 
verni  lEgliiC  'J  ans  et  U  ou  7  mois. 

133.  Jean  XII,  Romain  de  la  famille  Conti,  élu  l'an- 
née 9j<j:  il  giiuveriia  l'Eglise  environ  8  ans,  pen- 
dant lesquels  el  précisemiMit  en  965,  fut  illégilime- 
nifnt  appelé  au  pontilicat  Léon,  qui,  quoique  pos- 
léiieurement  déposé,  osa  néanmoins  envahir  de 
nouveau  celle  suprême  dignité  le  24  juin  964,  cl  la 
retenir  illégiliniemenl  jusqu'à  sa  morl,  qui  arri- 
va vers  le  mois  d'avril  de  l'année  06o.  Toulelois 
Léon  entre  dans  le  nombre  des  pontifes  de  ce  nom, 
el  on  le  nomme  orilinairemem  Léon  VIII. 

154.  liENOiT  V,  Romain,  élu  l'année  964  ;  il  gouverna 
l'Eglise  1  an  et  quelques  mois. 

133.  Jevn  XIII ,  Romain,  élu  l'an  965  ;  il  gouverna 
l'Eglise  6  ans  lî  mois  el  6  jours. 

15G.  Benoît  \'I,  élu  vers  la  lin  de  l'année  972;  il 
gouverna  l'Eglise  1  au  el  3  mois. 

137.  DOMNLS,  ou  DoMMO  II,  Romain,  dont  ou  siit 
seulement  que  le  pontilicat  fut  de  très -courte 
durée. 

158.  Renoît  VII,  Romain,  de  la  famille  Conti,  élu 
avant  le  23  mars  de  l'année  975  ;  il  gouverna  l'E- 
glise 8  ans  et  quelques  mois. 

13y.  Jean  XIV,  évéïpii;  de  l'avie,  élu  souverain  pon- 
tife l'année  983;  il  gouverna  l'Eglise  9  mois,  et  fut 
ensuite  privé  du  pontilicat  el  de  la  vie  par  Francoiie, 
qui  sous  le  nom  de  Boniface  (appelé  ordinairement 
Bimifai.e  VII)  envaliil  alors  pour  la  seconde  fois  le 
siège  aposioliqiie,  qu'il  avait  déjà  envahi  après 
avoir  tué  Benoît  VI.  Ce  scélérat  mourut  après  4 
ou  11  mois  d'usurpation  en  Tannée  985. 

110.  Jean  XV,  Romain,  élu  l'année  985;  il  ne  fut 
pas  consacré,  car  il  ne  gouverna  que  peu  de  jours. 

141.  Jean  XVI,  Romain,  élu  l'année  9S5;  il  gouverna 
l'Eglise  plus  de  10  ans. 

142.  CRÉr.oii,E  V  ,  Allemand,  fils  d'Olhon,  duc  de 
Franconie  el  de  Carintliie,  élu  l'année  996;  il  ijoii- 
veriia  l'Eglise  2  ans  9  mois  et  12  jours  environ. 
Sous  son  pontilicat  et  préci'éincni  en  9D7,  Jean 
Filagato  de  Calabre,  évêque  de  iiaisance,  lui,  par 
Cruscence,  tyran  de  Rume,  violemment  placé  avec 
le  nom  de  Jean  XVll  sur  le  irône  pontifical,  d'où 
il  futcliasbé  par  l'eniporciir  Oihuii  111,  dans  le  mois 
de  lévrier  de  l'année  918. 

145.  SiLVESTHE  11,  né  à  Alvernia,  élu  l'année  9:19; 

il  gouverna  l'Eglise  4  ans  1  mois  et  environ  10 

jours. 
i4i.  Jean  XVIll  (on  l'appelle  Jean  XVIll,  parce  que 

l'on  a  couiiime  de  compter  parmi  le  nombre  des 

pontifes  du  co  nom  niènie   l'antipape  Jean  Fila- 

galo),  né  à  Rapagnano  dans  le  diocèse  de  Fermo, 

élu  l'année  1005;   il  gouverna   l'Eglise  4  mois  et 

22  jours. 
M").  Jean  XIX,  Romain,  élu  l'année  1005;  il  gou- 

\erna  l'Eglise  3  ans  5  mois  el  6  jours  environ. 
14g.  Sergius  IV,  Romain,  élu  en  lOUD;  il  gouverna 

l'Eglise  un  peu  moins  de  5  ans. 
147..  Benoit  VIII,  Romain,  de  la  famille  Conli,  élu 

l'an  1012;  il  gouverna  l'Eglise  11  ans  et  environ 

I)  mois. 

148.  Jean  XX,  Romain,  fièie  de  Benoît  VIII,  élu 
l'an  102i;  il  gouverna  l'Eglise  environ  9  ans. 

149.  Bknoit  IX,  Romain  ,  neveu  des  deux  précé- 
dents pontifes,  élu  vers  la  lin  de  rannéo  1055  ;  il 


gouverna  l'Eglise  10  ans  et  un  peu  plus  de  7  mois, 
et  renonça  ensuite  à  sa  dignité. 

150.  GnÉGomE  VI,  Romain  élu  l'année  1041;  il  gou- 
verna l'Eglise  2  ans  8  mois,  et  abdiipia  ensuiie. 

151.  Clément  II,  de  Saxe,  élu  l'année  1016;  il  gou- 
verna l'Eglise  9  mois  el  15  jours. 

152.  Damase  II,  de  Ba\ière,  élu  l'an  1048,  après  que 
Benoit  IX  eut  abdiqué  de  nouveau  le  ponlihcai 
qu'il  avait  envahi  à  la  morl  de  Clénienl  II  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  23  jours. 

153.  Léon  IX  (S.),  né  dans  l'Alsace,  cousin  de  l'em- 
pereur Conrad  le  Salique,  el  hls  de  Hugues,  comte 
de  Egeslieim,  élu  l'année  1049  ;  il  gouverna  l'Eglise 
5  ans  2  mois  el  18  jours. 

154.  Victor  II,  né  dans  la  Sonabe,  fils  de  Hardigo 
comte  de  Calw  dans  la  même  province  ,  élu  l'an 
1055;  il  gouverna  l'Eglise  2  ans  3  mois  el  quel- 
ques jours. 

155.  Etienne  X,  delà  Lorraine,  fils  de  Golelone, 
duc  de  la  Basse-Lorraine,  élu  l'an  1057  ;  il  gou- 
verna l'Eglise  près  de  9  mois. 

156.  Benoit  X.fiomain,  de  la  famille  Conti,  qui  par 
quelques  érudits  est  réputé  poniife  légitime ,  et 
fail  partie  de^  pontifes  de  ce  nom.  Il  lut  élu  vers  le 
commencenieni  d'avril  di^  l'an  1058,  et  abdiquavers 
le  commencement  de  janvier  de  l'an  1059. 

157.  Nicolas  II,  Bourvnignon,  élu  le  28  décembre 
l05S;  il  gouverna  l'Eglise  2  ans  0  mois  et  25 
jours.  Ceux  qui  croient  Benoit  X  pontife  légiliine, 
abrègent  de  quelques  jours  le  pontilicat  de  Nico- 
las ,  et  le  font  commencer  le  18  janvier  de  l'année 
1059. 

158.  Alexandre  II,  de  Milan,  de  la  famille  Badagio, 
élu  l'année  1061;  il  gouverna  l'Eglise  H  ans  6 
mois  el  21  jours. 

15».  Grégoire  VII  (S.),  de  Saana,  élu  l'année  1073; 
il  gouverna  l'Eglise  12  ans  1  mois  el  4  jours. 

160.  Victor  111,  de  Bénévent,  de  la  famille  des  ducs 
de  Capoue,  élu  l'an  lu86  ;  Il  gouverna  l'Eglise  1  an 

3  mois  et  24  jours. 

161.  Urbaln  11  (S.),  né  à  Reims  ou  à  Chàtillon-sur  ■ 
Marne,  lils  de  Eucher,  seigneur  de  Lageri  près  de 
Reims,  élu  l'an  1088;  il  gouverna  l'Eglise  11  ans 

4  mois  et  I  8  jours. 

102.  Pascal  II,  né  dans  le  diocèse  de  Vilerbe,  élu 
l'année  10D9;  il  gouverna  l'Eglise  18  ans  5  mois 
el  8  ou  1 1  jours. 

105.  Gelase  II,  né  à  Gaëte,  de  la  famille  Gaétan! , 
élu  en  1118;  il  gouverna  l'Eglise  1  an  et  5  jours. 

101.  Calixie  il,  né  .à  Quingey ,  entre  Besançon  et 
Salins  ,  fils  de  Guill.iuuie  nommé  le  Grand  el  le 
liardi,  cmle  de  Bourgogne,  élu  en  lll'J;  il  gou- 
verna l'Eglise  3  ans  10  mois  et  10  ou  13  jours. 

165.  iloNORius  11,  né  dans  le  territoire  de  Bologne, 
élu  l'aimée  1124;  il  gouverna  l'Eglise  Sans  et  l8 
jours. 

166.  Innoce.nt  II,  Romain,  de  la  famille  de  Papi  ou 
de  Papereschi,  que  généralenKnt  (m  eslime  èire 
l'illusire  famille  Matiei,  élu  l'année  1150;  il  gou- 
verna l'Eglise  15  ans  7  mois  ei  10  jours. 

167.  Célestin  II,  de  Cilla  di  Ca>iello,  élu  l'an  1143; 
il  gouverna  l'Eglise  5  mois  el  15  jours. 

16(5.  LucE  II,  de  Bologne,  de  la  laimlle  de  Caccia- 
iiemici,  elii  l'année  1144;  il  gouverna  l'Eglise  11 
mois  et  14  jours. 

16.).  Eugène  III,  de  Pise,  élu  en  1145;  il  gouverna 
l'Eglise  8  ans  4  mois  el  10  jours. 

170.  Anastase  IV,  Romain,  élu  l'année  1153;  il  gou- 
verna l'Eglise  1  au  4  mois  ei  23  jours. 

171.  Adrien  IV,  Anglais,  élu  l'année  1154;  il  gou- 
verna l'Eglise  4  ans  8  mois  et  29  jours. 

172.  Ai.EXANDRi.:  III,  de  Sienne  ,  de  la  famille  Ban- 
dinelli ,  élu  l'aniiée  115!l;  il  gouverna  1  Eglise  21 
ans  1 1  mois  et  25  jour.<. 

175.  Luci;  III,  do  Lucca,  élu  en  1181  ;  il  gouverna 
l'Eglise  4  ans  2  mois  et  23  jours. 
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174.  UnnAiN  III  Crivelli,  de  Milan,  élu  en  1185;  il 
gouverna  l'Kglise  1  an  8  mois  el  25  jours. 

l"').  GiiF.coiui'.  VIII,  (le  Bénévent,  élu  l'aniiée  1187: 
il  gouverna  l'Eglise  I  mois  et  2S  jours. 

17(). 'Clément  III.  Honiain,  élu  rannce  IUS7;  il  gou- 
verna l'Eglise  5  .ins  5  mois  el  9  jour-. 

177.  Célestin  III,  Romain,  élu  l'an  1181  ;  il  gouverna 
l'Eglise  6  ans  !)  mois  et  10  jours. 

17.S.  Innoi  FNT  III,  de  la  famille  Conti  ,  né  à  Anagni , 
élu  en  irJS;  il  gouverna  l'Eglise  18  ans  0  mois  et 

9  jours. 

179.  HoNoRiiis  III,  Savelli,  Uoir.ain,  élu  ci\  1216  ;  il 
gouverna  l'Eglise  10  sns  8  mois  el  I  jour. 

180.  Grkgoi[ie  IX,  de  la  famille  Conli,  né  à  Anagni, 
élu  l'année  12-27;  il  gouverna  l'Eglise  14  ans  5 
mois  el  quelques  jours. 

ISI.  Céh:stin  IV  Castiglione.  de  Milan,  élu  l'an 
1211  ;  il  gouverna  l'Eglise  17  ou  18  jours. 

182.  Innocent  IV  de  Fiesclii,  de  Gènes,  élu  l'année 
1245;  il  gouverna  l'Eglise  U  ans  5  mois  el  envi- 
ron 14  jours. 

183.  Ai.ExiNiitiE  IV,  delà  famille  Cnnti,  né  dans  le 
lerriloire  d'Anagni,  élu  l'année  1251  ;  il  gouverna 
l'Eglise  6  ans  5  mois  el  14  jours. 

184.  'Uiin\iN  IV,  né  àTroyes,  élu  l'année  12G5;  il 
gouverna  l'Eglise  5  ans  1  mois  el  4  jours. 

185.  Glémtnt  IV  Eulcliodi,  né  à  Saiiii-Gilles  sur  le 
Hliône,  élu  l'anué(!  12C5;  il  gouverna  l'Eglise  3 
ans  u  mois  et  20  ou  24  jours. 

18(i.  Grégoire  X  (le  li.),  Visconii,  de  Plaisance,  élu 
l'an  1271;  il  gouverna  l'Eglise  4  ans  4  mois  el 

10  jours. 

1H7.  Innocent  V,  de  Tarenle,  élu  l'année  127(i;  il 
gouverna  l'Eglise  .t  mois  el  2  jours. 

188.  AiiRiEN  V  de  Fiesclii,  de  Gènes,  élu  en  127G  ;  il 
gouverna  l'Eglise  38  jours. 

189.  Jean  XXI  de  Lisbonne,  élu  eu  1270;  il  gou- 
verna l'Eglise  3  mois  et  4  ou  5  jours. 

ISO.  Nicolas  III  Orsini,  liomain,  élu  l'année  1277; 
il  gouverna  l'Eglise  2  ans  8  mois  cl  27  jours. 

191.  Martin  II,  suinoiiimé  de  Urion  (France)  ,  né 
vraisemblalilemcnt  i)  Monlpiloi ,  en  Champagne  , 
élu  l'année  1281  ;  il  gouverna  l'Eglise  i  ans  1  mois 
cl  4  jours.  On  l'appelle  Martin  IV,  parce  qu'on  a 
l'Iialiiiuilé  de  comprendre  parmi  les  pontifes  de 
ce  nom,  même  les  deux  autres  qui  furent  appelés 
Marin. 

192.  lloNORiiis  IV  Savelli,  Romain,  élu  en  1285  ;  il 
gouverna  l'Eiçlise  1  an  et  2  jours. 

195.  Nicolas  IV  de  Asculi,  élu  en  1288  ;  il  gouverna 
l'Eglise  4  ans  1  mois  et  14  jours. 

194.  Célestin  V  (S.),  né  à  lsnernia,élu  l'année  12!i4; 
il  gouverna  l'Eglise  5  mois  el  9  jours,  el  ensuite  il 
renonça  voloniairenicni. 

195.  BoNiFACE  VIII  Gaeiani,  né  à  Anagni  ,  élu  l'an 
1294;  il  gouverna  l'Eglise  8  ans  9  mois  el  18 
jours. 

190.  Benoît  XI  (le  B.),  Boccassini,  né  dans  le  terri- 
toire de  Trévise,  élu  l'an  1303;  il  gouverna  l'Eglise 
1  an  8  mois  et  quehiucs  jours. 

197.  Clément  V  de  Gotli,  né  à  Villandran  dans  le 
diocèse  de  Bordeaux,  élu  l'année  130);  il  gouver- 
na l'Eglise  8  ans  5  mois  cl  13  jours. 

198.  Jka.n  XXII ,  de  la  famille  de  Esne  ou  lisse,  né 
à  Calnirs,  élu  l'année  1310  ;  il  gouverna  l'Eglise 
18  ans  9  mois  et  28  jouri. 

199.  Benoit  XII  Fournier,  né  à  Saverdun  dans  le 
coniié  de  Foix,  élu  l'année  1334  ;  il  gouverna  l'E- 
glise 7  ans  4  innjs  el  6  jours. 

200.  Clément  VI  Roger,  né  à  Maumonldans  ledio- 
rcse  de  Limoges,  élu  l'an  1542;  il  gouverna  l'E- 
glise 10  ans  el  7  mois. 

201.  Innocent  VI  d'Albert,  né  dans  le  diocèse  de 
Limoges,  olu  l'an  15S2;  il  gouverna  l'Eglise  9  ans 
8  mois  el  2('>  jours. 

202.  Urbain  V,  né  'a  Grisac  dans  le  Gévaudan,  élu 


en  1302  ;  il  gouverna  l'Eglise  8  ans  1  mois  et  25 
jours. 
205.  Grégoire  Al,  de  la  même  lainille  ([iic  Clé- 
ment VI,  né  à  Maumoiii,  cliâicau  du  diocèse  de  Li- 
moges, élu  l'année  1570;  il  gouverna  l'Eglise  7 
ans  2  mois  et  20  jours. 

204.  Urbain  VI  Prignano,  Napolitain,  élu  l'an  1378; 
il  gouverna  l'Eglise  11  ans  6  mois  cl  8  jours. 

205.  BoMFACE  IX  Toniacelli ,  Napoliiain  ,  élu  l'an 
1389;  il  gouverna  l'Eslise  14  ans  et  11  mois. 

2110.  Inno;:ent  VII,  Migliorati  de  Sulmona  ,  élu  l'an- 
née 1404;  il  gouverna  l'Eglise  2  ans  el  21  jours. 

207.  Grégoire  XII,  Coriario,  Vénilieu  ,  élu  l'année 
1400.  Son  ponlilieat,  d'après  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  qu'il  ail  fini  dans  la  15«  session  un  concile 
de  Pise  ,  dura  2  ans  0  mois  el  4  jours  ;  et  d'après 
l'opinion  de  ceux  (|ni  le  prolongeni  jusqu'à  la  14° 
session  du  concile  de  Constance  ,  dans  lequel  Gré- 
goire renonça  solennellement,  dura  8  ans  7  mois 
et  5  jours. 

208.  Alexandre  V  de  Candie,  élu  l'année  1409  ;  son 
ponlilical  dura  !0  mois  et  8  jours. 

2U9.  Jean  XXlll  Cessa,  Napoliiain,  élu  en  1 110,  Son 
ponlilical  dura  5  ans  et  13  jour--. 

210.  Martin  V  Colonna  ,  Roman,  élu  en  1417;  il 
gouverna  rE;;lise  15  ans  5  mois  et  9  jours. 

211.  EcGiîNE  IV  Conilolnierio,  Vénitien,  élu  en  1451; 
il  gouverna  l'Eglise  15  ans  11  mois  el  21)  jours. 

212.  NicotAs  V,  deSarzana,  élu  en  1447;  il  gouver- 
na l'Eglise  8  ans  et  19  jours. 

213.  Calixte  III  Borgia  ,  Espagnol ,  élu  en  1153;  il 
gouverna  l'Eglise  3  ans  5  mois  ci  29  jours. 

214.  Pie  II  Piccoloinini,  de  Sienne,  élu  en  1438;  il 
gouverna  l'Eglise  5  ans  1 1  mois  et  quelques  jours, 
doni  le  nonibre  ne  peut  être  délcrminéà  cause  du 
la  discorde  des  écrivains  de  ces  temps  ,  qui  durè- 
rent sur  le  jour  où  il  commença  son  ponlilical. 

215.  Paul  11  Barbo,  Véniiien  ,  élu  ei  liCi;  il  gou- 
verna l'Eglise  G  ans  10  mois  el  23  ou  20  jours. 

2IG.  Sixte  IV  de  la  Rovère,  né  dans  un  village  de 
Savoie  ,  élu  l'année  1471  ;  il  gouverna  l'Eglise  13 
ans  et  4  jours. 

217.  I.NNocENT  VIII  Cibo,  de  Gènes,  élu  en  1 1S4;  il 
gouverna  l'Eglise  7  ans  V)  mois  et  27  jours. 

218.  Alexandre  VI  Lcnsnii  Borgia  ,  de  Valence  en 
Espagne,  élu  l'année  1492;  il  gouverna  l'Eglise  11 
ans  et  8  jours. 

219.  Pir.  III  Piccolomini,  de  Sienne,  élu  l'an  1503; 
il  gouverna  l'Eglise 27  jouis. 

220.  Jules  II  de  la  liovére  ,  né  à  Albizzola  près  de 
Savone,  élu  en  1503;  il  gouverna  l'Eglise  9  ans  5 
mois  el  20  jours. 

221.  Léon  X  de  Médicis,  Fioreniin,  élu  en  1513  ;  il 
gouverna  l'Eglise  8  ans  8  mois  el  12  jours. 

222.  Adrien  VI,  Florent,  né  à  Utreclu,  élu  en  1522; 
il  gouverna  l'Eglise  1  an  8  mois  el  0  jours. 

£23.  Clément  Vil  Médicis,  Florcniin,  élu  en  1323; 
il  gouverna  l'Eglise  10  ans  10  mois  el  7  jours. 

221.  Paul  III  Farnèsc,  Romain,  élu  l'an  1534;  il 
gnn.eriia  l'Eglise  15  ans  el,29  jours. 

225.  Jules  III  del  .Monte,  né  à  Rome,  élu  l'année 
1530  ;  il  gouverna  l'Eglise  5  ans  1  mois  cl  10  jours. 

2:;6.  .Marcel  II  Cervini ,  de  Montepulciano  ,  élu  en 
1553  ;  il  gouverna  l'Eglise  21  jours. 

227.  Paul  IVCarada  ,  Napolitain  ,  élu  en  1555;  il 
gouverna  l'Eglise  4  ans  2  mois  et  27  jours. 

22S.  Pie  IV  Médici  ,  de  Milan,  élu  en  1559;  il  gou- 
verna l'Eglise  3  ans  11  mois  ei  15  jours. 

229.  Pie  V  (S.),  Glii>lieri,  né  .à  Bosco,  terre  dan;  le 
diocèse  de  Torlone,  élii  en  153G;  il  gouverna  l'E- 
glise G  ans  5  mois  el  24  jours. 

230.  Grégoire  Xlil  Buoncouipagno,  de  Bologne,  élu 
en  l.':72;  il  gouverna  l'Eglise  12  ans  10  mois  et 
28  jours. 

231.  S  xTE  V  Perolti,  né  à  Moiilalie,'aans  la  Aiarcne 
d'Aiicoiie,  élu  en  1583;  il  couverna  l'Eglise  5  ans 
4  mois  el  5  jours. 
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232.  Urbain  Vil  Caslaiçn^  Romaii»,  élu  en  1500;  il 
gouverna  l'Iîglise  15  jours. 

233.  Grégoire  XIV  Sfondiati,  de  Milan  ,  élu  1  an 
1590-  il  gouverna  l'Eglise  10  mois  et  10  jours. 

234.  Innocent  l\  Fncchinelli ,  de  B  )logne  ,  élu  en 

1591  ;  il  gouverna  l'Eglise  un  peu  plus  de  -1  mois. 
255.  Clément  Vlll  Aldobrandini ,  de  Fano  ,  chi  1  an 

1592  ■  il  gouverna  l'Kglise  15  ans  1  mois  ei  ■;  jours. 

236.  Léon  XI  Médicis  Florentin,  élu  en   iGOo;  il 
gouverna  l'Eglisi»  27  jours. 

237.  Paui.  V  Borglle^i,  Koinain,  élu  on  lbOa;ilgou- 
venin  l'Edise  15  ans  8  mois  cl-13  jours. 

238.  Gbégoiue  XV  Ludovic  de  Bologne,  élu  en  1021  ; 
il  gouverna  l'Eglise  2  ans  et  •>  mois. 

239.  Lrdaiin  Vlll  B.irbpriiii,  FI  ireiiiin  ,  élu  en  102d; 
ilgouverni  rEglis;2.ins  CI  5mois. 

210. 'Innocent  X  Paniphili,  Romain,  élu  en  1644;  il 

gouverna  rEgli^c  10  ans  3  mois  el  ï'3  jours. 
241.  Alexandue  Vil  Cliigi,  de  Sienne,  élu  en  1055; 

il  gouverna  l'Eglise  12  ans  1  mois  el  16  jours. 
212.  Clément IX  Rospii;liosi,  de  Pisioie,élu  enl6G7; 

il  gouverna  l'Eglise  2  ans  5  mois  et  19  jours. 
243.  Clément  X  Allieri,  Romain,   élu  en  1070;  il 

gouverna  l'Eglise  6  ans  2  mois  et  2  !  jours. 
21i.  Innocent  XI  Odesealclii,  de  Como,  élu  en  1676; 

il  gouverna  l'Eglise  12  ans  10  mois  et  23  jours. 
215.  Alexandre   Mil   Ouoboni ,    Véniiien ,   élu  en 

1689;  il  gouverna  l'Eglise  16  mois  moins  4  jours. 

246.  iNNocr.NTXlIPignatelli.NapolHain.éluen  1691; 
il  gouverna  l'Eglise  9  ans  2  muis  el  16  jours. 

247.  Clément  XIAlbani,  île  Urbino,  élu  en  1700;  il 
gouverna  l'Eglise  20  ans  5  mois  el  25  jours. 

•iÙ.  Innocent  XIII  Conii ,  Romain,  élu  eu  1721  ;  il 
gouveina  l'Eglise  2  ans  ei  10  mois. 

249.  Benoît  XIII  Oisini,  Romain,  élu  en  172.;  il 
gouverna  l'E-lise  5  ans  8  mois  ei  .3  jours. 

250.  Clément  XII  Corsini,  Florenlin  ,  élu  en  1730; 
il  gouverna  l'Eglise  9  ans  6  mois  el  2a  jours. 

251.  Benoît  XIV  Lambeilini ,  de  Bologne,  élu  en 
1740;  il  gouverna  l'Eglise  17  ans  8  moi-,  el  C 
jours. 

252.  Clément  Xlll  Bezzoïiico,  Véiiiiieii ,  élu  l'an 
1758  ;  il  gouverna  l'Eglise  10  ans  6  mois  el  28 
jours. 

235.  Clément  XIV  Gaiiganelli,  de  S.  Angelo  in  Va- 
do,  élu  en  17G9  ;  il  gouverna  l'Eglise  5  ans  4  mois 
el  3  jours. 

254.  Pie  VI  Brasclii,  de  Césène,  élu  en  1775;  il  gou- 
verna rEgli>e24  ans  ii  mois  el  14  jouis. 

255.  Pie  VU  Cbiarammili,  de  Cesène,  élu  le  14  mars 
ISOO;  il  gouverna  l'Eglise  23  ans  5  mois  cl  0 
jours. 

25U.  Léon  XII  dclla  Genga ,  de  Spolèie,  élu  le  28 
seplembn^  1823  ;  il  gouverna  l'Egli-e  5  ans  i  mois 
el  13  jours. 

2.57.  l'iE  Vlll  Casiiglioni,  de  Ciiigoli,  élu  le  31  mars 
1^29;  il  gouverna  l'Eglise  1  an  el  8  iimis. 

258.  Gbégoire  XVI  Cappellari,  de  Bellune,  élu  le  2 
lévrier  1831  ;  il  gouverna  l'Eglise  15  ans  el  5  mois. 

259.  Pie  IX  Maslaï,  dcSinigaglia.élu  le  10  juin  1840. 

Actes  lé(jislati(s. 

jTnncordals  de  1516,  de  1802,  île  1813,  de  1817.— Dicla- 
insdc,  Grégoire  VU.— Assoiiibléf  de  1GS2.  Uapport. — Ar- 
liclps  ur;<aniq»es,  a.  1,  2,  5,  0,  10,  U,  15  el  24  — llrefs, 
Ojnill.  1790,  10  juin.  1800.— l'roleslalion,  lO.juiii  1809.— 
Déclaraliun  de  1682. — Liberlés  de  r£gli>e  gallicane,  a.  4, 
7,  8,  11,  li,  18,21,26,  27,  98,31,  33,  41,46,  47,48,49, 
51,  M,  53,  SI,  S8,  on,  i;2,  G3.— Décrets,  12  juill.-2i  aodi 
17!in,  lit.  1.  a.  S;  U'.  2,  a.  19;  9-17  juin  1791.— Procès- 
iVirbanx  de  l'Assemblée  iialionalp,  21  avril  1790.— Lellres 
de  Louis  XVI,  18  mai  et  2  juill.  1790.—  SéiLilus-ionsiiltp, 
17  IVvr.  18)0,  a.  12  à  17.— Wcreis  impériaux,  17  mars 
1808,  a.  ,38;  17  mai  1809,  22  juin  IHIO.— Arrêtés  du  f^ou- 
vcriienioni  provisoire,  2  el  19  avril  1814.— R:  ppon  sur 
les  Aiiirles  organiques  5'  conipl.  an   XI  (22se|)t.  1803). 

—  ISdlilicaliun    du    priMcl   du    déparlemeiil    de i* 

.UiU.  1811.  (Savone.J 
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Auteurs  et  ouvrages  ciiés. 
Almanacli  du  clergi'',  ann.  183,',.— Artaud  (M.),  Histoire 
de  Pie.  VU,  t.  I,  cl).  T. —Mémoires  du  clergé,  l.  ly  .— 
Porlalis,  Discours,  Rappons,  etc. 

PAPIERS. 
Les  papiers  appartenants,  soit  à  la  mense 
épiscopale,  soit  aux  chapilies,  soit  aux  sé- 
minaires et  écoles  ecclésiasliques,  soil  aux 
cures  ou  succursales,  doivent  être  inventoriés 
et  conservés  avec  le  même  soin  et  Je  la  même 
manière  que  les  litres,  satif  la  transcription 
sur  le  registre  sommier,  qui  n'est  requise  (juc 
pour  les  titres  qui  servent  à  établir  la  pro- 
])riété. — Les  lois  ont  réglé  ce  qui  les  coucenie 
en  parlant  des  titres.  Voy.  Titras. 

PAPIER  TIMiîllÉ. 

On  appelle  papier  timbré  un  papier  que  TK- 
tat  fait  frapper  d'un  ou  de  deu\  timbres,  et 
dont  il  exige  l'emploi  pour  tous  les  actes  publics 
judiciaires  et  autres,  de  même  que  pour  les 
actes  privés  qui  règlent  la  jouissance  des 
droits  et  des  biens,  ou  en  Iransmettont  la 
propriété.  Voy.  TiM-nuE.  —  M.  Ray  el  après 
lui  M.  l'abbé  André  exigent  que  les  soumis- 
sions faites  pour  obtenir  la  concession  d'un 
banc  soient  sur  papier  timbré.  Cette  précau- 
tion n'est  nullement  nécessaire. 

Le  juge  de  paix,  qui  apiiose  les  scellés  d'of- 
flce  après  le  décès  d'un  titulaire  ecclésiasti- 
que doté,  ne  peut  exiger  d'autres  frais   que 
le  seul   remboiîrseiiienl   du    papier   timbré. 
{Décret  du  ô  nov.  1813,  a.  16.) 
PARATONNERRES. 
En  1829,  le  minisire  des  affaires  ecclésias- 
tiques écrivait  aux   préfets  qu'il  était  vive- 
ment à  regreller  qu'il  y  eût  encore  quelques 
cathédrales,  évêcbés   el   séminaires,  ([ui    ne 
fussent  pas  armés  de    paratonnerres,  cl  les 
invitait  à  faire   dresser  des  projets  pour  en 
établir    sur   ceux   de    ces    cdifices  qui   n'en 
avaient    pas,  et  à    visiter  les   appareils  qui 
existaient,  pour   s'assurer  qu'ils  étnient  en 
bon  état.  {Cire,   du  18  décembre   1829.)  — 
Une    invitation  du   même  genre    leur  avait 
déjà  été    adressée    le  25  mai   1824.    {Cire, 
25  mai  182V.)  —  Dans  le  Finistère,  h;  conseil 
général    prit  le  parti  d'ouvrir  un  crédit  de 
1000  fr.  au  préfet  pour  venir  en  aide  aux 
communes  qui  feraient  elles-mêmes  des  sa- 
crifices pour  placer  des   paratonnerres  sur 
leurs  églises.  —  Dans  une  circulaire  en  date 
du  3  décembre  18il,  le  préfet  invile  les  mai- 
res à  profiter  de  celte  alloiutlion,  el  leur  fait 
connaître  les  précautions  qu'exige  la  conser- 
vation des  paratonnerres  déjà  établis.  —  Il 
faut,  pour  qu'il  produise  son   effet  et  n'en 
produise  pas    de  contraires,   que  l'aiguille 
conserve  sa  pointe  aiguë,  que  le  conducteur 
n'offre  aucune  solution  de  continuité,  et  que 
le  tout   soit  préservé  d'oxydation,  ce  qu'un 
peut   faire  à  l'aide  d'une  couche  de  peinture 
qu'il  faudra  renouveler  tous  les  deux  ans. 

PARE  AT  IS. 

Voy.  Lettres  d'attaché. 
PARENTS. 
Les  parents  jusi|ues  et  compris  le  degro 
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d'oncle  et  ilc  neveu,  ne  pouvenl  ô(re  en  mê- 
me Icmps  membres  du  hureau  des  innrgiiil- 
liers.  {Décret  imp.  du  30  ck'c.  1809,  a.  ik.) 
Mais  rien  n'empêche  qu'ils  ne  se  Irnuveiit 
en  même  temps  iiiciibres  du  conseil  de  fa- 
briquc  {('ons.  d'El.,  comité  de  Tint.,  av. ,'21 
nini  1828.)  —  Les  parents  frappés  d'exclusion 
par  rapport  au  bureau  de  marguillcrie  sont 
le  pèie  et  le  fils,  les  frères,  l'oncle  et  le  ne- 
veu. Voy.  Att-iÉs. 

PARIS 

Paris,  ville  archiépiscopale  (Seine).  —  Le 
siéf;e  de  Paris  a  élé  éiiiié  vers  l'an  '250  en 
siège  épiscopal,  et  en  siège  arcliiêpiscopal  par 
une  bulle  du  20  octobre  1622.  —  L'As  emblée 
nationale  le  conserva.  (Décret  du  i2juilt.-2k 
anûi  1790.1  Le  saint-siéfte  le  supprima  en 
1801,  et  le  rétablit  immédiatement.  (/f((//e  du 
2i)  nov.  1801.)  —  Son  arrondissement  niétro- 
polilain  étnil  fornit''  tic:  Hiois,  Chartres,  Meaiix 
et  Orléans.  On  lui  assigna  alors  pour  sufira- 
ganls  Amiens,  Arras,  (Cambrai,  .Mt'aux,  Or- 
léans, Soissons,Troyes  et  ^'ersail]es.  (Ih.)  Il  a 
nujonnrhni  Blois,  Chartres,  Meaux,  Orléans, 
Versailles.  —  Il  fut  décrété  que  son  titulaire 
prendrait  à  perpétuité  le  titre  d'archevêque  de 
Paris,  Keiuis  et  Sens.  {Décret  10  avr.   1802.) 

—  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  se  divise  en  trois  ar- 
rondissements •  celui  de  Paris  qui  conn[)rend 
18  cures  et  21  succursales  :  treize  de  ces  cu- 
res sont  de  première  classe  ;  celui  de  Saint- 
Denis,  qui  comprend  .*)  cures  et  32  succursa- 
les; celui  de  Sceaux, qui  compreiul  7cures  et 
35  succursales. — La  cure  dt-  la  métropole  est 
unie  au  chapUre.  {Décr.  imp.,  févrieroamun- 
1807.)  Le  chapitre  est  composé  de  seize  cha- 
noines, et  le  serait  de  dix-sept,  si  l'on  accor- 
dait au  supérieur  du  grand  séminaire  le 
rang  de  chanoine  titulaire,  qu'il  avait  sous 
l'Iùnpire.  —  L'offirialité  métropolitaine  est 
formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un 
greffier.  —  L'officialité  diocésaine  csl  formée 
d'un  officiil,  d'un  vice-oflicial,  d'un  promo- 
teur, d'un  vicepronoteiir  et   d'un  greffier. 

—  Le  séminaire  diocésain  et  l'école  secon- 
daire erclé  iasiique  sont  à  Paris.  Il  y  a  à  Issy 
un  établissement  particulier  pour  l'enseigne- 
ment de  la  philosophie.  —  L'école  secondaire 
ecclésiastique  est  divisée  en  deux  sections. 
Elle  est  autorisée  à  recevoir  4-50  élèves. 
{Ord.  roy.  du  31  uoùt  18'i5.  )  —  Il  y  a 
dans  le  diocèse  des  Sulpiciens,  des  prêires 
de  la  .Mission,  des  prêtres  de  Picpus,  des 
prêtres  de  la  Miséricorde,  des  prêtres  des 
Missions  élrangères,  des  prêtres  du  Saint- 
Esprit,  des  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu,  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  des  Augnsli- 
nes  (anglaises),  des  Augusiines  hospitalières, 
des  Bénidictines  du  Sacré-Cœur  de  Marie,  des 
Jténédictiiies  lu  Sainl-S^tcrcmont,  des  Béiié- 
dictines  du  Temple,  des  Carmélites,  des  Do- 
.-.jinicaines,  des  Fraiiciscaims,  des  \isitandi- 
iics,  (les  dames  de  l'Assomption,  des  dames 
de  l'Abliaye-aux-Jîois,  des  sœurs  de  Bon-Se- 
cours, des  dames  de  la  Compassion,  des  da- 
inesdelacongrégalion  delaMère  de  l)ieu,i!os 
religieuses  de  la  congrégation  de  Noire-Dame, 
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des  dames  de  Sainte-Clolildo,  des  pleurs  de  la 
Croix-Sainl-André,  des  dames  di'  Sainte-Ma- 
rie de  Loretta,  des  sœurs  de  Sainte-Marie, 
des  dames  de  Sainl-Maur,  des  dames  de  Saint- 
Michel,  des  dames  de  la  Miséricorde,  des 
dames  de  Picpus,  des  sœurs  de  la  Providenre 
de  Porcieux,  des  dames  du  Sacré-Cc  ur,  des 
dames  de  Sainl-Thojp.as  de  \'illeneuve,  des 
filles  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  sieurs  de 
la  Sagesse,  des  sœurs  de  la  Retraite  chrétienne, 
des  sœurs  de  Sainte-Marie,  des  sœurs  de 
.'■aiiite-Marthe.  —  En  outre,  il  y  a  un  chapi- 
tre national  à  Saint-Denis  et  nue  faculté  de 
théologie  à  Paris. 

Le  décret  impérial  du  7  prairial  an  XIH 
(27  mai  1804)  suppose  que  les  colonies  fran- 
çaises élaient  ou  devaient  être  mises  sois  li 
juiii'iclion  du  siéi^o  de  Paris.  Klles  avaii  iit 
été  mise;  en  effet  sous  sa  juridiction  par  les 
arrêtés  consulaires  du  13  messidor  an  X  (2 
juillet  1802)  et  du  Î2  frimaire  an  X!  (3  déc. 
1802);  mais  le  saint-siége,  auque!  nu  aurait 
dû  s'adresser,  ne  changea  rien  à  l'état  des 
colonies  sous  le  rapport  ecclésiastique.  Voy. 
Ghand  aumônier. 

C'est  à  Paris  qu'est  le  consistoire  central 
des  israéliles  de  France.  {Règl.  du  10  déc. 
1800,  a.  113.) 

PARLEMENTS. 

Les  parlements  étaient  des  cours  souve- 
raines qui  prononçaient  en  dernier  ressori. 
Elles  réunissaient  les  attributions  (jui  sonl 
en  ce  moment  partagées  entre  les  Cours  d'ap- 
pel et  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  quel- 
ques-unes de  celles  qui  appartieniient  au 
conseil  d'Etat.  —  Elles  connaissaient  der 
affaires  civiles  en  vertu  de  leur  instilulion,  cl 
des  affaires  ecclésiastiques  en  vertu  d'un  droit 
de  survi'illance  que  l'Eglise  leur  avait  ac- 
cordé à  une  certaine  époi|ue,  et  qu'ils  con- 
servèrent ensuite  malgré   ses  réclamations. 

PARME. 
Parme,  ville  épiscopale.  —  Son  siège  fui 
conservé  lorsque  les  Etats  de  Parme  furent 
incorporés  à  l'Empire,  et  par  décret  aposto- 
lique du  2C  mai  1806,  le  cardinal  légal  le  fit 
passer  de  la  métropole  de  Bologne  dans  celle 
Aedênes. {Décret  imp.  daSjulll.  1806.) 

PAROISSE. 
I.  Des  paroisses  cnL'éiiéral.  —  II.  Des  paroisses  av.ini 
17i)0. — III.  Des  pareisses  depuis  17!)0  ]usqir:iii 
Concordat.  —  IV.  Des  paroisses  depuis  le  Concor- 
dat jusqu'en  LSI  i. —  V.  Des  pa^oi^ses  di^puis  IS14 
jusqu'à  ce  jour.  —  VI.  Dillërentes  espèces  de  pa- 
roisses. —  Vil.  Organi,~ation  des  paroisses. 

1  '  Des  paroisses  en  génernl 
On  a  donné  le  nom  de  paroisse  à  un  ter- 
ritoire ou  à  une  population  circonscrite  et 
limitée,  sur  laquelle  un  prêtre  exerçait  les 
fonctions  pastorales.  —  P.iroisse  se  dit  aussi 
del'église  qui  est  spéciaiemcnt  affectée-  au  S'T- 
vice  paroissial.  —  L'évêque  de  Meanx  ne 
reconnaît  d'autre ^  paroisses  que  les  cures  el 
les  succursales.  {Jmtr.  et  ord.,  p.  197.)  .Mgr 
l'archevêque  de  Paris  (7'«y.  V3)  et  M.  Vriit- 
lefroy  (l'ng.  332)  mettent  les  chapellcniis 
rurales  au  norabrc  des  i^aroisses,  et  iU  oui 
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raison.  L'arclicvénuc-éveque  cI'Auiun  n'a  re- 
connu, dans  son  rèRlomcnt  du  25  août  1803, 
d'autres  paroisses  que  les  cures, 

2°  Des  paroisses  avant  1790. 
Avant  1790,  tout  titre  ou  bénéfirc  à  charge 
d'âmes  formait  pan  isse.  —Dix  habiiants,  et 
inènie dis  personnes,  solonFagnan,  suffisaient 
pour  qu'une  paroisse  pût  conserver  son  litre. 
—  Il  pouvait  exister  des  paroisses  sans  ter- 
ritoire. Ou  en  avait  un  exemple  dans  la  pa- 
roisse de  la  Chapelle  à  Amboise,  qui  n'en 
avilit  pns  et  se  formait  uniquement  des  per- 
sonnes suivantes  :  1°  le  bailli;  2'  le  lieute- 
nant général;  3°  les  avocats  et  le  procureur 
du  roi  ;  k'  le  lieutenant  de  police  ;  5'  les  olfi- 
«:iers  des  eaux  et  foréls  et  les  verdiers  des 
bois  ;  6"  les  nobles  1 1  leurs  veuves  ;  7°  ceux 
(ini  possédaient  des  fiefs  non  divisés  ;  8"  les 
(gardes  du  gouverneur;  9"  tous  les  nouveaux 
habitants  de  la  ville  pendant  la  première 
année  de  leur  ciablissemcnt  ;  10°  les  étran- 
gers et  passants  ;  11°  les  officiers  du  roi  et  de 
la  reine  pendant  qu'ils  étaient  en  charge. 
Pousse,  p.  2.) 

Le   droit   d'ériger   et   de   circonscrire   les 
paroisses  appartenait  à  l'évêque,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  les   canons  des  conciles  provin- 
ciaux de  Bordeaux  (1583  et  lG2!i^),  de  Bour- 
ges (1584),  de  Uoucn  (1581),  de  Tours  (1583). 
-«  Les   archevêques  et   évêques  pourront, 
avec  les   solennités  et  procédures   accoutu- 
mées, ériger  des  cures  dans  les  lieux  où  ils 
!'(  slimeront   nécessaire,  porte  l'édit  du  mois 
d'avril  1C95,  a.  24.  —  Mgr  Affre  a  conclu  de 
là  que  l'évéque  seul  érigeait   les  nouvelles 
paroisses.  [Pag.  3,  notes.)  Jousse  nous   ap- 
prend le   contraire   dans   son   commentaire 
sur  cet  article.  «  Los  évêques,  dil-il,  peuvent 
ériger  des  cures,  ou  d'office,   lorsque,  dans 
le  cours   de  leurs  visites,  ils  jugent  que  cela 
est  nécessaire  pour  le  bien  de  l'Eglise  et  pour 
le  soulagement  des  peuples,  ou  sur  la  réqui- 
sition des  habitants.  —  La  cause  la  plus  or- 
din.iire  de  celles  qui  peuvent  donner  lieu   à 
ces  sortes  d'érections  est  celle  qui  vient  des 
incommodités  et  de  la  longueur  des  chemins, 
qui  cmpêclient  souvent  les  vieillards,  les  en- 
fants et  les  infirmes  d'aller  à  l'église,  et  d'être 
administrés  en  ras  de  maladie.  Mais  si  cette 
cause  n'était  fondée  que  sur  ce  que  le  peuple 
de  la  paroisse  serait  trop  nombreux,  elle  ne 
pourrait    être    regardée    comme   suffisante, 
suivant  le  concile  de  Trente  (Sess.  21,  cap. 
'■i,  de  Iirformat.),\}i\rcc  qu'alors  on  peut  aug- 
mrnler  le  nombre   des  vicaires   et  de  ceux 
qui  sont   préposés   pour  le  desservissement 
de  la  paroisse.  —  Ainsi   il  faut,  pour  ériger 
une  cure  nouvelle,  qu'il  y  ait  une  grande  in- 
çommodiié,  et  une  grande  diflicullé  au  peuple 
d'aller  à  l'ancienne  paroisse;  mais   il  peut  y 
avoir  encore  d'antres  causes  légitimes.  C'est 
à  l'évéque  à  juger  si  la  cause  est  suffisante 
ou  non. 

a  Lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  l'érection 
d'une  nouvelle  cure,  voici  les  formalités 
qu'il  faut  observer.  Il  faut,  1°  qu'il  y  ait  un 
nombre  do  peuple  sutlisani  pour  former  une 
)iaroisse.  2°  s'il  y  a  une  chapelle  coiir.uode 
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pour  cet  effet  qui  soil  construite  dans  le  lieu, 
il  vaut  mieux  s'en  servir  pour  y  établir   la 
paroisse,  du  consentement  de  ceux  qui  ont 
intérêt  à  cette  chapelle,  si  elle  n'est  pas  pu- 
blique. 3°  H  faut  faire  une  enquête  de  com- 
modo  et  incoinmodo,  pour  vérifier  si  les  cau- 
ses qui  donnent  lieu  à  l'érection  sont  légiti- 
mes ou  non.  h°  Il  faut  appeler  les  parties 
intéressées,  savoir  le  curé  et  les  marguilliers 
de  l'église  dont  se  fait  le  démembrement,  afin 
d'entendre    leurs    représenialions,    pour    y 
avoir  tel  égard  que  de  raison,  et  faire  par 
l'évoque  ce  qu'il  jugera  convenable.  {Concil. 
Trident.,  sess.  21,  de  Reformat,   cap.  k.)  11 
n'est  pas  nécessaire  d'y  appeler  le  seigneur 
de    la   paroisse,  ainsi  qu'il  a   été   jugé   par 
arrêt  du  ICjuin  1704,  rapporté  au  cinquième 
tome  du  Jouriud  des  Audiences;  mais  on  doit 
appeler  les  collateurs  ou   patrons,  pour  la 
conservation  de   leurs    droits    et   pour  les 
entendre   :   autrement    ce  serait  un  moyen 
d'abus.  5"  Il  faut  pourvoir  à  la  dotation  de 
la  nouvelle  église,  et  conserver  à  l'ancienne 
l'honneur  qui  lui  est  dû  ;    ce  qui   se  fait  en 
établissant,  v.  g.,   une   procession,   que  les 
habitants  de  la  nouvelle  paroisse  font  à  l'an- 
cienne, ordinairement  le  jour  du  patron,  avec 
une  oltrande  que  les  marguilliers  y  portent 
eu  reconnaissance  de  la  supériorité.  C'est  ce 
qui  s'est  pratiqué  lors  de  l'éreclion  qui  fui 
faite,  eu  l'année  1712,  de  l'église  de  Sainte- 
Marguerite  en  cure,  qui  jusque-là  avait  été 
succursale  et  annexe  de  Saint-Paul.   M.  le 
cardinal  de   Noailles,  alors  archevêque  de 
Paris,  assigna  à  celle  nouvelle  paroisse  pour 
territoire  tout  le  faubouig  Saint-Antoine,  et 
pour  dot  au  nouveau  curé  300  livres  que  la 
fabrique  serait  obligée  de  lui  fournir.  11  se 
réserva  aussi,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs,  le  droit  de  conférer  cette  cure, 
attendu  qu'il  était  collateur  de  celle  de  Saint- 
Paul,  dont  on  la  démembrait.  Il  est  porté  par 
le  même  décret,  que  les  marguilliers  de  la 
nouvelle  paroisse  de  Sainte-Marguerite  ren- 
dront tous  les  ans  le  pain  bénit  dans  l'église 
de  Saint-Paul  le  dimanche  dans  l'octave  de 
la  fête  de  cet  apôtre,  aux  dépens  de  leur  fa- 
brique, payeront  ce  jour-là  10  livres  à  la  fa- 
brique de  Saint-Paul,  et  10  livres  au  curé, 
lequel  pourra  en  outre,  si  bon  lui  semble, 
venir  tous  les  ans  aux  jour  et  fête  de  sainte 
Marguerite  avec  son  clergé  y  célébrer  l'office 
divin,  et  faire,  mais  seulement  en  personne, 
toutes  les  fonctions  curialcs,  auquel  cas  il 
partagera  avec  l'autre  toutes  les  offrandes 
et  honoraires.  On  peut  voir  le   dispositif  do 
cet  arrêi  dans  les  notes  de  Duperray  sur  le 
présent  édit,  lom.  I,  pag.  C12.  6"  Enfin,  après 
que  l'évéque  a  observé  toutes  ces  formalités, 
il  doit  en  dresser  un  procès-verbal,  et  en- 
suite  interposer  son   décret  d'érection,  qui 
rond  cette  église  une  paroisse  en  litre  et  un 
bénéfice  non  amovible.  Quelquefois  sur  ce 
décret  on  |)rend  des  lettres  patentes  pour  le 
confirmer,  ainsi  qu'il  se  pratique  à  l'égard 
des  unions.  » 

Dans  l'édition  de  1764  (chez  Debure,  à  Pa- 
ns), Jousse  a  modifié  cette  dernière  phrase, 
cl  au  lieu  de  dire  :  Quelqicefuis  sur  ce  décrtt 
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on  prend,  il  a  mis  :  Enfin  ,  sur  ce  décret ,  il 
faut  obtenir  des  lettres  jxitcnles. 

La  suppression  des  paroisses  n'était  autre 
chose  au  fond  (juc  la  suppression  du  litre  et 
l'union  du  territoire  et  des  personnes  au  ter- 
ritoire d'une  aulre  paroisse.  Le  droit  de 
supprimer  était  compris  dans  celui  d'ériger. 

D'après  le  rapport  que  Cliasset,  député  des 
communes  de  la  sénéchaussée  du  Reaujo- 
lais ,  présenta  à  l'Assemblée  nationale,  le 
9  avril  1790,  on  comptait  dans  la  France, 
telle  qu'elle  était  alors,  3t>,520  paroisses  et 
4oOO  annexes  ou  succursales  desservies  par 
des  vicaires. 

.'3°  Des  paroisses  depuis  1700  jusqu'au  Con- 
cordat. 

Par  son  décret  du  12  juillct-ri'r- août  1790, 
l'assemblée  nationale  arrêta  qu'il  serait  pro- 
cédé incessamment  et  sur  l'avis  de  l'évêcjue 
et  de  l'administration  des  districts,  à  une 
nouvelle  formation  et  circonscription  de 
toutes  les  paroisses  du  royaume  ,  dont  le 
nombre  el  l'élenduo  seraient  déterminés  d'a- 
près les  règles  suivantes  (lit.  1",  a.  7)  ; 

1°  L'éj^lise  cithédrale  de  cli;iqne  diocèse 
serait  ramenée  à  son  état  primitif  d'être  en 
même  temps  ét;lise  paroissiale  et  église  épis- 
copale,  par  la  suppression  dos  paroisses  et 
par  le  démembrement  dos  habitations  qu'il 
serait  jugé  convenable  d'y  réunir.  {Ib.,  a.  8.) 
—  2°  La  paroisse  épiscopale  n'aurait  pas 
d'autre  pasteur  immédiat  que  l'évéque,  et 
tous  les  prêtres  ([ui  y  seraient  établis  seraient 
les  vicaires  de  l'évéque  et  en  feraient  les 
fonctions.  (Art.^J.)—  3'  Dans  toutes  les 
villes  el  bourgs  qui  ne  comprendraient  pas 
plus  de  GOGO  âmes,  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
paroisse,  les  autres  seraient  supprimées  et 
réunies  à  l'église  principale.  {Art.  10.)  — 
4"  Dans  les  villes  où  il  y  aurait  plus  de  (iOOO 
âmes,  chaque  paroisse  pourrait  comprendre 
un  plus  grand  nombre  de  paroissiens,  et  il 
en  serait  conservé  autant  que  le  besoin  des 
peuples  et  les  localités  en  demanderaient. 
(//'.,  a.  17.)  —  5°  Les  assemblées  adminis- 
tratives, de  concert  avec  l'évéque  diocésain, 
désigneraient,  à  la  prochaine  législature,  les 
paroisses,  annexes  ou  succursales  des  villes 
ou  de  campagne  qu'il  conviendrait  de  res- 
serrer ou  d'élen  ire  ,  d'établir  pu  de  suppri- 
mer, et  ils  en  indiqueraient  les  arrondisse- 
ments d'après  ce  que  demanderaient  les  be- 
soins des  peuples,  la  dignité  du  culte  et  les 
iiifférentes  localités.  (/1/7.  18.)  — G'Les  assem- 
blées administratives  et  l'évéque  diocésain 
pourraient  même,  après  avoir  arrêté  entre 
eux  la  suppression  et  réunion  d'une  paroisse, 
convenir  que  dans  les  lieux  écartés,  ou  (jui, 
peiidant  une  partie  de  l'année,  ne  communi- 
«ineraicnl  que  difficilement  avec  l'église  pa- 
roissiale, il  serait  établi  ou  conservé  une  cha- 
pelle où  le  curé  enverrait,  les  jours  de  fête  et 
de  dimanche,  un  vicaire  pour  y  dire  la  messe 
et  faire  au  peuple  les  instructions  nécessai- 
res. [Art.  19.) — 7"  La  réunion  qui  pourraitse 
(aire  d'une  paroisse  à  une  aulr.'  emprirterait 
t'jujours  la  réunion  des  biens  de  la  fabrique 
supprimée  ,  à  la  fabrique  de  l'église  où  se 
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ferait  la  réunion.  {Art.  20.)— 8°  Toute  autre 
espèce  de  bénéfice,  titres  el  offices  seraient 
éleinls  et  supprimés,  sans  qu'il  pût  jamais 
en   être  établi  de   semblables.  {Art.  21.) 

L'iîtat  s'arrogea  donc  alors  le  droit  de  dé- 
terminer lui  -  même  le  nombre  de  fidèles 
nécessaires  pour  former  une  paroisse,  et  le 
fixa  à  0000  environ.  —  Il  prétendit  en  mê- 
me temps  que  c'était  à  lui  et  non  à  l'Eglise, 
aux  agents  civils  et  non  aux  ministres  du 
culte,  à  ériger  les  paroisses  ,  déterminer  ses 
limites,  étendre  ou  resserrer  son  territoire, 
sous  prétexte  que  ces  choses-là  étaient  tem- 
porelles, et  que  c'était  au  prince  à  adminis- 
trer lui-même  le  temporel  des  églises. 

C'est  un  singulier  temporel  que  le  chan- 
gement d'un  évéque  en  curé,  la  suppression 
des  litres  ecclésiastiques  existants,  la  créa- 
lion  de  litres  nouveaux  et  l'organisation 
hiérarchique  des  pasteurs  ;  mais  à  cette  épo- 
que nos  législateurs  avaient  à  leur  usage 
particulier  des  principes  qui  ne  sont  pas 
encore  complètement  usés,  el  une  logique 
dont  leurs  succe'-seurs  ont  souvent  trouvé 
commode  de  se  servir. 

L'Assemblée  se  mit  en  mesure  d'exécuter 
sou  décret.  La  première  ville  dans  laquelle 
elle  opéra  des  réduclions  et  des  suppressions 
de  paroisses  fut  celle  de  Cahors.  —  «  L'.\s- 
semblée  nationale,  porte  le  décret  rendu  à 
celte  occasion,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  soir  comité  ecclé^iaslique,  d'une 
délibération  jjrise  le  31  octobre  dernier  par 
le  directoire  du  déparlement  du  Lot ,  en 
conséquence  de  l'avis  de  l'évêciue  diocésain 
et  du  direcloire  do  district,  pour  la  formation 
de  la  paroisse  cathédrale  de  la  ville  de  Ca- 
hors, décrète  :  1°  Que  les  neuf  paroisses  de 
la  ville  de  Cahors  seront  réduites  à  trois  , 
savoir  :  celles  de  la  cathédrale,  de  Saint- 
Barthélemy  et  de  Saint-Géry  ;  2"  que  ces 
trois  paroisses  seront  circonscrites  dans  les 
limites  indiquées  dans  la  délibération  du  dé- 
partement du  Lot,  dudit  jour  31  octobre 
dernier;  3"  que  toutes  les  paroisses  de  la 
ville  de  Cahors  autres  que  la  cathédrale, 
celle  de  Saint-lîarlhélemy  et  celle  de  Sainl- 
Géry,  sont  el  demeurent  supprimées,  m  {Dé- 
cret du  lO-il  nov.   1790.) 

On  voulut  donner  à  entendre  que  l'évéque 
de  Cahors  avait  pris  l'initiative  en  prévenant 
le  directoire  du  département  qu'il  y  avait 
lieu  de  réduire  à  trois  les  neuf  paroisses  de 
la  ville  de  Cahors,  ce  qui  avait  l'air  de  faire 
opérer  les  réduclions  et  les  suppressions  par 
l'autorité  ecclésiastique,  el  de  ne  faire  inter- 
venir l'aiitorilé  civile  que  pour  les  recon- 
naître et  douTier  à  cette  mesure  la  sanction 
législative  dont  elle  avait  besoin  pour  deve- 
nir civilemeni  exéouloire;  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  que  les  choses  se  passèrent.  Ce  fut  le 
directoire  lui-même  qui  opéra  la  réduction, 
par  une  délibération  à  laquelle  l'Assemblée 
nalion;ile  ne  changea  rien.  —  Du  reste, 
l'Assemblée  sul  bien  se  passer  de  l'avis  de 
l'évéque,  qu'elle  n'avait  exigé  qu'à  titre  de 
politesse,  el  elle  opéra  plusieurs  réductions 
et  suppressions  de  paroisses,  sans  interven- 
tion aucune  de  l'autorité  ecclésiastique. 
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4"  Des  paroisses  depuis  h.  Concordai  juuiu'cn 
181  i 
Les  droits  (ie  l'Egliso  cl  ceux  de  révoque 
furent  recoimus  dans  le  Concord.U  de  180i. 
—  «  Les  évêques,  porte  rarticle  9,  feront  une 
nouvelle  circonscription  des  amisses  de 
leurs  diocèses,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après 
le  consenteuicnt  du  gouvernement.  ■>  —  H 
n'est  parlé  que  de  la  circonscription,  parce 
que  la  France  catholiq\)e  était  déjà  depuis 
longtemps  divisée  en  paroisses  qui  compre- 
naient toute  son  étendue.  .Mais  une  nouvelle 
circonscription,  dans  laquelle  ildcvaii  y  iivoir 
des  suppressions,  des  dcmenibrements,  des 
unions  et  des  érections,  comprenait  tout  en 
elle-même, 

Le  gouvernement  craignit  sans  doute  d'a- 
voir trop  accordé,  cl  pour  ménager  les  mem- 
bres de  l'Assemliléc  constituant?  dont  il  était 
environné  et  par  lesquels  il  était  dominé,  i) 
arrêta  :  «  1°  qu'il  y  aurait  au  moins  une  pa- 
roisse dans  chaque  justice  de  paix  {Art.  org. 
GO);  2°  qu'il  serait  en  outre  établi- autant  de 
succursales  que  le  'ucsoin  pourrait  l'exiger 
(Ib.);  3  que  chaque  évêque,  de  concert  avec 
le  préfet,  réglerait  le  nombre  cl  l'étendue  do 
ces  succursales,  dont  les  plans  arrêtes  se- 
raient soumis  au  gouvernement,  et  ne  pour- 
raient être  mis  à  exécution  sans  son  autori- 
sation {Art.  61);  qu'aucune  partie  du  lorri- 
loire  français  ne  pourrait  être  érigée  en 
cure  ou  en  ^uccurs.lle,  sans  l'autorisati -n 
expresse  du  gouverncmcul.  {Arl  62.)  »  —  U 
ôtait  ainsi  aux  évêqnes  la  liberté  de  circons- 
crire les  paroisses  de  leur  diocèse  de  telle 
manière  qu'une  justice  de  paix  presque  en- 
tièrement composée  d'une  population  pro- 
testante n'eût  pas  une  cure.  —  Il  leur  im- 
posait l'obligation  d'oatenir  l'autorisation 
du  gouvernement  pour  ériger  les  paroisses, 
et  de  s'adjoindre  le  préfet  pour  faire,  de 
concert  avec  lui,  leur  circonscription.  Gela 
s'appelait  organiser  le  Concordat. 

Par  cemoded'orgaiiis  ilion,  les  prinripesde 
la  Constitution  civile  du  clergé  étaient  remis 
en  vigueur.  L'Etal  redevenait  l'arbitre  des 
besoins  de  l'Eglise.  Il  dominait  sur  l'érection, 
le  démembrement,  la  suppression,  l'union  et 
la  circonscription  des  paroisses.  Il  en  déter- 
iiiinriit  lui-même  l'opporlunité.  Il  en  lisait  le 
nombre.  L'article  9  du  Concordat  était  com- 
plètement retourné  :  c'était  l'Etat  qui  devait 
faire  la  circonscription  des  paroisses,  l'évé- 
que  n'avait  que  son  consenleinent  à  donner. 
— On  fit  participer  le  cardinal  Caprara  à  ceite 
vio'aiion  llagrante  de  l'ariicle  9  du  Concor- 
dat, en  obtenant  de  lui  la  suppression  de  tou- 
tes les  paroisses  anciennes  {Dccr.  du  2  nvr. 
180-2),  ce  qui  mettait  les  évç(;ue^  non  plus 
dans  la  nécessité  de  circonscrire,  ainsi  que 
le  voulait  li-  Concordat ,  mais  de  créer  de 
nouvelles  paroisses,  et  les  mettait,  sans  qu'ils 
pussent  l'éviter,  sous  l'empire  de  rarticle  or- 
g. inique  62,  qui  exiiîcait  préalablement  l'au- 
torisation expresse  d  i  gouvernement. 

A  Paris,  néanmoins,  l'érection  des  no  :- 
telles  paroisses  se  fil  rép^ulièreinenl.  L'ar- 
chevéquc  publia   deux  ordonnances  de  cir- 
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con<icriplion,  l'une  pour  ,ei  paroisses  de  Pa- 
ri., qui  fut  refaite  un  peu  plus  lard,  et  l'au- 
tre pour  les  paroisses  de  la  banlieue.— Celle- 
ci  est  du  23  floréal  an  X  (18  mai  1802). 
«  Notre  premier  devoir  comme  notre  pre- 
mier soin,  dit  le  prékit,  a  été  de  consulter 
sur  <  cl  important  ob^el  les  besoins,  les  lo- 
caliléi,  les  habitudes  et  les  rapports  mutuels 
de  chacun  de  nos  diocésains.  l\lous  devions 
égalemenl  présenter  au  gouvernement ,  par 
l'organe  du  conseiller  d'État  chargé  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  les  cultes,  nos 
vues  et  nos  prnj'ls  pour  une  organisation  de 
paroisses  cl  de  succursales  qui  pût  s'accor- 
der avec  le  vœu  que  la  loi  exprime  dans  les 
Articles  organiques  du  nouveau  Concordat, 
vos  désirs  et  vos  besoins. — Nous  sommes  as- 
surés que  le  gourcrneinent  a  pour  agréable 
cette  organisation,  et  lu  ratifie  dans  tons  ses 
points,  il  no  nous  reste  plus  qu'ti  donner  à 
ce  plan  solennellement  agréé  par  le  héros 
qui  nous  a  rendu,  avec  la  paix  leniporelle, 
lapais  la  plus  précieuse  encore  des  cœurs  et 
des  consciences,  les  formes  canoniques  exi- 
gées par  1  Eglise. — A  ces  causes,  iwiis  or- 
donnons, de  l'aveu  cl  du  consentement  cxprè.^ 
du  gouvernement,  ce  qui  suit  :  Notre  diocèse 
hors  Paris  sera  divisé  en  huit  euros...  des 
succursales  seront  établies,  etc.  » 

A  la  suite  de  l'ordonnance  épiscopale  est 
un  arrêté  consulaire  ainsi  conçu  :  «  Paris,  le 
30  floréal  an  X  de  la  Ré[  ublique  une  et  in- 
divisible.—Les  consuls  de  la  République  ar- 
rôtenl  ce  qui  suit  :Lo  décret  exéculorial  de 
l'archevêque  de  Paris,  en  date  du  28  lloréal 
an  X,  annexé  au  présent  arrêté,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

«  Le  premier  consul,  signe  Bonaparte. 
«  Par  le  premier  consul,  le  secrétaire  d'E- 
tat, s/f/n^  Hugues  D.  Mariît.  » 

Cet  arrêté  est  suivi  de  celui  du  préfet  de 
la  Seine,  qui  meta  la  disposition  de  l'arche- 
vêque les  édifices  anciennement  destinés  .au 
culte  dans  chacune  des  communes  rurales 
érigées  en  cure  ou  en  succursale. 

Malgré  ce  luxe  de  précautions  pour  em- 
pêcher que  l'agrément  du  gouvernement  ne 
soit  réviKjué  en  doute,  et  cette  formule 
clranije,  nom  ordonnons,  de  l'aveu  et  du  con- 
sentement exprès  du  gouvernement,  il  n'ei 
est  pas  moins  canstant  :  1"  que  l'archevê- 
que fit  une  nouvelle  circonscription  des  ci- 
res, et  non  pas  une  nouvelle  création, 
n'ayant  par  conséquent  aucun  égard  au  dé- 
cret du  légal  qui  avait  supprimé  toutes  les 
cures  ;  2°  qu'il  ne  se  concerta  point  avec  le 
piéfet  pour  régler  le  nombre  et  l'élendiie 
des  succursales  ,  ou  que  s'il  se  concerta 
avec  lui,  on  ne  lui  imposa  point  l'obligation 
de  le  mentionner  dans  son  ordonnance,  ainsi 
qu'il  aurait  dû  le  faire  en  exéculion  de  l'ar- 
ticle organique  61;  3"  que,  au  lieu  de  i'au- 
lorisat'on  du  gouveraoïnent  exigée  par  l'ar- 
ticle organique  02,  pour  établir  et  circons- 
crire les  cures  et  les  succi.ir-ales,  il  se  con- 
tenta de  son  aven  et  de  son  consentement. — 
Un  décret  di  31  janvier  1806  approuye  deux 
ordonnances  épiscopales  de  circonscripiiou 
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territoriale  de  paroisses,  cl  leur  donne  l'oxé- 
culibn  civile. 

On  dut  ni^gocier  pour  arriver  a  mettre 
ainsi  de  côlé  les  Articles  organiques  et  se 
renfermer  d.ins  les  dispositions  de  l'arlicle 
9  du  Concordat.  C'est  ce  qui  expliquerait  les 
(léclaralious  réitérées  que  tout  est  f.iit  avec 
l'iigrément  du  gouvernement.  Ne  serait-ee 
pas  pour  éluder  ces  dispositions  oppressives 
que  plusieurs  évêqnes  évitèrent  de  faire  des 
orilonnances,  et  que  le  gouvernement  prit  le 
parti  d'ériger  lui-même  les  succursales,  con- 
Irairenicnl  au  Goneordal  et  aus  Articles  or- 
ganiques ? 

Voici  un  de  ces  acies  d'administration  ec- 
clésiastique. Il  alieste  tout  à  la  fois  jusqu'où 
peuvent  aller  les  empiélenicnls  de  l'aulorilé 
temporelle,  lorsque  l'Eglise  laisse  faire,  et 
combien  les  évêques  crurent  devoir  sacrifier 
au  maintien   de  la  paix. 

Napoléon,  eic. 

Sur  le  r.ippori  de  noire  ministre  des  cidlcs ,  nous 
avons  décrété  ei  déeréiims  on  qui  s»it  : 

Art.  1",  En  eonséi|uence  de  l.i  denianae  de  M. 
ré^èipie  d'Am  ens,  .ippiiyée  de  l'avis  du  prél'et  dn 
dépariemenl  do  li  Somne,  les  coniiniines  iK'  !,i  Nen- 
villeaiix-Biiis  ei  de  Forreville  sont  séparées,  pour  le 
fpiriiuel,  du  lerriioiie  do  l.i  cure  d'OI--enion,  dont 
elles  dépendaient,  en  exi-rniinn  dn  tiavail  relatif  à  la 
première oigaiiisalioii  du  di  irose  d'Amiens. 

Art.  i.  Ces  deux  eoiinninies  so  l  léimiesel  éiigées 
en  inie  succwsali'  parlicutière ,  sous  le  titre  de  succur- 
sale de  ta  Neuville-nux  Bols,  qui  en  sera  le  cliel-lieu. 

An.  ~>.  Celle  nouvelle  soeeursali'  est  à  la  (!  ai  go  et 
aux  frais  des  liahilniils  des  deux  commîmes  qui  Id 
composent,  et  sera  en  conséquence  dn  nombre  de 
celles  du  dépiiiiement  de  la  Somme  qui  doiveiu  être 
comprises  dans  les  dispositions  de  noire  décret  im- 
périal du  5  nivôse  an  XIII. 

Art.  4.  Nos  niiiiisiies  des  cidtes  el  de  l'intérieur 
sont  eliargés,  cliacuii'en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
ciiiion  du  présent  décict. 

Signé  Napoléon,  etc. 

Ce  décret  est  du  11  juin  ISOfi.  Celui  du  30 
septembre  1807  remit  aux  évéques,  d^^  con- 
cert avec  les  préfets,  le  soin  d'ériger  les  suc- 
cursales, ne  réservant  au  gouvernement  que 
la  simple  approbation.  (Art.  3  cl  h.) 

A  l'usurpation  de  l'autorité  ecclésiastique 
se  trouve  jointe  l'inconvenance  li  moins 
pardonnable  dans  le  décret  impérial  du  26 
avril  1810,  dont  l'article  7  porte  : 

Nos  ministres  de  l'intérieur  el  des  cultes  réunis  nous 
f 'ront  à  la  même  époi]ne  no  rapp  irl  sur  les  circons- 
criptions des  paroisses  et  des  succursales,  ei  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  rorgwiiscilion  des  églises 
(la  s  les  pays  réunis. 

On  voit  ici  le  ministre  de  l'inlérieu;-  chargé 
avant  celui  des  cultes  de  l'organisation  des 
églises  et  de  la  circonscription  des  pa;oisses 
eldes  succursales. — Si  ces  deux  dérrets  im- 
périaux étaient  seuls  de  leur  espèce,  nous 
supposerions  qu'ils  ne  pèchent  que  par  leur 
rédnc;ion,  el  ce  serait  déjà  quelque  chiise  de 
pit  lyable  que  de  rencontrer  des  erreurs  de 
ce  genre  diins  des  actes  législatifs  qui,  ser- 
vant de  titre  de  création,  sont  destinés  à  être 
coaservés.  Mais  il  y  en  a  une  l'ouï'  d'i.ules 
qui  sont  conçus  dans  le  lucme  esprit,  el  qui 
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prouvent,  de  manière  à  ce  qu'on  ne  puisse 
pas  en  douter,  (lu'il  y  avait  qnelqn  un  qui 
aurait  voulu  incorporer  l'Iîglise  à  l'Ëiiil,  et 
faire  des  ministères  du  culte  et  des  affaires 
ecclésiasli<]iies  une  section  de  l'adminislra- 
lion  civile.  Vny.  Diocèses 

Le  gou^erneniint  met  entre  la  paroisse  el 
la  succursale  une  ditïércnce  que  nos  juris- 
consul'es  el  que  le  conseil  d'Éliil  Itii-niénie 
n'aperçoivent  plus.  Il  appelle  p;iroisse  la 
circonscription  territoriale  assignée  à  cha- 
que pr.sU'ur  du  second  ordre,  el  suceurs  île 
la  pi  ni  de  la  paroisse  qui  est  assignée  à  un  des 
coDp^'rateurs  du  pasteur,  administranl  sous 
sa  surveillance  el  sous  sa  direction. — Nous 
sommes  fâché  di^  le  lui  dire,  mais  le  comité 
de  l'inlérieur  au  conseil  d'IUal  n'a  pas  donné 
une  preuve  bien  satisfaisante  de  sa  capacité 
en  ce  genre,  lorsqu'il  ;i  dit,  dans  un  avis  du 
6  novembi  c  1833,  que  «  les  lois  et  décrets  or- 
ganiques n'ont  reconnu  que  trois  espèces 
de  paroisses  :  les  cures,  les  succursales  et 
les  chapelles.» — Ce  sont  les  ordonnances 
el  rèii;leine:its  épiscopaux  cl  nnn  pas  les  lois 
organiques  iiui  ont  reconnu  les  succursales 
et  celles  des  cbapell 'S  qui  sont  érigées  en  vi- 
caire ries  perpétuelles  comme  paroisses. 

5°  Des  parsiissi-'s  depuis  iSlh  jwqu'à  ce  jour. 

Sous  la  Ueslauralion  même,  celle  usurpa- 
lion  de  pouvoirs  cl  d'autorité  continua. — L'or- 
douname  royale  du  2o  août  1819  exigea, 
pour  l'érection  des  paroisses  en  succursales, 
1°  la  demande  des  communes  ;  2"  la  proposi- 
tion de  l'evéque  ;  3°  l'avis  du  préfet;  h-°  une 
ordonnance  roy:ile  spéciale,  pour  cha.;ue 
diocèse.  (Art.  2.)  11  vaut  peut-être  mieux  ci- 
ter l'article.  Le  v.  ici  lexliiellemenl  : 

Une  ordonnance  spéciale  désignera,  pour  chaque 
diocèse,  les  communes  dans  lesquelles  les  succursa- 
les nonvellrs  seront  érigées,  d'après  les  demandes 
des  eoM-eils  municipaux,  la  propo.-iiion  des  évêcjues 
et  l'avis  des  préfets. 

Ce  sont,  comme  on  voit,  les  mauvaises  tra- 
ditions de  l'Empire  qui  sont  conservées, 
contrairement  au  Concordat  et  avec  des  mo- 
difications que  les  Articles  organiques  ne 
connaissaient  pas,  ne  permiUaienl  même 
pas  (l'ailmetlre.  —  Le  gouvernement  érige 
lui  môme  les  succursales.  Il  ne  laisse  aux 
évéques,  dont  il  usurpe  les  droits,  que  la  fa- 
culté de  proposer,  cl  aux  préfets,  qui  de- 
vaieni  se  concerler  avec  les  évêques,  que 
celle  de  donner  leur  avis  ;  la  demande  est 
faite  directeniciit  par  les  communes. 

On  ne  peut  pas  dire  :  Voilà  où  nous  en 
sommes  maintenant,  car  depuis  1830  le  gou- 
vernement, qui  n'a  pas  cessé  de  se  réserver 
l'érection  des  succursales,  a  modilié  les  for- 
malités préliminaires.— Eu  1830,1e  ministre 
des  cultes  demanda  aux  évêques  de  joindre 
aux  propositions  qu'ils  feraient  pour  l'érec- 
liou  de  succursales  nouvelles,  toutes  les  pro- 
positions (le  suppression  ou  de  translation 
que  la  situation  de  leur  diocèse  pouvait 
comporter.  —  Il  les  soumit  à  consulter 
le  cmscil  miiniciiial  et  le  conseil  de  fa- 
brifTîie.  —  11  les  obligea  de  prendre  1  en- 
gaj(  ineiil  de  faire  desservir  la  succursale 
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nnssitôt  qu'elle  serait  érigée.  — Il  leur  dé- 
clara qu'on  ne  placerait  poinl  de  succursales 
lie  nouvelle  création  dans  les  communes 
déjà  érijïées  en  ciiapelies.  {Cire,  du  12  ao7it 
183G.)— L'année  suivante,  supposant  que  les 
évêques  lui  avaient  présentècinq  communes, 
il  leur  dit  :  «  \'ous  pourrez,  comme  l'année 
dernière,  Monseigneur,  présenter  cin(i  com- 
munes, en  les  classant  par  ordre  d'uriçence 
ou  d'intérêt.  Il  est  toujours  convenable  que 
le  gouvernement  ail  une  certaine  lalilude 
pour  exercer  son  choix.  »  [Ctrc.  dn  6  sepl. 
1837.)— Même  invitation  en  1838.  {Cire,  du 
30  août  1838.) 

Nous  sommes,  comme  on  voit,  aussi  loin 
du  Concordai  que  de  la  discipline  ecclcsiasli- 
que,  el  personne  ne  réclame. — Le  gouverne- 
ment crée  lui-même  des  titres  ecclésiasti- 
ques. Il  érij,'e  les  succursales,  les  chapelles 
vicariales.  11  a  la  prétention  d'ériger  les 
évèchés  et  les  cures.  Or,  on  sait  ce  que  c'est 
que  le  gouvernement,  el  quels  sont  les  mo- 
tifs déterminants  pour  lui.— L'évéque,  qui 
seul  a  devant  l'Kglise  la  res])onsal)ililé  du 
troupeau,  l'évéque  à  qui  seul  appartient  le 
droit  d'ériger  les  paroisses,  à  qui  la  loi  re- 
connaît ce  droit,  et  dont  aucun  ministre, 
dont  le  chef  de  l'Etat  lui-même  ne  peuvent 
le  priver  licitement,  se  trouve  réduit  à  une 
simple  présentation,  faite  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal  et  du  conseil  de 
fabrique,  qui  pour  lui  forment  le  concile 
provincial  ou  général  dont  il  ne  devrait  con- 
sulter que  les  canons;  et  comme  si  ce  n'é- 
tait pas  assez,  le  minisire  des  cultes,  qui, 
comme  tous  les  autres  ministres,  a  des  dépu- 
tés à  contenter,  des  solliciteurs  puissants 
à  ménager,  le  prie  de  lui  présenter  cinq 
communes  pour  chaque  érection  qu'il  va 
faire,  lui,  au  nom  de  l'iigliso  et  pour  le  bien 
spirituel  des  âmes,  parce  qu'il  veut  être  libre 
d'agir  au  gré  de  sa  politique  et  au  bénéfice 
de  ses  amis. 

Lorsqu'on  vout  retirer  à  une  paroisse  des 
biens  appartenant  autrefois  à  une  succur- 
sale nouvellement  érigée,  la  délibération  de 
sa  fabrique  doit  être  envoyée  à  l'appui  de  la 
demande  faite  au  chef  de  l'Etat  par  l'évéque. 
{Ord.  roy.,  28  mars  1820.  a.  3.) 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  les  circonscriptions  re- 
latives au  culte.  {Lui  dn  iSjaill.  Uiiil,  a.  21.) 
—  Une  ordonnance  ou  arrêté  qui  prescrit 
une  nouvelle  circonscription  territoriale  entre 
deux  paroisses  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif, qui  ne  peut  être  déféré  ;iu  conseil 
d'Etat  par  la  voie  conlentieuse.  {Cons.  d' El., 
ord.  roy.,  2i  avr.  183G.) 

C"  Différentes  espèces  de  paroisses. 

Le  nom  de  paroisse  convient  aux  évéchés 
ou  archevêchés,  aux  cures,  aux  prieurés,  aux 
vicaireries  perpétuelles  et  aux  annexes  ou 
succursales  desservies  par  un  vicaire  à  poste 
lixe.  —  Depuis  longtemps  on  ne  le  donnait 
pliis  aux  évéchés  et  archevêchés  :  il  avait  été 
ri'mplacé  par  celui  de  diocèse,  mais  les  cures, 
les  prieurés  el  les  vicairi'rics  perpétuelles 
conservaient  encore,  en  1780,  le  liire  de  pa- 


roisse. On  le  donnait  quelquefois  aux  an- 
nexes ou  succursales.  —  Les  prieurés  et  les 
vicaireries  perpétuelles  ayant  été  supprimés 
parle  décret  du  12  jiiillet-24  août  1790,  le 
litre  de  paroisse  fut  exclusivement  appliqué 
aux  cures,  et  celui  de  succursale  aux  an- 
nexes ou  vicaireries  temporaires.  —  Ces  dé- 
nominations, avec  leur  acception  propre, 
passèrent  dans  les  Aiticles  organiques.  — 
Ainsi,  dans  les  arlifcles  9,  29,  kO,  kï,  la  dé- 
nomination de  paroisse  est  exclusivement 
appliquée  aux  cures,  et  dans  les  articles  60, 
61,  62,  03,  75,  celle  de  succursale  est  ex- 
clusivement appliquée  à  une  section  de 
paroisse,  formant  une  espèce  de  vicaire- 
rie  rurale.  Mais  d.ins  latlicle  77  et  dernier, 
le  mot  paroisse  doit  s'entendre  aussi  bien  des 
cures  que  des  succursales. 

Celle  erreur,  échappée  au  rédacteur,  est 
devenue  commune,  pirce  que  les  évêques, 
n'adoptant  poinl  l'organisation  établie  par  les 
Articles  organiques,  ont  considéré  les  des- 
servants non  pas  comme  des  vicaires  ruraux 
du  curé  cantonal ,  mais  comme  des  curés 
d'un  ordre  inférieur.  Voy.  Curés. 

La  distinction  entre  la  paroisse  et  ses  suc- 
cursales a  été  maintenue  dans  certains  actes 
législatifs  ,  comme  dans  l'ordonnance  royale 
du  3  mars  1825  {Art.  3);  ille  a  été  méconnue 
dans  d'aulres,et  notamment  dans  les  décrets 
impériaux  du  30  décembre  1809  et  du  17 
nov.  1811.  On  lit  même  dans  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  12  avril 
1823  :  «  Le  mot  paroisse  s'entend  ici  des 
seules  cures  ou  succursales.» — Aujourd'hui 
cotte  confusion  s'est  tellement  répandue  , 
qu'on  la  rencontre  dans  Puibusque  ,  dans 
l'auteur  du  j1/nni(p/  des  Fabriqttes  (p.  99),  dans 
celui  de  l'Organisation  et  comptabililé  des 
fabriques  (p.  7),  et  dans  plusieurs  autres.  — 
«  On  nomme  indistinctement  paroisses  ,  dit 
LeBesnier,  les  cures  et  les  succursales.  » 

L'ordonnance  royale  du  12janv.  1825  no 
s'est  pasarrêtéelà;clleasupposéque  lescha- 
]ieiles  vicariales  proprement  dites  étaient  des 
paroisses  {Art.  1),  laissant  entendre  que  l'on 
peut  aussi  donner  ce  nom  aux  annexes.  Nous 
soranu's  arrivés  à  la  confusion  des  langues. 
Si  la  succursale  est  paroisse  ,  comment  et 
de  quoi  peut-elle  être  succursale?  —  Si  la 
chapelle  vicariale  est  paroisse,  elle  est  donc 
cure  et  non  pas  vicariale?  —  Si  l'annexe  est 
paroisse,  à  quoi  et  sous  quel  rapport  est-elle 
annexée  ? 

Civilement,  le  titre  de  paroisse  ne  peut  être 
donné  qu'aux  curesdepremièrc  etde  seconde 
classe  :  les  succursales,  vicaireries  et  an- 
nexes ne  sont  que  des  sections  de  paroisse; 
ecclésiasliquemcnt,on  peut  appeler  paroisses 
toutes  les  circonscriptions  ecclésiastiques  , 
dans  lesquelles  se  trouve  un  prêtre  envoyé 
par  l'évéque  avec  lous  les  pouvoirs  de  pas- 
teur et  l'aulorisaliou  de  les  y  exercer  seul, 
sans  avoir  à  en  réjiondre  à  d'aulres  qu'à  lui. 
Les  succursales  ,  vicaireries  el  annexes  qui 
ont  un  titulaire  de  ce  genre,  sont  de  vérita- 
bles paroisses  et  non  pas  des  sections  ou  dé- 
peiidauecs  de  paroisse.  Ainsi  il  faudrait  (jue 
l'Etal,  tant  qu'il  conservera  les  dislinctioua 
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qu'il  a  établies,  cessât  d'appeler  paroisses  les 
succursales,  vicaireries  ou  annexes  des  pa- 
roisses, el  que  l'Eglise  cessai  d'appeler  suc- 
cursales, vicaireries  ou  annexes,  les  circons- 
criplions  paroissiales  qu'elle  a  cru  devoir 
établir.  La  confusion  des  mots  produit  la 
confusion  des  idées,  et  on  arrive  bientôt  à 
parler  sans  s'entendre.  Voy.  Annexe,  Cure  , 
Desserte,  Vicairerie  m  uale. 

Entre  les  cures,  les  dessertes,  les  cliapellc- 
nies  vicariales  ou  vicaireries  rurales ,  il  y  a 
civilement  une  différence  essentielle.  Les 
cures  sont  des  paroisses  indépendantes  les 
unes  des  autres  ;  les  dessertes  ne  sont,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  que  des  sections  decure, 
et  les  vicaireries  rurales  que  des  sections  de 
cure  ou  de  desserte;  mais  ecclésiastiquemcnt 
il  n'y  a  que  celles  que  les  évéques  ont  éta- 
blies, et  sous  le  rapport  des  pouvoirs  curiaux 
il  n'y  en  a  souvent  aucune.  Voy.   Sdccur- 

SALES. 

Dans  les  paroisses  de  îiOOO  âmes  et  au-iles- 
sus,  le  conseil  de  fabrique  est  compose  de 
neuf  conseillers.  Il  ne  l'est  que  de  cinq  dans 
les  autres.  {Décr.  du  30  déc.  1809,  a.  3.) 
7°  Organisation  des  paroisses, 

Les  communes  sont  tenues  de  fournir  aux 
cures,  succursales  et  chapelles  vicariales 
légalement  établies  :  1°  une  église;  2°  un 
presbytère  et  un  jardin.  Voy.  Eglise,  Jardin, 
Presbytère.  —  Elles  ne  doivent  rien  aux 
annexes.  Voy.  Annexes. 

L'évèciue  fournit  un  titulaire  à  chaque  cure, 
succursale,  et  chapelle  vicariale,  ou  bien  il 
confie  leur  direction  à  un  curé,  desservant 
ou  vicaire,  déjà  chargé  de  donner  ses  soins 
à  uue  autre  partie  du  troupeau.  —  C'est  de 
cette  dernière  manière  qu'il  pourvoit  ordi- 
nairement à  la  desserte  des  annexes. 

l^rs  cures,  les  succursales  et  les  chapelles 
vicariales  sont  autorisées  à  posséder,  et  leurs 
biens  sont  administrés  par  un  conseil  de  fa- 
brique, qui  est  formé  d'ahonl  par  l'évêcnie 
cl  le  préfet,  et  qui  se  renouvelle  ensuite  lui- 
même.  —  Les  annexes  ne  peuvent  avoir  que 
la  jouissance  des  biens  qui  leur  sont  donnés 
ou  attribués,  la  nue  propriété  en  appartient 
à  la  cure,  succursale,  ou  chapelle  virariale 
auxquelles  elles  sont  annexées.  —  Le  gou- 
vernement reconnaît  des  vicaires  dans  pres- 
que toutes  les  cures  et  dans  un  certain 
nombre  de  succursales.  —  Chaque  fabrique 
peut  attacher  à  l'église  et  cm  ployer  au  service 
divin  autant  de  prêtres  et  autres  personnes 
qu'elle  peulen  reiicontrer;  maisaucun  prélro 
nepeut  seconder  le  titulaire  dans  seslonclions 
pastorales,  sans  une  autorisation  spéciale  de 
i'évêque. 

Les  Articles  organiques  conQent  aux  curés 
proprement  di(s,  à  ceux  qui  sont  titulaires 
d'une  cure,  la  direction  de  l'exercice  du  culte 
dans  toute  l'étendue  de  leur  district  ou  res- 
sort curial  qui  est  censé  former  leur  paroisse. 
{Art.  9.)  Mais  les  évéques  ne  leur  onl  pas 
reconnu  ce  droit,  dont  peu  d'entre  eux  ont 
essayé  de  faire  usage.  Voy.  Cubé. 
\cles  législalifs. 

CoBcilti  de  liorUeaux,  1583  el  1624  ;  Je  Bourges,  1364; 


(lo  Rouen,  15S1  ;  do  Tours,  1583.— Concordat  de  1802,  a 
9.--Di';oret  apostoliiiuo  du  légat,  2  aNril  18lii.— Aiiicles 
orgauiques,  a.  0,  2'.),  10,  47,  (iO  à  G3,  7i>  cl  77.— Oïdi.n- 
iiiiiicps  de  rarcln;v(i(|ue  do  l'avis,  17  (lor.  au  X  (7  oiui  1S(I2) 
28  llor.  aiiX  (18uiai  1802).— KfcgliMucol  loiir  lijs  r:iliri.|iies 
doiHir  par  l'arcliPviMii.e-évfque  d'Auluii  le-  -l'i  adill  IN03. 
—Edit  d'avril  IGDS,  a.  24.— Décrets  de  l'Assemhléo  naiiol 
nale,  12juill.-24  aoiU  1790,  tit.  1,  a.  7,  8,  ',),  10  a  21  ;  10- 
17  nov.  1790.— Rapport  du  9  avril  1790.— Loi  du  \H  mill. 
1837,  a.  21.— Arrêté  cons\daire,  30  llor.  au  X  (20  luai 
1.S02).— Décrets  imiiériaux,  31  janv.  1806,  11  juin  1800, 

30  déc.  1809,  a.  3;  26  avril  1810.  a.  7;   17  nov.  1811 

Ordonnances  rojales,  2a  août  1819,  28  mars  1820,  a.  3  ; 
12  jaiiv.  182.5,  3  mirs  1825.— Conseil  d'Etal,  .nvis,  6  nov. 
1833;  ord.  roy.,  21  avril  1830.— Arrêté  du  préfet  de  la 
Seine,  an  X  (1802).— Circulaires  ministérielles,  12  août 
1856,  6  sept.  1837,  30  août  1838. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
AITre  (Mgr),  frailc  de  railmhihtr/ition  temporelle  des 
jwroisses,  p.  3. — Gallard,  évéquede  Meaux,  Instructions 
et  ordonnances,  p.  19.— Jousse,  Traité  de  l'adm.  lemp.  el 
«;»>.  des  par  ,  p.  2;  id.  snr  l'édit  d'avril  11)95,  a.  24.  — 
l.e  Besnier,  Léqislution  complète.— Hàuual  des  l'abriques, 
pag.  7. 

PAROISSES  COMPOSÉES  DE    FRACTIONS  DE    COM- 
MUNES. 

Par  une  lettre  du  ministre  des  cultes  à 
celui  de  l'intérieur,  en  date  du  3  janvier 
1836,  nous  apprenons  qu'il  existe  en  France 
beaucoup  de  paroisses  composées  de  fractions 
enlevées  à  des  communes  voisines.  —  Ce 
ministre  pense  qu'il  est  d'un  intérêt  bien  en- 
tendu de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour 
ramener  les  deux  circonscriptions,  l'ecclé- 
siastique el  la  civile,  à  l'uniformité. 

PAROISSES  RURALES. 

Voy.  Communes  rurales. 

PAROISSIEN  (livre). 

Le  Paroissien  est  un  recueil  des  prières 
qui  se  font  dans  la  paroisse.  Il  rentre  dans  la 
catégorie  des  Heures.  On  ne  peut  ni  l'impri- 
mer ni  le  réimprimer  sans  la  permission  do 
l'évèque.  Voy.  Propriété  littéraire. 

PAROISSIENS. 

Dans  1  article  49  du  décret  du  30  décembre 
1809,  le  mot  paroissien  doit  s'entendre  de 
tous  les  habitanls  de  la  commune,  ou  tout  au 
moins  ne  peut  jamais  autoriser  à  laisser 
pour  le  compte  des  lidèles  la  subvention  que 
la  fabrique  réclame.  —  Le  ministre  ae  l'in- 
lérieur  a  émis  l'avis  que  les  paroissiens  n'é- 
taient pas  habiles  à  prendre  en  main  les  ac- 
tions judiciaires  el  autres  délaissées  par  la 
fabrique,  cl  le  conseil  d'Etat  a  décidé  en  ce 
sens,  dans  une  ordonnance  royale  du  30 
août  18't7. 

PAROLE. 

Un  Iranc-maçon  avait  fait  dans  l'église 
l'éloge  funèbre  d'un  frère  de  la  loge  pendant 
le  service  religieux.  L'évêqne  de  Metz  ,  dans 
le  diocèse  duquel  le  faii  s'était  passé,  en  écri- 
vit au  ministre  des  cultes,  qui  fil  à  ce  sujet 
un  rapport  à  l'Empereur.  Il  fut  décidé  qu'au- 
cun laïque  ne  pourrait  porter  la  parole  dans 
les  églises  sans  la  permission  de  l'évèque. 
(Uécis.  imp.,  10  sri)t.  1806.) 

PARRAINS  et  MARRAINES. 
Lo  concile  de  Trente  veut  qu'on  n'admette 
qu  une  seule  personne  pour  parrain  et  une 
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seule  pour  marraine.  {Sess.  2k  ,  de  ht  Réf., 
ch.2.)  CcKe  disposition  est  devenue  oblii.-a- 
loire  en  France,  parce  qu'elle  fui  adoplée  par 
rassombléedcMcli.n  en  157!),  et  par  les  con- 
ciles de  Reims  (15G4.  el  1583),  Rouen  (1581), 
Tours  (1583),  liour'jjcs  (1584),  Aix  (1585), 
Toulouse  (1390),  Narbonne  (1609).  —  On  ne 
peut,  d'après  les  conciles  d'Aix,  Bourges, 
Rouen,  Toulouse  et  Tours,  choisir  pour  ser- 
vir do  parrain  et  de  marraine  que  des  per- 
sonnes qui  ont  atteint  l'i^ge  de  puliertéou  du 
moins  l'âge  nécessaire  pour  connaître  l'en- 
gagement qu'elles  conlractenl.  —  Les  ex- 
communiés et  les  héréliques  ne  sont  pas  ca- 
pables de  servir  da  parrain  et  de  marraine. 
{Assembl.  de  Meluii ,  1579;  concile  ne  Reims, 
1383;  de  Toulouse,  1390.)  Dans  son  règlement 
des  réguliers  [An.  9),  l'assemblée  du  clergé 
défendit  aux  religieux  et  religieuses  de  servir 
de  parrain  et  de  marraine. 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  qui 
appartiennent  au  droit  canonique  reconnu 
en  France  ,  les  staluls  de  chaque  diorèse  en 
contiennent  de  particulières  qui  sont  obliga- 
toires d:ins  l'éiendue  du  diocèse,  et  ;aix- 
quelles  un  curé  doit  et  peut  se  conformer 
sans  crainle  d'être  cond.imné  ou  blâmé  par 
l'autorité  civile.  {Décr.  imp.  du  30  déc.  1S09, 
a.  29.)  —  Le  comité  ecclésiastique  décida  le 
1«' janvier  1791  qu'un  curé  catholique  avaiit 
agi  régulièrement  en  refusant  d'administrer 
le  baplènie  à  un  enfant  prcscnié  par  un  par- 
rain et  une  marraine  de  la  religic^n  proles- 
tante, l'Assemblée  nationale  n'avant  pas  le 
droit  d'abrogerlusagecalhuliiiue  à  cet  égard. 
—  On  doit  néanmoins  user  de  prudence  ,  et 
ne  refuser  les  parrains  eu  marraines  que 
lorsqu'il  n'y  a  pas  possibilité  de  les  admettre, 
et  en  ce  cas  on  peut  quelquefois  leur  épar- 
gner le  désagréi:.ent  d'un  refus  ,  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité  que  la  présence  d'un 
seul  parrain  et  marraine  étant  suffisante,  on 
peut  fort  bien  considérer  celui  des  deux  (|ui 
est  incapable  comme  simple  spectateur,  et  ne 
porter  que  l'autre  sur  les  registres.  —  Il  faut 
que  le  refus  soit  fait  avec  tous  les  égards  et 
tous  les  ménagements  qui  sont  commandés 
par  la  prudence  et  par  la  charité. 
Actes  législatifs. 

Conciles  de  Reims,  15CI  ellS83;  Rmieii,  1581  ;  Tours, 
1583;  Uoiiiges,  IbK-i;  Aix,  I5S3;  Toulouse,  1390;  Nar- 
bonne, K.O'J. — AbSfuiljlée  de  Melun,  157'J. — Uègleuient 
des  ié^uliers,;i.9. — Comité  ecclésiasuque,  1"  jauv.  1791. 
—Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  29. 

PARKAIN    ET  MARRAINIÎ   DESC    OCHIiS. 

Nous  avons  dit,  au  mot  Baptê:me  des  clo- 
ciiiss,  que  c'étaient  la  fabrique  et  le  curé  qui 
devaient  d'un  commun  accord  désigner  le 
parrain  et  la  marraine  d'une  cloche  nouvel- 
lement acquise. 

PARTAGE. 

PARTAGE  DES  FRDITS. 

Voy.  Fruits 

FARTAGE  DE  MOIS. 

Le  partage  de  mois  fut  supprimé  par 
l'Assemblée  nationale  [Décret  du  tl  août 
1789,  a.  12.) 
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PARTIES  SUPERFLUES. 

Les  parties  superflues  d'un  presbytère 
appartenant  à  la  commune  ne  peuvent  élrc 
distraites  de  leur  uffcctation  pour  être  em- 
ployées à  un  autre  service  sans  une  autori- 
sation du  chef  de  l'Etal.  [Ord.  roy.  du  3  mnrs 
1825,  a    l.J    Voy.    Distraction   et  Presbt- 

TliuE,  §    7.  ' 

PARVIS. 

Le  parvis  de  l'église  est  un  accessoire  de 
l'église,  il  peut  en  être  séparé;  c'est  pour  celle 
raison  que,  dans  le  décret  du  6-15  mai  1791, 
il  est  expressément  désigné,  ainsi  que  les 
sacristies,  tours  et  clochers,  comme  devant 
être  vendu. 

PASSE- PORT 

Un  passe-porl  motivé  est  donné  par  l'offi- 
cier de  l'état  civil  après  le  procès-verbal 
d'embaumement  du  corps  que  l'on  veut  trans- 
porter d'un  département  dans  un  autre.  Cire, 
min.,  20  Iherm.-  an  XII  (V*  août  180i).  — 
Les  passe-ports  qui  furent  délivrés  aux  prê- 
tres et  aux  reli;;ieux  étrangers  renvoyés  de 
Rome  et  des  deux  départements  composés 
des  Etats  pontificaux,  furent  délivrés  gralui- 
letiient  et  exempts  du  timbre.  'Arr.de  la  cons. 
rom.,  3  mai  1810,  a.  5.) 

PASTEURS 

Parmi  les  chrétiens  on  donne  le  nom  de 
pasteurs  aux  minisires  du  culte  qui  sont 
chargés,  en  vertu  de  leur  litre,  de  la  direc- 
tion d'une  parlie  du  troupeau  de  Jésus- 
Christ. 

Les  évêques  et  les  curés  sont  des  pasteurs. 
Les  vicaires  sont  des  vice-pasteurs,  des  pas- 
teurs suppléants,  et  les  missionnaires  des  pas- 
teurs délégués.  —  11  n'est  pas  vrai  de  direavec 
Po!  lalis  qu'un  évêiiue  et  un  curé  sont  égale- 
ment pasteurs,  qu'ils  le  sont  seulement  dans 
un  ordre  et  un  degré  différent,  que  le  curé 
est  le  pasteur  immédiat  des  fidèles  de  sa  pa- 
roisse pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions 
curiales,  révé<)ue  étant  l'unique  pasteur 
immédiat  de  tous  les  fidèles  de  son  diocèse 
pour  tout  ce  qui  concerne  les  fonctions  pon- 
tificales, et  pasteur  médiat  relativement 
aux  fonctions  curiales.  [Rapport  juslif.  des 
Art.  org.,  a.  9.) 

Ces  principes  étaient  ceux  du  comité  ec- 
clésiastique de  l'Assemblée  nationale  et  des 
théologiens  de  l'Eglisi^  constitutionnelle.  Ce 
ne  sérail  pas  une  raison  pour  nous  de  les  re- 
jeter, s'ils  étaient  vrais;  nous  rendons  hom- 
mage à  la  vérité,  quelque  part  que  nous  la 
rencontrions,  mais  ils  sont  erronés.  L'évoque 
est  pasteur  ile  droit  divin,  le  curé  ne  l'est 
que  de  droit  ecclésiastique.  L'évèque  est  en- 
voyé par  l'Eglise,  le  curé  est  envoyé  par  l'é- 
vèque. L'évèque  est  pasteur  ordinaire  dans 
tout  le  diocèse  en  vertu  de  son  titre,  le  curé, 
laiis  sa  paroisse,  n'est  pasteur  ordinaire 
qu'en  vertu  de  la  discipline  ecclésiastique, 
.qui  a  rendu  perpétuelle  sa  délégation.  L'é- 
vèque et  le  curé  sont  l'un  et  l'autre  pasteurs 
immédiats  du  même  troupeau,  l'un  primitif 
et  l'autre  secondaire. 

Quand  Portalis  ajoute  qu  il  serait  absurde 
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de  faire,  de  l'évéque  un  proniier  litulaire  de 
la  euro,  «Il  co-curé,  il  muiitie  une  l'ois  de 
plus  que  les  inalières  ccclésiaslicines,  avec 
losquellcs  on  ne  peul  lui  refuser  d  avoir  été 
très-ianiiliarisé,  ne  liiiélaiint  ceoendanl  pas 
toujours  bien  connues. 

PAxTEORS  I>ES   ORATOIHES  PROTESTANTS 

Les  pasleurs  des  oraloires  proleslanls  au- 
torisés sont  allachés  à  l'église  consisloriale  à 
laquelle  l'oraloire  est  aiinrsé.  Décret  imp. 
du  10  bnim.  an  XIV  1"  nov.  1803).  —  C'est 
la  commission  désignée  sous  le  nom  de  con- 
sistoire local  qui  leur  .iceorde  le  congé  de 
s'absenler  pendant  (juinzo  jours.    Voy.  Au- 

SENCE. 

PiSTEURS  PROTESTANTS. 

Le  tilri^  de  pnsleur  a  moins  d'extension 
cliez  les  protestants  que  celui  de  ministre. 

—  Les  Articles  ors;aniiiues  le  daniient  à  tous 
les  ministres  protestants  qui  sont  attachés 
au  service  d'one  église  consistoriale  ou  au- 
tre. (Ir.'.  7,  lii,  18,  33,  3':.)— Les  desser- 
vants des  oratoiies  antorisés  sont  pareille- 
ment des  pasleurs.  Décret  imp.,  10  bruni,  an 
XIV  [l"  nov.  13Ua). 

Les  pasteurs  protesîants  sont  de  trois  clas- 
ses. Décret  imp.,  io germ.  nnXl l (6 avi'.  180't). 
La  première  dusse  comprend  les  pasteurs 
des  communes  dont  la  popuLilion  est  de 
30,000  âmes;  la  deuxième,  ceux  des  com- 
munes dont  la  population  est  de 'i  à  30,000; 
la  troisième,  ceux  des  communes  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  5000  âmes,  {/nst., 
i"  irvr.  1823,  a.  3"  et  s) 

11  est  défendu  aux  pasteurs  protestants  de 
quitter  leurs  églises  pour  exercer  leur  minis- 
tère dans  une  autre,  et  de  donner  leur  dé- 
mission sans  (>n  avoir  prévenu  leurs  con- 
sistoires six  mois  d'avance,  dans  lune  de 
ses  assemblées  ordinaires.  Décret  imp.,  10 
Lrum.  an  XIV  (1""  nov.  1803J  a.  1 '^  —  La 
démission  du  ])asleur  doit  être  envoyée  iii- 
cunlinent  au  minislie  des  cultes  par  le  con- 
sistoire. (76.,  a.  3.  — On  ne  peut  p^is  être 
nommé  pasleuravar.t  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 
(Dccret  du  23  oct.  1806.)  .Miiis  «n  peut  avec 
dispense  recevoir  l'imposition  di's  tuain^. 
Voy.  DispiîNSEs.  — Quaiid  un  consisloire 
adresse  au  ministre  des  cultes  la  vocation 
d'un  pasteur,  il  doit  joindn?  à  son  tilie  d'é- 
lection son  acte  de  naissance,  sou  diplôme 
dé  bachelier  en  théologie,  si  c'est  sa  première 
nomination,  son  acte  de  consécration  et 
son  acceptation.  [Cire,  25  mai  1807,  30  mai 
1820,20  orr.  1832,  18 /anv.  1837.)  l'oy.  Con- 
sécration.—  Les  pa.'-leurs  approuvés  par 
le  chef  (le  l'Etal  ne  peuvent  exercer  qu'après 
avoir  pri'Mé  entre  les  mains  du  préfet  le  ser- 
ment exi'^'é  des  ministres  du  culte  catholi- 
que. (.1//.  ory.proc,  a.  it).)  —  Ils  reçtijvenl 
un  traitement   de  l'Etat.    Voy.  THAiTiiviENT. 

—  Us  Sont  tenus  à  la  résidence  aussi  étroi- 
tement que  les  curés.  Voy.  Absence.  —  Us 
ne  peuvent  quitter  leurs  églises  pour  exer- 
cer li'ur  minislcre  dans  un-  autre,  ni  donner 
leur  déiuission,  sans  en  avoir  prévenu  leurs 
consistoires,  six  mois  d'avance,  dans  l'une 
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de  ses  assemblées  ordinaires.  Décr.  imp.,  20 
hrum.  an  XIV  {i'  nov.  1805),  a.  l.  Voy. 
Dk^iission. 

Les  devoirs  (juc  les  lois  de  police  imposent 
aux  curés  sont  aussi,  et  par  voie  d'assimila- 
tioi,  iin]))sés  aux  pasteurs  protestants. 
Voy.  Costume,  Curés,  Election,  Installa- 
tion, Traitement,  Translation. 

Un  étranger  est  inhabile  à  occuper  en 
France  l'emploi  de  pasteur.  Néinmoins  nous 
voyons,  par  une  ordonnance  royale  du  27 
mars  1822,  que  s'il  l'occupe  déjà,  il  lui  suffit 
d'obtenir  l'admission  à  établir  son  domicile 
en  France. 

Actes  léyistalils. 

AnicUs  organiques,  a.  7,  tri,  18,  2fi,  .5."  ftl  3i.— Dû- 
crels  impériaux,  lagerm.  an  XII  ("3  avril  180i),  tO  bruin. 
an  XIV  (I"  nov.  180.5),  a.  1  ul  3. — OrdOiinance  royale,  27 
mais  18'2-2.— [.nstruciions  iTiinistérielli-s,  1"  avril  1823,  a. 
17  et  s. — Ciiculairesniinislérielles,  13  mai  1SU7,  ôl)  mai 
1820,  21  ocl.  ISôi',  tSjanv.  1837. 

PASTEURS  PROTESTANTS   ADJOINTS. 

il  y  a  parmi  les  protestants  des  pasteurs 
adjoinis. — Les  deux  pasteurs  adjoints  de  Pa- 
ris recevaient,  en  1823,  un  Iraileiuent  de  1300 
fr.,  qui  était  celui  des  pasleurs  de  deuxième 
classe.  [Instr.min.,  i"  air.  1823,  a.  6'*.) 
PATÈNE. 

La  patène  est  nu  îles  vases  s  acres  qui  servent 
au  saint  s.tcrilke  de  la  messe.  —  Elle  est 
fournil'  par  la  fabrique  et  aciielée  par  le  bu- 
reau des  marguilliers,  sur  la  dcmnnde  du 
curé.  (Décret,  30  déc.  1809,  a.  27,  37  et  V3.) 
PATENTES. 

Patentes  s  est  dil  d'abord  pour  lettres  pa- 
tentes, c'est-à-diro  lettres  à  montrer.  —  Le 
décret  du  2-17  mars  1791  donna  ce  nom  aux 
lettres  d'autorisation  ou  de  reconnaissance 
que  l'Assemblée  coîiîliluante  substituait  aux 
litres  et  privilèges  dont  les  professions,  aris 
et  métiers  jouissaient  anciennement.  —  Ce 
nom  est  passé  ensuite  et  est  resté  à  l'impôt 
que  l'Etat  prélève  sur  l'exercice  de  ces  pro- 
fessions. Voy.  Contributions  directes. 
PATRIARCAT. 

Le  patriarcat  est  la  dignité  de  patriarche. 
—  On  donne  aussi  ce  nom  à  la  province  ou 
arroiulissomcnt  ecclésiastique  sur  lequel  la 
surveillance  du  patriarche  et  sa  haute  juri- 
diction s'étendent. 

PATRIARCHE. 

Nous  croyons  que  le  nom  de  patriarche 
fut  donné,  dans  la  primitive  Eglise,  aux 
évéques  ijui  occupaient  des  sièges  qui  en 
avaient  produit  d'autres  sur  lesquels  ils  con- 
servaient la  prééminence  et  une  espèce  d'au 
torité.  —  Ce  titre  n'a  jamais  éié  connu  en 
France.  Néanmoins  l'idée  vint  à  Napoléon 
de  l'établir,  «  Le  gouvernement  françatf,,  di- 
sait Pie  Vil  aux  cardinaux,  dans  sa  circu- 
laire du  3  février  1808,  demande  aujourd'hui 
un  patriarche  indépendant  de  non-,  ;  il  le 
nomme,  le  reconniiii,  nous  le  propose  revêtu 
de  notre  autoriié,  et  nous  somme  de  vouloir 
le  reconniHlre.  Nous  avons  protesté  et  nous 
prolesluns,  nou-seulemeut  que  nous  ne  le  re- 
connaissons pas  à  ces  conditions,  mais  nous 
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le  déclnrons  intrus  et  rejeté  â  jamais  du  sein 
de  l'Eglise  calholique,  apostolique  et  ro- 
maine. »  [Correspomi.  offic,  p.  .'i3.)  —  Celle 
affaire  on  ri'sta  là,  et  le  projet  d'clahlir  un 
patriarche  fut  complètement  abandonné, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  le  Concordai  de  1813. 
L'auteur  du  Précis  historique  de  l'enlève- 
ment  et  du  voyage  de  Pic  VII,  inséré  dans 
la  Corres;)o«da«eeo/'/iCi(;//eimpriméeàRome, 
dit  que,  durant  la  knue  du  concile  na- 
tional, Napoléon  revint  à  l'idée  d'établir  un 
patriarche  en  France;  que  ce  projet  reçut 
l'approbation  de  ceux  qu'il  consulla;  qu'ils 
prétendirent  que  sa  sagesse  et  sa  puissance 
triompheraient  de  tous  les  obstacles;  mais 
qu'il  n'en  crut  rien,  qu'il  étail  convaiucu  au 
contraire  que,  s'il  établissait  un  patriarche, 
on  ne  voudrait  point  le  reconnaître,  et  que, 
s'il  n'en  établissait  point,  il  n'y  aurait  que 
désordre  et  contusion  dans  le  clergé  de 
France,  ce  qui  le  détermina  à  tenter  une 
seconde  fois  les  voies  d'accommodement  avec 
le  saint-père.  {Corr.  offic,  p.  373.1 

Actes  légistaiils. 
Circulaire  lie  Pie  VII,   3  février  1808.  —  Concordat  de 
1813. 

Ouvrage  cité. 
Correspondance  officielle  de  la  Cour  de  Rome,  p.  43 
et  373. 

PATRIMOINE. 

L'article  26  des  Articles  organiques  exi- 
geait que  ceux  qui  entraient  dans  l'étal  ec- 
clésiastique apportassent  un  patrimoine  de 
300  fr.  de  rente.  Il  a  été  rapporté  par  le  dé- 
cret impérial  du  28  février  1810.  (Art.  2.) 

PATRIMOINE    DE   SAINT-PIERIiE. 

Sous  le  nom  de  patrimoine  de  Saint-Pierre, 
on  comprend  lous  les  biens  temporels  de 
l'Eglise  de  Rome. —  Napoléon,  considérant, 
disait-il,  que  la  donation  de  Gharlemagne, 
son  illustre  prédécesseur,  des  pays  compo- 
sant l'Etat  du  pape  avait  été  faite  au  profit 
de  la  chrétienté,  et  non  à  l'avantage  des  en- 
nemis de  la  religion,  et  que,  néanmoins,  le 
souverain  actuel  de  Rome  avait  constain- 
menl  refusé  de  faire  la  guerre  aux  Anglais 
et  de  se  coaliser  avec  les  rois  d'Ilalie  et  de 
Naples,  pour  la  défense  de  la  presqu'île  d'I- 
talie, déclara  les  provinces  d'Urbin,  Ancône, 
Macerata  et  Camerino,  irrévocablement  et  à 
perpéluité  réunies  à  son  royaume  d'Italie. 
{Décret  imp.,  2  uvr.  1808,  a.  1.)  —  Ce  décret 
était  antérieur  d'u'n  jour  à  la  note  par  la- 
quelle on  le  faisait  pressentir  au  cardinal 
légal,  en  lui  envoyant  ses  passe-ports  iju'il 
avait  demandés.  Le  cardinal  Gabrielli,  après 
en  avoir  fait  la  remarque  et  exprimé  la  sur- 
prise du  pape,  répondit  :  1°  Que  Sa  Sainteté 
n'avait  cessé  de  représenter  que  son  carac- 
tère sacré  de  ministre  de  paix,  comme  te- 
nant la  place  du  Dieu  de  i)aix,  que  les  sain- 
tes lois  de  la  justice  ne  lui  perinellaienl  pas 
d'entrer  dans  un  système  de  guerre  perma- 
nent, et  beaucoup  moins  do  la  déclarer  sans 
aucun  motif  au  gouvernement  britannique, 
dont  il  n'avait  [las  reçu  le  moindre  sujet  de 
mècontentcuien!  ;  '2"  (ju'il  était  assez  notoire 
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que  le  célèbre  et  glorieux  empereur,  dont 
la  mémoire  sera  en  bénédiction  dans  l'Eglise, 
ne  donna  point  au  saint-siéi;c  le?  province» 
actuellement  usurpées;  qu'elles  étaient,  et 
une  époque  bien  plus  reculée,  .lu  pouvoir 
des  pontifes  romains  par  la  reddition  libre 
des  peuples  abandonnés  par  les  empereurs 
d'Orient;  que  dans  la  suite  l'exarchal  de  Ra* 
venue  el  de  la  Pentapole,  qui  comprennenl 
ces  provinces,  ayant  été  envahies  par  les 
Lombards,  l'illustre  et  religieux  Pépin,  père 
de  Charli'magne,  les  enleva  do  leurs  mains 
et  les  rendit,  par  un  acte  do  donation,  au 
pape  Etienne;  que  Charlemagne  confirma 
et  a|)prouva  cette  donation,  et  ne  laissa  à 
ses  successeurs  aucun  droit  de  la  révoquer; 
3°  qu'en  supposant  même-  que,  au  lieu  de 
restituer  ou  de  donner  librement  ces  biens 
an  sainl-siége,  ce  prince  religieux  les  eût 
rendus  ou  donnés  au  profit  de  la  chrétienté, 
c'était  précisément  pour  le  bien  de  la  chré- 
tienté ou,  à  parler  plus  juste,  pour  le  bien 
de  la  religion  catholique  que  le  sainl-père 
voulait  la  paix  avec  tout  le  monde.  (19  mai 
1808.  Noie  au  chargé  cCaff.  du,  roy.  d'Italie.) 
Voy.  Puissance,  Rome. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  2  avril  1S08,  a.  1". — Noie  au  cbarf^é 
"•'atTaires  du  rojaunit!  d'Ilalie,  19  mai  1808. 

PATRON  DES  EGLISES. 

Le  cardinal  légat  reçut  du  sainl-siége  le 
pouvoir  de  décréter  quel  sérail  le  patron  ti- 
tulaire de  chaque  église  cathédrale  de 
France.  (Bulle...  Décret  exéc.  du  légat,  10 
avr.  1802> 

PATRONAGE. 

Les  bénéfices  de  patronage  tant  ecclésias- 
tiques que  laïques  furent  supprimés,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  étaient  èvêchés,  cures 
ou  vicariats  reconnus.  [Décret,  12  juilL-ik 
août  1790,  a.  21  et  2'2.)  —  Les  patrons  furent 
tenus  de  retirer  des  églises  les  bancs  ci-de- 
vant patronaux,  el  de  suiiprimer  les  litres 
ou  ceintures  funèbres  qui  étaient  tant  à 
l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  [Décret,  13-20 
avr.  17i)i.i 

PATURAGE. 

Voy.  Bois,  §  7. 

PATriKAGE    DANS     LE    CIMETIÈRE. 

Yoij.  Bestiaux 

PAUVRES. 

I.  Des  pauvres.  —  II.  Qui  est-ce  qui  est  légalement 
chargé  de  secourir  les  pauvres.  —  111.  A  (jui  a.p- 
p.irliein  radmiiiistratlon  du  bien  des  pauvres  et 
l'acceptation  des  donations  qui  leur  sont  faites. 
—  IV.  Des  intérêts  litigieux  des  pauvres.  —  V. 
Hltablisseuieiils  desiinés  au  soulagement  des  pau- 
vres. 

1°  Des  pauvres. 
Sous  le  rapport  de  la  fortune  et  des  reve- 
nus, nous  appelons  pauvres  lous  ceux  qui 
n'onl  pas  de  quoi  suffire  aux  besoins  ordi- 
naires de  la  vie,  el  riclies  ceux  qui  ont  plus 
que  CCS  l)e>oihs  ne  réclament.  —  Les  pau- 
vres el  les  riches  sont,  comme  on  voit,  aux 
deux  extrémilés.  Entre  eux  se  trouvent  ceux 
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qui  sont  dans  l'aisance,  c'esl-à-dirc  qui, 
sans  avoir  trop  ou  même  sans  avoir  plus  que 
ne  rcclamenl  les  besoins  ordinaires  de  la 
vie,  ont  abondamment  ou  du  moins  suffi- 
samment. 

Parmi  les  pauvres,  il  y  en  a  dont  les  pri- 
vations sont  lolérables  et  n'exigent  pas  de 
secours  pressants. —  Il  y  en  a  aussi  dont  les 
privations  ne  sont  pas  tolcrables.  Ceux-là 
sont  dans  le  cas  d'être  secourus  le  plus 
promplement  et  le  plus  efficacement  possi- 
ble. Ce  sont  les  seuls  dont  nous  ayons  à 
parler. 

Les  pauvres  ne  sont  p;is  des  personnes 
incertaines.  Les  libéralités  qui  leur  sont  fai- 
tes doivent  avoir  leur  entière  exécution. 
[Cour  roy.  de  Bordeaux,  a.  19,  noût  1814.) 

2°  Qui  est-ce  qui  est  légtdement  chargé  de 
secourir  les  pauvres  ? 

«  Les  enfants  doivent  des  aliments  a  icurs 
pcre  et  nière  et  autres  ascendants  qui  sont 
dans  le  besoin.  »  (Code  civ.,  a.  205.) — «  Les 
gendres  et  belles-filles  doivent  également, 
et  dans  les  mêmes  circonstances,  des  ali- 
ments à  leurs  beau-père  et  belle-mère;  mais 
cette  obligation  cesse,  1°  lorsque  la  belle- 
mère  a  convolé  en  secondes  noces;  2°  lors- 
que celai  des  époux  qui  produisait  l'affinité 
et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre 
époux  sont  décédés.  »  [Ib.  206.)  —  «  En  ce 
cas,  l'immeuble  dotal  de  la  femme  peut  être 
aliéné  avec  permission  de  justice  et  aux  en- 
chères. »  [Ib.,  a.  1558.)  —  «  Les  obligations 
résultant  de  ces  dispositions  sont  récipro- 
ques, c'est-à-dire  pèsent  également  sur  l'aïeul, 
l'aïeule,  le  père,  la  mère,  le  beau-père  et  la 
belle-mère  par  rapport  à  leurs  enfants,  leurs 
gendres  et  belles-fillrs  qui  se  trouvent  dans 
le  besoin.  »  [Ib.,  a.  207.) 

Des  articles  205  et  756  combinés,  on  tire 
cette  conclusion,  que  des  aliments  sont  dus 
à  l'enfant  naturel  par  le  père  et  la  mère  qui 
l'ont  reconnu.  {Cour  de  cnss.,  27  août  1811.) 

n  L'obligation  naturelle  qui  continuera 
d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père  et  mère, 
de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  sera  considérée  comme 
commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un 
envers  l'autre.  »  [Ib.,  a.  349.) —  «  La  loi  ac- 
corde des  aliments  à  l'enfant  adultérin  » 
(Ib.,  a.  762),  légalement  reconnu.  —  ;<  Les 
époux  se  doivent  mutuellement  secours  et 
assistance.  »  (76.,  a.  212.)  —  «  A  la  mort  du 
mari,  la  femme  peut  exiger,  à  son  choix, 
pendant  l'année  de  deuil,  ou  l'intérêt  de  sa 
dot,  ou  des  aliments.  »  {Art.  1570.)  —  «  La 
femme  demanderesse  ou  défenderesse  en  di- 
vorce pourra  quitter  le  domicile  de  son  mari 
pendant  la  poursuite,  et  demander  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  aux  facultés 
du  mari.  »  {Jb.,  a.  268.)  —  «  Les  époux  dé- 
terminés à  opérer  le  divorce  par  consente- 
ment mutuel,  seront  tenus  de  constater  par 
écrit  quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  sa 
fenune,  si  elle  n"a  pas  de  revenus  suffisants 
pour  fourniràsesbesoins.p  (76., a. 279,280.) — 
«  Si  les  époux  divorcés  ne  s'étaient  fait  aucun 
avantage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  oaraissaieut 
DicnoyN.  de  Jinisr.  ecclés.  III. 


pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance  de 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  los  biens  de  l'autre 
époux,  une  pension  alimenlairo,  qui  no 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  ret 
autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  néres- 
saire.  »  (76.,  a.  301.)  —  «  Le  donataire  doit 
une  pension  alimentaire  au  donateur  devenu 
nécessiteux.  »  (76.,  a.  955.)  — «  Le  tuteur  of- 
ficieux et  sa  succession  sont  aussi  tenus  de 
fournir  des  aliments  au  pupile.  »  (/6.,  364  et 
367.) —  «  Les  aliments  ne  sont  accordés  que 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui  les 
réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  <]ui  les 
doit.  »  (76.,  a.  208.)  —  «  Lorsque  celui  qui 
fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est 
replacé  dans  un  état  tel,  que  l'un  ne  puisso 
plus  en  donner  et  que  l'autre  n'en  aii  plus 
besoin  en  tout  ou  en  partie,  la  décharge  ou 
réduction  peut  en  être  demandée.  »  {Ib.,  a. 
209.) —  «  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les 
aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en 
connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  re- 
cevra dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et 
entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  ali- 
ments. »  (76.,  a.  210.)  —  «  Le  tribunal  pro- 
noncera également  si  le  père  ou  la  mère  qui 
offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir 
dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il  devra  des 
aliments,  devra,  dans  ce  cas,  être  dispensé 
de  payer  la  pension  alimentaire.  »  (76.,  a. 
211.) —  «  Les  provisions  alimentaires  ad- 
jugées par  justice  sont  insaisissables,  do 
même  que  les  sommes  et  pensions  pour  ali- 
ments. »  [Code  proc.  civ.,  a.  581.) 

Le  droit  canon  impose  aux  supérieurs  des 
communautés  religieuses  l'obligation  do 
fournir  des  aliments  aux  religieux  de  leur 
abbaye,  et  aux  évêques  celle  d'en  fournir  aux 
clercs  pauvres  qu'ils  ont  ordonnés.  —  La 
loi  civile  ne  renferme  aucune  disposition  de 
ce  genre  ;  mais  comme  elle  ne  voit  dans  les 
communautés  religieuses ,  quelle  que  soit 
leur  nature,  qu'une  société  dans  laquelle 
tout  est  possédé  en  commun,  elle  condamne- 
rait la  supérieure  qui  refuserait  à  une  reli- 
gieuse une  participation  pareille  à  celle  qui 
est  accordée  aux  autres. 

Pour  ce  qui  est  de  l'évêque,  ses  obliga- 
tions envers  les  prêtres  (lu'il  a  ordonnés 
titulo  seminarii  sont  remplies  dès  l'instant 
où  il  lui  a  donné  un  litre  reconnu  par  le 
gouvernement,  parce  que,  à  dater  de  ce  mo- 
ment, le  gouvernement  le  considère  comme 
fonctionnaire  qui  ne  peut  être  cassé,  et  lui 
assure  une  pension  sur  son  titre,  lors  mémo 
qu'il  serait  éloigné  pour  cause  d'indignité. 
Yoy.  Absence. 

Tant  que  le  prêtre  ordonné  titulo  semi- 
narii n'est,  pas  investi  d'un  titre,  il  reste  à  la 
charge  de  l'évêque,  qui,  n'ayant  pas  exigé 
la  justification  d'un  patrimoine  produisant 
au  moins  un  revenu  annuel  de  300  fr.,  ainsi 
que  le  prescrit  l'article  organique  26,  serait 
probablement  condamné  à  faire  celle  pen- 
sion au  prêtre  qu'il  ne  voudrait  pas  em- 
ployer. 
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Les  pauvres  qui  ne  sont  dans  aucun  iks 
c.s  que  la  loi  a  prévus,  oa  qui  ne  pourraient 
réclamer  des  alimcnls  à  cause»  d«  la  p;iuvretc 
de  ceux  par  qui  ils  leur  seraient  dus,  ne. 
peuvent  réclamer  de  personne  le  morceau 
de  pain  dont  ils  auraient  besoin  pour  ne  p  is 
mourir  de  faim. 

L'Etat  se  chargea  de  fournir  lui-même  de? 
secours  aux  pauvres,  lorsqu'il  doclara  les 
biens  ecclésiastiques  propriété  nationale  et 
les  aliéna.  {Décret,  2-3  nov.  i'/S9;4.,l5,  7,  8  et 
11  aaûl-H  nov.  178S),  etc.)  — Celle  proaiesse 
est  une  de  celles  dont  on  n"a  iieutêtre  pas 
encore  eu  le  It-nips  lie  s'occuper.  —  Les  pa'u- 
vres  auraient  droit  de  revendiquer  auprès 
de  l'E'al  les  secours  qui  leur  ^nl  été  promis  ; 
mais  qui  est-ce  qui  forcerait  l'Etal  à  les  leur 
accorder? 

Le  ministre  de  l'intérieur  décida,  en  18?i2, 
que  la  loi  ne  faisait  pas  une  ohligalion  aux 
communes  de  secourir  les  indigents  qu\  leur 
appartienner.t,  et  en  conséqu.Mice  refusa  de 
faire  autoriser  une  imposition  extraordi- 
naire de  200  fr.  que  celle  de  luffoses  voyait 
pour  l'entretien  d'une  femme  indigente,  in- 
firme et  sans  famille,  y  Lettre  dn  18  de'c. 
18i2.)  A  quoi  servait  donc  d'èlre  arrivé  ai 
XIX'  siècle  de  l'ère  chrétienne,  et  de  prêcher 
la  philanthropie  sous  toutes  les  formes? 
Notre  nouvelle  Constitution  a  rép:iré  cet 
ouiili  «candaleux.  «  La  liépuhlique,  dil-elle, 
doit,  par  une  assistance  fraternelle,  assurer 
l'existence  des  citoyens  nécessiteux,  soit  en 
leur  procurant  du  travail  dans  les  limites  de 
ses  ressources,  soit  en  donnant,  à  dùfaut  de 
la  famille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hors 
d'état  de  travailler.  »  [Préamb.,  a.  8.)  La 
difficulté  maintenant  sera  d'organiser  ces 
secours  d'une  manière  convenable,  morale 
et  économique. 

3°  A  q^d  appartient  l'administration  des 
biens  des  pauvres  et  ^acceptation  des  dona- 
tions qui  leur  sont  faites. 
Depuis  la  fin  de  1789  jusqu'au  Concordat, 
l'Eial  seul  fut  chargé  de  l'administration  du 
bien  des  pauvres  ;  seul  il  avait  qualité  pour 
accepter  les  donations  qui  leur  éiaienl  fai- 
tes. —  Le  rétablissement  du  culle  catholi- 
que, dont  une  des  principales  pratiques,  il 
faut  même  dire  une  des  pratiques  essentielles, 
est  l'aumône  et  la  stipulaiion  de  son  libre 
exercice  et  de  sa  publicité,  rendait  à  l'Eglise 
le  droit  de  recueillir  les  aumônes  des  fidèles 
et  de  les  distribuer  elle-même.  (C'onc.a.  1.) 
—  Ce  droit  lui  fut  garanti  par  l'arlicle  orga- 
nique 76,  qui  cliari^e  les  nouvelles  fabriques 
de  l'administration  des  aumônes,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  se  pratiquait  anciennement  de 
ce  que  les  parlements  avaient  sanctionné 
dans  les  divers  règlenienls  donnés  à  des  f.i- 
briques  particulières.  (Arr^<  c/w  pari,  de  Par., 
2  avril  1737.  Id.  du  20  déc.  17i9  ;  du  28févr. 
1756,  etc.)  Voy.  Bubf.au  de  bienfaisance, 

FABUigDE. 

Le  décret  du  21  septembre  1812,  qui  range 
dans  les  altributlons  du  minist<'re  de  l'inté- 
rieur la  comptabilité  des  établissements  de 
charité,  n'a  eu  en  vue  que  les  établissements 


ci\ils.  —  !1  faut  expliquer  dans  le  méaic 
sens  l'avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  C 
juillcil  1813,  approuvé  le  Saoul  suivant  par 
l'Eraperenr,  ou  bien  dire  (|n'il  est  mal  fondé. 
Les  Arlictes  organiques  et  le  Concordat  sont 
pour  l'Etat  une  constitution  mixte,  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  modifier  seul. 

Pour  établir  que  les  bureaux  de  charité  et 
le  maire  peuvent  seuls  être  enT.ijês  en  pos- 
session des  objels  donnés  aux  pauvres, 
M.  Viiillcfroy  [Pag.  280,  noies)  raconte  que, 
pendant  les  premières  années  de  la  Ueslau- 
ralion,  l'administration  des  cultes  attaqua 
vivement  la  décision  de  1813  et  la  disposition 
de  1812,  et  prépar.i,  pour  la  renverser,  un 
projet  d'ordonnance  qui  avait  pour  but,  non- 
seuiement  d'autoriser  les  curés  et  tous  au- 
tres ecclésiastiques  à  accepter  les  dons  et 
legs  faits  aux  pauvres,  lorsque  le  testateur 
aurait  appelé  leur  intermédiaire,  mais  en- 
core de  déclarer  que  le  droit  d'accepter  tous 
les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  purement 
et  simplement  appartii  ndraient  exclusive- 
ment aux  curés.  Il  ajoule  qu'on  voulait,  en 
un  mot,  faire  des  curés  les  représentants  lé- 
gaux et  naturels  des  pauvres  et  annuler  les 
i)ureaux  de  bienfaisance,  mais  que  ce  [>rojet 
d'ordonnance  ne  fut  pas  adopté  ,  et  que  l'or- 
donnance de  1817,  qui  le  suivit  immédiate- 
ment, attribue  f. rmellenient  et  conformé- 
ment à  la  jurisprudence  précédente,  aux 
bureaux  de  benialsance  el  aux  maires  qui 
sont  les  re|)résentants  légaux  des  pauvres, 
le  droit  d'accepter  les  dons  el  legs  qui  leur 
sont  faits  ;  qu'ainsi  les  bureai.x  de  bienfai- 
sance ou  le  maire  peuvent  seuls  être  envoyés 
en  possession  des  objels  donnés  aux  pau- 
vres, à  quelque  clause  ou  religion  qu'ils  ap- 
partiennent, et  quels  que  soientd'aillcurs  les 
termes  de  l'acte  conslitutif  de  la  libéralité,  ce 
qui  n'empêche  pas  du  reste  de  faire  interve- 
nir le  curé  ou  la  f.ibrique  ou  le  consistoire 
dans  la  distribution  des  secours,  si  telle  a 
été  l'intention  des  douateuis. 

Il  résulterait  de  là  qu'une  association  lé- 
galement constituée  et  pouvant  seule  accep- 
ter les  autres  dons  et  lejïs  qui  lui  sont  faits, 
ne  pourrai!  pas  recevoir  ceux  qui  doivent 
être  spécialement  alTectés  au  soulagement  de 
ses  pauvres  à  elle,  el  que  les  citoyens  ne 
seraient  plus  libres  de  disposer  à  leur  gré 
de  leurs  libéralités  en  faveur  de  tels  ou  tels 
établissenienls  reconnus,  dès  l'instant  ou  il 
est  question  des  pauvres. 

Ainsi  posée,  la  question  inléresse  non- 
seulement  l'Eglise  catholique,  mais  encore 
l'Eglise  protestante  el  toutes  les  associations 
qui  ne  pourraient  plus  établir  légalement 
des  fonds  el  des  caisses  de  secours. 

L'ordonnance  royale  qui  aurait  positive- 
ment décidé  cela  serait  contraire  à  tontes  lej 
luis  qui  permettent  ou  (|ui  constituent  des 
associations  avec  le  droit  de  faire  tout  ce 
qui  est  dans  l'intérêt  commun  el  dans  celui 
de  chaque  associé.  —  Celle  du  2  avril  1817 
n'a  rien  dit  de  semblable.  Elle  veut  que  les 
libé.alités  en  faveur  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  soient  accep- 
tées par  les  administrateurs  de  ces  établis- 
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srnionls;  que  colles  qui  ont  pour  objet  .c 
soidagcmcnt  et  inslruction  des  pauvres  de  la 
commune  soient  acccplées  par  les  maires,  et 
que  loul  ce  qui  sera  donné  ou  légué  aws.  au- 
tres élabiisscmeiits  d'ulilité  publique  légale- 
ment conslilués  soit  accepté  parleurs  adnii- 
nislraieurs.  Le  principe  n'esl  point  altéré, 
car  donner  spécialement  aux  pauvres  d'un 
établissement,  aux  membres  de  l'institut,  par 
exemple,  qui  n'ont  pas  de  fortune,  aux  mem- 
bres d'une  académie  de  province  qui  sont 
dans  le  besoin,  aux  avocats  nécessiteux,  etc., 
c'est  évidemment  donner  à  l'institut,  aux 
académies,  à  la  cliambre  de  discipline  des 
avocats,  avec  destination  particulière,  et 
c'est  à  ces  établissements  et  non  aux  maires 
qu'il  appartient,  d'aprc^s  l'ordoiinïmco,  de 
recevoir  le  don.  —  De  même,  donner  aux. 
pauvres  d'une  communion,  c'est  donner  à 
celte  communion  ,  et  si  elle  forme  un  culte 
reconnu  par  l'Etat,  c'est  à  elle,  à  sii  fabrique 
ou  à  son  conseil  d'a<lminislration,  qu'il  ap- 
partient de  recevoir  le  don  ou  legs.    Voy, 

liVWEWX   DE    BIENFAISANCE. 

La  Cour  royale  de  Douai  a  fait  une  fausse 
application  des  lois,  une  application  con- 
traire à  tous  les  décrets  impériaux  et  ordon- 
nances royales  qui  autorisent  les  curés  ou 
les  consistoires  à  accepter  des  legs,  pour 
leurs  pauvres,  lorsqu'elle  a  jugé  qu'un  legs 
de  cette  nature  devait  être  présumé  fait  au 
bureau  de  bienfaisance  et  accepté  par  lui. 
(  Arr.,  11  févr.  1845.  )  —  L'interprétation  de 
la  Cour  royale  de  Bordeaux,  qui  a  considéré 
comme  fait  aux  plus  pauvres  de  l'hospice  un 
legs  fait  aux  sœurs  pour  être  distribué  aux 
plus  î  auvres,  est  plus  raisonnable.  {Arr.,  26 
jifin  18'tD.)  Voy.  Jabi.eadx. 

4'  Des  intérêts  litigieux  des  pauvres. 
Dans  le  décret  du  16-24  août  1790,  con- 
cernant l'organi'ation  judiciaire,  il  est  dit 
que  le  conseil  municipal  formant  un  bureau 
du  paix  composé  de  six  membres  choisis 
pour  deux  ans  sera  en  même  temps  un  bu- 
reau de  jurisprudence  charitable  chargé 
d'examiner  les  affaires  des  pauvres  qui  s'y 
présontorosil.  de  leur  donner  des  conseils  et 
de  défondre  ou  faire  défondre  leur  cause; 
que  le  service  qui  serait  fait  par  les  hommes 
de  loi  dans  les  bureaux  de  paix  et  de  juris- 
prudence charitable,  leur  vaudra  l'exercice 
public  de  leur  état  auprès  des  tribunaux,  et 
que  le  temps  en  sera  compté  pour  l'éligibi- 
lité aux  places  de  juges.  (  Art.  4,  8  e(  9.  )  — 
Ce  bureau  de  paix,  duquel  le  curé  était  ex- 
clu, aurait  pu  rendre  des  services  aux  pau- 
vres, dans  les  villes  surtout  où  ils  sont  nom- 
breux. !l  ne  paraît  pas  qu'il  ait  jamais  fonc- 
tionné. Peut-être  même  ne  fut-il  nulle  part 
organisé. 

&'  Etablissements  destinés  au  soulagement  des 
pautTes. 

La  création  d'un  établissement  général  de 
secours  publics  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés ,  soulager  les  pauvres  intirmes  et 
fournir  du  travail  aux  pauvres  valides  qui 
n'auraient  pas  pu  s'en  procurer,  fut  décrétée 
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par  l'Assemblée  nationale  et  insérée  dans  la 
Constitution  de  1791 .  (lit.  !•'.)  Mais  quelques 
jours  après  elle  fut  renvoyée  à  la  législature 
prochaine.  {Dfcret,  27' .«?/)(.  1791.)  —Cette  lé- 
gislature décréta  qu'il  lui  serait  présenté  le 
plus  tôt  possible  un  plan  de  travail  sur  les 
secours  à  donner  aux  pauvres  valides  et  in- 
valides. (Décret,  il  janv.  1792.)  Elle  fit  payer 
les  renies  ducs  aux  (ianvre;  des  paroisses. 
(  Décr.,  1-iifévr.  1792.  )  Plus  tard,  des  se- 
cours furent  accordés  pour  être  répartis  en- 
tre tous  les  districts.  {Décr.,  7  germ.  an  III.) 
Il  n'y  eut  rien  de  fixe,  de  permanent.  Aucun 
établissement  ne  fut  formé.  On  laissa  subsis- 
ter les  hôpitaux  et  autres  maisons  de  cette 
nature.  Les  bureaux,  commissions  et  admi- 
nislrations  charitables  qui  existaient  dans 
les  paroisses  et  qui  avaient  été  supprimés, 
quand  on  mit  les  biens  de  l'Eglise  à  la  dis- 
position de  la  nation,  demeurèrent  abolis  et 
ne  furent  point  remplacés. 

11  existe  aujourd'hui  un  grand  nombre 
d'établissements  destinés  au  soulagement 
des  pauvres.  —  Les  uns,  connus  sous  le  nom 
d'hôpitaux  ,  hôtels-Dieu,  infirmeries,  sont 
ouverts  aux  pauvres  malades  qui  ne  trouve- 
raient pas  chez  eux  les  soins  qu'exige  le 
mauvais  état  de  leur  santé.  —  D'autres,  sous 
le  nom  d'hospices,  asiles,  charités,  reçoivent 
les  vieillards  et  les  orphelins.  —  D'autres, 
sous  le  nom  do  bureaux  de  bienfaisance,  ou 
bureaux  de  charité,  maisons  de  secours,  dis- 
tribuent à  d<imicile  des  secours  à  ceux  qui 
sont  dans  l'indigence  et  en  ont  besoin.  — 
D'autres,  sous  le  nom  de  dépôt  de  mendicité, 
servent  à  enfermer  les  pauvres  errants  cl 
vagabonds.  —  D'autres,  sous  le  nom  de  mai- 
sons d'aliénés,  servent  à  retirer  ceux  dont  la 
raison  est  troublée  ou  perdue.  —  D'autres, 
sous  le  nom  d'écoles  primaires  gratuites,  of- 
frent gratuitement  aux  enfants  du  pauvre 
l'instruction  élémentaire.  —  D'autres,  sous 
le  nom  de  salles  d'asile  ou  de  crèches,  re- 
cueillent, durant  le  jour,  les  enfants  des  ou- 
vriers qui  sont  encore  au  berceau,  ou  qui, 
pouvant  marcher  et  commençant  à  parler, 
ne  sont  cependant  pas  encore  en  étal  d'aller 
à  l'école. 

Indépend  imment  de  ces  établissements 
divers,  qui  tous  sont  publics  et  communaux 
ou  départementaux,  il  en  existe  quelques- 
uns  que  des  particuliers  ou  les  fidèles  entre- 
tiennent à  leurs  frais  pour  l'éducation  des 
enfants  pauvres,  la  visite  des  malades  et  la 
distribution  des  secours  à  domicile. —  Ceux- 
là  sont  simplement  tolérés.  Ils  agissent  et 
font  le  bien  dans  la  société,  quoiqu'ils  n'y 
aient  pas  une  existence  légale. — De  ce  nom- 
bre sont  les  ouvroirs  des  paroisses,  les  con- 
férences de  Saint-A  incent  de  Paul,  l'œuvre 
de  Saint-Vincent  de  Paul  pour  la  \isite  des 
pauvres  malades,  celle  dos  jeunes  écono- 
mes, celle  des  amis  de  l'enfance,  les  asso- 
ciations cliarit  ibies  de  toute  espèce. 

Les  fabriques  sont,  comme  nous  l'avons 
dit,  lies  idminisi'ralions  charitables  recon- 
nues par  lo  gouvernement.  Il  ne  faut  pas 
qu'elles  laissent  perdre  ce  droit  éminem- 
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mont  chri'lion  de  surveiller  les  inlériits  des 
pauvres  de  In  paroisse  en  même  temps  que 
ceux  de  l'Eglise.  Voy.  Bureaux  de  charité, 

OlèTES. 

.'tries  législatifs. 
Parlcmenl  tlo  Paris,  arr.,  2  avril  1737,  20  riéc.  1719, 
2S  févr.  17;)6,  clc— Conslilulinn  dn3-llsept.  1791,  til  1; 
tlu  i  nov.  ISIH,  préaml).,  a.  8.— Décnis,  2-5  nov  178'J; 
i,  ti,  7,  Set  11  aoiH-5  nov.  178'1;  l(i-i'i  aoiH  I7;V),  a.  4,  8 
el9;27sept.  1791;  17  juiv.  1702,  7-1-2  ftWr.  17'.I2,7  germ. 
311  III  (27  mars  17'.I3).— DécrcL  im|iérial  du  21  sept.  1812. 
— Ordonnance  royale,  2  avril  1.S17. — Conseil  il'Eun,  avis, 
fi  jnill.  1815— Décision  niinisivrielle,  ISdéc.  1812.— Cour 
de  cassation,  arr.,  27  aoi\l  ISU.— Coar  royale  de  Hor- 
deaux,  19aoiU  1814;  de  Douai,  arr.,  11  fëvr.  IHlo;  de 
Bordeaux,  arr.,  23  juin  18ij. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Vuillefroy   (M.),   Traité  de  l'admin.  du  culte  cath. ,  p. 
289,  notes.' 

PAUVRES  SOEURS  DE  MONS. 

Les  pauvres  sœurs  de  Mons  ontôlé  auto- 
risées et  civilement  insliluées  par  décret  im- 
périal du  15  novembre  1810.  — Leurs  statuts 
n'ont  pas  été  insérés  nu  Ballclin  des  lois. 
PAVIE. 

Pavie,  ville  episcopale. 

La  partie  de  territoire  que  possédait  ce 
diocèse,  dans  le  département  du  Tanaro,  fut 
donnée  au  siège  d'Acqui.  Bulle  du  i"  juin 
1803.  Décret  du  cnrd.  lérjnt,  du  21  juin  1803. 
Décret  imp.  du  l'i-  Iherm.  an  Xll  (2  août 
1804).  Celle  qu'il  possédait  dans  le  départe- 
ment de  Marengo  fut  donnée  au  siège  d'A- 
lexandrie. [Ib.) 

PAYEMENT. 

Le  comptable  ne  peut  payer,  que  lorsque 
la  dépense  a  été  autorisée  et  lorsqu'il  reste 
des  fonds,  soit  sur  le  crédit  spécialement 
ouvert  pour  solder,  soit  sur  celui  des  dé- 
penses impréviies.  —  Il  doit  exiger  qu'on 
lui  présente  un  mandat  de  payement  en 
règle,  le  faire  quittancer  et  y  joindre  les 
factures  ou  autres  pièces  s'il  y  en  a  à  l'ap- 
pui. —  11  doit  refuser  de  payer  un  mandat 
qui  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou 
qui  l'excéderiiit ,  de  môme  que  celui  auquel 
ne  seraient  pas  annexées  les  pièces  juslilica- 
livcs ,  ou  au  payement  duquel  on  aurait 
formé  opposition.  —  il  n'est  pas  tenu  de 
payer  qu.iiid  il  n'y  a  pas  de  fonds  en  caisse. 

Les  crciiils  ouverts  aux  ministres  parla 
loi  annuelle  de  fuianics  ,  pour  les  dépenses 
de  chaque  exercice  ,  ne  peuvent  élre  em- 
ployés à  aucune  dépense  appartenant  à  un 
autre  exercice,  et  sont  seules  considérées 
comme  appartenant  à  un  exercice,  les  dé- 
penses résultant  d'un  service  fait  dans  l'an- 
née qui  donne  son  nom  à  cet  exercice.  (Ord. 
roy.,  14  sept.  18'22,  a.  1'".)  —  Les  ministres 
doivent  renfermer  les  dépenses  de  chaque 
service  dans  les  limites  de  l'ordonnance 
royiile  qui  fixe  et  arrête  annuellement  la  ré- 
parlition.  [Art.  5.)  —  Aucune  dépense  faite 
pour  le  compte  de  l'Etat  ne  peut  être  acquit- 
tée si  elle  n'a  été  préalablement  ordonnan- 
cée, soit  par  un  ministre,  soit  par  des  ordon- 
nateurs secondaires,  en  vertu  de  ses  déléga- 
tions. (y4r<.  7.)  Voy.  OnnoNNANCiîMENT.  —  Les 
ordonnances  des  ministres  se  divisent  en 
ordonnances  de  payement   et  ordonnances 
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de  délégation.  [Art.  9.)  — Toute  ordonnance 
de  payement  et  tout  mandat  résultant  d'une 
ordonnance  de  délégation  doiviiit,  lorsqu'ils 
sont  présentés  à  l'une  des  caisses  du  trésor, 
être  accompagnés  des  pièces  (lui  constatent 
que  leur  effet  est  d'acquitter,  en  tout  ou  en 
partie ,  une  dette  de  l'Etat  régulièrement 
justifiée.  {Art.  10.)  —  Pour  les  dépenses  du 
personnel,  c'esl-à-dire  les  soldes,  traitements, 
salaires,  indemnités,  vacations  et  secours, 
ces  pièces  sont  les  états  d'effectif  ou  les  étals 
nominatifs,  énonçant  :  le  grade  ou  l'emploi, 
la  position  de  présence  ou  d'absence,  le  ser- 
vice fait,  la  durée  du  service,  la  somme  duo 
en  vertu  des  lois  ,  règlements  cl  décisions. 
{/&.)  —  Pour  les  dépenses  du  matériel,  c'est- 
à-dire  pour  les  achats  et  loyers  d'immeubles 
et  d'effets  mobiliers ,  achats  de  denrées  et 
matières,  travaux  de  construction,  d'en- 
tretien et  de  réparation  de  bâtiments,  de  for- 
tifications ,  de  roules  ,  de  ponts  et  canaux  , 
travaux  de  confeclion,  d'entretien  et  de  ré- 
paration d'effets  mobiliers,  ces  pièces  sont  : 
1"  les  copies  ou  extraits  ,  dûment  certifiés, 
des  ordonnances  royales  ou  décisions  minis- 
térielles, des  contrats  de  vente,  soumissions 
ou  procès-verbaux  d'adjudication,  des  baux, 
conventions  ou  marchés  ;  2°  les  décomptes  de 
livraison,  de  règlement  et  de  liquidation, 
énonçant  le  service  fait  et  la  somme  due  pour 
à-compte  ou  pour  solde.  {Ib.)  —  Faute  par 
les  créanciers  porteurs  d'ordonnance  de  ré- 
clamer leur  payement  aux  caisses  du  trésor 
royal  avant  le  31  décembre,  époque  de  la 
clôture  du  compte  d'exercice ,  les  ordon- 
nances délivrées  à  leur  profit  sur  l'exercice 
clos  doivent  être  annulées,  sans  préjudice 
des  droits  de  ces  créanciers ,  et  sauf  réor- 
donnancemont.  (Art.  12.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  ne  peut  payer 
que  sur  un  mandat  de  payement,  signé  par 
le  président  da  bureau.  {Décret,  30  déc.  1801), 
a.  28.)  —  Lorsque  le  prix  d'un  objet  porte 
sur  deux  exercices,  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  décembre  1841  veut  que,  pour  la 
première  année,  un  certificat  du  trésorier  de 
la  cathédrale  déclare  ((iie,  d'après  l'avance- 
ment  du  travail,  il  y  a  eu  lieu  de  payer  la  somme 
mandatée,  et  que  le  mémoire  du  fournisseur 
ne  soit  produit  à  l'appui  de  solde  qu'avec  le 
comple  de  la  seconde  année.  Foy.  Mandats. 

Toute  ordonnance  de  payement  et  tout 
mandat  appuyé  de  justifications  complètes 
et  régulières  sont  payables  par  les  agents  du 
trésor  public,  pourvu  toutefois  que  les  limites 
du  crédit  sur  lequel  le  payement  doit  être  fait 
ne  soient  pas  dépassées.  {Ord.,  a.  QS.  Rôgl., 
a.  88.)  —  ((  L'intention  du  gouvernement  a 
toujours  été,  dit  le  ministre  des  finances, 
que  les  créanciers  de  l'Etat  touchassent,  sans 
déplaceinenl  ni  retard  ,  le  montant  de  leurs 
créances,  et  les  instructions  du  ministère  dos 
finances  sont  toutes  rédigées  dans  ce  but. 
(Cire,  iO janv.  1826.) 

Le  payement  est  fait  sur  la  quittance  de  la 
partie  prenante  ou  de  son  représentai  ni  dûment 
autorisé,  dans  les  délais  et  dans  les  départe- 
menis  déterminés  par  l'ordonnateur.  (Ord 
roy.,  31  mai  1838,  a.  08.  R,-gl.,  31  déc.  1841, 
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a.  88.)  —  Le  payeur  ne  peut  le  suspendre 
que  pour  cause  d'omission  ou  d'irrégularité 
matérielle  dans  les  pièces  produites.  Va\  co 
cas ,  il  est  tenu  de  remettre  immédiatement 
la  déclaration  écrite  et  motivée  de  son  refus 
au  porteur  de  l'ordonnance  ou  du  mandat. 
lOrd.  roy.,  31  mai  1838,  a.  m.  ItcgL,  31  déc. 
1841  ,  a.  8'J.)  —  Par  une  circulaire  du  2V 
juillet  1813,  le  ministre  autorisa  le  payement 
par  douzième  des  suppléments  de  traitements 
et  des  allocations  portées  au  budget  du  dépar- 
tement non  encore  arrêté.  —  Les  payements 
id'à-compte  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
excéderles  cinq  sixièmes  des  droits  constatés. 
(On/.,  a.  42.  Rêgl.,  a.  90.)  Voy.  A-caMPTE. 

—  Ils  sont  effectués  sur  les  certificats  des  ar- 
chitectes ou  ingénieurs  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux  ou  émanés  des  ])réposés  do 
l'administration.  En  outre  ,  copie  ou  extrait 
des  marchés  ou  conventions  sont  fournis 
pour  le  premier  payement  ;  mais,  à  l'égard 
des  à-compte  subséquents,  il  suffit  de  pro- 
duire successivement  les  nouveaux  certificats 
délivrés  par  les  architectes  ou  ingénieurs,  et 
de  rappeler  les  justifications  déjà  faites,  ainsi 
que  le  montant  des  à-compte  précédents,  en 
indiquant  lei  numéros  et  dates  des  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  pour  leur  paye- 
ment ,  à  moins  de  décisions  contraires  du 
ministre.  {Kêgl.,  a.  91.) 

Les  à-compte  successivement  ordonnan- 
cés ou  mandatés  sont  payés  nonobstant  les 
Baisies-arréts  ou  oppositions  des  créanciers 
autres  que  les  ouvriers  ou  fournisseurs.  (Dé- 
cret, 26  pluv.  an  \I.  Jiêyl.,  a.  104-.  Voy.  A- 
coMi'TE  ,  Oppositions  ,  Saisies-abrèts.  —  Le 
payement  drs  sommes  dues  sur  le  trésor  ou 
les  budgets  des  ministères  n'est  exigible  que 
pendant  cinq  ans  par  les  créanciers  résidant 
eu  Europe  ,  et  pendant  six  ans  pour  ceux 
qui  résident  hors  du  tcrriloirc  européen. 
{Ord.  roy.,  a.  lO.}.  Rêgl.,  a.  127.)  —Sont  ex- 
ceptées de  celle  disposition  celles  dont  l'or- 
donnancement et  le  payement  n'ont  pu  être 
effectués  dans  les  délais  déterminés,  par  le 
fait  de  l'administration  ou  par  suite  de  pour- 
vois formés  devant  le  conseil  d'Etal  [Ord., 
a.  104.  Rêgl.,  a.  128.) 

Le  litre  5  du  règlement  du  31  décembre 
1841  contient  d'autres  dispositions  que  nous 
n'avons  pas  cru  nécessaire  de  rapporter  ici. 

Les  Irailements  ou  indemnités  pour  fonc- 
tions exercées  et  les  rétributions  fixes  et  an- 
nuelles s'acquittent  par  trimestre.  Des  fonds 
sont  ordonnancés  tous  les  trois  mois  pour 
Repenses  périodiques  dans  les  départements, 
d'après  les  besoins  présumés,  et  de  manière 
à  être  réalisés  pour  le  payement  de  ces  dé- 
penses à  leur  échéance.  (Règl.,  a.  ItiOet  161.) 

—  Dans  le  payement  des  traitements  ou  in- 
demnités périodiques  ,  la  valeur  de  chaque 
mois  est  comptée  pour  le  douzième  juste  de 
l'année,  et  celle  de  chaque  jour  pour  le  tren- 
tième du  mois.  {Art.  103.  /ni(r.,l"oir.  1823, 
a  110.)  —  Le  jour  do  la  prise  de  possession 
ou  de  l'installation  des  fonctionnaires  doit 
toujours  leur  être  compté,  ainsi  que  celui  du 
décès  ou  de  la  cessation  des  fonctions.  {Art. 
164.)  —  S'il  arrivait  qu'un  ecclésiastique  fût 


nommé  le  jour  même  do  la  mort  ou  de  la 
cessation  des  fonctions  de  son  prédécesseur, 
alors  le  jour  de  sa  nomination  ne  lui  serait 
pas  payé,  parce  qu'il  doit  l'être  àson  prédé- 
cesseur. (Instr.  min.,  1"  avr.  1823,  a.  112.) 
—  En  cas  de  démission,  si  le  fonctionnaire  a 
continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  atten- 
dant l'installation  de  son  successeur,  il  est 
réputé  avoir  continué  d'exercer  par  suite  de 
son  ancien  titre,  et  on  conséquence  il  conti- 
nue d'être  payé  jusqu'au  jour  de  la  cessation 
de  ses  fonctions.  {/6.,  a.  113  et  165.)  Voy. 
DÉCOMPTE.  —  Les  traitements  et  rétributions 
attaches  aux  emplois  ne  sont  payables  qu'à 
ceux  qui  sont  titulaires  de  ces  emplois.  {Art. 
166.)  —  Si,  dans  le  cas  de  translation,  la 
place  que  quitte  le  transféré  est  sur-le-champ 
remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplace,  lo 
traitement  doit  en  être  payé  à  ce  dernier. 
Mais  il  peut  arriver  que  le  transféré  ne  se 
rende  pas  sur-le-champ  à  sa  nouvelle  place, 
dont  le  précédent  titulaire  continuerait  l'exer- 
cice :  dans  ce  cas,  le  transféré  ne  recevra  le 
traitement  de  la  nouvello  place  qu'à  compter 
du  jour  où  il  y  sera  rendu,  parce  que,  jus- 
que-là, il  appartient  à  l'ancien  titulaire.  Il 
se  trouvera  ainsi  un  intervalle  de  temps  pen- 
dant lequel  il  n'aura  droit  à  aucun  traite- 
ment,  parce  qu'il  sera  absorbé,  pour  l'an- 
cienne place,  par  le  successeur  du  transféré, 
et,  pour  la  nouvelle,  par  son  prédécesseur. 
Cet  intervalle  est  égal  au  tem|)S  pendant  le- 
quel il  n'aura  rempli  aucune  fonction.  (Instr. 
min.,  i"  avr.  1823,  a.  115.)  —  Dans  le  cas  de 
réunion  de  la  cure  au  chapitre  ,  le  chanoine 
archiprêlre  est  payé,  à  son  choix,  du  traite- 
ment de  chanoine  ou  de  celui  de  curé.  (Rèiil. , 
a.  175.)  —  Les  desservants  touchent  leur 
traitement  à  dater  du  jour  de  kur  installa- 
tion. (Art.  182.)  — Tout  avis  d'ordonnance 
de  payement,  tout  mandat  ou  toute  pièce  de 
dépense  présentant,  dans  leur  iJartie  manus- 
crite, des  ratures  ou  surcharges  non  approu- 
vées ,  doivent  être  refusés  par  le  payeur,  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  payement  qu'après 
régularisation  par  le  signataire.  (/&.)  —  Au- 
cun payement  ne  devant  s'effectuer  que  sur 
la  quittance  de  la  partie  prenante,  produite 
séparément  ou  donnée  sur  les  avis  d'ordon- 
nance et  mandats  ,  cette  condition  est  sous- 
entendue  dans  tous  les  cas  où,  pour  abréger, 
elle  n'aurait  pas"  été  exprimée  dans  la  nomen- 
clature. (Ib.)  — La  partie  prenante,  objet  des 
ordonnances  ou  mandats,  doit  toujours  être 
le  créancier  réel,  c'est-à-dire  la  personne 
qui  a  fait  le  service,  effectué  les  fournitures, 
les  travaux,  etc.,  ou  qui  a  le  droit  direct  à  la 
somme  à  payer.  (/^.)  —  Lorsqu'une  ordon- 
nance ou  mandat  sont  délivrés  après  le  décès 
du  créancier  à  ses  héritiers,  ils  ne  désignent 
pas  chacun  d'eux,  mais  portent  seulement 
cette  indication  générale  :  Les  héritiers.  C'est 
au  payeur,  avant  de  procéder  au  payement, 
à  exiger  l'acte  de  décès  du  créancier  et  les 
pièces  qui  justifient  les  droits  à  l'hérédité. 
(//,.)  —  Tous  mémoires,  factures,  décomptes, 
lettres  de  voiture  ou  pièce  quelconque  de 
ciimi)tabilité  ,  annexés  aux  ordonnances  ou 
mandais  de  payement,  elénumérant  des  quan- 
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tilés  en  poids  et  mesures, doivent  être  rejelés, 
si  ces  pièces  expriment  ces  quantités  autre- 
ment (]u'en  poids  e(  mesures  décimaux,  con- 
formément à  la  loi  du  4.  juillet  1837.  (Art.  182.) 

Tout  receveur  qui  aurait  indûment  refusé 
ou  retardé  un  payement  régulier,  ou  qui 
n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la 
déclaration  motivée  de  son  n  fus,  est  respon- 
sable des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
en  résulter,  et  encourt,  en  outre,  selon  la 
l^ravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi.  [Ord. 
et  Règl.,  31  mai  1838,a. 4-72.)— D'autre  pari, 
les  payement'!  faits  par  les  receveurs  ,  i-ans 
Hiit  irisation  légale  d  hors  les  terme:;  des 
budgets  ,  doivent  être  considérés  comme  dé- 
ficits et  emporter  leur  destitution.  Il  n'y  a 
exception  que  dans  le  cas  seulomenl  où  le 
budget  de  l'année  courante  n'aurait  pas  été 
arrêté  et  remis  au  receveur,  pourvu  que  les 
payements  u'oxcèdeiil  pas  Ils  sommes  al- 
louées au  chapitre  des  dépenses  ordinaires 
du  budget  de  l'année  précédente.  (Décr.imp., 
27  févr.  1811,  a.  9.)  —  Dans  les  pajements 
on  pièces  d'argent  de  sommes  de  îiOO  francs 
et  au-dessus,  le  débiteur  est  tenu  de  fournir 
le  sac  et  la  ficelle.  [Art.  2.)  —  Les  sacs  doi- 
vent être  d'une  dimension  à  contenir  au 
moins  1000  franrs  chacun,  en  bon  état  et  de 
loile  propre  à  cet  usage.  [Ib.]  — Leur  valeur 
est  payée  par  celui  qui  reçoit,  ou  la  retenue 
en  est  exercée  par  celui  qui  paye,  sur  Ip  pied 
de  quinze  centimes  par  sac.  [Art.  3.) 

«  Lors(jtie  la  disicnse  d'adjudication  a  dû 
être  accordée  par  le  ministre,  comme  s'ap- 
pliquant  à  des  travaux  ou  fourtiitures  d'une 
valeur  supérieure  à  3000  U,,  une  copie  cer- 
tifiée de  l'autorisation  minisiérieile  doit  être 
produite  à  l'appui  du  mandat,  pour  que  le 
payement  puisse  en  être  régulièremen!  effec- 
tué par  le  receveur.  11  doit  être  justifié  lie 
même  de  l'autorisation  préfector  le,  puur  les 
travaux  et  fournilurcs  d'une  valeur  inférieu- 
re à  3000  fr.,  niênie  lorsque  leur  nature  ou 
leur  peu  d'importance  ne  nécessite  point  des 
traités  préalables;  car,  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre,  il  faut  toujours  que  la  dispense 
d'adjudication  soit  régulièrement  accordée 
par  l'autorité  compétente,  aux  termes  de 
l'ordonnance  royale  du  14  novembre  1837. 
Si  ces  justifications  n'étaient  pas  jointes  aux 
mandats,  le  comptable  devrait  refuser  de  les 
acquitter;  car  autrement  il  engagerait  sa 
responsabilité  personnelle,  et  pourrait  être 
forcé  en  recelte  par  la  Cour  des  comptes. 

«  Ainsi  dans  l'espèce  qui  a  été  particuliè- 
rement soumise,  !e  receveur  ne  doit   point 

at(]iiiller  le  mémoire  du  sieur ,  bien  (ju'il 

ne  s'élève  qu'à  500  fr.,  et  qu'il  ail  été  certifié 
par  l'économe  et  approuvé  parla  commission 
administrative,  sans  que  l'on  jusiifie  de  l'au- 
tdrisation  préfectorale  qui  a  dû  autoriser 
l'exécution  de  ces  travaux  par  voie  de  marché 
à  l'amiable.  »  (M.  Durieu,  Manuel.) 

Actes  législatifs. 

ArrAté.  consulaire  (lu  20  pUiv.  an  XI  (15  févr.  1803).— 
Décrets  impériaux,  1"  juill.  1809,  a.  2  et  3  ;  30  déc.  ISO!), 
a.  2S;  27  févr.  181  l,a.9.— Oriionn;iiicesroy.,l  1  sept.  1822, 
a.  1,  7,  9,  lit,  12;  31  mai  185h,  a.  f8  89,  103,  llli,  172. 
— Régleiiieul  raiuisléritl,  31  déc.  (fH,  t,88a  128,  lùO  i 
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166,  17.5,182,  et  pièces  il  produire.— Insliuelions  ministé- 
rielles, 1"  avril  1825,  a.  112,  113, 115— Circulaire  mi- 
luslérielle,  10  janv.  1826. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Durieu  (M.),  Mimuet  des  percepl. 

PAYEMENT    DES    ACHATS  DE    MOBILIER. 

L'achat  du  niobilier  des  évêchés  doit  tou- 
jours être  autorisé  parle  ministre;  celui  du 
mobilier  et  des  otnements  donnés  aux  fa- 
briques des  cathédrales  doit  l'être  pareille- 
ment. {Règl.  du  31  déc.  1841.  Pièces,  ch.  9.) 

—  Les  mandats  de  payement  sont  délivrés 
au  nom  des  fouriiisseurs  et  appuyés  de  leurs 
factures  ou  inémoires,  revêtus  du  cerlilical 
de  réception  des  objets  fournis.  (Ib.)  —  Cha- 
que mandat  doit  rappeler  la  date  de  la  déci- 
sion qui  autorise  l'achat  et  porter  la  décla- 
ration que  l'o'ojot  a  été  inscrit  sur  l'inventaire. 

{Ib.)   Vor.   itÉPARATIONS 

PAYEMENT  DES  ACQUISITIONS  D'IMMRUHLES. 

Le  payement  dos  bourses  attribuées  à  un 
séminaiie  est  fuit  au  directeur  de  l'établisse- 
me:it ,  sur  son  acquit  et  un  état  ceriifié  par 
lui  (les  élèves  boursiers.  (  Instr.  min.  du  i'' 
avr.  1823.) 

Voy.  Acquisitions 

AYE51ENT  DES  BOURSES. 

Voy.  Bourses. 

PAYEMEMT     DES    CARDINAUX,     ARCHEVÊQUES    ET 

ÉVÈQUES. 

Les  cardinaux,  archevêques  et  évêques 
reçoivent  leur  traitement  par  Iriinestre. 
{Règl.  du3l  déc.  184!.  Pièces  à  poJ.,  cb.  4.) 

—  11  faut  proiiuire  leur  quittance  sur  les  or- 
donnances (lu  ministre.  {Ib.)  — On  exige  que 
la  signature  comprenne  le  nom  de  famille 
pour  être  complète.  {Ih.) 

Le  ministre  se  montre  ici  plus  exigeant 
que  la  loi,  et  se  met  en  opposition  avec  les 
tribunaux,  qui  reconnaissent  pour  valable 
la  signature  ecclésiastique  des  prélats. 

Les  indemnités  pour  frais  de  tournée  sont 
payées  en  une  seule  fois  sur  simple  quit- 
tance. {Ib.)  —  Il  en  est  de  même  des  in- 
demnilés  pour  frais  de  premierélablissement, 
avec  cette  différence,  néanmoins,  qu'à  la 
quittance  du  premier  doit  être  joint  copie 
ou  extrait  de  la  décision  du  ciicf  de  l'Etal, 
en  vertu  de  latjuelle  l'indemnité  est  reçue. 
{Ib.) 

PAYEMENT    DES    CHANOINES    ET  VICAIRES  GÉNÉ- 
RAUX. 

Pour  les  nouveaux  chanoines  et  vicaires 
généraux,  il  doit  être  produit  au  payeur  : 
1°  une  expédition  du  procès-verbal  de  prise 
de  [lossession  délivré  par  le  cliapitre;  2°  la 
quittance  de  la  partie  p  enante  indiquant  si 
elle  jouit  ou  non  d'une  pi^nsion  ecclésia.sli- 
que,  et  quoi  est  son  chiffre.  {Règl.,  31  déc. 
1841.  Pièces  à  prod.,  ch.  5.)  —  Les  chanoi- 
nes sont  payés  par  trimestre,  sur  mandat 
individuel  du  préfet.  Gvux  du  second  ordre 
au  chapitre  de  Saint-Denis  sont  pavés  sur 
un  état  émargé  et  au  moyen  d'une  ordon- 
nance délivrée  au  nom  de  l'un  d'eux, qui  est 
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chni'ge  lie  rcnu'Krc  au  iiï-sor  Vitlni  ém.irçiô 
à  l'appui  (le  l'ordoiinanco.  (Session  de  18'i-l. 
Cotnpl.  (léf.de  1839,  p.  71.) 

Aitcs  législatifs. 

Règlement,  "I  iltjo.  IHil.  Pii-cps  i  |)ioiiuire,  cli.  o. — 
Session  di'  1841.  Coivipic  tlél'.  de  183'),  p.  71 . 

P.4YRMENT    DES   CONTRIBUTIONS. 

Les  mandats  des  prf'-fcis  sont  délivrés  au 
nom  des  rereveurs  des  conlrihulioiis  ou  des 
licrs  qui  en  auraient  fait  l'avance.  Dans  ce 
deriiii'r  cas,  la  (|iiitlance  des  rrccveurs  des 
contributions  dnil  élve  pro  luito  à  l'appui  du 
remboursement.  {Rèc/l.  dn  31  déc.  18if.  Piè- 
ces, ch.  9.) 

PAYEMENT  DESCONSIRUCTIONS'eT  RÉPàI(4TI0NS 
DES  EDIFICES  DIOCÉSAINS. 

Les  constructions  nruves  et  les  fçrosses 
réparnlions  des  édifices  diocésains  sont  faites 
par  entreprise,  après  avoir  été  approuvées 
par  des  décisions  du  ministre.  {Réijl.  du  31 
déc.  1841.  Pièces,  ch.  m.)  —  Il  est  dressé 
procès-verbal  de  l'adjudication.  Un  cautioii- 
neuifiit  est  fourni  par  l'entrcpieneur,  et  il 
est  pris  inscription  hjpotiiécairo  sur  ses 
biens,  en  raison  de  la  garantie  imposée  par 
l'article  1792  du  Code  ci\il. —  Les  payements 
sont  effectués  au  fur  ei  à  mesure  des  tra- 
vaux, sur  les  mandats  délivrés  par  les  préfets 
au  nom  des  enlreprencurs  ;  à  cet  effet,  les 
architectes  ou  ingéniems  délivrent  doscorti- 
ficals  d'à-coniple  constatant  le  montant  des 
travaux  exécutés,  la  livraison  des  matô- 
ria'ux,  la  retenue  pour  f^aranlie,  et  la  somme 
à  p  lyer  en  conséquence  pour  à-compte.  S'il 
s'agit  d'un  nouvel  à-coinptc,  les  certificats 
rappi'llcnt  ceux  qui   ont  déj.à  été  acquittés. 

Aucun  à-compte  ne  peut  avoir  pour  but  un 
service  à  faire;  il  doit  toujours  se  rapporter 
à  un  service  fait,  et  le  total  des  à-compte  ne 
doit  jamais  excéder  les  cinq-sixièmes  de  la 
dépense,  à  moins  d'une  décision  spéciale  du 
ministre,  rendue  à  raison  de  circonstances 
particulières. 

Lorsque  l'entreprise  ombrasse  plusieurs 
exercices,  un  arrêté  de  situation  de  la  dé- 
pense de  chaque  exercice  est  dïessé  p'r  le 
ministre.  Les  mandais  pour  complément  de  la 
dépense  de  l'exercice  doivent  rappeler  les  à- 
compte  précédemment  payés  pour  justifier 
le  complément  restant  à  acquitter  sur  le 
même  exercice. 

A  la  fin  de  1  entreprise,  le  payement  du 
solde  ne  s'effectue  que  sur  la  production  des 
devis  approuvés,  des  procès-verbaux  de  ré- 
ception dressés  par  l'arcliitecte,  d'un  métré 
général  des  travaux  exécutés,  d'un  extrait 
de  la  décision  du  ministre  jiortant  approba- 
tion et  réellement  définitif  de  la  dépense.  — 
Toutes  les  pièces  à  produire  sont  visées  par 
les  préfets. 

Les  retenues  de  garantie  reportées  et  cu- 
mulées d'année  en  année  de  manière  à  frap- 
per entièrement  sur  les  derniers  travaux 
exécutés  ne  sont  payables  que  lorsque  le 
certificat  de  réception  des  ouvrages  a  pu  être 
délivré  aux  entrepreneurs.  {Ib.) 

Les  Iraraus,  U'eutrctien  des  cathédrales, 
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évêchés  et  séminaires  se  font  ordinairement 
par  régie  ou  par  économie.  —  Les  mandats 
sont  délivrés  par  les  préfets,  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'avancement  des  Irav.iux,  au  nom 
des  ouvriers  et  fournisseurs,  sur  la  produc- 
tion des  mémoires,  états  de  journées  ou  d'at- 
tachement réglés  par  un  architecte  et  certi- 
fiés par  lui  conformes  au  devis,  s'il  en  a  été 
dressé  un.  —  Si  quelque  avance  a  été  faite, 
les  mandats  des  préfets  sont  délivrés  pour 
remboursement  au  nom  du  tiers  qui  a  fait 
l'avance,  et  appuyés  des  mémoires  ou  états 
précédemment  désignés,  quittancés  par  les 
créanciers  réels.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1792.— Kèglemenl  du  31  décembre  18il, 
cil.  10. 

PAYEMIST  DES  CURÉS  ET    DESSERVANTS, 

Le  traitement  des  curés  et  desservants  fut 
d'abord  payé  par  les  receveur!  généraux.  — 
Une  disposition  de  celte  nature  ne  pouvait 
pas  durer  longiemps.  Il  fut  décidé, sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes,  que  les  receveurs 
d'arrondissemenis  acquitteraient  ces  sortes 
de  mandats  sur  l'ordonnance  du  préfet  du  dé- 
partemenl,  excepté  néanmoins  dans  l'arron- 
dissement du  chef-lieu.  Cire,  i  <^'  frim.an  XI V 
(22  nov.  1805).  —  Ces  mandats  devaient  être 
présentés  à  la  caisse  du  receveur  d'arron- 
dissement, aussitôt  après  leur  réception,  a!in 
de  ne  [las  éprouver  des  retards  et  des  diffi- 
cultés pour  en  loucher  le  munt:inl.  {Ib.)  — 
Ceux  qui  ne  pouvaient  pis  ou  qui  ne  vou- 
laient pas  les  présenter  en  personne  pou- 
vaient les  ac(iuitter,  et  faire  légaliser  leur 
signature  par  le  maire.  Les  mandats  ainsi 
signés  devenaient  payables  au  porteur.  {Ib.) 
—  On  pouvait  aussi  donner  une  procuration 
spéciale  par-devant  notaire.  Hb.  )—  Les  re- 
ceveurs d'arrondissement  ne  pouvaient  effec- 
tuer les  payements  à  faire  à  des  héritiers 
de  l'onctionnaires  ecclésiastiques.  Le  payeur 
du  département  pouvait  seul  acquitter  les 
mandats  délivrés  en  faveur  des  héritiers. 
(Ib.)  —  Toutes  les  réclamations  que  les  curés 
et  desservants  pouvaient  adresser  au  minis- 
tre des  cultes  pour  déductio;is  faites  sur 
leur  traitement  devaient  indiquer  d'une  ma- 
nière exacte  etdisliucle  les  nom,  prénoms 
etladaieprccisodela  uaissii.nce  du  réclamant, 
et  en  toutes  lettres  le  nom  de  la  commune, 
du  canton  et  du  département  d'où  ils  écri- 
vaient. (Ih.) 

On  permit  aux  percepteurs  des  communes 
de  payer  les  mandats  des  ecclésiastiques. 
Ceux  du  département  du  Nord  prétextèrent 
qu'ils  n'étaient  pas  autorisés.  Le  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  en  écrivit  à  celui 
des  finances,  qui  lui  répondit  que  l'intention 
du  gouvernement  avait  toujours  été  que  les 
créanciers  de  l'Etat  touchassent  sans  dépla- 
cement ni  retird  le  montant  de  leurs  créan- 
tes, et  que  ses  inslructions  étaient  toutes 
dirigées  dans  ce  but.  11  lui  annonça  qu'il  al- 
lait donner  des  ordres  pour  qu'on  se  confor- 
mai, dans  le  département  du  Nord,  au  mode 
de  payement  suivi  dans   les  autres  départe» 
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mcnis.  Les  préfets  en  furent  prévenus  par  une 
circulaire  du  10  janvier  1826. 

Les  ordonnances  de  délégation  que  le  mi- 
nistre délivre  pour  mettre  à  la  disposition 
des  préfets  les  fonds  successivement  néces- 
saires sont  calculées  de  manière  que  ces 
fonds  soient  prêts  dans  les  caisses  des  payeurs 
à  l'échéance  de  (  haque  trimestre.  (Session 
de  18'i.l.  Compte  déf.  de  1839,  p.  71.) 

11  faut,  pour  le  payement  des  curés  de 
première  et  de  deuxième  classe,  produire: 
1°  les  quittances  des  curés  sur  les  mandats 
des  préfets,  indiquant  l'âge  du  titulaire,  s'il 
est  ou  non  pensionnaire  ecclésiastique;  rap- 
pelant, s'il  est  pensionnaire,  le  taux  de  la 
pension  ;  2"  dans  le  cas  de  non-imputation 
de  la  pension  sur  le  traitement  des  septua- 
génaires, déclaration  du  préfet  surle  mandat, 
portant  que  l'acte  de  naissance  lui  a  été 
produit;  3°  pourlesnouveauxlitulaires,dans 
chaque  cure,  expédition  du  procès-verbal 
de  prise  de  possession  délivré  par  le  bureau 
des  marguilliers,  conformément  à  l'ordon- 
nance du  roi  du  13  mars  1832.  (Règl.  du  31 
déc.  1841.)  —  Les  pièces  à  produire  pour  le 
payement  des  desservants  sont  :  1°  quittance 
sur  les  mandats  des  préfets,  indiquant  l'âge, 
ainsi  que  le  taux  ou  l'absence  de  la  pension; 
2°  dans  le  cas  d'augmentation  de  traitement 
pour  cause  d'âge,  déclaration  du  préfet  sur  le 
mandai,  portant  que  l'acte  de  naissance  lui 
a  été  présenté;  3°  pour  les  nouveaux  titulai- 
res dans  chaque  succursale,  expédition  du 
jirocès-vcrbal  d'installation  délivré  par  le 
bureau  des  marguilliers  conformément  à  l'or- 
donnance du  roi  du  13  mars  1832-  (/6.)  Voy. 
Traitement. 

Acles  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  13  mars  1832. — Règlement  du  31 
liée.  18 H.— Circulaires  iniiiislérielles,  1"  trim.  an  XIV 
(2È-nov.  laOo),  lOjauv.  1826. 

P4YE]\«ENT    DBS    EMPLOYÉS    DU    MINISTÈRE  DES 
CULTES. 

Les  appointements  des  employés  du  minis- 
tère des  cultes  sont  payés  par  mois,  sur  des 
urdoluiances  directes,  délivrées  au  nom  de  la 
liersonne  chargée  de  recevoir  pour  tous. 
[itèijl.  du  31  déc.  ISil.  Pièces  à  prod.  ch.  1". 
—  Des  étals  préalablement  arrêtés  parle  mi- 
nistre sont  émargés  par  eux,  et  leur  signa- 
ture y  est  certifiée  véritable  par  le  chef  de 
la  comptabilité  des  cultes.  {!(>.)  —  Il  faut  pro- 
duire :  1°  l'acquit  de  la  personne  chargée  de 
recevoir;  2  les  états  arrêtés  par  le  ministre 
et  émargés  par  les  employés. 

PAYEMENT    DES    FRAIS  d'iNFOKMATION  CANONI- 
QUE ET   DES  BULLES. 

Le  chargé  d'affaires  do  la  Cour  de  Rome 
remet  à  l'administration  l'état  des  sommes 
duos  à  la  nonciature,  en  vertu  do  l'ordon- 
nance royale  du  3  août  1825  pour  frais  d'in- 
formations canoniques.  L'oriionnancement 
en  est  immédiatement  fait  en  son  nom  ou  au 
nom  d'un  des  employés  de  la  nonciature. 
(/{«;//.  du  31  déc.  18Ii.l.  Pièces  à  prod.,  ch. 
't.)  —  Si  les  indemnités  doivent  être  répar- 
ties entre  p'.usitHirs  employés,  il  est  produit 
un  cial  arrêté  pur  le  chargé  d'alïaircs  et  visé. 
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par  le  ministre  ou  son  délégué.  {Ib.)  —  Dans 
tous  les  cas,  il  faut  la  quittance  du  chargé 
d'affaires  ou  de  l'employé  de  la  nonciature 
qui  reçoit  la  somme.  (Ib.)  —  Les  frais  d'ex- 
pédition des  bulles  et  non  le  prix  des  bulles, 
comme  le  dit  le  ministre,  sont  payés  à  la 
Cour  de  Rome,  par  l'intermédiaire  d'un  ban- 
quier et  sur  les  ordres  de  l'ambassadeur 
français  à  Rome  ou  du  chargé  d'affaires.  (Ib.) 
—  Une  traite  est  tirée  par  eux  au  profit  du 
banquier,  sur  le  chef  de  la  division  de  comp- 
tabilité des  cultes.  (Ib.)  —  Cette  traite  est  ac- 
quittée à  son  échéance  au  moyen  d'une  or- 
donnance de  payement  de  somme  égale,  que 
le  ministre  des  cultes  délivre  au  nom  de  la 
personne  habituellement  chargée  de  recevoir 
pour  les  bureaux  des  cultes.  Celle-ci  remet, 
au  moment  du  payement,  le  compte  du  ban- 
quier de  Rome  quittancé  et  ultérieurement 
la  traite  acquittée.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 
Ordonnance  royale  du  3  août  1823.— Règlement  du  3J 
liée.  1841.  Pièces  à  produire,  ch.  4. 

PAYEMENT    DES      U0N0RAIHE3      DES     NOTAIRES, 
AVOUÉS  ET   AUTRES  OFFICIERS  DE  JUSTICE. 

Toute  dépense  de  cette  nature  est  l'objet 
d'une  décision  spéciale  du  ministre.  {Règl. 
du  31  déc.  18(1.1.  Pièces,  ch.  10.)  —  Les  man- 
dats des  préfets  sont  délivrés  au  nom  de  la 
partic'prenante.  Ils  rappellent  la  décision 
du  ministre,  et  sont  appuyés  des  mémoires 
vi&és  des  honoraires  dus.  {Ib.) 

PAYEMENT  DE  l'iNDEUNITÉ  DE  BINAGE. 

Voy.  Indemnité. 

PAYEMENT  DB  L'iNDEMMTÉ  DE    LOGEMENT. 

Voy.  Indemnité. 

PAYEMENT     DES     INDEMNITÉS     FIXES     AUX     VI- 
CAIRES. 

Les  indemnités  fixes  accordées  par  l'Etat 
aux  vicaires  dans  les  communes  autres  que 
celles  de  grande  population  sont  payées  par 
trimestre,  comme  les  traitements,  et  au  pro- 
rata des  fonctions  exercées.  (Règl.  du  31  déc. 
1841.) — Les  pièces  à  produire  sont:  1°  les 
quittances  sur  les  mandats  des  préfets;  2* 
pour  les  nouveaux  vicaires  dans  chaque 
cure,  succursale  ou  chapelle  vicariale,  expé- 
dition du  procès-verbal  d'installation  délivrée 
par  le  bureau  des  marguilliers  conformément 
à  l'ordonnance  du  roi  du  13  mars  1832.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 

Ordonaance  royale,  13  mars  1832.— Rèijlement,  31  déc. 
1841. 

PAYEMENT  DES  LOCATIONS  POUR  ÉDWIOBS    DIO- 
CÉSAINS. 

Voy.  Location. 

PAYEMENT  DES  MEMBRES  ET  EMPLOYÉS  DU  CHA- 
PITRE DE  SAINT-DENIS. 

Pour  les  chanoines-évêqnes,  il  suffit  de 
produire  leur  quittance.  —  Pour  les  chanoi- 
nes du  second  ordre,  il  faut  produire  :  1° 
l'acquit  du  chanoine  qui  est  chargé  de  rece- 
voir pour  tous  ;  'i°  l'Etat  émargé  par  les  cha- 
noines et  dignitaires,  vise  nar  le  ministre  ou 
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snn  délégiK'.  —  l'our  les  chantres,  huis- 
siers, sonneurs  et  autres  employés,  il  faut 
produire  :  1"  l'acquit  du  ch.inoinc  économe; 
a°  l'état  émargé  parles  employés,  visé  par  lo 
ministre  ou  par  son  délégué.  —  Pour  Vm\- 
trctien  des  enfants  de  chœur,  il  faut  [iro- 
duire  :  1"  l'acquit  du  chanoine  économe;  2' 
les  bordereaux  des  dépenses  visés  par  le  uti- 
nistre  ou  par  son  délé^iiué  ;  3"  les  factures  ou 
mémoires  des  fournisseurs  quittancés  par  eux 
portant,  quant  aux  objets  mobiliers  acquis, 
la  déclar.ition  du  chanoine  économe  qu'ils 
sont  compris  sur  l'inventaire  do  létablissc- 
meut.  (Rè(jl.  du  31  déc.  184-1.) 

PAYEMENT  DES  PENSIONS. 

foy.  Pensions. 

PAYEMENT  DES  SECOURS. 

Yoy.  Secouhs, 

PAYEMENT    RES     SUPPLÉMENTS    DE  TRAITEMENT 
FAITS  PAR  LES    COMMUNES. 

Les  supplémenis  de  traitement  alloués 
par  les  communes  aux  curés,  desservants 
ou  vicaires,  sont  payés  sur  la  [)roduction  du 
mandat  et  sur  la  quittance  des  parties,  à  la 
charge  d'annexer  au  mandat  du  premier 
payement  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal, approuvées  par  qui  de  droit,  rela- 
tives à  ce  crédit.  {Inslr.  min.,  sept.  182i.) 

PAYEMENT  DES  TRAITEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  traitements  ecclésiastiques  sont  paya- 
bles par  trimestre  {Arr.  cons.,  27  bruni,  an 
XI  [18  nov.  18021;  lièijl.,  31  déc.  18'i.l.  Pièces 
à  prod.,  ch.  4),  sur  l'état  dressé  par  l'évêque 
cl  ordonnancé jpar  le  ])réfet.  (ib.) — A  moins 
que  des  circonstances  extraordinaires  ne 
motivent  une  mesure  exceptionnelle  qui 
aurait  été  prescrite  soit  directement,  soit 
indirectement  par  le  ministre,  les  traite- 
ments acquis  ne  doivent  être  subordonnés 
pour  le  payement  à  aucune  dépendance  ou 
condition.  Ils  sont  la  propriété  des  parties 
prenantes.  (Cire,  2  avr.  1832.) 

Le  préfet,  après  s'être  assuré  que  ses  man- 
dats auront  pour  effet  d'acquitter  un  service 
réellement  cITectué,  qu'ils  ne  contiendront 
pas  double  emploi  et  qu'ils  seront  en  tout 
conformes  aux  instructions  iju'il  a  reçues  de 
l'administration  sur  le  nombre  des  emplois 
rétribués,  sur  le  taux  des  rétributions,  et 
sur  les  diverses  conditions  qui  peuvent  y 
donner  droit,  dresse,  à  chaque  trimestre, 
pour  être  remis  aux  payeurs,  un  état  des 
sommes  à  payer.  {RèijL,  31  déc.  184-1.  Pièces 
à  prod.,  ch.  4-.)— Ses  mandats  sont  payés 
pour  le  compte  des  payeurs  et  sur  leur  visa, 
par  les  receveurs  d'arrondisseinenl  et  par 
les  percepteurs  des  communes.  (/&.)— Pour 
qu'ils  n'ignorent  pas  que  la  facilité  de  se 
faire  payer  par  le  percepteur  de  la  commune 
leur  est  dounée,  le  payeur  du  département, 
chez  lequel  ils  feront  payer  leur  mandat  par 
procuration,  les  en  préviendra.  (/'>.) 

Les  traitements  alloués  aux  vicaires  par 
la  commune  doivent  être  payés  sur  la  sim- 
ple production  du  mundal  vl  sur  la  quiltuocc 
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de  chacune  des   parties  prenantes,  (tnstr. 

min.,  sept,  1824-.) 

Actes  lé{jislalifs. 

Arrêté  consulaire,  27  l)ruin.  an  XI  (18  nov.  1802).— 
Hèglfinent  du  51  déc.  1H4I.  Pièces  a  produire,  ili.  i.~ 
Circulaire iniiiislérielte  du  i  avril  1S32.— Inslrucliou  iiii- 
nistérielle,  sept.  18ii. 

PAYEUR  DU  DÉPAirrEMENT. 

Le  payeur  du  départomeni  solde  le  Iraile- 
inent  des  desservants  sur  l'état  dressé  par 
l'évêque  et  ordonnancé  par  le  préfet.  [Décr. 
imp.  du  11  prair.  an  XII,  a.  8.)— Il  lui  est 
recommandé  do  prévenir  ceux  qui  font  pré- 
senter leur  mandat  à  sa  caisse  [)ar  un  fondé 
de  pouvoirs,  qu'ils  ont  la  facilité  de  toucher 
eux-mêmes  leur  mandat  à  la  caisse  du  per- 
cepteur de  la  commune.  (Rè(jl.  du  31  déc. 
1841.  Pièces  à  prod.,  ch.  5.) 
Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  11  prair.  an  XII  (ôl  mai  1801).— 
Uèglenienl  du  51  déc.  1841.  Pièces  à  produire,  cli.  5. 

PAYS  ÉTRANGER. 

La  qualité  de  Français  se  perd  par  la  na- 
turalisation en  pays  étranger,  par  l'accepta- 
tion non  autorisée  de  fonctions  publiques 
conférées  par  le  gouvernement,  et  par  tout 
établissement  fait  sans  esprit  de  retour.  [Code 
civ.,  a.  17.)  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
que  le  prêtre,  qui  par  les  lois  du  pays  où  il 
va  s'établir,  est  réputé  fonctionnaire  public, 
est  censé  avoir  renoncé  à  sa  qualité  do  Fran- 
çais, s'il  a  prêté  serment  de  fidélité  au  chef 
de  1  Etat,  et  s'il  a  reçu  un  traitement  comme 
en  France.  {Arr.  17  nov.  1818.)  Voy.  EvÈ- 
CHÉs  in  parlibus. 

PÉAGE  (Droit  de). 

En  accordant  à  des  parliculiers  ou  à  des 
compagnies  le  droit  de  construire  des  ponts, 
le  gouvernement  réserve  le  passage  gratuit 
ou  en  d'autres  termes  l'exemption  du  droit 
de  péage,  1°  pour  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  lorsqu'ils  sont 
dans  l'exercice  de  leur  ministère;  2° pourles 
enfants  qui  vont  au  catéchisme  ou  qui  en  re- 
viennent ;  3°  pour  ceux  qui  vont  ou  qui  re- 
viennent de  l'école  communale. — Celte  ré- 
serve, aujourd'hui  généralement  faite,  ne  l'a 
pas  toujours  été 

PÊCHE. 

La  prohibition  de  la  pêche  le  dimanche  et 
les  jours  de  fêtes  chômées,  portée  par  l'or- 
donnance de  16C9  (lit.  31,  a.  k),  n'a  pas 
été  maintenue.  On  ne  peut  pas  dire  qu'elle  a 
été  rétablie  par  la  loi  du  18  novembre  1814, 
parce  que  cette  loi  est  limitative  et  non  dé- 
monstrative. [Cour  de  cass.,  arr.,  ik  août 
1823.) 

PÉCHEURS  PURLIGS. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  France, 
tenue  à  Melun  en  1570,  ordonne  aux  curés 
de  dénoncer  nominativement  au  synode  dio- 
césain les  blasphémateurs  ,  les  adultères, 
les  concubinaires,  les  époux  séparés  de 
corps,  les  usuriers  et  autres  pécheurs  pu- 
blics, afin  qu'on  avise  prudemment  aux 
moyens  de  remédier  à  leurs  désordres.  CTit, 
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35.)— Leconcilfi  de  Narbonne,  Icnu  en  IGOJ, 
veiil  que  le  curé  les  avertisse  d'aboid  en 
pariicuiior,  et  dans  le  cas  où  ils  ne  change - 
raient  pas  de  vie ,  les  fasse  connaître  au 
promoteur  du  synode.  (Cli.  3.) 

Tous  les  Biluels  défendaient  de  recevoir 
pour  parrain  ou  marraine,  dadmcllre  à  la 
parlicipation  des  sacrcnienls  cl  à  la  sépul- 
ture ecclésiastique  ces  hoîiimes  scandaleux, 
qui  affichent  sans  pudeur  leurs  désordres  el 
persévèrent  dans  ce  mulhenreus  étal.  C'élail 
la  discipline  générale  des  Eglises  i!e  France. 
Elle  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur.  Les  lois 
civiles  l'ont  sanctionnée  (Art.  org.  6  el  26). 
On  peut  donc  l'appliquer  sévèrement,  mais 
il  faut  l'appliquer  avec  discernement,  pre- 
nant garde  de  ne  pas  faire  servir  à  produire 
du  scandale  une  punition  canonique  desti- 
née  à  le    prévenir.   Voy.   Baptême,  Cowé- 

»IENS. 

PEINE. 

I.apeineest  un  châtiment.  C'est  plus  qu'une 
simple  punition.— Il  y  a  des  peines  canoniques 
et  des  peines  civiles.  Les  peines  canoni- 
ques portent  aussi  le  nom  de  censure,  parce 
qu'elles  sont  toujours  attachées  à  un  acte 
censuré  ou  digne  de  l'être.  Nous  en  avons 
pailéà  ce  tant. Voy,  Censure. — Quoique  l'As- 
semblée constituante  n'eût  peut  être  pas  en 
vue  cette  distinction  lorsqu'elle  déclara  que 
«  la  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  slric- 
tement  et  évidemment  nécessaires,  et  (juc 
nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une  loi 
établie  et  promulijuée  aniéricurement  au  dé- 
lit et  légalement  appliquée  »  (26  aoiit  1789, 
a.  8),  nous  admettons  néanmoins  ce  principe, 
qui  doit  tout  aussi  bien  servir  de  bise  à  la 
légi-nlation  canonique  qu'à  la  légis'ation  ec- 
clésiastique. 

Les  peines  infligées  par  l'aulorité  civile 
sont  eu  matière  aduiinistraiive  ou  en  ma- 
tière juiliciaire. — En  matière  administrative, 
les  peines  sont  simplrmont  disciplinaires. 
Elles  consistent  dans  le  blâme,  la  relenue 
du  traitement,  le  changement  de  position,  la 
mise  en  disponibilité,  la  révocation  et  la 
destitution.  —  En  matière  judiciaire,  elles 
sont  ou  de  simple  police  ou  correctionnelles. 
— Les  peines  de  simple  police  sont  l'emprison- 
nement, l'amende  el  la  confiscation  des  ob- 
jets saisis.  [Code  pén.,  46i.) 

Le  Code  pénal  divise  les  peines  correc- 
tionnelles en  ti'ois  catégories  :  1°  les  peines 
afilictives  et  infamantes,  qui  sont  :  la  mort, 
les  travaux  forcés  à  per[iétuité,  1 1  déporta- 
lion,  les  travaux  forcés  à  temps,  la  déten- 
tion, la  réclusion  {Art.  7);  2"  les  peines  sim- 
plement infamantes,  qui  sont  :  le  bannisse- 
ment, la  dégradation  civique  ;  3°  les  peines 
simplement  correc'ionnelles,  qui  sont  :  l'em- 
prisonnement à  temps  dans  un  lieu  de  cor- 
rection, l'inlerdiciion  à  temps  de  certains 
droits  civiques  ,  civils  ou  de  famille  ,  l'a- 
nieuile.— Le  Cole  pénal  du  2a  sept.  171)0 
niet'ailla  gêne  au  nombre  des  peines  afilic- 
tives et  iiifamanles. 

Tiiule,  ces  peines  [ieu\ent  êlre  encouru 's 
{)ar  le  miuislre  du  culte  eu  sa  qualité  de 


minislre  du  culte  :  L'amende  {Code  pén.,  109 
et  21)7),  iemprisonnemcnt  {Jb..  200,  201,  202 
et  -207),  la  réclusion  {Ib.,  a.  203  c/ 208),  la 
déleniion  {îb.,  a.  200,  203,  205,  208J,  le  ban- 
nissemiMit  (/6.  203,  20 i  et  208i,  la  déporta- 
tion {Ib.,  :03,  203,  208  et  208),  les  travaux 
forcés  {Ib.,  203,  206  et  208),  la  peine  de  mort 
(/&.),  la  dégradation  civi(iue  et  l'interdiction 
légale  comme  accessoires  de  quelques-unes 
des  peines  précédentes. 

Nulle  contravention,  nul  délit,  nul  crime, 
ne  peuvent  être  punis  de  peines  qui  n'étaient 
pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'ils  fus- 
sent ciimmis.  Code  pén,,  a.  k.  Code  du  3 
brum.  an  IV  (25  cet.  17<)5),  a  3. 

Les  délits  du  même  genre  doivent  être  pu- 
nis par  le  même  genre  de  peines,  quels  que 
soient  le  rang  et  l'étal  des  coupables.  (Décr. 
lG-24.  août  1790.) 

iToules  rigueurs  employées  dans  les  arres- 
tations, détentions  ou  exécutions  autres  que 
celles  prescrites  p&r  la  loi  sont  des  crimes. 
Conflit,  de  l'an  III  i22  août  1793),  a.  232. 
Code  du  3  brum.  an  IV. 

Le  maximum  des  peines  de  police  peut, 
en  cas  de  récidive,  être  appliqué  aux  con- 
traventions à  la  loi  (le  la  céléhration  des  fê- 
tes et  dimanches.  {Loi  du  18  nov.  18U,  a  G.) 

Le  tilulaire  ecclésiastique  (lui  est  éloigné 
de  sa  paroisse  en  puniiion  de  sa  conduite, 
ne  peut  être  remplacé  que  provisoirement. 
{Décr.,  17  nov.  1811,  a.  1.)  — L'indemnité 
fournie  au  remplaçant  est  prise  sur  les 
revenus  du  liire.  {Art.  2.j 

ActiS  législnlifs. 
Code  pénal  du  25  sept.  1790;  du  3  brum.  an  IV  (23  ocl. 
179S);  actuel,  a.  i,  7,  199  à  2US,  464.— Décrets,  2a  aoùl 
1789,  a.  8;  16-24  août  1790.— Coiisliliitloii  de  l'an  111(22 
août  17931,  a.  232.— Décret  impérial,  )7  nov.  1811,  a. 
1  et  2. 

PEINES  CANONIQUES. 

Voy.  Censures  ,  Dégradation  ,  Déposi- 
tion ,  Destitution,  Interdit,  Révocation, 
SÉMiNAiBB,  Suspense. 

PEINE  de  mort. 

Le  corps  de  celui  qui  a  été  puni  de  la 
peine  de  mort  est  délivré  à  sa  famille,  si  elle 
le  réclame,  à  la  charge  par  elle  de  le  faire 
inhumer  sans  appareil.  [Code  pén.,  a.  14.) — 
On  ne  peiit  pas  lui  reluser  le  bénéfice  de  la 
sépulture  ordinaire.  {Décr.,  2i  janv.  1790, 
a.  4.) 

PEINTURE  DANS  LES  ÉGLISES. 

Voy.   Tableaux,  Travaux  d'art. 
PÈLERINS. 

L'Assemblée  nationale,  dans  une  instruc- 
tion des  12-20  aoiU  1790,  recommanda  aux 
directoires  d'instruire  le  corps  législatif,  s'il 
se  trouvait  dans  leur  ressort  «les  biens  ap- 
partenant à  des  pèlerins,  et  d'avoir  soin  d'en 
indiquer  la  nature  el  la  valeur. 

Les  biens  des  pèlerins  de  Saint-Jacques,  à 
Paris,  furent  réunis,  par  lettres  patentes  du 
mois  de  mai  1781,  confirmées  par  arrêt  du 
conseil  d'Etat  de  1790,  au  domaine  des  hô- 
pitaux de  celte  ville.  Les  pèlerius  réclamé-» 
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ront.  I.a  convenlioii  passa  à  l'ordre  du  jour, 
niolivé  sur  ce  (iiic  lc(ir  associalioii  avait  été 
supprimée  par  la  loi  du  18  auûl  1792,  et  ses 
1/ieiis  réunis  au  domaine  nalioiiai.  Décr.,  22 
frim.  an  U  (12  déc.  n93).  Ils  lirent  une  nou- 
velle pétition  quatre  mois  après,  et  cette 
fois-ci  la  Conveulioii  la  renvoya  au  comité 
de  législation,  pour  exaiuio(r  el  faire  son 
rappurlsur  la  question  de  savoir  si  l'arrêt  du 
ci-dovanl  conseil,  du  10  mai  1790,  qui  cassait 
l'arrêt  du  ci-devant  parlement  de  P.. ris,  du  11 
mai  1787,  divait  a\oir  son  elTet,  quoiqu'il 
OUI  été  rendu  posiéi  ieuicmciit  et  contre  les 
dispositions  dts  décreis  de.;  15  et  2)  oclolire 
1789,  promulgués  ie  20  août  1790.  Décr.  du  19 
(jrrm.  an  11  (8  avr.  r/9't).  Ilicn  ne  l'ut  alors 
décidé;  mais  en  1811,  sur  de  nouvelles  récla- 
mations de  leur  part,  Napoléon  rendît  uu 
décret  qui  m.;inlintla  réunion  de  leurs  biens 
aux  domaines  des  liospiies  de  Paris,  rejeta 
leurs  réclamations,  et  leur  fit  défense  de 
prendre,  à  l'avenir,  le  titre  de  pèlerins  de 
Saint-Jacques.  [Décr.,  29  jnafji  1811.)  Voyez 
Oblations  el  Tboncs. 

Acie»  législatifs. 

Lettres  palpiiles,  mni  1781. — ("onscil  d'IClal,  arrfl  du 
10  mai  1790.— t'arlemenl  dn  Paris,  arr.,  11  tuai  1787  — 
Décrets,  13  el  20  ocl.  178'J,  iO  août  1790,  18  atùt  1792, 
2 i  frim. an  II(12iirc.  179-.),  19  geiin.  an  II  (8  airil  I79il. 
—Décret  impérial,  29  mars  1811. 

PÉNITIÎNCEUIE. 
La  pénitencerie  est  une  commission  établie 
n  Home  auprès  du  s  liiit-sieLC  pour  aicurder 
ili  s  dispenses  secrètes  (|ui  rep^ardent  la  cons- 
(  lente.  —  Par  le  Concordat  du  13  février 
18i;J,  il  fut  arrêté  qu'elle  s(  rait  établie  dans 
le  lieu  de  séjour  du  pape.  {Arl.  9.) 

PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  est  le  dignilaire  du  cha- 
pitre qui  est  spécialement  clinrfré  de  con- 
fesser et  d'absoudre  ceux  qui  sont  tombés 
dans  des  cas  réservés  à  l'évéque.  —  Dn  ca- 
honical  dans  cliaiiue  chapitre  doit  élre  ré- 
servé au  pénitencier.  (Act.  de  la  (étj.  Dé- 
cret du  10  avril  1802.)  Voy.  Grand  pém- 
TENCiER.  —  L'évéque  de  Saint-Dié,  dans  son 
ordonnance  du  21  mars  1831,  porlanl  érec- 
tion du  chapitre  de  sa  cathédrale,  dit  que, 
par  la  bulle  qui  lui  confère  l'inslitulion  ca- 
nonique, il  lui  est  enjoint  d'établir  dans  son 
chapitre  les  litres  de  théologal  et  de  péni- 
tencier. 

PÉNITENCIERS    MILITAIRES. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  les  dé- 
tenus catholitjues  doivent  entendre  la  messe 
et  recevoir  une  instruction  religieuse.  {Ord. 
roy.  du  3  déc.  1832,  a.  160.)  —  Pendant  la 
liurée  delà  messe  et  des  office-;,  deux  senti- 
nelles, commaniiées  par  un  caporal  et  four- 
nies par  le  poste  de  sûreté,  sont  placées  à 
l'autel.  [Art.  161.)  —  Le  concierge  ou  le 
greffier,  un  surveillant  et  un  guichetier  gar- 
dien de  semaine  sont  tenus  d'assister  à  ces 
exercices  religieux  pour  maintenir  le  bon 
ordre.  (/6.)  —  Le  silence  le  plus  absolu  est 
commandé  aux  détenus  et  à  tous  les  assis- 
tants Dendant  le  service  divia.  (Art,  1G2.)  — 
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Les  détenus  qui  ne  proiessenl  pas  la  religion 
catholique  |icuvent,  sur  leur  demande,  com- 
muniquer avec  un  ministre  de  leur  culte, 
dans  une  pièce  destinée  à  cet  usage;  mais 
cette  conférence,  à  laquelle  est  toujours  pré- 
sent un  préposé  de  l'établissement  ne  peut 
avoir  lieu  que  les  diniam  hes  el  fêles  de  7 
à  9  heures  du  malin,  à  moins  d'un  ras  ex- 
trême. {Art.  163.)  —  Le  détenu  décédé  est 
liai  sporlé  à  la  chapelle  funéraire  où  les 
prières  prescrites  par  le  lîiluel  sont  récitées 
par  l'aumônier.  [Art.  285.)  —  La  pompe  re- 
ligieuse des  inhumations  consiste  eu  deux 
cl!an(ie!iers,  dont  les  cierges  sont  allumés 
pendant  les  prières;  la  croix  et  l'eau  bénite 
sont  placées  près  tiu  cercueil.  [Art.  28tJ.) 
Voy.  AuMÔMERS.  —  Les  Irais  de  culte  et 
d'inhumation  sont  compris  parmi  les  dé- 
penses ordinaires.  [Art.  '^23.)  —  Le  service 
religieux,  comme  loui  autre  service  de  la 
prison,  est  fait  sous  la  surveillance  el  la 
responsabilité  de  l'inspecteur.  [Art.  20.) 

Acics  législatifs. 

Or.ionnance  royale  du  3  déc.  1832,  a.  20,  160  et  s.,  28j 
et  s.,  425. 

PENSIONS. 

Le  mot  pension  est  employé  dans  nos  lois 
pour  exprimer  ou  la  somme  d'argent  qu'un 
individu  paye  à  son  hôte  pour  le  défrayer  du 
logement,  de  la  nourriture  et  de;?  autres 
fournitures  que  celui-ci  lui  l'ait,  ou  la  somme 
d'argent  qui  est"  annuellement  payée  à  uu 
individu  sa  vie  durant,  à  litre  soil  de  rému- 
nération, soit  d'indemnité,  ou  le  lieu  dans 
lequel  on  est  reçu  mdyennani  une  pension. 

Les  pensions  considérées  comme  indem- 
nité ou  rémunération  sont  civiles  ou  ecclé- 
siastiques, selon  qu'i  lies  sont  accordées  sur 
les  revenus  de  l'Rtat  ou  sur  ceux  de  l'Eglise. 
—  Elles  sont  incessibles  et  insaisissables.  — 
Elles  ne  peuvent  être  frappées  d'opposition 
que  par  celui-là  même  qui  est  propriétaire 
du  brevet. 

L'Assemblée  nationale  arrêta  en  principe 
la  suppression  des  pensions  obtenues  sans 
cause  [Dccret ,  k  aoiit  1789),  et  la  réduction 
de  celles  qui  seraient  excessives.  {Décret, 
4  août  -\8sept.  1789.) 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  la  pension 
qu'un  individu  paye  à  son  hôte  pour  sa  nour- 
riture et  son  logement  ;  nous  parlerons  au 
mot  Pensionnat  des  lieux  dans  lesquels  on 
reçoit  moyennant  une  pension. 

PENSION    alimentaire. 

La  pension  alimentaire  est  celle  qui  esl 
faite  dans  le  but  de  fournir  des  aliments  à 
celui  fjui  en  jouit.  —  Elle  esl  insaisissable. 
{Code  dcproc.  civ.,  a.  581.)  —  Une  pension 
alimentaire  doit  être  f  lite  aux  religieuses  sur 
les  iiiens  de  l'établissement,  lorsque  cet  éta- 
blissement est  supprimé  p  ir  suite  du  retrait 
de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  accordée. 
{Loi  du  24  mai  1825,  a.  7.  Cire  18  juni\ 
I82C.)  —  Celie  pension  esl  prélevée  :  1°  sur 
les  biens  acquis 'à  titre  onéreux;  2°  et  suli- 
sidiairement  sur  ceux  acanis  à  titre  gra- 
tuit. [10.] 
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La  loi  n'ayanl  pas  porté  sa  prévoyance 
plus  loin,  et  ne  le  pouvant  pas,  puisqu'elle 
enlève  à  la  congrésalion  tous  les  biens  de 
l'établissement  supprime,  il  en  résulte  qu'à 
défaut  de  biens  les  membres  de  l'établisse- 
ment sont  abandonnés  el  laissés  sans  res- 
sources. 

Actes  léyislatifs 

Code  ne  procédure  civile,  a.  581.— Loi  du  24  mai  18"23. 
a.  7.-Circ.,  ISjanv.  182R. 

PENSIONS   ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  Des  pensions  ecclésiasiiques.  —  !l.  Des  pensions 
ecclésiasliqiies  av.inl  1789. —  III.  Des  pensions 
ecclésiasliiines  depuis  178!)  jusqu'au  Concordat  de 
1801.  —  IV.  Oes  pensions  ecclésiastiques  depuis 
le  Concordai  de  1801.—  V.  Pensions  accordées 
aux  membres  des  ordres  religieux  supprimés  de- 
puis le  Concordat.  —  \l.  Pensions  de  retraite  ac- 
cordées aux  employés  du  minisiére  des  cultes.  — 
Vil.  Secours  annuels  aux  titulaires  ecclésiastiques 
qui  ne  sont  plus  en  fonctions. 

1°  Des  pensions  ecclésiastiqites. 

Nous  appelons  pension  ecclésiastique  toute 
pension  qui  est  accordée  sur  les  revenus  de 
l'Eglise,  quelle  que  soit  leur  nature. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  des  laïques 
jouissent  d'une  pension  ecclésiastique,  lors- 
qu'ils l'ont  méritée  par  des  services  rendus 
à  l'Eglise. 

2'  Des  pensions  ecclésiastiques  avant  1789. 

Avant  1789,  il  y  avait  en  France  des  pen- 
sions ecclésiastiques  sur  le  clerj^é  et  des 
pensions  ecclésiastiques  sur  bénéûces.  — 
Les  pensions  sur  le  clergé  étaient  des  rému- 
nérations ou  des  secours  que  cette  compa- 
gnie accordait  elle-même  sur  les  fonds  géné- 
raux dont  elle  disposait.  —  Les  pensions  sur 
bénéfices  étaient  une  retenue  sur  les  revenus 
du  bénéfice  en  faveur  d'une  personne  autre 
que  celle  qui  le  possédait. 

Le  concile  d'Aix,  tenu  en  1583,  déclara 
simoniaques  les  pensions  et  les  contrats  de 
pensions  sur  bénéûces  dont  la  concession 
n'aurait  pas  été  faite  avec  l'autorisation  du 
saint-siége,  el  lorsque  le  roi,  pendant  l'ou- 
verture de  la  régale,  conférait  des  bénéfices 
en  faveur,  avec  réserve  de  pension,  il  insé- 
rait celle  clause  dans  les  provisions,  à  la 
cbarge  que  la  pension  sera  créée  en  Cour  de 
Rome.  On  dil  que  celte  clause  fut  introduite 
dans  ces  sortes  d'actes  de  concession  par  du 
Vair,  évéque  de  Lisieux,  pendant  qu'il  était 
garde  des  sceaux,  el  fut  toujours  pratiquée 
depuis. 

Il  faut  ajouter  que,  lorsque  la  Cour  de 
Rome  refusait  de  créer  la  pension  ainsi  ré- 
servée, les  parlements  ou  le  grand  conseil 
en  ordonnaient  le  payement  par  arrêt. 

Une  pension  qui  aurait  absorbé  tous  les 
fruits  d'un  bénéfice  était  une  pension  êvi- 
deinmeiil  illégitime,  qui  ne  jiouvait  pas  être 
aicordéeet  dont  le  bénéficiaire  ne  pouvait 
pas  jouir  en  conscience.  Cependant  la  (]our 
de  Rome  accordait  plus  que  cela  encore. 
Nous  avons  un  arrêt  du  parlement  de  Ti>u- 
fousc,  rendu  conlradicioircnient  on  r.;nnée 
1W3,  lu  veille  de  la  l'urilicuUon,  qui  lienl 


pour  non  avenue  une  bulle  du  pape,  auto- 
risant la  sœur  Jeanne  de  Cardaillac,  ahbesse 
du  monastère  du  Vieux-Mur,  à  résigner  son 
abbaye  en  faveur  de  sa  sœur,  avec  réserve 
de  tous  les  fruits,  de  toute  la  juridiction, 
correction  el  autres  prééminences  abbatiales 
el  droit  de  regrès,  dans  le  cas  oii  celle-ci 
viendrait  à  mourir  ou  à  se  retirer.  —  Gel 
arrêt,  ajoute  l'annotaleur,  détruit  entière- 
ment pareilles  réserves  de  tous  fruits  et  re- 
grès que  plusieurs  obtenaient  de  nos  jours, 
contrairement  aux  saints  conciles  et  aux  or- 
donnances royales. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  en  date 
du  19  avril  1696,  fait  défense,  à  peine  do 
nullité  et  d'amende  arbitraire,  de  prendre  à 
l'avenir  des  provisions  et  bulles  apostoliques 
contenant  réserve  de  tous  fruits  et  regrès, 
comme  étant  les  sortes  de  provisions  con- 
traires, et  dérogeantes  aux  saints  canons, 
aux  ordonnances  royales  et  à  la  pragma- 
tique. 

On  jugeait  simoniaque  la  cession  du  droit 
de  collation  avec  réserve  de  pension,  et  elle 
l'était  en  effet.  {Pari,  de  Paris,  10  mars  1668.) 

«  Suivant  l'usage  du  royaume,  dit  le  col- 
lecteur des  Mémoires  du  clergé,  si  les  pen- 
sions sur  les  évéchés  et  les  autres  bénéfices 
cousistoriaux  n'avaient  point  été  créées  de 
l'autorité  du  roi,  mais  seulement  de  celle  du 
pape,  et  du  consentement  du  titulaire,  le  roi 
n'y  aurait  point  égard  pendant  la  régale; 
on  la  regarde  comme  une  charge  que  le  roi 
a  voulu  imposer  sur  les  fruits  de  ce  bénéfice, 
et  l'on  présume  que  les  raisons  pour  le  bien 
de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  qui  ont  porté  le  roi 
d'en  charger  le  titulaire,  continuent  pen- 
dant la  vacance  du  bénéfice.  »  {Mém.,  t.  XI, 
col.  948.*) 

Par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  il  avait  été 
ordonné  que  les  pensions  accordées  aux 
nouveaux  convertis  sur  le  produit  de  la  ré- 
gale ne  courraient  qu'à  dater  du  jour  oii 
elles  auraient  été  admises  en  Cour  de  France 
à  moins  qu'il  en  eûl  été  autretncnt  or- 
donné. {Arr,,  Il  juill.  1679.) 

Par  édit  de  juin  1671,  le  roi  statua  que  les 
titulaires  des  cures  ou  prébendes,  ordinaires 
ou  théologales  dans  les  églises  cathédrales 
ou  collégiales,  ne  pourraient  les  résigner 
avec  réserve  de  pensions  qu'après  les  avoir 
desservies  pendant  quinze  années  entières, 
hormis  le  cas  de  maladie  ou  d'infirmité  re- 
connue et  approuvée  de  l'ordinaire,  qui  les 
mît  hors  d'état,  pour  le  reste  de  leurs  jours, 
de  pouvoir  continuer  à  les  desservir,  sans 
que  les  pensions  qu'ils  obtiendraient  pussent, 
en  aucun  cas,  excéder  le  tiers  du  revenu  de 
ces  cures  et  prébendes,  le  tout  sans  diminu- 
tion ni  retranchement  de  la  somme  de  300  li- 
vres de  revenu  annuel  qui  devait  demeurer 
au  titulaire  en  fonction  franche  et  quitte  de 
toutes  charges,  ainsi  que  le  casuel. 

Il  fut  jugé  que  le  résignataire  du  résigna- 
l.;iro  (levail  payer  la  pension  créée  en  faveur 
du  premier  résignant  (Pari,  de  Paris,  urr., 
2S  mai  1584-);  que  le  puurvu  sur  vacance, 
après  la  mort  du  résignataire,  n'était  pas 
tenu  à   la  servir    Ud.,  arr.,  juill.  1598); 
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qu'une  pension  créée  sur  une  cure  n'était 
point  éteinte  par  la  promotion  du  pension- 
naire à  l'épiscopal.  (/(/.,  Ik  janv.  1C61.) 

3°  Des  pensions  ecclésiastùiurs  depuis  1789 
jusqu'au  Concordai  de  1801. 

Une  des  premières  dispositions  prises  par 
l'Assemblée  nationale  relativement  aux  pen- 
sions ecclésiastiques  fut  de  déclarer  que  nul 
ne  pourrait  posséder  plusieurs  pensions  sur 
bénéflces,  si  elles  excédaient  ensemble  la 
somme  de  3000  livres.  {Décret,  11  août  1789.) 

—  Elle  arrêta  ensuite  que  les  pensions  sur 
bénéfices  des  titulaires  absents  sans  mission 
du  gouvernement  seraient  mises  en  séques- 
tre, si  ceux  qui  en  avaient  le  brevet  ne  ren- 
traient sous  trois  mois  de  délai.  {Décret, 
5  janv.  1790.)  —  Elle  régla  la  proportion 
dans  laquelle  ces  pensions  devaient  sup- 
porter de  diminution  à  raison  des  portions 
congrues  {Décr.,  3  aoiit  1790),  et  par  qui  elles 
seraient  payées  (6  août  1790).  —  Celles  qui 
étaient  régies  par  les  économats  en  suite  de 
fésignation,  de  permutation,  etc.,  durent 
Cire  continuées  dans  les  mêmes  proportions 
que  les  revenus  ecclésiastiques  des  évoques 
liémis.  {Décret,  24  juillet  1790,  a.  18  et  19.) 

—  D'un  autre  côté,  l'Assemblée  nationale  fit 
A  ceux  qui  avaient  des  pensions  sur  le  clergé, 
sur  les  économats,  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, une  obligation  de  les  déclarer  toutes 
dans  un  mois,  sous  peine  de  perdre  celles 
dont  la  déclaration  n'aurait  pas  été  faite. 
(Décret,  5  févr.  1790.)  —  Elle  décida  que  les 
pensions  seraient  réglées  incessamment  sur 
le  rapport  du  comité  des  pensions.  {Décret, 
2kjuiU.  17'JO,  a.  20.)  —  La  retenue  ordonnée 
des  trois  dixièmes  dut  être  faite  sur  toutes 
ces  pensions,  excepté  Néanmoins  celles  qui 
n'étaient  sujettes  à  aucune  retenue,  et  celles 
créées  pour  les  curés  ensuite  de  résignation 
ou  permutation  de  leurcure.  (i6.,a.21.) — Les 
pensions  dont  chaque  corps  ou  chaque  individu 
jouissait  furent  comprises,  ainsi  que  la  dime 
cl  les  déports,  dans  la  masse  de  ses  revenus. 
(76.,  a.  23.) 

Par  suite  du  décret  du  2-3  novembre  1789, 
qui  mettait  tous  les  biens  ecclésiastiques,  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  à  la  disposi- 
tion de  la  nation,  les  pensions  ecclésiasti- 
ques étaient  passées  à  la  charge  de  l'Elat  et 
faisaient  partie  des  dépenses  publiques.  Les 
titulaires  furent  renvoyés  an  directoire  du 
district  dans  lequel  se  trouvaient  les  biens 
sur  lesquels  leur  pension  était  assise.  {Décret, 
6-11  août  1790.) 

Aux  anciens  bénéficiers  auxquels  la  loi  du 
12  juillel-24  août  1790  accordait  des  pensions, 
vinrent  se  joindre  ,  1°  les  employés  ecclé- 
siastiques ou  laïques  reçus  à  vie  par  actes 
capilulaires,  et  qui  étaient  en  fonctions 
avant  la  promulgation  de  la  Constitution 
civile  du  clergé  {Décret,  26  aoiU  1791  et 
V'  judl.  1792);  '-l-  les  ecclésiastiques  consti- 
tulionnels  qui  avaient  reçu  un  traitement  de 
l'Etal.  {Loi  du  2  frimaire  an  II.) 

Par  arrêté  consulaire  du  27  nivôse  an  IX, 
il  fut  permis  aux  religieuses  de  conserver  la 
propriété  de  leur  dot,  à  la  coudition  qu'elles 
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renonceraient  à  leur  pension.  —  La  Cour  de 
cassation  déclara  que  celle  faculté  était  per- 
sonnelle et  ne  pouvait  être  exercée  par  les 
héritiers.  {Arrêt,  \Q  juillet  1807.) 

Des  décrets  en  assez  grand  nonihro  furent 
rendus  pour  déterminer  soit  le  chiffre,  soit 
la  liquidation,  soit  le  payement  de  ces  pou- 
sions,  et  à  peine  ce  travail  était-il  achevé 
que  l'on  décréta  successivement  leur  réduc- 
tion et  leur  suppression.  —  Le  premier  dé- 
cret de  ce  genre  est  du  27  septembre  1792,  à 
huit  jours  de  date  de  celui  qui  terminait  leur 
liquidation  et  leur  fixation.  Il  réduit  à  1000 
livres  la  pension  des  ecclésiastiques  régu- 
liers ou  séculiers  qui  n'étaient  pas  employés, 
el  qui,  par  conséquent,  auraient  dû  être, 
moins  que  les  autres,  susceptibles  d'une  pa- 
reille mesure,  leur  pension  ne  représentant 
souvent  qu'une  faible  partie  des  revenus 
dont  on  Us  avait  dépouilles,  et  arrête  qu'elle 
ne  sera  pas  payée  d'avance,  ce  qui  faisait 
perdre  un  terme  à  chacun  d'eus.  —  Il  fut 
agi  de  même  envers  les  membres  non  em- 
ployés de  l'ordre  de  Malte.  {Décret,  2  déc. 
1792.) 

On  décréta  ensuite  que  les  pensions  attri- 
buées aux  ci-devant  religieux  el  religieuses 
diminueraient  en  proportion  des  revenus  qui 
leur  étaient  échus  ou  qui  leurécherraient  par 
succession.  Décret,  5  brum.  an  II  (26  oct. 
1793),  a.  5.  Après  quoi  vinrent  les  suppres- 
sions. —  On  supprima  celles  qui  avaient  été 
accordées  à  des  bénéficiers  âgés  de  moins  de 
vingt-quatre  ans  {Décret, 21  frimaire  an  II); 
celles  dont  jouissaient  les  nouveaux  con- 
vertis {Décret,  17  vent,  an  II),  et  celles  qui 
étaient  ci-devanl  établies  sur  les  économats 
el  sur  le  clergé  (76.).  On  suspendit  en  mémo 
temps  le  payement  de  toutes  les  autres,  ce 
qui  était  un  moyen  beaucoup  plus  simple  do 
s'en  décharger. 

«  La  Convention  nationale,  porte  la  loi  du 
18  fructidor  an  II  (4  sept.  179'i.),  informée 
que  les  payements  qui,  aux  termes  des  dé- 
crets, devaient  être  faits,  de  trois  mois  en 
trois  mois,  aux  ci-devanl  ministres  du  culte 
et  religieux  pensionnés  de  l'Etal,  ont  cessé 
de  l'être  depuis  plusieurs  mois,  après  avoir 
entendu  sou  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  1".  Les  ci-devanl  ministres  du  culte, 
religieux  et  religieuses,  pensionnés  de  la 
République,  toucheront,  sans  délai,  chez  les 
receveurs  de  district,  l'arriéré  des  sommes 
qui  leur  sont  dues  en  exécution  dos  dé- 
crets précédemment  rendus ,  el  continue- 
ront à  lavenir  à  être  payés,  par  trimestre, 
sur  le  même  pied.  » 

Une  autre  loi  du  même  jour  permit  aux 
employés  de  réunir  traitement  el  pension, 
lorsque  l'un  et  l'autre  n'excéderaient  pas  la 
somme  de  1000  livres,  disposition  qui  fut 
confirmée,  par  rapport  aux  pensions  ecclé- 
siastiques, par  la  loi  du  deuxième  des  sans- 
culotlides  même  année  (18  sept.  1794).  — 
Ces  pensions  ainsi  rétablies  ou  conservées 
furent  soumises  à  la  réduction  autorisée  par 
les  lois  de  finances  subséquentes,  et  arrivè- 
renl  au  tiers  de  ce  qu'elles  étaient.  Le  règle- 


99 


PEN 


PEN 


ioe 


ment  et  les  instructions  que  nous  eiiiprun-  réduites  et  les  pièces  qu'il  fallait  fournir  en 
Ions  à  VAlmanach  du  clergé  feront  connaître  ces  derniers  temps  pour  en  obtenir  la  liqui- 
tout  à  la  fois  le  ciiiffre  ûe  ces  pensions  ainsi      dalion. 

REGLEMENT  DES  PENSIONS  ECCLESIASTIQUES 

I.'aPRÙS  la  qualité  RFSPECTIVE  bIS  AÏAMS  LllOIT. 


(Curés,  vicaires  et  desservants  de  cures. 


jOIs  du  24  août/ 
1790,  et  du  2\ 
frimaire  an  II. 


QUOTITES    DES    PENSIONS 
EN   RAISON   DE    l'aOE 

au  2ô  novembre  1793. 


au-dessous  de  50  ans. 
à  50  ans  accomplis, 
à  70  ans  accomplis. 


an-deSîOus  de  50  ans. 
et  au-dessus  de  cet  âge  in- 
distinctement.  .   .   . 


iBénéficiers  dont  le  revenu  a  été  liquidé  à 
I     800  fr.  et  au-dessus. 

Pour  tous  les  autres  bénéliciers  dont  le  revenu  net  est  inférieur  à  800  fr. 
\     La  pension  est  toujours  du  tiers  de  ce  revenu. 


Lois  du  26  f.' 
yrier  17,  0,  el( 
2  frio).  an  11. , 


Religieuï  prêtres  profès. 


I  mendiants. 


rentes. 


dans  les  trois  âges  ci-des- 
sus  


!  connue  les  bénéflcieis. 


San-dcsîus  de  40  ans. 
de  40  À  CO  ans. 
de  60  ans  et  au-dessus. 


Lois  du  14  oc- 
tobre 1790,  el( 
16  août  1792. 


I  Sœurs  converses  professes. 


le  tiers  des  fixations  primi- 
tives dans  les  trois  âges,  ] 
attribuées  aux  religieuses  j 
de  cliœur. 


La  loi  du  18  aoùi  1792  a  réglé  les  pensions  des  congrégations  d'hommes  et  de  femmes. 

Plusieurs  nuances  ei  divers  modes  de  liquidaiion  ont  éié  établis  entre  k'S  différentes  classes  de  congréga- 
tions d'Iiomnies.  — Les  lensiojLS  des  memlires  de  celles  de  femmes  sont  les  mêmes  pour  toutes,  suivant  leur 
Sge  au  23  novembre  1793.  — Celles  dotées  ntii  la  l'cnsion  di-  religieuses  de  cliœur.  Celles  non  doiées  n'ont 
oue  la  pension  des  sœurs  converses.  —  Tcuis  les  mi'mbr.'s  des  cnuvenis  où  l'flii  faisait  des  vœux  perpéiuels, 
sans  disiinctioii  de  sexe,  sont  tenus  de  f;iire  la  déclaration  de  tout  ce  qu'ils  ont  recueilli  à  tare  île  succession, 
ei  le  revenu  .iu  denier  vingt  du  ca|iiial  recueilli  leur  est  iuipiiié  en  déduction  de  la  pension  iiiiégrale  ou  non 
réduite  au  tiers. 

PiècÉs  à  produire  pour  obtenir  la  liquidation  i'es  anciennes  pensions  ecclésiastiques. 

1°  Pour  les  [oiiclionnaires  ecclésiastiques,  l'extrait  autlienli(]ue,  ou  dr  l'arrêté  de  la  fixation  du  traitement, 
ou  du  mandat  qui  aurait  été  expédié  pour  sun  payement,  ou  du  registre  du  receveur  qui  l'aurait  acquitté , 
lequel  exirait,  dans  ce  dernier  cas,  doit  être  délivié  par  le  maire  ou  soui-prefot,  sur  la  représcntaiion  de  ce 
niéuie  registre  reconnu  en  bon  état  et  d'une  tenue  régulière.  —  2°  Pour  Ls  bénéficiers,  pareil  extrait  de  la 
liquidaiion  primitive  du  revenu  net  du  bénélic<\  Il  ne  peut  y  être  suppléé  pir  aucune  autre  pièce.  3°  Pour 
les  religieux,  pareil  extrait,  ou  de  l'arréié  de  la  liquidaiion  primitive  de  la  ptuision,  ou  du  u  ainlat  de  paye- 
nieiU,  ou  des  registres  du  receveur,  etc.  ;  (pour  tous  les  linuimes,  il  faut  y  joindre  le  certificat  d'union  à  l'é- 
Têqiie  diocésain).  —  4"  Pour  les  reliiiieuses  ci  les  conyrégalionnaires,  pareil  extrait  que  pour  les  religieux,  mais 
Il  lient  encore  y  être  suppléé  par  un  extrait  du  procès-verlial  du  personnel  de  chaque  comuumauié,  dressé 
à  l'époque  de  la  suppression,  cousiat:>nt  l'àgo  et  la  ipialité  de  chaque  membre.  —  5°  Pour  les  ayants  droit, 
l'acte  de  naissance  et  un  certificat  de  vie,  de  domicile  et  d'identité.  6°  Kniin  pour  tous  les  religieux  et  religieu- 
ses, f  lires  lais  et  sœurs  coiiD«rses  profès,  dé  la  déclaratiofi  de  succession  indicative  de  la  valeur  capitale  de 
linii  ce  qui  a  été  recueilli. 

T(uiles  ces  pièces  doivent  être  adressées  au  mini^tre  des  finances,  si  le  réclamant  réside  à  Paris,  ou  au 
préfet  du  déparieinciit  dans  lequel  il  aurait  (ixé  sou  domicile.  —  Aucune  prescription  ne  .s'oppose  à  la  liqui- 
dation des  pensions  ecclésiastiques  au  ininistéro  des  finances,  au  profit  de  toutes  les  personnes  qui  justifient, 
de  la  manière  indiouée  ci-dessus  ,  de  leur  droit  primitif  à  la  pension. 

k"    Des    pensions    ecclésiastiques    devuis    te 
Concordat  de  1801. 


Depuis  le  Concordai  de  1801,  il  y  a  quatre 
espèces  de  pensions  ecclésiastiques  :  1°  celles 
que  l'Ëlat  continua  aux  anciens  membres  du 


clergé;  2*  celles  que  le  tïouvernement  accorda 
aux  membres  des  ordres  relif^ieux  supprimés 
par  son  ordre  dans  les  pays  unis  à  \;\  Fsaîi  o; 
3°  les  pensions  de  retriiilc  des  divirs  empl»yéS 
du  ministèredes  cultes;  k°  les  secours  fixes  ou 


lot 


PEN 


FEN 


Idî 


indcmni  tes  annuelles  accordées  à  coiM.iin:  Il  U;- 
laircs  ccclcsiasliques.  Nous  ne  parlerons  que 
des  iHomières  dans  ce  paragraphe,  les  anUcs 
feront  le  snjc(  des  trois  parau'raphes  suivants. 
Par  un  arr^'lé  du  20  prairial  an  X  (9  |nin 
1802),  il  fut  décidé  qu'à  daler  du  1"  messidor 
suivant  (20  juin)  ,  l'arriéré  de  toutes  les 
pensions  liquidées  ne  pourrait  être  payé  que 
successivement  et  par  à-compte  ,  qui  no 
pourraient  (  scédor  un  semestre  par  année  ; 
que  ces  payements  seraient  lails  sur  les  or- 
donnances <lu  ministre  des  finances,  d'après 
les  autorisations  des  consuls  ;  que  les  pen- 
sionnaires ecclésiastiques  qui,  aux  ternies  de 
la  loi,  (ievaioni  élre  liquidés  au  1"  germinal 
an  Vlll  pour  êlrc  payés,  et  qui  ne  se  sont  pas 
présentés,  ne  toucheront  leurs  |;ensions  qu'à 
dater  du  jour  de  leur  liquidation,  cl  qu'en 
conséquence  des  nouvelles  affectations  faites 
par  les  lois  au  profit  de  la  caisse  d'amorlis- 
Bement ,  les  exlinciions  <les  renies  viaa;ères 
et  des  pensions  ecclésiasiiqucs  tourneraient 
à  la  décharge  du  trésor  pu!)lic  à  partir  du 
1"  vendémiaire  de  l'an  X  (23  sept.  1^01). 

Les  pensions  ecclésiastiques  furent,  avec 
le  produit  îles  oblaiions,  le  seul  traitement 
que  le  gouvcrn m  nt  assura  aux  vicaires  et 
desservants.  {Art.  org.,  68.)  Elles  furent 
précomptées  sur  le  traitement  des  curé'. 
[Art.  67.)  11  n'est  point  parlé  de  celle  dont 
jouissaient  les  prêtres  nommés  aux  nuu  venus 
sièges,  mais  nous  savons  qu'elle  fut  aussi 
précomptée  sur  leur  traitement.  On  voulut 
mémo  précompter  à  l'archei  éque  de  Besan- 
çon uni"  pension  de  cent  francs  dont  il  joui";- 
sait  comme  ancien  principal  du  collège  de 
Rennes.  Elle  ne  fut  maintenue  en  dehors  de  son 
Iraitementque  parsuiled'uuedécisioudu  pre- 
mier consul. 

Ces  dispositions  furent  étendues  aux  des- 
servanis  lorsque  des  traitem' nls  leur  furent 
accordés.  Décr.  imp.,  ïl  prair.^an  XJ I  (31 
mai  1804).  Par  rapport  aux  grands  vicaires 
et  aux  chanoines  ,  on  décida  au  contraire 
que  la  pension  dont  ils  jouissaient  ne  devait 
pas  être  déduilc  sur  leur  traileraeni ,  aucune 
loi  ni  décret  n'ayant  prescrit  cette  déduction. 
(Inslr.,  iijuill.  1S09,  a.  76.)  —  Il  lut  décidé 
en  outre  que  la  pension  ecclésiasti(|ue  ne 
serait  pas  retirée  à  un  ecclésiasiiquc  qui 
passait  du  ministère  des  p^iroisses  dans  l'en- 
seignement. 8  vend,  an  Xlll  (30  sept.  ISOJ). 
—  La  liquidation  de  celles  qui  n'avaient  pas 
encore  été  liijuidét'S  fut  ordonnée.  Arr.  cons., 
3  prair.  an  X  (23  mai  1802).  —  Ti'us  les 
prêtres  français  qui  ,  laule  d'avoir  fait  les 
promesses  ou*  prêté  les  sermmls  ordonnés 
parles  lois  antérieures,  avaient  été  dans  le 
cas  de  perdre  celle  à  laqu;'!le  ils  avaient 
droii,  furent  admis  pen  iant  un  an  à  la  faire 
liquider,  en  justifiant  qu'ils  étaient  réunis  à 
leur  évéque.  Le  défaut  de  prestatio;i  des  an- 
ciennes promesses  ou  sermuU  ne  put  être 
opposé  aux  anciennes  religieuses.  (76.)  — Par 
décret  impérial  du  27  juillet  1808,  ces  dis- 
positions furent  rendues  applicables  à  tous 
les  individus  appartenant  autrefois  à  l'état 
ecclésiasti(iue ,  lesquels,  li'apiès  les  loi», 
avaient  droit  à  des  pensions.  —  L'Empereur 


décida  en  oulre  ,  sur  le  rapport  oa  ministre 
des  cultes,  que  les  ccclésiastiqu-s  destitués 
pour  cause  de  scandale  seraient  privés  de 
leur  pension.  {f)évr.,  23juill.  180G.)  —  Déjà, 
par  l'article  organique  70,  il  était  statué  que 
tout  erciésiaslique  pensionnaire  de  l'Etat 
serait  privé  de  sa  pension,  s'il  refusait,  srms 
cause  légili:!ie ,  les  fonctions  qui  |)(>urraicnt 
lui  être  confiées.  —  L'état  de  payemerit 
dressé  à  cet  ciïel  présente  le  montant  du 
traitement  et  celui  de  la  pension  dont  déduc- 
tion est  faite  sur  le  traitement.  Arrêté  co7is., 
27  bnm.  an  XI  (18  nov.  1802),  a.  3.  —  Les 
traitements  des  curés  septuagénaires  ne  sont 
point  assujettis  à  la  déduction  [Ib.],  et  l'allo- 
cation attribuée  aux  vicaires  sur  les  fonds 
destinés  aux  cultes ,  devant  être  payée  sous 
le  litio  de  .secours,  ne  donne  lieu  à  aucune 
déduction  de  pension.  (Cire.  7  mars  1818.) 
—  Le  traitement  des  desservants  était  au 
contraire  pas.ible  de  déduction  à  tout  âge. 
{Inst.  min.,  ii  juill.  1809,  a.  78.)—  On  n'exi- 
gea plus  les  déclarations  de  succession  ou  de 
foriune  prcscriti-s-aux  religienxet  religieuses 
parles  lois  des  17  nivôse  et  17  germinal  an  II, 
11  plav^iôse  an  III,  et  l^t  fructidor  an  Vl. 
Arr.  vous.,  3  ftor.  an  XI  (23  avr.  1803).  On 
permit  de  suppléer  par  un  certificat  de  noto- 
riété, dressé  par  le  maire  du  lieu  de  la  der- 
nière iésideiice  où  le  réclamant  exerçait  des 
fonctions  qui  lui  donnaient  droit  à  la  pen- 
sion, les  titres  qu'il  était  dans  l'impossibilité 
de  se  procurer.  Arr.  cons.,  7  therm.  an  XI 
(20  juill.  1803). 

L'abbé  d'  Montesquiou  proposa  d'admettre 
à  la  jouissance  de  la  pension  ecclésiastique 
deux  cent  cinquante  relif'ieuses  et  douze 
religieux  émigrés  en  Angleterre,  et  de  la 
fixer  à  600  fr.  pour  les  sexagénaires,  et  à 
500  fr.  pour  les  autres.  (13  août  Lli.)  —  Le 
jirojet  d'ordonnance  qu'il  présenta  à  cet  effet 
ne  fut  pas  adopté.  La  loi  du  25  mars  1817 
vint  bientôt  ôter  l'idée  de  poursuivre  la  se- 
conde p  irtie  de  ce  projet.  «  Le  ministre  des 
finances,  y  est-il  dit,  ne  pourra  faire  inscrire 
ni  payer  aucune  pension  dont  la  création  ne 
sérail  pas  justifiée  comme  il  est  prescrit  ci- 
dessus  ,  ou  dont  le  montant  dépasserait  le 
raaxifiium  fixé  par  les  lOis.  »  [Arl.  23.)  — 
Elle  régla  en  même  temps  :  1°  qu'aucune 
pension  nouvelle  à  la  charge  de  l'Iilal  ne 
pourrait  être  inscrite  au  trésor  qu'en  vertu 
d'une'ordonnance  dans  laquelle  les  motifs  el 
les  bases  léj^alcs  en  seraient  établis  ,  et  qui 
aurait  été  insère  au  Bulletin  des  lois  ;  2°  que 
nui  ne  pourrait  cumuler  deux  pensions  ni  une 
pension  avec  un  traitement  d'activité,  de  re- 
traite ofi  de  réforme.  {Art.  26  et  27.  O  d.  roy. 
du2aoûtiS-2(),Règl.,3\  t/ec.  1841, a.  169  «<»■.) 

La  loi  du  15  mai  1818  modifia  celte  der- 
nière disposition.  Elle  porte  que  les  pensions 
des  vicaires  généraux,  chanoines,  celles  des 
curés  di;  canton  septu.igénaires ,  et  celles 
dont  les  chevaliers  de  Malle  présents  à  la 
capitulation  'e  l'ile  jouissaient  en  vertu  de 
cel;e  capitulation ,  pouiraient  se  cumuler 
avec  un  traitement  d'activité,  pourvu  que  la 
pension  et  le  tr.tilemeut  ne  s'élevassent  pas 
tnsemlile  à  plus  de  2500  fr.  {Art.  12.)  —  Elle 
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ajoute  que  les  pensions  et  Iraitemcnis  de 
toute  nature  peuvent  aussi  se  cumuler  lors- 
que, réunis,  ils  nVxcèdenl  pis  l;i  somme  de 
700  fr.,  et  seulement  jusqu'à  la  concurrence 
de  cctle  somme  [Art.  13);  que  tout  pension- 
naire sera  tenu  de  déclarer,  dans  son  certifi- 
cat de  vie  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traitement, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ni 
d'aucune  autre  pension  ou  solde  de  retraite 
{Art.  H);  que  ceux  qui,  par  de  fausses  décla- 
rations ou  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un 
traitement  avec  une  pension,  seraient  rayés 
de  la  liste  des  pensionnaires  ,  et  seraient  en 
outre  poursuivis  en  restitution  des  sommes 
indûment  perçues.    (Art.  15.) 

Les  pensionnaires  qui  ne  peuvenv  recevoir 
par  eux-mêmes  sont  autorisés,  par  l'ordon- 
nance royale  du  1"  mai  1816,  à  passer  pro- 
curation spéciale  à  un  tiers  chargé  de  les 
recevoir  pour  eux.  (Art.  1".)  —  Ces  procu- 
rations doivent  être  notariées,  rappeler  les 
numéros  d'ordre  et  la  somme  des  pensions. 
[Art.  2.)  —Elles  sont  valables  pendant  dix 
ans.  {Art.  3.) 

Le  conseil  d'Etat  avait  d'abord  été  d  avis 
que  ceux  dont  les  pensions  n'avaient  pas 
été  liquidées  étaient  toujours  admissibles  à 
faire  valoir  leurs  droits.  (Cons.  d'Etat,  av., 
9  févr.  1831.)  Quelques  mois  après,  il  déclara 
que  ceux  qui  avaient  laissé  écouler  plus  de 
trente  ans  sans  réclamer,  avaient  encouru  la 
prescription,  mais  qu'il  y  avait  lieu  de  les  en 
relever  s'ils  avaient  rempli  des  fonctions  pu- 
bliques salariées  pour  un  temps  équivalent 
à  leur  durée.  [Avis,  19  avr.  1831.) 

Les  arrérages  des  pensions  liquidées  se 
prescrivent  par  trois  ou  par  cinq  ans. 
{Arrêté  cons.,  15  flor.  an  XI.  Loi  du  29  janv. 
1831.) 

La  loi  du  '••  juillet  1821  statue  que  les  pen- 
sions ecclésiastiques  actuellement  existantes 
et  qui  sont  annuellement  retranchées  du 
crédit  de  la  dette  publique  à  raison  du  décès 
des  pensionnaires,  accroîtront  au  budget  du 
ministère  des  cultes,  indépendamment  des 
sommes  qui,  par  suite  des  décès  des  pension- 
naires en  activité  ,  seront  ajoutées  chaque 
année  au  même  crédit  pour  subvenir  au 
payement  du  irailement  complet  de  leurs 
successeurs;  que  celte  augmentation  de  cré- 
dit sera  employée,  1°  à  la  dotation  de  douze 
sièges  épiscopaux  ou  métropolitains,  et  suc- 
cessivement à  la  dotation  do  dix-huit  autres 
sièges  dans  les  villes  où  le  chef  de  l'Etat  le 
jugera  nécessaire;  2°  à  l'augmentation  du 
traitement  des  vicaires  ((ui  ne  reçoivent  du 
trésor  que  250  fr.;  3'  à  celui  des  nouveaux 
curés ,  desservants  et  vicaires  à  établir,  et 
généralement  à  l'amélioration  du  sort  des 
ecclésiastique!»  et  des  anciens  religieux  et 
religieuses  ;  k'  à  l'accroissement  des  fonds 
destinés  aux  réparations  des  cathédrales,  des 
bâtiments,  des  évêchés,  séminaires  et  autres 
édifices  diocésains. 

Nous  rencontrons,  dans  un  rapport  du  21 
juin  181i,  un  fait  qui  mérite  d'être  conservé. 
Une  pension  de  1200  fr.  sur  le  ministère  des 
cultes  fut  accordée  ,  à  partir  du  1"  janvier 


1808,  à  cliacnne  des  nièces  de  l'évêquc  de 
ïroyes ,  décédé  en  1807,  après  Ironie  ans 
d'éoiscopat,  abandonnant  aux  pauvres  tout 
ce  qui  pouvait  lui  appartenir.  Le  ministre 
demandait  au  roi  que  la  pension  de  la  der- 
nière survivante  de  ces  daines  fût  continuée 
à  l'abbé  de  Morard',  fils  de  l'une  d'elles. 

Par  ordonnance  royale  du  28  mars  1821, 
il  fut  arrélé  que  le  séjour  momentané  hors 
du  royaume  de  l'abbé  Chapelle  de  Jumilhac 
ne  pourrait  lui  être  opposé  comme  un  obs- 
tacle au  payement  de  sa  pension  ecclésiasti- 
que, et  que  néanmoins  ce  payement  ne  pour- 
rait être  effectue  que  par  un  des  payeurs  du 
royaume. 

Deux  fois  il  a  été  représenté  que  la  pen- 
sion de  l'ecclésiastique  pourvu  d'un  titre  ne 
devrait  pas  figurer  sur  le  crédit  de  la  dette 
inscrite.  Le  ministre  a  réi)ondu  chaque  fois 
qu'il  lui  semblait  dans  l'ordre  naturel  de 
conserver  intactes  deux  choses  acquises  à 
divers  titres,  sauf  déduction  lorsque  le  cumul 
n'est  pas  permis.  (Session  de  18il.  Compte 
déf.  de  1839,  p.  67.) 

5°  Des  pensions  accordées  aux  membres  des 
ordres  religieux  supprimés  depuis  le  Con- 
cordât  de  1801 

Les  membres  des  maisons  ou  établisse- 
ments supprimés  ,  qui  sont  nés  sur  le  lerri- 
loire  de  la  République  ,  et  qui  continueront 
de  l'habiter,  porte  l'arrêté  consulaire  du  20 
prairial  an  X  (9  juin  1802),  recevront  une 
ponsion  annuelle,  savoir  :  de  600  fr.,  pour 
chacun  des  individus  qui  ont  soixante  ans 
accomplis,  et  de  500  fr.  pour  tons  ceux  d'un 
â^e  inférieur.  {Art.  12.)  —  Des  dispositions 
semblables  furent  prises  en  Italie.  (Décr.,  28 
févr.,  25  avr.  2a  juin,  3  jUi//.  1806.) 
6°  Pensions  de  retraite  accordées  aux  employés 
du  ministère  des  cultes. 
Les  pensions  de  retraite  accordées  aux 
employés  du  ministère  des  cultes  suivent  les 
règles  communes  aux  pensions  do  même 
genre  (|ui  sont  ou  peuvent  être  accordées 
aux  employés  des  autres  ministères.  —  Ces 
pensions  sont  ou  sur  le  trésor  public,  ou  sur 
les  fonds  de  retenue  qui  forment  la  caisse  de 
retraite.  —  Aucune  pension  ne  peut  être  li- 
quidée s'il  n'y  a  trente  ans  de  service  effec- 
tif et  soixante  ans  d'âge  ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  cause  d'infirmités.  (Décr.  imp.,  13 
sept.  1806,  a.  3.)  —  La  liquidation  est  faite 
au  sixième  du  traitement  dont  le  pétition- 
naire a  joui  pendant  les  quatre  dernières  an- 
nées de  son  service.  (10.)  —  On  y  ajoute  un 
trentième  des  5i6''  restants  pour  chaque  an- 
née de  service  au  delà  do  trente.  [Art.  3.)  — 
La  pension  ne  peut  être  liquidée  au-dessus 
soit  de  1200  fr.  pour  les  traitements  qui  n'ex- 
cèdent pas  1800  fr.,  soit  des  deux  tiers  du 
traitement  pour  ceux  qui  sont  au-dessus  de 
1800  fr.,  soit  enfin  de  6000  fr.,  à  quelque 
somme  que  monte  le  traitement.  (Art.  5.) 

Une  loi  du  16  septembre  1807  permettait 

d'élever  jusqu'à  20,000  fr.  celles  des  grands 

fonctionn.iires;  elle  a  été  abrogée  par  une 

autre  loi  du  25  janvier  1832. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  i)eu- 
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sions  sur  les  fonds  de  relciiae,  lou  comme 
aux  pensions  sur  le  trésor  public.  —  l-"'» 
unes  comme  les  autres  sont  incessibles  et  in- 
saisissables. [Ordon.,  27  août  1817.) 

Nul  ne  peut  cumuler  deux  pensions  ,  ou 
une  pension  et  un  truiiemcnt  il'activilé  ou  de 
réforme.  {Loi  du  27  mars  1817,  a.  28.) 

1' Secours  annuels  aux  titulaires  ecclésiasti- 
ques qui  ne  sont  plus  en  [onctions. 

Le  décret  impérial  du  17  novembre  1811  a 
pourvu  à  l'avenir  des  curés  et  desservants 
âgés,  infirmes  ou  éloignés  du  service  par  l'au- 
torité; mais  il  n'a  rien  statué  par  rapport  aux 
vicaires  et  aux  prêtres  .iilministrateurs  ou 
linbitués,  qui,  ne  recevant  du  gouvernement 
aucun  Irailemenl  et  n'étant  payés  ou  salariés 
que  pour  le  temps  où  ils  sont  en  activité  de 
service,  ne  le  sont  plus  di'^s  l'instant  où  ils 
cessent  de  travailler.  C'est  dans  la  vue  de 
leur  assurer  des  secours  que  le  gouver- 
nement avait  autorisé  l'établissement  des 
caisses  diocésnines,  et  leur  avait  assuré  des 
revenus.  Plusieurs  décrets  et  ordonnances 
ont  été  rendus  dans  la  même  vue.  Nous  les 
ferons  connaître  en  parlant  des  secours  sous 
leurs  titres  spéciaux;  qu'il  nous  soil  permis 
seulement,  tout  en  donnant  à  la  sollicitude 
du  gouvernement  les  justes  éloges  qu'elle 
mérite,  de  regretter  que  des  hommes  qui  , 
pour  entrer  dans  l'étal  ecclésiastique,  ont  dû 
renoncer  à  une  bonne  partie  des  jouissances 
que  la  société  assure  à  ses  membres,  faire  de 
longues  et  coûteuses  éludes,  soient  exposés, 
sur  leurs  vieux  jours,  à  attendre  des  secours 
éventuels  pour  vivre  ,  ou  à  se  retirer  dans 
une  infirmerie.  Ne  pourrait-on  pas  remédier 
à  cet  état  de  choses  nécessairement  très-dé- 
fectueux? Voy.  Retraite.  Voy.  Titulaires 
ECCLÉSIASTIQUES.  Toul  titulaire  reconnu  par 
l'Etat  devrait  continua  r  de  recevoir  en  tota- 
lité ou  eu  partie  son  traitement,  lorsqu'il  est, 
comme  dirait  le  ministre  de  la  guerre,  en 
disponibilité,  et  le  prêtre  simplement  attaché 
à  une  paroisse  devrait  rester  à  la  charge  de 
la  fabrique. 

Actes  législatifs. 

Concile  d'Aix,  I58S.— Articles  organiques,  a.  67,  68, 
'/II.— Edit,  jum  16'1.— Parlpmeiil  de  Paris,  arr.,  28  mai 
l.'i«i,  juill.  1598,  14  janv.  1661,  10  mars  1666,  19  avril 
1C96;  do  Touhiuse,  arr.,  li'JÔ— Cnn-eiliriilat,  arr.,  17 
iuill.  1679.— Décrets  et  luis,  1 1  aoiH  1789,  2-3  nov.  1789, 
Sjanv.  1790,  5  févr.  17'J0,  12  jiiill.-2t  août  1790,  2i  juill. 
179n,  a.  20  a  23;  2S  juill.  1790,  3  août  17i  0,  6-14  août 
1790,  6-14,  27  sept.  1792,  2  déc.  1792,  26  ocl.  1793,  a.  S; 
11  déc.  1793,  2  frim.  an  II  (22  nov.  1793),  17  niv.,  17 
vent.,  17  gerui.,  I8fruci ,  2'  complément,  an  II  (6  janv.,  7 
mars,  6  avril,  4  sept.,  Is  si-|it.  I791-),  14  fruct.  an  VI  (16 
sept.  1807).— Lois,  27  mais  1817,  a.  23,  26;  27  mars  1817, 
a.28;  15iiiai  1>.18,  a.  12,  13ellS;  4juill.  1821,  29janv. 
1831,  25  janv.  1832.— Arrêtés  consulaires,  27  niv.  an  IX 
(17  janv.  1801),  10  prair.  an  .\  (9  juin  1802),  a.  12;  3 
prair.  an  X  (25  mai  1802),  27  hrum.,  3  ûor.,  lollor.,  7 
Uierm.  an  XI  (18  nov.  1802,  23avril,  5 mai,  26  juill.  1803). 
— Décrets  impériaux,  11  prair.  an  Xll  (31  mai  lHr4),  28 
févr.,  25  avril,  2d  juin,  3  juill.,  13  s°pt.  1806,  27  juill. 
1808,  17  nov.  1811.- Décisions  impériales,  8  vend,  hi  XIII 
(30  sept.  1803),  23  juill.  1^06.— Ordonnances  royales,  1" 
mai  1816,  a.  l  à  3;  27  août  1817,  2  août  1S20,  28  mars 
1821.— Conseil  d  Etal,  aiis,  9  lévr.  1831,  19  avril  1831.— 
Circulaires  et  instructions  ministérielles,  Il  juin  I8M9,  a. 
76;  7  mars  1818.— Cour  de  cassation,  arr.,  10  juill.  1807. 
— Hèglemoiilminisiéiiel,  a.  169  et  s.  — Session  de  1841. 
Compte  déi'.  de  I8")3,  p.  67. 
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Ouvracji^s  cilés, 
Almanacli  du  clergé,  an.  183.,.— MAnoire»  du  clergé, 
t.  XI,  col.  948. 

PENSIONNAIRES. 
Il  y  a  deux  espèces  de  pensionnaires,  ou, 
pour  mieux  dire,  le  nom  de  pensionnaire  est 
donné  à  deux  espèces  de  personnes  :  1"  à 
celles  qui  reçoivent  une  pension;  1°  à  celle» 
qui  sont  reçues  dans  un  établissement  quel- 
conque moyennant  une  pension.  —  Nous 
n'avons  rien  àdirede  ces  dernières,  et  quant 
aux  premières, ce  qui  les  concerne  se  trouve 
dans  l'article  précédent. 

PENSIONNAT. 

Les  pensionnats  sont  des  maisons  d'édu- 
cation dans  lesquelles  les  élèves  sont  logés, 
nourris  et  quelquefois  entretenus. 

Il  y  a  des  pensionnats  pour  renseignement 
primaire,  et  d'autres  jiour  renseignement 
secondaire.  —  Les  pensionnats  proprement 
dits,  dans  les(]uels  on  reçoit  des  élèves  pour 
renseignement  secondaire  ,  sont  tuus  ilu 
même  degré.  —  Les  élèves  qui  en  font  parlie 
sont  tenus  de  suivre  les  cours  des  collèges 
universitaires.  —  Les  pensionnats  pour  l'en- 
seipinement  primaire  sont  en  même  temps  des 
écoles  dans  lesquelles  les  élèves  sont  élevés 
et  instruits.  Voy.  Maison  d'éducation.  —  Ils 
sont  considérés  comme  établissements  d'ins- 
truction primaire  supérieure. 

L'ordonnance  du  23  juin  1836  exige  que 
les  instilutrice';  primaires  déjà  autorisées  sol- 
licitent une  autorisation  spéciale  lorsqu'elles 
veulenl  lenir  un  pensionnat.  [Art.  8.) 

Les  pensionnats  pour  les  jeunes  filles  et 
pour  les  jeunes  garçons  ne  peuvent  obtenir 
i'autorisalion  d'avoir  un  oratoire  particulier 
que  lorsqu'ils  ont  un  nombre  d'élèves  suf- 
fisant et  présentent  d'autres  moiirs  détermi- 
nants. [Décr.  imp.  du  22  déc.  1812.  a.  3.J 

PENSIONNATS    d'eNSEIGNEMENT   PRIMAIRE. 

L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire 
ne  donne  que  le  droit  de  recevoir  des  élèves 
externes  ;  il  faut,  pour  lenir  pensionna),  une 
autorisation  spéciale.  {Ord.  roy.  du  23  juin 
1836,  a.  8.  Vécis.  min.,  -23  juill.  1839.  — Cclta 
autorisalioii  est  accordée  par  le  conseil  de 
l'instruclion  publique,  après  avoir  consulté 
le  recteur  de  l'académie,  el  à  la  charge,  par 
l'instituteur,  de  se  renfermer  dans  les  limites 
que  lui  assigne  son  brevet  decapaciié.  [Ord. 
roy.  du2l  a;ril  1828,  a.  12.)  —  L'instituteur 
qui  désire  l'obtenir  adresse  sa  demande  au 
comité  d'inslruclion  primaire  d'arrondisse- 
ment. Il  l'accompasne  d'un  plan  esquissé, 
avec  échelle,  de  la  maison  dans  laquelle  le 
pensionnat  primaire  doit  être  établi,  et,  s'il 
lient  celte  maison  en  location,  une  copie  du 
bail  en  vertu  duquel  il  l'occupe,  après  avoir 
fait  viser  ces  pièces  el  certifier  par  le  maire. 
Le  comité  d'arrondissement  consulte  le  co- 
mité local  et  les  inspecteurs  pour  s'assurer 
que  le  local  est  convenable  sous  tous  les 
rapports.  11  transmet  ensuite  la  demande, 
les  pièces  à  l'appui  el  les  rensoigiiemenls 
qu'il  a  pris,  au  recteur  de  l'académie  qui 
adresse  le  tout  au  ministre,  en  y  joignant 
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son  avis.  [Cire,  min.,  29  sept.  1828,  22  déc. 
^399  )  _  11  fqit  coniiaîtie  aussi  si  le  postu- 
lant lui  paraît  avoir  les  qualilés  requises 
pour  tenir  el  diriger  un  pensionnat.  (76.)  —  / 
La  demande  et  tous  les  documents  qui  s  y 
rattaciient  sont  soumis  au  conseil  de  1  ins- 
fruction  publique,  qui  statue  ainsi  qu'il  ap- 
partient. (  /6.  )  —  Le  comité  d'arrondisse- 
ment détermine  le  nombre  des  élèves  pen- 
sionnaires que  l'instituteur  peut  admetlre. 
(!b]  Ces  élèves  ne  payent  aucune  rélribu- 
i.ion  universitaire.  (Ib.)  -  L'instituteur  doit 
avoir  un  regisire  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  comité  d'arrondissement,  ou  par 
ccUii  du  comité  local,  ou  par  un  des  inspec- 
teurs délégués  par  le  présHlenl  du  comité 
d'arrondissement,  sur  lequel  il  inscrit  d  un 
côté  les  élèves  exlernes  el  de  1  autre  les  éle- 
vés pensionnaires,  indiquant' leurs  nom  et 
prénoms,  l'époque  de  leur  entrée  et  celle  de 
leur  sorlie.  (Jb.) 

L'instituteur  primaire  maître  de  pension 
ne  peut  changer  de  domicile  sans  une  pcr- 
uiission  expresse  du  recteur  de  l'académie 
s'il  ne  sort  pas  de  la  commune,  et  du  conseil 
(Jerinsiruclion  pui  lique  s'il  en  sort.  {Déas., 
30  août  1828.)  —  Pour  l'obtenir,  il  est  oblige 
(le  présenter  le  plan  du  nouveau  loial,  et 
copie  du  bail,  s'il  le  prend  à  lo\er.(/6.) 

Comme  on  avait  élevé  des  doutes  sur  la 
nécessiié  de  demander  l'autorisation  pour 
ouvrir  un  pensionnat,  le  conseil  royal,  dans 
une  tSélibération  motivée  du  23  juili.  1839, 
dit  que  l'ordonnance  royale  du  21  avril 
1828  n'est  point  sous  ce  rapport  abrogée  par 
la  loi  du  28  juin  1833,  et  que  l'ordonnance 
du  23  juin  1836,  relative  ans  écoles  de  filles, 
pose  de  nouveau  ce  principe  de  la  manière 
la  plus  formelle,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  per- 
mis de  s'en  ccarler. 


Actes  tétj'sinlifs. 
Loi  du  28  juin  1833.— Ordonnances   royales,  21   avril 
1828,  a.  12:23  juin  1S36,  a.  8.— Décisions  nrànistinelles, 
30DOU11828,  23juill.  1839.— Circulaires  minislérielles,  29 
tepl.  1828,  22 déc.  1829. 

PÈRE. 

PÈBE    DE    FAMILLE. 

Un  père  de  famille  peut  placer  sa  fille  au 
Refuge,  en  se  conformant  aux  iirescriptions 
du  Code  civil.  {Décret  du  26  déc.  1810,  a.  8 
et  12.)  —  L'usufruitier  et  l'usager  doivent 
donner  caution  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
mille. {Cod.  civ.,  a.  601  et  627.) 

PÈRES    DE    LA    FOI. 

Votj.  Associations.  Congrégations,  Paca- 

NARISTES. 

PÈRE    SPIRITUEL. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Dôle  ont  un 
père  spirituel,  qui,  d'après  leurs  statuts, 
doit  les  gouverner  seul.  Voi/.  Soeurs  nosPi- 
TALiÈBEs  DE  DÔLE.—  Ce  pcrc  spirituel,  de 
quelque  manière  qu'on  l'envisage,  ne  peut 
être  qu'un  vicaire  ou  un  délégué  de  l'évc- 
que.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  révoca- 
ble par  lui.  Cepondanl  les  statuts  portent 
qu'il  sera  nommé  à  vie  et  qu'on  ne  pourra 
leur  donner  un  père  spirituel  contre  leur 
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gré.  (Décret  imp.  du  ?>  juin  1810.  Statuts,  a. 
9  et  10.) 

PÉREMPTION  D'INSTANCE. 

La  péremption  d'instance  est  le  périsse- 
ment  on  extinction  d'une  instance  abandon- 
née ou  présumée  telle. 

Toute  instance,  encore  qu  il  n  y  ait  pas  eu 
constitution  d'avoué,  est  éteinte  pardisconli- 
nuation  de  poursuites  pendant  trois  ans.  Le 
délai  doit  être  augmenté  île  sis  mois  dans 
tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en 
reprise  d'instance,  ou  constitution  de  nou- 
vel avoué  [Code  de  procéd.,  a.  597.  ;  —  La 
péremption  court  contre  l'Etat,  les  élabls- 
sements  publics,  et  toutes  personnes  ,  môme 
mineures,  sauf  leur  recours  contre  les  ad- 
ministrateurs et  tuteurs.  (Art.  398.  Cod.  civ., 
iJ278.)  .         . 

La  Cour  impériale  de  Nîmes  jugea  qu  elle 
courait  contre  une  commune  renvoyée  par 
arrêt  devant  l'autorité  administrative  ,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  plaider,  et  qui  n'a- 
vait pu  agir  ,  à  cause  du  retard  apporté  a  la 
concession  de  cette  autorisation,   (ylrr.,  31 

aoMf  1812.)  ,.      ^    ^     -,      ,, 

La  péremption  n  a  pas  lieu  de  droit;  elle 
se  couvre  par  les  actes  valables  faits  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande 
en  péremption.  [Code  proc.  civ.,  a.  399.  )  — 
Elle  n'éteint  pis  l'action  ;  elle  emporte  seu- 
lement  extinction    de   la   procédure.  (Art. 

401.  )  .     .         j 

Il  était  reçu  dans  l'anciennejurisprudence 
que  les  appe'ls  comme  d'abus  n'étaient  su- 
jets ni  à  désertion  ni  à  péremption. 
Actes  tégislalifs. 
Code  civit,  a.  2278;  de  procédure  i  ivile,  a.  397  à  401.— 
Cour  impériale  de  Ninies,  51  août  181-2. 
PÉREMPTION    DES    ORDONNANCES     ET     MANDATS 
DE    PAYEMENT. 

Les  ordonnances  de  payement  et  les  man- 
dats sont  payables  aux  caisses  de  l'Elat  jus- 
qu'au 31  octobre  de  la  seconde  année  de 
l'exercice,  el  jusqu'au  20  octobre  seule- 
ment dans  les  arrondissements  où  il  n'existe 
pas  de  payeurs  du  trésor.  {  Ord.  roy.  31  mai 
1838,  a.  91.)  Passé  ce  terme,  il  ^  a  péremp- 
tion entre  les  mains  des  créanciers,  sans  pré- 
judice de  leurs  droits  néanmoins,  et  sauf 
réordonnancement  jusqu'au  terme  de  dé- 
chéance. (Art.  92.)— 11  y  a  péremption  aussi 
lorsqu'on  a  laissé  passer  le  délai  fixe  par 
l'ordonnateur.  Il  faut,  en  ce  cas,  comme  dans 
le  précédent,  demander  un  nouveau  mandat 
ou  une  nouvelle  ordonnance. 
PÉIUGUEUX. 


I 


Périgueux,  ville  épiscopale  (Dordogne).— 
Son  siège  fut  érigé  dans  le  iir  siècle.  L'as- 
semblée nationale  le  conserva.  (Décret  du  12 
niiU.-2k  août  1790.)  !.e  saint-siége  le  sup- 
prima et  éteignit  sou  litre  en  1801.  (Bulle  du 
29  nov.  1801.  —  Son  rétablissement ,  arrête 
eni8\'7  (Bulle  du  il  /m»)i1817),  a  été  elTecIné 
eni^ii.(Bycfd.t  ^k.  sept.  1821.  Ord.  roy. 
du  19  ocl.  1821.)  —  11  est  suffragant  de  Bor- 
deaux. Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dé- 
partement de  la  Dordogne,  lequel  se  divise 
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en  cinq  nrrondissenipnls  :  celui  de  t'cri- 
gupu-s,  qui  comprend  15  cures  et  Ik  succur- 
sales ;  celui  (U'  Nonlroi»,  (jui  comprend  i) 
cures  et  56  succursales;  celui  de  Sarlat,  ijui 
comprend  11  cures  el  84  succursales;  celui 
le  Bergerac,  qui  comprend  18  cures  cl  101 
succursales  ;  celui  de  Uiherac,  qui  comprend 
12  cures  el  5.'i  succursales.  —  La  cure  est 
unie  au  chapitre.  (  Ord.  roij.  du  16  janv. 
182ii.)  Le  chapitre  est  composé  de  neuf  cha- 
noines. —  L'oriicialité  diocésaine  est  formée 
d'un  officiai,  d'iin  promoteur,  d'un  vicc-offi- 
cial,  d'un  grand  pénilencier ,  d'un  grand 
chanlre,  d'un écolâlre  ctd'un  théologal. — Le 
séminaire  diocés;tiu  est  à  Périgueus,et  l'école 
secondaire  ecclésiastique  à  IJergerac.  Cette 
dernière  est  autorisée  à  recevoir  100  élèves. 
(Ord.  roy.  du  16  7iov.  1828.  )  —  Il  y  a  dans 
le  diocèse  des  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, des  sœurs  de  la  Charité  de  Nevors, 
des  sœurs  de  la  Miséricorde,  de  Saint-Joseph, 
de  Saint-Paul,  de  la  Visitalion,  de  Sainte- 
Marlhc  ,  des  Petites-Ursulines  et  des  Ursu- 
lincs. 

PERMISSION. 

PERMISSION  DE  LAUTOBITÉ    MUNICIPALE. 

L'aulorilé  municipale  permet  à  un  citoyen 
d'accorder  ou  consentir  l'usage  de  sa  mai- 
son ou  de  son  logemeut,  en  tout  ou  eu  par- 
tie, pour  la  réunion  des  membres  d'une  as- 
sociation même  autorisée,  ou  pour  l'exercice 
d'un  culte.  (  Code  péna! ,  a.  29i.  )  Celle  per- 
mission est  à  lort  convertie  en  autorisation 
du  maire,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  3  décembre  1836,  cité  par  M.  Teu- 
lel  {Codes  franc,  annotés).  T'oy.  Police  mu- 
nicipale. 

L'autorité  municipale  permet  encore  aux 
parents  ou  amis  d'un  défunt  de  l'inhu- 
mer. Voy.  Autorisation,  Imiumation. 

PERMISSION    DU    CHEF    DE    l'ÉTAT, 

F-ia  permission  du  chef  de  l'Etat  est  néces- 
saire pour  la  publication  des  bulles  obte- 
nues par  un  Français  nommé  évêquc  in  par- 
tibits.  {  Décret  imp.,  "i  janv.  1808,  a.  2.] 

PERMISSION    DU    CUBÉ. 

La  permission  du  curé  était  nécessaire 
au  vicaire  pour  s'absenter  de  la  paroisse. 
{Décret  du  12  juill.-iï  (toitl  1790,  a.  3.) 

PERMISSION    DR    l'ÉTÈQUE. 

La  permission  de  l'évêque  est  nécessaire  : 
au  prêtre  qui  veut  aller  desservir  dans  un 
autre  diocèse  {Art.  org.,  a.  34.);  au  curé  pour 
ordonner  des  prières  publiques  extraordi- 
naires dans  sa  paroisse  :  elle  doit  être  spé- 
ciale {Art.  40);  à  l'imprimeur  qui  veut  im- 
primer ou  réimprimer  les  livres  d'Eglise, 
lieures  et  prières.  {Décret  imp.,  7  germ.  an 
XIII  (28  mars  1805). 

PERMISSION    DU    GOUVERNEMENT. 

Il  fallait  la  pcrmi<;sion  du  gouvcrn  'ment  : 
pour  tenir  uu  concile,  un  synode,  une  as- 
semblée délibérautc  quclcoriqu'.'  {.Art.  org., 
a.  41);  il  la  faut  encore  pour  employer  un 


élrangcr  dans  les  fonctions  du  ministère  ec- 
clésiastique {Art.  32)  ;  pour  établir  des  fêles 
particulières  {Art.  41)  ;  pour  établir  des  cha- 

fielles  domestiques,  on  des  oratoires  particu- 
iers  (i4>7.  44);  pour  aller  recevoir  les  ordres 
sacrés  en  pays  étrantjer(fl(fc.  min.  dul^nov. 
1814);  pour  démolir  une  église  qui  ne  sert 
pas  au  culte,  et  dont  la  propriété  appartient 
à  la  fabrique.  {Cons.  d'Et.,  av.,  24  prair. 
anXlJI  (13  juin  1805). 

Il  faut  aussi  la  permission  du  gouverne- 
ment aux  proteslants  pour  réunir  leurs  sy- 
nodes, inspections  et  consistoires  généraux. 
(Art.  org.  prot.  31,  38,  42.) 

PERMISSION    DU    GOUVERNEUR    DANS    LES 

COLONIES. 

Il  faut  la  permission  du  gouverneur  dans 
les  colonies  pour  publier  un  écril  quelcon- 
que autre  que  les  jugements,  arrêts  et  actes 
publics  par  autorité  de  justice.  {Ord.  roy.  du 
21  août  1825,  a.  37.) 

PERMISSION    DU    MAIRE. 

Indépendamment  ries  affaires  qui  tiennent 
à  la  police  municipale,  il  eu  est  d'autres  qui 
ne  peuvent  élre  laites  régulièrement  sans  la 
permission  du  maire.  Ainsi  le  maire  permet, 
en  l'absence  du  sous-préfet,  les  asseuiblées 
extraordinaires  des  consistoires  locaux. 
{Art.  org.  prot.   22.)    Voy.   Permission  de 

L'aUTORITIC  MUNICIPALE. 

PERMISSION    DU     MINISTRE     DES    CULTES. 

Il  faut  la  permission  du  ministre  des  cul- 
tes pour  placer  dans  une  église  un  cénota- 
phe, une  inscription,  un  monument  funèbre 
ou  autre  de  quel  jue  genre  que  ce  soil  {Dé- 
cret  du  30  déc.  1809,  a,  73),  de  même  que 
des  armoiries.  (Décret  imp.,  14  juill.  1812.) 

PERMISSION    DU    MINISTRE    DE    l'iNTÉRIEUR. 

On  a  eu  tort  de  dire  qu'il  fallait  la  permis- 
sion du  ministre  de  l'intérieur  pour  placer 
dans  les  églises  un  cénotaphe,  des  inscrip- 
tions, un  monument  funèbre  ou  autres.  Ceci 
regarde  le  ministre  des  culics  {Décret  imp., 
30  déc.  1809,  a.  73.) 

PERMISSION    DE    LA    POLICE    LOCALE. 

La  permission  de  la  police  locale  est  re- 
quise pour  pouvoir  sonner  les  cloches  pour 
toute  autre  cause  que  pour  appeler  les  fidè- 
les au  service  divin.  {Art.  org.,  a.  48.) 

PERMISSION    DU    PRÉSIDENT    DU    TRIBUNAL. 

Il  faut  la  permission  du  président  du  tri- 
bunal pour  pouvoir,  les  jours  de  fêtes  léga- 
les, donner  un  exploit  {Code  de  proc.  civ., 
a.  68),  arrêter  un  débiteur  {Art.  781),  assi- 
gner, lorsque  le  cas  requiert  célérité  {Art. 
808  et  1037),  faire  une  saisie-revendication. 
{Art.  828.) 

PERMISSION    DU    ROI. 

Voy.  Permission  du  chef  de  l'Etat. 

PERMISSION   DU    SOCS-PRÉFET. 

Il  faut  11  permission  du  sons-préfet  aux: 
consistoires  locaux  pour  pouvoir  se  réunir 
exlraordiuairemenl.  [Art.  org.  prot,  21.) 


111 


PEU 


PET 


112 


PERMUTATION.  :,  ■ 
Le  comité  ecclésiastique  décida  que,  de- 
jiuis  le  décret  du  27  novembre  1789,  aucune 
permutation  de  béhéflces  autres  que  les  cu- 
res ne  pouvait  avoir  lieu.  {Décis.,  25  juin 
1790.)- — Aujourd'hui,  aucune  permutation 
do  tiire  ou  bénéûce  ecclésiastique  rétribué 
n'a  lieu.  Les  titulaires  qui  désireraient  per- 
muter devraient  se  concerter  avec  l'auto- 
rité, donner  leur  démission  et  attendre  une 
nomination  nouvelle. 

PERPIGNAN. 
Perpignan,  ville  épiscopale  (Pyrénées- 
Orienlales). — Son  siège  fut  érigé  au  vr  siè- 
cle. L'Assemblée  constiluanle  le  conserva. 
Le  saint-s  ége  le  supprima  rn  1801,  et  étei- 
gnit son  titre.  {Décret  (le  l'Assembl.  nat.,  12 
■iuill.-2k  août  1790.  Bulle  du  29  nuv.  1801.) 
—  Son  rét.ililijsemf  nt  fut  arrêté  en  1S17,  et 
-<iécrété  à  Rome  (Bulle  rlu  il  juin  1817),  mais 
il  n'a  été  cff( due  qu'en...  —  Il  est  sulTragant 
d'Alby.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales,  lequel 
se  divise  en  trois  arrondissements  :  celui  de 
•  Perpignan,  qui  comprend  12  cures  et  k3  suc- 
'cursales;  celui  de  Céret,  qui  comprend  C  cu- 
res et  27  succursales:  celui  de  Pr/ides,  qui 
comprend  8  cures  et  .58  succursales.  —  Le 
chapitre  est  composé  des  deux  vicaires  gé- 
néraux et  de  huit  chanoines. —  L'officialité 
diocésaine  est  formée  d'un  oifitial,  d'on  vice- 
gérant,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier.  — 
Le  séminaire  di^jcésain  est  à  Perpignan.  — 
Il  y  a  dans  le  diocèse  des  Claristes,  des  da- 
mes du  Sacré-Cœur,  des  danieà  du  Saint-Sa- 
cremeal  et  des  dames  de  la  Providence. 

PERSONNE. 

PERSONNES    APTES    A    RECEVOIR. 

Les  personnes  aptes  à  recevoir  les  fourni- 
tures que  le  trésorier  a  demandées  pour  le 
compte  de  la  fabrique  {Décret  duBOdéc.  1809, 
a.  35)  sont  le  sacri-tain,  et,  à  son  défaut, 
les  employés  pour  le  service  desquels  elles 
sont  faites. 

PERSONNES    INTERPOSÉES. 

Les  communautés  religieuses  non  recon- 
nues par  l'Etat,  n'étant  pas  personnes  ciu- 
les,  sont  inhabiles  à  posséder  par  elles-mê- 
mes. Elles  m.'ltent  leurs  propriétés  sur  la 
tète  d'une  personne  interposée,  qui  la  trans- 
met à  une  autre  purement  et  simplement 
en  apparence,  mais  à  condition  néanmoins 
qu'elle  ne  les  receVra  que  pour  les  conserver 
à  la  communauté. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Nîmes,  en  date  du  22  novembre  l.SiO,  qui 
annulait  une  transmission  do  ce  giMue  faite 
par  testament,  parce  que  des  actes,  faits  et 
«locumcnts  de  la  cause,  il  résultait  qui?  ce 
n'était  pas  la  personne  apparente  qui  était 
la  véritable  légataire  instituée,  mais  bien 
une  communauté  existant  sans  autorisation  ; 
et  que  par  conséquent  la  legs  étant  fait  à  un 
être  moral  non  existant  légalement,  devait 
étro déclaré  nul  et  caduc.  IArr.,'ôaoût  18'i.).) 


La  Cour  royale  de  Grenoble;  avait  juge  au 
contraire,  par  arrêt  du  13  janvier  1841,  dans 
un  cas  semblable,  que,  en  admettant  même 
que  les  donataires  ne  fu-sent  ((ue  des  per- 
sonnes interposées  pour  faire  passer  la  do- 
nation à  tous  les  individus  composant  l'as- 
sociation, ces  individus  étant  tous  capables 
de  recevoir,  la  donation  n'en  serait  pas  moins 
valable. 

Celte  apprécialion  des  faits  est,  à  notre 
avis,  plus  saine.  Il  n'est  pas  vrai,  comme  le 
dit  la  Cour  de  cassation,  que  les  commu- 
nautés non  rei  onnues  soient  des  êtres  mu- 
raux non  existants.  Ces  conmiunautés  for- 
ment des  sociétés  civiles  dont  l'existence 
n'est  nullement  prohibée.  Elles  ont  pour 
elles,  outre  une  tolérance  de  près  de  cin- 
quante ans,  qui  équivaudrait  à  une  recon- 
naissance implicite,  une  autorisation  for- 
,  mcile  d'exister,  d'après  le  Concordai  de  1801. 
Le  gouvernement  lésa  reconnues  plusieurs 
fois  comme  existantes,  et  a  traité  comme  il 
traite  encore  avec  elles.  Elles  existent  donc, 
mais  la  loi  leur  refuse  le  droit  qu'ont  les 
autres  de  posséder  et  de  jouir,  en  leur  qua- 
lité de  communauté,  sous  sa  protection. 

11  y  a  dans  le  cas  présent  un  iidèicommis 
pur  et  simple.  Ce  mode  de  Iraiismission  n'est 
pas  prohibé. 

PERSONNEL  DU  CLERGÉ 
Voy.  Clergé,  Organisation. 

PÉRUGIA. 
Pérugia  ,   ville  épiscopale  (Etats   pontifi- 
caux). —  Son  siège  fut  conservé  lorsque  les 
Etats  du  pape  furent  unis  à  l'Empire. 

PESCIA. 
Pescia,  ville  épiscopale  (Toscane).  —  Son 
siège  fut  conservé  lorsque  la  Toscane   fut 
incorporée  à  l'Empire  français. 

PETIT  SAINT-BERNARD. 
L'établissement  d'un  couvent  au  petit 
Saint-Bernard  l'ut  ordonné  par  le  même  ar- 
rêté qui  supprimait  les  ordres  monasiiques 
et  les  congrégatiiins  religieuses  en  Piémont. 
Voy.  Col-de-Tende. 

PETITE  VÉROLE. 

En  1810,  le  ministre  des  cultes  invita  les 

évêques  à  recommander  aux  curés  d'interdire 

l'entrée   des  églises  aux  entants  attaqués  do 

la  petite  vérole.  [Cire.  min.  du  IT  oct.  1810  ) 

PÉTITION  DES  PRINCIPAUX  CONTRI- 
BUABLES 

Une  circulaire  du  uiinislrc  des  cultes,  en 
date  du  11  mars  1809,  voulait  ()ue  les  prin- 
cipaux contribuables  de  la  commune  qui  de- 
man  lait  une  annexe  adressassent  à  l'évéque 
une  pétition  souscrite  par  eux.  Voyez  De- 
MAMiE.  —  Depuis  lors,  une  nouvelle  circu- 
laire du  21  août  1833  porte  que  cette  pétition 
doit  contenir  l'indication  du  montant  du  trai- 
tement proposé  pour  le  vicaire  desservaut, 
et  celui  de  la  dépense  annuelle  présumée  de 
l'cnlrolie'.i  de  l'Eglise,  comme  de  celle  du 
presbytère,  s'il  y  eu  a  uii 
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Actet  législatifs. 
Circulaires  du  ministre  des  cultes.  Il  mars  1809,  21 
août  1853. 

PÉTITOIRE. 
Voy.  Action. 

PETITS  FRÈRES  DE  MARIE 
On  désigne  sons  ce  nom  une  con;;régalion 
de  frères  iiisliluleurs,  dont  les  statuts  ont  été 
eiamiiiés  et  modifii-s  par  le  conseil  royal  de 
l'inslruclion  publique.   (-28  févr.  183V.) 

PETITS  SEMINAIRES. 

I.  Des  petits  séiiiinaiifs  av.iiu  1790. —  II.  Des   pe- 
tits séminaires  depiiis  M'M  jiis(]ir.Tu  Concordai. 

—  III.  Des  pelils  séininairei  depuis  le  Concordat. 

—  IV.   De  la   direction  des.  pijiiis  séminaires.  — 
V.  Des  biens  des  petits  séminaires. 

i°  Des  petits  séminaires  avant  1190. 

Le  petit  séminaire  ne  formait,  dans  la 
plupart  des  diocAses,  qu'un  seul  cl  même 
établisse'iient  a\cc  le  grand  séminaire.  — 
«  Et  d'autant  que  l'inslilution  des  séminai- 
res et  cidiéges  ijui  ont  été  établis  en  auruns 
évéchés  de  cestui  notre  rojaumc  pour  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  tant  aux  bonnes  et 
saintes  lettres  qu'au  service  divin,  a  apporté 
heauroup  de  bien  à  l'Eglise,  et  même  en  plu- 
sieurs provinces  de  cestui  notre  royaume, 
grandement  désolées  par  l'injure  ilu  temps 
et  dépourvues  de  ministres  ecclésiastiques, 
porte  l'ordonnance  de  Klois,  admonestons, 
et  néanmoins  enjoignons  aux  archevêques 
et  évéques  d'en  dresser  et  instituer  en  leurs 
diocèses,  et  aviser  de  la  forme  qui  semblera 
la  plus  propre,  selon  la  nécessité  et  condi- 
tion des  lieux,  et  pourvoir  à  la  fondation  et 
dotation  d'iceux,  par  union  de  iiénéfices,  as- 
signation de  pensions  ou  autrement ,  ainsi 
qu'ils  verront  être  à  faire.  »  (Art.  2'i-.) 

Par  déclaration  de  juin  1G51),  il  fut  défendu 
d'établir  des  séminaires  sans  la  permission 
du  roi,  l'approbation  des  évéques  diocésains, 
et  le  consentement  des  villes. 

Au  mois  de  décembre  16GG,  il  fut  rendu  un 
édil  dans  lequel  fut  renouvelée  l'injonction 
faite  aux  évéques  dans  l'ordonnance  de 
Blois. 

Une  autre  déclaration  du  15  décembre 
161)8  porte:  «  Nous  exhortons,  et  néanmoins 
enjoignons  par  ces  présentes  sii>néesdc  notre 
riiain,  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de 
notre  royaume,  d'établir  incessamment  di'S 
séminaires  dans  les  diocèses  où  il  n'y  en  a 
point,  pour  y  former  des  ecclésiastiques,  et 
d'établir,  autant  qu'il  sera  possible,  dans  les 
diocèses  où  il  y  en  a  déjà  pour  les  clercs  plus 
âgés,  des  maisons  particulières  pour  l'édu- 
cation des  jeunes  clercs  pauvres,  depuis 
l'à^e  de  douze  ans,  qui  paraîtront  avoir  de 
bonnes  dispositions  pour  l'élat  ecclésiasti- 
que,'cl  de  pourvoir  cà  la  subsistance  des  uns 
et  des  autres  par  union  de  bénéfices  et  par 
toutes  les  voies  canoniques  et  légitimes.  » 

Sur  des  contestations  qui  intervinrent  en- 
tre les  Pères  de  l'Oratoire  et  l'évcque  de 
Langres,  il  fut  jugé  que  les  évéques  étaient 
les  seulïi  supérieurs  et  administrateurs  des 
séminaires,  ([u'ils  étaient  les  maîtres  d'y  éla- 
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blir  tels  ecclésiastiques  qu'ils  jugeraient  à 
propos,  pour  les  conduire,  comme  aussi  de 
les  révoquer  à  leur  volonté  et  d'en  commet- 
tre da  nouveaux  ;  ce  qui  du  reste  n'était  pas 
contesté  dans  la  cause.  (22  juill.  1758.  Sen- 
tence des  commiss.)  Voy.  Séminaires. 

2°  Des  petits  séminaires  depuis  llSd  jutqu\iH 
Concordat. 

Dans  son  décret  du  11  août  1789  pour  la 
suppressiondes  dîmes,  l'Assemblée  nationale 
prit  l'engagement  de  pourvoir  d'une  autre 
manière  à  l'entretien  des  séminaires. 

Les  autres  biens  que  possédaient  ces  éla- 
blissements,  ou  les  congrégations  qui  les  di- 
rigeaient, furent  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  (2-3  nov.  1789);  mais  l'adminislraliou 
leur  en  fut  provisoirement  laissée,  jusqu'à 
ce, qu'il  eût  été  pris  un  parti  à  cetégard.(Z)^- 
crel,  13-19  féir.  1790,  a.  2.) 

On  avait  le  projet  de  les  organiser,  ou, 
pour  mieux  dire,  de  les  comprendre  dans 
l'organisation  générale  de  l'instruction  pu- 
blique {Ib.),  et  on  l'aurait  exécuté,  si  la 
ninrche  des  événements  ne  l'avait  empêché. 
Voy.  Instruction  publique. 

lOn  exigea  des  professeurs  le  serment  de 
remplir  leurs  fonctions  avec  exactitude,  d'ê- 
tre fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et 
acceptée  par  le  roi.  {Décret  du  '2,7  nov.  - 
1"  déc.  1790,  a.  2.)  —  Ceux  qui  refusèrent 
de  le  prêter  furent  déclarés  déchus  de  leurs 
fonctions  par  décret  du  15-17  avril  1791,  et 
les  districts  des  départements  furent  chargés 
de  pourvoir  provisoirement  à  leur  remplace- 
n)ent,  sans  s'astreindre  <à  ne  prendre  pour 
cela  que  des  agrégés  de  l'Université.  (Art.  2.) 
Par  un  autre  décret  en  date  du  23-28  oc- 
tobre même  année,  les  professeurs  qui 
avaient  prêté  le  serment  civique  furent 
maintenus,  toujours  provisoirement,  dans 
leurs  fonctions,  et  il  fut  dit  qu'ils  ne  pour- 
raient être  destitués,  déplacés,  ni  suspendus, 
que  par  un  arrêté  du  directoire  du  départe- 
ment, sur  l'avis  du  directoire  de  leur  dis- 
trict. 

Le  18  août  1792,  les  congrégations  sécu- 
lières et  régulières  furent  supprimées, et  avec 
elles  les  petits  séminaires  dont  elles  avaient 
la  direction. 

3'   Des  petits  séminaires  depuis  le  Con- 
cordat. 

Sons  le  Consulat,  et  même  sous  l'Empire, 
jusqu'au  moment  où  l'Université  fut  organi- 
sée, il  fut  libre  à  tout  Français,  et  aux  ecclé- 
siastiques tout  aussi  bien  qu'aux  autres  ci- 
toyens, d'ouvrir  des  écoles  publiques,  d'y 
recevoir  et  d'y  instruire,  comme  bon  leur 
semblait,  les  jeunes  gens  qui  s'y  présen- 
taient. —  Après  l'organisation  de  l'Univer- 
sité impériale  Napoléon  permit  d'abord  aux 
départements,  aux  villes,aux  évéques  et  aux 
particuliers,  d'établir  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  en  aussi  grand  nombre  que 
cola  leur  serait  agréable,  recommandant  an 
grand  maître  et  au  conseil  de  son  Université, 
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sous  la  direclion  de  qui  elles  se  trouvaient 
placées,  de  leur  accorder  un  intérêt  tout  par- 
ticulier, et  lui  permeltanl  d'aulorisor  les  fon- 
dations et  dolalions  qui  seraient  faites  dans 
ces  écoles  ou  dans  les  collèges  de  l'Univer- 
sité pour  des  élèves  desliiiés  à  l'état  ecclé- 
siastique. {Décret  du  9  avril  1809.) 

«  Le  vœu  du  gouvernement,  disait  à  ce 
sujet  le  ministre  des  culti  s  dans  sa  circulaire 
du  24  avril,  le  vœu  du  gouvernement  pour 
que  ces  écoles  puissent  se  multiplier  selon  les 
besoins,  csl  exprimé  par  colle  disposition 
qui  donne  aux  dépailemcnis,  aux  villes,  aux 
pyrliculiers,  la  faculté  d'en  établir.  MM.  les 
évêques  ne  pouvaieni  avoir  recours  qu'à  la 
générosité  des  particuliers  pour  cette  bonne 
œuvre;  les  villes,  les. déparlements  même 
sont  avertis  qu'ils  doivent  prendre  en  consi- 
dération le  besoin  que  des  diocèses  peuvent 
avoir  de  pareilles  écoles.  »  —  Cet  avertisse- 
ment ne  fut  pas  perdu.  Les  écoles  ecclésias- 
tiques, dont  le  besoin  se  faisait  vivement  sen- 
tir, se  multiplièrent  rapidement.  Elles  inspi- 
rèrent delà  confiance  aux  parents;  cequi  les 
fit  prospérer,  au  détrimeiitdes  élablissemenls 
universitaires ,  dont  l'enseignement  était 
alors  notoirement  irréligieux. 

Fourcroy  pro|)osa  un  projet  de  décret,  pour 
obliger  celles  qui  étaient  dans  les  villes  à  en- 
voyer aux  lycées  ceux  de  leurs  élèves  qui 
seraient  en  état  d'en  suivre  les  cours.  Portails 
s'éleva  contre  ce  projet  dans  un  rapport  du 
17  vendémiaire  an  XllI,  représentant  que  les 
mêmes  principes  qui  autorisent  tous  les  pè- 
res, de  droit  naturel,  à  faire  élever  leurs  en- 
fants dans  leur  propre  maison,  par  des  ins- 
tituteurs domestiques ,  leur  garantissent  ce- 
lui de  les  faire  élever  par  qui  bon  leur 
semble;  qu'on  avait  voulu  vainement  gêner 
cette  liberté  dans  le  temps  de  la  plus  grande 
lerreur  ;  que  les  écoles  publiques  continuè- 
rent à  être  désertes,  et  que  les  pères  de  fa- 
mille restèrent  arbitres  de  l'éducation  de 
leurs  enfants;  que  les  élèves  des  séminaires, 
conduits  au  lycée,  seraient  exposés  à  rece- 
voir des  principes  contradictoires  qui  nui- 
raient à  leurs  progrès  ;  que  si  la  mesure  pro- 
posée était  adoptée,  on  transporterait  les 
petits  séminaires  dans  les  campagnes.  —  Il 
fut  sursis  à  l'exécution  de  ce  projet.  L'Uni- 
versité ne  le  reprit  que  lorsque  l'exaspéra- 
tion de  l'Empereur,  après  son  excommunica- 
tion par  Pie\'ll,  et  son  refroidissement  pour 
le  clergé  de  l'Empire,  lui  présentèrent  une 
occasion  favorable  de  le  faire  adopter.  11  fut 
décrété,  le  15  novembre  1811,  1°  qu'il  ne 
pourrait  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secon- 
daire ecclésiastique  par  déparlement  ;  2°  que, 
avant  le  15  décembre,  le  grand  maître  dési- 
gnerait celles  à  conserver;  3  que  toutes  les 
autres  seraient  fermées  à  dater  du  1"  jan- 
vier suivant;  4-°  qu'aucune  école  secondaire 
ecclésiastique  ne  pourrait  être  placée  dans 
la  campagne,  chargeant  les  préfets  et  les  pro- 
cureurs généraux  près  les  Cours  impériales 
détenir  la  maiu  à  ce  que  l'Université  fît 
exécuter  ces  dispositions,  précaution  qui 
avait  pour  but  d'écarter  du  corps  Uiiiversi- 
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taire  et  de  ses  membres  l'odieux  de  ces  me- 
sures oppressives.  {Art.  27,  28,  29  et  31.) 

Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  sous 
l'empire  de  ce  décret,  dans  lequel  l'Univer- 
sité avait  si  hien  su  meitre  à  profit  la  colère 
de  l'Empereur,  n'étaient  que  de  simples  pen- 
sionnais universitaires.  —  Les  dons  et  legs 
qui  leur  étaient  faits  devaient  être  acceptés 
par  le  granil  maître,  et  ils  étaient  autorisés 
selon  les  formes  et  conditions  prescrites  pour 
les  acceptations  de  donations  et  legs  faits 
aux  communes  et  aux  hospices.  [De'cr.  imp. 
dMl5  nov.  1811,  a.  175.) 

Cet  étal  d'oppression  dura  jusqu  au  o  oc- 
tobre ISli.  Une  ordonnance  royale  de  ce  jour 
permit  aux  archevêques  et  évêques  du 
royaume  d'avoir,  dans  chaque  département, 
une  école  ecclésiastique,  dont  ils  nommeraient 
les  chefs  et  les  instituteurs,  et  où  ils  feraient 
élever  et  instruire  dans  les  lettres  des  jeu- 
nes gens  destinés  à  entrer  dans  les  grands 
séminaires.  {Art.  1.)  —  Ils  purent  les  placer 
à  la  campagne  et  dans  des  lieux  où  il  n'y 
avait  ni  lycée,  ni  collège  communal.  {Art, 
2.)  —  Dans  les  villes  où  il  y  avait  un  lycée 
ou  un  collège  communal  les  élèves  furent 
tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique,  après 
deux  ans  d'études,  et  furent  dispensés  de 
suivre  les  leçons  données  dans  ces  établisse- 
ments. {Art.'^.) — Ils  furent  exempts  de  la  ré- 
tribution universitaire.  {Art.  k.  )  —  Ils  eurent 
la  faculté  de  pouvoir  se  présentera  l'examen 
de  l'Université  pour  obtenir  d'elle  le  grade  de 
bachelier  es  lettres,  qui  devait  leur  être 
conféré  gratuitement.  (Arï.  5.)  —  Il  ne  fut 
permis  d'ériger  une  seconde  école  ecclésias- 
tique dans  le  même  département  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  du  roi,  donnée  sur  le  rap- 
port du  ministre,  après  avoir  entendu  l'é- 
vêque  et  le  grand  maître  de  l'Université.  {Art, 
6.)  —  Ces  écoles  purent  recevoir  des  legs, 
en  se  conformant  aux  lois  existantes  sur 
cette  matière.  {Art.  7.) 

Quelques  communes  eurent  alors  l'idée  de 
convertir  leur  collège  en  séminaire. — 11  s'é- 
leva des  pensionnats  qui  se  crurent  dispen- 
sés de  payer  la  rétribution  universitaire, 
parce  qu'ils  formaient  des  élèves  pour  les 
petits  séminaires. — Les  petits  séminaires  ad- 
mettant des  externes  eurent  bientôt  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  fréquentaient  les  éta- 
blissements universitaires.  Des  plaintes  jus- 
tement motivées  furent  alors  présentées  au 
roi,  qui  prescrivit  iiu  ministre  de  l'intérieur 
de  rappeler  aux  autorités  locales  les  dispo- 
sitions des  lois  et  des  règlements  ciu'il  avait 
confirmés  dans  une  ordonnance  du  15  août 
1815,  et  de  leur  enjoindre  de  tenir  la  main 
à  leur  exécution.  {Cire,  min.  du  .4  juill. 
1816.) 

Au  nombr.e  des  règlements  confirmés  par 
l'ordonnanie  royale  du  15  août  1815  se 
trouve  l'article  45  de  l'ordonnance  royale  du 
17  février,  même  année,  qui  dispense  les 
écoles  secondaires  ecelésiastiquc»  d'envoyer 
leurs  élèves  aux  collèges  royaux  ou  commu- 
naux, et  leur  défend  en  même  temps  de  re- 
cevoir des  externes. 

Duus  une  autre  circuluii  e  du  29  juilietl819, 


H7 


PET 


PET 


<t8 


le  ministre  de  l'intérieur  invite  les  conseils 
génértiux  de  déparlenicnls  à  voter  des  cen- 
times facultatifs  pour  les  frais  de  reconstruc- 
tion, réparations  ou  entretien  relatifs  aux 
écoles  secondaires  ecclésiaslique^,  ces  é'a- 
blissements  n'ayant  pu  élro  classés  parmi  les 
établissements  diocésains.  {Cire,  29  juill. 
181!).) 

Par  ordonn;itice  royale  du  10  juin  1828,  il 
fut  statué  :  1°  que  le  notniirc  des  élèves  des 
écoles  secondaires  eccclésiasliques  instituées 
par  l'ordonnance  du  5  octobre  181V  serait 
limité  dans  chaque  diocèse,  conronnémenl 
au  tableau  que,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
le  ministre  des  affaires  ecilésiasliquos  sou- 
mettrait à  l'approb  ilion  du  roi  ;  2°  que  ce  ta- 
bleau serait  inséré  au  Huiletin  des  lois,  ainsi 
que  les  chansemenls  qui  pourraient  être 
uliérieurement  réclamés,  et  (jue  le  roi  se  ré- 
servait d'approuver  ;  3"  que  le  nombre  to- 
tal des  élèves  pl.icés  d.ins  les  écoles  secondai- 
res ecclésiastiques  ne  pourrait  néanmoins 
excéder  20,000;  't-  que  le  nombre  de  ces  écd- 
les  cl  la  désignation  dos  communes  où  elles 
seraient  établies  serait  déterminé  par  le  roi 
sur  la  demande  des  évéques  et  In  proposi- 
tion du  ministre  des  afi'aires  ecclésiastiques  ; 
5'  que  ces  écoles  ne  pourraient  recevoir  ni 
externes  ni  demi-ponsionnnires  ;  G"  qu'après 
l'âge  de  quatorze  ans,  les  élèves  seraienllous 
tenus  de  porter  un  babil  ecilcsiaslique;7"  que 
ceux  (]ui  se  présenteraient  pour  le  grade  de 
bachelier  es  lettres  ne  pourraient, av.int  leur 
entrée  dans  les  ordres  sacrés,  recevoir  qu'un 
diplôme  spécial,  le()uel  n'aurait  d'clfolque 
pour  parvenir  aux  grades  île  théologie,  mais 
serait  susceptible  d'être  échangé  co;ilre  un 
diplôme  ordinaire  de  bachelier  es  lettres, 
après  que  les  élèves  seraient  engagés  dans 
les  ordres  sacrés;  8'  que  les  supérieurs  ou 
directeurs  actuellement  en  exercice  seraient 
nommés  par  les  évéques  et  agréés  par  le 
roi;  9°  que  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques dans  lesquelles  ces  dispositions  ne 
seraient  pas  exécutées  cesseraient  d'être 
considérées  comme  telles  et  rentreraient 
sons  le  régime  de  l'Université. 

En  même  temps,  ei  par  l'aiticlc  7  de  la 
même  ordonnance,  il  fut  créé  pour  les  écoles 
secondaires  ecclésiasli(iucs  huit  mille  demi- 
bourses  à  150  fr.  chacune.  Voy.  Boirses. 

Dans  sa  circulaire  du  30  août  18-28,  le  mi- 
nistre disait  aux  évéques  que  la  défense 
d'admettre  des  exteines  dans  les  petits  sé- 
minaires était  dans  l'intérêt  ménie  de  ces  éta- 
blissements; que  l'exception  serait  de  droit 
Bi  le  local  n'était  pas  assez  S|>acieux  pour 
recevoir  le  nombre  d'élèves  accorde  à  cha- 
que diocèse;  que  dans  les  villes  où  les  con- 
seils municipaux  avaient  mis  à  la  disposition 
«les  évéques  les  bâtiments  du  petit  séminaire 
sous  la  condition  de  recevoir  des  externes,  il 
serait  facile  d'obtenir  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  l'érection  d'un  collège 
mixte;  que  c'était  à  l'évéque  qu'il  apparte- 
nait de  désigner  l'habit  ecclésiastique  que  les 
élèves  porteraient,  après  deux  ans  de  séjour 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ; 
que  l'élève  qui,  après  avoir  fait  ses  éludes 


dans  ces  écoles,  ne  persévérerait  pas  dans 
sa  vocalion,  ne  serait  li'nu  à  autre  chose, 
d'après  les  règlements  de  l'Université,  qu'à 
faire  une  année  de  philosophie  dans  un  col- 
lège de  l'Université  pour  pouvoir  ensuite  se 
présenter  à  l'examen  du  haccalauréai. 

Une  autre  ordonnance  royale,  rendue  le 
même  jour  (]uc  celle  dont  nous  avons  fait 
l'analyse,  portait  que  nul  ne  pourrait  être  ou 
denieui-cr  chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de 
l'enseignement  dans  une  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  s'il  n'affirmait  par  écrit 
qu'il  n'apparticnl  àaucunccongrégalion  reli- 
gieuse non  légalenaent  établie  en  France.  Voi/. 

DÉCLARATION. 

En  18;i6,  lorsqu  on  proposa  aux  Chambres 
la  loi  srr  l'inslrunlion  secondaire,  la  conimis- 
sion  chargée  de  son  examen  fut  p.irtagéc 
d'opinion  :  la  majorité  de  ses  membres  pensa 
(ju'il  fallait  laisser  toute  liberté  a.ix  petits 
séminaires,  mais  en  leur  retirant  les  privi- 
lèges dont  ils  jouissent.  La  minorité,  au  con- 
traire, crtit  qu'on  devait  continuer  de  les 
exempter  de  l'impôt,  en  prenant  1rs  précau- 
tions iiécessiiires  pour  empêcher  dorénavant 
l'ahns  dont  on  se  plaignait.  »  [Cire.  min. 
(lu  18  juill.  1836.)  —  Le  projet  ayant  été 
retiré  par  le  gouvernement,  il  ne  fut  rien 
décidé  à  cet  égard. 

L'autorisation  d'ouvrir  une  école  secon- 
daire ecclésiastique  étant  donnée,  avec  dé- 
signation spéciale  du  lieu  dans  lequel  elle 
doit  se  trouver,  on  ne  peut  la  transférer 
dans  un  autre  lieu  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
ordonnance. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
a  décidé  qu'une  école  d'enseignement  pri- 
maire pouvait  être  annexée  à  une  école 
secondaire  ecclésiastique,  et  devait  être  con- 
sidérée comme  une  école  privée.  IBécis.,  12 
sept.  1837.) 

4°  De  la  direction  des  petits  séminaires 

Nous  sommes  convaincu  que  le  décret  or- 
ganique de  l'Université  impériale  comprenait 
les  petits  séminaires  au  nombre  des  établis- 
sements qui  devaient  recevoir  leurs  règle- 
ments de  la  main  du  grand  maître  (Art.  i", 
60,  lOlJ;  Décret  du  17  sept.  1808,  a.  2,  3;  Dé- 
cret du  9  au/-(7  1809,  a.  1),  et  ((ue  les  sémi- 
naires dont  il  est  parlé  dans  l'article  3  étaient 
les  séminaires  diocésains,  autrement  dits 
grands  séminaires.  Le  ministre  des  cultes 
pensa  ou  feignit  de  penser  autrement,  <;t 
dans  sa  circulaire  du  2V  avril  1809  aux  évé- 
ques, il  leur  disait  que  «  les  écoles  consa- 
crées plus  spécialement  aux  élèves  ecclésias- 
tiques recevraient  d'eux  les  règlements  dont 
il  était  mention  à  l'article  3  ;  que  cette  attri- 
bution ne  pouvait  être  douteuse,  puisqu'il 
s'agissait  d'élèves  destines  à  l'état  ecclésiasti- 
que, et  r.uxquels  l'évéque  donnerait,  suivant 
qu'il  le  jugerait  convenable,  la  permission 
de  porter  l'haliit  de  cet  étal,  et  puisque  d'ail- 
leurs les  principaux  objets  de  ces  règlements 
étaient  la  discipline  intérieure  des  élèves  et 
leurs  exercices  de  piété;  qu'il  suffirait  que 
cesrèglemens,qui  n'auraient  rien  de  cou  traira 
aux  priacipes  généraux  de  l'iuslruction,  fus- 
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setii  approuves  par  le  grand  ma!lre  et  par  le 
conseil  de  l'Université  ;  qu'ils  pourraient  les 
lui  adresser  ;  qu'il  s'entendrait  lui-même 
avec  le  grand  maître,  et  que  tout  se  passe- 
rail  avec  le  concert  qui  naît  du  désir  com- 
mun d'opérer  le  bien  ...  ;  que  ces  insdlu- 
lions  seraient,  au  surplus,  sous  la  main  im- 
médiate de  l'évoque,  qui  pourrait  les  con- 
server ou  les  supprimer. 

Li;  doute  ne  fui  plus  possible  après  le  dé- 
cret impérial  du  15  novembre  1811,  qui 
portail,  en  termes  exprès,  que  toutes  ces 
écoles  seraient  gouvernées  par  l'Université, 
ne  pourraient  être  organisées  que  par  elle, 
régies  que  sous  son  autorité,  et  que  l'ensei- 
gncinenl  ne  pourrait  y  être  donné  que  par 
des  membres  de  1  Université  élai'.t  à  la  dis- 
position du  grand  maître  ;  que  les  prospectus 
cl  les  règlements  seraient  rédis;;és  par  le  con- 
seil de  l'Université,  sur  la  proposition  du 
grand  maître.  {Art.  25  et  26.) 

Cependant,  le  décret  impérial  du  6  no- 
vembre 1813  déclara  que  le  bureau  d'admi- 
nistration du  séminaire  principal  aurait  en 
même  temps  l'administration  des  aulres  éco- 
les ecclésiastiques  du  diocèse.  C'était  revenir 
à  l'ordre. 

Ce  n'est  donc  qu'à  dalrr  de  1814,  et  depuis 
l'ordonnance  royale  du  5  octobre,  que  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  appartien- 
iient  réellement  aux  évêcjues,  qui  y  font 
élever  eux-mêmes  et  instruire  dans  les  let- 
tres 1rs  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  séminaires.  (Art.  1".)  —  Aucun 
changement  n'a  été  apporléà  celledisposition 
par  les  lois  subséquentes,  de  sorte  que  depuis 
trente-cinq  ans  les  petits  séminaires  ou  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  sont  complète- 
ment en  dehors  de  l'Université  et  ne  reçoi- 
vent leur  direction  que  des  évêques,  qui  en 
sont  les  su[)érieurs  naturels. 

Les  évêques  nommaient  les  directeurs  et  les 
professeurs.  Ce  droii  leur  a  été  maintenu  par 
l'ordonnance  royale  du  16  juin  1828,  mais  le 
roi  se  réservait  d'agréer  la  nomination  des 
directeurs  ou  supérieurs.  {Art.  6.) 

S"  Des  biens  des  petits  séminaires. 

Les  biens  des  petits  séminaires  sont  admi- 
nistrés par  le  bureau  du  séminaire  princi- 
pal. (  Décret  imp.  du  6  nov.  1813  ,  a.  64.)  — 
ils  ne  peuvent  pas  être  détournés  de  leur 
destination. 

Dans  le  cas  oîi  leurs  revenus  excéderaient 
le  besoin  de  ces  établissements  ,  l'excédant 
pourrait  élre  employé  dans  l'intérêt  du  sé- 
minaire diocésain  ou  du  séminaire  principal. 
{Art.  72.)  Voij.  Biens  des  petits  séminaires. 

Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  que  les  bâti- 
ments dans  lesquels  sonl  établies  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  réunissaient  tou- 
tes les  c()i)dilion5  nécessaires  pour  jouir  des 
exemptions  établies  par  les  artiiles  6  de  la 
loi  du  3  r;iinairc  an  Vil,  et  5  de  celle  du  4 
frimaire,  même  année.  (Ord.  roij.,  23  oct. 
1S35,  14  jnnv.  1839.  )  \'oy.  Etablissements 
d'utilité;  publique. 

Aclet  léfihlalifs. 

Ordounancc  do  Blois,  a.  21.— l)('i-lar:it;oi,  IGW;  Ij'.'cc 


tfi9S.— Commission,  22  juill.  17;;8.—D6crels,lt  août  178!),' 
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1808,  a.  2  Pt  3;  9  avril  1809,  a  1;  15  nov.  1811,  a.  27, 
28,  29  et  31  ;  13  nov.  1811,  a.  173;  6  nov.  1815,  a.  04, 
72.— Ordonnances  royales,  5  oct.  1814,  IS  août  1815,10 
juin  1828.— Conseil  d'Ëtal,  ord.,  23  oct.  1835,  14  janv. 
lH39.—ConsPil  royal  de  l'insIrucUon  publique,  décision  du 
12  sept.  1837.— Circulaires  minisléridles,  24  nov.  1809,29 
juill.  1819,  30  août  1828,  IS  juill.  183G.— Rapport  à  l'Em- 
pereur, 17  vend,  an  XIII  (9  oct.  1804). 

PETITE-ÉGLISE. 

On  a  donné  le  nom  de  Petite-Eglise  aux 
anti-conrordataires.  Voy.  Anti-Concorba- 
TAiREs,  Prêtres  dissidents. 
PHARMACIE. 

«  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente  pour 
exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir 
une  ofGcine  de  pharmacie,  préparer,  vendre 
et  débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a  été 
reçu  suivant  les  formes  voulues  jusqu'à  ce 
jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans  une  des  écoles  de 
pharmacie,  ou  par  l'un  des  jurys,  suivant 
celles  qui  sonl  établies  par  la  présente  loi,  et 
après  avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui 
y  sont  prescrites.  »  Loi  du  21  germ.  an  XI 
(11  avr.  1803),  a.  25. 

La  Cour  royale  de  Bordeaux,  dans  un  arrêt 
que  nous  avons  cité  au  mot  Médicaments, 
insinue  que  celte  disposition  estaulant  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  publique  que  dans  celai 
des  pharmaciens.  Elle  condamna  aux  dépens, 
pour  tous  dommages  et  intérêts,  une  soeur 
dénoncée  pour  avoir  vendu  des  médicaments. 
Yoy.  Médicaments. 

PIÈCES  (d'un  logement). 
Les  pièces  vacantes,  de  même  que  les 
pièces  de  service,  ne  devaient  pas  être  men- 
tionnées dans  l'étal  des  logements  que  le 
minisire  demandait  à  révê(jue,  par  sa  circu- 
laire du  5  janvier  1836.  Voy.  Contributions 

DES  PORTES  ET  FENÊTRES. 

PIÈCES  (titres,  papiers). 

Toutes  les  pièces  qui  appartiennent  à  la 
mense  épiscopale,  aux  chapitres,  aux  sémi- 
naires ou  aux  fabriques,  doivent  être  ren- 
fermées et  conservées  de  la  même  maniéré 
que  les  titres  ,  ainsi  que  cela  est  réglé  par 
les  décrets  que  nous  avons  cités.  Yoy. 
Titres. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

Le  comptable  qui  rend  ses  comptes  doit 
les  accompagner  de  pièces  justificatives. 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  85.)  —  Les 
économes  des  séminaires  ne  sonl  pas  tenus 
néanmoins  de  nommer  les  élèves  qui  ont  eu 
part  aux  aumônes  de  l'établissement.  L'ap- 
probation de  l'évêque  tient  lieu  de  pièces 
justificatives  pour  celle  partie  de  leur  comp- 
tabilité. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  79.) 

Les  pièces  justifîcalives  des  comptes  di?  la 
fabrique  doivent  être  déposées  avec  les 
comptes  dans  la  caisse  ou  armoire  à  trois 
clefs.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  54.) 

Le  conseil  municipal  auquel  la  fabrique 
fait  un  appel,  peut  demander  communicaliuu 
lies  pièces  justificatives  des  recettes  et  dé- 
|iin.«es  portci'S  au   budget  de  la   fabrique. 
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{Cons.  d'Etat,  avis,  20noi>.  1839.)  —  Lorsque 
plusieurs  piikcs.  jusiificalives  de  dépenses 
sont  produites  ;i  l'appui  d'une  ordonnance 
ou  d'un  mandat  de  payement  ,  elles  doivent 
être  aceiimpagnéps  d'un  bordereau  énuiné- 
ralir.  {Iti'gl-.  ^1  déc.  18il.)  —  Ces  pièces 
doivent  toujours  indiquer  la  date  précise  de 
la  livraison  des  fournitures  ou  de  l'exécution 
des  travaux.  {10.) 

Actes  létiislntifs. 
Décrets  impériaux,  G  nov.  1813,  a.  79  ;  30  déc.  180!),  a. 
Si  et  83. —Conseil  d'Elal,  avis,  20  nov.  1859.— Règlement 
du  31  déc.  1841. 

PIÉMONT. 
A,'aulorité  militaire  qui  gouvernait  en 
Piémont  accusait  les  prêtres  et  les  évéquos 
d'entretenir  la  discorde  et  de  porter  à  l'in- 
subordination. Mém.,  phiv.  an  XI  (janv.  ou 
fôvr.  1803.)  Elle  demandait  la  déportation  de 
quarante  à  cinquante  prêtres  ,  et  la  dc'itilu- 
lion  de  quelques  évêques.  {An  XII ,  1803.) 
Porlalis  représenta  que  ces  mesures  rigou- 
reuses produiraient  un  mauvais  effet,  qu'où 
ne  pouvait  d'ailleurs  destituer  arbitraire- 
ment les  évoques  et  les  remplacer  par  de 
nouveaux  titulaires.  11  (il  observer  qu'on 
devait  user  d'indulgence  envers  des  hommes 
(lui  avaient  été  froissés  par  les  événements 
politiques  qui  s'étaient  succédé  avec  rapi- 
dité eu  Irés-peu  d'années.  Ces  raisons  furent 
goûtées,  et  il  fut  proposé  d'arriver  aux 
changements  devenus  nécessaires  par  une 
réduction  de  sièges  el  une  nouvelle  organi- 
sation ecclésiastique ,  ce  qui  avait  déjà  éié 
proposé  par  Laboulinière,  en  l'an  XI.  I.e 
pape  donna  les  pouvoirs  nécessaires  à  son 
légat  pour  l'exécution  de  cette  mesure. 

Les  seize  églises  épiscopales  du  Piémont, 
c'est-à-dire  les  églises  d'Albe,  d'Acqui,  d'A- 
lex.indrie,  d'Asti,  d'Aoste,  de  Bobbio,  de 
Bielle,  de  Casai,  de  Fossano,  d'ivrée,  de 
Mondovi,  de  Pignerol ,  de  Saluées,  de  Suze, 
de  Tortone  el  de  Verceil,  ainsi  que  l'église 
métropolitaine  de  Turin  el  l'abbaye  de  Sainl- 
Bénigne,  furent  réorganisées.  En  veriu  d'une 
bulle  donnée  à  Kome  le  jour  des  calendes  de 
juin  1803  (Dccret  du  card.  lég.,  '21  juill. 
1803.  Déirel  imp.  du  V*  Iherm.  un  XII  [2  août 
ISOV].  Décret  duléjat,  -23  janv.  1805.  Ui'cret 
imp.  du  8  germ.  an  Xlll  [29  mars  1805]  ), 
neuf  d'entre  elles  furent  supprimées  el  étein- 
tes à  perpétuité.  Les  huit  conservées  furent 
celles  de  Turin,  Saluées,  Acqui,  (]oni,  Asti  , 
Alexandrie,  Verceil  et  Ivrée.  Elles  ne  for- 
mèrent qu'un  seul  arrondissement  métro|io- 
lilain,  dont  Turin  fut  le  chef-lieu.  {!().)  Voy. 
chacun  de  ces  diocèses.  —  Le  maire  el  le 
clergé  de  Bielle  réclamèrent.  11  est  probable 
que  les  aulorilés  civiles  et  religieuses  des 
autres  villes  fuent  de  même. 

Il  est  à  remarquer  que  le  cardinal  légal 
refil  cette  organijalion  par  un  nouveau  dé- 
crei  du  -Si  janv.  1805,  le  seul  qui  ail  été 
insérédans  le  Bulletin  des  lois  avec  le  décret 
impérial  du  8  germinal  an  Xlll ,  qui  lui 
donao  l'exécution.  —  Ce  dernier  décret  fui 
encore  modiné,  car  !e  siège  èpiscopal  d'A- 
li.'xanilrie,  ((u'il  conserve,  ainsi  ((ue  1'  décret 
jMècedenl,  ne  fut  pas  reconnu.  C'est  celui  de 
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Casai  qui   su!isista  à  sa  place.  {Àhn.  ecclés. 
de  (806  et  an.  suiv.) 

Un  décret  impérial  du  7  mars  180»)  soumit 
les  diocèses  compris  dans  l'arrondissement 
métropolitain  de  Turin  au  n)ême  régime  que 
les  autres  diocèses  de  France.  Voy.  Conouk- 

GATIONS   RELIGIEUSES,   §  3. 

Actes  législatifs. 

Décrets  aposloliques,  27  iiiill.  1805,  25  janv.  1803.^ 
Décrets  impiriaux,  It  thenn.  an  -Vit  (2  aofll  1804),  8 
genn.  an  Xlll  (29  mars  180"i). — Mémoire  de  Laboulinière, 
[iluviôse  au  XI  (janv.  ou  lévr.  1805). 

Ouvrage  cité. 

Almanacli  ecclésiastique,  ann.  1806  el  s. 

PIE1U5E  SÉPULCRALE  ou  TUMULAIRE. 

La  pierre  sépulcrale  esl  celle  que  l'on  met 
sur  une  sépulture  pour  la  faire  remarquer. 
Décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin  180'+), 
a.  12,  On  l'appelle  aussi  pierre  tumulaire. 
{Ord.  roy.  du  6  déc.  18't3,  a.  6.)— Oirne  peut 
mettre  sur  ces  sortes  de  pierres  aucune  ins- 
cription qui  n'ait  été  préalablement  soumise 
à  l'approbation  du  maire.  (/6.)  ^- iîiles  font 
partie  de  la  sépulture.  Leur  dégradation  se- 
rait passible  de  l;i  peine  portée  par  l'article 
300  du  Code  pénal.  Voy.  VioLàTioN  de  tom- 
beaux. —  Elles  ne  peuvent  rester  sur  la 
tombe  qu'elles  couvrent  ou  qu'elles  indi- 
quent que  jusqu'au  renouvellement  d(!  la 
fosse  ou  justiu'à  l'expiration  de  la  concession 
de  terrain  qui  a  été  faite. 

Pour  placer  ou  rejjlacer  une  pierre  do  ce  ■ 
genre  flans  l'église,   il  faut  une  permission 
de  la   faltrique  donnée  avec  autorisation  du 
ministre,  (in-^t^  min.,  "±1  août  1822.) 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  a.  360.— Décrpl  impérial,  23  prair.  an  XII 
(I2jiiill.  1804),  a.  12.— Ordonnance  rojale,  6  déc.  1843,- 
a.  6.— .-irrélé  ministériel,  22  aoiH  1822. 

PIGEONS. 

Les  pigeons  sont  immeubles  par  destina- 
tion: [Code  cir.,  a.  524..)  Us  sont  la  propriété 
de  relui  à  qui  appartient  le  fonds  sur  lequel 
estbàii  le  colombier  qu'ils  habitent.  ( /Irr. 
oGV.)  Us  ne  sont  réputés  gibier  que  durant 
le  temps  pendant  lequel  les  règlements  ad- 
ministratifs ordonnent  de  les  tenir  enfermés. 
Et  pendant  ce  temps  chacun  a  le  droit  de 
les  tuer  sur  son  terrain,  même  dans  le  temps 
où  la  chasse  est  prohibée  ;  car  ils  sont  alors 
réputés  animaux  nuisibles.  {Loi  du  iiaoût- 
3  «on.  1781),  a.  2.)     - 

Il  va  sans  dire  que,  lorsque  la  chasse  se 
trouve  ouverte  pendant  que  dure  la  défense 
do  les  laisser  sortir,  un  chasseur  muni  de 
son  port  d'armes  peut  les  luer  partout  où  il 
les   rencontre. 

i)e  ces  principes  généraux,  qui  sont  tirés 
de  la  doctrine  professée  par  la  Cour  de  cas- 
sation (27  juillet  1820,  5  ocl.  182l,20^epl. 
1823),  il  résulte  d'abord  que  les  pigeons  qui 
viennent  s'établir  dans  le  clocher  appariien- 
iieiit  à  la  fabri(iue  qui  est  (iroprielairo  ou 
usufruitière  de  cet  immeuble  {Code  civ., 
a.oO'tet  582.  )  — Elle  peut  les  conserver, 
mais  en  ce  cas  elle  doit  se  soumellrc  aui 
lo.s  et  règleineuls,  , 
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Actes  législalifs. 
Loi  du  11  aoûl-3  iiov.  1789,  a.  2.— Code  civil,  a.  52t,  561 
jl  582.— Cour  decassalion,  aiT.,27  juill.  1S20,  SolI.1821, 
20  sept.  1823. 

PIGNEROL. 
Pigiierol,  ville  épiscopale  du  Piémont  dont 
le  siège  fui  supprime,  le  lilre  éteint  el  le  tcr- 
riioire  uni  aux  sièges  de  Turin  et  Sauces. 
Bulle  du  i"  juin  1803.  Décret  ducard.  légat, 
27  juin  1803.  Décret  imp.  du  14  therm. 
an  Xn  (2  août  1804). 

PISE. 
Pise,  ville  archiépiscopale  {  Tosc.ine  ).  — 
Son  siège  fut  conservé  [jar  Napoléon,   lors- 
qu'il réunit  la  Toscane  à  l'Empire. 

PISTOJA  el  PRATO. 

Pistoja  el  Prato,  villes  épiscopales  (  Tos- 
cane). —  Le  siège  de  ces  deux  villes  réunies 
fut  conservé  sous  l'Empire. 
PLACARDS. 

Placard  se  dit  pour  affiche  en  placard  ou 
placardée. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1793  )  porte  que,  si  un  ministre  du  culte 
cheiche  à  égarer  les  citoyens  p;)r  des  pla- 
cards, en  leur  présentant  comme  injustes  ou 
crinjnellejs  les  ventes  ou  acquisitions  de 
biens  nationaux  possédés  ci-dev<int  par  le 
clergé  ou  par  les  émigrés,  il  sera  condamné 
à  1000  livres  d'amende  et  deux  ans  de  pri- 
son, et  que  de  plus  il  lui  sera  défendu  de  con- 
tinuer ses  fonctions  de  ministre  du  culte  sous 
peine  de  dix  ans  de  gêne.  {  Art.  24.  )  Voy. 
Affiches. 

PLACES. 

PLACES   DANS    LES    LIECX  CONSACRÉS  A  l'eXER- 
CICE    DU    CULTE. 

1.  Des  places  dans  les  lieux  consacrés  à  l'exercice  du 
culie.  —  11.  Privilège  des  fabriques  sur  les  places 
dans  les  églises  callioliques.  —  111.  A  quelles  con- 
ditions et  de  liuelle  manière  la  f.ibiiqiie  peut  dis- 
poser di'S  places  dans  les  églises. —  IV.  De  quelle 
nalnrc  sont  les  conlesialions  qui  peuvent  railre 
de  la  concessiou  ou  de  la  jouissance  des  places 
dans  l'église. 

1°  Des  places  dans  les  lieux  consacrés  à  l'exer- 
cice du  culte 

Les  lieux  publics  consacrés  à  l'exercice 
d'un  culte  appartiennent  aux  habitants  qui 
prolcssent  ce  culte,  ou  sont  mis  à  leur  dis- 
position par  la  commune. 

En  principe,  ils  ont  tous  le  même  droit  à  y 
êtri'  placés.  Les  privilèges  anciens  doni  jouis- 
saient ccriaines  personnes  à  raison  de  leur 
lilre  ou  de  leur  qualité  n'existent  plus. 

M.  Halloz  dit,  avec  le  tribunal  de  Meaux 
(17  juin  1824),  qu'ils  ont  été  supprimés  p;ir 
les  arlicles  21  et  23  du  décrel  sur  la  Consli- 
Inlion  civile  du  clergé.  (  Titre  I'").  C'est  une 
erreur.  Il  n'est  question,  dans  l'uii  el  l'autre 
de  ces  deux  arlicles,  ijue  des  titres  et  offices 
ecclésiastiques,  el  nullcnient  des  concessions 
ou  des  réserves  faites  dans  les  églises.  — Ces 
droits  se  sont  |)erdus,  p  irre  que  TEla!,  (iiii 
c'était  emparé  de  ces  édifices  et  s'était  cha^é 


de  rendre  aux  particuliers  ce  qui  leur  ap- 
partenait ou  de  les  indemniser,  les  a  vendus 
ou  reiiiis  à  la  disposition  des  évé(jues,  libres 
de  toute  hypothèque  ou  ser\iiudcs. 

Nul  ne  peut  posséder  une  place  dans  ces 
lieux  à  tiîre  de  propriélaiic,  el  par  consé- 
quent nul  ne  peut  y  en  acisuérir  une  par 
p.'-cscriplion.  (Con.s-.  d'Etat,  nv.,  kjuin  1809. 
Cour  cass.,  arr.,  19  avr.  1823.  )  — 11  en  isl 
aulrcmenl  des  lieux  privés.  Les  places,  dans 
ceux-ci,  apparliennenl  au  propriétaire  du 
lieu.  On  peut  en  prescrire  la  jouissance, 
parce  <iue  ces  lieux  ne  sont  point  hors  du 
commerce. 

2°  Privih'qe  des  fabriques  sur  les  places  dans 
les  églises  du  culte  catholique. 

Pour  assurer  l'cniretien  de  l'église  el  du 
culle,  l'usage  s'était  clabli  dans  plusieurs 
paroisses,  du  cousenteunnt  dis  paroissiens, 
de  payer  par  une  redevance  annuelle  à  la 
fabrique  le  droit  exclusif  d'occuper  une 
place  dèlerminée  dans  l'église.  Ce  privilège 
a  éié  reconnu  el  conservé  aux  fabriques  par 
les  décrets  impériaux  du  18  mai  l'SOb  [Art.  1 
à  3.)  Voy.  Bancs,  Chaises. 

La  fabriijue  peut  concéder  les  places  à 
prix  d'argent;  mais  les  bancs  et  les  chaises 
ne  peuvent  y  être  placés  que  du  consente- 
ment (lu  curé  ou  de  l'évêque,  sur  le  refus  ou 
l'opposifiou  du  curé.  (Décret  imp.,  30  déc. 
1809,  a.  30.  )  L'évêque  el  le  curé  sont  seuls 
juges  de  la  convenance  et  de  roi)pnrlunité 
de  ce  placement.  (  Décii.  min. ,  23  janv. 
1812.! 

La  fabrique  ne  peut  disposer  que  d'une 
partie  des  places;  car  il  faut  qu'il  en  reste 
assez  de  libres  pour  que  les  fidèles  qui  ne 
veulent  louer  ou  placer  ni  bancs  ni  chaises 
puissent  assister  commodément  au  service. 
divin  cl  entendre  les  inslriiclions.  (Décr.,  30 
déc.  1809,  a.  6ô.j  —  M  ne  lui  cstpas  permis 
non  plus  de  disposer  des  places  que  les  ca- 
nons réservent  exclusivement  pour  les  mi- 
nistres du  caKe.  Le  consentement  du  curé, 
et  même  celui  de  l'évêque,  ne  conslitueraicnl, 
en  faveur  de  celui  qui  l'aurait  obtenu,  qu'un 
simple  droit  de  tolérance  qui  serait  révoca- 
ble à  volonté. 

Le  droit  commun  ne  peut  être  aliéné  que 
par  la  communauté  ou  l'Etat  au  profit  de  la 
communaulé.  — De  ce  principe,  (|ui  nous 
paraît  incontestable,  il  résulle  que  ledroil 
de  disposer  des  places  dans  l'église  n'ap- 
partient qu'à  ceux  ci  qui  l'Etat  l'a  formelle- 
ment accordé.  —  Ni  le  curé,  ni  le  maire,  ni 
le  sous-préfel  ou  préfet  ne  peuvent  en  jouir. 
L'adminislration  en  est  exclusivement  con- 
fiée aux  fabriciens,  ainsi  que  le  portenl  une 
décision  ministérielle  du  3  avril  1806,  el  une 
autre  du  27  juin  1807. 

Nous  aurions  cru  inutile  de  dire  que  la 
fabrique  n'a  nullement  le  droit  de  disposer 
des  stalles  destinées  au  service  du  chœur,  si 
nous  n'avions  sous  les  yeux  une  lettre  par 
laquelle  un  conseil  de  fabrique  annonce  à 
son  curé  sus[iens,  mais  non  destitué,  que 
c'csi  par  tolérance  qu'il  lui  a  loissé  occuper 
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une  stalle  dans  le  chœur,  et  lui  défend  d'en 
user  à  l'iivenir.  (Lettre,  22  «rr.  ISkT.) 

Il  peut  y  avoir  scandale  à  ce  que  un  curé 
siis|)eiis  vienne  assister  aux  oKices  de  la  pa- 
roisse :  c'est  une  raison  pour  le  prier  de 
vouloir  bien  s'in  <ibslenir,  et  pour  lui  faire 
interdire  même  l'entrée  de  l'éijlise  aussi 
liinutemps  que  durera  li  suspense;  umIs  ce 
n"est  pas  une  raison  pour  le  déposséder  vio- 
lemment d'une  pl;ico  au  chd'ur  à  1  iquclle  il 
a  droit  tant  qu'il  sera  curé  titulaire,  et  qui 
du  reste  ne  pourrait  luiéire  enlevée  que  par 
l'autorité  ecclésiastique,  qui  seule  peut  dis- 
poser des  places  réservées  au  clergé. 

3'  A  quelles  conditions  et  de  quelle  manière  la 
fabrique  peut  disposer  des  places  dans  les 
éijlises. 

Comme  l'Etat  n'a  reconnu  à  la  fabrique  le 
privilège  de  Inuci-  des  plaies  dans  l'église 
que  dans  la  vue  dt;  lui  fournir  le  moyen  de 
se  créer  des  ressources  (Décr.  imp.,  30  dec. 
1809,  a.  36),  elle  ne  |)eut  en  disposer  qu'eu 
faveur  de  ceux  (jui  offrent  une  r''tributioa, 
et  la  rétribution  la  plus  élevée.  (  Ib.,  a.  G9, 
70  et  71.  )  —  Pour  cela  elle  doit  mettre  les 
places  demandées  par  les  particuliers  ou  of- 
fertes par  elle,  en  adjudication,  et  les  céder 
n;i  plus  offrant,  suivant  les  nié:iies  formali- 
tés que  celles  qui  ont  été  indiquées  pour  l;i 
location  des  bancs. 

Ces  sortes  de  concessions  ne  sont  point 
absolues.  KUes  renferment  implicitement  la 
condition  qu'elles  cesseront  d'être  valables 
le  jour  où  la  place  sera  réclamée  par  le  be- 
soin du  culte  et  affectée  à  une  autre  destina- 
tion par  ordoiinnnce  de  l'évèque,  parce  que 
le  pouvoir  de  la  fabrique  est  nécessairement 
Boumis  dans  son  exercice  à  ces  conditions. 

W'  De  quelle  nature   sotil   les  contestations 
qui  peuvent   naître  de  ta  concession  ou  de 
la  jouissance  des  placer  dans  tes  églises. 
La  concession  étant  une  affaire  purement 
administrative,    toutes    les    difficultés   aux- 
quelles elle  peut  donner  lieu  sont  adminis- 
tratives de  leur  nature,  et  doivent  être  trai- 
tées admiiiistrativement.   Ainsi   tout  ce  qui 
regarde  le  droit  de  concession,  la  manière  de 
la  faire,  est  du  ressort  de   l'autorité  admi- 
nistrative. Le  conseil  d'Etat  l'a  décidé  avec 
raison,  dans  deux   avis,    l'un   du   17   mars 
1809,  et  l'autre  du  29  avril  1809. 

Les  questions  de  jouissance,  au  contraire, 
sont  judiciaires  de  leur  nature,  parce  que  de 
la  concession  légalement  faite  à  prix  d'ar- 
gent il  résulte  un  contrat  civil  dont  l'appré- 
cialion  regarde  les  tribunaux.  Silles  doivent 
c(re  portées  devant  le  juge  de  paix  quand  il 
s'agit  du  payement  des  loyers,  de  la  résilia- 
tion de  la  concession, de  l'expulsion  de  celui 
qui  occupe  {l^ode  proc.  civ.,  a.  3.  Loi  du  25 
viai  1838,  a.  2),  d'une  action  pos'^essoire  ou 
pétitoire.  [Art.  6),  et  devant  !e  tribunal  civil 
de  première  instance,  s'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation du  contrat  ou  de  sa  validité. 

Actes  làjislaiifs. 
Décret,  12  jum.-24  aoùl  1790,  tit.  1,  a.  21  et23.— C.n»Ie 
(le  procédure  civile,  a.  3.— Loi  du  25  mai  183^,  a.  2  et  G. 
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—Décrets  impériaux,  18  mai  1800,  30  dée.  1809,  a.  30, 
36,  65  il  71.— Conseil  d'Klai,  iivis,  I7inars,  29  avril,  4  iiiiri 
1^09.— Décisions  lllilli^tériell('s,  5  avril  180f;,27  juin  181)7, 
25  janv.  1H12.— Cour  de  cass;itiiin,  air.  du  19  avril  1825. 
—Tribunal  civil  de  Meaux,  jug.,  17  juin  1824. 
Auteur  et  ouvrage  cités. 
Dalloz,  Recueil  alphab. 

PLACR    DISTINGUÉE.       - 

L'article  organique  kl  porte  qu'il  y  aura, 
dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catlioli(|ues 
qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires. Nous  avons  donné  â  ce  sujet  les  ex- 
plications devenues  nécessaires  lorsque  nous 
avons  traité  l'arliele  BiNC.  Voy.  ce  mot. 

Selon  le  Journal  des  Fabriques,  le  choix  et 
la  désignation  de  la  place  distinguée  attri- 
buée aux  autorités  civiles  et  militaires  ap- 
partiendraient incontestablemeiit  au  curé. 
Cette  décision  est  appuyée  sur  l'article  30  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1800.  Mais 
cet  article,  loin  d'accorder  un  droit  pareil 
au  curé,  annonce  clairement  au  contraire 
qu'il  ne  l'a  pas. 

On  ne  ])cut  pas  assigner  une  place  dans 
l'église  sans  le  consentement  du  curé,  sauf 
recours  à  l'évéïiue.  [Décret,  30  déc.  1809, 
a.  30.)  11  a  donc  voix  consullative  et  droit 
de  former  opposition.  Le  choix  et  la  dési- 
gnation de  la  place  regardent  la  fabrique. 
Décis.  ?)u'n.,  11  brum.  an  XI 11  (2  nov.  180'i.i, 
17  juin  1822. 

Le  même  journal,  et  dans  le  même  article, 
prétend  que  la  place  ainsi  réservée  doit  être 
convenablement  préparée  aux  frais  de  la  fa- 
brique. «  En  exigeant ,  dit-il,  qu'une  place 
distinguée  soit  réservée  aux  autorités  civiles 
et  militaires,  le  législateur  a  nécessairement 
entendu  que  cette  obligation  serait  suppor- 
tée par  ceux  auxquels  appartient  la  dispo- 
sition intérieure  des  temples.  Or,  les  frais 
de  celte  disposition  sont  mis  d'une  manière 
générale  à  la  charge  de  la  fabrique  par  le 
décret  du  30  décembre  1809.  »  —  Il  serait  en 
effet  raisonnable  de  supposer  que  les  fabri- 
ques doivent  elle^-mêmes  faire  préparer  les 
lieux  si  elles  avaient  à  leur  disposition  les 
meubles  propres  à  cet  usage,  ou  si  elles 
fournissaient  aux  paroissiens  les  bancs  et 
les  chaises;  mais  cette  fourniture  n'est  que 
facultative,  et  dans  plusieurs  paroisses  elles 
no  l«  font  point.  Elles  n'ont  point  de  sièges 
distingués  à  olïrir,  et  elles  sont  trop  pau- 
vres pour  en  acheter  ou  pour  en  louer. 

Dans  le  cas  où  les  autorités  civiles  et  mi- 
litaires ne  trouveraient  pas  convenable  la 
place  qui  leur  est  assignée  ,  elles  ne  pour- 
raient s'en  plaindre  qu'à  la  fabrique  et  au 
conseil  il'Elat. 

Les  articles  organiques,  en  vertu  desquels 
cette  place  est  due,  ne  déterminent  pas  la 
partie  de  l'église  où  elle  sera  donnée.  Il  faiit 
éviter  à  cet  égard  les  innovalions  et  se  ré- 
gler sur  les  usages  locaux.  (Décis.  min.,  22 
sept.  1808.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiiiiies,  a.  47. — Décret  impérial  du  30  dér. 
1809.  a.  iiO— Décisions  niiuisloriellcs,   11  brum.  au  Xlll 
(2  uov.  IbOl),  22  sept.  1808,  17  juin  18*»-. 
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Ouvrage  cité. 
Journal  des  Fabriques. 

PLACE    DEVANT    LES    É'ÎLISES. 

Les  abords  de  l'églhe  liennent  à  la  petite 
voirie.  — La  commune  doit  veiller  à  ce  qu'ils 
SDient  commodes  et  sûrs. 

L'intention  du  gouvernement  élail  de  faire 
décréter  que,  dans  les  communes  rurales,  il 
serait  réservé  sur  les  terrains  des  anciens 
cimetières  un  espace  suffisant  pour  former 
une  place  et  un  rheinin  de  ronde.  Voy.  Che- 
min DE  RO>DE.  Le  conseil  d'Etat  ,  à  qui  ce 
projet  fut  soumis,  pensa  qu'il  suffisait  d'or- 
donner aux  maires  de  ne  point  aliéner  «es 
terrains  sans  soumellre  au  niinislre  de  l'in- 
térieur le  projet  d'aliénation,  et  que  le  mi- 
nistre décillerait  alors  lui-même  quelle  élait 
la  portion  qu'il  élait  convenable  de  conser- 
ver, (^dîs  (/«  cons.  d'^iaî,  25  janr.  1807.) 

PLACES     DE    GUERHE. 

Il  doit  y  avoir  un  aumônier  dans  les  pla- 
ces de  guerre,  lorsque  le  clergé  des  parois- 
ses est  insuffisant  pour  assurer  le  service 
divin.  {Ord.  roy.  du  10  nov.  1830.  a.  2.) 

PLACES    PUBLIQUES. 

Les  places  publiques  sont  considérées 
comme  faisant  partie  des  rues  ou  des  routes 
qui  les  traversent,  et  eiitrenl,  suivant  l'es- 
pèce des  rues  ou  roules,  dans  la  grande  ou 
dans  la  petite  voirie.  —  Celles  qui  se  trou- 
vent autour  de  l'église  ou  devant  ses  porles 
sont  ou  des  dépendances  de  l'église  ou  des 
propriétés  communales.  Dans  le  premier 
cas,  la  fabrique  peut  eu  disposer  dans  l'in- 
térêt de  l'église;  dans  le  second,  elles  appar- 
tiennent à  la  petite  voirie.  On  ne  peut  rien 
y  faire  sans  le  consentement  du  maire. 

PLACEMENT. 

PLACEMENT    DES    BANCS. 

Voy,  Bancs. 

PLACEMENT   DE   CAPITAUX. 

Le  conseil  d'Etat  avait  été  d'avis  en  1808: 
1°  que  l'emploi  des  capitaux  en  renies  surl'E- 
lal  n'avail  pas  besoin  d'autorisation  spéciale, 
attendu  qu'il  était  de  droit  autorisé  par  la  rè- 
gle générale  déjà  étaMie  ;  2  que  l'einiiloi  en 
biens-londs  ou  de  toute  autre  manière  de- 
vait être  autorisé  par  un  liécret  rendu  en 
conseil  d'Etat,  sur  l'avis  du  ministre.  (21 
déc.  1808.  )  Le  décret  impérial  du  16  juillet 
1810  changea  <es  formalités,  pour  leur  sub- 
stituer.celles  que  nous  indiquons  au  mot 
Uëmploi.-  :  ■ 

Les  établissernenls  publics  reconnus  par 
J'Elat  sont  les  seuls  qui  soient  admis  à  pla- 
cer leurs  fonds  sur  le  trésor  avec  intérêts. 
(Insti\  gévér.,  17  /um  18iO.)— Il  faut  que  la 
somme  versée  s'élève  à  100  fr.  au  moins. 
Cependant' des  sommes  inférieures  peuvent 
être  placées,  soil  d'office,  soit  par  suite  de 
liquidations  r.dministralives.  (76.)  —  Les  au- 
tres élablissemeuis  ne  peuvent  placer  leurs 
fonds  au  trésor  (|u'à  litre  île  fonds  déposés 
sans  inléièls.  Encore»  f.uil-il  qu'ils  y  soient 
autorisés  par  une  liécision  spéciale  du  mi- 
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nistre.  [Art.  6'*2.  )  —  Les  fonds  sont  versés 
aux  caisses  des  receveurs  particuliers  des 
Gnances,  qui  en  tiennent  le  compte  par  éta- 
blissement ,  au  moyen  d'un  livre  .spécial. 
(4rM595à  1598.) 

Mgr  l'évêque  de  Lnngres,  dans  une  circu- 
laire du  25  mars  1845,  conseille  aux  fabri- 
ques de  placer  provisoirement  leurs  capi- 
taux disponibles  en  rentes  au  porteur,  eu 
aitendant  qu'elles  puissent  en  opérer  le  pla- 
cement définitif. 

Actes  législalifs. 

'  CircuLiire  de  Mgr  l'évêque  Je  Langrps,  23  mars  1845. 
—Conseil  d'iîtal,  avis,  21  dér.  ISrS.— Instruclion  géné- 
rale, 17  juin  1840,  a.  6i2,  el  139Sà  159S,  ^        . 

PLACEMENT    DES    SIGNES  PARTICULIERS    A  UN 
CULTE. 

■  Le  placement  OU  le  rétablissement  dessignes 
piirliculiersà  un  culte,  en  tout  autre  lieu  que 
celui  destiné  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  dans 
les  maisons  particulières,  de  manière  à  être 
exposés  aux  yeux  des  citoyens,  était  puni, 
par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV.  (29  sept. 
1793),  d'une  amende  de  100  à  500  livres,  et 
d'un  emprisonnement  de  dix  jours  àsix  mois. 
{Art.  13  et  15.)  — Le  provocateur  de  ce  pla- 
cement ou  replacement  était  passible  de  la 
même  peine.  (Ib.) 

PLACET. 

Voy.  Lettres  d'attaché. 

PLAIDER. 
Voy.  Autorisation  de  plaider,  Procès. 

PLAINTES. 

Les  plaintes  contre  la  conduite  ou  les  dé- 
cisions de  l'évoque  doivent  être  portées  à 
l'archevêque.  {Arl.  org.  15.)  —  «  Ils  ne  so 
permettront  dans  leurs  instructions,  dit  l'ar- 
ticle organique  52,  en  parlant  des  curés,  au- 
cune inculpation  directe  ou  indirecte,  soit 
contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres 
cultes  auiorisés  dans  l'Etat.  » 

Les  consistoires  Israélites  départementaux 
adressent  au  consistoire  central  les  plainips 
qu'ils  peuvent  avoir,  tant  conlro  le  grand 
rabbin  que  contre  les  autres  rabbins  de  leur 
circonscription.  {Qrd.  roy.,  25  mai  iSka, 
a.  20.)  —  Ce  n'est  que  sur  la  plainte  de  leur 
consistoire  respectif  que  le  consistoire  cen- 
tral peut  provoquer  auprès  du  ministre  la 
suspension  ou  la  révocation  des  grands  rab- 
bins consistoriaux.  (Ib.,  a.  12.J  Foy.  Con- 
grégations. 

PLAISANCE, 
riaisance,  ville  épiscopale.  —  Napoléon 
conserva  son  siège  lorsque  cette  ville  fit  par- 
lie  de  l'Empire.  —  La  partie  de  son  diocèse 
qui  se  trouvait  dans  le  département  de  Ma- 
rengo  fut  distraite  et  donnée  au  siège  d'A- 
lexandrie. {Bulle  du  l"  juin  1803.  Décret  du 
cnrd.  léfjat,  27  juin  1803.)  —  Le  diocèse  lui- 
même  fut  soustrait  à  la  juridiction  du  métro- 
polilain  de  Bologne,  et  mis  sous  celle  du 
mélropolilaiu  de  (lênes.  (Di'oet  dit  légal,  26 
mai  IbOij.  Décret  iinp.  du  Sjxnll.  180G.) 
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PLAN. 

PLAN    DE    CIRCONSCRIPTION. 

Le  décret  impérial  du  11  prairial  an  XII 
(31  mai  1804)  appelle  plan  de  circoiiscriplion 
des  succursales  à  ériger  ce  que  celui  du  30 
septembre  1807ap()elle  plus  coiiveiiahlcincnt 
état.  C'est  une  indication  des  communes  ou 
des  parties  et  sections  d'une  commune  qui 
doivent  former  la  circonscription  territo- 
riale de  la  succursale.  Voy.  Etat  des  suc- 
cursales. 

Dans  sa  circulaire  du  14  août  1840,  le  mi- 
nistre des  cultes  recommande  aux  évêques 
de  produire  un  plan  de  circonscription  exact 
et  parfaitement  délimité,  dressé  en  double 
expédition,  et  approuvé  par  eux  et  par  les 
préfets,  toutes  les  lois  que  la  succursale  à 
ériger  ne  comprendra  |ias  la  commune  lout 
entière.  L'une  des  expédilions  de  ce  plan  res- 
tera annexée  à  l'ordonnance  d'érection; 
l'autre,  visée  par  le  ministre,  sera  renvoyée 
à  l'évéque.  Voy.  Succursales. 

PLAN  FIGURATIF. 

Un  plan  fif;uralif  du  logement  que  la  com- 
mune se  propose  de  laisser  au  curé  ou  des- 
servant, et  de  la  distribution  (|u'elle  fera 
pour  l'isoler,  doit  accompagner  la  demande 
d'autorisation  qu'elle  adresse  au  chef  de  l'K- 
lat,  pour  distraire  du  presbytère  des  parties 
superllues.^Ord.roi/.  du  3  mars  1825,  a.  !<".) 
PLANTATION. 

Il  doit  être  fait  des  plantations  dans  les  ci- 
metières, en  prenant  les  précautions  conve- 
nables pour  ne  point  gêner  la  circulation  do 
l'air.  Décret  imp.  du  23  prair.an  XII  (24  juin 
1804],  a.  3.  Yoy.  Arbres,  Cimetières. 

PLANTATION  DE  CROIX 

Voy.  Croix. 

PLOBSHEIM. 
L'église  de  Plobsbeini  fut  érigée  en  cha- 
pelle  par  décret  impérial  du  19  août  1813. 

PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES. 
L'ordonnance  de  Blois  interdisait  la  plu- 
ralité d'archevêchés, évêchés  et  cures.  {Ord., 
mai  1379,  a.  11.)  L'Assemblée  constituante 
arrêta,  le  4  août  1789,  la  suppression  de  la 
pluralité  des  bénéfices  en  général,  et  la  dé- 
créta le  11  du  même  «lois. —  Il  fut  défendu 
pareillement  de  posséder  plusieurs  pensions 
sur  bénéfices,  ou  une  pension  el  un  bénéfice, 
si  le  produit  de  l'une  el  de  l'autre  réunis  ex- 
cédait la  somme  de  3000  livres.  (Ib.)  Voyez 
Cumul. 

PLUS  ANCIEN. 

PLUS  ANCIEN  ÉVÈQI  E  DE  LA    PftOVINCE,    OU  AR- 
RONDISSEIUENT  MÉTROPOLITAIN. 
Yoy.  EVÈQUES   SUFIRAGANTS. 
PLUS    ANCIEN    CONSEILLER  DE    1  ABRIQIJE. 

Voy.  Conseil  df,  fabrique. 

PLUS  ANCIEN  MAKGUILLIEK. 

Voy.  Burkau  di:s  marguilliers. 

PLUS  FORTS  CONTRIBUABLES. 
Voy,  l'arlicle  suivant. 
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"     1     PLUS  IMPOSES  ! 

Les  plus  imposés  de  la  commune  doivent  Cire 
appelés  à  délibérer  avec  le  conseil  niunicip.nl, 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  au- 
dessous  de  100,000  fr.,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  contributions  extraordinaires  ou 
d'emprunts.  {Lois  du  15  miti  1818,  a.  31»  à  43  ; 
ditiHjuill.  1837,  a.  42.)—  Ils  doivent  être 
convoqués  par  le  maire,  individuellement  et 
en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du 
conseil  qui  sont  en  exercice.  (7//.)  —  S'ils 
sont  absents  de  la  commune,  m  doit  les 
remplacer  par  un  nombre  égal  des  plus  im- 
posés portés  après  eux  sur  le  rôle.  {Jb.)  — 
Les  plus  imposés  ne  font  point,  même  en  ce 
cas,  partie  du  conseil  municipal  :  ils  délibè- 
rent simplement  avec  lui,  et  par  conséquent 
sur  les  deux  seuls  objets  pour  lesquels  leur 
assistance  est  requise.  . —  Ce  sont  les  vingt- 
cinq  chefs  de  familles  proteslanies  les  plus 
imposés  au  r^le  des  cuntnbuiious  direc  tes 
qui  élisent  les  anciens  du  consistoire,  et  ils 
lie  peuvent  les  prendre  que  parmi  les  plus 
imposés  au  même  rôle.  {Art.  18  et  24.)  — 
t]'est  aussi  parmi  les  plus  imposés  que  doi- 
vent être  pris  les  chefs  de  f.imille  qui,  de 
concert  avec  les  membres  du  consistoire, 
procèdent  au  renouvelleiMent  par  moitié,  qui 
a  lieu  tous  les  deux  ans.  {Art.  23.) 

Dans  la  loi  du  15  mai  1818,  les  plus  impo- 
sés sont  désignés  sous  le  nom  de  plus  forts 
contribuables.  (Art.  39  à  43.)  Voy.  Répara- 
tions. 

La  dépense  pour  laquelle  une  contribution 
extraordinaire  devient  nécessaire  est  votée 
par  le  conseil  municipal.  Ce  n'est  qu'à  la 
suite  de  ce  vote  que  les  plus  imposés  sont 
convoqués,  non  pour  la  débattre  de  nouveau, 
mais  pour  en  reconnaître  l'urgence,  ainsi 
que  l'insuIGsaiice  des  revenus  communaux, 
et  y  pourvoir.  (Cire,  27  mars  1837.) 
Actes  législatifs. 

■     Lois,  15  mai  1818,  a.  39  U  43;  18  juin.   1837,  a.  18  à  23, 
42.— Circulaire,  27  mars  1837. 

POIDS  ET  MESURES. 

Les  établissements  publics  ne  peuvent, 
dans  leurs  actes,  tels  que  délibérations,  mar- 
chés, cahiers  des  charges,  devis,  etc.,  em- 
ployer d'autres  déaominations  de  poids  et 
mesures  que  celles  prescrites  exclusivement 
piir  la  loi  du  4  juillet  1837,  sous  peine  da- 
meude. 

POITIERS. 

Poitiers,  ville  épiscopale  (Vienne).  —  Son 
siège  fui  érigé  vers  l'an  2C0.  L'Assemblée 
nationale  le,  cons;  rv.i.  {Décret  du  12  juill.  - 
24  (wt'it  1790.)  Le  s;iint-siége  le  supprima  et 
le  réliiblit  immédiatement  en  ISOi.  {Bulle  du 
29  nov.  1801.)  .—  11  est  sulTragunt  de  Bor- 
deaux. Sa  juridiction  s'étend  sur  deux  dépar- 
tements, celui  de  la  \ienne  et  celui  des  Deux- 
Sèvres.  Le  premier  se  divise  en  cinq  arron- 
dissements: celui  de  Poitiers,  qui  comi)te  12 
cures  et  57  succursales  ;  celui  de  Loudun,  qui 
compte  4  cures  et  40  succursales;  celui  de  Mont- 
luoriUon,  qui  compte  Genres  et  ':7  suceurs^ 
les;  celui  de  Civray,  qui  compte  5  curci 
28  succursales;  celui  de  Chàlellerault/*) 
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compte  6  cures  ci  k'3  succnrs.iles.  — Le  second 
dtpartenieiil  se  divise  en  qu-Tiiè  arrondisse- 
nienls:  celui  d'-  Niorl,qui  (.ompiend  10  euros 
ei  67  succursales  ;  celui  (le  Brcisuire,  qui 
comprend  6  cures  et  73  succursnlrs  ;  ci'lui  île 
Parthenay,  qui  comprend  8  cures  el  61  suc- 
cursales; celui  de  Melle,  qui  comprend  7  cu- 
res el  5'i.  succursales. —  Le  ch.ipiire  se  com- 
pose de  huit  chanoines.  L'officialilé  diocé- 
.saine  n'a  pas  encore  été  formée.  —  Le 
séminaire  diocésain  est  à  l'oitiers,  el  l'école 
secondaire  ccclésiasiique  à  Montmorillon. 
Celle  école  est  atiloriséo  à  recevoir  500  élè- 
ves. {Ord.  roy.  du  28  sept.  1828.)  —  Il  y  a 
dans  le  diocèse  dix-sept  congrégations  ou 
corporalions  ecclésiasliqucs. 

POLÉMIQUIÎ  RELIGIEUSE. 

Après  avoir  défendu  aux  ministres  da 
culie  catholique  de  se  permettre  dans  leurs 
instructions  aucune  inculpation  directe  ou 
indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  con- 
Ire  les  autres  cultes  autorisés  dans  lElat 
(An.  orr/.,  a.  52),  le  gouvernement  ri'coin- 
manda  aux  proieslanls  de  ne  jamais  allérerj 
par  des  combats  de  doctrine,  les  sentiments 
d'union  el  d'amour  que  la  religion  inspire  et 
commande.  Proclam.,  27  germ.  an  X  (17  avr. 
1802). 

POLICE, 

1.  De  la  police.  — II.  De  ta  police  adminislralive;iie 
ses  aiuilnitions  rel.itivciiiciil  au  -îulte.  —  lil.  De 
la  police  municipale;  do,  ses  aUrilnilions  relaiivo- 
nieiii  au  culie.  —  IV.  De  la  police  jidiciaire.  — 
V.  Delà  police  judiciaiie  simple.  —  VI.  Peines  de 
police  simple. 

1°  De  !«  police. 
La  répression  des  délits,  dit  le  Code  des  dé- 
lits et  dos  peines  du  3  brumaire  an  IV  (23 
octobre  1793),  exige  l'aclion  de  deux  autori- 
tés distinctes  et  incompatibles,  celle  de  la  po- 
lice cl  de  la  justice  (sic).  —  L'action  de  la 
police  précède  essentiellement  colle  de  la 
justice.  La  police  est  instituée  pour  mainte- 
nir l'ordre  public,  la  liberté,  la  propriété,  la 
sûreté  individuelle.  Son  caractore  principal 
est  la  vigilance.  La  société,  considérée  en 
masse,  est  l'objet  de  sa  sollicitude.  —  Elle  se 
divise  en  police  administi'alive  et  en  police 
judiciuire.  La  police  administrative  a  pour 
objet  le  maintien  habituel  de  l'ordre  public 
dans  chaque  lieu  et  dans  chaque  partie  de 
l'adminislralion  générale.  Lapolicejiuliciiire 
recherche  les  délits  que  la  police  administra- 
tive n'a  pu  empêcher  de  comtnotlre,  en  ras- 
semble les  preuves,  et  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  par  )a  loi  de  les  pu- 
nir. ).  (Ar<.  15d20.) 

La  police  n'est  pas  une  autorité,  c'est  une 
simple  commission  ou  délégation  de  l'isulo- 
rilé  pour  la  surveillance  el  le  m-iintien  de 
l'ordre  comme  de  la  tranquillité  publique. — 
11  y  a  deux  espèces  de  police,  comme  il  y  a 
deux  pouvoiis,  deux  sociétés:  la  police  reli- 
gieuse el  la  police  civile.  L'une  cl  l'autre  sont 
administratives  ou  judici^iires,  selon  qu'elles 
\Seconilent  et  favorisent  l'aclion  aduiinistra- 
live  ou  l'action  judiciaire. 
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La  police  religieuse  n'est  pas  civi.eiiicnt 
organisée;  elle  est  à  peine  reconnue.  Nous 
aurons  par  co[iséquenl  peu  de  chose  à  en 
dire,  et  c'est  dans  les  articles  suiv/inls  que 
nous  en  parlerons.  Un  mot,  dans  celui-ci,  de 
la  police  civil-. 

«  Le  magistrat  politique,  dit  Portails,  a  la 
haute  main  sur  la  police  des  cultes,  mais  pour 
les  proléger  également.  Il  faut  non-seule- 
ment que  chaque  culte  ait  la  sûreté,  mais  en- 
core l'opinion  de  sa  sûreté;  or,  les  hommes 
qui  professent  un  culte  ne  pourraient  avoir 
celle  Opinion,  s'ils  pouvaient  craindre  que 
leuis  nlTaires  ecclésiastiques  fussent  régies 
par  des  agents  (|ui  mépriseraient  leur 
croyance,  ou  qui  appartiendraient  à  un  aulre 
culte.  »  (Rapp.,  i6  juill.  1806.) 

2°  De  la  police  administrative  et  de  ses  attri- 
biilions  relaiiiement  au  culte. 

La  police  administrative  est  dans  les  at- 
tributions du  ministre  de  l'intérieur,  des 
])réfets,  sous-préfets  et  maires  dans  les  dé- 
paitemcnls,  el  à  Paris,  dans  celles  du  mi- 
nistre et  du  prélel  de  police.  —  Elle  est  faite 
sons  leur  direction. 

On  dislingue  deux  espèces  de  police  ad- 
ministrative :  la  police  administrative  géné- 
rale el  la  police  administrative  locale.  —  La 
police  administrative  locale  prend  le  nom  de 
police  municipale,  parce  qu'elle  est  propre  à 
chaque  municipalité.  E  le  se  confond  avec  la 
police  judiciaire  simple,  et  est  exercée  par 
le  juge  de  paix,  par  le  maire  ou  son  adjoint, 
ainsi  que  nous  le  dirons  bientôt  en  parlant 
de  la  police  judiciaire  simple. 

La  police  j^énôrale  fut  distraite  du  minis- 
tère (le  l'intérieur  pur  une  loi,  le  10  nivôse 
an  ÎV  (2  janvier  179G),  parce  que  ce  ministre 
a  ne  pouvait,  à  raison  de  l'iinmensité  de  ses 
attributions,  surveiller  l,i  police  générale  ijui 
lui  était  conliée,  avecrailention  que  la  chose 
publique  (ommandait  impérieusement.  »  — 
Elle  forma  un  ministère  pai  ticulii  r,  qu'an 
arrêté  des  consuls  supprima  le  28  fructidor 
an  X  (15  sept.  1802),  (loiir  en  réunir  les  at- 
tributions à  celles  du  grand  juge  ministre  de 
la  justice  .  qu'un  décret  impérial  du  21  ines- 
si^lor  an  Xli  (10  juill.  1804)  rétiblit,  et. qui 
fut  réuni  avec  la  préfecture  de  police  de  Pa- 
ris, par  ordonnance  royale  du  16  mai  181i, 
sous  le  nom  de  direction  générale  de  la  po- 
lice du  royaume.  Voy,  Ministère  ue  la  po- 
lice. 

Les  maisons  du  Refuge  sont  ues  espèces 
3e  pénitentiaires  qui  se  trouvent  dans  les  at- 
Iribulions  de  la  police.  La  police  a  le  droit  d'y 
placer  dos  pénitentes  ou  réfugiées,  de  les  y 
surveiller  el  de  savoir  commcnl  elles  y  sont 
traitées.  Voy.  Refugk. 

Ledocrel  impérial  du  18  février  180!)  porte 
que  les  maisons  des  congrégations  hospita- 
lières, comme  toutes  les  autres  maisons  de 
l'Elai,  sont  soumi-.es  à  1 1  police  des  ma.res, 
des  prélels  et  officiers  de  ju.stice.  {Art.  19.) 
—  Ceci  ne  concerne  que  les  mii  ons  hosjii- 
talières  qui  sont  établissements  civils,  c'est- 
à-dire  celles  qui  sont  formées  dans  un  éla- 
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hlisscnient  public  cl  pour  cet  établissement. 
Les  ;:ulrcs  sont  des  maisons  paiiiculièies. 

S"  De  la  pclice  municipale  cl  de  ses  altrihu- 
lions  reldlivcmcnt  an  culte. 

Nous  avons  ilil,  ai.'x  arliclos  Maihe  et 
Juge  de  paix,  to't  ce  qui  concerne  l 's  attri- 
butions de  la  police  munie  ipalc  par  rapport 
auculie,  à  ses  luiiiislres  et  à  ses  élahlissc- 
Dicnls.  Yoy.  ces  mots.  Yoy.  aussi  les  arti<;les 
suivants. 

4"  De  la  police  judiciaire, 

La  police  judiciaire  reciierclie  les  crimes, 
les  délits  et  les  conlravenlions,  en  rassemble 
les  preuves  el  en  livre  les  auteur;  aux  iri- 
bunaux  cliargé;  de  les  punii-.  {Cod.  d'inslr. 
ciim.,  a.  8.)  —  Elle  est  sinii  le  ou  corrcc- 
lionuelle.  —  Elle  est  exercée  sons  l'autorité 
des  cours  d'appel,  1°  par  les  gardes  cliaii!- 
pélres  et  les  gardes  forestiers;  2"  par  les 
commissaires  de  police,  les  maires  el  les  ad- 
joints de  maire;  '-i'  par  les  piocureurs  de  la 
République  et  leurs  substituts;  'r  par  les  ju- 
ges de  paix;  5"  par  les  officiers  de  gendar- 
merie; G"  par  les  commissaires  généraux  de 
police;  7°  pir  les  juges  d'instruction,  (/&., 
a.  9.)  —  Les  préfets  des  déparlements  cl  le 
préfet  de  police  à  Paris  peuvent  faire  (icrsoii- 
nellemenl,  ou  requérir  les  of  iciers  de  police 
judiciaire,  chacun  en  ce  qiù  le  concerne, 
faire  tous  actes  nécessaires  à  l'etTct  de  cons- 
tater les  crimes,  délits  et  conlravenlions,  el 
en  livrer  les  auteurs  aux.  Iriininaux  char- 
gés de  les  punir,  confonnénienl  à  l'arlicle  8 
ci-dessus.  {Art.  10.)  Voy.  Commissaire  de 
POLICE,  MiinE,  Adjoint. 

(Quelque  générales  el  absolues  que  soient 
ces  dispositions,  elles  ne  s'étendent  pas  néan- 
moins aux  conlravenlions  que  les  ecclésias- 
tiques commellenl  dans  l'exercice  du  culte, 
ijuaiid  elles  consliluent  un  simple  abu^ , 
c'est-à-dire  quand  il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'elles  sont  regardées  par  celui  qui  se 
les  iiermet  comme  l'exercice  d'un  droit  ou 
raccomplisscmenl  d'un  devoir.  La  justice, 
en  ce  cas,  n'a  rien  à  y  voir,  parce  qu'il  n'y 
a  rien  à  punir.  C'est  au  conseil  d'itlal  qu'il 
faut  recourir,  et  les  parties  intéressées  ou, 
à  leur  défaut,  les  préfets  de  déparleraent 
ont  seuls  qualité  pour  cela.  {Art.  org.  6,  7 
et  8.)  —  Le  Code  d'insiruclion  criminelle 
s'explique  lui-même  à  ce  sujet  dans  les  cha- 
pitres k  el5  [An.  2-2  et  suiv.),  où  il  dit  en  dé- 
butant que  les  procureurs  du  roi  sont  char- 
gés de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous 
les  délits  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
aux  Cours  d'assises.  {Art.  21.) 

Les  autres  officiers  de  justice  judiciaire, 
n'étant  que  les  auxiliaires  de  ces  magistrats, 
ne  peuvent  pas  avoir  d'allribulions  plus  éten- 
dues que  ne  le  sont  les  leurs. 

5'  De  la  police  judiciaire  simple. 
La  police  judiciaire  simple  comprend  les 
faits  qui,  d'après  les  dispositions  du  w  livre 
du  Code  pénal,  peuveet  donner  lieu,  soit  à 
15  francs  d'amende  ou  au-dessous,  soit  à 
cinq  jours  d'emprisonnement  ou  au-dessous, 


qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des  choses 
saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  [Cude 
d'inslr.  crim.,  a.  137.)  —  Ces  faits  sont  énu- 
mérés,  avec  indication  de  ia  peine  applicable 
à  chacun  d'eux  ,  dans  le  chapilre  2  de  ce  li- 
vre. {Art.  471  à  iSi.i  —  11  y  a  deux  Irihu- 
naux  de  police  judiciaire  simple  :  celui  du 
juge  de  paix  ei  celui  du  maire.  (/6.,  a.  l'.iS.) 
—  Les  attributions  du  premier  sont  déter- 
minées par  TiHiicle  13'J  du  Cude  d'instruc- 
tion criuiiiiello,  et  la  manière  de  procéder 
l'est  par  les  articles  suivauls.  Voy.  .Iuge  de 
PAIX.  —  Les  attributions  du  second  sont  dé- 
terniinees  par  l'article  lG(j  du  même  Code,  et 
les  formes  par  les  articles  suivauls.  Vuyez 
Mairu. 

G'  Des  peines  de  police  simple. 

Les  peiucs  de  police  sont  l'emprisonne- 
ment, l'amenile  el  la  confiscation  des  objets 
saisis.  {Code  pénal,  a.  !t(}%.)  —  L'emprison- 
ueuu'iil  ne  [(cul  être  moindre  d'un  jour,  ni 
excéder  cinq  jours.  {Ib.,  a.  iUS.)  — Les 
ameiiiles  peuvent  être  jirononcées  depuis 
1  franc  jusqu'à  15  francs  inclusivement  ilb., 
a.  km.) 

Les  tribunaux  de  police  simple  peuvent 
prononcer  aussi  la  confiscation,  soit  des  cho- 
ses saisies  en  coulravenlion,  soit  des  choses 
produites  par  la  contravenlion,  soit  des  ma- 
tières on  des  instruments  qui  ont  servi  ou 
qui  étaient  destinés  à  la  commettre  ;  mais 
ils  ne  peuvent  le  laire  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

Actes  téfiislalifs. 
Ariicles  organiiiues,  a.  6  à  8.— CoJe  îles  délits  et  des 
peines,  5  l.iiiui.  an  IV  [io  ocl.  1793),  a.  l'i  à  20.— Code 
d'iostruclioii  criminelle,  a.  8  à  ll),:2'2  cl  s.,  137  à  13!),  lUO, 
471  ellSt.— Code  pénal,  a.  46i  à  IGG.— Loidu  lOniv. 
au  IV  (2  jaiiv.  1796).— Anêté  consulaire,  zH  frucl.  an  X 
(ISsefii.  lS02).—Décrels  impériaux,  .21  mess,  an  XII  (10 
juin.  1804),  ISIévr.  1H09,  a.  19.— Oidoiuiance  royale  du 
16  mai  1814.— Uaiiporlh  l'Empereur,  16iuill.  1806. 

POLICE  DES  CIMETIÈRES 

Voy.  Police. 

POLICE    DES    CULTES    AUX    COLONIE'!. 

Le  gouverneur  veille  au  libre  exercice 
et  à  la  police  extérieure  du  culte  aux  colo- 
nies, el  pourvoit  à  ce  qu'il  soit  entouré  do 
la  dignité  convenable.  lOrd.  roy  du  9  fév. 
1827,  a.  a7.) 

POLICE  DES  ÉGLISES  ET  AUTRES  LIEUX  AF- 
FECTÉS a' l'exercice  du  CULTE. 

I.  De  la  police  des  églises  et  autres  lieux  affectés  h 
l'exercice  du  culte.  —  II.  De  la  police  exenée 
dans  les  églises  par  l'auiorité  civile.  —  III.  f^e  la 
police  exercée  par  les  niarguilliers.  —  IV.  De  la 
police  exercée  par  le  curé.  —  V.  De  la  police  exer- 
cée par  l'cvèque. 
1°  De  la  police  des  églises  el  autres  lieux 

affectés  A  l'exercice  du  culte. 
Trois  espèces  de  police  sont  exercées  dans 
les  églises  el  autres  lieux  affectés  au  service 
du  culte  :  la  police  civile,  la  police  religieuse 
ou  ecclésiastique,  el  la  police  admiui  H  - 
tive.  —  La  police  civile  a  pour  obje!  'a  sû- 
reté, la  salubrité  et  la  Iranquillilé  publi  l'c. 
Décrets,  lG-2!^  août  1791),  lit.  2,  a.  3:  I  -23 
juill.  1791  ;  21  fruct.  «n  JIl  (7  sept,  i  .i»J;  ; 
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2  pUiv.  an  VIII  (22  janv.  1808j,  elc.  Elle  fait 
partie  de  la  police  rminicipale,  et  est  exercée 
par  le  maire,  les  adjoiiUs,  lu  commissaire  et 
les  divers  officiers  ou  agoni-  de  police.  —  La 
police  ecclésiastique  a  pi>ar  objet  la  célébra- 
tion de  l'office  divin  ou  service  religieux,  et 
les  choses  qui  s'y  rapportent  directement  et 
sont  de  discipline  ecclésiaslique,  comme  la 
disposition  des  places  {Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  30.  Lettre  du  i^janv.  1807J,  le 
silence,  le  recueillement,  la  décence  du  main- 
tien, l'observance  des  rites  et  cérémonies,  elc. 
Elle  est  exercée  par  le  curé,  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  de  l'évêque  et  de  l'ar- 
chevêque. {Art.  orq.  9,  14-,  75.  Décret  imp. 
rfu30  déc.  1809,  a.  29.)—  La  police  ailminis- 
Irative  a  pour  objet  l'eiitretie  i  et  la  conser- 
vaiion  de  l'édifice,  sa  décoration,  son  occu- 
pation par  les  fldèles,  et  la  perception  des 
droits  que  le  gouvernement  permet  d'en  re- 
tirer. Elle  est  exercée  par  les  marguilliers, 
sous  la  surveillaiicp  du.conseil  de  fabrique 
et  la  direction  de  l'iiulorité  civile,  pour  ce 
qui  regarde  la  perception  des  droits  et  l'exé- 
culion  des  réparations  ou  décorations,  et  de 
l'autorité  ecclésiaslique  pour  ce  qui  regarde 
la  disposition  des  places,  la  nature  des  déco- 
r. liions  et  des  réparations  à  faire.  [Art.  org. 
9  et  75.  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1,  24', 
M,  etc.) 

■    2°  De  la  police  exercée  dans  les  églises  par 
l'autorité  civile. 

Les  commissaires  généraux  de  police 
étaient  chargés  par  l'arrêté  du  5  brumaire 
an  IX  (27  ocl.  1800)  de  surveiller  les  lieux 
où  l'on  se  réunit  pour  l'exercice  du  culte 
{Art.  ik),  de  faire  balayer  dans  la  circonfé- 
rence des  édifices  publics  {Art.  17),  de  veil- 
ler à  ce  que  personne  n'altérât  ou  dégradât 
les  monuments  et  édifices  publics  apparte- 
nant à  la  nation  ou  à  la  cité  {Arl.  30),  de 
requérir,  quand  il  y  avait  lieu,lesréparation8 
et  lenlrelien  des  temples  oU" églises  destinés 
au  culte.  {Ib.) 

Le  décret  impérial  du  10  septembre  1805 
les  chargeait  eu  outre  de  veiller  à  ce  que 
l'ordre,  la  décence  et  le  respect  convenables 
dus  aux  saints  lieux  fussent  observés  {Art. 
il),  et  leur  enjoignait  de  f  lire  arrêter  tout 
individu  qui  troulilerait  la  liberté  et  la  pu- 
blicité du  cuHe.  [Ib.]  — G'ci  ne  [leul  s'en- 
tendre que  de  ce  qui  se  pass''  en  dehors  de 
l'exercice  religieux  et  des  disposilions  prises 
par  l'autorité  ecclésiaslique,  à  laquille  ap- 
partient exclusivement  la  police  du  culte  et 
de  son  exercice,  ainsi  que  le  décidait  le  mi- 
nistre le  21  pluviôse  au  Xlll  (10  lévrier  1805), 
et  qu'il  l'a  confirmé  depuis,  soit  lorsqu'il 
écrivait  que  «  le  mairie  et  le  sous-préfet  dé- 
passeraient leurs  pouvoirs  en  s'iuimisçant 
dans  ces  distributions  intérieures,  qu'ils 
n'avaient  à  cet  égard  aucune  attribution  et 
ne  devaient  se  mêler  en  rien  de  l'administra- 
tion intérieure  des  églises,  qui  est  confiée 
uniquement  et  spécialement  aux  fabriciens  » 
{Décis.  7nin.,  3  avr.  180G;  7  juin  1807);  soit 
lorsqu'il  répondait  que  «  la  police  des  églises 
auuarlenanl  aux  éyêques  et  aux  curés,  l'au- 


torffé  civile  ne  doit  pas  s  occuper  de  placer 
les  autorités  dans  ces  édifices;  que  c'est  à 
l'évêque  ou  a'.i  curé  à  y  disjjoser  les  places 
conformément  à  ce  que  prescrit  le  décret  du 
2i  messidor,  el  à  veillera  ce  (|  ne  les  places  ne 
soient  pas  occupées  par  d'autres  personnes  » 
(An  XII,  l80i);  soit  lorsqu'il  invitait  les 
évêqnes  à  recommander  aux  curés  d'inJer- 
rfj're  l'entrée  des  églises  aux  enfants  attaqués 
de  la  petite  vérole.  {Cire,  17  ocî.  1810.) 

Le  Journal  des  Communes  a  méconnu  en 
partie  cette  distinction  essentielle,  en  déci- 
dant {Pag.  77,  266  et  331,  ann.  183i)  que  le 
maire  de  la  commune  pouvail  seul  exercer 
la  police  dans  l'église,  tlle  droit  ne  lui  appar- 
tient qu'indirectement,  et  seulement  dans  le 
cas  où  la  tranquillité  publique  ou  d'autres 
considérations  de  ce  genre,  bien  motivées, 
le  porleiaieut  à  prendre  une  pareille  me- 
sure. «11  importe,  dit  le  ministre  aux  pré- 
fets, dans  une  circulaire  du  22  mars  1831, 
pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  réclamations 
au  sujet  de  la  confusion  des  pouvoirs,  cl 
pour  maintenir  la  hiérarchie  administrative, 
de  rappeler  à  MiM.  les  maires  qu'ils  n'ont 
aucune  injonction  à  faire  aux  curés  et 
desservants  touchant  l'exercice  du  culte 
dans  l'intérieur  des  églises,  et  que  c'est  à 
vous  qu  ils  doivent  transmettre  directement 
les  plaintes  elles  observations  qu'ils  auraient 
à  présenter  sur  la  conduite  des  ecclésiasti- 
ques. » 

«  Les  maires  n'ont  pas  la  police  de  l'inté- 
rieur de  l'église,  écrivait-il  au  préfet  des 
Côtes-du-Nord,  le  16  mars  1809.  Us  ne  peu- 
vent y  exercer  aucun  acte  de  leur  autorité.  » 

3*  De  la  police  exercée  par  les  marguilliers. 

La  police  exercée  par  les  marguilliers 
s'étend  :  1°  sur  l'entretien  et  la  conservation 
de  l'édifice  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  1  et 
4-1)  ;  2*  sur  l'entretien  et  la  conservation 
du  mobilier  de  l'église  {Art.  1  et  27);  3°  sur 
la  distribution  et  ruccupalion  des  places 
dans  l'église,  1rs  bancs  et  les  chaises  {Art. 
1,  G'*  et  suit).)  ;  4-°  sur  la  conduite  des  em- 
ployés subalternes  en  dehors  du  service  re- 
ligieux {An.  33  et  35)  ;  5"  sur  l'acquit  des 
fondations  {Art.  2j);  6"  sur  les  fournitures 
qu'ils  sont  tenus  de  faire.  {Art.  -11,  35,  etc.) 
—  En  tout  cela  ils  doivent  prendre  garde  de 
ne  pas  empiéter  sur  les  droits  du  curé, 
comme  ils  ne  doivent  pas  oublier  que  leur 
surveill  luce  doit  rester  étrangère  au  service 
religieux,  autre  que  celui  de  fondalion,  et 
que,  quant  à  celui-ci,  elle  se  borne  à  s'as- 
surer que  les  intentions  du  fondateur  sont 
fidèlement  suivies. 

4."  De  la  police  exercée  par  le  curé. 

Tout  ce'  qui  concerne  l'accomplissement 
du  service  religieux  dans  l'église  comme 
hors  de  l'église  est  sous  la  surveillance  du 
curé.  {Art.  org.  9.)  Les  ministres  qui  contri- 
buent à  son  exécution,  les  fidèles  qui  y  as- 
sistent et  les  fabriciens  eux-mêmes,  tout 
aussi  bien  que  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires, doiveot  exécuter  ses  ordres.  — Il  sur- 
veille aussi  les  acquisitions  (ailes  pour  le 
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service  de  l'église,  la  disposition  des  objets 
d'ornemcnlation  et  autres.  <ie  ni<^-nic  que  la 
dislribulion  des  banrs,  des  chaises  et  des 
places.  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  29,  30, 
'»5,  etc.)  —  11  peut  seul,  en  se  conformant 
aux  règles  canoniques,  refuser  l'entrée  de 
l'église,  faire  mettre  hors  de  son  enceinte 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  assister  aux  céré- 
monies religieuses  ou  qui  s'y  comportent 
d'une  manière  peu  convenable,  au  mépris 
de  ses  ordres  ou  invitations  et  des  lois  de 
l'Eglise. 

Le  suisse,  le  bedeau  et  le  sacristain  sont 
ses  agents.  (Test  par  eux  cl  non  par  lui- 
même  qu'il  doit  faire  observer  la  police  dont 
la  garde  lui  est  confiée,  et  au  besoin  ver- 
baliser. 

R  Le  curé  on  les  officiers  de  l'église  sous 
ses  ordres  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  un 
procès-verbal,  dit  M.  l'abbé  André;  l'acte 
qu'ils  rédigeraient  n'aurait  point  les  carac- 
tères dislintlifs  d'un  procès-verbal  vérita- 
ble, et  ne  ferait  point  preu\e  auîbeniique  en 
justice  ;  la  loi  ne  confère  ce  droit  qu'aux 
agents  de  l'autorité  publique.  »  —  Il  serait 
plus  exact,  peut-être,  de  dire  que  jusqu'ici 
on  n'a  pas  lait  reconnaître  au  curé  et  aux 
officiers  de  l'église  le  droit  de  verbaliser; 
mais,  dès  l'inslanl  où  les  lois  recoi\naissent 
que  la  police  des  exercices  relii;ieux  regarde 
le  curé,  et  niellent  les  officiers  chargés  de  la 
police  de  l'église  au  nombre  des  employés 
que  les  fabriques  ont  permission  d'établir  et 
lie  payer,  il  nous  parait  inconteslable  qu'elles 
les  rcconn.iisscnl  bahilcs  à  vei  baliser  contre 
les  délinquants.  Seulement  leurs  procès-ver- 
baux, comme  ceux  des  gendarmes,  appari- 
teurs et  agents  de  police,  ne  doivent  valoir 
que  comme  dénonciation,  et  par  suite  une 
condamnation  ne  pourrait  intervenir  qu'au- 
tant que  le  fait'serait  appuyé  sur  des  témoi- 
gnages.   VOIJ.  PnOCliSSlONS,  TUOLBLES. 

5°  De  la  police  exercée  par  Vévéque 

La  police  exercée  par  l'cvêque  est  une 
police  générale,  une  haute  police.  lille  em- 
brasse toutes  les  paroisses  de  son  diocèse 
ou  une  partie  d'entre  elles.  [Art.  org.,  a.  9 
et  75.)  Elle  ne  pourrait  pas  se  restreindre  à 
une  seule,  autrement  ([ue  par  voie  de  déci- 
sion. (Ib.,  a.  9  et  13.)  —  Les  archevêques 
exercent  une  police  plus  générale  encore  et 
plus  haute  sur  les  diocèses  qui  dépendent  de 
leur  airondissemeiit  métropolitain,  llb., 
a.  14..) 

pu  reste,  les  curés  ne  sont  assujettis  à 
suivre,  pour  ce  qui  concerne  le  service  di- 
vin, les  prières,  les  instructions,  l'acquitte- 
nient  des  charges  pieuses  et  les  quêtes, 
d'autres  règlements  <|ue  ceux  de  l'évêque. 
{Décret  du  30  déc.  180S»,  a.  2'.),  73.) 

L'évêque  peut  ordonner  la  suppression 
des  bancs  et  autres  objets  qui  pourraient 
gêner  le  service  divin.  iDecl.,  an.  lOti  ;,  a.  3; 
édit.  1663,  a.  16.) 

«  Il  lui  appartient  de  régler  ce  qui  con- 
cerne l'intérieur  des  égli^es,  dit  Portails, 
parce  que  l'article  16  de  la  loi  du  18  germi  - 
ual  an  X  met  les  églises  à  leur  disposition, 
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et  parce  qu'il  y  aurait  confusion  et  désordre, 
si  sans  leur  concours  une  autre  institution 
avait  le  droit  de  disposer  des  églises,  d'y 
faire  des  incursions  quand,  ou  comme  elle 
le  voudrait,  sdns  être  astreinte  à  aucun  or- 
dre ou  sans  autre  règle  que  sa  propre  vo- 
lonté. «  {Rapp.,  10  sept.  1806.) 
Actes  législLitifs. 
Articles  organiques,  a.  9,  M,  15  et  7a. — Déclaration  de. 
tf.fifi,  a.  3.— Kdii  de  16GS,  a.  1  G.— Décrets,  lti."Jl  août 
I"y0,  Ilt.'2et3;19-22juill.l79l,  21  frucl.  an  TU  (7  se|.t. 
1793),  2pluv.  an  Vlll  (22  jaiiv.  1800),  a.  2.— Ai-rêté  ron- 
siilaire,  .'i  hrum.  an  IX  (27  aofll  18:0). — Décrets iiujié- 
rianx,  10  sept.  1803.  50  déc.  1809,  a.  1,  21  a  30,  35,  41, 
4o  ol  61. — Circulaire  ininislérieltc,  22  mars  1831.— Déci- 
.sions  ministérielles,  2t  plnv.  an  XIII  (11)  lévr.  1803),  5 
avril  18(10,  13  janv.  1807,  7  juin  1807,  17  ocl.  1810,  23 
janv.  1812.— Rapport,  10  sept.  18U8. 

Ouvrage  cité. 
Journal  des  Communes,  an.  1834,  p.  77,  2iJ6,  331. 
policd:  des  églises  aux  colonies. 
La  police  el  la  conservation  des  églises  et 
des  lieux  de  sépulture  aux  colonies  regarde 
le    directeur  général.    {Ord.   roij.,   21   avr, 
1823,  a.  103;  9  fév.  1827,  a.  120.) 

POLICE    LOCALE. 

L^  police  locale  est  celle  qui  réside  sur  les 
lieux  où  elle  exerce  sa  surveillance.  —  Elle 
est  municipale  lorsqu'elle  est  entre  les  mains 
delà  municipalité ,  ministérielle  lorsqu'elle 
est  entre  celles  d'un  agent  ministériel, 
militaire  lorsqu'elle  est  entre  celles  de  l'au- 
torité militaire. 

On  ne  peut  sonneries  cloches  pour  toule 
autre  cause  que  pour  le  service  divin  sans  la 
permission  de  la  police  locale.  {Art.  org. 
48.) 

POLICE    MUNICIPALE. 

C'est  le  maire  qui  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure,  di^ 
la  police  municipale.  (  Loi  du  iHjuill.  1837, 
a.  10.) 

Le  décret  du  16-24  août  1790  avait  ch;irgé 
la  police  municipale  de  miintenir  le  bon 
ordre  dans  les  églises  ctautres  lieux  publics, 
ce  qui  doit  s'entendre  seulement  de  l'ordre 
civil.  —  Des  jugements  en  sens  contrair(^ 
ont  élé  rendus  sur  le  pouvoir  iiu'a  la  police 
municipale  d'ordonner  de  tapisser  le  jour 
de  la  Fête-Dieu.  Voy.  Culte,  Fète-Dieu, 
Maire. 

police    des    TEMPLES. 

Pour  les  cultes  protestants,  l'usage  est  de 
suivre  les  mêmes  règles  que  pour  le  culio 
catholique. 

Les  consistoires  départementaux,  chez  les 
juifs,  ont,  chacun  dans  sa  circonscription,  la 
police  des  temples  ,  de  même  que  celle  des 
établissements  ei  associations  pieuses  qui 
s'y  raltachent.  lOrdon.  roy.,  25  m.ii  1844, 
a.  19.) 

POLYGAMIE, 

La  première  question  que  l'Empereur  fit 
adresser  aux  députes  de  la  nation  juive  fut 
celle-ci  :  «  Esl-il  licite  aux  Juifs  d'épouser 
plusieurs  femmes?»  —Ils  répondirent  néga- 
tivement, s'appuyant  sur  la  décision  du  sy- 
node de  Worms  ,  tenu  dans  le  xi'  siècle,  qui 
prononça  analhème  contre  tout  israélile  qui 
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se  pern.cllrail    à    l'yvenir    d'épouser    plus 
d'une  femme.  (Se  ince  du  4  .loûl  1806.) 

Quiconque,  clanlenn;igé  dans  les  liens  du 
mariage,  en  coniractc  un  aulre  avant  la  dis- 
solution de  celui-ci,  est  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  La  mêiiie  peine 
est  encourue  par  l'orncier  public  qui  prêle 
son  niinisière  à  ce  nnuve.iu  mariage.  {Code 
pénal,  a.'3k-0.)  —  11  s'agit  du  mariage  civil. 
Le  simple  contr;it  de  niariige  ne  constitue- 
rait pas  une  teiiiativc  de  bigamie.  Cour  de 
t'ass.,  1  friin.  an  X  (28  nov.  1801).  11  faut  en 
dire  autant  de  la  bénédiction  nuptiale. 
Actes  léijislalifs. 

A^scmlili'-c  des  jniTs,  sé.iiice  fin  i  ;ini1l  1806— Co'le  pé- 
nal, a.  ûiO.— Cour  de  cassalinn,  arr.,  7  Irim.  an  X  (i8  iiov. 
1801). 

PO.MPliS  FUNÈnUES. 

Les  pompes  funèbres  comprennent  tout 
l'appareil  qui  sert  à  remiro  plus  décent  et 
plus  solennel  le  convoi  des  funérailles  et  le 
service  pour  les  mort-. 

Les  fabriques  seules  jouissent  du  droit  de 
faire  toutes  les  fournitures  nécessaires  pour 
les  enterrements  et  pour  la  décence  et  la 
pompe  des  funérailles.  Décret  du23  prair. 
an  XII  (12  juin  1804],  a.  22. -Il  est  expres- 
sénienl  défemlu  à  loule  autre  personne  , 
quilles  que  soient  ses  fonctions,  d'exercer  ce 
droit ,  sous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 
(/&..  a.  2k.) 

Elles  peuvent  faire  ces  fournitures  par 
«lles-raéines  ou  par  entreprise  aux  enchè- 
res. [Décret  du  18  mai  iSvti,  a.  7.  J  —  Elles 
dressent  à  cet  effet  des  t.itif>  et  des  ta- 
bleaux gradués  par  classe,  les(iuels  sont 
rommuniqués  aux  conseils  municipaux  et 
aux  préfets  po'ur  y  donner  leur  avis,  et  sont 
soumis,  pour  cbaque  ville ,  à  l'approha- 
tioti  du  eh.  f  de  l'Llat  par  le  ministre  des 
ctilles.  (Ib.)  — Dans  les  grandes  villes,  toutes 
les  fabriques  doivent  se  réunir  pour  ne  former 
qu'une  seule  entreprise.  (/6.,a.8.) 

Il  ne  doit  y  avoir  (ju'un  seul  entrepreneur 
pour  chaque  ville  et  pour  toutes  les  fourni- 
tures. (De'cref  iinp.,  iS  août  1811,  a.  3.)  Voy. 

SkUV.CE    DT.S    IMiUlUATlONS. 

L'autoiité  judiciaire  est  compétente  pour 
slalucr  sur  l'exécution  et  l'application  d'un 
bail  administrât. f  en  malièrc  de  pompes  fu- 
nèbres. [Cuiir  roy.  de  l'aris ,  ^  févr.  \S2i. 
Cour  decass.,  27  aoâl  182.3.) 

Les  fabriques  des  églises  de  la  ville  de  Pa- 
ris doivent  mettre  en  bourse  commune  25  p. 
100  de  la  remise  qui  leur  est  allouée  sur 
eiiai|uc  convoi  parl'enlreprise  générale.  {Dc- 
crd  du  18  août  1811  ,a.  8.) —  Ce  prélèvement 
est  versé  pour  chaque  f.ihrique  entre  les 
mains  du  Irésorier  de  la  fabrique  de  la  ca- 
thédrale, lequel  en  lient  un  compte  séparé. 
(Jb.)  —  Le  compte  en  est  réglé  chaque  mois., 
et  le  partage  fait  également  entre  toutes  les 
fabriques,  (/ô.) 

La  loi  reconnaît  à  toute  personne  le  droit 
da  se  faire  présenter  à  l'église  (  Décret  du  18 
mai  1806,  a.  12);  mais  elle  n  impose  p;is  aux 
lainistrea  du  culte  l'obligation  de  l'y  conduit  e 
et  de  l'y  recevoir.  (  Décret  du  12  juin  180V, 
a.  i'J.J 


Si  un  curé  ou  desservant  refuse  son  mi- 
nistère, le  Icgislaleur  veut  que  l'autorité  ci- 
vile, soit  d'office  ,  soit  sur  la  réquisition  de- 
là famille,  commette  un  autre  ministre  du 
même  culte  pour  officier  à  sa  place,  et  que, 
dans  tous  les  cas  ,  elle  fasse  porter,  présen- 
ter, déposer  et  inhumer  le  corps.  (Ib.) 

Cette  disposition  législative,  conçue  d'ail- 
leurs en  termes  fort  inionvenants ,  doit  êlre 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  Ja- 
mais un  ministre  de  la  religion  ne  reiu>era 
de  rendre  les  derniers  devoirs  à  une  per- 
sonne qui  est  décédée  dans  le  sein  de  l'E- 
glise, et  quant  à  celle  qui  serait  décé  Jée  hors 
du  sein  de  l'Eglise,  aucun  prélre  orthodoxe 
ne  peut  communiquer  avec  elle  sans  contre- 
venir aux  canons  de  l'Eglise  et  encourir 
des  peines  dont  le  mandat  de  l'autorité  civile 
ne  l'exempterait  pas. 

L'autorité  civile  outi-epasse  ses  droits  et 
donne  des  ordres  aux(juels  on  n'est  pas  tenu 
d'obéir,  lorsqu'elle  cominet  elle-même  un 
ministre  de  la  religion  [>our  remplacer  le 
pasteur  qui  a  refusé  son  ministère. — L'au- 
torité ecclésiastique  est  seule  compétente  en 
ce  cas-là.  C'est  à  elle  qu'il  faut  en  référer. 
C'est  à  elle  à  commettre  ,  s'il  y  a  lieu,  un 
prêtre  qui  remplace  celui  dont  le  refus  ne 
lui  paraît  pas  molivé. 

L'or.lre  donné  à  l'autorité  civile  de  faire 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  Iccorps 
au(iuel  les  ministres  de  la  religion  ne  croient 
pas  devoir  accorder  les  prières  de  l'Eglise, 
nous  parartt  devoirêtrecxpliqué  par  l'art.  1" 
du  décret  du  4  thermidor  an  Xl!l  (23  juillet 
1805),  qui  défend  à  lous  maires,  adjoints 
et  membres  d'administrations  municipales, 
de  souffrir  le  Iransporl,  présentation,  dépôt, 
inhumation  des  corps,  ni  l'ouverture  des 
lieux  de  sépulture;  à  toutes  fabriques  d'é- 
glises et  consistoires  ou  autres  ayants  droit 
de  faire  les  fournitures  requises  pour  les  fu- 
nérailles ,  de  livrer  lesdites  fournitures;;'! 
tous  curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller 
lever  un  corps  ou  de  les  actonipagner  hors 
des  églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  l'autorisation  donnée  par  l'ollicier 
de  l'élat  civil  pour  l'inhumation  ,  à  peine 
(l'être  poursuivis  touiiue  contrevenant  aux 
lois. 

On  voit  clairement  ici  que  lu  présentaliuu 
mise  p.ir  le  légisiaieur  dans  les  attributions 
de  l'autorité  municipale  est  la  présenlatiou 
au  cimetière^  et  non  pas  la  présentation  à 
l'église ,  ainsi  qu'on  l'a  entendu  jusqu'à 
ce  jour,  et  que  le  soutient  M.  le  procu- 
reur général  Uupin,  dans  le  réquisitoire  qui 
précède  l'ariêt  de  cassation  reniu  le  23  juin 
1831;  ce  qui  a  donné  lieu  à  des  scandales 
dont  les  tribunaux  auraient  dû  poursuivre 
la  répression.  Vuij.  TAniFS  Sépulture. 
Actes  léijiiUdifs. 
Ut'crels  impériaux,  23  piair.  au  Xll  (12  juin  ISOt),  a. 
19,  22,  2i;  IBuiailbaii,  a.7,8  et  12;  IMaoùl  18ll,a.  3  el 
S.—Lour  ili!  cass.iliou,  air.,  17  ^loiU  18'i5,  23  juin  1831.— 
Cour  royale  de  Paris,  9  lévr.  [HM. 

POiMS. 
Parmi  les   ordonnances  royales  qui  auto- 
risent des  conslruclions   de  oonls.il  eu  csl 
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qui  cxcmpleat  du  droit  de  péage  le  curé,  les 
desservants  et  vicaires  qui  se  (ransporlcnt 
d'une  rive  à  l'autre  pour  l'exercice  de  leur 
ministère,  et  les  enfants  qui  vont  à  l'école 
communale;  d'autres  ne  mentionnent  que  la 
dernière  de  ces  exemptions.  Il  faut  donc 
consulter  pour  chaque  localité  le  litre  de 
concession. 

PONTIFICAL. 
Le  Ponlifical  est  un  livre  d'Eglise;  il  faut 
la    permission    de    l'évéquc    ])our    pouvoir 
l'imprimer  ou  réimprimer.   Voy.  Propkiété 

LlTTÉHAlllE. 

PONTREMOLI. 
Pontrcmoii,  ville  cpiscopaie  froscnne). — 
Son   siège  fut  conservé  lorsque  la  Toscane 
fut  unie  à  TEmpirc  français. 

PORTES  ET  FENÊTRES. 

Les  portes  et  fenêtres  des  maisons  habitées 
ont  donné  lieu  à  un  impôt  de  jouissance 
connu  sous  le  nom  de  portes  cl  fenêtres,  et 
dont  nous  avons  parlé  dans  l'arlicle  (^ontki- 
BC1I0NS  Dii'.ECTKS,  auquel  nous  renvoyons. 

On  lolérail  autrefois  les  portes  et  fenêtres 
qui  communiquaient  de  l'église  au  presby- 
tère. L'abiié  (le  Boyer  dit  qu'elles  nourris- 
saient la  pièlé  des  pasteurs,  et  avaient  sou- 
vent em()é(hé  la  spoliation  des  églises. {Prin- 
cipes sur  radin,  tcmp. ,  t.  I ,  i).  182.  )  Voy. 
Eglises. 

PORTIER. 

Le  ministre  des  cultes  demanda  aux  évo- 
ques, par  sa  circulaire  du  «S  janvier  183(), 
quel  était  le  nombre  de  pièces  occiipées  par 
le  portier  de  la  m.iîlrisc  et  par  celui  du 
séminaire.   Voy.  (^ontuibdtion  des   poutes 

lîT  FENÊTRES. 

PORTION 

portion    CONGnCE. 

Dans  la  paroisse  dont  le  curé  ne  percevait 
plus  la  diiiic  ,  il  lui  était  assigné  sur  son 
produit  une  pension  annuelle  qu'on  appelait 
la  portion  congrue,  parce  qu'elle  formail  le 
revenu  qu'on  avait  jugé  convenable  pour 
fournir  aux  besoins  du  curé. 

Par  la  déclaration  du  29  janvier  1G8G  ,  la 
portion  congrue  était  (ixéc  à  300  livres 
exemples  de  toutes  charges.  —  Celle  pension 
était  insaisissable,  parce  qu'elle  tenait  lieu 
d'aliments. 

La  portion  congrue  disparut  avec  la  dîuic  : 
repeiulani  il  fut  ordonné  de  la  payer  durant 
l'année  1790  comme  parle  passé  [Décret,  Il 
iioûl  1789,  U  H'l()--1-1  avr.  1790),  et  le  comité 
ecclésiasiique  décida  qu'on  pouvait  en  pour- 
suivre le  payement  dev.int  les  tribunaux 
ordinaires.  {Dec,  15  inni  1790.) 

Le  traileinc:it  que  le  gouvernement  assura 
aux  titulaires  ecclési.ssliqucs  après  le  Con- 
cordat est  une  espèce  de  [lorlion  congrue. 
C'est  ainsi  qu'il  l'entendiiit  lui-même,  et 
c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  le  décret 
fmpérial  du  6  novembre  1813,  lorsqu'il  dit 
(jue,  dans  le  cas  où  le  revenu  des  cuiés  dotés 
se  trouverait  trop  fortement  diininuc  par 
suite  d'hypothèques,  il  serait  suppléé  par  le 
trésor  impérial  à  ce  qui  manquerait,  pour 


que  le  rest.mt  fût  égal  au  taux  ordinaire  des 
congrues  {An.  13).  de  même  que  celui  du  28 
décembre  1807.  qui  fixe  à  500  livres  le  mini- 
mum de  11  congrue  dont  doivent  jouir  les 
curés  au  de!à  des  Alpes.  (  Art.  3.) 

La  consnile  romaine  ordonna,  p,ir  arrêté 
du  19  novembre  1810,  aux  préfets  dudépar- 
Icmenl  d  •  Rome  et  de  celui  du  Trasimène, 
d'ordonnancer  à  chaque  curé  sur  la  régie 
des  domaines  cl  à  vue  de  sa  dédaraiion,  les 
roiigrucs  dont  il  j  missail  à  la  charge  des 
cor('oraliuns  supprimées.  Par  un  décret  du 
31  octobre  1810,  l'Empereur  ordonna  la 
liquidation  des  poilions  congrues  ,  qui 
éliienl  à  la  charge  de  l'ancien  gouverne- 
meiil  ,  des  corporations  et  élablissemenls 
supprimes  dans  les  dé|)artements  de  Rome  et 
du  'i'rasimène,  autorisant,  en  attendant,  la 
consulte  à  faire  payer  par  les  caisses  de 
radoiinislralion  de  l'euregistremenl  et  des 
domaines,  des  «ecours  provisoires  aux  curés 
à  portion  congrue.  —  Il  chargea  en  même 
temps  le  président  du  conseil  de  li(|uidalion 
de  rendre  compte  au  ministre  des  cultes  des 
mesures  à  prendre  pour  que  le  miniinuiii  du 
traitement  des  curés  à  portion  congrue  fût 
de  500  fr.,  non  compris  les  droits  d'élole  et 
autres  de  iiême  nature. 

Actes  léçiislntifs. 

Péclaraliondn  29i:inv.  1088.— Décret,  1i  et  20-22  avril 
17'J0  — Coniiié  pccli  iaslique.ilCcis.,  l.*)!!!.!!  I7î)l1. — Dccret 
impérial,  28  déo.  1807,3.3;  M  on.  1810,  (3  iiov.  1813.— 
Arrêté  de  la  consulte  romaine,  19  nov.  ISIO. 

POUTIOW    DlSPOiViBLE. 

Il  n'est  pas  permis  à  tous  les  citoyens  de 
disposer  par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament de  tout  ce  qu'ils  possèdent. 

((  Les  libéralités,  soit  par  acte  entre-vifs  , 
soit  par  tcs'anienl,  ne  peuvent  excéder  la 
moilié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à 
son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le  tiers, 
s'il  laisse  deux  enfants;  le  quart,'  s'il  cii 
laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  » 
{Coiie  civ.,  a.  913.) —  Sont  compris  dans 
l'article  précédent ,  sous  le  nom  d'enfants, 
les  descendants  en  quelque  degré  que  ce 
soit  ;  néanmoins  ils  ne  sont  comptes  que 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la 
succession  du  diiposanl.  »  {Arl.dik.)  — 
«  Les  libéraLiés  par  actes  entre-vifs  ou  par 
leslamenl  ne  pourront  excéder  la  luoitie. 
des  biens  ,  si  ,  à  défaut  d'enfants,  le  défunt 
laisse  uii  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
cune des  lignes  paleriielle  et  maternelle;  et 
les  Irois-quarls,  s'il  ne  laisse  d'ascendants 
que  dans  une  ligne.  »  {:lrt.  915.)  —  «  A  dé- 
faut d'ascendants  et  de  descendants,  les  libé- 
ralités par  ades  entre-vifs  ou  testamenlaires 
pourront  épuiser  la  totalité  des  biens.  »  — 
(Art.  910.)  —  «  Les  dispositions,  soit  enlre- 
vifs,  soit  à  cause  de  mon  ,  qui  excederonl  la 
quotité  disponible,  seront  réductibles  à  celle 
qualité  lors  de  l'ouverture  de  la  succès 
sion.  »  {Art.  9i0.)  —  «  Lorsque  la  vahurdes 
donations  eiilre-\  ifs  excédera  ou  égalera  la 
quotité  disponible,  toutes  les  dispositions 
testamentaires  seront  cadu(iues.»  (.4/7.  925.) 
Voy.  Donations. 

Nulle   religicufc  ou   autre  •personne  fai- 
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sant  pnrtie  (run  élablissement  autorrsé  no 
pool  (iisposor,  par  aclo  ciUre-vif>  ou  par  tes 
lament,  soil  en  faveur  de  c^t  établissement, 
suit  au  profil  de  l'un  de  ses  membres  ,  au 
delà  du  quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le 
don  nu  legs  n'excède  pas  la  somme  do 
10,000  francs.  —  Cette  probihition  cesse  d'a- 
voir son  effet  relativement  aux  membres  de 
l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire 
était  bérilière  en  ligne  directe  de  la  testa- 
trice ou  donatrice.  [Loi  du  2i  mai  1825,  a. 
5.)  —Cet  article  ne  doit  recevoir  son  exé- 
cution   que  six  mois  après  l'aulori- 

salion  accordée.  (/&.) 

Aclcs  législatifs. 
Gode  civil,  a.  913  à  923.— Loi  du  21  mai  1823,  a.  S. 

POSSESSION. 
I,a  possession,  dit  le  Code  ciTil ,  est  la  dé- 
tention ou  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons 
parnous-mêmcs  ou  [)ar  un  autre  qui  la  lient 
ou  qui  l'cxcice  en  notre  nom.  {Art.  2228.)  — 
Nous  croyons  qu'an  lieu  de  ou  la  jouissance, 
il  faudrait  lire  et  la  jouissance  ;  cir,  pour 
posséder,  il  ne  sulDt  pas  de  détenir  ou  j  luir, 
il  faut  détenir  et  jouir,  ou  tout  au  moins  dé- 
tenir comme  quelqu'un  qui  jouit. 

Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  pos- 
session continue  et  non  interrompue,  paisi- 
ble ,  publique  ,  non  équivoque  et  à  titre  de 
propriétaire.  {Art.  2229.)—  Les  actes  de  pure 
faculté  et  ceux  de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonder  ni  possession  ni  prescription. 
{Art.  2232.)  —  Les  actes  de  violence  ne  peu- 
vent fonder  non  plus  une  possession  capable 
d'opérer  la  prescription.  {Art.  22.33.) 

!,a  loi  du  2  janvier  1817  portait  que  les 
biens  immeubles  et  rentes  des  établissements 
ccclésiasti  jues  reconnus  par  la  loi  étaient 
possédés  par  eux  à  perpétuité  [Art.  3.)  Cete 
disposition  a  été  modifiée  par  la  loi  du  2't  mai 
1825,  en  ce  sens  que  les  biens  des  établisse- 
ments autorisés  sont  déclarés  susceptibles  de 
pouvoir  être  vendus  avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat,  (^rf.'i.)— Les  édifices  religieux 
remis  aux  fabriques  et  autres  établissements 
par  l'Etat  ou  par  les  communes  sont  siinplc- 
inent  possédés  par  elles.  Du  moins  telle  pa- 
raît être  1,1  conviction   du  gouvernement. 

La  possession  ne  donne  droit  qu'à  la  jouis- 
sance. Le  simi  le  possesseur  ne  peut  aliéner. 
Il  y  a  opposition  entre  l'esprit  des  lois  qui 
reconnaissent  aux  établissements  ecclésias- 
tiques le  droit  de  propriéié  sur  les  biens  qui 
leur  sont  donnés,  et  la  loi  du  21  mai  1823  , 
qui  suppose  que  les  élablissements  religieux 
de  l'einines  n'ont  sur  ces  liiens  qu'un  droit  de 
possession.  {.1)7.  7.) 

Nous  avons  parlé  en  son  lieu  de  l'envoi  en 
possession  et  de  la  mise  en  possession  ;  nous 
parlerons  bientôt  de  la  prise  de  possession. 
—  D'après  le  décret  du  concile  de  lîâle  ,  Ue 
pacificis  /)osscs.soji7;«s,  reçu  en  h'rance  et 
devenu  loi  de  l'iitat,  celui  qui  a  possédé  pai- 
'  siblement  pend.int  trois  ans  un  bénélice,  sans 
simonie  ni  inlrusion  ,  et  en  vertu  d'un  litre 
au  moins  coloré,  ne  peut  plus  en  être  dé- 
possédé. 


Actes  législatifs. 
Concile  de  Bàle,  sess.  21,  c.  2.— Code  civil,  art.  222>ià 
a'iô.'i.— Lois  du  2  janvier  1817,  a.  5;  du  2i  mai  1825,  a. 
i  et  7. 

POSSESSION    ANNALE. 

i!>es  que  la  possession  s'est  prolongée  pen- 
dant un  an,  elle  prend  le  nom  de  possession 
annale. 

La  possession  annale  emporte  la  présomp- 
tion de  propriété.  —  Celui  qui  possède  depuis 
un  an  ne  peut  être  dépossédé  que  par  sen- 
tence   des    tribunîiux.  Voij.  Action   posses- 

SOIIiE. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les 
églises  ou  chapelles  servant  à  l'exercice  du 
culle  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  action 
possessoire  tant  qu'elles  conservent  leur 
destination  religieuse.  Mgr  l'archevêque  de 
Paris  conclut  de  là  que  la  possession  annale 
ne  peut  êlre  invoquée  lorsqu'il  s'agit  d'un 
banc,  d'une  placf  ou  d'une  chapelle. (Pa//.  140 
cM4i.)  La  conclusion  serait  juste  si  les  bancs, 
places  et  chapelles  n'éiaient  pas  loués  par  la 
fabrique,  parce  qu'alors  ils  ne  seraient  point 
dans  le  commerce;  mais  dans  l'espèce,  elle 
ne  l'est  pas. 

POSSESSOmE 

Voy.  Action  possessoire. 

Le  possessoire  des  bénéfices  était  autrefois 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ;  il  est 
aujourd'hui  de  celle  de  l'adminislratioa  et 
regarde  le  conseil  d'Etat. 

POSTES. 

Les  défenses  et  prohibitions  de  la  loi  du  18 
novembre  1814-,  relative  à  la  célébration  des 
fêles  et  dimanches,  ne  sont  pas  applicables 
aux  postes.  (Art.  7.)  Voy.  Franchise. 

POÏ-DE-VIN 

Le  pot-dc-vin  est  ce  qui  se  donne  à  l'oc- 
ciMon  d'un  marché  et  en  dehors  du  prix  ar- 
rêté pour  ôire  celui  d.s  la  chose. 

Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vIn 
pour  les  baux  des  biens  ecclésiastiques.  {Dé' 
cret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  10.)  -  Le  suc- 
cesseur du  titulaire  qui  a  pris  ub  pot-de-vin 
a  la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail 
à  compter  de  son  entrée  en  jouissance  ,  ou 
d'exercer  son  recours  en  indemnité  ,  soit 
contre  les  héritiers  et  représenlr.nls  du  titu- 
laire, soit  contre  le  fermier,  llb.) 

POURSUITES. 
Le  trésorier  du  chapitre  peut  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  débileurs  du  chapitre, 
sans  êlre  tenu  d'en  demander  l'aulorisatiou 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  51) ,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  s'engage  pas  de  procès  à 
ce  sujet.  {Art.  53.)  —Celui  de  la  fabrique 
peut  de  même  poursuivre  les  héritiers  du 
curé  défunt  pour  qu'ils  mettent  les  biens  do 
la  cure  dans  l'état  de  réparation  où  ils  doi- 
vent les  rendre  {Art.  24),  et  les  débileurs  do 
la  fabrique.  {Art.  78.)  —  Les  titulaires  dotés 
ne  peuvent  exercer  sans  autorisation  les 
poursuites  à  fin  de  recouvrement,  quand  il  ne 
s'agit  pas  des  droits  fonciers ,  et  avec  auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il 
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s'agit  de  droiU  fonciers.  (.1)7.  l'i  et  -20.)  — 
Durant  la  vacance  du  siège  ,  les  poursuiles 
<;onlre  les  coniplal'les  i!e  la  mense  épi-scopale, 
sdil  pour  rendre  leurs  coin|ites  ,  soit  pour 
faire  sialuer  sur  les  objets  de  conte.slalion , 
doivent  (îlre  faites  devant  les  lril)U!iaiix  com- 
pétents jiar  la  personne  que  le  ministre  a 
commise  pour  recevoir  les  coni|ites.(^lr/.'i-7.) 
Toutes  poursuiles  à  fin  de  recouv renient 
des  revenus  ordinaires  doivent  être  portées 
devant  les  juges  ordinaires.  (Décret  imp.  du 
30déc.  180'J,  a.80.) 

Actes  législnliff. 
Divrels  inipcriaux,  G  nov.  1813,  a.  11,  IS,  21,  21),   17, 
îiJ.Jiô;  30  doc.  1809,  a.  80. 

POURVOI. 

Le  pourvoi  est  un  acte  par  lequel  on 
cherche  à  se  souslraiie  à  l'exécution  d'un 
jugement  ou  d'une  mesure  administrative, 
en  faisant  déclarer  p;(r  l'autorité  supérieure 
que  les  lois  ont  été  mal  interprétées. 

On  se  p  urvoit  contre  les  sentences  judi- 
ciaires défiiiilives  devant  la  Cour  do  cassa- 
tion, el  contre  les  arrêtés  adminislratifs  de- 
vant le  chef  de  riîlat  en  son  conseil  d'Kiat. 

Le  pourvoi  diffère  essenlielleincnl  de  l'ap- 
pel, qui  est  l'invocation  d'un  nouveau  joge- 
nient  rendu  sur  la  même  aff.iirc  par  un  tri- 
bunal supérieur.  —  Il  dilTèic  aussi,  mais  peu, 
du  simple  rccouis  au  conseil  d'I-llal ,  qui  est 
la  dénonciation  d'un  fait  que  l'on  suppose 
abusif. 

Les  personnes  et  les  établissements  ecclé- 
siastiques reconnus  par  Tiital  jouissent  du 
droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  se  pourvoir 
soit  devant  la  Cour  de  cassation,  soit  devant 
le  conseil  d'Ltal  ,  dans  tons  les  cas  où  le 
pourvoi  est  légalement  admissible. 

Le  pourvoi  devant  le  chef  de  l'Etat  ou 
conseil  d'Elat  n'exige  aucune  autorisation 
préalable  ;  celui  devant  la  Cour  t!c  cassation 
ne  peut  être  formé  par  les  fabriques,  les  cha- 
pilres  ,  bni'cauKdu  séminaire  el  au  res  éia- 
blissemcnts  ecclésiastiques  légalement  esis- 
tanls.  qu'autant  qu'ils  en  ont  oblenu  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecl'.ire,  et,  sur  sou 
refus ,  du  conseil  d'Etat  lui-même.  Voi/. 
Pitociis. 

Pour  former  un  pourvoi  en  temps  oppor- 
tun ,  il  faul  le  former  dans  les  trois  mois,  à 
com|iler  du  jour  de  la  notilicalion  de  l'arrêt 
ou  arrêlé. 

Le  pourvoi  deiant  le  conseil  d'Etal  se  fait 
par  simple  mémoire,  el  n'exige  aucuns  frais  ; 
celui  devant  la  Cour  de  cassation  est  formé 
par  requête  d'avoué.  Il  faut  déposer  préala- 
blement 150  francs  pour  couvrir  l'amende  en 
cas  de  rejet,  el  350  pour  les  autres  frais. 

POUVOIRS. 

Il  faut  dis'inguer  autant  d'espèces  de  pou- 
voirs qu'il  y  a  d'espèces  d'aulorilé.  Voij.  Ai- 
ToiiiTÉ,  Puissances. 

L'Assemblée  nationale  déclara  dans  les 
articles  de  consliiution  décrétés  du  3  septem- 
bre au  l"  octobre,  que  tous  les  pouvoirs 
cnl.qnaient  esseniiellcment  de  la  nation,  et  ne 
pouvaient  émtncr  que  d'elh-.  (Art.  1.)  _  Eu 


conséquence  de  ces  principcs.ellefit  une  cons- 
tilutioii  pour  l'Eglise  sans  consulter  l'Eglise 
(Décret,  12  juM.-±h  août  1790),  et  son  comilt 
ecclésiastique  décida  que  la  seule  signilica- 
tion  de  celte  Conslilulion  à  révêijuo  el  au 
chapitre  avait  sufli  pour  changer  l'organi- 
sation ecclésiastique  et  les  |)Oiivoirs  ;  que  le 
chapitre  ne  pouvait  plus  administrer  en  va- 
cance, ni  l'évèque  nommer,  et  (jue  le  curé  de 
la  cathédrale  se  trouvait  naturellement  ad- 
minislratcur  du  diocèse  à  la  mort  do  l'évè- 
que. (12  ocl.  1790.) 

Celle  docirine  absurde  dans  un  pays  chré- 
tien eut  pour  apôtres  tous  les  prêtres  cons- 
tilulionnels,  mais  elle  ne  put  i)as  se  pro- 
pager p;irmi  le  peuple  el  s'y  élahlir.  Ou  la 
répudia  en  lë02.  «  Les  principes  du  catho- 
licisme, dil  Pui  talis  en  [jcèsenianl  le  Concor- 
dat aux  corps  législatifs,  ne  comportent  pas 
que  le  chef  de  chaque  Etal  polilique  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef 
de  la  religion  ;  el  dans  les  principes  d'une 
saine  politique  on  i.or.rrail  penser  qu'une 
telle  réunion  des  pouvoirs  spirituels  el  tem- 
porels dans  les  mêmes  mains  n'est  pas  sans 
danger  pour  la  liberté.  »  Discours,  15  cjerm. 
an  X  (5  avr.  ISOl). 

Si  les  luthériens  admettent  cette  confusion 
de  pouvoirs,  c'est  en  cessant  d'être  chrétiens. 
L'Evangile  ne  la  permet  pas,  el  le  caractère 
divin  de  la  religion  ne  la  c. importe  pas. 

L'usurpation  des  pouvoirs  ecclésiastiques 
par  l'autorité  civile  constitue  un  abus  qui 
ouvre  le  recours  au  conseil  d'Etat.  (Art.  onj. 
7.)  —  Il  en  est  de  même  de  l'excès  de  pou- 
voirs en  inalièrc  eccicsiasiique,  soit  de  la 
part  de  l'autorilé  ecclésiastique  ellc-iiiême, 
soit  de  la  part  de  l'autorité  civile.  [Art.  0  et 
1.)  Voij.  Puissance. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  6  et  7. — Décret,  3  sepi.-|"  net. 
1789,  a.  I.— l'omili:' eoclésiaaliquii,  d(ic.,  liotl.  IT'Oy.— 
Diseo  .rs  aux  corps  législaiil's,  lo  «eriuiual  an  X  15  avril 
1801). 

POUVOIR  COACTIF. 

Lès  lois  modernes  ne  reconnaissent  à  l'au- 
torité ecclésiastique  aucun  pouvoir  coactif 
()roprement  dit,  c'est-à  dire  civil.  On  ne  U'. 
lui  refuse,  selon  Porlalis,  que  parce  qu'il  est 
impossible  qu'elle  l'ail,  do  sorte  que  ceux  qui 
le  réclameraient  ne  sauraient  où  le  placer,  el 
ne  pourraient  en  faire  usage  sans  détruire 
l'essence  même  de  la  religion.  (Itupport  sur 
les  Art.  org.)  —  Selon  lu:,  !e  droit  de  tolmi- 
ner  des  censures  ne  suppose  aucun  pouvoir 
coactif  dans  les  main->  de  l'Eglise.  (Itapp.  du 
22  sept.  18J3,  i'réainb.,  et  a.  9.)  Nous  ne 
partageons  pas  celle  opinion  qui  nous  pa- 
raît évidemmen!  erronée, quelle  que  soit  l'idée 
qu'on  allaclie  au  mot  Coaction.  Voy.  CiiN- 
suRES,  Officialité,  Plissance. 

rOlVOlR    LÉGISL4TIF. 

Chaque  sociélé  a  nalurellement,  et  en  ver- 
tu de  sa  seule  existence,  le  pouvoir  de  se 
régir,  el  en  conséquence  celui  de  se  donner 
à  elle-même  des  lois.  Ce  droit  apparlieut  à 
rK;:Iise  tout  au^si  bien  qu'à  l'Etat.  L'Assem- 
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blée  nationale  nia  iiiipiicilcmont  larcvélilion, 
et  cessa  d'être  clirétienne,  lorsqu'elle  dé- 
clara que  tous  les  pouvoirs  émanaient  de  la 
nation,  et  que  le  pouvoir  législatif  résidait 
dans  l'Assemblée  nationale.  [Décret,  3  d  30 
sept.  1789,  a.  1  tl8.) 

PODVOIRS  «"exercer    LE   MINISTÈRE    PASTORAL. 

Les  pouvoirs  d'exercer  le  ministère  pasto- 
ral sont,  quant  à  leur  durée,  de  trois  espèces. 
Les  uns  sont  allaehés  au  titre  et  ne  peuvent 
m  être  séparés  :  ce  sont  ceux  des  curés  pro- 
prement dits  ;  d'autres  sont  accordés  par 
l'ordinaire  jus(iu'à  révocation  :  ce  sont  ceux 
des  desservants;  elles  autres  ne  sont  accordas 
que  pour  un  an  :  ce  sont  ceux  de  tous  les 
vicaires  dans  plusieurs  diocèses.  —  Dans  le 
diocèse  d'Amiens,  les  pouvoirs  annuels  doi- 
vent être  renouvelés  durant  le  mois  dans  le- 
quel a  lieu  la  retraite  pastorale  {Ordo  182())  ; 
dans  ce!ni  de  Paris,  ils  le  sont  au  commen- 
cement do  l'année. 

POUVOIRS  SPÉCIAUX. 

Il  faut  des  pouvoirs  spéciaux  de  l'évêque 
aux  chapelains  domestiques  à  la  campagne 
pour  qu'ils  puissent  adaiinislrer  les  sacre- 
ments. [Décret  imp.  du  22  déc  1812,  a.'?.) 

PRAGMATIQUES. 

Il  existe,  sous  le  nom  de  pragmatique, 
deux  actes  de  législation  ecclésiastique.  Le 
premier  est  la  pragmatique  de  s  lint  Louis, 
et  le  second  la  pragmatique-sanction  dressée 
à  Bourges  sous  le  règne  de  Charles  VIL  —  La 
pragmatique  de  saint  Louis  règle  les  droits 
«les  coUateurs  et  des  présentateurs  des  bé- 
nélices,  la  liberté  des  élections,  promotions 
et  collations  :  elle  confirme  les  libertés,  pri- 
vilèges et  franchises  accordées  aux  églises  ; 
elle  modère  les  taxes  et  les  exactions  de  la 
Cour  de  Rome.  La  pragmatique-sanction  de 
Bourges  a  été  tirée  en  grande  partie  des 
décrets  du  concile  de  Bàle.  Elle  concerne 
principalement  les  élections  aux  prclatuics 
et  autres  dignités  ecclésiastiques,  l'abolition 
des  expectatives  et  celle  des  annales.  La  su- 
périotité  du  concile  œcuménique  sur  le  pape 
y  est  reconnue. 

L'auteur  d'une  histoire  de  la  pragmatique, 
que  l'abbé  Lenglet  du  Fresnoy  a  insérée  dans 
son  Recueil,  a  dit,  et  depuis  lors  on  répète 
généralement  que  la  pragmatiijue  fut  discu- 
téeet  arrêtée  par  tous  les  membres  de  l'Asscm- 
lilée  :  c'est  une  erreur  dans  laquelle  le  lexte 
de  la  pragmatique  ne  permellail  pas  do  tom- 
ber. 

Le  roi  y  déclare  que  les  articles  en  ont  é  é 
discutés  p:ir  les  prélats  et  autres  pirsoniKs 
ecclésiastiques  représentant  l'Eglise  du  royau- 
me de  France  et  du  Uauphiné.  Le  premier 
de  CCS  articles  esl  suivi  d'une  acceptation 
conçue  en  ces  termes  :  Acccptavit  et  accep- 
tât prout  jacent,  jam  dictiirum  pralaloruin, 
cœternrumque  viroruin  eccli:siuslicuru)n  ,  ip- 
sam  Ecclesium  reprœsenlantium,  cougregalio 
sœpe  dicta;  et  dans  tous  les  autres,  c'est  la 
n.êrnc  congrégation  qui  délibère  ,  modifie 
ou  accepte. 

«  Nous  avons  eu  et  nous  avoii"  pour  agréa- 


ble, dit  le  roi  en  terminant,  nous  avons  ac- 
cepté et  acceptons  les  délibérations  et  co;. 
clusions  susdites  de  ces.  mêmes  archevêques, 
autres  prélats  et  hommes  ecclésiastiques  de 
notre  royaume  cl  du  Dauphiné.  » 

11  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard  :  la  pragmatique  était  une  constitution 
disciplinaire  (jui  venait  du  concile  de  Baie, 
et  que  le  clergé  de  France  avait  discutée,  mo- 
difiée et  adoptée. 

L'édil  de  publication  fut  donné  le  7  juillet 
l'*38,  dans  l'assemblée  même  oii  se  trouvaient 
les  princes  du  sang  et  les  grands  du  royaume. 
Le  parlement  de  Paris  l'enregistra  et  le  pu- 
blia le  13  juillet  1433. 

Aucun  acte  législatif  n'offre  plus  de  régu- 
larilé.  Aucun  peut-être  n'a  jamais  été  reçu 
avec  plus  d'empressemcnl,  et  n'a  été  plus 
vivement  et  plus  ardemment  soutenu  par 
l'auturilé ecclésiastique,  et  cependant  il  y  en 
a  peu  qui  aient  été  si  mal  exécutés. 

Les  réclamations  de  la  Cour  de  Rome,  ses 
protcstalions,  ses  menaces,  empêchèrent  nos 
rois  de  le  faire  exécuter  rigoureusement, 
et  déterminèrent  François  1'  à  faire  avec 
Léon  X  un  Concordat  qui  l'abrogea,  malgré 
les  réclamations  du  clergé  cl  l'opposition 
des   pailements.  Voy.  Concordat. 

L'idée  de  la  fiire  revivre  se  présenta  au 
conseil  ecclésiasti'-jue  de  1811.  11  pi'iisa  avec 
raison  qu'il  fallait  l'intervention  de  l'auto- 
rité ecclésiastique,  c'est-à-dire  du  clergé 
(Barrai,  Fraym.,  p.  21o),  et  déclara  que, 
dans  l'extrcmc  nécessité  où  se  trouvait  l'E- 
glise de  France,  sans  qu'il  y  eût  faute  de  sa 
part,  elle  pouvait,  avec  le  concours  du  sou- 
verain, son  protecteur-né,  pourvoir  par  elle- 
même  à  sa  propre  conservation,  et  assurer 
la  perpétuité  de  i'épi.'iCDpat,  soit  en  invoquant 
le  rétablissement  de  la  pragmatique,  spit  en 
adoptant  toute  autre  (orme  d'institution  qui 
ne  fût  contraire  ni  aux  canons  ni  à  l'auto- 
rité divine  et  imprescriptible  du  saint-siège 
apostolique.  [Id.,  p.  22'J.) 

Auteurs  et  ouvrages  cilés. 

Barrai  (Do),  Fragmtnts,  p.  21S  et  225.— Lenglet  du 
Fresnoy,  Recueil. 

PRATIQUES  DE  DÉVOTION. 

Les  curés,  desservants  et  autres  prêtres 
exerçant  des  fonctions  pastorales  ne  doivent 
introduire  dans  leur  paroisse  aucune  prati- 
que nouvelle  de  dévotion  sans  le  consente- 
ment de  l'évêque,  qui  est  cJiargé  seul  de 
régler  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin, 
les  prières  et  les  iaslruclious.  {Décr.  imp. y  33 
dcc.  180i),  a.  29.) 

PUÉBENDES. 

La  prébende  était  un  revenu  temporel  af- 
fecté, dans  une  église  cathédrale  ou  collé- 
giale, à  certaines  fonctions. 

'Toutes  les  prébendes  furent  éteintes  et 
supprimées  par  le  décret  du  12  juillet-2'i. 
août,  avec  défense  d'en  établir  do  nouvelles. 
(.4»/.  21.)— Il  existe  deux  décrets  de  l'Empe- 
reur, l'un  du  15  juin  et  l'autre  du  20  juillet 
1807,  relatifs  à  des  unions  de  prébendes,  ou 
les  opérant.  Nous  n'avons  pas  pu  encoru 
nous  les  procurer. 
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La    jouissance  d'une    prob-ntle  d.ins   m»  par    le  parlement  de  T<)ulouse    à  dix  écus- 

cli.'ipitre  élrangci-,  el  des  avantages  soit  pé-  d'amende  pour  avoir  entrepris  de  faire  pr'c-' 

(uniaires,  soit  iiunorilii{uc;,  (]ui  y  sont  alla-  (lier  dans    ré;;lise    p.iro  ssiale   un  des   reli- 

cliés,  ne  fait  point  perdre  la(;ua!ilé  de  Fran-  gieux  de  l'iibba^e  h;  jour  de  la  'l'oussain!,  et 

çais.  {Cour  de  cass.,  15  nov.  18:i6.)  dôfenses  l'urcnl  f.iiu  s  aux  l.riques  ilo  s'enlre- 

inellre  des  fonctions  et  cliaigcs  do  l'Iiclise. 

PRÉCliNTIiUil.  (Bouchel,  /.'i6/.  fflrt.) 

'      A  Reims,  le  chapitre  a  conservé  la  digniié  L'édit  d'Henri    III  (févr.  13S0)  défendait  à 

de  précenleur  :  c'est   la   môme  que  celle  de  tous  juges  royaux  de  commcltre  et  autoriser 

{:raud  cliaulre.  Voy.  Giiand  cuantue.  aucuns  prodicaleur-;  aux  églises,  el  leuren- 

joigiiuit  d'en  laisser  la  libre  cl  entière  dispo- 

l'UÊDIGATlîUUS.  silion  aux  évoques.  [Art.  0.) 

I.   Des  ,,ré.li.nto,.rs.-Il.  Les  pré.lic.ic-r.   av«„i  ^'^   '"'-•"""'■s   ^-'ai"".'  •^'"^'"«^  .""   '''loi^  ,''« 

179  ).- III.  Des  pré.licntci.rs  depuis  nyOjUM,,,-;...  "ommer    ou   poi.r  mieux  dire  de   prcsenter 

Coiicor.iaid'  IKH.— IV.  Drs  prcdinaïuinsdciiiii;  'es    prédicateurs.    Le    parlcuienl    lic    l'ans 

le  Cnii.oidai  (le  ISO!.— V.  Modèle  cic  iioniiii:iiii>ii  n'eut  ;.ucun  égard  à   une  clause  de  fonda- 

du  préJlcaiciir.  lion  par  iaiiuellc  le  cinlinal  de  Créqui  avail 

laissé  une  fente  de  cent  écus  pour  enlrelenir 

1°  Des  prédicateurs.  „„   prédica'eur  choisi    par  ses   successeurs 

Quiconiiue   prêche  est    prédicateur,  mais  évoques   d'An)icns,  du    consentement   de   la 

on  donne  plus  parliculiérement  ce  nom  aux  dame  de  (îaiivrain  ,  sa    sœur    el  héritière. 

prêtre*  qui  se  livrent  au  minislére  de   la  pa-  [.{rr.yl',  déc.  lo78.) 

rôle  ou  qui  se  chargent  de   r/innonccr  pour  La  n/ission  des  prédicateurs, -dit  le  co'Iec- 
le  pasteur  et  rn  dehors  des  fondions  pasio-  teur  des  Mémoins  du  clergé,  csl  encore  plus 
raies.  Voy.  VixÉuu.kTioss.  particulièrement   réservée  aux  évéqnes  qne 
Les   missionnaires   sont    pour  l'ordinaire  leur   choix  :  il  n'y  a  point  d'exception   à  cet 
des  prédicateurs.  Ko.)/.  Missionnaires.  égard;  et  si  des  circonslances  ont  porté  l'E- 
glise à    pcrmcllre   aux  marguilliers  de  cer- 
2°  Des  prédicateurs  avant  1790.  l^ins  u^ix^,  et  à  des  communaulés  eu  parti- 
Dans  sa  déclaration  de  15C3,  Charles  IX  culier,  de  choisir  ceux   qui  doivent  prêcher, 
défeuilit  de  permettre  de  prêcher  à  des  ecclé-  ce  n'est   que  pour  les  |)iésenier  à   l'ovêque, 
siasliques  (joi  ne   seraicnl  pas   Français   et  qui  approuveia   leur  chois  et  leur  donii'  ra 
ses  sujets. — Les  conciles  (le  Rouen  (1581)  et  la  missio-i  s'il  les  en  juge  capables.  Les  cou- 
de Toulouse   (L590)   c\hor;ent   les   évê(\u,'s  ciles,    les   ordonnances  et  la  jurisprulcnre 
à  ne  cliarger  les  nouveaux  convertis  du  nii-  des  arrêts  y  sont  conformes.  L'article  11  do 
iiistère  de  la  parole  qu'avec  beaucoup  de  ré-  l'ordonnante  de  IGOB  et  l'arlicle  10  de  l'édit 
sorvc.  —  L'article  ''i3   de  l'édit   de  Château-  du  moisd'avril  lG9o, concernant  la  juri.licli<i!i 
briant  (27  juin  1531)  porte  que  nul  réguler  ecclésiastique,  y   sont  exprès.  (î/t'm.,  t.  111, 
ni  séculier,  qui  aura  clé  repris  ou  soup(:onnc  col.  113'i.) 

d'hérésie,  ne  sera  rei'u   à   prêcher,  à  moins  Par  anèl  du  15  février  loGl,  le  p  irlemciu 

«lu'il  ne  se  soit  bien  et  dûment  purgé  devant  de  Paris  décida  que  l'évêque  de  Chàlons  avaii 

le  juge  con)|iétent,  et  qu'il   n'en  représente  ie  droit  de  prêcher  et  faire  prêcher  dans  le- 

seni'ence  ou  déclaration.  glise   cathédrale   sans  le   consentemeni   du 

La    prédication    élail   défendue   aux  que-  chapitre,   quoi(iue  celui-ci   fût  exempl  de  sa 

leurs,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  qu  ililé  et  juridiction. 

condition,  [doncile  de  Trente,  scss.  5,  de  la  L'article  12du  règli'menl  des  réguliers  porto 

Itéf.,  cil.  2;  Conc.  de  Bord.,  l()2'i.)— Le  con-  que,  dans  les  lieux  où,  pour  la  plus  jurande 

cile   de  Toulouse,   tenu    en   1390,  exige   le  commodité  du  peuple,  les  prédii  allons  de  l'a- 

sous-diaconat  an  moins  dans  ceux  qui  vcu-  vent,  du  carême  et  des  octaves  se  (ont  dans 

lent  être  admis   à  prêcher.  Ceux  de  Tours  les  églises  et  couvents  des  religieux,  le  choix 

(l'83}  et  de  Bordeaux  (1G24-)  exigent  le  dia-  des  prédicateurs  appartiendra  à    l'évêqueou 

conai.   Ceux   d'Aix  (1.383)   et  de    Narbonne  à    son  grand  vicaire,    par  la   raisjn  (jue   la 

(1G09)  ordonnent  aux  évêques  de  n'admetire  charge  de   prêcher  dans  le  diocèse  appar- 

iii  séculiers,   ni   réguliers   à  la  prédication  tient  spécialement  à  l'évèque. 

avant  d'avoir  reçu    leur   profession   de  foi.  Pour  ce  qui  est  des  curés,  ils  pouvaient, 

Quoique  les  règlements  des  f.ibriques,  pu-  quand  il  y  avait  pour  cela  des  raisons  légi- 


lica- 


blics  par  le  parlement  do  Paris,  portent  tiuo  tiinrs,  se  faire    remplacer  pour  la  préil 

les    prédicateurs    de   l'avcnt  ,   du    carême,  lion,  mais  seulement  par  les  ecclésiasli(|ui's 

des   octaves  du   Saint- Sacrement  el  des  di-  qui   tiennent  leur  mission  de  l'évèque  :  c'est 

manches  et  fêtes  après  mi.li,  seront  nommés  la   doctrine  du  concile  de  Treote.  (Sess.  •!'*■, 

suivant  l'ancien  usage  par   les  margoilliere  de  la  Réf.,  cli.  i.)  On   la  suivait  eu  France, 

(Pari,  de  Paris,  urr.   du  2  avr.  l'i'37,  a.  51  ;  en  Jaissanl   néanmoins  aux  curés  la  latitude 

20  (/(^c.  17't9,  a.  W),  ce  qui,  dans  tous  les  cas,  de'iaire   prêcher  au  prône  tout  prêtre  ap- 

n'aurail  regardé  que  les  paroisses  de   Paris  prouvé/t  capable. 

pour  lesquelles  ces  règlements  étaient  faits,  .      Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du 

il  est  certain  que  les  évêques  jouissaient,  en  21   février  1G59,  fit   défenses  an  chapitre  de 

France  comme  partout  ailleurs,  du  droit  de  Siint-Martin  de  Tours  de  faire  prêcher  au- 

choisireux-mêmes  des  prédicateurs.  ciiu  prédicateur  dans  leur  église  sans  avoir 

Les  consuls  de  Grinou  furent  condamnés  pris  l.i  permissiou  de  l'archevcquo,  et  cej>eii 
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ilanl  le  chapitre  de  Tours  prclendait  exercer 
des  droils  comme  épiscopaux. — Un  arrêt  du 
grand  conseil,  donné  le  22  septembre  1G63, 
«Ml  faveur  de  l'évéque  de  Laon,  contre  les  re- 
ligieux de  l'abbaye  de  Suint-Martin  de  Laon, 
enjoignit  à  ces  religieux  ou  autres  pré- 
dicateurs, lorsqu'ils  voudraient  prêcher  dans 
l'église  de  l'abbaye,  de  recevoir  la  bénédic- 
tion de  revenue  s'il  était  présent. 

L'article  1-2  du  règlement  des  réguliers 
porte  qu'ils  ne  peuvent  prêcher  dans  leurs 
églises  à  la  même  heure  que  l'évéque  a  prise 
lui-même  pour  prêcher  ou  faire  prêcher  en 
sa  présence.  C'est  aussi  ce  qu'avaient  statué 
le  concile  de  Vienne  eu  1311,  et  celui  de 
Bordeaux  en  lG2i. 

Hélait  défendu  aux  prédicateurs,  par  les 
conciles  d'Aix  e:i  loSo,  et  de  Narboiini' en 
1G09,  de  stipuler  un  salaire  pour  leurs  pié- 
dicalions.  L'évéque  était  chargé  de  fixer  et 
régler  lui-même  l'aumône  ou  oblation  qui 
leur  serait  faite. 

Le  roi,  dans  son  ordonnance  de  1G06  [Art. 
11)  ,  et  dans  ses  déclarations  de  février 
1657  (.Ir^  7),  et  de  16C6  [Art.  10),  avait 
voulu  attribuer  aux  évêques  seuls  et  à  leurs 
officiaux  la  connaissance  des  difficultés  ((ui 
pouvaient  s'élever  à  l'occasion  du  salaire 
des  prédicateurs;  aucun  parlement  ne  vou- 
lut vérifier  cette  disposition,  de  sorte  que  les 
cours  séculières  se  trouvèrent  ainsi  main- 
tenues dans  l'usage  de  retenir  la  connais- 
sance de  cesi  causes  quand  elles  en  étaient 
saisies. 

Quant  au  payement  des  prédicateurs,  la 
jurisprudence  la  plus  constante  du  parle- 
ment de  Toulouse,  établie  par  les  arrêts  re- 
cueillis par  Maynard,  a  été  de  conilamner  tous 
prenants  et  levants  fruits  décimaux  à  con- 
tribuer, pour  la  part  des  fruits  qu'ils  pren- 
nent, au  salaire  du  prédicateur,  et  d'obliger 
les  habitants  à  le  nourrir.  Selon  .lean  Basset, 
cette  jurisprudence  était  suivie  dans  la  pro- 
vince de  Dauphiiié.  {Mém.  du  clergé,  t.  Xll!, 
art.  Prédic,  §  G.) 

Deux  conciles  provinciaux  de  Bordeaux, 
celui  de  1583  et  celui  de  1G24,  avaient  réglé 
que  les  évêques  de  la  province  choisiraient, 
chacun  dans  son  diocèse,  cinq  ou  six  per- 
sonnes de  capacité  requise,  dont  la  destina- 
tion serait  de  prêcher  dans  les  campagnes,  et 
que  leur  salaire  serait  pris  sur  les  bénéfices 
de  la  province. 

Par  trois  arrêts  consécutifs  du  conseil  pri- 
vé (17  déc.  IGao,  10  mars  1G56,  22juin  lGo7), 
les  habitants  deSaulieu  avaient  été  condam- 
nés à  fournir  le  loi^emcnt,  la  nourriture  et 
l'entretien  des  prédicateurs  qui  leur  seraient 
envoyés  par  l'évéque. 

L'évéque  |)0uvait  fixer  lui-même  la  ré- 
tribution due  aux  prédicateurs.  (Cons.  priv., 
11  viai  1G77.) 

L'évoque  ileCharlrcs  avait  fait  régler,  par 
arrêts  du  conseil  d'Iilat  (30  oclobie  ICVO  et 
23  février  IGoGj  que  les  chanoines  et  1rs  di- 
gnitaires du  chapitre,  qui  seraient  employés 
par  lui  à  la  préilicalion  dans  le  diocèse,  se- 
raient réputés  présents  et  jouiraient  de  tous 
\e5  fiuils  de  leur  dignité.  Ils  étaient  tenus, 
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avant  de  partir,  de  donner  avis  nu  ch.ijiitre 
de  la  mission  dont  ils  élaient  chargés,  et  de 
rapporter  un  certificat  des  curés  et  marguil- 
liers  des  [laroisses  dans  lesquelles  ils  avaient 
prêché.  Il  fallait  aussi  que  leur  absence  ne 
fît  pas  faute,  et  iju'il  reslTit  en  l'église  cathé- 
drale un  nombre  suffisant  d'aulres  digni- 
taires, chanoines  ou  ecclésiastiques  pour 
faire  le  service. 

C'était  aux  évêques  qu'il  appartenait  do 
connailrc  de  la  doctrine  des  |)rédicaleurs,  et 
d'informer  contre  eux  pour  ce  fait.  [Onl., 
juill.  I5i3.  Arr.  du  cons.  priv.,  IG  mars  lG'i5; 
du  tons.  d'Et.,9  janv.  1G17.  Pari,  de  Paris, 
arr.,  9  orr.  1557.) 

Par  l'article  2  de  l'édit  de  juillet  1561,  il 
était  défendu  aux  prédicateurs  d'user  en  leurs 
sermons,  ou  ailleurs,  de  paroles  scandaleuses 
ou  tendantes  à  exciter  le  peuple  à  émotion, 
sur  peine  de  la  hart.  —  Pareille  défense  leur 
était  faite  par  la  déclaration  du  Ik  décembre 
1563,  sur  les  peines  portées  contre  les  sédi- 
tieux et  perturbaleuis  du  repos  public. 

Le  concile  de  Sens,  tenu  en  1528,  veut 
qu'on  interdise  la  prédication  à  ceux  qui 
prêcheront  l'insubordination  et  la  résistance 
aux  lois,  ou  qui  raconteront  des  faits  fabu- 
leux, ou  qui  provoqueront  le  rire  de  l'audi- 
toire. {Caii.  36.) 

Par  l'article  13  du  règlement  des  réguliers, 
il  est  recommandé  aux  évêques  d'empêcher 
qu'ils  ne  prêchent  des  doctrines  erronées, 
qu'ils  ne  rapportent  en  chaire  des  histoires 
apocryphes,  de  faux  miracles,  des  choses 
douteuses,  obscures  et  inutiles. 

Le  parlement  de  Paris,  par  arr^t  du  9 
mars  Io4-2,  renvoya  à  l'évoque  diocésain  les 
plaintes  que  le  procureur  général  avait  fai- 
tes à  la  Clour  contre  des  prédicateurs  qui 
avaient  usé  les  uns  contre  les  autres  d'in- 
vectives dans  leurs  discours.— Un  autre  ar- 
rêt du  même  parlement, rendu  le  9  avril  1557, 
porte  que  l'évéïiue  de  Paris  fera  informer  de 
certains  discours  scaudalcux  et  tendant  à 
sédition,  que  quelques  prédicateurs  avaient 
tenus  en  prêchant. 

Défenses  élaient  faites  aux  gouverneurs 
ou  autres  personnes  laïques  d'exiger  que  les 
prédicateurs  leur  adressassent  la  parole. 
[Décl.,  sept.  1657,  a.  23.) 

La  Sorbonne,  dans  un  décret  de  l'année 
15i2,  décida  qu'il  y  avait  de  saintes  et  loua- 
bles coutumes  ((ue  les  prédicateurs  devaient 
observer  en  prêchant,  comme  celle  d'implo- 
rer la  grâce  du  Saint-Esprit  par  l'interc&s- 
sion  de  la  bienheureuse  Vierge;  qu'on  ne 
devait  pas  dire  le  Christ,  mais  Jésus-Christ  ; 
qu'il  fallait  ajouter  le  litie  de  saint  quand  ou 
citait  les  apôtres,  les  Pères  et  autres  saints. 
(An.  2j  et  -11.) 

Enfin,  l'édit  il'avril  1G95,  après  avoir  sla- 
luè,  dans  l'article  10,  qu'aucuns  réguliers 
ne  pourraient  prêcher  dans  leurs  églises  cl 
chapelles  sans  s'être  présentés  en  personne 
aux  archevê(jues  ou  évêques  diocésains  pour 
leur  demander  leur  bénédiction,  ni  y  prê- 
cher contre  leur  volonté,  el  à  l'égard  des 
auli.es  églises,  que  les  réguliers  et  les  sécu- 
liers ne  pourraient  y  pr^hcr,  sans  en  avoir 
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obtenu  la  permission  des  nrclicvéques  ou 
évéqucs,  qui  pourraient  la  limiter  et  la  ré- 
voquer, faisant  (Jéfetises  aux  juges  et  aux 
seigneurs  ayant  justice  de  foniniittre  et  au- 
toriser des  prédicuteuis,  ajoutait,  dans  Tar- 
ticle  12,  que  les  curés  lunl  séculiers  que 
réguIiiTS,  comme  aussi  les  théologaux,  n'é- 
laicnt  ])oiiil  compris  dans  ces  dispositions, 
et  qu'ils  pourr.iieiit  prêcher  dans  les  églises 
où  ils  étaient  établis  sans  aucune  permission 
plus  spéciale. 

3°  Des  prédicateurs  depuis  11^0  jus'ju  au  Con- 
cordat de  1801. 

On  avait  demandé  au  comité  ecclésiastique 
si  les  prédic.ileurs  étaient  fonctionnaires 
puhlics.  Il  répondit  par  un  projet  de  décret 
ainsi  conçu  :  «  Les  prédicateurs  sont  com- 
pris parmi  les  fonctionnaires  publics  tenus 
de  prêter  serment  aux  termes  du  décret  du 
27  novembre  dernier.  En  conséquence,  nul 
ne  pourra  prêcher  dans  quehjue  église  que 
ce  soit,  sans  avoir  au  préalable  juslifiô  de  sa 
prestation  de  seimoni  conlonuément  audit 
décret.  »  —  Un  membre  demanda  (Proc- 
verb.,5  frvr.  1791)  que  les  seuls  prédicateurs 
salariés  par  la  nation  fussent  assujellis  au 
serment.  {Ib.)  Le  projet  fut  adopté  tel  qu'il 
avait  été  préscnlé.  Ainsi  les  i)iédicaleurs, 
par  le  seul  fait  du  ministère  qu'ils  remplis- 
saient, étaient  des  fonctionnaires  publics 
(Décret,  S-lS/Vrr.lTOI.) 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1703)  les  assujetlil,  comme  tous  ceux  qui 
voulaient  exercer  le  minisière  d'un  culte,  à 
déclarer  devant  l'administration  municipale 
ou  l'adjoint  municipal,  qu'ils  reconnais- 
saient que  l'universalilédes  citoyens  français 
était  le  souverain,  et  qu'ilspromctl.iient  sou- 
mission et  obéissance  aux  lois  de  la  Hépu- 
Llique.  {An.  5  et  G.)  lîlle  condamna  à  la  gène 
à  perpétuiié  ceux  d'entre  eux  qui, dans  leurs 
discours,  exhortations  ou  prédications,  pro- 
voqueraient au  rétablissement  de  la  royauté 
en  France,  ou  à  ranéantisscmenl  de  la  Hé- 
publique,  ou  à  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale,  ou  au  meurtre,  ou  à  la 
désertion  des  drapeaux,  ou  à  !a  trahison,  ou 
à  la  rébellion,  ou  à  la  destruction  des  arbres 
de  la  liberté,  ou  détourneraient  soit  de  pren- 
dre les  armes  pour  la  défense  de  la  patrie, 
soit  de  porter  les  couleurs  nationales  {Art. 
23),  et  à  1000  livres  d'amende,  deux  ans  de 
piison  et  l'interdiction  de  leurs  fonctions, 
sous  peine  de  dix  ans  de  gêne,  ceux  (jui 
cberehcraient  à  égarer  les  citoyens  en  leur 
présentant  comme  injustes  ou  criminelles 
les  ventes  ou  acquisitions  de  biens  nationaux 
possédés  ci-devant  par  le  clergé  ou  les  émi- 
grés. (.4/7.  24.) 

Ordre  fut  donné  de  lire  au  prône  les  dé- 
crets de  IWssemblée  nationale.  (Décr.,  2-3 
juin  1790.)  —  Des  poursuites  devaient  être 
exercées  contre  ceux  qui  se  permettaient  de 
publier  des  bulles,  brefs  et  autres  actes  de 
la  r.our  de  Uome  non  autorisés  par  le  corps 
législatif.  (Décret  9-11  juin  1791.) 

Il  ne  fut  pas  décidé  aulre  chose  durant 
celle  période  de  temps,  mais  il  est   évident 


que,  selon  1  esprit  de  la  Conslilulion  civile, 
les  droits  de  l'evéque  relaiivemenl  aux  pré- 
dicateurs étaient  passés  aux  curés,  (nii  étaient 
pasteurs  dans  leurs  paroisses  au  même  titre 
que  l'évêque  dans  la  sienne,  choisissaient, 
nommaient  et  révoquaient  tous  leurs  coopé- 
nHcurs.  (Décret,  i2ju:ll.--2'i  août  1790)  ijt 
l,a.  8;  lit.  2,  a.  1",  43  cl  kk. 

4°   Des  prédicateurs  depuis  le  Concordat  de 
1801. 

L'article  organique  50  porte  que  les  pré- 
dications solennelles,  appelées  sermons,  et 
celles  connues  soi:s  le  nom  de  stations  de  l'a- 
vent  et  du  carême,  ne  seront  faites  que  par 
des  |)rêlres  qui  en  auront  obtenu  une  auto- 
risation spéciale  de  l'évêque.  Cet  article  , 
ajoute  l'ortalis  dans  .sou  rapport,  est  con- 
forme à  l'article  10  de  l'é.iit  de  1605.  L'ob- 
servation est  juste.  On  ne  peut  pas  en  dire 
autant  de  tous  les  principes  renfermés  dans 
les  réflexions  qui  suivent  l'article  organi- 
que 52. 

«  Le  droit  de  donner  la  mission  aux  pré- 
dicateurs appartient  aux  évêques,  parce  que 
la  mission  des  piédicaleurs  est  un  acte  de  la 
juridiction  spirituelle.  Mais,  comme  prolec- 
teur, le  souverain  peut  veiller  à  ce  que  les 
évêques  donnent  des  prédicateurs,  et  à  ce 
qu'ils  les  choisissent  bien  :  il  peut  imposer 
silence  aux  prédicateurs  qui  abusent  de  leurs 
fonctions,  il  peut  suppléer  à  la  négligence 
et  à  l'impuissance  des  ministres  ecclésiasti- 
ques, pour  empêcher  îe  relâchement  de  la 
discipline.  Delà  vient  que,  par  un  édil,  Ghar- 
lemagne  enjoignit  à  tous  les  évêques  de  son 
royaume  de  prêcher  dans  leurs  cathédrales, 
dans  un  certain  temps  ((u'il  leur  limite,  à 
peine  d'être  privés  de  l'Iionneur  de  l'êpis- 
copat. 

«  De  là  vient  encore  que  le  même  prince, 
dans  les  capitulaires,  prescrivait  aux  pré- 
dicateurs les  n)atières  sur  lesquelles  ils  de- 
vaient parler,  alin  qu'on  ne  les  vit  pas  s'égarer 
en  discours  superllus.  De  là  vient  eiiDii  (lue 
dans  plusieurs  ordonnances  des  anciens  rois 
du  France,  l'on  défend  la  chaire  à  tons  pré- 
dicateurs condamnés,  ou  même  soupçonnés 
d'hérésie. 

ic  Comme  magistral  politique,  le  souverain 
peut  interdire  les  prédicateurs  séditieux  ;  car, 
(luoiqu'il  soit  de  nécessité  pi^ur  le  salut  des 
peuples  en  général  que  la  parole  de  Dieu 
soit  annoncée,  il  n'est  pas  de  même  nécessite 
qu'elle  le  soit  par  un  tel  ou  par  tel  autre, 
au  lieu  qu'il  est  de  nécessité,  (mur  le  bien 
de  l'Etal,  qu'elle  ne  le  soit  point  par  un  sé- 
ditieux. 

«  Il  est  également  vrai  que  le  snuve/ain 
est  arbitre  des  temps  et  dos  lieux  dans  les- 
quels on  doit  prêcher,  toutes  les  fois  qu'il 
existe  des  circonstances  qui,  pour  le  bien  de 
l'Etat,  exigent  (|ue  l'on  fasse  un  choi'v  ré- 
fléchi des  lieux  et  du  temps. 

«C'est  de  ce  principe  qin;  découlent  tant 
d'ordonnances  par  lesquelles  les  anciens 
rois  interdisaient  la  chaire  aux  prédicateurs 
turbulents  ou  inquiets,  leur  déleudant,  sous 
peine  de  la   hart,  de  se  servir  de  paroles 
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sc.Tml.iliHises  ou  (endantos  à  émoiion.  C  csl 
en  force  du  même  prinripe  que  Charlema- 
gue,  dans  ses  capilnlaires ,  ordonne  aux 
préiiiratcurs  de  s'accommoder  dans  leurs 
préilicalions  à  des  clioscs  qui  ne  soient  point 
onéreuses  aux  peuples. 

Dans  l'article  organique  que  nous  venons 
(le  présenter,  l'autorité  civile  enjoint  aux  ec- 
clésiastiques de  ne  jamais  blesser  les  person- 
nes dans  leurs  instructions,  et  de  ne  rien  dire 
qui  puisscexciter  l'animosilédeceux  qui  sont 
ntlaclié<  à  d'autres  cnlics,  un  tel  comman- 
dement de  la  loi  est  aussi  favorable  au  min- 
lien  de  le  bonne  police  que  conforme  à  la 
charité  cl-.rélienne. 

Nous  ne  reconnaissons  pas  au  souverain 
le  droit  de  veiller  à  ce  que  les  évêqucs  don- 
nent (les  jirédicali'urs  à  leurs  diocèses  et  les 
choisissent  bien.  Ce  droit  n'apîiai tient  qu'à 
TEglise,  (]ui  l'a  délégué,  aux  archevêques  et 
primais,  cliacun  dans  son  arrondissement 
métropolitain  ou  primalial  el  au  pape  dans 
toute  l'étendue  de  la  catholicité. 

Le  souverain  n'étant  pas  et  ne  pouvant  pas 
6lic  juj^e  de  ladoclrini^  enseignée  par  l'Eglise, 
ne  peut  jamais  imposer  silence  aux  prédi- 
cateurs, il  peut  seulement,  et  c'est  pour  lui 
un  devoir,  lorsqu'il  se  reconnaît  être  le  pro- 
tecteur de  l'Eglise,  user  de  sa  puissance  pour 
faire  exécuter  l'inlerdiclion  prononcée  par 
l'autorité  ecclésiastique. 

Charleuiagne  convertissait  en  édit  ou  en 
lois  civiles,  afin  de  les  mettre  sous  la  tutelle 
de  la  puissance  civile  et  dos  tribunaux,  les 
décisions  prises  parles  prélats  desoii  royaume 
réunis  en  concile  ;  inais  il  ne  prenait  jamais 
sur  lui  de'  rien  décider  à  cet  (gird  el  de 
rien  prescrire. 

Les  anciens  rois  de  France,  qui  pour  la 
forme  paraissent  quelquefois  s'être  écartés 
des  principes  catlioliiiues  rc>peclcs  par 
<]liarlemagne,  ne  s'en  sont  jamais  écarlés  au 
fond,  et  leurs  déclarations,  cdiis  ou  ordon- 
nances relatives  aux  matières  ecclésiasti- 
ques, étaient  toujours  rer.dus  sur  les  re- 
montrances ou  à  la  prière  du  clergé,  qui 
avait  soin  d'en  présenter  lui -môme  le 
projet,  de  sorte  que  l'autorté  civile  ne  f  lisait 
autre  chose  que  l'adopter  et  lui  donner  la 
sanction  civile. 

Personne  ne  contestera  sérieusenienl  au 
souverain  le  fh-oil  d'empêcher  par  les  moyens 
que  les  lois  civiles  mettent  à  sa  disposili  >n 
les  prédicateurs  séditieux  de  parler  au  peuple, 
cl  de  les  punir;  mais  l'interdiction  de  la  pré- 
dication de  la  p  irole  de  Dieu  ne  peut  cire 
prononcée  que  par  l'Eglise.  —  C'est  à  l'Eglise 
aussi  qu'il  appartient  de  ])rononcer  sur  le 
temps  el  les  lieux  de  la  prédication.  L'auto- 
rité civile  ne  peut  intervenir  que  pour  faire 
observer  les  lois  civiles  lorsque  la  prédica- 
tion rentre  par  sa  pnhiicilé  dans  le  do- 
maine de  l'adiiiinistraiion  civile. 

Elle  a  pu  S'  ^é^ervc^  la  connaissance  du 
toute  enireprise  ou  procédé  qui,  dans  l'exer- 
cice pubhc  du  culte,  peut  compromeltre 
I  lionueurdcs  ciloyens,  dégénéier  contre  eux 
eu  opi  res.iou,  ou  en  injure,  ou  tu  scaiidalc 
public.  {Art.  org.,  a.  6.)  Elle  a  pu  proiionccr 


des  peines  contre  les  prédicaleur.'i  qui,  dans 
un  discours  pn  nonce  publiquement,  se.  li- 
vrent à  la  criiique,  à  la  censure  des  actes  de 
l'autorité  publique  ,  ou  i)rovoquenl  à  la  dé- 
sobéissance aux  lois  et  à  la  rébeliou.  (Code 
pénal,  a.  201  à  203.)  Voy.  Discours.  Ici  elle 
était  d.ins  son  domaine.  Mais  elb;  en  est  sor- 
tie, lorsqu'elle  a  statué,  sans  le  concours  de 
l'autorité  ecclésiastique,  que  les  prédicateurs 
seraient  noimnés  par  les  marguilliers',  à  la 
pluralité  des  suiïr.iges,  sur  la  présentalion 
f  lili;  par  le  curé  ou  desservant,  quoiqu'elle 
ait  mis  pour  condition  ijue  les  prédicateurs 
seraient  obligés  d'obtenir  l'aulorisalion  de 
l'ordinaire. (/Je'cr.  imp.  dnSOddc.  180D,  a. 32.) 
Celle  disposition,  em|irunté:;  aux  arrêts  du 
parlemeiil  de  Paris,  est  aussi  contraire  à  la 
saine  raison  qu'à  la  discipline  ccclcsiasli(iue. 
—  Elle  en  est  sortie  pareillement  lorsqu'elle 
a  prononcé  de  son  propre  niouvemeuL  sur 
les  devoirs  ecclésiastiques  des  prédicateurs 
interdisant  toute  publication  étrangère  à 
l'exercice  du  culte  et  toute  inculpation  di- 
recte ou  indirecte  soit  contre  les  personnes, 
soitcoii(:re  les  i;utres  cultes  autorisés  par  l'E- 
tat. (.4;<.  t);-(jf.,a.S2p<53.)—  Elle  en  est  sortie 
encore  lorsqu'elle  a  défendu  toute  mission  à 
l'intérieur.  [Décr.imp.,  20  s?pt.  1809),  révo- 
quant les  décrets  an'érieurs  qui  concernaient 
ces  missions.  Celte  dernière  disposition  a  élé 
révoquée.  Voy.  Missions.  Les  autres  sont 
encoreen  vigueur,  mais  on  ne  les  exécute  pas. 

Les  honoraires  des  prédicateurs  sont  a  la 
charge  de  la  fabrique.  [fJécr.  imp.  du  3)  déc. 
180U,  a.  37.)  —  Le  ministre  a  décidé  que  ces 
frais  ne  devaient  pas  figurer  sur  le  lujdget, 
lorsque  la  fabrique  faisait  un  appel  à  la  coni- 
manc.  [Décr.,  2  déc.  1811.)  11  ignorait  sans 
doute  ijuc  la  prédication  c^l  une  des  j)arlies 
essentielles  des  cultes  chrétiens;  que  les  hi- 
bitanls,  d'après  les  arrêts  de  nos  parlem  nts 
et  ceux  des  conseils  du  roi,  étaient  tenus  de 
fournir  le  logeuien:,  la  nourriture  cl  rentre- 
lien  des  prédicateurs  envoyés  par  l'évêque; 
que  l'article  92  du  décret  iiopcrial  de  1809, 
qui  est  le  code  des  fabriques  ,  impose  aux 
communes  l'obligation  de  suppléer  à  l'in<uf- 
Giance  des  revenus  de  la  fabrique,  d'abord 
et  avant  tout  pour  les  charges  portées  à  l'ar- 
ticle 37,  el  que.  la  seconde  des  charges  men- 
tionnées dans  l'article  o7  est  l'honoraire  des 
prédicaleurs  de  l'avent,  du  carême  et  autres 
solcnniiés.  Un  ministre  qui  déclic  des  ques- 
tions de  droit  administratif  devrait  connaître, 
ce  semble,  les  principes  de  ce  droit. 

Une  décision  impériale  du  10  si  plembcc 
180G  porte  que  nul  ne  peut  prendre  la  parole 
dans  l'église  sans  la  perinission  de  l'évêque 
diocésain.  —  Uiic  autre  décision  iraj-éiialo, 
du  20  octobre  1809  porte  :  qu'il  peut  aussi 
employer  à  prêcher  dans  sou  diocèse  un 
prêtre  de  fon  diocèse  qui  n'aurait  pas  d'cm- 
pl()i  fi  vc,  pourvu  qu'il  soit  docteur  ou  gradué 
eu  théologie  e;ans  une  des  écoles  de  l'Empire, 
qu'il  ait  lait  serment  de  professer  les  quatre 
articles,  qu'il  n'ait  pas  été  missionnaire,  qu'il 
ne  soil  pas  sorti  de  l''rance,  qu'il  ne  tienne  à, 
aucune  église  ou  coterie  particulière,  cl  qu'il 
n'ait  de  lelation  qu'avvc  son  évêque,  curé 
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ou  chapilrc.   [Ib.)   Dccis.  de  /'iT.n/).  2C  ocl. 
1809. 

Le  prédicateur  (ioil  «'Ire  at^réé  p.ir  les  mar- 
guillicrs,  lors  iiu'me  qu'il  n'cciscinit  aucune 
rétribution  pour  ses  sermons,  l'iirticlo  32  du 
décret  inipérial  du  oO  décembre  1809  ne  dis- 
tinguant pas.  {Dccis.  minist.,  17  feu.   1812.) 

Les  prédicateurs  de  !a  Cour  étaient  pré- 
sentés par  le  grand  aumônier  et  nommés  par 
le  roi.  Ils  prenaient,  à  partir  du  jour  où  ils 
avaient  été  admis  à  préclier  devant  Sa  iMa- 
jeslé,  le  titre  de  prédieatiur  du  roi. 

'Si,  dans  sa  prédication,  l'orateur  sacré  se 
rend  coupable  d'un  délit ,  il  doit  en  être  ré- 
féré au  conseil  d'Ktat,  qui  déclare  ,  s'il  y  a 
simplement  abus  ou  crime  susceptible  d'ôinî 
judiciaircmenl  poursuivi.  (.l;(.  org.,  a.  6 
et  8.) 

5"  Modèle  de  nomination  du  prédicateur. 

Jl.  le  curé  ayant  proposé  M.  l'abbé  N 

pour  précber  la  station  de  l'avent,  le  bureau 
l'a  agréé,  cl  a  lixé  ses  honoraires  à  la  somme 

de 

ides  tégislatifs. 

Conciles  dn  Trente,  snss.  5  de  la  Réf.,  cli.  2,  2i  de  la 
néf.,  cil.  i;  d'Aix,  13S5;  di>.  liorduanx,  1S85  et  16-21;  de 
Kouen,  l.^Sl;  de  Sens,  ISiS;  de  Toulouse,  lo90;  de 
Tours,  I5S3;  de  Vienne,  1511;  de  Narbonne,  1606.— 
llè^lcment  des  réguliers,  a.  12,  13.— Sorbonne,  décret, 
1512,  a.  26  el  27 .—Arlielos  organiques,  a.  6,  8,  SO  à  S3. 
—Ordonnance,  1606,  a.  11.— Ed'.ls,  27  juin  1351,juiUet 
i;itil  a.  2;  lé\r.  1580,  a.  6;  avril  16.i.^,  a.  10.— D>^ilara- 
lio;is,  Udéc.  156^,  févr.  16ri7,  a.  25;  16o6,  a.  10.— Grand 
cnn^eil,  arr.,  i'janv.  \6iil.  22  sept.  1663. —Conseil  du  roi, 
WdCl.  1610,  23  fcvr.  1636,  16  mars  liiia,  17  doc.  ICoo, 
10  mars  lG.'i6,  22  {uio  1657,  Il  nui  1C77. — Parlement  de 
Paris,  arr.,  9  mars  1542,  9  avril  lSo7,  21  déc.  1578.— Dé- 
crets, 2-3  Juin  1790,  12  jnill.-24  aoill  1790,  tit.  1",  a.8; 
m.  2,  a.  1,  13  et  1*;  5-18  févr.  1791,  9-17  juui  1701.— 
Prorès-verbaux,  5  févr.  1791.- Loi  du  7  vend,  an  IV  (2D 
sept.  1795),  a. 5,  6,24.— Déciels  impériaux,  29  se|il.  18U9, 
30  déc.  18'J9,  a.  32,  57  et  92. — Décision  impériale,  10  sept. 
1806,  26  ocl.  lî^09. — Décisions  ministérielles,  27  se|il. 
iHW,  17  février  1812.— Happort  sur  les  Articles  orga- 
iii(|ues. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Basset.- Boueliel,  Bibliollièqui  cnonique,  art.  Prédica- 
teurs —Mémoires  du  clergé,  tom.  lit, col.  1155;  lom.  .\1H, 
art.  Prédicateurs. 

PRÉDICATION-. 
].  De  la  prod  calion.  —  II.   De  la  prédicat' on  avant 

1790. — m.  De  la  prédiealion  depuis  17'J0  jus(|n'aii 

(Joncordat  de  ISOl.  —  IV.  Delà  prédiealion  depuis 

le  Concordatdc  1801. 

1°  De  la  prédication. 

Prêcher,  c'est,  selon  l'étymologie  du  mol, 
faire  des  prédications  ou  dire  les  choses  avant 
qu'elles  n'arrivent. 

On  ne  donne  aujourd'hui  le  nom  de  prédi- 
cation qu'aux  discours  religicus.desn!inislres 
des  cultes,  qui,  ayant  à  entretenir  principa- 
lement les  fidèles  dos  choses  de  rautr(!  vie  et 
des  moyens  à  prendre  pour  bien  régler  leur 
condtiite  à  venir  dans  celle-ci,  leur  prêchent 
en  effet  les  vérités  du  salut. 

Ces  prédications  sont  de  différentes  espè- 
ces. On  appelle  entretiens  celles  (|ui  sont 
faites  avec  la  simplicité  d'une  conversation 
ordinaire;  conférences,  celles  qui  ont  la 
forme  d'une  discussion  suivie  sur  des  ma- 
tières controversées  ou  susceptibles  de  l'être; 
discours,  celles  qui  rentrent  dans  le  genre 


commun  et  ont  pour  objet  des  vérités  sim- 
plement morales  ou  philosophiques;  prônes, 
celles  qui  ont  lieu  à  la  messe  paroissiale  ,  et 
durant  lesquelles  on  annonce  ou  proi  lame 
les  différentes  ciioses  qui  doivent  avoir  lieu 
dans  la  semaine,  ou  qu'il  importe  aux  pa- 
roissiens de  connaître;  insiruclions  ,  celles 
qui  tiennent  du  catéchisme,  cl  dans  les- 
quelles on  s'occupe  plutôt  d'exposer  les  vé- 
rités que  de  les  prouver;  sermons,  celles  qui 
forment  une  espèce  de  traité  sur  la  matière 
dont  elles  cmbraisent  toutes  les  parties. 

La  prédication  est  le  premier  devoir  de 
l'apostolat  ,  et  l'une  des  principales  obliga- 
tions des  iiasteurs. 

2°  De  la  prédication  avant  1790. 

11  était  reçu  ,  en  principe,  que  la  prédica- 
tion est  la  propre  fonction  des  évê<iues;  d'ot'i 
l'on  avait  conclu  ,  1"  qu'ils  pouvaient  ])ré- 
cher  en  tout  temps  et  en  tout  lieu,  dans 
toutes  les  églises  tant  exemptes  que  non 
exemptes  de  leur  diocèse,  ce  qui  du  reste 
n'a  jamais  été  contesté;  2"  que  les  prJ'dica- 
teurs  séculiers  ou  réguliers  devaient  recevoir 
leur  mission  de  l'évêque  diocésain.  {Rèi/l.  des 
régal. ,  a.  10.)  Un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  date  du  21  février  1059,  délemlil  au 
chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours  de  faire 
prêcher  aucun  prédicateur  dans  leur  église, 
sans  avoir  pris  la  permission  de  l'archevêque; 
3"  que  le  choix  des  prédicateurs  leur  appar- 
tenait, ainsi  que  le  déclare  le  concile  de  Tou- 
louse (ann.  162+),  cl  que  si  des  circonstances 
avaient  porté  l'Iîglise  à  permettre  aux  niar- 
guilliers  de  certains  lieux  et  à  des  commu- 
nautés ou  particuliers  de  choisir  les  prédica- 
teurs ,  ce  ne  pouvait  éire  que  pour  les  pré- 
senter à  l'approbaiion  de  l'évêque,  et  le  (irier 
de  leur  donne  r  la  mission  dont  ils  avaient  be- 
soin, a  nsi  que  le  porlait  expressémenl  l'ar- 
ticle 10  de  l'éilit  de  1C95;  i' qu'ils  pouvaient 
envoyer  des  prédicateurs  dans  toutes  les  |)a- 
roissis  de  leurs  diocèses,  malgré  les  cliapi- 
Ir 'S  et  les  curés,  cl  ordonner  de  les  recevoir 
(Cons.  d'Et.,  arr.  du  25  .<!t:pt.  Itj73.  Cens, 
privé,  arr.  26  ;'nny.  lGi4);  5°  que  tout  prédi- 
cateur qui  prêchail  devant  eux  devait  de- 
mander leur  bénédiction  [Grand  cons.,  arr., 
22  sipt.  1663);  G°  que  les  évêques  seuls  de- 
vaient connaître  de  ce  qui  concernait  la  mis- 
sion el  la  doctrine  des  prédicateurs.  [Cons. 
privé,  arr.,  iGjuUl.   1658.)    ' 

3°  De  la  prédication   depuis   1790  jusqu'ivi 
Concordat  de  1801. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé  ,  la 
prédication  fut  considérée  comme  une  fonc- 
tion publique,  et  soumise  comme  (elle  à  la 
surveillance  el  haute  direction  de  l'aulorilé 
civile.  Pour  ne  pas  répéter  deux  fois  de  suite 
les  mêmes  choses,  nous  renvoyons  à  l'arti- 
cle précéd  ni. 

(t"  De  la  prédication  depnis  le  Concordai  de 
1801. 

Les  prédications  solennelles,  appelées  ser- 
mons, cl  celles  connues  sous  le  nom  de  sta- 
tions de  l'avciileldu  carême,  ne  peuvent  être 
faites  que  par  des  prêlrcs  spécialement  auto- 


riscs  p:ir  l'ordinaire.  (Jrf,  orgi. 50.  Dccr.împ.  iNoiis    pourrions    i.i   lui  laisser  en  verlu  du 

</«  ^0  (/^f.  1809,  a.  32.)  Toy.  riÉDiCATEUiis.)  vieil  axiouie  :  Çi(0(/   <ji<ilis   asseritur   gratis 

Eu  1811   (le  21  décembrr),  le   ministre  a  «eq'fifKr,  si  les  actes  lé^i-lalifs(iue  nous  avons 

décidé  que  la  prédication  n'avait  pas  le  ca-  cilés  dans  le  second  p.iragraplie  de  cet  arlicle 

raclère   de  nécessité  propre  à    obtenir   une  et  c«ins  l'article  précédent  n'eu   renfermaient 

subvention  de  \\  comtnune.  —  Il  paraît  que  la  réfutalion. 

lorsque  .lésus-Cliiist  a  ordonné  avant  tout  et  II  dit  encore  ,   sur  i  arlicle  organique  5î  , 

par-dessus   tout  à  ses  apôlrcs  lic  prêcher,  il  que  le  gouvernement  interdit  formellement 

ne  savait  pas  bien  ce  qu'il  disait,  el  que  saint  les  publications  relatives  à  des  inlérêls  po- 

Gré"oir('  le  Grand  ne  le  savait  guère  mieux,  litiques  ou  civils,  à  moins  qu'elles  ne  soient 

liirsqiie,  ilans  son  Pastoral,  il  insiste  si  fort  ordonnées  par  lui.  Nous  n'aurions  pasdoiuu-, 

sur  la  prédication.  à  l'article  organique  53  cette  interprétation  , 

PorlaMs   rcconnait  (ju'il  était  de  l'essence  parla    raison  qu'elle  n'est  pas  raisonnable. 

de  la  religion  que  sa  doctrine  fût  annoncée  ;  Les  actes  relatifs  à  des  intéréis  politiques  ou 

mais  il  ajoute  qu'il  n'est  pas  de  l'essence  de  civils  sont  de  leur  nature  des  actes  publics, 

la  religion  qu'elle  le  soit  par  tel  prédicateur  dont  il  est  li'ure  à  tout  le  monde  de  parler, 

ou  par  Ici   autre,  et  qu'il  est  nécessaire  à  la  que    chacun   a  le  droit  de  publier  quand   le 

tranquillité   publii]ue  qu'elle  le  soit  par  des  moment  de  les  faire  connaître  est  venu.  Le 

hoiiinies  qui  aient  la   confiance  de  la  pairie,  législateur  ne  peut  pas  avoir   eu  l'intention 

a  II   est  quelquefois    même  nécessaire  à    la  de  défendre  auK    ministres  de  la  religion   ce 

tranquilliié  publiijue,  continue-t  il,  que  les  qui  est  permis  à  tout  le  monde.  Le  sens  na- 

matières  de  l'instruction  el  de  la  prédication  lurel  de  cet  arlicle  est  (ju'ils  ne  seront  tenus 

soleiini'lles  soient  circonscrites  parle  magis-  de  publier  ofliciollenieul   ([uc   ceux  dont    le 

irat.   {Rapp.  sur  les  Art.  org.)   A   la   bonne  gouvernement  leur  aura  lui-uième  demandé 

heure!  On  voit  qu'il  sentait  l'importance  de  la  publication. 

la  prédication,  el  qu'il  ne  se  dissimulait  pas  ^^^^^  Ugidaiifs. 

son  Ullhté.                          i>  ,.,Vo!„„  .,.,v  r^rA,i;  Concile  de  Toulouse,  lG2i.— Règlement  des  réguliers, 

«  Le  droit  de  donner  la  mission  aux  prédi-  an.  10-.\nidesoraa„i,iues,a.  so,  52  et  S3.-Ed.td■a^.il 

catenrs,  dit-il  ailleurs,  appartient  aux  eve-  i6fô.— Consuls  du  roi,  an.,  26  janv.  Iui4,  16  juill.  ibas, 

nues  ,  parce  que  la  mission  des  prédicateurs  22  sept.  1665, 23  sept.  16ys.— Parlumpnt  de  t'aris,  arr., 

Acr    lin   -irlf.   H..    iiirlHirlinn    «i'irituplle  '   mais  ^^    ^^'"'-  1659.— Décret  impénal,   30  déc.   ISQ'J,  a    32.— 

est   un  acte  Oc  juriaiction    S.liliuenc,  mus  Décision  miiislérielle,  21  déc.  iSll.-Rat.porl  juslilicaut 

comme  protccieur,  le  souverain  peut  veiller  de^  aiUcI es  organiques. 

à  ce  que  les  évèquis  donnent  des  prédica-  °     UKi'-pf.TTrTRF 

leurs,  et  à  ce  qu'ils  les  choisissent  bien;  il  fKiit  lui  ukl. 

peut  imposer  silence  aux    prédicateurs  qui  Les  préfectures  sont  des  sections  de  l  aa- 

abusent  de  leurs  fonctions;   il  peut  snp[>léer  minislration  publique.  —  Il  y  a  une  préfec- 

à  la  négligence  el  à  l'impuissance  des  mi-  ture   dans  chaque  déparlement.  —  Chaque 

nislr(!S  ecclési.-istiques,  |)our  empocher  le  rc-  préfecture  a  un  préfet,  un  secrétaire  général, 

lâchement   delà  disciidine.  De  là  vient  que,  un  conseil  de  préfecture,  un  conseil  de  dé- 

par  un  éJil,  Cliarlemague  enjoignit  à  tous  les  parlement,  des  bureaux  et  des  archives.  Voy. 

évéques   de    son  royaume  de  prêcher  dans  ces  mois. 

leurs    caHiéJrales  ,   dans  un  certain   temps  préfecture  de  police. 

qu'il    leur   limite,  à  peine  d'être  privés   de  .  „    .       .,                      -r    ,         ,i„   ,  ,i:„„ 

l'honneur  de  l'episcopai.  De  là  vient  encore  ^  A  Pans',  il  y  a  une  prefeclure  de  po  ce 

que  le  mcn.e  prince .  dans  ses  Capilulaires,  dans  les  altribuiions  d.  laquelle  se  trouve 

prescrivait  ,;us  pré  licaleurs  les  matières  sur  tout  ce  qui  est  relatif  a  la  po  ice  de   la  ville 

lesquelles  ils  devaient  parler,   afin  qu'on  ne  et  du  département.  -  G  est  la  que  do,  en 

les  vît   pas  s'égarer  en  discours  superH^s.  »  être  déposes  les   registres  sur  lesque  s  sont 

(Rapp.    ustif.  des  Art.  org.,  a.  52.)  -  «  11  est  couches    les    actes   d  engagement    des   rc  i- 

égalemenl  vrai,  conlinue-l-il,  que  le  souve-  S-euses  hospUalieres.  [Décret  mp.,  18  [evr. 

rain  est  arbitre  des  Icnips  et  des  lieux  dans  '«l")  ^-  °-l           nn^ruTs; 

lesquels    il  doit  prêcher,  toutes  1  s  fois  qu'il  iUbi<iiis. 

existe  des  circonstances  (lui,  pour  le  bien  de  I.  D.-s  préfets.  —  11.  Des  atmliutn-ns  des  preFcts  — 

l'Etat,  exigent  que  l'on  fasse  un  choix  ré:lé-  1".  Desaurib:,.ion.  des  prclcis  par  rapport  a  I  or- 

chi  des  lieux  e.    .,  '«..ps.  CVst  ,1e  ce  principe  f-'— s^^lS^^^ra  ;:^:î^::;"^r:on!:^: 

que  deci.ulent    tant   d  ordonnances  par  les-  ecclésiasunues.  -  V.  t)cs  aitnbuiions  des  préfets 

quelles  les  anciens  rois  interdisaient  la  chaire  ^,^^  rapport  à  l'exeicice  du  culie.  —VI.  Des  atiri- 

aux  prédicateurs  turboienls  ou  inquiets,  leur  bîiiions  des  préicis  par  r.ippori  aux  labriques.  — 

défendant,  sous  peine  de  la  tiart,do  se  servir  vU.  Des  attributions  des   piélets  par  r.ippori  aux 

de  paroles  scandaleuses  ou  leuilantes  à  émo-  évccliés,  aux  séininaires  et  anuvs  iuiineubles  nue 

lions.   C'est  en  force  du  même  principe  que  l'Kiai  l  eut  entre  ses  mains.  —  Vlll.  Dos  aiiriim- 

Charlemagîie,  dans  ses  Capilulaires,  ordonne  lions  des  préfets  par  rapport  aux  congregai.ous  re- 

aux    prédicateurs    de    s'accommoder,    dans  ligieus  ■«.  -  l\.  Des  aiir.oul,.m^^^^^^     Twal 

1                 ■  1-      .■           •    ,         1                              ;    ..I  ra'iMort  aux  colles  non  calholiques.  —  A.  Iles  ai- 

leurs  prédications,  a  des  ci:oses  qui  ne  soient  ;;,,'|,',„i,„„  j^s  préfets  par  rapport  aux  ciineiières  el 

|)Oinl  onéreuses  aux  peiiples.  "  [Jb.)  .,,|^  ii,liuuiaiions.— XI.  Honneurs  dus  aux  préfets. 

Porlalis   n'a  pas  indiqué  les  loi^  ,  ordon-  .       nrifeis 

iiances  et  capilulaires  dans  lesquels  il  avait  VI- 

fait  ces  étonnantes  découvertes.  Il  a  voulu  Les  préfets  sont  des  fonctionnaires  pubi  es 

se   ]irocurcr  la   salisfaclioii  d'en  jouir  seul.  de  l'ordre  adminislralif.    -  Il  y  en  a  un  dans 
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rlioquedôparlomfiil  (Aok/)(23/j/i(».  an  17// 
[17  févr.  18001)  dont  il  cai  r.idministrateur 
en  (hrf.  —  Les  préfrls  sonl  nommés  parle 
chef  de  l'EUil.  (Ib.)  —  Ils  sonl  romplacôs  , 
quand  ils  sortent  du  ilopartoineni,  p.ir  le 
sccréiaire  pônéral  de  la  pri'fpclure  on  p;ir 
l'un  (les  conseillers,  à  leur  choix,  sous  l'ap- 
probalion  du  ministie.  —  Kn  ras  de  démis- 
sion ou  de  mort  ,  ils  sont  remplacés  par  le 
premier  conseiller  de  préfecluro  dans  l'ordre 
du  lableau  ,  à  moins  (juc  le  démissionnaire 
n'ait  indiqué  lui-même  cl  fait  approuver  sou 
délégué.  Arr.  cous,  du  17  nii'.  cm  IX  (7  janv. 
1801).  27  plitv.  an  X  (17  janv.  1802).  Ord.roy 
du  21  mars  1821). 

2°  Des  atlributions  des  préfets. 

«  Les  prél'els,  dit  le  ministre  de  l'intérieur , 
dans  une  de  ses  circulaires,  sont  chargés  par 
le  î;ouvernement  d'administrer  ,  sous  ses 
ordres,  dans  l'étendue  de  leur  département  ; 
ils  sont  les  or;>ancs  de  la  foi  et  les  instru- 
ments de  son  exécution.»  Cire,  24  germ.  nu 
VIII  (14  avr.  1800).  —  «  Quand  son  applic  i- 
lion  locale  exige  des  ordres  de  détail,  ils  doi- 
vent les  transmelire  à  leurs  ad(niuistrés  ; 
mais  là  se  bornent  leurs  devoirs  et  leurs 
fondions;  ils  n'ont  le  droil  de  proclamer  ni 
leur  propre  volonté,  ni  leurs  opinions;  tout 
acte  émané  d'eux  doit  avoir  un  objet  précis 
et  déterminé.  (/'*.) 

Ils  écrivent  des  ciiculaires  pour  donner 
des  avis  ou  des  instructions,  ou  transmettre 
des  communications  ofricielles.  —  Ils  pren- 
nent des  arrêtés  pour  déterminer  ou  assurer 
l'exécution  des  lois,  décrets,  ordonnances 
et  autres  actes  de  l'autorité  supérieure.  — 
Leurs  circulaires  et  les  inslrurtions  émanent 
directement  d'eux.  Leurs  arrclés  sonl  pris, 
dans  certaines  circonstances,  en  conseil  de 
préfecture.  —  lis  rendent  exécutoires  par 
leur  approbation,  ou  annulent  par  leur  im- 
proliation,  les  arrêtés  pris  parles  maires  de 
leur  département.  —  ils  ne  peuvent  ni  refu- 
ser, ni  modifier  l'exécution  des  ordonnances 
du  elief  do  l'Kiat  ou  des  décisions  ministé- 
rielles, ni  modiliir  les  rèi;lements  d'adminis- 
tration publique,  ni  eu  faire.  Décis,  imp.  du 
IG  frim.  (in  XI 1'  (7  dé  ■.  1805).  Ils  n'ont  point, 
à  proprement  parler  ,  de  juridiction  ,  ni  par 
conséquent  de  forme  régulière  de  procéder, 
dit  M.  de  (]oruienin.  {Droit  ndm.,  cli.  1,  §  1.) 
—  «  11  ne  leur  a  été  délé;;ué  ni  pouvoir  de  ré- 
formation, ni  haute  juridiction  administra- 
tive, ni  juridiction  civile.  »  [Ib.,  §  (>.) 

Ce  même  publicisle  dit,  dans  un  autre 
endroit  de  son  traite,  qu'ils  forment,  avec  le 
conseil  de  préfecture  et  les  ministres,  le  pre- 
mier degré  de  juridiction  administrative. 
(y/^,§  2.)Gela  n'estpas  rigoureusement  vrai  : 
le  premier  degré  de  la  juridiction  admiais- 
Iralive  est  exercé  par  le  maire. 

ils  exercent  d'ollice  le  recours  en  cas  d'a- 
bus, à  défaut  de  plainte  particulière.  (.4'  (. 
"»•(/.,  a.  8.)  —  Us  élèvent  le  conflit  lorsque 
les  tribunaux  retiennent  des  affaires  qui 
sonl  administratives.,  ou  qui  doivent  recevoir 
une  solution  administrative  avant  de  louibcr 
entre  les  mains  de  la  justice. 


■3"  Des  oltribulinns  des  prcfils  par  rapport 
ù  l'organisalion  ecctésiasli (ue  des  diocèses. 
Le  gouvernement  a  voulu  que  l'évéque  se 
concertât  avec  le  préfet  pour  le  nombre  et 
l'étendue  des  succursales  que  chaque  cure 
devait  ;ivoir.  {Art.  org.,  a.  (il.)  tacite  dispo- 
sition, qui  se  trouva  dans  les  Articles  orga- 
niques, a  été  reproduite  dans  lé  décret  impé- 
rial {Art.  1")  du  11  prairial  an  Xll  (  .31  mai 
180V).  Ils  devaient,  à  cet  effet,  consulter  les 
communes  intéressées.  (//;.,  a.  2.)  Mais  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  25  août  1819, 
ils  ne  sont  plus  appelés  qu'à  donner  leur 
avis.  {Art.  2.)  —  Nous  pensons  qu'il  doit  en 
être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'ériger  une 
cliapellenie  ou  vicairerie  rurale. 

On  voit,  par  un  rapport  de  l'ortalis,  que, 
contrairement  à  l'article  organique  kk,  le 
ministère  exigeait  l'adhésion  (lu  préfet  à  l'au- 
torisation d'une  chapelle  domestique.  Voij. 

ClIATELLES   DOMESTIQUES. 

La  création  des  aumoneries  dans  les  hôpi- 
taux et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance est  arrêtée  par  les  préfets,  sur  la  pro- 
position des  commissions  adminisiraliv  s  et 
l'avis  des  sous-préfets.  Arr.  vuns.,  11  frucl. 
an  XI  {29août  1803). —C'est  le  préfet  qui 
arrête  pareillement  le  traitement  de  l'aumô- 
nier et  les  frais  de  culte  dans  ces  élablissc-7 
mcnts. 

k"  Des  atlrvmtions  des  préfils  par  rapport 
aux  personnes  ecelcsiasliques. 

Il  avait  été  arrêté  dans  le  Concordat  (lue 
les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prête- 
raient serment  entre  les  mains  des  aulorilés 
ci  viles  désignées  par  le  gouvernement.  (Co  h  c, 
a.  7.)  Le  gouvernement  désigna  le  préfet 
pour  recevoir  le  serment  des  cures.  {Art. 
org.  27.)  Il  ne  décida  rien  par  rapjiort  aux 
desservants,  vicaires  et  aulies  prêtres  em- 
ployés dans  le  saint  ministèri;  ;  mais  dans 
les  diocèses  où  le  serment  fut  exigé  de  ces 
ecclésiasliiiues,  ils  le  prêtèrent,  eux  aussi  , 
entre  les  mains  du  préfet.  On  le  voit  par  les 
procès- verbaux  qui  en  furent  dressés. 

L'archevêque  de  l'esançon,  soit  par  un 
senliiïient  de  déférence  mil  eniendu,  soit 
par  la  conviction  oîi  il  était  peut-être  encore 
que  l'action  civile  devait  précéder  l'aciioi) 
ecclésiastique  dans  les  nomiaations  aux  litres 
vacants,  ne  donna  aux  curés  leur  institution, 
et  aux  desservants  leur  commission,  que 
sur  le  vu  du  cerlificit  alleslani  qu'ils  avaient 
prêté  serment  (//t.s<r.  ,  10  germ.  nn  XI  ['il 
mars  1803],  a.  i),  quoique  les  Articles  org:i- 
niques  exigeassent  seulement  qu'il  fût  prêté 
avant  rentrée  en  fonctions.  (Art.  27.)  —  Le 
procès-verbal  de  la  prestation  de  serment 
étaiteiivnyé  au  ministre  des  cultes,  et  le  nu- 
nistre  de  l'intérieur  en  était  prévenu.  Lettre 
du  pre'f.  de  la  Moselle,  10  prair.  an  XII  (3'J 
mai  ISOi). 

L'évêquc  doit  donner  avis  au  préf  t  de  la 
nomination  des  desservants  {Décr'l  imp.  du 
Il  prair.  an  X II  [3\  mai  180'i-|)et  des  absen- 
ces des  titulaires  salariés  par  le  gouverne- 
ment, lorsque  ces  absences  doivent  durer 
plus  de  quinze  jours,  lui  en  faisant  connaître 
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les  motifs.  [Ord.roxj.,  13  mor*   1S.Î2,  a.   4.) 

—  C'est  lui  qui  niaiulate  le  ir;iitpmciil  ou 
salaire  que  le  gouveruemont  leur  accorde 
sur  le  trésor,  de  méuie  que  le  trailement  des 
curés  ,  des  chanoiues  ,  des  grauds  vicaires, 
les  secours  alloués  aux  vicaires,  aux  cha- 
pelains ruraux  et  autres  prêtres,  les  pen- 
sions dont  jouissent  les  ecclcsi;isliqties,  et 
généralement  tout  payement  des  sommes 
perçues  par  eux  sur  le  trésur.  To;/.  Mandat, 
Tbaitemknt. 

11  règle  la  quotité  de  l'allocation  que  la 
commune  doil  faire  aux  dess^irvants  ou  aux 
vicaires,  soit  pour  leur  tenir  lieu  de  traite- 
ment, soit  pour  augmentation  de  leur  traite- 
ment. [Décret  imp.,  5  niv.  an  XIII  [  2C  dcc. 
1804)  a.  3.)  —  Sur  le  vu  de  la  décision  épis- 
copale,il  avise  au'c  moyens  de  faire  payer 
par  la  commune  un  vicaire  reconnu  nécos- 
sairr,  et  que  la  fabrique  ne  peut  payer.  (Dé- 
cret imp.,  30  déc.  lb;09,  a.  39.)  —  11  ordon- 
nance le  payement  des  bourses  et  demi- 
bourses  du  gouvernement  (Kuis  les  séminai- 
res, d'après  les  étais  qui  lui  sont  envoyés 
par  le  ministre  des  cultes  et  la  communica- 
tion des  mutations  et  doccs  qui  lui  est  four- 
nie par  les  évêques.  {Décret  imp.  du  k  inars 
1808,  a.  4-,  5  et  li.)  —  En  cas  d'abus  et  à  dé- 
•  faut  de  plainte  jiai  ticulière,  il  exerce  d'olfice 
ie  recours  au  conseil  d'Etat.  {Art.  onj.  ,a.8.) 

5"  Des  attributions  des  préfets  pair  rapport  à 
l'exercice  du  culte. 
C'est  par  arrêté  du  préfet  que  les  édiûces 
anciennement  destinés  au  culte  catholique 
ont  été  mis  à  la  disposition  des  évêqui  s  {Art. 
org.,  a.  75),ct  plus  tard  que  les  fubrii|ues  ont 
été  envoyé  s  en  possession  des  biens  ecclé- 
siastiques diiut  li;  gouvecnemcut  leur  faisait 
l'abandon.  Voy.  Envoi  !:n  i'ossiîSsiON. —  Ex- 
pédition de  cet  arrêté  doit  être  envoyée  au 
iniuisire  des  cultes.  —  Le  préfet  arrête  et 
rend  exécutoire  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  qui  demande  une 
«ihapelle,  et  s'engage  à  la  doter.  {Ord.  roy., 
3;J  sept.  1837,  a.  i:^.)—  H  fait  homologuer, 
pour  Li  rendre  exécutoire,  la  demande  des 
principaux  contrihu;ibl<'s  pour  l'éiection 
d'une  annexe  et  k'ur  obligation  personudie 
de  payer  le  vicaire.  {Art.  11.)  —  11  adresse 
au  ministre  des  cultes  sou  avis  sur  l'érec- 
tion des  chapelles  et  des  annexes.  (Art.  12.) 

—  Il  doil  donner  son  avis  sur  rétablissement 
des  chapelles  domestiques  dont  l'autorisa- 
tion est  sollicitée  [Décret  imp.,  22  déc.  1812, 
a.  2),  et  faire  fermer  celles  qui  ont  été  ou- 
vertes sans  l'autorisation  du  gouvernement. 
Art.  8.)  —  L'évéquc  doit  se  concerter  avec 
lui,  1°  pour  régler  la  tnanière  d'appeler  les 
fidèles  au  service  divin  par  le  son  des  clo- 
ches; 2  pourlejour,  l'heure  et  le  mode  d'cxé- 
culiou  des  ordonnances  par  lesquelles  le 
gouvernement  demande  des  prières  publi- 
(lucs.  [Alt.  org.,  a.  4-9.)  —  11  reu<l  provisoi- 
remcni  exé.uloire  la  contribution  person- 
nelle et  mobilièi  e  pour  Irais  annuels  du  ciillc 
ou  pour  réparation  et.  rceonstrucliou,  lors- 
qu'elle n'excède  pas  la  somme  déterminée 
par  l'article  1"^  de  la  loi  du   l'i  février  1810. 
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Le  premier  consul  donna  ordre  exprès 
d'écrire  aux  préfets  d'exiger  que  les  instruc- 
tions pastorales  fussent  soumises  à  leur  ap- 
probation avant  d'être  publiées  {Lettre  du  17 
hrum.  an  XI  [8  nov.  1802]),  ce  qui  n'eut  pas 
de  suites.  Voy.  Insthoctions  pastobales. — 
Il  ne  leur  est  pas  permis  de  provoquer  les 
évôiiues  à  des  cérémonies  religieuses.  [Let- 
tre de  Portails,  vend,  an  XIV  [sept,  ou 
oct.  180o].) 

6°  Des  attributions  des  préfets  par  rapport 
aux  fabriques. 
Nous  avons  déjà  dit  (jue  c'est  par  un  ar- 
rêté spécial  émané  du  préfet  que  les  fabri- 
ques doivent  être  mises  en  possession  des 
biens  immeubles  dont  l'Etat  leur  fait  la  ces- 
sion ou  l'abandon.  [Cons.  d'El.,  30  janv. 
1807,  8  sept.  1810.)  —  Le  préfet  nomme  qua- 
tre membres  sur  neuf,  ou  deux  sur  cinq  du 
conseil  de  fabrique,  lors  de  sa  formation  ou 
de  sa  réorganisation.  {Décret  imp.,  30  déc. 
1839,  a.  7.)  —  Il  nommait  seul  les  marguil- 
liers  établis  en  vertu  de  l'arrêté  consulaire 
du  7  thermidor  an  XI  (2G  juill.  1803),  a.  3. 
—  Il  partage  avec  l'évéque  la  surveillance 
des  fabriques,  et,  en  cas  de  conllit  avec  le 
prélat,  prévient  le  ministre  des  cultes.  {Cire, 
G  août  1841.) — Tout  aussi  bien  que  l'évé- 
que, il  peut  autoriser  les  séances  extraordi- 
naires du  conseil.  {Décret  imp.,  39  déc.  1809, 
a.  10.)  —  Il  donne  s-on  avis  sur  la  révoca- 
tion du  conseil  de  fabrique,  lors(iu'elle  est 
demandée  par  l'évéque.  {Ord.  roy.,  12  janv. 
1823.) — Quand  la  fabrique  dcuiande  qu'il 
soit  suppléé  par  la  commuuc  à  l'iusuffisaiice 
de  sou  budget,  le  piésideul  du  conseil  doit 
lui  envoyer  la  délibération  qui  a  élé  prise  <î 
ce  sujet.  {D'crel,  30  déc.  1809,  a.  43.)  —  Si 
la  demande  de  la  fabrique  a  pour  objet  spé- 
cial des  réparations,  il  en  a  fait  dresser,  le 
])lu3  tôt  po'^sible,  eu  présence  d'un  conseiller 
municipal  et  d'un  marguillier,  le  ilevis  esti- 
matif qu'il  soumet  au  conseil  municipal, 
pour,  sur  son  avis,  ordonner  des  répara- 
tions, s'il  y  a  lieu.  {Art.  93.)  —  Il  commuiii- 
quo  à  l'évéque  la  délibération  du  conseil 
municipal  relativement  à  l'insufOsancc  du 
budget  de  la  fabri(iue,  et  s'il  y  a  opposition 
entre  le  conseil  municipal  et  l'évéque,  en- 
voie toutes  les  pièces  au  ministre,  pour  qu'il 
soit  statué,  en  conseil  d'isial,  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  {Art.  93  et  97.)  —  Chaque 
fo  s  (|ue  la  commune  a  recours  à  la  fa- 
brique, il  examine  de  nouveau  le  budget 
de  la  commune,  et  décide  si  la  dépense  de- 
mandée peut  être  prise  sur  les  revenus 
de  la  commune,  et  jusqu'à  conci  rrence 
de  quelle  somme,  sauf  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat  pour  les  communes  dont  le 
1)1  glet  excède  20,000  fr.  (Art.  101.)  —  A  lui 
seul  appartient  le  droit  de  régler  le  mode 
de  payement  des  dettes  de  la  fabrique.  {Cons. 
d'Ét.,  décr.,  24- jum  1803.)  —  Il  ordonne, 
sur  délib;^ration  du  conseil  de  fabrique, 
l'emploi  le  plus  avantageux  de  l'excédant 
des     recettes    ou    celui    des    recettes    trop 

modiques     pour     être    employées    confor- 
nsémenl    à    l'avis     du    conseil     d'Etat    du 


21  (iéidiibrc  1801.  {Dcn-cl,  .'ÎO  (h'c.  18;t9, 
H.  fi;?.)—  Avant  rorgaiiisalion  des  fabriques 
aciuclles,  il  l'ut  chargé  d'approuver  les  baux 
à  loyer  des  liieiis  re.-lilués  aux  paroisses 
[Di'crct,  30  mri  180G,  a.  3),  de  faire  consla- 
Icr  p.ir  ile\is  esliinalif  les  répar/ilions  à  faire 
aux  églises  et  aux  presi)ylères  conservés 
{Arl.  .5),  cl  de  l'envoyer  au  ministre  de  l'in- 
lérieur  cl  à  celui  dus  cultes,  en  même  temps 
que  celui  des  églises  cl  des  presbytères  sup- 
primés. {Alt.  C.)  —  Il  doit  faire  connaître 
aux  fabriques  les  fondations  religieuses  dont 
les  bureaux  de  bienfaisance  cl  les  hospices 
sont  chargés  [DéirH,  19  juin  180G,  a.  k],  cl 
en  envoyer  un  état  au  ministre  des  cultes. — 
llb.)  n'autorise  l'acceptation  des  dons  el 
î'gs  de  300  fr.  el  au-dessous,  faits  aux  fa- 
briques, et  chaque  année  en  envoie  le  ta- 
bleau au  ministre  de  rinlérienr.  [Décret  iinp., 
a  août  1807.  Ord.  roij.,  2  nvr.  1817,  a.  1.) 

Les  préfcis  ne  peuvent  rien  ordonner  aux 
f<ibri()ues,  elles  falniques  n'ont  bisoin  de  s'a- 
dresser à  eux  que  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient besoin  de  leur  approbalion,  soil  pour 
s'assembler  exiraordinairemcnt,  soil  pour 
accepter  une  donation,  ou  bien  encore  dans 
le  cas  oii  son  intervention  est  nécessaire 
pour  déterminer  la  romnuine  à  remplir  ses 
devoirs  envers  la  fabrique. 

«  Uu  principe  que  l'administration  dépar- 
tementale doii,  à  tilrc  de  supérioriié  hiérar- 
chique, s'interposercntre  les  commune^  pour 
concilier  leurs  difféends  administratifs ,  il 
suit,  dit  M.  de  f.ormenin  {Droit  adinin.,  p. 
ilk  el  17.3,  I.  I),  quu  les  [jicfets  sont  compé- 
tents pour  assigner  aux  nouvelles  commu- 
nes, dans  la  proportion  de  leurs  habitants, 
les  biens  qui  servaient  do  dul.ition  au  curé, 
et  qui  sont  situés  dans  les  communes  érigées 
en  succursales  {Cons.  d'Etat,  25  avril  1812, 
Fabrique  d'Oberfeulen)  ;  pour  régler  la  ré- 
partition des  frais  de  reconstrucliou  d'une 
église  à  l'usage  de  deux  communes,  ou  pour 
faite  exécuter  le  traité  fait  enlrc  elles  relati- 
vement aux  frais  du  culle.  {(Jons.  d'Etat,  11 
juin  1828,  Comin.  de  Bretligncy.)' 

7°  Des  attrViutions  des  préfets  par  rapport 
aux  éiéchés,  aux  séminaires  et  aux  immeu- 
bles ecclésiastiques  que  l'Etat  tient  entre 
ses  mains. 

En  leur  qualité  de  représenlan's  de  l'Elat 
dans  le  département  qu'ils  administrent,  les 
préfets  ont  la  haute  surveillance  de  toutes  les 
propriétés  qui  appartiennent  à  l'Iital  ou  qui 
sont  censées  lui  ap|ia;tenir.  C'est  par  leur 
intermédiaire  <|ue  l'Etal  veille  et  coojière  à 
leur  conservalion  cl  à  leur  cniretieu.   Vuy. 

EniFlCES  UEI.IGlIiUX. 

Ils  sont  chargés  en  particulier,  1'  de  faire 
l'inventaire  cl  lis  récolemenls  d'inventaire 
du  mobilier  des  évéchés.  [Cirr.,Q  nov.  1807. 
Ord.  roy.,  7  avr.  1819);  2»  de  nommer  lej 
experts  ((ui  doivent  visiter  les  biens  des  évé- 
chés, chapitres  et  séminaires  que  l'on  vent 
affermer  pour  plus  de  neuf  ans  (15  nov.  iSlo, 
a.  9);  3"  de  mettre  à  la  disposition  des  évé- 
ques  Ids  maisons  el  autres  édifices  ou  biens 
immeubles   fournis  par  l'Elal   ^Décret  imp., 
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12  août  1807)  ;  k-'  <le  faire  nresser  les  devis 
des  grosses  réparations  à  faire  aux  édiliees 
diocésains,  ce  qu'ils  ne  doivent  (aire  que  sur 
l'avis  de  l'évéque  el  en  présence  de  son  dé- 
légué. {Décret  ,   30  déc.  1809,  a.  107  el  108.) 

Ils  communiqueni  leur  rapport  à  l'évéque, 
eirenvoienlcnsuilcau  minislredc  l'intérieur. 
{Art.  109.) 

Tout  ceci  changera  sans  doute,  si  l'arrêté 
du  ministre  îles  cultes,  en  date  du  12  mars 
18'i-9,  reçoit  son  exécution.    Voy.   Edifices 

DIOCÉSAINS. 

Le  bureau  d'administration  du  séminaire 
adresse  au  préfet,  au  commencement  de  cha- 
que semestre,  les  bordereaux  de  versements 
faits  par  les  économes  ,  el  les  mandats  des 
sommes  payées. — Le  préfet  en  donne  décharge 
cl  en  envoie  le  duplicata  au  ministre  des  cul- 
tes avec  ses  observations.  {Décret,  a  nov.  1813, 
a.  78.) — C'est  surson  avis  que  le  ministre  des 
cultes  autorisait  les  dons  el  legs  en  argent 
de  300  fr.  à  1,000  fr.  el  d'elTeis  mobiliers, 
d'après  l'ordonnance  royale  du  10  juin  1814. 
y'oy.  Dons  et  Legs.  —  C'est  sur  son  avis  et 
celui  de  l'évéque  que  ce  mémo  minisire 
nomme  le  trésorier  du  bureau  du  séminaire. 
{Décret  imp.,  G  nov.  1813,  a.  G2.) 
8°  Des  attributions  des  préfets  par  rapport 
aux  congrégations  religieuses. 

Les  maisons  de  refuge  sont  soumises  à  la 
police  el  à  la  surveillance  des  piéfels  pour 
le  temporel.  {Décrets  imp.,  30  sipt.  1807,  a. 
7;  26  déc.  1810,  a.  10.)  —  Quand  une  com- 
mune demande  un  de  ces  établisseincnls, 
elle  leur  eu  adresse  la  demande,  afin  qu'ils 
la  transmettent,  avec  leur  avis,  au  ministre 
des  cultes.  [Décret  imp.,  20  déc.  1811,  a.  G.) 
—  Leur  police  s'étend  sur  les  congrégations 
hosi)itâlières.  {Décret  imp.,  18  fcvr.  1809, 
a.  19.)  —  Us  par.iphenl  les  registres  sur  les- 
quels sont  inscrites  les  sœurs  coin;  osant  la 
congrégation  [Décret  imp., 'Mscpt.  1807, etc.), 
el  ceux  sur  lesquels  sont  inscr  les  les  pen- 
sionnaires. {Art.  10,  etc.)  —  Ih  auloriscnl 
CCI  tains  dons  el  legs,  et  accepliMit  pour  les 
hospices,  à  dcifaut  de  l'adminislraliiiii.  (.l)v., 
19  vend,  au  IX.)  Voy,  Congiiégat;o\s. 

9^  Des  attributions  des  préfets  par  rapport 
aux  cullci  non  catholiques. 

Par  une  circulaire  du  25  avril  180G,  le  mi- 
ni.stre  des  cultes  préwnt  les  prési  ienls  des 
coasislii'ires  des  églises  réformées  que  les 
préfets  devaient  toujours  être  consultés  dans 
le  choix  des  ministres;  (]ue  celle  règ'e  était 
pour  les  catholiques  comme  pour  les  protes- 
tants, el  il  les  invita,  en  conséquence,  à  lui 
adresser,  par  l'entremise  de  ces  magistrats, 
la  iiomiiiatinuilisjinsteiirsili!  leurs  églises,  el 
leur  acceptation  par  écrit. 

La  réunion  des  vin^t-cinq  chefs  de  famillo 
protestants  les  plus  imiiosés  au  rôle  des  con- 
iiibiilions  directes  ne  peut  avoir  lieu  pour 
élire  les  membres  du  consistoire  qu'en  pré- 
sence du  profel  ou  du  .«ous-préfcl.  {Arl.  org. 
prot.,  a.  2i.)  —  Avant  d'entrer  en  exercice, 
le  ministre  élu  doit  prêter  serment  entre  les 
mains  du  préfet.  {Arl.  2G.)  —  Les  synodes  de 
la  Confession  helvétiiiue  el  les  inspections 


»b7 


r;iE 


PUE 


tes 


de  la  Confession  d'Augsbourg  ne  peuvent 
s'assembler  qu'en  présence  du  préfel  ou  du 
sous-préfet.  {Art.  31  et  38.) 

En  outre,  et  comme  en  tout  le  reste,  les 
dispositions  prises  à  l'égard  du  culte  catlio- 
lique  étant  applicables  aux  autres  cuUcs  en 
ce  qu'elles  ont  de  général,  il  f;)ut  s'en  ré- 
férer aux  arlicles  qui  précèdent,  dans  les  cas 
qui  n'ont  pas  été  spécifiés. 

Le  préfet  donne  son  avis  sur  la  liste  des 
Israélites  que  le  consistoire  propose  au  mi- 
nistre des  cultes  d'adjoindre  aux  catégories 
de  notables  spécifiées  par  l'ordonnance  royale 
du  25  mai  i'S'*'^.  (Art.  27.)  —  11  statue,  sauf 
recours  au  ininislre,  sur  les  réclamations 
relatives  à  la  liste  des  notables,  dressée 
chaque  année  par  les  consistoires.  [Art.  2i).) 
—  Il  autorise  l'assemblée  des  notables,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  de  procédera  quelque  élection. 
(.4rf."3l.)— Une  expédition  du  protès-verbal 
de  ses  séances  lui  est  adressée  par  l'assem- 
blée des  notables,  (.irt.  33.)  —  Il  fait  l'ins- 
tallation des  membres  laïques  du  consistoire 
central  et  des  consistoires  départementaux, 
el  reçoit  leur  serment.  Il  pourvoit  à  l'accom- 
plissémeat  des  obligations  imyosées  au  con- 
sistoire à  l'égard  des  assemblées  des  nota- 
bles, si  celui-ci  ne  faisait  pas  son  devoir. 
(Art.  37.)  —  (Chaque  année  le  consistoire 
départemental  doit  lui  adresser  un  rapport 
sur  la  situation  morale  des  établissements 
de  charité,  de  bienfaisance  ou  de  reli- 
gion spécialement  destinés  aux  Israélites. 
{Art.  22.) 

9°  Des  utiribiilions  des  préfets  par  rapport 
aux  i.inielicres  et  aux  inliumations. 

Les  préfets  sont  chargés  d'ordonner  par 
arrêté  la  transialion  du  cimetière  lorsqu'elle 
est  devenue  nécessaire, eldedésigner  l'empla 
cernent  du  nouveau.  lOrd.  roy.,  6  déc.  ISk'à, 
a.  2.) 

C'est  sur  arrêté  rendu  par  eux  après  vi- 
site contradictoire,  sur  la  demande  de  la  po- 
lice locale,  que  sont  comblés  lei  puits  exis- 
tants à  une  distance  moindre  de  100  mètres 
des  nouveaux  cimetières.  (  Décret  iinp.,  7 
mars  1808,  a.  2.) 

Ils  doivent  proposer  à  l'autorisation  du 
gouvernement  les  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres,  offertes  par  ceux  qui 
veulent  obtenir  des  concessions  dans  les  ci- 
metières. {Décret, '2,3  prair.  an  XII  [12  juin 
180'i-|,  a.  11.)  —  Us  doivent  être  consultés 
pour  l'étiiblissement  d'un  tarif  des  pompes 
iunèbres.  {Art.  20.)  —  t'/est  avec  leur  appro- 
bation que  les  autorités  locales  pourvoient 
au  service  des  inhumations  dans  les  villages 
et  autres  lieux  où  les  fabriciues  ne  le  pour- 
raient pas.  {Art.  2G.)  —  Ils  règlent,  avec  les 
conseils  municipaux,  le  mode  de  transport 
des  corps  là  où  il  n'existe  pas  d'entreprise 
des  pompes  funèbres  {Art.  9),  et  là  où  il  en 
existe,  ils  donnent  leur  avis  sur  les  march^'s 
et  règlemcMiis  qui  en  fixent  le  tarif.  {Art.  11.) 
—  Ils  arrêtent  dériuilivement  !e  cahier  des 
charges  pour  l'entreprise  des  pompes  funè- 
bns  (Décret  imp.,  l.S  mai  180tj,  a.  ik),  et  le 
tarif    des    billets    d'ciUerrcmcnt,   tentures, 


bière  et  transport.  {Art.  25.)  —  Ils  doivent 
être  consultés  sur  la  répartition  du  produit 
qu'elles  donnent.  Décret  imp.,  23  prair,  an 
XII  fl2  juin  180i),a.  23. 

10"  Honneurs  dus  aux  préfets. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  honneurs  ci- 
vils et  militaires  qui  sont  dus  aux  préfets, 
sinon  qu'ils  ont  le  pas  sur  l'évéque  dans  les 
cérémonies  publiques,  et  que  les  archevêques 
et  les  cardinaux  l'ont  sur  eux.  Décret  imp., 
24.  mess,  an  XII  (13  juill.  1804),  tit.  1,  a.  1. 
—  Ils  doivent,  en  conséquence,  se  rendre 
chez  les  archevêques  el  les  cardinaux  lors- 
(ju'ils  ont  à  se  concerter  avec  eux  pour  l'exé- 
cution des  ordres  qu'ils  ont  reçus,  et  convo- 
quer les  cvêques  chez  eux.  {Art.  G.)  —  Dans 
le  lieu  où  se  fait  la  cérémonie  religieuse,  les 
préfets  sont  placés  à  gauche.  {Art.  9.)  Arri- 
vant pour  la  première  fois,  ils  doivent  être 
visités  par  l'évéque.  Us  doivent  visiter  les 
premiers  l'archevêque  on  le  cardinal  (Tit.  17., 
a.  16  el  17),  qui  leur  rendent  leur  visite  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes.  {10.) 

Il  n'est  pas  parié  des  autres  titulaires  ec- 
clésiastiques. Us  sont  compris  dans  celte  dé- 
signation générale  :  «  11  (le  préfi'l)  recevra 
aussi  les  autres  fonctionnaires  inférieurs  qui 
viendront  le  com|)limenter.  »  {Art.  10.)  Le 
chapitre  el  les  curés  de  la  ville  pourraient  ac- 
compagner l'évéque  dans  sa  visite  officielle. 

Il  convient  que,  lorsque  le  préfet  en  tour- 
née arrive  dans  une  ville,  le  curé,  accom- 
pagné de  ses  vicaires  ou  seul,  se  présente 
à  l'hôtel  où  il  est  descendu  pour  le  compli- 
meater. 

Actes  législa.ils. 

Concordat  (le  1802,  a.  7.— Articles  orgaruqufs.  a.  S,  41, 
41,  61  etT.ï. — Arlii;les  organiques  proli-siaiits,  3.  2t,  2), 
51,  38.— Lois  du  28  pluv.  an  VIII  (17  lévr.  loOJ),  141'évr. 
1810.— Arrèlés  consulaires,  17  niv.  an  IX  (7  jsuv.  1801), 
27  pluv.  an  X  (17  janv.  1802).  1 1  fruct.  an  XI  (i9  août  1K03), 
7  tlierm.  an  M  (56  juill.  1803),  a.  3. — D(.''crets  inipériaus. 
Il  prair.  au  XII  (31  mai  1804),  a.  1  et  2;  23  prair.  an  Xlf 
(12  juin  18041,  a.  9,  11,20,25,26;  24  mess,  au  XII  (13 
juill.  1804),  lit.  1",  a.  1,  tiet9;  lit.  17,  a.  16et  17;5niv. 
a.i  XllI  (26  déc.  1804),  a.  5;  18  mai  18011,  a.  14;  50  mai 
1801,  a.  3  eiO;  19juin  ISOli.a.  4;  12  août  1 807,  50  s.fpt. 
1807,  a.  10;  4  mars  IhOS,  a.  4  à  6;  7  mars  1808;  18  lévr. 
1809,  a.  19;  50  déc.  1809,  a.  7,  10,  43,  65,  93,  97  et  101  ; 
26  déc.  1810,  a.  10  ;  26  déc.  181 1 ,  a.  6  ;  6  "ov.  1813.  a.  9, 
62,  78,  10"  à  109.— Décision  impériale,  ii  fiim.  anXIV 
(7  déc.  18Û0). — Ordonnances  royales,  10  juin  1814,  2  avril 
1817,  a.  1  ;  7  avril  1819,  2"j  août  1819,  29  mars  1821,  13 
mars  1852,  a.  4;  50  sept.  1837,  a.  11  et  12;  6  déc.  1845,  a. 
2;  25  mai  1844,  ».  27,  29,  51,  33,  57— Conseil  d'Etat,  30 
janv.  1807,  21  déc.  1808,  2o  avril  1812,  8  sept.  1819,  11 
juin  1828.— Décret,  24juin  1808. — Arrètédu  ministre  des 
culles,  12  mars  1849. — Inslrnciions,  10  germ.  an  XI  (31 
mirs  1803),  o.  4  et  27. — Circulaires  minisiérielles,  21 
K^im.  an  Vlll(14avrill800),  6nov.  1807,6  acûi  1841.- 
Lftlres  minisléiielles,  17  hrum.  an  XI  (8nov.l802),  vend, 
an  XIV  (sept,  ou  oct.  1805).— Lettre  du  préfet  de  la  Mo- 
sede,  10  prair.  an  .\1I  (30  mai  1804). 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Toniienin  (M.  do),  Droit  adminislralif,    cliap.   1",  §  1 

2    rt   6. 

PRÉFETS   APQSTOLIQDIÎS. 

Les  préfets  apostoliques  sont  des  délégués 
du  saint-siége,  chargés  de  diriger  une  con- 
trée catholique  qui  n'appartient  à  aucun 
diocèse.  Ils  ne  diffèrent  des  vicaires  apostoli- 
ques t|u'en  ce  (|ue  ceux-ci  ont  le  caractère 
éiiisci'pul  et  les  pouvoirs  d'ordre   dont  les 
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préfets  apostoliques  ne  peuvent  pas  être  in- 
vestis. 

Les  pouvoirs  des  préfets  apostoliques  sont 
aussi  étendus  que  le  demande  la  mission 
dont  on  leur  conllc  la  direction,  et  que  leur 
caractère  de  simples  prêtres  le  permet. 

En  reconnaissant,  par  arrêté  du  13  mes- 
sidor an  X  (2  juillet  1802),  les  préfectures 
apostoliques  de  la  Martinique  et  de  Sainte- 
Lucie,  le  gouvernement  décida  :  1°  que  les 
préfets  apostoliques  seraient  nommés  par  le 
premier  consul,  et  recevraient  du  pape  leur 
mission  cpiscopale,el  de  l'arclievêque  de  Pa- 
ris leur  mission  ordinaire  ;  2'  qu'ils  pour- 
raient être  révoqués  à  volonté  par  le  premier 
consul  ;  3'  qu'ils  ne  pourraient  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  ;  i» 
qu'ils  seraient  mis  en  possession  par  l'ecclé- 
siiistique  que  l'archevêque  de  Paris  désigne- 
rait ;  5'  qu'ils  ne  pourraient  publier  ni  au- 
trement mettre  à  exécution  aucun  bref,  bulle, 
rescrit,  mandat  et  autres  actes  émanés  du 
pape  ou  d'un  supérieur  ecclésiastique  étran- 
ger sans  l'autorisation  du  capitaine  général  ; 
qu'ils  nommeraient  les  curés  et  les  institue- 
raient lorsque  leur  nomination  aurait  été 
agréée  par  le  capitaine  général.  (/1»7. 3, 5ei  6.) 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  uiarine 
et  le  rapport  conforme  du  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes,  ces  dispositions  furent  étendues  à 
toutes  les  colonies  françaises  dans  lesquelles 
il  y  aurait  ou  dans  lesquelles  on  établirait 
des  préfets  apostoliques.  (Ai'rêté  du  12  frim. 
an  XI.) 

Cet  état  ne  fut  pas  maintenu.  Il  y  eut  con- 
flit d'autorité,  dans  les  îles  de  France  et  de 
la  Uéunion,  entre  l'abbé  Hoffmann,  qui  avait 
été  nommé  par  l'Empereur,  et  l'abbé  IJou- 
cher,  qui  tenait,  à  ce  qu'il  paraît,  sa  com- 
mission du  saint-siége.  A  celte  occasion  le 
légat  révoqua  les  commissions  antérieure- 
ment données,  et  institua  directement  lui- 
même  l'abbé  Hoffmann,  sur  la  présentation 
et  nomination  de  l'Empereur.  —  Son  décret, 
en  date  du  14-  février  1800,  fut  publié  par 
décret  impérial  du  21  mars  même  année.  — 
Uientôt  après  on  fut  obligé  de  prendre  la 
même  mesure  par  rapport  à  la  Martinique. 
(Décret  apost.,  30  avr.  1800.) 

Le  décret  impérial  du  21  mars  1806  donne 
à  l'abbé  Hoffmann  le  litre  de  supérieur  ec- 
clésiastique des  îles  do  France  et  de  la  Uéu- 
nion, sans  doute  pour  ne  pas  employer  le 
mot  de  préfet  apostolique.  Depuis  lors,  les 
préfetsapostoliques  ont  reçu  leur  commission 
du  pape. 

Il  y  a  en  ce  moment  six  préfectures  aposto- 
liques dans  les  colonies  :  1°  celle  de  la  Mar- 
tinique; 2°  celle  de  la  Guadeloupe;  3°  celle 
des  établissements  français  dans  l'Inde  ;'  k" 
celle  l'île  de  la  Réunion  ;  5°  celle  du  Sénégal; 
0*  celle  de  la  Guyane  française.  M.  l'abbé 
André  ajoute  Saint-Pierre  et  Miquclon.  — 
Celles  do  la  .Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion,  qui  sont  plus  considérables 
que  les  autres,  oi>t  chacune  un  vice -préfet 
apostolique,  qui  est  en  môme  temps  curé. 

Les    préfets    apostoliques    sont    investis, 
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chacun  dans  sa  préfecture,  des  pouvoirs  de 
juridiction  qu'ont  les  évêqucs,  chacun  dans 
son  diocèse.  Ils  nomment  et  instituent,  ou 
plutôt  cominissionnent  les  curés  avec  l'agré- 
ment ilu  siouvcrnenient  ;  ils  envoient  les  vi- 
caires, les  aumôniers  et  les  simples  mission- 
naires apostoliqu(!S.  Ils  surveillent  et  diri- 
gent l'administration  ecclésiastique  {Oi-il. 
roij.,  22  avr.  182j,  a.  52),  font  des  statuts 
et  règlements,  accordent  des  dispenses,  éten- 
dent ou  restreignent  les  pouvoirs  des  prêtres, 
approuvent  ou  interdisent,  on  se  conlorm.int 
aux  lois  ecclésiastiques,  administrent  le  sa- 
crement de  confirmation,  et  font  toutes  les 
bénédictions  réservées  aux  évêques.  —  Ils 
ne  peuvent  pas  conférer  les  ordres.  —  Il  leur 
est  défendu  aussi,  depuis  1831,  d'être  en  mê- 
me temps  prél'els  et  eurés.  {Ord.  roi/,  du  31 
oct.  1821,  a.  l.j  —  Ils  sont  appelés  à  donner 
leur  approbation,  leur  consentement  ou  leur 
avis  dans  presque  tous  les  cas  où  les  évêques, 
en  France,  doivent  être  consultés.  Cependant 
c'est  au  gouverneur  de  l'île  et  non  à  eux  que 
les  fabriques  rendent  leurs  comptes.  (Ord. 
rojj.  du  21  aw.  18i5,  a.  37.)  —  Ils  doivent 
être  consultés  avant  la  discussion  eu  conseil 
des  donations  qui  sont  faites  à  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  à  charge  de  services 
religieux  ou  de  la  réduction  des  fondations, 
et  leur  avis  fait  partie  des  pièces  adressées  au 
ministre  do  la  marine.  (Ord.  roij.,  30  sept. 
1827,  a.  3  et  9.) 

L'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821 
alloue  un  traitement  annuel  de  12,000  fr. 
aux  deu\  piélets  apostoliques  qui  sont,  l'un 
à  la  Martinique  et  l'autre  à  la  Guadeloupe, 
et  de  plus  un  supplément  annuel  de  3000  fr. 
pour  frais  de  bureaux  et  de  tournées,  et  une 
indemnité  do  8000  fr.  pour  frais  d'établisse- 
ment, achaletentrelien  d'ameublement. (Ar^ 
2.) — Les  frais  de  bureaux  et  de  tournées  ont 
été  réduits  à  1000  fr.  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  1"'  décembre  1830. 

A  leur  entrée  en  fonctions,  les  conseillers 
coloniaux,  membres  du  conseil  privé,  ainsi 
que  le  contrôleur,  font  la  première  visite  au 
préfet  apostolique,  qui  est  tenu  de  la  leur 
rendre  dans  les  vingt-quatre  heures.  {Ord. 
roy.,  10  mars  1826,  a.  Ik.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  aposlotiques,  li  févr.  180(3,  30  avrit  1806.— 
Arrêté  consulaire,  15  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  1:2  frim. 
aiii\l(5déc.  1802).— Décret  iinpéri;il,  21  mars  1806.— 
Ordoimances  royales,  50  sept.  1827,  a.  3,  9;  7\\  oct.  1821, 
21  avril  182i,  a.  37,  32;  19  mars  1820,  a.  U;  l'dcc. 
1830. 

PRÉFET    COLONIAL. 

Le  préfet  colonial  était  chargé,  par  l'arrêté 
consulaire  du  13  messiHor  an  X  (2  juillet 
1802),  de  recevoir  le  serment  des  curés  nom- 
més par  le  préfet  apostolique,  ou  de  désigner 
le  fonctionnaire  qui  devait  le  recevoir 
(Art.  5.) 

PRÉFET    DE    POLICE. 

Le  département  de  la  Seine  est  le  seul  qui 
ait  un  préfet  de  police.  —  Ce  magistrat  a 
dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne 
la  police  municipale  et  générale.  — 11  est  tout 
à  la  fois  commissaire  général  et  directeur 
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lie  policfi.  —  Il  relève  immédialement  du 
ministère  de  l'intérieur,  dans  lescTltributioiis 
duquel  esl  mainlenaiit  la  poLce  générale  de 
la  République.  — 11  a,  par  rapport  au  culte, 
les  mêmes  droits  et  la  n)ême  ciiarge  que  les 
magistrats  dont  il  rctuplil  les  fonctions.  Voy. 
Maire  ,  Cosimissa'.re  de  police  ,  et  Diurcteur 

DE  POLICK. 

Avant  le  Concordat ,  il  était  chargé  de  re- 
cevoir les  dcclaralio'.is  des  ministres  des 
ciillcs  cl  leur  promesse  de  Gdélltité  à  la 
Constilutio  !  de  ran\'il!,  ordonnée  par  la 
loi,  même  lorsqu'ils  u'auraii-nl  pas  prêté  les 
serments  presciils  par  les  lois  anlerieiires. 
{An:,  12  mess,  an  VIIJ  [1"  juill.  ISOOl, 
a.  17.)  —  Il  surveille  les  lieux  où  on  se  réu- 
nit pour  l'exercice  du  culte.  'Jti.)  —  Il  fait 
veillera  ce  que  personne  n'allère  ou  ne  dc- 
gradi^  les  monuments  et  édifices  publics  ap- 
partenant à  la  nation  ou  à  la  cite.  [Art.  3k.) 
—  11  requérait  aussi,  quand  il  y  avait  lieu, 
les  réparations  et  l'entretien  des  temples  ou 
églises  destinées  au  culte.  {Art.  34.)  Ceci  re- 
(çarde  aciuellement  la  fabrique ,  l'évêiiue  et 
le  préfet. 

PUÉFET  DU  DÉPARTEMENT  DE  ROME. 

Le  préfet  du  déparlement  de  Rome  fut  in- 
vesti des  mêmes  droits  et  prérogatives  rela- 
tivement au  culte  que  ceux  des  autres  par- 
lies  de  l'Empire. 

Les  titulaires  des  prélatures  de  la  Cour  de 
Rouie  furent  tenus ,  après  le  dé -ret  impérial 
du  24  janvier  1812,  de  lui  faire  la  déclaration 
des  biens  dont  leur  dotation  se  composait.  H 
reçut  la  soumission  de  cous  qui  consentirent 
à  les  racheter,  fit  estimer  ceux  dont  la  va- 
leur lui  paraissait  avoir  besoin  d'être  déter- 
minée, régla  le  montant  du  raehat  à  payer 
et  le.^  épo(|ues  du  payement,  et  mit  la  fabri- 
que de  Saint-Pierre  et  les  hôpitaux  en  pos- 
session du  produit  de  ces  rachats  et  de  celles 
de  (es  propriétés  qui  n'avaient  pas  été  ra- 
chetées. 

PRÉFET    DU    DÉPARTEMENT   DU    SIMPLON. 
Voy.  SlMPLON. 

PRÉLATURES  DE  LA  COUR  DE  ROME. 

Par  décret  impérial  du  24-  janvier  18i2, 
les  biens  qui  composaient  les  dotations  affec- 
tées aux  prélatures  de  la  Cour  d(!  Rome 
furent  déclarés  faire  partie  du  domaine  de 
l'Etal.  La  jouissance  en  fui  conservée,  leur 
vie  durant,  aux  titulaires.  Il  leur  fut  permis 
de  les  racheter  et  d'en  devenir  propriétaires 
incommutables ,  en  payant  le  huitième  de 
leur  valeur  par  forme  de  rachat.  Ce  hui-. 
tième,  les  biens  des  prélatures  sans  lilulaires 
au  moment  où  le -décret  fut  publié,  et  les 
biens  de  celles  qui  n'avaient  pas  été  rache- 
tées furent  donnés  moitié  à  la  fabritjue  de 
Saint-Pierre  et  moitié  aux  hôpitaux  de  la 
ville.  Voy.  Préfet  du  département  de  Rome. 

PREMIER  AUMONIER  A  LA  COUR. 
A  la  cour  de  l'Empereur,  le  premier  au- 
mônier remplaçait  le  grand  aumônier,  ab- 
sent ou  empêché,  pour  ce  qui  regardait  le 
service  intérieur  de  la  chapelle  impériale. 
(Alm.  eccL,  1806.) 
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PREMIER  DIGNITAIRE 

Voy.  Dignitaire. 

PREMIÈRE  COMMUNION. 

Les  cierges  portés  par  les  enfants  !e  jour 
de  la  première  communion  reviennent  au 
curé  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  autrement 
statué  par  l'évêque  dans  un  tarif  approuvé 
par  le  gouvernement.  Voi/.  Casuel  ,  Cinr  , 
Oblations. 

L'avchevé  jne  de  Tours  ,  M.  de  Barrai ,  re- 
nouvela et  maintint  l'ordonnance  épisco])ale 
du  39  mai  1786,  qui  peri)ielt,>it  do  donner. 
le  jour  de  la  première  communion,  la  béné- 
diction du  saint  ciboire.  [Ordo,  1815.) 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  il  est  fait  dé- 
fense expresse  de  recevoir  pour  la  première 
communion  le-;  enfants  d'une  autre  paroisse, 
s'ils  n'ont  six  mois  de  domicile  ,  ou  s'ils  ne 
sont  porteurs  d'une  permission  écrite,  déli- 
vrée par  leur  propre  pasteur.  (Ordo,  182G.) 
On  doit  en  agir  de  même  dans  tous  les  autres 
diocèses ,  à  moins  que  les  enfants  ne  soient 
en  pension  pour  l'année,  ou  qu'ils  ne  soient 
arrivés  sur  la  jjaroisse  avec  l'intention  bien 
formelle  d'y  passer  plusieurs  années,  ou  lout 
au  moins  iine  année  entière. 

A  Paris,  le  dernier  archevêque,  Mgr  AlTrc, 
décida,  à  la  prière  des  comités  de  surveillance 
d'iiistruclion  primaire,  que  les  enfants  qui 
fréquentent  la  même  école  feraient  tous  leur 
première  comiiiunion  dans  l'église  de  la  pa- 
roisse sur  laquelle  Vécole  se  trouve  située. 
PRESBYTÈRE 

Le  mot  presbytère,  en  latin  presbylerium, 
a  deux  significations.—  On  donna  d'abord  ce 
nom  à  l'assemblée  ou  communauté  des  prê- 
tres qui  desservaient  la  même  église.  On  le 
donna  ensuite  à  la  maison  qu'ils  habitaient. 
—  Sous  la  première  sigiiificalion,  le  presby- 
tère esl  un  corps  ecclésiastique  ;  sous  la  se- 
conde ,  c'est  un  édiûce  ,  une  maison  servant 
de  logement  aux  prêtres. 

presbvtèue  (corps  ecciesiaslique). 

Durant  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  on 
appela  presbytère  le  conseil  ecclésiastique 
formé  de  lévéque,  des  prêtres  et  des  diacres 
qui  desservaient  le  diocèse.  [Epitres  de  S. 
Ignace  Mart.  et  de  S.  Cyprien.)  —Ce  conseil, 
réduit  aux  cardinaux  ou  principaux  titulaires, 
lorsque  l'êtendae  des  diocèses  exigea  que  les 
prêires  quittassent  la  ville  épiscopale  pour 
demeurer  dans  les  campagnes  au  milieu  de 
la  portion  de  troupeau  confiée  à  leur  soin  , 
devint  le  chapitre  cathédral.  Voy.  Chapitre. 

L'Assemblée  constituante  prétendit  avoir 
reconstitué  le  presbytère  lorsqu'elle  n'avait 
fait  autre  chose  que  créer  un  corps  étranger 
à  l'Eglise,  en  substituant  aux  chapitres  qui 
étaient  composés  de  prêtres  de  tout  le  dio- 
cèse, ainsi  que  l'avaient  été  les  membres  du 
presbytère  ancien,  le  clergé  paroissial  de  la 
cathédrale,  dont  la  mission  était  restreinte 
dans  les  limites  de  la  paroisse  cathédrale,  ei 
dont  la  sollicitude  pastorale  ne  pouvait  pas 
s'étendre  au  delà.  Foy.  Vicaires  épiscopaux. 

On  comprit  mieux  la  question  lorqu'on 
rouvrit  les  églises  après  le  règne  de  la  ter- 
reur; alors  on  donna  le  nom  de  presbytère 
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aux  curès  du  diocèse,  et  on  lui  .itirii)un  avec, 
raison,  durant  la  vacance  du  siège,  les  droits 
do  -surveillauco  et  de  juridittion  dont  l'é- 
yêque  est  investi ,  et  que  les  chapitres  exer- 
cent encore  aujourd'hui  par  leurs  vicaires 
cnpilulaires. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  mandement 
du  presbytère  de  Paris,  donné  le  17  février 
1797  (29  pluv.  an  V),  signé  par  ordre  du 
presbytère  Clansse,  curé  de  Saint-André, 
président;  Pauï  Baillct,  secrétaire.  11  porte 
en  titre  :  Mandement  iht  presbj/tère  de  Paris, 
pour  dirif/n-  les  fidèles  pendant  le  carême  de 
la  présente  année  1707  de  l'ère  chrétienne ,  et 
commence  ainsi  :  «  Le  presbytère  de  Paris, 
chargé  de  l'administration  immédiate  du  dio- 
cèse, le  siège  v.icanl,  à  tous  ceux  qui  y  pro- 
fessent le  culte  calholiijue,  salut  et  bénédic- 
tion en  Notre  Seigneur  Jésus-Chri- 1.  » 

A  la  suite  d'une  instruction  sur  les  œuvres 
de  pénitence,  leur  nécessité  et  les  règles  à 
suivre  pour  les  faire  convenablemeni  ,  le 
presbytère,  sans  loucher  à  l'abslinence  et  au 
jeûne,  qui  ne  peuvent,  dit-il,  paraî  re  des 
pratiques  rigoureuses  et  trop  pénibles  qu'aux 
impénitents  et  aux  lâches,  permet  l'usage 
des  oRufs  depuis  le  mercredi  des  Cendres 
jusqu'au  samedi  de  la  semaine  de  ia  Passion 
inclusivement. 

Porlalisdésiraitque  les  presbytères  fussent 
conservés  tels  que  la  Constitution  civile  du 
clergé  les  avait  établis.  «  On  laisse  aux  évé- 
ques, disait-il,  laUi  crtéd'élablirdes  chapitres 
catliédraux,  et  de  choisir  de-,  coopcrateurs 
connus  sous  le  nom  de  vicaires  généraux  ; 
mais  ils  n'oublieront  pas  que  leurs  coopéra- 
teiirs  naturels  sont  les  prêtres  attachés  à  la 
principale  église  du  diocèse  pour  l'adaiinis- 
tralion  do  la  parole  et  des  sacrements,  et 
que  la  plus  sage  antiquité  a  toujours  regardés 
comme  le  véritable  sénat  de  l'évêque.  » 
{liapp.  sur  les  Art.  org.,  Préamb.) 

On  comprend,  après  avoir  lu  cette  expo- 
sition de  principes  ,  pourquoi  le  nouvel  ar- 
chevêque de  Paris  forma  d'abord  son  chapitre 
des  prèires  atlachés  au  service  de  sa  mélro- 
pole.  Il  voulait  conserver,  sous  un  autre 
nom,  le  presbytère  inventé  par  les  docteurs 
du  comité  ecclésiastique.  Son  exemple  ne 
fut  pas  suivi,  et  il  ne  larda  pas  de  revenir 
lui-même  à  la  véritable  discipline  de  l'Eglise. 
Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Eptlres  de  saint  Ignace  el  de  saint  Cjprien.  —  Mande- 
meut  dn  presbytère  de  Paris,  1797. —  H.ipport  sur  les  Ar- 
Ucles  organiques. 

PRESBYTÈRES  (maisons). 
I.  Des  presliylères  avant  1789.  — II.  Des  presbytères 
depuis  17S9  jnsqu'iiu  Concordat.  —111.  Des  presl)y- 
tères  depuis  le  t>oncoidai.  —  IV.  De  la  propriété 
des  presbytères.  —  V.  Par  qui  doit  être  fourni  le 
presbytère,  et  à  qm.  —  VI.  i>e  quelle  nature  est  la 
jouissance  dn  presbytère,  el  chaiges  qu'elle  im- 
pose. —  Vil.  Si  l'on  peul  distraire  une  partie  du 
presbytère.  —  VUI.  De  racquisilion  des  presby- 
tères. —  IX.  Par  (jui  dniveul  être  acceiilés  les 
presbytères  donnés.  —  X.  Des  presbytères  des 
éi;lises  supprimées. 

1°  Des  presbytères  avant  1789. 
Le  presbytère  est  la  maison  du  clergé  ou 


du  prêtre  chargé  du  service  paroissial.  Noiîs 
disons  du  clergé  ou  du  prêtre,  parce  que  les 
anciens  presbytères  servaient  à  loger  tous 
les  prêtres  employés  au  service  de  la  pa» 
roisse.  Le  logement  affeclé  an  curé  seul 
était  une  maison  curiale.  —  Cet  édifice  et  le 
cimetière  étaient  considérés  comme  des  ac- 
cessoires de  l'église  paroissiale.  —  Il  devait 
être  convenable.  (Ord.  de  Blois,  a.  52.  Edit. 
de  f:!eh(n,  a.  3.  Édit.  d'avril,  1695,  a.  22.) 

Là  oii  le  curé  avait  des  vicaires  el  autres 
prêtres  pour  le  seconder,  le  presbytère  de- 
vait être  assez  spacieux  pour  les  loger  tous. 
Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du 
.30  juin  I5G7,  condamne  les  manants  et  ha- 
bitants de  Longjnmeau  à  faire  réparer  et 
rétablir  la  maison  presbylérale,  de  lelle  sorte 
ciue  le  curé,  ses  vicaires  et  chapelains  et  tes 
prédicateurs,  que  le  curé  pourra  y  conduire, 
puissent  être  logés  commodément  et  décem- 
ment. —  Il  existe  des  arrêts  semblables  ren- 
dus par  le  parlement  de  Bretagne  (1"  mars 
1G02)  et  le  parlement  de  Grenoble  f  20  juin 
1605,  1()09).  —Ces  arrêts  sont  conformes  à 
ladéclaration  du  18  février  1661,  qui  porte  en 
propres  termes  :  «  Comme  nous  avons  été 
assez  heureux  pour  donner  enfin  la  paix  et 
repos  à  nos  peuples^  il  est  bien  juste  que 
nous  n'omettions  aucun  moyen  de  reconnaî- 
tre celui  qui  en  est  l'auteur.  Nous  ne  le  sau- 
rions mieux  faire  qu'en  prenant  un  soin 
particulier  de  faire  réparer  et  rétablir  les 
églises  qui  lui  sont  consacrées,  el  de  faire 
mellre  en  bon  état  les  maisons  presbyléra- 
les,  afin  que  les  curés  el  vicaires  les  puissent 
habiter.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
conseil,  nous  avons  admonesté  et  exhorté, 
admonestons  el  exhortons ,  el  néanmoins 
enjoignons  par  ces  présentes  signées  de  no- 
Ire  mail),    aux  archevêques  et  évêques  do 

nctre  royaume de  visiter  incessamment 

les  églises  et  les  maisons  presbytérales  de 
leurs  diocèses,  el  de  pourvoir  promptement, 
les  officiers  des  lieux  appelés,  à  ce  qu'elles 
soient  bien  et  dûment  reparées,  même  les- 
diles  maisons  presbytérales  bâties  aux  lieux 
où  il  n'y  en  a  pas  ,  en  sorte  que  le  service 
divin  y  puisse  êlre  décemment  et  commodé- 
nieni  l'ait  cl  célébré,  et  les  curés  el  vicaires 
convenablement  logés.  » 

Ou  obligeait  assez  généralement  les  curés, 
surtout  lorsqu'ils  n'étaient  pas  congruistes, 
à  faire  à  leurs  frais  le's  réparations  aux-, 
quelles  les  usufruitiers  élaienl  tenus.  [Mém. 
du  clergé,  t.  111,  col.  26't.)  —  «  Quelques  ar- 
rêls,  ajoute  l'aulur  du  Recueil  des  actes  du 
clergé,  ont  condaiané  les  paroissiens  à  meu- 
bler la  maison  curiale;  l'arrél  pour  Long- 
pont,  du  11  décembre  15iO,  el  celui  pour 
Longjumeau,  du  30  juin  156'7,  sont  dans  ces 
maximes.  Celte  jurisprudence  a  changé,  et 
les  curés  seraient  mal  fondés  maintenant  à 
soutenir  de  iiareilies  prétentions.  »  {Ib.)  — 
«  Lorsque  les  curés  ne  sont  pas  logés,  on 
oblige  les  habitants  à  leur  donner  une  cer- 
taine somme  pour  le  loyer  de  la  maison 
qu'ils  habitcnl.  »  (/ô.)  a  Celle  somme  est  ré- 
glée diversement  selon  le  temps  et  les  liens. 
Chenu,  première  partie,  tit.  1",  chap.  12, 
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écrit  que,  par  arrêt  du  11  décembre  15i0, 
les  habitants  de  Longpont  furent  condamnés 
de  fournir  à  leur  curé  une  maison  de  la  va- 
leur de  30  livres,  et  que,  par  autre  arrêt  des 
jirands  juges  de  Troyes,  du  21  novembre 
1583,  il  fui  ordonné  que  les  paroissiens  de 
la  Madeleine  de  Troyes  donneraient  70  livres 
par  cbacun  an  à  leur  curé,  jusqu'à  ce  que 
Je  presbytère  lût  rétabli.  Le  parlement  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  25  mai  1G43,  a  réglé 
cette  somme,  pour  la  paroisse  de  Savarat,  à 
raison  de  20  livres  par  cbacun  an,  et  le  par- 
lement de  Paris,  pur  arrêt  du  ik  mars  1G73, 
rendu  en  forme  de  règlement,  a  ordonné  que 
celte  somme  pourrait  aller  jusqu'à  40  livres, 
si  besoin  est,  laquelle  sera  levée  sans  frais 
sur  loulc  la  communauté,  à  proportion  de 
ce  que  chaque  habitant  paye  de  taille.»  {Ib.) 

Il  avait  élé  décidé  :  1°  que  l'obligation  de 
fournir  un  logement  convenable  ne  compre- 
nait point  celle  de  fournir  des  granges  pour 
serrer  les  dîmes,  des  élables,  écuries  et  au- 
tres dépendances  de  coite  nalure(Cons.  </'£'/., 
orr.,  3  oc<.  1749);  2» que,  lorsque  le  pres- 
bytère périssait  de  véluslé,  c'était  aux  habi- 
tants à  le  rétablir  {Pari,  de  Par.,  arr.,  14 
mars  1C73!  ;  3°  qu'il  en  élail  de  même  lors- 
qu'il périssait  faute  d'avoir  élé  entretenu  par 
le  curé  prédécesseur,  sauf,  en  ce  cas,  le  re- 
cours contre  lui  ou  contre  ses  héritiers;  4° 
que,  hors  ces  deux  cas,  les  marguilliers  ne 
pouvaient  employer  à  cet  usage  les  deniers 
de  la  fabrique  [Arr.,  25  féi;r.  1763,  a.  32  ; 
^Sfévr.  1756,  a.  26;  "7  sept.  1758,  a.  33); 
5°  que  les  habitants  élant  tenus  de  rebâtir  le 
presbytère  quand  il  venait  à  dépérir,  étaient 
tenus,  à  plus  forte  raison,  du  faire  les  gros- 
ses réparations.  (4?"r.  13  jdvr.  1692.)  Eu  cer- 
tains lieux,  néanmoins,  les  grosses  répara- 
tions étaient  mises,  eu  tout  ou  en  partie,  à 
la  charge  des  curés,  lorsque  le  revenu  de  la 
cure  le  permettait. 

De  ce  que  les  presbyiores  devaient  être 
fournis  par  les  habitants,  le  Journal  des  Fa- 
briques en  conclut  qu'ils  n'appartenaient  pas 
à  la  fabrique.  (T.  I,  p.  68.)  Mais  la  fabrique 
n'était  nuire  chose  alors,  et  n'est  autre  chose 
aujourd'hui  ,  qu'une  commibsion  chargée 
d'ui  miuislrer  les  biens  de  la  communauté 
alTeclés  au  service  de  l'iîglise. 

«  Le  logement  que  les  habitants  doivent 
donner  au  curé,  aux  termes  des  arrêls,  dit 
Jousse  sur  l'article  22  de  ledit  d'avril  1695, 
est  un  logement  où  le  curé  puisse  commo- 
dément demeurer,  lui  et  ses  vicaires.  Si  le 
curé  veut  bâlir  un  logement  plus  considé- 
rable pour  sa  commodité  ou  pour  son  plai- 
sir, les  paroissiens  ne  sont  pas  obligés  de 
l'enlretenir.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  23  janvier  1CG3. 

2'  Des preshylcres  depuis  1189  jusqu'au  Con- 
cordat, 

Un  des  premiers  soins  de  l'Assemblée  na- 
tionale fut  de  déclarer,  en  arrêtant  la  sup- 
pression de  la  dîme,  qu'elle  se  reservait  do 
slalucr  sur  les  moyens  de  la  remplacer  pour 
subvenir  aux  frais  du  réparation,  recons- 
truclion  et  eulrelien  des  presbytères.  (  Dé~ 


crcl  des  4,  5,  6  et  11  aoûl-3  nov.  178D.  )— Le 
2  novembre  1789  elle  décida  qu'on  ne  pour- 
rail  assigner  à  la  dotation  d'une  cure  nioins 
de  1200  livres,  non  compris  le  logement  et 
les  jardins.  —  Elle  statua  dérinilivement, 
par  son  décret  du  12  juillel-24  août,  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé  ,  qu'il  serait 
fourni  à  chaque  curé  et  aux  desservants  des 
annexes  et  succursales  un  logement  conve- 
nable. (  Tit.  3,  a.  2.  )  —  Ce  logement  fut  ex- 
clusivement accordé  au  curé  ou  au  desser- 
vant. C'est  ainsi  que  le  décida  le  comité  ec- 
clésiastique. (Décis.  du  iddéc.  1790.) 

Les  presbytères  des  églises  supprimées 
furent  miseii  vente(/>^frfi<,  G-15 mai  1791),  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  qui  avaient 
élé  bâtis  par  les  communes  sur  leur  propre 
terrain  ,  lesquels  restèrent  leur  propiiélé. 
Elles  purent  en  disposer  à  leur  gré.  (Décret 
du  16-21  oct.  1790,  a.  5.) 

Il  fut  ordonné  aux  corps  administratifs, 
avant  de  procédera  la  vente  ou. location  des 
ci-devant  monaslèrcs,  maisons  de  chapitres 
et  de  communautés,  auxquels  était  unie  la 
cure  du  lieu  et  dans  l'intérieur  desquels 
était  le  logement  du  curé,  de  distraire  des 
bâtiments  un  corps  de  logis  convenable,  qui 
serait  laissé  aux  paroissiens,  pour  former  le 
presbytère,  pourvu  toutefois  que  la  cure  fût 
du  nombre  de  celles  qui  étaient  conservées, 
et  que  la  disiraction  pût  se  faire  suivant  l'a- 
vis des  experts  estimateurs  sans  nuire  à  la 
vente  ou  location.  (Décret  du  20-25  déc.  1790, 
a.  1.  )  Dans  le  cas  où  la  distraction  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  nuire  à  la  vente  ou  lo- 
cation, le  total  de  ces  maisons  et  dépendan- 
ces devait  être  vendu  ou  loué;  mais  il  devait 
être  fourni  au  curé,  aux  frais  de  la  nation 
et  à  la  diligence  du  directoire  du  départe- 
ment, un  logement  convenable,  suivant  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  sanction- 
nés par  le  roi.  {Art.  2.) 

Les  presbytères  et  bâtiments  qui  servaient 
à  loger  les  personnes  employées  au  service 
des  églises  supprimées  ou  changées  en  sim- 
ples oratoires,  furent  déclarés  biens  natio- 
naux. {Décret  du6  mai  1791.)— Cette  di  rnière 
disposition  est  en  opposition  iljrecle  avec  la 
Constitution  civile  du  clergé,  qui  assurait  un 
logement  convenable  non-seulement  aux  eu 
rés,  mais  encore  aux  desservants,  d'annexés 
et  succursales. 

Il  y  eut  donc  alors  des  presbytères  qui 
appartinrent  aux  municipalités,  et  d'autres 
qui  firent  partie  du  domaine  national.  Parmi 
ceux-ci,  il  y  en  eut  qui  furent  destinés  à  être 
vendus,  et  d'autres  qui  furent  livrés  ou  lais- 
sés aux  communes  pour  le  service  du  culte. 
Il  paraît  que  dans  le  principe  le  gouver- 
nement s'était  chargé  de  les  entretenir  tous. 
11  changea  bientôt  d'avis.  Ainsi,  par  décret 
du  10-21  septembre  1790,  l'Assemblée  na- 
tionale déclara  qu'il  ne  serait  plus  accordé 
sur  le  trésor  public  des  fonds  pour  l'entre- 
lien,  réparation  et  construclion  des  presby- 
tères appartenant  à  des  municipalités. 

Les  municipalités  furent  autorisées  à 
faire  elles-mêmes  ces  sortes  de  dépenses.  Un 
décret  du  13-21  septembre  1790  fera  connaître 
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les  formalilés  (lu'il  y  avait  à  remplir,  et  les 
conditions  auxquelles  une  pareille  auto- 
risation était  accordée.  C'est  potir  cette  rai- 
son que  nous  croyons  devoir  le  copier  tex- 
tuellement : 

Sur  le  rapport  fait  à  l'Asseniblce  nationale  par  son 
conillé  des  rinunies,  de  la  délibération  prise  le  '■li 
mai  1790  par  la  conmuinauté  ei  les  paroissiens  de 
Vanozc,  district  de  Coiron,  déparienieiil  do  l'Ar- 
déclie,  à  l'elVcl  de  reennstruire  le  presbytère  de  ladite 
parois'e;  du  renvoi  fait  de  cette  demande  par  leco- 
nnié  des  finances  à  Tavisdn  déparlenicnl  le  S  juin; 
de  l'avis  dn  district  et  du  département,  des  10  et  17 
amlt,  tur  l'nrjïenie  ci  absolue  nécessité  de  cette  re- 
ronslriictinn,  l'Assemblée  nationale  auiorisc  les  lia- 
bitants  et  paroissiens  de  Vano/.e  à  recoiistrnin;  leur 
mai'ori  prcsbylérale,  cnnlnrméiiieni  aux  plan  et  devis 
approuvés  p.ir  les  directoires  di;  district  et  de  dépar- 
tement, après  afilclies,  enchères  et  adjudications  en 
la  forme  ordinaire  ;  les  autorise  également  à  Impo- 
ser le  montant  du  prix  de  l'adjudicaiion  sur  tous  les 
contribuables  de  la  paroisse,  et  au  marc  la  livre  de 
leurs  impositions  principales,  satis  distinction  ni 
privilège,  en  se  réglant  sur  les  termes  de  payement 
qui  seront  pris  dans  l'adjudication,  de  telle  sorte 
néanmoins  qu'il  reste  tonjuurs  en  arrière  nn  tiers  du 
prix  jusqu'à  l'eniière  perfection  des  ouvrages. 

Pour  reconstruire  son  presbytère  la  mu- 
nicipalilé  avait  donc  besoin  de  l'autorisation 
de  l'Assemblée  nalion.ile.  Or,  celle  autori- 
sation n'était  accordée  que  sur  le  vu  :  1" 
d'une  délibération  de  la  commune  ;  2°  de  l'a- 
vis du  district  et  de  celui  du  département; 
3'  d'un  plan  el  des  devis  approuvés  par  lo 
directoire  du  district  et  celui  du  départe- 
ment, à  la  condition  expresse  que  les  tra- 
vaux seraient  mis  en  adjudication  et  livrés 
aux  encbères  publiques  après  affiches. — La 
surveillance  de  ces  travaux,  et  généralement 
de  tous  les  travaux  d'enlrelien,  de  répara- 
tion et  de  reconstruction  de  tous  les  presby- 
tères en  général,  comme  celle  des  églises  et 
autres  objets  nécessaires  au  service  du  culte, 
fut  confiée  aux  administrations  de  départe- 
minl,  sous  l'autorité  et  l'inspection  du  roi. 
[Décret  du  '22  déc.  1789,  sect.  8,  a.  2.) 

Le  décret  du  G-15  mai  1791  décida  que  les 
sommes  dues  pour  réparations,  achat  ou 
construction  du  presbytère,  ou  qui  seraient 
jugées  nécessaires  pour  cet  objet  par  les 
corps  administratifs  sous  l'inspection  et  la 
surveillance  du  roi,  seraient  acquittées  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  ce  que  l'As- 
semblée nationale  décida  être  une  autorisa- 
lion  générale  donnée  au  pouvoir  exécutif 
d'ordonner  ces  dépenses  sans  le  concours 
du  corps  législatif.  (  Décret  du  28  juill. 
1792. ) 

L'an  II  de  la  République,  la  Convention 
affecta  au  soulagement  de  l'humanité  souf- 
frante les  presbytères  des  communes  qui 
avaient  renoncé  au  culte.  Décret  du  25 
brum.  an  U  (11  nov.  17!;3).  —  L'an  III,  elle 
décréta,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, que  les  comités  de  finances,  d'instruc- 
tion et  do  secours  réunis  lui  présenteraient, 
dans  le  courant  de  la  décade  prochaine,  sans 
plus  long  délai,  un  projet  de  loi  qui  fixerait 
délerminémcnl  le  mode  à  suivre  dans  la 
vente  des  églises,  presbytères,  jardins  et  ter- 
rains eu  dépendant^  afin  que,  dans  toute  l'é- 


tendue de  la  République  ces  ventes  fussent 
effectuées  dans  trois  mois  de  la  publication 
du  décret  à  intervenir.  Décret  du  W  plttv. 
an  III  {  2  fév.  1795).  —  Ce  projet  ne  fui  pas 
présenté,  ce  qui  jeta  dans  la  désolation  c{)u\ 
fiuiappréhentiaient  lerélablissemenl  du  culte 
(*athulique.  —  Le  directoire  exécutif  prit  la 
chose  à  cœur,  el  en  fit  le  sujet  d'un  message, 
dans  lequel  il  donnait  positivement  à  cettu 
sollicitation  le  motif  d'éteindre  des  espéran- 
ces criminelles,  et  d'agir  toujours  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  dans  les  esprits 
sur  l'impossibilité  du  retour  à  l'ancien  ordre 
de  choses,  ajoutant  sérieusement  que  c'était 
là  un  des  plus  puissants  moyetis  de  ramener 
la  tranquillité  intérieure  de  forcer  rennemi 
à  la  [laix  et  de  rétablir  la  confiance  et  le 
crédit.  2.'}  niv.  an  IV (13  janv.  171)6).  —Nous 
reconmiandons  ces  vues  profondes  d'une  po- 
litique habile  à  M.  de  Lamartine. 

De  nombreuses  réclamations  s'étaient  éle- 
vées sur  la  vente  des  presbytères  qui  avaient 
été  aliénés.  On  les  avait  soumises  a  une  com- 
mission chargée  d'examiner  en  môme  temps 
s'il  ne  conviendrait  pas  de  mettre  à  la  dis- 
position des  administrations  et  des  commu- 
nes les  établissements  nécessaires  pour  un 
service  public.  —  Celte  commission  fit  son 
rapport  le  14  brumaire  an  V  (  4  nov.  1790). 
Après  une  disciission  qui  dut  être  vive,  le 
renvoi  aune  commission  de  la  proposition 
tendant  à  déclarer  en  principe  que  tous  les 
presbytères  étaionl  aliénables,  fut  adopté. 

Le  triomphe  des  ennemis  des  presbytères 
ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  car,  le  21}  fruc- 
tidor de  la  même  année  républicaine  (  12 
sept.  1797),  il  fut  sursis  par  une  loi  à  la  vente 
de  tous  les  presbytères,  jardins  el  bâtiments 
y  attenant,  qui  n'étaient  pas  encore  légale- 
ment vendus  ou  qui  n'avaient  pas  été  adju 
gés  d'après  les  lois  rendues  concernant  la 
vente  des  domaines  nationaux,  jusqu'à  ce 
que  les  administrations  centrales  de  dépar- 
lement eussent  déterminé,  avec  l'approba- 
tion du  directoire  exécutif,  ceux  qu'il  serait 
utile  de  conserver,  soit  pour  servir  à  loger 
les  instituteurs  des  écoles  primnires  el  rece- 
voir les  élèves  pendant  la  durée  des  leçons, 
ou  pour  tout  autre  service  public. 

3'  Des  presbytères  depuis  le  Concordat. 

Les  presbytères  qui  n'avaient  pas  été  alié- 
nés, ainsi  que  les  jardins  attenants,  furent 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des 
succursales  en  vertu  de  l'article  organique 
72.  —  Cet  article  était  absolu  :  le  conseil 
d'I'ltat  fut  d'avis  cependant  qu'il  ne  s'éten- 
dait pas  aux  presbytères  pris  sur  les  bâli- 
mcnls  d'une  ancienne  abbaye  à  laquelle  la 
cure  était  unie,  et  pensa  que  pour  ceux-ci  il 
fallait  une  décision  spéciale  du  gouverne- 
ment. Cons.  d'Et.,  avis  du  15  thermidor  an 
XI II  (3  août  1805). 

A  défaut  de  presbytères  non  aliénés , 
les  conseils  municipaux  furent  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin.  (/6.) 
—  Cette  autorisation  était  une  invitation  ot 
une  obligation  de  fournir.  «  L'article  72  do 
la  loi  du   18  germinal  an  X  (8  avril  1802) 
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écrivait  Porlalis  aux  évêques,  fait  aux  com- 
munes une  obligation  de  ce  logement  »  (Cire, 
du  15  mess,  an  XU  [k  juiii.  ISOi-]),  et  ce  lo- 
gement devait  être  meublé.  (JaulTret,  Métn., 
l.  I,  p.  202.) 

Il  n'y  a  plus  de  doute  possible  à  ce  sujet, 
depuis  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  qui  porte  :  «  Les  charges  des  com- 
munes relativement  au  culte  sont 2°  de 

fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou, 
à  défaut  (le  presbytère  et  de  logement,  une 
indemnité  pécuniaire.  {Art.  92.)  —  L'obli- 
gation est  cerlaine.  Reste  à  savoir  dans  quels 
cas  elle  existe  et  de  quelle  nature  elle  est. 

L'article  suivant  du  même  décret  impé- 
rial porte  :  «  Dans  le  cas  où  les  communes 
sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  pre- 
liiiers  cliefs,  le  budget  de  la  fabrique  sera 
porté  au  conseil  municipal,  dûment  convo- 
fjué  à  cet  effet,  pour  y  être  délibéré  ''c  qu'il 
.-.pparticndra.  »  {Art.  9.3.)  —  L'obligation  lie 
fournir  un  logement  étant  un  de  ces  deux 
eliefs,  il  résulte  de  là  que  la  commune  n'est 
tenue  de  le  fournir  que  lorsque  la  fabrique 
ne  peut  pas  !e  fournir  elle-même. 

Il  y  avait,  pour  arranger  les  choses  de 
cotte  façon,  un  motif  que  nous  ferons  con- 
naître en  parlant  de  la  propriété  des  i)res- 
bytère?.  —  Le  Besnier  a  cru  que  ce  dernier 
article  contenait  des  dispositions  incohé- 
rentes ,  et  qui  impliquaient  contradiction 
nvec  celles  du  précédent,  ce  ((u'il  croit  exister 
dans  plusieurs  autres.  —  Il  peut  y  avoir  des 
incohérences  et  des  contradictions  dans 
d'autres  articles,  quoique  ces  défauts,  si 
communs  dans  lis  actes  législatifs  de  l'As- 
semblée nationale,  de  la  Convention,  de  nos 
Chambres  et  de  noire  gouvernement  consti- 
tutionnel, soient  extrêmement  rares  dans 
ceux  du  Consulat  et  de  l'Empire,  qui,  comme 
eelui-ci,  ont  été  faits  après  une  mûre  délibé- 
ration; mais  celles  qu'a  cru  apercevoir  Le 
Besnier  n'existent  pas. 

4°  De  la  propriété  des  presbytères. 
Le  gouvernement  n'avait  rendu  aux  curés 
ou  desservants  que  le  presbytère  de  la  com- 
mune ou  section  de  commune  qui  était  le 
siège  de  la  cure  ou  succursale.  Il  restitua 
aux  fabriques  ceux  des  cures  et  succursales 
supprimées  i\u\  se  trouvaient  dans  l'arron- 
dissement de  la  cure  ou  succursale  dont 
elles  administraient  les  biens,  et  qui  n'a- 
vaient pas  été  aliénés  {Décret  imp.  du  30 
mai  1806,  a.  1"),  ou  qui,  l'ayant  été,  étaient 
rentrés  dans  les  mains  du  domaine  pour 
cause  de  décliéancc.  {Di'crel  imp.  du  17  mars 
1809.)  —  Partant  de  ce  principe,  les  Artich  s 
organiques  rindircnt  les  presbytères  aux 
curés  {Art.  72)  pour  qu'ils  formassent,  avec 
le  traitement  que  l'Etat  leur  assurait  et  les 
oblations  qu'il  les  autorisai!  à  recevoir,  la 
dotation  de  sa  cure  ou  de  son  titre.  De  là 
vient  (lue  le  légal  comprit  dans  la  dotation 
qu'il  assignait  à  perpétuité  au  siège  épis- 
copal  la  maison  qui  devait  être  fournie.  {Dé  ■ 
cret,  10  avr.  im?..) 


En  même  temps,  et  toujours  dans  le  mémo 
esprit,  il  fut  statué  que  les  immeubles  des- 
tinés à  servir  de  logement  ou  de  jardin  aux 
curés  on  desservants  seraient  les  seuls  que 
les  ministres  du  culte  pourraient  posséder  à 
raison  de  leurs  fonctions.  {Art.  75.) 

Les  fabriques  n'existaient  pas  encore  au 
moment  où  la  remise  des  presbytères  fut 
faite,  et  celles  dont  la  création  venait  d'être 
arrêtée  ne  devaient  veiller  cju'à  l'cnlretion 
et  à  la  conservation  des  temples  et  à  l'admi- 
nistration des  deniers  aumônes  à  l'église. 
{Art.  76.)  —  Par  conséquent,  deux  raisons 
s'opposaient  à  ce  que  la  remise  des  presby- 
tères lour  fût  faite  :  la  première  est  que 
pour  recevoir  il  faut  exister,  et  la  seconde, 
c'est  que,  pour  recevoir  légalement,  il  faut 
être  reconnu  par  les  lois  capable  de  rece- 
voir. Le  Besnier  est  tombé  dans  une  erreur 
presque  inconcevable  en  disant  le  con- 
traire. 

Si  l'on  avait  voulu  remettre  les  presby- 
tèrrs  aux  communes,  ainsi  que  le  supiiose 
M.  Vuillefroy.  on  n'aurait  pas  déclaré  qu'ils 
seraient  rendus  aux  curés  qui  en  étaient  an- 
ciennement possesseurs,  et  à  qui  on  les  avait 
enlevés.  Mais  on  ne  voulut  pas  les  leur  re- 
mettre, parce  qu'on  ne  voulait  pas  aliéner 
ce  qui  restait  encore  de  propriétés  parois- 
siales. C'est  pour  cela  que  l'arrêté  consulaire 
du  7  thermidor  an  XI  (28  juillet  1803)  rendit 
aux  fabriques  nouvellement  établies  les 
biens  non  aliénés  des  anciennes  fabriques, 
et  que  deux  décrets  impériaux,  l'un  du  30 
mai  1806,  et  l'autre  du  (7  mars  1809,  com- 
prirent les  presbytères  non  aliénés  ou  re- 
tombés par  déchéance  entre  les  mains  de  la 
nation  parmi  les  biens  que  l'arrêté  du  T 
thermidor  avait  restitués  aux  fabriques;  en- 
suite parce  que  remettre  aux  communes  les 
presbytères  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  par 
l'Etat  c'était  se  mettre  dans  l'obligation  de 
donner  une  indemnité  aux  autres. 

Ce  fut  donc  bien  aux  curés  et  desservants 
que  forent  rendus,  pour  servir,  comme  [lar 
le  passé,  à  la  dotation  de  leur  titre  et  être  la 
propriété  de  la  paroisse,  les  |)resbytères  non 
aliénés,  partout  où  il  y  eut  des  cures  ou  des 
succursales  régulièrement  établies.  —  Une 
décision  consulaire  du  2  nivôse  an  XII  {2k 
décembre  1803)  étendit  cette  disposition  aux 
annexes  des  cures  et  succursales  pour  les 
départements  de  la  Belgique  et  de  la  rive 
gauche  du  V\hin.  —  Il  y  est  dit  que  l'article 
72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (les  Articles 
organiques)  a  rendu  la  jouissance  de  ceux 
des  cures  et  des  succursales  aux  curés  ou 
desservants,  et  il  est  demandé  que  la  même 
concession  soit  faite  aui  vicaires  qui  des- 
servent les  annexes. 

Cettemanièredes'exprimer,qui  estdu  reste 
contraire  à  une  décision  prise  le  11  pluviôse 
an  XI  (31  janv.  1803),  dans  laquelle,  pour 
mettre  les  contributions  à  la  charge  des  com- 
munes, on  déclarait  qu'elles  étaient  proprié- 
taires des  presbytères,  ne  change  rien  à 
l'état  de  la  question.  Il  n'existait  pas  de  fa- 
hi(|ues  qui  fussent  IcgalemeU  reconnues 
aptes  à  posséder.  Ou  n'osait  pas  avouer  trop 
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tiîiiilement  qu'on  eût  eu  l'intenlion  de  re- 
connaître ce  droit  aux  ministres  du  culte,  et 
à  leur  défaut  c'était  l'Ktat  ou  les  communes 
(lui  restaieni  propriétaires  dos  presbytères, 
remis  an  clerijé.  —  Les  presl)j(ères  non 
;i!'énés  qui  se  irouvèrc.it  avoir  appartenu  à 
lies  cures  ou  succursales  non  rétablie  ,  lu- 
nul,  par  divers  décrels  iujpérianx,  restitués 
au\  fabriques,  à  titre  non  pis  d'édifices  dcs- 
linés  à  la  dotation  d'un  bénéfice  ecclésias- 
tique, mais  à  titre  de  biens  susceptibles  d'être 
érliangés ,  loués  ou  aliènes  nu  profit  des 
églises  et  des  presbylèrcs  des  ciiefs-licus.  Ce 
sont  les  termes  mêmes  du  déc;  1 1  du  30  mai 
180C,  et  ils  prouvent  que,  à  celle  époque,  le 
gouvernement  supposait  que  tous  les  pres- 
bytères appjirtoiiaient  aux  fabriques.  —  C'est 
on  Hiisanl  la  méir.e  supposition  ijue,  dans  le 
décr.  t  du  30  décembre  1809,  après  avoir  dit  : 
«  Les  charges  des  communes,  relativement 
au  culte,  sont,  1°  de  suppléer  à  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabriciu;-.  pour  les  char- 
ges portées  en  rar(>cle  37;  2"  de  fournir  au 
curé  ou  desservant  un  presbytère,  ou,  à 
défaut  de  presbytèit,  un  logement,  ou,  à  dé- 
faut de  presbytère  cl  de  Iogenieni,une  indem- 
nité pécuniaire;  3°  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  au  culte» 
{Art.  92),  le  législateur  ajoute  :  «  Dans  le 
cas  où  les  communes  sont  obligées  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabri- 
ques pour  ces  deux  premiers  eli(;fs,  le  budget 
de  la  labriiiue  sera  porté  .  u  c(ms('il  muni- 
cipal dûment  convoqué  à  cet  effet,  pour  y 
êtredélibéré  ce  qu'il  appartiendra. »(4r<. 93.) 

Les  communes  ne  sont  donc  tenues  de 
fournir  un  presbytère  ou  un  logement  con- 
venable que  lorsque  la  fabrique  ne  peut  pas 
faire  elle-même  cette  dépense,  et  dans  le  cas 
où  elles  sont  appelées  à  le  fouriiir,  c'est  à 
litre  de  subvention,  el  non  à  titre  de  prêt. 
De  sorte  que  la  propriété  du  presbytère 
fourni  appartient  ù  la  fabrique  tout  aussi 
bien  que  lous  les  autr.s  objets  iiécessaiies 
au  culte,  achetés  avec  l'argent  que  la  com- 
mune fournit.  Ceci  est  capital,  rsous  invitons 
le  lecteur  à  y  réfléchir  sérieusement  :  car  si 
les  presbytères  appartiennent  aux  fabriques, 
les  coramtines  ne  peuvent  en  aucune  manière 
en  disposer  :  c'est  ce  qoe  décida  le  directeur 
général  de  la  comptabilité  des  communes. 
(Cire,  23  juill.  1811.) 

«  \  ous  avancez  dans  votre  lettre  que  les 
bâtiments  et  terrains  dépendant  des  pres- 
bytères, et  évidemment  inutiles  aux  curés 
el  desservants,  appartiennent  aux  commu- 
nes, ce  qui  n'est  point  exact,  puisque  l'ar- 
ticle 72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui 
ordonne  la  restitution  aux  curés  et  desscr- 
tanls,  des  presbytères  et  jardins  non  aliénés, 
uc  conli,  nt  aucuie  restriction.  Ce  n'est  que 

postérieurement  et  sur  mon  rapport ([ue 

Sa  Majesté  a  prescrit  les  mesures  à  prendre 
pour  parvenir  à  faire  un  emploi  des  parties 
de  presbytères  inutiles  au  logement  des  cu- 
rés  Je  proposai,  et  Sa  AUijeslé,  par  déci- 
sion du  3  nivôse  an  XI  (24  déc.  1802),  or- 
donna que,  partout  où  les  presbytères  se- 
raient éviUeuiuiunt  Ircp  considérables  pour 


le  logement  des  curés,  et  où  il  serait  pos- 
sible d'employer  les  parties  superflues  des 
presbytères  à  des  objets  d'utilité  publi- 
que, les  consi'ils  municipaux  le  constate- 
raient par  une  délibération,  laquelle,  accom- 
pagnée d'un  plan  qui  figurerait  et  le  loge- 
ment à  laisser  aux  curés,  el  les  distributions 
à  faire  pour  isoler  ce  logement  et  le  rendre 
indépendant,  serait  adressée  aux  préfets; 
qu'ensuite  celle  délibération,  revêtue  dos 
avis  des  évêques  et  des  préfets,  el  suivie  des 
pièces,  me  serait  adressée.  Ces  formalilcs 
conservent  tous  les  droits  et  garantissent  de 
tout  inconvénient;  mais  de  leur  nécessité,  et 
des  détails  dans  lesquels  je  viens  d'entrer, 
vous  couclurez  (]uc  les  CDinmunes  n'ont  pas 
un  droit  acquis  et  réel  à  ti  propriété  des  bâ- 
timents et  terrains  inaliles,  dépendant  des 
presbytères.  (Lettre  du  7  février  1807.) 

11  n'existait  pas  encore  à  celle  épo.]uc  des 
fabriques  auxquelles  le  gouvcriiomeat  eût 
reconnu  la  capacité  de  posséder.  C'est  pour 
cette  raison  que  l'ortalis  n'en  parle  pas.  C'é- 
tait l'Eglise  représeniée  par  l'État,  en  ce  qui 
concerne  le  temporel,  qui  élait  propriétaire 
et  qui  jouissait,  en  cette  qualité,  dos  pres- 
bytères sous  la  survoillance  des  évêques  et 
des  préfets.  Mais  peu  nous  importe.  i>e  fait 
que  nous  voulions  constaler  n'en  est  pas 
moins  confirmé,  soit  par  la  décision  impé- 
riale du  i  ou  i  nivôse  an  XI,  soit  par  la 
lellre  ministérielle  du  7  lévrier  1807. 

Les  presbytères  sont  des  propriétés  ecclé- 
siastiques, ils  appartiennent  aux  fabriques 
el  non  pas  aux  communes.  C'est  pour  celle 
raison  que  le  soin  de  veillera  leur  entretien, 
et  de  faire!  toutes  les  réparations  el  recons- 
Iruclions  est  exclusivement  confié  aux  fa- 
briques {Décret  imp.  du  30  déc.  180!),  a.  37 
et  41),  de  même  que  celui  de  surveiller  celles 
qui  seront  faites  aux  frais  de  la  commune,  le 
conseil  municipal  n'ayant  d'autre  droit  que 
celui  de  délib  rer  el  donner  son  avis  sur  le 
devis  que  le  préfet  en  a  fait  dresser,  el  mettre 
ensuite  les  travaux  en  adjudicalion  au  ra- 
bais. {Ib.,  a.  41  el  93.) 

La  cour  royale  de  Paris  eA  partie  d'un 
principe  faux  (juand  elle  a  dit  ou  admis  que 
la  commune  était  tenue  des  grosses  répara- 
tions. C'est  la  fabrique  qui  en  est  tenue.  La 
commune  est  seulement  obligée  de  prèier 
assistance  au  besoin.  Le  jugement  rendu 
d'après  ce  principe  aurait  dû  être  réformé  et 
non  pas  conQrmé,  comme  il  le  fut.  {Arr.  du 
29  déc.  1833.) 

Il  est  à  remarquer  eiue,  lorsque  l'Empe- 
reur crut  devoir  conédcr  gratuitement  aux 
déparlemenls,  arrondissements  ou  commu- 
nes, la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
ments nationaux  dont  on  leur  avait  laissé 
prendre  la  jouissance,  il  ne  remit  que  ceux, 
qui  étaient  aciueilcment  oicupés  pour  le 
service  de  l'administration,  des  cours  et  tri- 
bunaux, el  de  l'instruction  publique  {Décret 
imp.  du  \)  avril  1811),  ce  qui  prouve  que  son 
intention,  à  cet  e  époque  encore,  n'était  pas 
(le  laisser  posséder  par  d'autres  que  par  les 
fabriques  les  édifices  nationaux  dont  la  j  mis- 
saiice  avdilélé  reuilue  à  l'cglise. 
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Cet  abandon,  p.ir  décret  impérial,  ayant 
été  jogé  nécessaire  pour  saisir  les  départe- 
ments, les  arrondissements  et  les  communes 
(le  la  propriété  dos  édiflces  nationaux  dont 
l'Etat  leur  avait  depuis  longiemps  abandonné 
la  jouissance,  on  voit  de  quelle  valeur  peut 
être  un  avis  du  conseil  d'État  que  nous  al- 
lons transcrire  en  entier: 

Le  conseil  d'Elal,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par 
Sa  Majesté  l'Empereur,  a  enleiulii  les  rappons  de  la 
section  des  (Inances  et  de  l'iniérieur  sur  ceux  des 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  tendant  à  faire 
décider  par  Sa  Majesté  la  quisiion  de  s:ivoir  si  ces 
communes  sont  devenues  propriéiaires  des  églises  et 
preshyières  qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécu- 
tion (le  la  loi  ilu  18  germinal  an  X,  est  d'avis  que 
lesdites  églises  et  presbyières  doivent  être  considé- 
rés comme  propriétés  communales.  Aujs  (iii  G  pluviôse 
un  XII l  (2-2janv.  1805). 

On  lui  demandait  une  décision.  Instrument 
docile,  il  la  donna  telle  qu'on  la  souhaitait  et 
qu'il  pouvait  la  donner  sans  trop  se  compro- 
mettre. 11  déclara  être  d'avis  que  les  presby- 
tères et  les  églises  devaient  être  considérés  com- 
me propriétét  communales.  11  ne  dit  pas  que 
CCS  propriétés  étaient  devenues  propriétés 
communales,  mais  pouvaient  cire  considé- 
rées comme  propriétés  communales,  et  pour 
mettre  sa  respunsabilité  à  l'abri,  il  eut  le 
soin  ou  l.t  malice  de  relater  qu'on  avait 
voulu  lui  faire  décider  que  ces  communes 
étaient  devenues  propriétaires  et  qu'on  lui 
avait  dit,  pour  le  déterminer,  que  ces  édifices 
leur  avaient  été  a^ondoHtie's  en  exécution  de 
lu  loi  du  \H  germinal  an  X.  —  Cette  asser- 
tion était  mensongère.  L'abandon  avait  été 
l'ait,  comme  nous  l'avons  dit,  aux  curés,  des- 
servants et  vicaires,  ou  aux  fabriques.  Ceux 
qui  consultaient  le  conseil  d'Klat  ne  l'igno- 
raient pas,  le  conseil  d'Etat  devait  le  savoir 
aussi;  on  put  s'en  apercevoir.  C'est  vraisem- 
blablement ce  qui  le  détermina  à  donner  un 
avis  tout  autre  qu'on  ne  le  lui  demandait. 

Cruirail-on  que,  ea  183C,  se  fondant  sur 
cet  avis  cl  sur  un  autre  du  3  nivôse  même 
année,  dont  nous  ne  pouvons  rien  dire,  par 
la  raison  que  nous  n'avons  pas  pu  encore 
nous  le  procurer,  mais  qui  ne  peut  pas  avoir 
eu  le  même  objet  que  celui-ci,  le  conseil 
d'Etat,  après  avoir  dit,  1'  que  ces  avis  ont 
été  approuvés,  et  ont  par  consériuent  force 
de  loi;  2"  qu'ils  établissent  qu'il  y  a  eu  de  la 
jiart  de  l'Etat  abandon  de  la  propriété  des 
presbytères  par  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
et  que  cet  abandon  a  eu  lieu  au  profit  des 
eoinmunes,  a  été  d'avis  que  la  propriété  des 
presbytères  des  paroisses  conservées  par 
l'organisation  ecclésiastique  appartient  aux 
communes  dans  la  circonscription  desquel- 
les CCS  paroisses  sont  situées,  et  que  la  dis- 
traction des  parties  superlluesi  desdils  pres- 
bytères doit  être  ordonnée  sans  indemnité 
pour  les  fabriques  ?  (Cons.  d'El.,  avis  du  3 
nov.  183G.) 

Nous  ne  disons  rien  des  raisonnements  ab- 
surdes que  renferme  cet  avis.  On  ne  doit 
pas  s'attendre  à  ce  que  des  hommes  qui  ont 
aperçu  dans  l'avis  du  2  pluviôse  une  loi,  et 
une  loi  portant  que  la  remise  faite  aux  cu- 


rés au  bénéfice  de  l'église  avait  été  faite  aux 
maires  au  bénéfice  de  la  commune  ,  raison- 
nent juste  et  disent  des  choses  sensées. 

Pour  donner  cette  étrange  décision,  le 
conseil  d'Etat  a  été  obligé  de  passer  non- 
seulement  par-dessus  les  décisions  de  Por- 
tails et  les  décrets  de  l'empire,  mais  encore 
par-dessus  l'ordonnance  royale  du  3  mars 
1825,  relative  aux  presbytères,  dont  l'article 
4.  porte  :  «  Le  produit  de  cette  location  (du 
presbytère  dans  les  communes  qui  ne  sont 
ni  paroisses  ni  succursales)  appartient  à  la 
fabiique;  si  le  presbylcre  et  ses  dépendances 
lui  ont  été  remis  en  exécution  de  la  loi  du  8 
avril  1802;  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
26  juillet  1803  ;  des  décrets  des  30  mai  et  31 
juillet  18IJG,  si  elle  en  a  fait  l'acquisition 
sur  ses  propres  ressources,  ou  s'ils  lui  sont 
échus  par  legs  ou  donations  :  le  produit  ap- 
partient à  la  commune  quand  le  presbytère 
et  ses  dépendances  ont  été  acquis  ou  cons- 
truits de  ses  deniers,  ou  quand  il  lui  en  a  été 
fait  legs  ou  donation.  » 

Celte  ordonnance  est  précédée  d'un  con- 
sidérant ainsi  conçu  : 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  dépirtemeni  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique;  Vu  la  loi  du  8  avril  1802  (18 
germinal  an  X),  art.  72  et  75,  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  20  juillet  1803  (7  thermidor  an  XI),  l'avis 
du  conseil  d'I-iat  du  26  janvier  1805  (C  pluviôse 
an  Xlll),  les  décrets  des  30  mai  1806,  31  juillet  1806, 
30  décembre  18u9  et  6  novembre  1813; 

Noire  conseil  d'Eial  entendu,  nous  avons  ordon- 
né, etc. 

Laquelle  de  ces  deux  pièces  doit  servir 
de  règle  de  conduite  ?  Ce  devrait  être  celle-ci 
iiiconiestablement,  et  cependant  c'est  l'autre 
qu'on  suit,  parce  qu'on  l'a  faite  pour  un  be- 
soin de  circonstance,  et  par  complaisance 
pour  un  certain  parti.  —  Ainsi,  les  ministres 
peuvent,  quand  ils  le  veulent,  abroger  ou 
réformer  les  lois,  les  décrets  impériaux  et 
les  ordonnances,  au  moyen  d'un  avis  de  com- 
plaisance donné  par  le  conseil  d'Etat,  et 
personne  n'ouvre  la  bouche  pour  signaler  ce 
désordre  et  y  mettre  un  terme. 

L'ordonnance  du  3  mars  1825  distingue 
donc  deux  espèces  de  presbytères.  Le  direc- 
teur général  delà  comptiibilité  des  commu- 
nes [Cire,  du  '•ISjuill.  1811),  Mgr  l'archevê- 
que de  Paris,  et  les  jurisconsultes  qui  n'ap- 
partiennent pas  au  conseil  d'Etat,  ont  adopté 
cette  distinction,  qui  a  du  moins  un  motil 
légal.  I 

A  cette  occasion ,  Mgr  l'archevêque  do 
Paris  dit  que  l'ancienne  législation  obligeait 
les  habitants  de  la  paroisse  à  fournir  un 
presbytère,  qu'on  est  fondé  à  croire,  par 
conséquent,  jusqu'à  preuves  contraires,  que 
la  commune  l'avait  fourni  anciennement,  et 
il  se  demande  s'il  serait  juste  de  lui  con- 
tester la  propriété  de  ceux  qui,  n'ayant  pas 
été  vendus  par  la  nation,  furent  rendus  pour 
servir  de  logement  au  curé  après  le  Concor- 
dat? {Traité  de-la  prop.  des  biens  eecl.) 

Nous  avons  vu  que  les  presbytères  furent 
rendus  aux  curés,  et  nous  avons  dit  qu'on  en 
avait  agi  ainsi  parc«  que  c'était  aux  curés, 
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(ni  pour  mieux  dire  au  tilrc  curial,  et  non 
pas  à  la  commune  qu'on  les  avait  pris. 

L'Assemblée  nationale  ne  mil  à  la  dispo- 
sition de  la  nation  ([ue  des  propriétés  ecclé- 
siastiques, et  quoi(iu'elle  pût  considérer 
comme  (elles  toutes  celles  qui  appartenaient 
aux  éjîliscs,  quelle  qu'en  fût  l'origine,  ce- 
pendant elle  laissa  aux  communes,  pour  en 
\lisposer  à  leur  gré,  les  édifices  qu'elles 
iivaient  élevés  elles-mêmes  sur  leur  propre 
lorrain.  (Décret  du  1G-2I  oct.  1790,  a.  5.)  — 
il  n'y  eut  donc  que  les  presbytères  qui  fai- 
saient incontoslableniont  partie  de  la  dota- 
tion ccclésiaslique  qui  restèrent  sous  la  main 
de  la  nation,  et  <iui  furent  rendus  depuis  aux 
curés  ou  aux  fabriques-. 

Une  autre  erreur  de  Mgr  l'archevêque  de 
Paris,  c'est  de  croire  que  les  p'resbylères 
fournis  par  la  paroisse  étaient  une  propriété 
communale.  —  Les  presbytères  étaient  une 
propriété  paroissiale.  Ils  appartenaient  à  la 
cure  et  non  pas  à  la  commune,  parce  que 
c'étaient  les  paroissiens  et  non  pas  les  ci- 
toyens qui  en  faisaient  les  frais,  et  en  les 
faisant,  ils  abandonnaient  la  propriété  à  l'E- 
glise. 

C'est  d'après  ces  principes  bien  connus 
des  jurisconsultes  cauonistes  de  l'Empire, 
que  fut  rédigé  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  dans  lequel  la  commune  est 
obligée  de  fournir  à  la  fabrique,  qui  dès  ce 
moment  en  devient  propriétaire,  les  orne- 
ments, vases  sacres,  autels,  tableaux  et  au- 
tres objets  indispensables  au  culte,  lorsijue 
celle-ci  n'a  pas  de  ressources  suftisanles 
pour  se  les  procurer. 

11  n'a  pas  été  fait  d'exception  en  faveur 
des  presbytères  et  églises  fournis  par  la  com- 
mune. Ainsi  notre  avis  à  nons  est  qu'au- 
jourd'hui, comme  anciennement,  la  com- 
mune ne  conserve  pas  la  propriété  des  pres- 
bytères qu'elle  cède  à  la  fabrique,  et  que, 
par  conséquent,  elle  n'est  en  ce  moment 
propriétaire  d'aucun  presbytère.  De  là  vient 
qu'elle  n'est  tenue  de  fournir  aux  frais  de 
grosses  réparations  que  lorsqu'il  y  a  insuf- 
fisance de  fonds  dans  le  bugel  de  la  fabrique, 
et  que  c'est  au  trésorier  de  la  fabrique  et 
non  au  maire  à  faire  exécuter  les  répara- 
tions locatives.  {Décret  da  6  nov.  1813, 
a.  21.) 

On  ne  pourrait  nous  faire  qu'une  objec- 
tion sérieuse,  c'est  que,  avant  le  décret  du 
30  décembre  1809,  les  presbytères  donnés 
aux  églises  étaient  tous  acceptés  par  le 
maire,  et  que  depuis  ce  décret  les  maires 
n'ont  pas  cessé  d'accepter  ceux  qui  sont 
donnés  à  la  commune.  —  Avant  le  décret  du 
30  décembre  180J,  il  n'existait  pas  de  fabri- 
que qui  eût  la  capacité  civile  de  posséder. 
On  ne  voulut  pas,  crainte  d'éveiller  les  sus- 
ceptibilités des  anciens  conventionnels  qui 
formaient  le  sénat  et  occupaient  toutes  les 
charges  de  la  magistrature,  exécuter  les  Ar- 
ticles organiques  qui  reconnaissaient  aux 
titulaires  ecclésiastiques  celle  capacité;  le 
maire  acceptait  pour  la  paruisse,  faute  d'un 
représentant  spécial.  Il  continue  d'accepter 
pour  elle,  par  suite  de  cette  habitude  et  de 


l'erreur  que  les  communes  restent  proprié- 
taires des  presbytères  qu'elles  cèdent  aux 
fabriques,  erreur  entretenue  par  l'avis  du 
conseil  d'Etat,  la  doctrine  de  M.  Vuillefroy, 
du  Courrier  des  Communes,  et  la  Cour  royale 
de  Paris.  [Arr.  du  29  déc.  1835.) 

Dans  une  ordonnance  royale  du  9  août 
183G,  le  conseil  d'Etat  pose  en  prinripe  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  n'a  rendu  aux 
curés  et  desservants  de  succursales  que  les 
presbytères  et  jardins  attenants  non  aliénés, 
dans  les  limites  déterminées  ])ar  la  loi  du  18 
octobre  1790. 

5°  iPar  qui  doit  être  fourni  le  prcshijtirt 
et  à  qui. 

C'est  par  la  paroisse  que  le  presbytère  de- 
vait être  fourni,  sous  l'ancienne  législation. 
On  a  eu  l'intention  de  maintenir  ce'te  obli- 
gation ;  mais,  comme  on  n'osa  pas  d'abord 
reconnaître  aux  paroisses  le  droit  de  possé- 
der, on  mit  à  la  charge  de  la  commune  ce 
qui  aurait  dû  rester  à  la  leur.  {Art.  orij.,  a. 
72.)  —  En  agissant  ainsi ,  on  coniinuait  à 
suivre  les  principes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  à  s'écarter  des  usages  de  l'Eglise 
et  des  lois  dont  on  voulait  faire  l'application. 
— Le  décret  du  30  décembre  1809  a  lixé  celte 
jurisprudence  par  son  article  92,  qui  charge 
les  communes  de  fournir  au  curé  ou  des- 
servant un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  pres- 
bytère et  de  logement,  une  indemnité  pécu- 
niaire. 

A  celte  occasion,  M.  Vuillefroy  fait  re- 
marquer que  les  communes  sont  libres  do 
ne  fournir,  si  elles  le  veulent,  qu'une  indem- 
nité pécuniaire,  et  que  la  juris[irudence  du 
conseil  d'Etat  à  cet  égard  est  conforme  à 
l'esprit  et  aux  termes  du  décret  [Décis.  min. 
du  22  mai  1827.  Cire.  min.  du  5  mars  1831. 
Avis  du  Cons.  d'Iîtnt  du  31  lyiai  18.33),  ajou- 
tant, avec  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil 
d'Etat,  que  «  cependant  des  motifs  de  con- 
venance doivent  engager  les  communes  à 
chercher  les  moyens  d'acquérir  un  presby- 
tère, qui  présente  au  curé  une  babit.ition 
plus  décente  et  moins  susceptible  de  chan- 
gement. {Comité  de  t'int.,  18  juin  1835.)  — 
Nous  en  demandons  pardon  à  M.  V^uillefroy  ; 
mais  pour  que  l'article  92  du  décret  impérial 
du  30  décembre  1809  laissât  aux  communes 
la  faculté  de  fournir  ou  un  logement  ou  une 
indemnité  à  leur  choix,  il  faudrait  que  l'ex- 
pression fût  alternative,  et  elle  est  simple- 
ment disjonctive.  11  n'est  pas  imposé  aux 
communes  l'obligation  de  fournir  ou  l'une 
ou  l'autre  des  choses  spécifiées,  mais  l'une  à 
défaut  de  l'autre,  c'est-à-dire  l'une  quand  il 
n'y  a  pas  possihililé  de  fournir  l'autre. 

Le  presbytère  et  le  logement  sont  remis 
à  la  fabrique,  (jui  représente  la  paroisse  et 
agit  en  son  nom.  C'est  elle  qui  doit  le  rece- 
voir et  veiller  à  sa  conservation  et  à  son  en- 
tretien. Elle  en  est  propriétaire  ou  du  moins 
usufruitière  perpétuelle.  Le  curé  n'en  est 
que  simple  usager.  —  En  partant  de  ce  prin- 
cipe, on  comprend  pourquoi  il  a  été  arrêté 
que  la  jouissance  du  presbytère  dans  uuo 
succursale  vacaulo  appartiendrait  au  curé 
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qui  fait  le  service  par  binage.  (Ord.  roy.  du 
N  3  mnrs  1825,  a.  2  et  3.) 

Le  presbylère  doit  êlro  fourni  non-scisie- 
menl  aux  curés  lilulaires,  miiis  encore  aux 
desservants  el  aux  vicaires  ou  chnpcinius 
ruraux  {Lettre  à  l'év.  de  Gand,  27  niv.  an 
XII  [18  janv.  1804]),  même  à  ceux  qui  au- 
raient une  habitation  à  eux,  et  qui  ne  vou- 
draient pas  occuper  celle-ci.  —  Lt;  Courrier 
des  Communes  a  décidé  le  contraire,  ea  s'ap- 
puyant  sur  les  articles  G31  el  (J3V  du  Code 
(ivil,  portant  (|ue  le  droit  d'habilaiioii  ne 
peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Ce  n'est  pas  l'usage  d'un  logement,  mais 
la  maison  même  que  les  communes  doivent 
fournir;  et  cette  obligation  qui  leur  est  im- 
posée en  faveur  du  titre  et  non  de  la  per- 
sonne, est  complélement  indépendante  de 
l'élat  particulier  dans  le(iuel  peut  se  trouver 
celui  qui  en  réclame  l'exécution. 

G"  De  quelle  nature  est  la  jouissance  du  pres- 
bytère, et  charges  qu'elle  impose. 

La  jouissance  des  presbytères  est  donc  à 
titre  de  propriétaire,  et  aiec  qualité  de  pro- 
priétaire, de  la  part  de  la  fabrique.  Elle  n'est 
(ju'à  titre  de  simple  nsaj^er  de  la  part  du 
curé  (  Décis.  min.  da  8  avril  1808),  même 
lorsque  la  cure  est  dotée,  parce  que  la  pro- 
priété et  la  jouissante  de  la  dotation  appar- 
tiennent à  la  paroisse  au  béneûce  de  laquelle 
elle  a  été  faite.  Voy.  Usager.  —  Par  consé- 
quent, les  curés  et  desservants  ne  sont  ja- 
mais tenus  à  autre  chose,  à  l'égard  des  pres- 
bytères, qu'aux  réparations  locatives.  Le 
décret  du  30  décembre  1809  (Art.  4.4)  el  celui 
du  6  novembre  1813  (Art.  21)  sont  d'accord 
sur  ce  point. 

«  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien,  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y 
a  clause  contraire,  sont  celles  désignéis 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire  :  «  aux  âlres, 
contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  de 
cheminées  ;  au  récrépimen!  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements  et  autres  lieux 
d'habitation,  à  la  hauteur  d'un  mètic;  aux 
pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y 
en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ; 
aux  vitres,  à  moins  (ju'elles  ne  soient  cas- 
sées par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extra- 
ordinaires et  de  force  majeure,  dont  le  loca- 
taire ne  peut  être  tenu  ;  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison  ou  de  fermeture  des 
boutiques ,  gonds,  targettes  et  serrures.  » 
{Cod.  civ.,  art.  1754.)  —  «  Auciuie  des  répa- 
rations réputées  locaiives  n'est  à  la  charge 
des  locataires,  quand  elles  no  sont  occasion- 
nées que  par  vétusté  du  force  majeure.  »(/6., 
a.  1755.)  —  «  Le  curcment  des  puits  et  celui 
des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du  bail- 
leur, s'il  n'y  a  clause  contraire.  »  (76.,  a. 
1756.)  Le  bailleur  est  tenu  de  livrer  la  chose 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce. 
{Ib.,  a.  1720.)  —  «  S'il  a  été  lail  un  état  des 
lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui- 
ci  doit  rendre  la  chose  telle  (lu'il  l'a  riçue, 
suivant  cet  état ,  excepté  ce  qui  a  dépéri  ou 
il,  été  dégradé  par  véluslé  ou  force  majeure.» 


(Art.  1730.)  —  «  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état 
des  lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir 
reçus  en  bon  étal  de  réparations  locatives, 
et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  con- 
traire. »  (Art.  1731.)  —  c  II  répocd  des  dé- 
gradations ou  des  pertes  qui  arrivent  pen- 
dant sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  »  (Art. 
1732  -  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  44.)  —  «  Le 
preneur  (^sl  tenu  des  dégradations  el  des 
perles  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes 
de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires.  »  (Art. 
44.  Cod.  civ.,  a.  1735.) 

Lu  trésorier  de  1,;  fabrique  doit  veiller  à  ce 
que  celui  qi;i -quille  le  presbytère,  ou  ses 
héritiers,  s'il  est  décédé,  le  mettent  en  bon 
étal  de  réiiarations  locatives.  (Décret  imp.  du 
6  nov.  1813,  a.  21.  Décret  imp.  du  30  déc. 
1809.)  —  Dans  le  cas  où  le  trésorier  de  la 
fabrique  aurait  négligé  d'exercer  ses  pour- 
suites à  l'époque  où  le  nouveau  titulaire  en- 
trera en  possession  ,  celui-ci  est  Iciiu  d'agir 
lui-même  contre  les  héritiers,  ou  de  faire 
une  sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  , 
de  remplir  à  cet  égard  ses  obligations.  (Décr. 
du  6  nov.  1813,  a.  22.)—  Celte  sommation 
doit  être  dénoncée  par  lui  au  procureur  du 
roi,  afin  (jue  celui-ci  contraigne  le  trésorier 
de  la  l'abri  .ue  d'agir,  ou  que  lui-même  il 
fasse  d'oflice  les  poursuites,  aux  risques  et 
périls  du  trésorier  ,  el  suUsidiairement  aux 
risques  des  paroissiens.  (Ib.) 

SU  néglige  lui-même  d.'  prendre  cette  pré- 
caution, il  perdra  le  droit  de  réclamer,  à  son 
départ,  contre  l'obligation  (ju'on  pourra  lui 
imposer  de  mettre  les  lieux  en  bon  étal  de 
réparations  locaiives,  à  moins  qu'il  n'ait  eu 
le  soin  de  faire  constaler,  dans  l'état  des 
lieux  ou  procès-vorbal  qui  doit  être  l'ressé 
[Décret  du  30  déc.  1809,  a.  44),  celles  qui 
étaient  à  faire  au  moment  où  il  est  entré  en 
jouissance;  car  on  ne  peut  pas  mettre  à  sa 
charge  ce  qui  (levait  être  naturellement  à 
celle  de  son  prédécesseur.  (Décis.  min,  du 
29  mar  1813;  du  23  et  'i'*  janv.  1814.) 

Le  Code  civil  portant  que  le  loyer  des 
maisons  se  prescrit  par  cinq  ans,  et  l'acces- 
soire devant  suivre  le  principal.  Carré  en 
conclut  que  l'action  contre  le  (uré  sortant, 
ou  ses  héritiers  relativement  aux  répara- 
tions locaiives,  doit  éire  prescrite  au  bout  de 
cinq  ans.  (N"389.)  —  Cette  opinion  nous  pa- 
rait raisonnable  ,  et  même  si  raisonnable, 
que  nous  sommes  surpris  d'entendre  dire  à 
l'auteur  qui  a  annoté  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  c'est 
la  prescripiion  irenlenaire  qui  peut  seule 
être  invoquée.  (Alm.  du  clergé,  1835.) 

Dans  le  silence  de  la  loi  ,  il  faut  consulter 
rus;ige,ct,  à  défaut  d'usage  sufGsamment 
établi,  l'analogie  et  la  droite  raison.  La  rai- 
son dit  que  les  frais  de  réparations  locatives 
font  partie  du  loyer  de  la  maison,  puisqu'elles 
soal  à  la  charge  du  locataire,  et  doivent 
suivre  la  même  règle  de  prescription. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
porle  que  l'élat  de  situation  du  presbytère  ci 
de  SCS  déjjendances  sera  dressé  aux  frais  de 
la  commune  et  ù  la  diligeitce  du  luuire,  lurii 
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Je  la  prise  de  possession  de  chaque  curé  ou 
(icsscrvanl  (Art.V^),  et  que  les  charj^es  de  la 
coiiiinuiie,  r.liilivemenl  au  culte,  sont  de 
fournir  aux  grosses  réparalions  des  édifices 
consat;r6s  au  cuite.  {Ail.  92.)  Celui  du  6  no- 
vembre  1813,  que  les  réparations  non  loca- 
tives  sont  à  la  charité  (îe  la  commune.  {Art. 
■2(.)  _  11  di'vrailen  être  ainsi  si  la  commune 
était  réellement  propriétaire.  Mais  bientôt 
après  le  décret  du  ."'0  décembre  ajoute  :  «  S'il 
s'agit  de  réparations  des  bâtimenls,  de  quel^ 
que  nature  qu'elles  soient,  et  que  la  drpense 
ordinaire  urrctde  par  le  bw.lqet  w  laisse  pas 
de  (omis  disponibles,  on  n'en  laisse  pas  île 
suflisants,  11!  bureau  en  fera  son  rapport  au 
conseil,  et  Cilni-ci  prendra  une  délibération 
tendant  à  ce  (lu'il  y  soit  pourvu  par  ia  com- 
mune. {Art.  9'i.)  Co  n'est  donc  qu'à  déiaut 
de  la  fabrique  que  la  comnuine  est  appelée 
à  faire  les  grossrs  réparations  du  presby- 
tère. C'est  donc  la  labrique  qui  est  proprié- 
lairc  :  lacor.imune  n'est  que  son  auxiliaire 
pour  la  fourniture  des  loiids. 

Il  y  a  contr;^diclion  nianifeslo  entre  l'ar- 
ticle 9'*,  que  nous  venons  de  citer,  cl  les  arti- 
cles que  nous  avons  cités  précédemment; 
mais  cet  article  94  est  conçu  ilans  l'esprit  du 
reste  du  décret  et  des  décrets  antérieurs, 
ciimine  dans  celui  des  Articles  orjçaniqui'S  , 
ce  qui  nous  donne  lieu  de  penser  que  la 
rédaction  des  autiC';  a  dû  élre  modifiée  au 
conseil  d'Etal.  —  Elle  n'est  pas  admissible, 
parce  qu'elle  est  trop  absolue  et  met  au  rang 
des  propriétés  communales  des  édifices  posi- 
tivement donnés  en  toute  propriété  aux  fa- 
briques. —  Nous  admettons  et  nous  pensons 
qu'il  faut  nécesrairemenl  admctlre  que  c'est 
à  la  charge  des  fabriiiues  que  sont  les  grosses 
réparalions,  et  que  la  commune  est  appelée 
à  fournir  des  fonds  quand  il  en  manque, 
mais  jamais  à  ks  faire  elle-même. 

«  L'osufruilier,  dit  le  Code  civil,  n'est  tenu 
qu'aux  réparations  d'entretien.»  l'o(/.  Répa- 
uATiONs.  —  «  Les  grosses  réparations  demeu- 
rent à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  dé- 
faut de  réparalions  d'entretien,  depuis  l'ou- 
verture de  l'usufruit;  aii<]ucl  cas  l'usufruitier 
en  est  aussi  tenu.  {Art.  (iOo.) —  «  Les  grosses 
réiiaralions  sont  celles  des  gros  murs  et  des 
voûtes,  le  réiablis-enient  des  pouires  et  des 
couvertures  entières;  celui  oes  digues  et  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en 
entier.  Toutes  les  autres  réparations  sont 
d'entretien.  {Art.  COG.) 

La  fabrique  éianl  chargée  seule  de  l'entre- 
lien,  de  la  conservation  et  ré|)aration  des 
presbytères  {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  il , 
42,  43  et  94),  elle  peut  y  faire  tous  les  chan- 
gements qui  sont  nécessaires  pour  l'appro- 
prier à  sa  destination,  même  dans  le  cas  où 
l'on  voudrait  lui  contester  le  droit  de  pro- 
priété. 

Le  g'uvernenient  n'a  chargé  le  maire  de 
faire  dresser  l'état  des  lieux  que  parce  qu'il 
appréhendait  que  1»  fabrique  ne  se  donnât 
pas  cette  peine,  et  surtout  ne  vouliJt  pas  en 
faire  les  frais,  et  que  de  cette  omission  no 
sorlissenl  des  contestations,  et  en  délinilivc 
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l'impossibilité  de  veiller  à  ce  que  les  répara- 
tions locativcs  fussent  faites  par  qui  de 
droit.  Kn  même  temps  c'était  fournir  à  la 
police  tiiunicipale  l'occasion  do  s'a!,sarer  par 
elle-même  que  la  fabrique  tenait  les  lieux 
en  bon  élat.  —  La  preuve  que  telle  a  été  sa 
pensée  résulte  des  dispositions  du  décret  im- 
périal du  G  novembre  1813,  où  il  n'est  fait 
aucune  exception  à  cet  article  du  décret  l'u 
30  décembre  180')  ,  et  de  l'article  41  du  dé- 
cret même  de  1809,  qui  charge  les  marguil- 
liers  et  le  trésorier  spécialement  de  veiller 
à  ce  (|ue  les  répartions  soient  bien  et 
promplemenl  faites. 

Si  l'on  admet  que  la  commune  reste  pro- 
priétaire du  presbytère  qu'elle  fournit,  il 
faudra  dire,  |)0ur  être  conséquent,  qu'elle 
aur.i  le  droit  de  le  retirer  dès  l'instant  où  la 
fabrique  possédera  le  moyen  d'en  avoir  un, 
ce  que  nous  n'admettons  pas,  parce  que  telle 
n'a  pas  été  l'intention  du  législateur.  —  La 
fabrique,  si  elle  n'est  pas  devenue  proprié- 
taire du  presbytère  fourni  par  la  commune, 
en  est  aw  moins  usufruitière  perpétuelle.  U 
faudrait  une  loi  pour  la  dépos-iéder,  pan  e 
que  ses  droits  entrent  maintenant  dans  la 
constitution  civile  qui  nous  régit. 

L'évêque  de  Strasbourg  voulait  obliger  les 
curés  et  desservants  à  loger  leurs  vicaires. 
On  lui  fit  comprendre  que  la  chose  n'était 
pas  possible,  vu  l'insuffisance  du  loge.-nent 
fourni  par  la  commune.  (  Jauffrel,  Mém.,  t. 
1,  p.  202.)  —  Le  curé  ne  peut  se  refuser  d'y 
recevoir  le  conseil  de  fabri(]ue,  si  des  rai- 
sons particulières  empêchent  qu'il  ne  puisse 
s'assembler  dans  l'église  ou  dans  un  lieu 
attenant  à  l'église.  [Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  22.)  Voy.  JaudiKs,  Usagkrs. 

Dans  une  circulaire  du  2a  mai  1809,  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici,  le  ministre 
des  cultes  dit  qu'une  paroisse  sans  presby- 
tère n'est  point  un  établissement  complet,  et 
qu'il  ne  peut  y  être  convenablement  suppléé 
ni  [lar  location,  ni  par  le  payement  d'une 
indemnité. 

7°  Si  l'on  peut  distraire  une  partie  uu  pres- 
bytère. 

Nous  reconnaissons  en  principe  que  l'on 
peut  distraire  du  presbytère  des  parties  de- 
venues inutiles.  Mais  ces  distractions  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  l'autorité  compé- 
tente et  doivent  être  extrêmement  rares.— 
Nous  disons  inutiles,  parce  que  le  mot  su- 
perllues,  emt)lo)é  par  l'ordonnance  royale 
du  3  mars  1823,  donne  trop  de  prise  au  mau- 
vais vouloir  du  maire  et  du  conseil  muni- 
cipal. 

Si  le  presbytère  appartient  incontestable- 
ment à  ia  commune,  il  n'y  a  rien  qui  empê- 
che de  suivre,  pour  faire  cette  distraction, 
la  marche  indiquée  par  l'ordonnance  royale 
du 3  mars  1825,  c'est-à-dire  de  la  faire  pro- 
noncer par  ordonnance  royale  après  avoir 
entendu  le  conseil  d'Eiat,  et  à  la  suite  d'une 
demande  revêtue  de  l'avis  de  l'évêque  et  du 
préfet,  accompagnée  d'un  plan  qui  figure  le 
iogeme  it  à  laisser  au  curé  ou  desservant,  et 
la  distribution  à  faire  pour  l'isokr.  {Art.  1  ' .) 
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Mais  si  le  presbylèreappartient  à  la  paroisse, 
il  est  permis  à  la  paroisse  d'en  céder  une 
partie  aveclc  consentement  de  l'autorilé  ec- 
clésiastique et  l'autorisation  du  gouverne- 
ment donnée  dans  les  formes  voulues  pour 
les  aliénations  ;  il  est  permis  aussi  de  l'ex- 
proprier pour  cause  d'utilité  publique  :  c'est 
là  tout  ce  qui  est  permis.  Le  gouvernement 
n'a  pas  le  droit  de  disposer  d'une  propriélé 
qui  appartient  à  un  établissement  pour  la 
donner  à  un  autre.  C'est  du  reste  ce  qu'a 
compris  le  conseil  d'Etat. 

«  En  p;ireil  cas,  porte  nn  avis  du  comité 
de  l'intérieur,  en  date  du  26  septembre  1834, 
la  distraction  même  des  parties  superflues  ne 
peut  avoir  lieu  que  du  consentement  de  la 
fabrique  propriétaire,  cl  avec  l'approbation 
(le  l'autorité  diocésaine  compétente;  car 
l'ordonnance  du  3  mars  1825  ne  peut  s'ap- 
pli(|uer  qu'au  cas  où  'es  presbytères  appar- 
tiennent aux  communes.» — La  distraction  est 
applicable  aux  jardins  et  autres  dépendan- 
ces du  presbytère  tout  comme  aux  bâti- 
ments. Ainsi  l'a  décidé  le  minisire.  (  . .  .182'j.) 
—  Une  autre  décision  ministérielle  porte  que 
le  maire  commeUr^ùt  une  véritai)lc  usurjia- 
lion  de  pouvoirs,  s'il  disposai!,  sans  autori- 
sation, d'une  partie  du  presbytère  pour  un 
autre  service.  Lettre  du  25  brum.  an  XIV 
(IG  nov.  1805.) 

On  exige  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, laquelle  est  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur  avec  l'avis  de  l'évoque  et  celui  du 
préfet,  et  le  plan  figuratif  de  la  partie  qu'on 
se  propose  de  laisser  au  curé. — Celte  partie 
de  logement  doit  être  complètement  indépen- 
dante, libre  et  sans  aucune  communication 
avec  la  partie  distraite.  {Décis.  min.  du  27 
iuill.  1807.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  donne  son  avis 
et  envoie  les  pièces  au  ministre  des  cultes, 
sur  le  rapport  duquel  l'ordonnance  d'appro- 
balion  doit  être  rendue.  {Décis.  min.  dulï 
ianv.  180G.) 

Puisque  c'est  aux  curés  que  les  presbytè- 
res anciens  ont  été  rendus  par  l'Etal  et 
qu'appartient  l'usufruit  de  ceux  qui  forment 
la  dotation  de  leur  litre,  ils  auraient  qualité 
pour  réclamer  contre  les  distractions  que  la 
commune  propose  de  faire;  mais  outre  que 
l'aJuiinistration  ne  voudrait  pas  la  leur  re- 
connaître, nous  croyons  qu'il  est  plus  avan- 
tageux que  ces  rérlamations  soient  faites  par 
les  fabriques. — Aucune  d'elles  ne  doiten  cons- 
cience laisser  dépouiller  la  paroisse  de  ce  qui 
lui  a  été  donné  ou  concéité  légitimement. 
— Elles  doivent  user  de  tous  les  moyens  qui 
sont  à  leur  disposition  pour  s'opposer  à  ces 
distractions,  qui,  même  quand  elles  portent 
sur  des  parties  superflues  de  logemenl,  cons- 
lituenl  un  véritable  dépouillement  de  pro- 
priété. 

La  première  fois  que  dos  demandes  de  ce 
genre  se  produisirent.  Portails  demanda, 
par  un  rapport  qui  fut  approuvé  le  3  nivôse 
an  XI  (2V  déc  1802),  que  la  demande  en  fût 
faite  par  délibération  des  rousc/Zs,  accompa- 
gnée (le  devis,  cl  de  l'avis  des  préi'ots  ot  des 
évéques.  —  ((  Le  principal  cl  le  premier  ob- 


jet de  la,  loi,  disait-il,  est  de  loger  convena- 
blement et  le  mieux  possible  les  curés  ot  des- 
servants. Ce  but  serait  quelquefois  manqué 
en  laissant  aux  préfet,  de  juger  arbitraire- 
ment ce  qui  est  convenable  aux  curés  ;  on 
pourrait  faire  de  la  partie  des  logements 
qu'on  leur  enlèverait  tel  emploi  qui  les  in- 
commoderait, et  leur  doimer  tel  voisinage 
qui  s'assortirait  mal  avec  leur  personne  et 
leur  caractère.  » 

8°  De  l'acquisition  des  presbytères. 

Au  mol  AcQuisiTioiv,  nous  avons  fait  con- 
naître de  quelle  manière  les  fabriques  doi- 
vent procéder.    Vorj.  Acquisition. 

Les  obligations  imposées  aux  communes 
ne  nous  regardent  pas  ;  cependant  nous  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer 
que  les  Articles  organiques,  en  autorisant 
les  départements  et  les  communes  à  procu- 
rer un  logement  aux  évéques  et  aux  curés 
et  desservants,  les  dispensaient  de  solli- 
ciler  pour  cet  obiet  une  autorisation  spé- 
ciale, mesure  indispensable  dans  ce  moment 
de  réorganisation,  où  l'on  pouvait  supposer 
que  le  tiers  au  moins  et  peut-être  la  moitié 
descommunesde  France  allaient  faire  des  ac- 
quisitions. —  On  Ht  statuer,  par  un  arrêté 
consulaircdu2  août  1803,  que  l'acquisition  se- 
rait faite  pour  la  commune  avec  destination 
spéciale,  sur  le  vu  de  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  de  l'avis  du 
sous-préfel  et  du  préfet,  constatant  que  la 
commune  est  en  état  de  faire  face  à  cette  dé- 
pense de    la  manière   qu'elle  y   a   pourvu. 

Les  communes  réunies  pour  ie  culte  ont 
un  intérêt  commun  dans  l'acquisition  du 
presbytère.  Elles  doivent  en  acquitter  pro- 
portionnellement la  dépense.  11  faut  donc 
que  leurs  autorités  respectives  concourent 
également  aux  opérations  préliminaires,  et 
que  les  deux  conseils  municipaux  soient  mis 
également  en  mesure  de  discuter  la  conve- 
nance de  l'acquisition.  {Cens.  d'Et.,  avis  da 
1"  sept.  1811.)— On  exige  que  la  délibération 
du  conseil  municipal  soit  adressée  au  u)i- 
nislre  de  l'intérieur,  pour  qu'il  fasse  rendre 
une  ordonnance  d'autorisation.  [Ib.) 

9°  Par  qui  Idoivent  être  acceptés  les  presby^ 
tères  donnés. 

Selon  nous,  tout  édifice  donné  pour  être 
affecté  à  servir  de  presbytère  doit  être  ac- 
cepté par  la  fabrique,  à  moins  que  le  dona- 
teur n'ait  lui-même,  soit  par  erreur,  soit  vo- 
lontairement, assigné  un  autre  donataire. 
—  La  raison  que  nous  avons  de  penser  ainsi, 
c'est  que  le  presbytère  étant  une  charge  de 
paroisse,  et  non  de  commune,  l'intenlion  du 
donateur  présumée  ne  peut  pas  être  suppo- 
sée autre  que  d'avoir  voulu  donner  à  la  pa- 
roisse représentée  par  la  fabrique. 

Avant  l'institution  des  fabriques  mixtes, 
c'est-à-dire  des  fabriques  telles  qu'elles  exis- 
tent maintenant,  les  donations  des  presbytè- 
res élaient  acceptées  par  le  maire.  Nous 
avons  déjà  dit  pourquoi.  L'Etat  ne  recon- 
naissait pas  aux  fabriques  intérieures  la  ca- 
pacité d'accepter,  el  nosail  pas  inviter  les 
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curés  à  jouir  de  celle  qu'il  leur  avait  recon- 
nue par  les  articles  organiques  72  et  71.— 
Depuis,  grand  nombre  de  fuièles  ,  croyant 
qu'il  i'iilluil  donner  à  la  commune  ce  qu'ils 
avaient  intention  de  donner  à  la  paroisse, 
ont  désigné  expressément  la  commune,  qui 
dès  lois  a  dû  recueillir  le  legs  ou  accepter  la 
donation  avec  alTectation  spéciale.  Quel- 
ques-uns ont  donné  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance, ne  voulant  pas  que  la  propriété 
qu'ils  laissaient  fût  jamais  à  la  libre  disposi- 
tion du  conseil  municipal, 

10°  Des  presbytères  des  églises  supprimées. 

Les  presbytères  des  églises  supprimées 
par  suite  de  la  nouvelle  organisation  des  pa- 
roisses furent  déclarés  la  propriété  de  la 
fabrique  de  la  paroisse  à  laquelle  l'église 
supprimée  était  réunie.  [Déer.  imp.,  30  mai 
1806,  a.  1.)— Le  produit  de  leur  location  ou 
aliénation  dut  être  employé  à  l'acquisilion 
ou. à  l'entretien  du  presbytère  paroissial. 
(Art.  5.) — Les  préfets  furent  thargés  d'en- 
voyer aux  ministres  de  l'inlérieur  et  des  cul- 
tes le  devis  estimatif  des  presbytères  suppri- 
més et  l'état  des  réparations  à  faire  à  ceux 
qui  étaient  conservés.  [Ib.) 

11  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'on 
en  agît  autrement,  si  le  cas  se  présentait  de 
nouveau.  Le  décret  du  25-26  brum.  an  II 
(15-10  nov.  179.3),  qui  destine  au  soulage- 
ment de  l'humanité  souffrante  et  à  l'instruc- 
tion publique  les  presbytères  des  communes 
qui  auront  renoncé  au  culte,  a  été  fait  pour 
un  état  de  clioses  qui,  il  faut  l'espérer,  ne  se 
présentera  plus.  On  marchait  alors  à  la  sup- 
pression totale  du  culte. 

Par  ordonnance  royale  du  6  décembre 
1833,  la  fabrique  de  la  succursale  de  Fon- 
taine-le-Pin  avait  été  autorisée  à  vendre 
l'ancien  presbytère  de  Bray-en-Singlais,  pour 
en  employer  le  produit  aux  réparations  du 
presbytère  occupé  par  le  desservant.  La 
commune  de  Bray.-cn-Singlais  présenta  re- 
quête à  l'effet  d'obtenir  le  rapjiort  de  cette 
ordonnance,  et,  par  provision,  la  surséance 
à  sa  mise  en  exécution.  Une  nouvelle  ordon- 
nance royale  en  cunscil  d'Iilat,  rendue  le  14- 
février  1834,  sursit  à  rcxèculioii  de  la  pre- 
mière, par  le  motif  ciue  de  la  vente  de  ce 
presbytère  il  résulterait  un  préjudice  réel  et 
irréparable  pour  la  commune. 
Actes  législalifs. 

Arlicles  orj;aiii(iiies,  a.  72  à  76. — Décret  .iposlolique,  10 
avril  1802. — Ordonnance  de  Blois,  a.  ri2. — iîdits  de  Milun, 
:i.  3;  <ravril  160.'),  a.  22.-Déclavalion,  18  févr.  ItîGI.— 
Conseil  iHElal,  5  net.  1740. — Grands-jours  de  Troyes,  arr., 
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PKESCHIPTION. 

I.  Delà  prescription. — 11.  Conditions  requises  pnur 
prescrire.  —  III.  Temps  requis  pour  les  diverses 
prescriptions  eu  matière  civile.  —  IV.  Temps  re- 
quis pour  les  prescriptions  en  matière  criminelle. 
—  V.  Quelles  sont  les  crioses  qui  sont  susceptibles 
(le  prescription.  — VI.  Contre  i|iii  court  l,i  pres- 
cripiion.  —  VII.  En  faveur  de  qui  court  la  pres- 
cription. —  VIII.  De  quelques  prescriptions  en  ma- 
tière civile  ecclésiastique.  —  IX.  Qui  doit  con- 
naître de  lu  prescription. 

1°  De  la  prescription. 

Prescription  vient  de  prœ,  avant,  devant, 
auparavant,  et  scribere,  écrire.  C'est  un  droit 
de  propriété  qui,  au  lieu  de  suivre  le  lilro 
écrit,  comme  cela  est  ordinairement,  le  pré- 
cède.— Elle  résulte  d'une  possession  publi- 
que, continue,  paisible,  non  interrompue, 
non  équivoque ,  et  à  titre  de  propriétaire 
pendant  le  temps  et  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi.  [Cod.  civ.,  a.  2229. 
Goupil  de  Préfeln,  Disc.) 

Le  législateur  a  dû  présumer  que  celui 
qui  possède  à  titre  de  propriétaire,  et  jouit 
conlinuellement  et  paisiblement  d'une  chose, 
a  des  droits  de  propriété  qui  n'étaient  pas 
susceptibles  d'être  contestés,  et  dans  lesquels 
il  devait  être  maintenu. 

La  prescription  pcul  être  opposée  en  ma- 
tière civile  ou  en  matière  criminelle.— Les 
dispositions  législatives  qui  règlent  ce  qui 
est  relatif  à  la  prescription  en  matière  civile 
forment  le  livre  111  du  Code  civil,  et  celles 
qui  règlent  ce  qui  est  relatif  à  la  prescrip- 
tion en  matière  criminelle  sont  contenues 
dans  le  livre  11,  chap.o,  du  Gode  d'inslruclioii 
criminelle. 

Avant  1789,  les  biens  d'Eglise  n'étaient  pas 
soumis  à  la  prescription  ordinaire.  On  avait 
établi  pour  eux  la  prescription  de  quarante 
ans.  Cette  législation  a  été  abrogée  :  l'Etat, 
les  établissements  publics  de  toute  espèce 
et  les  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  et  peuvent 
également  les  opposer.  [Code  civ.,  a.  2227.) 

2°  Conditions  requises  pour  prescrire. 
Pour  prescrire  la  propriété  d'un  objet,  il 
faut  avant  tout  que  cet  objet  soit  de  nature 
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à  pouvoir  être  aliéné,  ou,  comme  dit  le  Gode 
civil,  qu'il  soit  dans  le  commerce.  (  Art. 
222G.)— Pour  prescrire  une  obligation  ou  s'en 
libérer,  il  faut  que  celte  obligation  existe. 
Dans  lo  premier  cas,  la  possession  est  indis- 
pensable, et  il  la  faut  telle  que  le  Code  l';i 
caractérisée,  c'est-à-dire  paisible,  publique, 
continue,  non  équivoque  et  à  titre  de  pro- 
priétaire; dans  le  second,  il  suffît  de  ne 
point  se  libérer,  pour  se  trouver,  au  bout 
d'un  certain  temps,  à  l'abri  de  toutes  pour- 
suites. 

On  compte  le  temps  par  jours  et  non  par 
heures.  (Art.  2260.) — Il  est  complet  lorsque 
le  dernier  jour  du  lerme  fixé  est  accompli. 
{An. 2261.) 

Le  lerme  le  plus  long  du  temps  voulu  pour 
la  presiription  est  trente  ans  ,  et  le  plus 
court  est  six  niois.— D'où  il  résulte  que,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  matière  non  prévue,  la 
prescription  est  acquise  de  droit  après  trente 
ans,  et  ne  peut,  dans  aucun  cas,  l'être  avant 
sis  mois. 

«  Pour  établir  leurs  droits  aux  biens  et 
rentes  qu'elles  récl;iment,  dit  Dalloz,  d'après 
Touiller  et  Carré  [Dicl.],  les  fjbriqucs  dui- 
vent  fournir  les  moyens  de  preuve  admis 
par  le  droit  commun.  A  défaut  de  titre,  elles 
pourraient  s'appuyer  sur  le  service  des  ar- 
rérages. On  ne  pourrait  plus  recueillir, 
comme  autrefois,  la  preuve  de  ce  service 
par  les  comptes  desmarguilliers;  la  loi  n'au- 
torise pas  celle  dérogation  au  principe,  qui 
ne  veut  pas  qu'on  puisse  se  créer  un  titre  à 
soi-même.  »  —  MM.  Dalloz  et  Touiller  sont 
dans  l'erreur,  ce  nous  semble.  La  loi  du  28 
lloréal  an  111  (17  mai  1795)  porte  que,  à  dé- 
faut de  titres  originaux  des  créances  dues  à 
la  République,  comme  en  représentant  les 
corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  sup- 
primées ,  les  émigrés  et  autres  individus 
frappés  de  confiscation,  les  directoires  des 
districts  exigeront  de  tous  les  citoyens  dont 
les  noms  sont  inscrits  sur  des  registres  som- 
miers ou  carnets  indicatifs  des  créances,  la 
dérlaralion  des  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs, et  que  la  déclaration  sera  jugée  faus- 
se, lorsqu'aux  indications  résultant  des  re- 
gistres, sommiers  ou  carnets,  on  joindra, 
soit  la  preuve  testimoniale,  soil  des  indices 
lires  de  quelques  actes  publics  dont  on 
pourra  conclure  la  légitimité  de  la  créance. 
(Art.  1  et  3.) 

3°  Du  temps  requis  pour  les  diverses  prescrip- 
tions  en  matière  civile. 

En  matière  civile,  on  prescrit,  suivant 
l'objet  et  les  divers  cas,  par  trente  ans,  vingt 
et  dix  ans,  cinq  ans,  trois  ans,  deux  ans,  un 
an  et  six  moi^. 

'<  Toutes  les  actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit 
obligé  d'en  rapporter  un  tilje,  ou  qu'on 
puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  foi.  n{Ari.  2202.)  —  «  Celui  qui  a 
acquis  de  bonne  foi  el  p^r  juste  litre  un 
immeuble  en  prescrit  la  propriété  par  dix 
ans,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans 


le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue 
de  laquelle  l'immeuble  est  situé,  cl  par  vingt 
ans  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  » 
{Art.  2265.) 

«  La  bonne  foi  est  toujours  présumée,  et 
c'est  à  celui  qui  ailèi,'ue  la  mauvaise  foi  à  la 
prouver.  »  {Art.  2268.)  —  «  11  suffit  que  la 
bonne  foi  ail  existé  au  moment  de  l'acqui- 
sition. »  {Art.  22C9.)  —  «  Le  litre  nul  par 
défaut  de  forme  ne  peut  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  »  {Art.  2267.) 
—  «  Après  dix  ans,  les  architectes  et  les  en- 
trepreneurs sont  déchargés  de  la  garantie  des 
gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  » 
[Art.  2270.)  —  «  Les  juges  et  avoués  sont 
déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  juge- 
ment des  procès.  »  {Art.  2276.)  —  «  Les  ar- 
rérages de  renies  perpétuelles  et  viagères, 
ceux  des  pensions  alimentaire^,  les  loyers 
des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens  ru- 
r.;ux,  les  intérêts  des  sommes  prêtées,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se 
prescrivent  par  cinq  ans.  »  {Art.  2211.)—  «  A 
l'égard  des  affaires  jion  terminées,  les  avoués 
ne  peuvent  former  de  demandes  pour  leurs 
frais  et  salaires  qui  remonteraient  à  plus  de 
cinq  ans.  »  (.4)7.  2273.)  —  «  En  fait  de  meu- 
bles, la  possession  vaut  litre.  Né.inmoins 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose,  peut  la  revendiquer  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  con- 
tre celui  cnlre  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
sauf  à  celui-ci  son  recours  contre  celui  du- 
quel il  la  lient.  »  {Art.  2279.)  —  «  L'action 
des  avoués  pour  le  payement  de  leurs  frais 
et  salaires  se  prescrit  par  deux  ans, àcomplcr 
du  jugemcni  des  procès,  ou  de  la  conciliation 
des  parties,  ou  depuis  lu  révocation  desdils 
avoués.  »  {Art.  2273.) 

Le  jugementqui,  aux  termes  de  cet  article, 
fait  courir  la  prescription  de  deux  ans,  ne 
peut  êlre  que  le  jugement  définitif  qui  met 
fin  au  procès.  (Vazeille,  n°  630.) 

Les  huissiers  sont  déchargés  des  pièces, 
après  deux  ans,  depuis  l'exécution  de  la 
commission  ou  la  signification  des  actes  dont 
ils  étaient  chargés.  »  {Art.  2276.)  —  «  L'ac- 
tion des  médecins  ,  chirurgiens  et  apothicai- 
res, pour  leurs  visites,  opéialions  et  médi- 
caments, celle  des  huissiers  pour  le  salaire 
des  actes  qu'ils  signifient  el  des  coutmissions 
qu'ils  exécutent,  celle  des  marchands  pour 
les  marchandises  qu'ils  vendent  aux  parti- 
culiers non  marchands,  celle  des  maîlres  de 
pension  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs 
élèves,  et  celle  des  autres  maîtres,  ftour  le 
prix  de  l'apjirentissuge,  celle  des  domesti- 
ques qui  se  louent  à  l'année  pour  le  payement 
de  leur  salaire,  se  prescrivent  par  un  an.  » 
{Art.  2272.)  —  «L'action  des  maîtres  et  insti- 
tuteurs des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons? 
qu'ils  donnent  au  mois,  celle  des  hôteliers  et 
Iraileurs,  à  raison  du  logement  et  de  la  nour- 
riture qu'ils  fournissent,  celle  des  ouvriers  et 
gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  jour- j, 
nées,  fournitures  cl  salaires,  se  prescrivent 
par  six  mois.  {Art.  2-i71.)  —  «  Les  prescrip- 
tions dont  il  est  parié  dans  les  articles  227i , 
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2272,  2273  du  Code  civil,  ont  lieu,  qnoiiiu'il 
y  .lit  cil  contiiiualion  di;  fixirnilures,  livrai- 
sons, services  et  travaux.  Klles  ne  ce.vsent 
de  courir  que  lorsqu'il  y  a  eu  compte  arrêté, 
ccdule  ou  ol)li;;ation  ou  citalioa  en  justice 
non  périmée.  (.1/^  227i.) 

'*°  Temps  requis  pour  la  prescription  en  ma- 
tière criminelle. 

En  matière  criminelle ,  la  prcscri|itioii 
s'obtient  par  un  laps  de  vingt  ans,  dix  ans, 
cinq  ans,  trois  ans  et  un  an. 

.(  Les  peines  portées  par  les  airéls  ou  ju- 
gements rendus  en  malièi'c  criminelle  se 
prescriront  par  vingt  années  révolues,  à 
compter  de  la  date  des  arrèls  ou  jugements.  » 
{Code  d'inslr.  crim.,  a.  C3o.)  —  L'action  pu- 
blique et  l'action  civile  résultant  d'un  crime 
de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  afflictivcs  perpétuelles,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  afllictive  ou 
inram.inle,  se  prescrivent  après  dix  années 
révolues,  à, compter  du  jour  où  le  criîne  au- 
ra clé  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a 
été  fait  aucun  acle  d'instruction  ni  de  pour- 
suite. S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des 
actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis 
de  jugement,  l'action  puhliquect  l'action  civile 
ne  se  prescrivent  qu'après  dix  années  révo- 
lues, àcompterdu  dernieracte,  à  l'égard  même 
des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées 
dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.» 
(Art.  G37.) — «  Les  peines  portées  par  les  ar- 
rêts ou  juîienienis  r  iidus  en  matière  correc- 
tionnelle se  prescrivent  par  cinq  années  ré- 
volues, à  compter  de  la  dalc  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  renilu  en  dernier  ressort,  et  à  l'é- 
gard des  peines  prononcées  par  les  tribunaux 
de  (iremiùre  instance,  à  compter  du  jour  où 
ils  ne  pourront  plus  être  altaiinés  par  la  voie 
de  l'appel.  »  [Art.  636.)  —  «  Dans  les  deux 
cas  exprimés  en  l'article  637,  cl  suivant  les 
distinctions  d'épo(|ues  qui  y  sont  établies,  la 
durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois 
années  révolues, s'il  s'agit  d'undéllt dénature 
à  être  puni  correctionneilement.  »  {Art.  (iSS.) 
—  «  Les  peines  portées  par  les  jugements 
rendus  pour  contravention  de  police  sont 
prescrites  après  deux  années  révolues,  sa- 
voir :  pour  les  peines  prononcées  par  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  à  compter 
du  jour  de  l'arrêt  ;  et  à  l'égard  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  de  première 
instance,  à  compter  du  jour  où  ils  ne  pimr- 
ront  pkis  être  altaqués  par  voie  de  l'ap- 
pel. >  {Art.  63'J.)  —  «  L'action  publique  et 
l'action,  civile  pour  une  contravention  de 
police  sont  prescrites  après  une  année  révo- 
lue, à  compter  du  jour  où  elle  aura  été 
commise,  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès- 
verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si, 
dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  intervenu 
de  condanmation  ;  s'il  y  a  eu  jugement  défi- 
nitif de  première  instance,  de  nature  à  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  pu- 
blique et  l'action  civile  se  prescrivent  après 
une  année  révolue,  à  compter  de  1»  notifica- 
tion de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté.  » 
[Art.  G'^0.)  -•  «  Les  condamnations  civiles 


portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correclionnellc 
ou  de  police,  et  devenus  irrévoraliles,  se 
prescrivent  d'après  les  règles  élablies  par  le 
Code  civil.  »  {Art.  042.)  —  «  Les  dispositions 
qui  précèdent  ne  dérogent  point  aux  lois 
particulières  relatives  à  la  prescription  des 
actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  cer- 
taines contraventions.  »  {Art.  Gi3.) 

Par  conséquent,  elles  ne  dérogent  ])()int 
aux  luis  relatives  aux  actions  résultant  de 
contraventions  rurales  qui  se  prescrivent 
par  le  délai  d'un  m  'is,  aux  termes  dt;  l'arti- 
cle 8  de  la  section  7  du  litre  1"  de  la  loi  du 
28  septembre-6  octobre  1791,  ni  à  celles  ré- 
sultant de  contraventions  ou  délits  de  ;  liasse 
et  de  pêche,  qui  se  prescrivent  par  le  del.ii  de 
trois  mois.  {Loi  du  15-29  sept.  1791,  tit.  9,  a. 

8.  Loi  du  3-k  mai  iSïk,  a.  i9.) 

5°  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  susceptibles 
de  prescription. 

Toutes  les  actions  civiles  ou  criminelles 
sont  susceptibles  d'être  prescrites. 

On  se  libère  par  la  prescription  de  toutes 
les  obligations  que  la  loi  civile  impose  elle- 
même  ;  mais  o;i  ne  p.  ut  jamais  se  libérer  de 
celles  qui  sont  de  droit  naturel,  et  qui  par 
conséquent  ont  été  simplement  sanctionnées 
par  la  loi  civile.  —  «  On  distingue,  porte  un 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Limoges  (22 
mars  1811),  les  facultés  qui  dérivent  du  droit 
naturel  d'avec  les  facultés  qui  dérivent  d'une 
convention  :  les  premières  sont  imprescrip- 
tibles, mais  les  secondes  sont  soumi  es  .,  la 
prescription  do  trente  ans,  même  quarid  elles 
seraient  stipulées  perpétuelles,  ainsi  que;  cela 
est  attesté  par  Lapeyrère,  lettre  Cet  lettre  P  ; 
par  Henry  s,  liv.  iv,  quest.91;  par  d'Argenlré, 
dans  la  consultation  2,  n°  5  ;  par  Coquille, 
sur   le  livre  des  Maisons  et   Servitudes,  art 

9,  et  par  Duiiod,  pag.  95.  » 

On  peut  acquérir  par  prescription  le  do- 
maine de  toutes  les  choses,  pourvu  qu'elles 
soient  dans  le  commerce  {Code  civil,  a.  2226) 
et  susceptibles,  par  leur  nature,  d'une  posses- 
sion particulière  et  exclusive  :  car  la  posses- 
sion non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire 
est  une  condition  indispensable  pour  pres- 
crire. (Art.  2229.) 

Ainsi,  les  églises  qui  ne  servent  plus  à 
l'exercice  du  culte,  les  cimetières  dans  les- 
quels on  ne  fait  plus  des  inhumations,  étant 
susceptibles  d'être  aliénés  et  d'être  possédés 
à  titre  de  propriétaire  par  des  particuliers, 
peuvec.t  être  acquis  par  prescriprion.  (Cour 
de  cass.,  arr.,  18  juill.  1838.  Cour  roij.  de 
Limoges,  22  août  1838.)  —  Il  n'en  est  pas  de 
même  des  églises  qui  servent  au  culte,  et  des 
cimetières  qui  sont  ouverts,  des  vases  sacrés 
et  autres  meubles  d'église  spéciaux,  et  im- 
meubles par  destination.  Ces  choses-là,  ap- 
partenant par  leur  destination  à  tous  les  ha- 
bitants de  la  commune  ou  de  la  paroisse,  ne 
peuvent  être  posséiés  à  titre  de  propriétaire 
par  aucun  d'entre  eux.  Elles  sont  hors  du 
commerce  dans  le  sens  de  la  loi.  Lis  ne 
peuvent  pas  être  acquises  par  pie. en  lion. 
La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  pour  <m  qui 
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regarae  les  églises  et  les  cimeliôrcs  {Arr., 
l"  liée.  1823,  10  janv.  184-'i.)  Nous  ne  pen- 
sons pas  qu'on  puisse  décider  le  contraire 
rclalivement  aux  vases  sacrés  et  autres 
meubles  de  cette  nature.  Cependant  M.  Trop- 
long  croit  qu'on  peut  les  acquérir  par  pres- 
cription ;  mais  les  raisons  qu'il  en  donne 
prouvent  qu'il  se  fait  une  idée  peu  exacte 
de  leur  nature,  et  ôte  à  son  Opinion  .l'auto- 
rité qu'elle  pourrait  tirer  de  son  savoir. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  églises  et 
des  cimetières,  il  faut  le  dire  des  places  pu- 
bliques, des  rues,  des  chemins,  des  quais, 
des  ports,  des  havres,  des  rades,  des  portes 
publiques,  des  remparts,  fossés,  des  jjlaces 
de  guerre  et  forteresses,  et  autres  choses  de 
même  nature,  tant  qu'ils  conservent  leur  des- 
tination; cardés  l'instantoù  ils  la  perdent,  ils 
rentrent  dans  le  commerce  et  sont  prescrip- 
tibles.  [Art.   541.)  Voy.  Impreschiptibilité. 

Les  fleuves,  les  rivières,  les  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne,  et  dont  l'usage 
est  commun  à  tous  [An.  71'+), comme  l'air,  la 
pluie,  la  mer,  la  lumière  du  jour,  ne  sont  pas 
du  nombre  des  choses  qu'on  puisse  acquérir 
par  prescription.  On  ne  peut  prétendre  à  au- 
tre chose  qu'à  un  simple  usage,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  police  qui  règlent  la 
manière  d'en  jouir.  [Art.  714.) 

Les  autres  biens  meubles  et  immeubles 
que  l'Etat,  les  communes,  les  fabriques  et 
autres  établissements  d'utilité  publique  pos- 
sèdent pour  leur  usage  particulier  et  exploi- 
tent à  leur  profit,  sont  dans  le  commerce  et 
peuvent  être  acquis  par  prescription 

6°  Contre  qui  court  la  prescription  î 

Ainsi  la  prescription  court  contre  toutes 
les  personnes  civiles,  tant  citoyens  que  so- 
ciétés, corporations  ou  établissements,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque  excep- 
tion établie  par  une  loi.  [Art.  2251.)  —  La 
prescription  trcnlenaire,  et  celle  de  dix  et 
vingt  ans  pour  les  immeubles  et  les  actions 
personnelles,  ne  courent  pas  contre  les  mi- 
neurs. [Art.  2252.)  —  il  faut  en  dire  autant 
de  celle  de  trois  ans,  relative  aux  meubles, 
puisque  le  Code  l'a  formellement  exceptée. 
[Art.  2279.)  —  Les  autres  courent  contre 
eux,  du  moins  celles  qui  sont  spécifiées  dans 
les  articles  2271  à  2277  du  Code  civil,  et  398 
du  Code  de  procédure  civile. 

La  prescription  ne  court  pas  non  plus  en- 
tre les  époux.  [Art.  2233.)  —  H  y  a  des  cas 
où  elle  ne  court  pas  contre  la  femme  mariée; 
ils  sont  spécifiés  dans  les  articles  2254,  2235 
et  2256. 

Elle  court,  sans  aucun  doute,  contre  l'E- 
tal, les  communes,  les  fabriques,  les  établis- 
sements publics  de  tout  genre  [Art.  541, 
5(i0,  2227),  sauf  leur  recours  contre  les  ad- 
ministrateurs des  biens  ou  des  droits  qui 
leur  sont  ainsi  enlevés.  (  Cod.  proc.  civ., 
a.  .398.) 

La  loi  du  5  brumaire  an  V  (11  nov.  1796) 
porte,  art.  2,  que  «  aucune  prescription  , 
expiration  dedélaisou  péremption  d'instance, 
ne  peut  être  acquise  contre  les  défenseurs  de 
ia  ualrie  et  autres  citoyens  allucbés  au  ser- 


vice des  armées  de  terre  et  de  mer  pendant 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  ou  qui  s'écou- 
lera depuis  leur  départ  de  leur  domicile,  s'il 
est  postérieur  à  la  déclaration  de  la  présente 
guerre,  ou  depuis  ladite  déclaration,  s'ils 
étaient  déjà  au  service,  jusiju'à  l'expiration 
d'un  mois  après  la  publication  de  la  paix  gé- 
nérale, ou  après  la  signature  du  congé  ab- 
solu qui  leur  aurait  été,  ou  qui  leur  serait 
délivré  avant  cette  époque.  »  —  Celle  dispo- 
sition particulière  a  cessé  d'avoir  son  ellet, 
pour  le  plus  tard,  vers  la  fin  du  mois  do 
mars  1816.  —  Aujourd'hui  un  militaire, 
comme  toute  autre  personne  forcément  éloi- 
gnée du  lieu  où  la  prescription  commence  et 
court,  ne  pourrait  opposer  à  son  effet  que 
l'exception  tirée  de  la  force  majeure. 

7°  En  faveur  de  qui  court  la  prescription  ? 

La  prescription  court  en  faveur  de  toute 
personne  qui  possède,  de  l'Etat,  par  consé- 
quent des  communes,  des  fabriques  et  autres 
établissements  quelconques  reconnus  par 
l'Etat  (Art.  2227),  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  continue,  non  interrompue, 
paisible,  publique,  non  équivoque  et  à  titre 
de  propriétaire.  [Art.  2229.)  —  La  personne 
qui  possède  pour  autrui  ne  prescrit  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  [Art. 
2236.) —  Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire, 
l'usufruitier,  et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne 
peuvent  la  prescrire.  [Ib.)  Les  fabriques  se 
trouvent  dans  ce  cas,  par  rapport  aux  biens 
que  le  gouvernement  leur  a  rendus  ou  cédés, 
et  à  ceux  que  leur  remettent  les  communes. 

Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne  peut  renon- 
cer à  la  prescription  acquise.  [Art.  2222.)  — 
Nul  doute,  pour  ce  qui  regarde  les  citoyens 
déclarés  incapables  de  contracter  [Art.  1123 
et  s.);  mais  en  est-il  de  même  pour  ce  qui 
regarde  l'Elat,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics? 

8'  Dç  quelques  prescriptions  en  matière  civile 
ecclésiastique. 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  1813 
veut  que  des  poursuites  soient  exercées  con- 
tre le  curé,  ses  héritiers  ou  ses  ayants  cause, 
qui  n'aurait  pas  laissé  le  presbytère  dans  un 
état  de  conservation  convenable.  [Art.  22.) 
—  Le  Code  n'a  pas  dit  combien  il  faudrait  de 
temps  pour  que  cette  action  fût  prescrite. 
Carré  pense  qu'elle  doit  l'être  au  bout  decinq 
ans,  puisque  les  loyers  des  maisons  se  pres- 
crivent par  cet  intervalle  de  temps.  (N°  389.) 
Nous  sommes  de  son  avis.  Foi/.  Phesbvtère, 
§6. 

La  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le 
nombre  1"  de  l'article  61  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1798,  s'applique  tant  aux  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre  qu'aux  amendes 
encourues  pour  contravention  à  la  loi  (luiles 
établit.  Elle  court  à  dater  du  jour  où  les 
préposés  ont  été  misa  portée  de  constater  les 
contraventions,  au  vu  de  chaque  acte  soumis 
à  l'cnrei^islrenient,  ou  du  jour  de  la  présen- 
tation des  répertoires  à  leur  visa.  [Loi  du  16 
juin  1824,  a.  14  et  15.^ 
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Trois  ans  de  possession  paisible  et  sans 
trouble  suffisent  à  un  titulaire  ecclésiastique 
pour  le  mettre  à  l'abri  ilc  toute  action,  tant 
au  possessoire  iiu'au  pélitoire,  relativement 
à  la  jouissance  de  son  bénéfice  ;  mais  il  faut 
que  cette  possession  soit  basée  sur  un  titre 
au  moins  coloré,  et  que  le  titulaire  ne  soit 
ni  siraoniaque,  ni  intrus.  Cette  décision  im- 
portante, prise  par  le  concile  de  Bâie,  a  été 
reçue  l'n  France,  et  y  est  devenue  loi  de  l'E- 
tat. (Pragm.  et  Concord.  de  1516.) 

«  Si  le  curé  laissoit  passer  l'an  et  jour  de- 
puis l'inhumation  du  corps,  sans  avoir  fait 
poursuite  ni  demandeen  justice  de  ses  droits, 
dit  liouchcl,  il  seroit  creu  les  avoir  remis  : 
par  conséquent  repellable  s'il  désiroil  en 
après  les  demander.  »  {Hihl.  can.,  Sépultu- 
res.) Il  renvoie  à  Paul  de  Castre  {('onsil.  39 
et  101)  ceux  qui  veulent  connaitre  plus  am- 
plement ce  qui  conierne  cet  article. 

Le  collet  teui-  des  actes,  titres  et  mémoires 
du  clergé  de  France  est  du  même  avis,  et  le 
confirme  par  les  articles  12.5  et  127  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  qui  n'accordent  qu'un  an  de 
temps  au\  médecins,  chirurgiens  et  autres 
professions,  pour  réclamer  leurs  droits  et 
honoraires.  (T.  111,  col.  W.5.) 

9°  Qui  doit  connaître  de  la  prescription. 

Le  conseil  d'Etal,  dans  un  avis  du  20  fé- 
vrier 1809,  a  statué  que  c'était  aux  tribunaux 
à  décider  si  la  [irescription  de  cinq  ans  était 
applicable  aux  redevances  dues  aux  fabri- 
ques. —  (^,cs  sortes  d'aff;iires  sont  de  leur 
nature  judiciaires,  et  doivent  être  suivies 
juiliciiiiremenl. 

Il  se  rencontre  une  ordonnance  royale  en 
conseil  d'Etat,  du  5  février  1841,  qui  appli- 
que aux  pensions  des  chevaliers  de  la  Légion 
d'honneur  la  prescription  de  cinq  ans.  Celte 
prescri|jlion  nous  paraît  devoir  être  appli- 
quée pareillement  aux  traitements  ecclésias- 
tiques. 

Actes  législalifs. 

Concile  do  B;ile,soss.2t,  cli.  2.— Piagmatique-sanclion, 
De  imcif.  po$. — Coiicnniat  de  1516,  Depac'ij'.  poss.— Code 
civil,  a.  gu,S6ii,  11:;3  PI  s.,  2219  et  s.— Code  di;  procé- 
ilure  civile,  a.  598. — Code  d'msLruclion  criminelle,  a.  635 
els— Loi  du2Hnor.  ail  m  (17  mai  17!)3),  a.  1  el  3;  6 

lii'iim.  an  V  (11  nov.  l'Ofil,  a.  2 Conseil  d'Etat,  ord.  roy., 

.">  lévr.  1811. — (lour  de  cassation,  arr.,  1"  déc.  1855,  18 
juill.  185S,  lOjauv.  18U. — Cour  rovale  de  Limoges,  arr., 
22  août  1838. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Bigot  dii  IVAamenpn,  Exposé  des  motifs. — Carré.  Traité 
ilu  (/(/Kl',  des  paroisses,  n°  25o.— Coiiuillc.  — Houchel,  Bi- 
blioiliique  caiwiiiiiue,  Sépultures.— Dalloz,  Dictionn.,  Fa- 
liiiMue,  n"  M.*).— Goupil  de  Préleln,  0/s  .— Henrys,  etc. — 
Paul  de  Castre,  Consilia,  n"'  59  et  101.— Recueil  di-s 
actes,  litres  et  méuiolres  du  clergé  de  t'Vance,  tom.  111, 
col.  495.— Touiller,  Cède  civil,  tit.  9,  n°  105.— Troploiig, 
Commentaires  sur  les  propriétés. 

PHESCRIPTION    DES    CRÉANCES    SCR    L'f:TAT. 

Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes, 
au  profil  de  l'Etat,  sans  préjudice  des  dé- 
chéances coiiseiities  par  les  marchés  ou  con- 
ventions, toutes  créances  qui,  n'ayani  pas 
été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de 
l'exercice  auquel  elles  apparliennent ,  n'au- 
raient pu,  ,1  défaut  de  justifications  suffisan- 
tes, être  lii|uidées,  ordounaiicfes  et  payées, 
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dans  un  délai  de  cinq  années,  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  en  Europe,  et  de  six  an- 
nées pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen.  {Ord.  roy.  du  .31  mai 
1838,  a.  103.  Kègl.  rfw  31  déc.  184.1,  a.  127. 
—  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
aux  créances  dont  l'ordotinancenjenl  et  In 
payement  n'ont  pu  être  effectués  dans  les  dé- 
lais déterminés,  par  le  fait  de  l'adminislia- 
lion,  ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant 
le  conseil  d'Etat.  {Règl.,  a.  Id8.)  —  Tout 
créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  un 
bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et 
les  pièces  produites  à  l'appui.  lOrd.  roi/., 
a.  104.  RèijL,  a.  128.) 

«  La  prescription,  dil  le  Code  civil,  est  un 
moyen  d'acquérir,  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  lo\.»  [Art.  2219.)  — 
«  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  posses- 
sion continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. »{Art.  2229.) 

Du  premier  de  ces  deux  articles,  il  résulte 
que  la  loi  reconnaît  deux  espèces  de  pres- 
criptions: l'une  par  laquelle  on  aciiuiert  la 
propriété  d'une  chose,  l'autre  par  laquelle 
on  ,se  libère  de  l'obligation  d'acquitier  une 
dette  quelconque. 

La  prescription  vaut  litre.  Celui  qui  s'en 
prévaut  ne  peut  être  obligé  d'en  rapporter 
de  titre;  ce  serait  exiger  qu'il  produi.^it  bî 
litre  de  son   titre.  (Coupil  de  Préfein,  Disc.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale,  51  m.ii  1858,  a.  103  et  104.  — 
Règlement,  51  déc.  1811.  a.  U7  el  128. 

Auteur  el  ouvrages  cités. 

Goupil  de  Préfein,  Disc— Code  civ.,  a.  2219,  2229. 

PRÉSÉANCES. 

Les  préséances  font  partie?  des  honneurs 
auxquels  les  dignitaires  et  les  fonctionnaires 
publics  ont  droit  à  raison  de  leur  litre  ou  de 
leurs  fonctions.  Voy.  Honneurs,  Place  dis- 
tinguée, Kangs. 

Le  maire,  les  officiers  mnnicipaux  et  les 
notables,  viennent,  dans  les  céréniDiiies  |iu- 
bliques,  immédiatement  après  le  clergé  et 
avant  tout  autre  corps.  (Décret,  21  mai  -  27 
juin  1790.)  Voy.  M.embres  de  la  faurique. 

Les  honneurs  et  préséances  sont  léglés 
par  le  décret  du  24  messidor  an  XII 1 13  juill. 
1804),  auquel  nous  renvoyons,  ainsi  qu  auv 
articles  de  ce  Dictionnaire,  dans  lesquels  il 
est  parlé  de  ceux  qui  ont  droit  à  ces  distinc- 
tions. 

Actes  législatifs. 

Décret,  21  mai-27  juin  1790.  —Décret  itnpérial,  24 
mess.  anXll  (13  juill.  1804). 

PRÉSENT.VTIONS 

Il  y  a  des  présentations  de  différente  na- 
ture et  d'espèces  diverses.  Quoique  nous 
ayons  fort  peu  de  eboNC  à  dire  sur  chacune 
d'elles,  nous  ne  pouvons  pas  nous  dispenser 
d'en  faire  le  sujet  d'autant  d'articles  dis- 
tiiicls. 
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PRÉSENTATION    DU   COUPS    d'UN    DÉFUNT. 

Le  maire  ,  les  adjoints  et  .lulres  rnembrns 
des  administrations  municipales  doivent  em- 
pêcher la  présentation  du  corps  d'un  défunt, 
s'il  ne  leur  apparaît  de  l'autorisation  délivrée 
par  l'officior  de  rel;il  civil  pour  les  iuliuma- 
tions.  Décret  imp.,  k  Iherin.  anXlU  (23  juil. 
1805.)  —  Celte  présentation  est  celle  qui  est 
faite  au  gardien  du  cimcîiière  dans  leiiucl  on 
veut  que  le  corps  soit  inhume.  Le  décret  im- 
périal du  18  mai  1806  reconnaît  à  toute  per- 
sonne le  droit  d'êlre  présentée  à  l'église  après 
la  mort  [Ari.  12),  ce  qui  ne  peut  s'entendre 
que  de  celles  qui  sont  admises  par  les  ca- 
nons et  les  lois  ecclésiastiques  à  jouir  des 
honneurs  de  la  sépulture  chrétienne.  Yoy. 

SÉPULTURE. 

En  1802  ,  .6  préfet  des  Côtes-du-Nord  exi- 
geait que  les  morts  fussent  portés  directe- 
ment au  cimelièro.  Portalis  lui  écrivit  que 
celte  présentation  av;iil  eu  lieu  dans  tous  les 
temps,  qu'elle  faisait  partie  des  obsèques 
religieuses  .qu'il  ne  devait  point  l'interdire 
aux  fidèles.  (Jauffret,  Mém.,  1. 1,  p.  256.) 

Actes  législatifs. 
Décrpts  impériaux,  Ittienn.  an  XIII  (23  juill.  180o),  .8 
mai  1806,  a.  12. 

Auteur  et  ouvrai/e   cités. 
Janirret,  Mémoires,  t.  I,  p.  2SU. 

PRÉSENTATION    DES     TITULAIRES    ECCLÉSIAS- 
TIQUES. 

La  présentation  des  archevêques,  évêques 
et  autres  titulaires  ecclésiastiques  nommés 
parle  chef  de  l'Eiat  fut  attribuée  d'aboid  au 
conseiller  d'Ktat  charge  par  le  |>remier  cou- 
sul  de  toutes  les  alîaires  concernant  les  cul- 
tes. Elle  se  trouva  naturellement  dans  les  at- 
tributions du  ministère  des  cultes  sous  l'em- 
pire. Louis  XVIll,  par  ordonnance  royale  du 
24  septembre  1814.,  confirmée  par  \\ue  autre 
otdonnance  royale  du  29  mai  1816  ,  la  remit 
entre  les  mains  du  grand  auinônierde  France, 
qui  avait  aneicnniMiieal  la  feuille  des  béné- 
lices.  Une  ordonnance  du  26  août  182i  con- 
fia cette  présentation  au  rainisire  des  affaires 
ecclésiasiiques.  Elle  lui  fut  retirée  en  1S2J 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  28  août 
182i> ,  qui  la  réserva  pour  être  confiée  à  un 
évêque  choisi  par  le  roi.  En  1830,  elle  passa 
dans  les  attributions  du  miiîlstre  des  cultes 
et  y  est  resiée  jusqu'à  ce  jour. 

M.  Bouchené-I.ef  rconlbnd  la  présentation 
avec  la  nomination,  ce  qui  esl  cause  qu'il  eu 
fait  dériver  le  droit  du  Conco'dal  qu'il  ap- 
pelle la  loi  du  18  germinal  au  \. (Droit  pub. 
et  (idm.,  I.II,  p.  778.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  rojales,  24  seplemlore  181 1,  26  .icûl.  I82i, 
1830. 

Auteur  et  ouvrage  criés. 

Houcliené-Lefer  (M.),  Droit  public  udministnilif,  l.  IF, 

p.  778. 

PRÉSENTATIONS     FAITES     PAR     LE    CONSISTOIRE 
ISRiVÉLÏTE    CENTRAL. 

Le  consistoire  israclite  central  présente 
les  uotahles  à  la  nomination  du  ministre  de 
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l'intérieur. 

a.  3.) 

PRÉSENTATIONS    FAITES  PAR   LES    CONSISTOIRES 
PROTESTANTS. 

Les  consistoires  prolestants  présentent  les 
élèves  qui  sont  susceptibles  d'êire  nommés 
par  le  chef  de  l'Elal  po^'r  jouir  d'une  bourse 
vacante.  [Cire.  min.  du  24  août  1821.) 

PRÉSENTATIONS    FAITES    PAR    l'kVÈQUE. 

L'évêqui!  présente  :  1°  les  aumôniirs  des 
pri-ions  (léparletnentales  (  Rcgl.  du  30  oct. 
1841,  a.  iDj  ;  2°  les  élèves  qui  doivent  être 
nommés  boursiers  par  le  chef  de  l'Etat. 
[Rapp.  du  23  juill.  1814.) 

PRÉSENTATIONS    FAITES    PAR    LE    GRAND   AUMÔ- 
NIER. 

Le  grand  aumônier  présentait  à  la  nomi- 
nation du  roi  les  évèques ,  les  ecclésiastiques 
attachés  à  la  maison  ecclésia-lique  du  roi  ;  il 
présentait  au  ministre  de  la  guerre  les  au- 
niÔMiers  de  régiment  [Ord.  roy.  du  2k  juill. 
1816,  a.  4) ,  que  celui-ci  préseni.jit  à  la  no- 
mination du  roi.  Voy.  I'résentation  des  ti- 
tulaires  E'XLÉSIASTIQOES. 

présentations   FAITIÎS    PAR   LE   MINISTRE    DES 
CULTES. 

Lo  ministre  dos  cultes  pré  ente  à  la  nomi- 
nation du  ciief  de  l'Ëlat  lés  archevêijues,  les 
évêques  ,  les  membres  du  consisloire  Israé- 
lite central,  lorsqu'ils  sont  nooimi's  pour  la 
première  fois.  {Décret  iinp.  du  17  mars  '808, 
a.  5.  )  Voy.  Présentation  des  titulaires 
ECCLÉiiASTiijuEs.  —  Il  présoute  à  l'apiiroba- 
tion  du  chef  de  l'Etat  le  choix  des  vicaires 
généraux,  chanoines  et  curés,  celui  du  nou- 
veau membre  du  consistoire  central  qui, 
chaque  année,  doit  remplacer  le  membre  sor- 
tant. [Art.  6.)  —  Voy.  Uapport. 

PRÉSIDENT. 
président  du  bureau  des  marguilliers. 

Le  bureau  des  marguilliers  a  un  président 
pariiciilier,  tout  comme  le  conseil.  [.4rl.  19.) 
Sa  nominaiion  doit  être  la  preiuière  opéra- 
tion du  bureau,  qui,  ju. que-là,  n'est  pas  cons- 
titué et  ne  pourrait  pas  déliliérer  regiilière- 
ment. 

Le  bureau  a  seul  le  droit  de  nommer  son 
président.  [Cons.  d'Et..  ord.,i\  oct.  18.33.)  Il 
le  nomme  de  la  manière  que  cela  lui  con- 
vient. L'article  19  indii|ue  que  celle  nomina- 
tion doit  être  faite  par  concertation  et  non 
au  scrutin  ,  ainsi  ([ue  le  prétemleat  le  Jour- 
nal des  Fabriques  (  T.  I,  p.  162  ) ,  M.  l'abbé 
André,  l'a'ibé  Uieuljn  [Pageh'-l),  et  l'auteur 
de  l'Organisation  et  comptabilité  des  fabri- 
ques (Pn^.  iS).  Voy.  Bureau. 

Une  ordonnance  royale,  déliliérée  en  con- 
seil d'Etat  (11  oct.  1833),  porte  que  le  prési- 
(leul  ilu  buieau  ne  peut  cire  pris  que  parmi 
les  marguilliers. 

Les  tonctioiis  du  président  consistent  à 
convoquer  le  bureau  quand  i!  doit  l'être 
(Décret,  30  déc.  1809,  a.  23),  à  le  présider  et 
a  diriger  ses  délibérations.  —  En  cas  de  par- 
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lage,  sa  voix  cs(  prépondérante.  {Arl.  20.)— 
Il  <>st  dépositaire  d'une  des  Irois  clefs  de 
l'ciriMoire  <l;ins  laquelle  son!  les  deiiicrs  de 
la  l'aliriquc  et  les  lUds  des  lioiics  de  l'iîglise. 
[Arl.  110  et  ol.)  —  Il  signe  lous  les  mur.  liés 
arrélés  par  le  bureau  et  tous  les  mandats  de 
paj'e'iient  lires  sur  le  trésorier  {Art.  2S),  d'où 
il  lésulle  qu'il  est  scnl  ordoiin.jileuf  des  dé- 
penses Tailcs  par  la  l'ahriiiue 

C'est  par  lui  nalurellenienl  que  devr.iil 
ède  co;é  et  paraphé  le  registre  des  délibéra- 
tions du  huieau  ,  si  l'on  ju^eail  à  proj>os  do 
prendre  eelle  préeaulion.  —  L'auteur  de 
l'Organisation  et  coinpi.bililc  des  fabriques 
pense  que  c'est  à  lui  pareillement  à  roter  et 
parapher  les  registres  du  trésorier  et  ù  ar- 
rêter ses  comptes  à  la  (in  de  chaque  année  , 
et  il  a  raison.  C'est  en  elVel  ce  qui  résulte 
évidemment  de  l'arlicleSS  du  règlement  qu'il 
auiait  pu  invoquer. 

Il  signe  avec  le  curé  et  certifie  conformes 
les  lranscrinlii>ns  de  titres  que  le  secrétaire 
fait  sur  le  regi>fre  sommier.  {Art.  50.)  —  Il 
assiste  au  double  inventaire  du  mobilier  de 
l'église  et  des  litres  de  la  fabrique  ,  et  le  si- 
gne pareillemenl  ;ivec  le  eu'é,  ainsi  que  le 
récoii'uieul  qui  doit  être  fait  chaque  année. 
lArt.  lo.) 

Puisque  le  président  doit  signer  ave  le  curé 
ou  desservant,  il  est  visible  que  le  curé  ne 
peut  pas  être  président  du  bureau.  —  Le  rè- 
glement n  donné  à  entendre  la  même  cliose 
lorsqu'il  a  établi  que  le  curé  aurait  la  pre- 
mière place  et  pourrait  si-  l'aire  remplacer 
par  un  de  ses  vicaires  {.\rl.  13i,  et  plus  Clai- 
rement encore  eu  disant  que  des  trois  clefs 
de  l'armoire  encaisse  d.ins  laquelle  sont  dé- 
posés les  fonds  de  la  fabrique ,  la  prenùère 
restera  dans  les  mains  du  trésorier,  la  se- 
conde sera  daas  celles  du  curé  ou  desser- 
vant ,  el  la  Iroisièuic  dans  celles  du  prési- 
dent du  bureau.  {Art.  50.) 

Malgré  cela  ,  l'évêque  de  Meaux  ,  dans  ses 
instructions  et  ordonnances  {Pug.'2l(i),  dit 
que  le  curé  peut  être  uomaié  président.  C'est 
aussi  l'opinion  vers  lai|uelle  inelino  Mgr 
Affre  (l'ng,  81).  —  Oo^lqiic  respectables  que 
soient  ces  autorités,  nous  no  pouvons  ce- 
pendant piis  nous  empêcher  d'être  d'un  avis 
contraire,  non-seuleju  -ni  parce  que  l'esprit 
du  règlemi-nl  du  30  décembre  1809,  d'accord 
avec  la  lettre  des  règlements  anciens  dont  il 
n'est  qu'une  cum|>ilation,  nous  y  porte,  mais 
encore  pirreque  nouscroyuns  qu'il  est  plus 
eoMV  iiableque  le  curé  n'occupe  aucune  des 
charges  el  dignités  ilu  bureau.  (*«(/.  Parle- 
liienl  de  Paris,  arr.  liu  iavr.  1737,  a.  (>  ;  20 
déc.  1749  ,  a.  6  ;  13  déc.  1752  ,  a.  7  ;  28  févr. 
1756  ,  a.  2;  21  aoàt  17G2,  a.  7  el8;  2o  (évr. 
1763,  a  7.) 

Actes  législalifs. 

Tiislruclions  et  oiilinnaurps  il»  didoi^se  de  Meaux,  p. 
ÎI6.— Parlemenl  de  l'aris,  :iri'  ,  -2  avrit  t7S7.  a.  6;  20  déc. 
1719,  a.  6;  13  déc.  17^2,  a.  7;  i'<  lévi'.  TioC,  a.  2;  aiaoï'it 
1702,  n.  7  ei  8;  iH  févr.  176"),  a.  7.— Décrei  in)()éiial  da 
50  déc.  («09,  a.  19,  20,  '23,  28,  50,  51,  5S,  56,  85.— Coii- 
Beil  d'Elat,  ord.  roy.,  Il  oct.  185.î. 

.\uuurs  el  ouvrafies  cués. 

ivflre  O'o'J.   arcUevègue  de   l'aris,  Traité  de  l'adin. 
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lemp.  des  par.,  p.  81.— Uieiilin  (I.'aiil.6),  Giiidt  des  curés, 
p.  iâ.— .loiiiiial  des  Kaljiiques,  l.  I,  p.  Il>2.— Orgaijis,<lioQ 
el  ioniptal)iliié  des  l'abrii|ues,  p.  18. 

PRÉSIDENT   DU   CHAPITRR. 

C'est  l'évéque  qui  esl  de  droit  président  du 
chapitre  tathédral  ou  diocésain  ;  ses  vicaires 
généraux  ni^  sont  el  ne  peuvent  é'rc  que  des 
vice-présidents.  —  Cependant,  à  Gahors  et  à 
Lyon  ,  le  nreniier  d'enlrc  eux  prend  le  litre 
de  président  du  cha'ur;  à  P<'rpij;nan  et  à 
Saint-Claude,  le  titre  simple  de  président  ;  ,i 
Dijon,  Limoges,  Uoucn  et  Versailles,  ils  ont 
tous  le  titre  de  président.  —  La  confusion 
n'est  i)roliablenieiit  que  dans  les  mots.  Mal- 
gré cela,  nous  croyons  qu'il  ne  faudrait  pas 
la  laisser  subsister.  —  A  Perpignan  el  à 
Saint-Claude,  le  second  des  vicaires  géné- 
raux esl  vice-président. 

PKÉSIDENT    DU    CHOEUR. 

A  Cabors  et  à  Lyon,  le  premier  des  vicai- 
res généraux  de  l'archevêiinc  a  le  litre  el  la 
dignité  de  président  du  chœur  dans  le  cha- 
pitre mé  ropolilain.  —  Ce  litre  annoucerait 
que  dans  ces  deux  diocèses  on  ne  reconnail 
pas  au  chapitre  le  droit  de  se  réunir  capitu- 
iairemenl  pour  délibérer,  ce  qui  est  con- 
traire à  la  disciplina  e(clésia--lique  et  an 
décret  impérial  du  6  novembre  1813.  —  A 
Gahors,  le  second  vicaire  général  de  l'évé- 
que prend  au  chapitre  le  litre  de  vice-pré- 
sjdent  du  chœur;  à  Lyon ,  le  second  et  le 
troisième  vicaire  général  n'ont  aucun  titre 
capitulaire,  Voy.  Président  du  cuiP.TRr: 

PRÉSIDKNT    DU    CONSEIL    DE   DÉPARTEMENT. 

Le  présiiienldu  conseil  du  dép  irtemenl  de 
Simploa  était  nommé  troisième  membre  Jii 
conseil  de  surveillance  des  chanoines  hospi- 
taliers du  grani!  Saint-Bernard.  {Décret  imp. 
du  17  mars  1812.) 

PRÉSIDENT    DU  CONSEIL   DE    FABRIQUE. 

I.  Du  présiileni  du  conseil  de  falirique  et  de  son  éle- 
ciion.  —  11.  Le  cnié  el  le  maire  peuveie  ils  eue 
nommés  à  la  (irésidencc  du  conseij  de  fiitiricpieT 
—  III.  Kniie.liiins  du  président  el"  leur  durée. — 
IV.  Peui-il  eue  suppléé?  —  V.  L'évécpie  peiii-il  te 
iiomiuer  hii-mèuie  lurKque  le  ci>riseila  laissé  passcl 
le  temps  llxi;  pour  Sun  éleciion? 

r  Du  président  du  conseil  de  fabrique  et  de 
son  élection. 

Le  président  du  conseil  de  fabrique  est  en 
même  temps  le  président  de  la  labri(]ue  : 
c'est  pour  celte  raison  que  le  curé  et  le 
maire  concourent  l'un  et  l'autre  à  son  élec- 
tion, et  ((u'il  préside  le  conseil  et  le  bureau 
des  ina.guilliers  réunis.  {Décrrt  du  30  déc. 
1809,  a.  k,  9  et  77.)  —  Son  eleclion  doit  être 
faite  au  scrutin.  (  Art.  9.  >  Voy.  Election, 
ScBLTiN.  —  Il  est  nécessaire  qu  elle  soit  faite 
à  la  première  réunion  des  conseillers,  et 
av  nt  toute  espèce  de  délibération,  qu  nd 
la  fabrique  se  constitue,  après  sa  première 
formation  ou  après  une  formition  nouvelle, 
parce  ((u'un  corps  administratif  quelconque 
ne  peut  ag  r  régulièrement  lanl  qu'il  n'est 
pas  constitué. 

Cette  première  élection  du  président  a  ton- 
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jours  lieu  a  .n  première  séance  du  conseil. 
—  Dans  la  suite  elle  doit  avoir  lieu  régiiliè- 
ipment  le  dimanche  de  Q uns i modo  ,  et  être 
faile  à  la  fin  de  la  séance,  afin  de  ne  pas 
s'exposer  à  délibérer  sans  le  président  nou- 
vellement élu,  et  de  lui  laissi^r  le  leiiii)S 
d'examiner  plus  alteuliveinent,  s'il  le  désire, 
les  affaires  de  la  fabrique.  —On  comprend 
d'ailleurs  que  c'est  à  celui  (jui  a  présidé  aux 
diverses  délibérations  prises  durant  le  cou- 
rant de  l'année  qu'il  appartient  de  présider  à 
la  vérification  et  à  la  réception  du  budget 
(jui  doit  être  soumis  au  conseil  dans  celte 
séance.  —  Une  autre  raison  de  faire  celle 
éleclion  à  la  fin  de  la  séance  et  après  toute 
autre  opération,  c'est  qu'il  peut  arriver  que, 
soit  par  suite  de  vacance,  soit  par  suite  de 
renouvellement,  il  ne  reste  qu'un  seul  d« 
conseillers  en  exeicice  et  peut-être  aucun, 
ce  qui  rendrait  impassible  l'élection  du  pié- 
sident. 

Ce  que  nous  recommandons  pour  l'élec- 
tion annuelle  et  ordinaire  du  président  doit 
élre  observé  s'il  arrive  que  l'on  soit  obligé, 
dans  le  courant  de  l'exercice,  de  nommer  à 
sa  place  devenue  vacante  par  mort,  par  dé- 
mission ou  de  loule  autre  manière.  —  L'é- 
lection, en  ce  cas,  doit  avoir  lieu  dans  la 
séance  qui  suit  immédiatement  la  vacance. 
(Ord.  roy.  du  12  janv.  1825,  a.  3.) 

Faute  de  su  donner  un  président  immédia- 
tement après  sa  formation,  le  conseil  de  fa- 
brique resterait  dans  un  état  qui  rendrait 
douteuse  la  validité  de  ses  actes,  et  faute  de 
renouveler  son  président  à  la  séance  de  Qua- 
siinodo,  ou  de  s'en  nommer  un  à  la  séance 
qui  suit  immédiaiement  la  vacance  de  titre, 
il  perdrait,  après  un  mois  de  délai,  le  droit 
de  l'élire.  Ce  serait  à  l'évêque  à  en  nom- 
mer un.  (Ord.  roy.  du  12  janv.  18io,  a.  '••.)  — 
L'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825  est  formel.  «  Si,  dit-il,  un  mois 
après  les  époques  indiquées  dans  les  deux 
articles  précédents,  !e  conseil  de  fabrique 
n'a  pas  procédé  aux  élections,  l'évêque  liio- 
césain  nommera  lui-même.  » — Aucun  doute 
n'est  permis  eu  présence  d'une  disposition 
législative  si  claire  et  si  précise.  Cependant 
le  Journal  des  Fabririues  et  avec  lui  son  com- 
pilaleur  disent  que  l'évêiue  ne  serait  pas  en 
droit  de  nonimer  directement,  mais  qu'il  de- 
vrait se  borner,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  à 
provoquer,  de  la  part  du  conseil,  la  nomina- 
tion de  ce  fonctionnaire.  tJourn.  dea  Fnhr., 
I.  III,  p.  282.  Organisalion  et  comptabilité, 
elc,  p.29.) 

Il  en  èiait  ainsi  sous  l'empire  du  décret  du 
'iO  décembre  180'J  {Art.  8):  aujourd'hui  il  en 
est  autrement.  —  Aussi,  une  ordonnance  in 
conseil  d'Etat,  rendue  le  il  octobre  1K33, 
pi>rle-l-eile  que,  passé  repo(iue  des  élec- 
tions cl  le  délai  d'un  mois,  c'est  à  l'autorité 
diocésaine  à  y  pourvoir,  suivanl  l'arliilc  '!•  de 
l'oidonnance  royale  du  12  janvier  182o. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  h  ce  que  dit  l'au- 
teur du  Manuel  des  Fabriques  (  p.  '•■2  ),  dans 
aucun  cas  l'évêque  ne  serait  auuirisé  à  noin- 
imr  lui-même  un  présideul  ou  un  secré- 
laire.   C'est  une  erreur  dont  nous  ne  pou- 


vons assigner  la  source,  mais  qui  n'aurait 
pas  dû  être  faile  après  l'ordonnance  du  12 
janvier  1825.  (  Art.  k.) 

Un:'  autre  erreur  du  Journal  des  Fabri- 
ques et  de  l'auteur  de  l'Organisation  el  comp- 
tabilité des  fabriques  est  de  croire  que  l'é- 
lection du  président  doit  être  faite  nécessai- 
rement au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  {  Journ.  des  Fabr., 
l.  I ,  p.  102.  )  -  L'article  9  du  décret  du  30 
décembre  1809  porte  :  «  Le  conseil  nommera 
au  scrulin  son  secrétaire  et  son  président.  » 
—  Cette  disposition  est  une  de  celles  que 
l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  a 
lais-é  subsister.  Il  n'appartient  ni  aux  ré- 
dacteurs du  Journal  des  Fabriques,  ni  à  tout 
autre  jurisconsulte  de  le  modifier.  Le  scru- 
lin de  liste  est  tout  aussi  bien  autorisé  qun 
le  scrutin  individuel,  el  la  majorité  rel  itive 
peut,  quoique  moins  convenable,  décider  de 
l'élection  du  président,  tout  comme  la  ma- 
jorité   absolue.    Voy.   Majorité,    Scrutin. 

Voy.  CONSEIILERS 

'2°  Le  curé  et  le  maire  peuvent-ils  être  nom- 
més à  la  présidence  du  conseil  de  fabrique  ? 

Le  curé  el  le  maire  sont,  par  leur  position 
dans  la  fabrique,  au-dessus  du  conseil  et  de 
son  président,  car  ils  représentent  l'un 
l'Ejjlise  et  l'autre  l'i'.lat. 

Le  conseil  de  fahri(iue  est  nn  conseil  qui 
leur  est  donné  poui'  les  assister.  C'est  pour 
cette  raison  que  nous  croyons  M.  Lucien 
Uoy  dans  l'erreur,  quand  il  dit  :  «  Le  prési- 
dent et  le  secrétaire  du  conseil  doivent  être 
choisis  parmi  ses  membres.  Tous  sont  aptes 
à  remplir  ces  fonctions,  puisque  la  loi  ne 
prononce  aucune  exclusion,  et  qu'elle  ne 
distingue  point  entre  les  membres  élus  el  les 
membres  de  droit.  «  (Paq.  20.)  Celte  opinion 
est  celle  du  Courrier  des  Communes.  —  M. 
Puibusqiie,  qui  la  partage,  ajoute  une  nou- 
velle erreur  à  la  première,  lorsqu'il  dit  que 
la  loi  ne  fait  aucune  exception  à  leur  égard, 
el  que,  de  ce  que  le  décret  veut  que  le  curé 
soit  placé  à  la  droite  du  président  et  le  maire 
à  la  gauche,  on  ne  peut  en  tirer  pour  consé- 
quence que  cette  di>posilion  prouTe  l'exclu- 
sion de  ces  deux  fonctionnaires  de  la  prési- 
dence, cet  article  ne  recevant  son  exécution 
que  lorsque  ni  le  curé  ni  le  maire  ne  sont 
élus  président  ou  secrétaire 

Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  pou- 
vait être  mieux  inlerprété  que  par  celui  qui 
l'avait  rédigé.  Or,  lorsque  Bigot  de  Prcame  ■ 
neu  fut  consulté  au  sujei  de  l'interprétation 
(;u'il  fallait  donner  a  l'article  k,  il  répondit 
que  l'on  a.vait  eu  l'intention  d'exclure  le 
maire  et  le  curé  de  la  présidence  du  conseil, 
afin  d'empêcher  qu'il  ne  s'établit  entie  eux 
de  fâcheuses  rivalités.  (Dieulin,  p.  21,  note.) 

Rien  n'égale  cependant  l'aberration  de 
M.  Duquenel.  «  Les  maires  ou  adjoints,  dit- 
il.  Sont  les  présidents  nés  des  conseils  de  fa- 
brique, dans  les  communes  rurale»  surtout, 
parce  que,  si  les  revenus  d'-s  fabriques  sont 
insuffisants  pour  satisfa.ire  aux  charges,  c'est 
la  commune  qui  est  obligée  d'y  suppléer.  11 
est  donc  juste  qu'ils  survcitlunt  les  dépcusos 
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ot  examinent  les  comptes.  »  Lois  municip., 
I  iir.,i'\  c.,  I.  n,  p.  Wti.)—  Il  est  évident  (]ue 
le  législateur  a  supposé  que  le  rnré  et  le 
maire  n'auraient  jamais  la  présidence  du 
conseil  de  la  fabtique.  L'article  4  assigne  à 
chacun  d'eux  d'une  manière  alsoluc  la  place 
qu'il  doit  orcupei-,  sans  parler  de  ce  (]ue 
celte  place  deviemlrait,  si  le  curé  ou  le  maire 
r)ccupait  le  fauieuil  de  la  présidence.  Il 
veut  qu'ils  puissent  se  faire  renipjaccr,  le 
curé  par  un  de  ses  vicaires,  elle  maire  par 
un  de  ses  adjoint-^,  sans  dire  ce  qui  arrive- 
rait en  ce  cas  si  l'un  ou  l'autre  était  prési- 
dent du  conseil. 

Carré  (  n"2i;J  )  fait  résulter  encore  cette 
interdiction  des  artjcies  9  et  50,  et  M.  Viiil- 
lefroy  des  articles  13  et  50.  --  Ce  dernier 
cite  à  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  déci- 
sions niinislérielles.  (I)écis.  min.  du  (i  sept. 

1810,  du  18  férr.  18:2,  du  2  i  mars  et  18  ««(U 
1811.) — 11  peut  se  faire  que  le  ministre, 
dont  nous  n'avons  pas  les  décisions  sous  les 
yeux,  ait  réelleioenl  cru  que  ces  deux  arti- 
cles éiaienl  relatifs  à  la  présidence  du  con- 
seil; mais  comme  il  suffit  de  les  lire  pour 
s'apercevoir  qu'il  n'y  est  question  que  de  la 
présidence  du  luireau  de  niarguillerie,  il 
diiil  nous  suffire  d"y  renvoyer  les  personnes 
qni  continueraient  à  partager  celle  er- 
reur. 

Quant  à  l'arlicle  9  ,  qui  accorde  voix  pré- 
pondérante au  président,  l'inconvénient  qui 
pourrait  résulter  de  là  est  très-petit,  le  pré- 
sident de  la  fabrique  n'étant  élu  que  pour  un 
an.  Il  n'y  aiiiail  pas  lieu  de  s'y  arrêter.  — 
Ce  qu'il  y  a  de  cei  tain ,  c'est  que  ,  dans  une 
circulaire  du  ministre  des  cultes  du  17  août 

1811,  il  a  éié  décidé  que  ni  lo  curé,  ni  le 
maire,  ne  devaient  élre  appelés  à  la  pré- 
sidence du  conseil.  Décision  renouvelée  le 
10  mars  18V6. 

En  transn:etlant  cette  décision  aux  maires 
de  son  dép.irleineni,  le  préfet  des  (jôtes-du- 
Nord  leur  disait  :  «  Le  maire  et  les  autres 
membres  du  conseil  sont  invités  à  tenir  la 
main  h  l'exécution  de  celle  règle  de  police 
intérieure,  qui  n'a  pas  été  généralement  ob- 
servée, ei  dont  l'infraclioii  pourrait  cepen- 
dant entraîner  la  nullité  des  délibérations 
prises  sous  la  présidence  du  maire,  du  curé 
ou  ilu  desservant.  >  (Cire,  du  28«oi(<  1811.) 

Le  curé  était  positivement  exclu  de  la  pré- 
sidence dans  les  anciens  règlements,  dont  le 
décret  du  30  décembre  1809  n'est  que  la 
compilation,  tj-lte  considération,  jointe  aux 
mautais  résultats  de  la  rivalité  qu'exciterait 
entre  eux  la  l'aculiè  de  pouvoir  arriver  à 
la  pi  ésidence,  nous  fait  considérer  comme 
interprétation  saine  celle  que  le  n)inistre 
a  adoptée  ,  et  nous  porte  à  partager  son 
opinion.  —  Ensuite,  il  faut  bien  le  dire, 
leur  position  dans  le  conseil,  dans  lequel  ils 
n'entrent  que  comme  coinniissaires,  l'un  de 
l'Eglise  et  l'autre  de  l'Etal,  est  incompatible 
avec  les  fonctions  de  président. 

Le  curé  avait  la  première  place  aux  as- 
seinhlées  ordinaires  et  extraordinaires  de 
fabri(jae  dans  la  paroisse  de  Saint-Jean  en 
Grève,  dans  celle  de  Saint-Louis  en  l'Ile  à 


Paris,  dans  la  paroisse  de  Saint-Pierre  lo 
Marché  de  la  ville  de  Hourges  et  dans  quel- 
ques autres  dont  les  règlements  avaient  été 
publiés  par  arrêlé  du  [larlemenl  de  Paris,  et 
ont  seivi  de  modèle  et  de  base  au  règlement 
du  30  décembre  1809;  mais  c'était  le  pre- 
mier marguillier,  et  en  son  absence  le  se- 
cond, et  ainsi  successivement,  qui  prési- 
dait. [Arrêts  du  pari,  de  Paris,  2  avril  1737, 
a.  (5;  20  drc.  17V.),  a.  6;  13  drc.  17o-2.  a.  7, 
elc.  )  —  On  peut,  ce  semble,  induire  de  là 
qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  législation  des 
fabriques  que  la  présidence  ne  soit  occupée 
ni  par  le  curé,  ni  parle  maire.  Bigot  de 
Préameneu,  cousullé  à  ce  sujet  par  le  mi- 
nistre de  l'iiilérieur,  lépondit  qui>  la  rédac- 
tion de  l'article  '••  du  décret  du  30  décembre 
1809  lut  laite  dans  l'bypolhèse  que  m  le  curé 
ni  le  maire  ne  seraient  présidents,  et  cela 
afin  d'écarter  tout  esprit  de  parti  (Lettre,  2 
net.  1810.)  Le  ministre  de  l'intérieur  adopta 
cet  avis  (Le^Ocs ,  11  oct.  1810),  qu'on  re- 
trouvt!  dans  d'autres  lettres  ministérielles  du 
13  octobre  1810,  k  avril  181 1,  28  déc.1833, 
13  nov.  1834.,  29  août  1839,  2i  déc.  1841,  et 
2'i.  août  1842. 

3°  Fonctions  du  président  et  leur  durée. 

Le  président  est  élu  pour  la  durée  de 
l'exercice.  M.  Lucien  Roy  (/'(/r/.  20)  et  l'auteur 
de  l'Orjianisalion  et  comj)tabilité  des  labri- 
(]ues  (Pag.  29)  se  trompent  lorsqu'ils  disent 
que  la  durée  de'leurs  l'onctions  est  fixée  à  un 
an.  Leurs  fonctions  doivent  cessT  le  diman- 
che de  Quasimodo  après  les  éleclions  nou- 
velles, quelle  que  soit  la  date  de  leur  nomi- 
nation. —  Ainsi,  un  président  élu  le  premier 
dimanche  du  mois  de  janvier  ou  dans  une 
assemblée  extraordinaire  tenue  quelques 
semaines  ,  quelques  jours  môme  avant  la 
séance  ordinaire  du  dimanche  de  Quasimodo, 
ne  l'a  été  que  jusqu'au  dimanche  de  Quasi- 
modo, et  doit  être  réélu  ce  jour-là.  (Décret 
du  30  déc.  1809,  a.  9.  Ord.  roy.  du  12  janv. 
1825,  a.  2.) 

«  Le  président  du  conseil,  dit  l'auteur  de 
l'Organisation  et  comptabilité  des  fabriques, 
est  chargé  par  ses  fonctions,  1°  de  convoquer 
le  conseil;  2°  de  s'informer  auprès  du  curé 
et  du  trésorier  des  objets  qui  doivent  être 
soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée;  3"  de 
les  proposer  à  sa  discussion,  mais  sans  ex- 
clusion pour  les  autres  membres,  surtout  à 
l'égard  du  curé,  qui,  mieux  que  personne, 
est  en  état  de  faire  les  propositions;  4°  de  re- 
cueillir les  voix;  5"  de  clore  la  discussion; 
6°  de  réprimer  les  discussions  confuses  ,  ou 
celles  qui  sont  inutiles  ou  celles  qui  ne  sont 
pas  à  l'ordre  du  jour;  en  un  mot  de  mainte- 
nir le  bon  ordre,  en  rappelant  à  la  question 
ceux  qui  s'en  écartent.  Si  la  discussion  deve- 
nait orageuse  et  inconvenante  et  qu'il  ne  put 
rétablir  le  calme  ,  il  devrait  alors  lever  la 
séance.  »  (Pag.  32.)  —  Nous  ne  nions  pas  la 
sagesse  des  vues  de  l'auteur;  mais  nous  ne 
pouvons  nous  dispenser  de  lui  répondre  : 
1"  que  la  convocation  du  conseil  pour  les 
séances  ordinaires  est  faite  par  le  règlement, 
qui    en   a   invariablement    fixé  le  jour   et 
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rhciiro  {Art.  10),  et  quo  pour  les  assemblées 
extraordinaires,  elle  est  déjà  faite  en  paille 
par  l'ordonnance  éplsropale  ou  l'arrêté  tlu 
préfet  qui  les  autorise  et  en  fixe  le  jour,  et 
nous  paraît  pour  le  reste  entrer  dans  les  al- 
trihuiions  du  bureau  des  mnrguilllrs  plulôt 
que  dans  celles  du  piésident  :  2°  que  le  pré- 
sident devrait  prendre  ses  inforrnalioiis  au- 
près du  secrétaire  du  bure.iu  pkuôl  qi 'au- 
près du  curé  ou  du  trésorier,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'a  pas  besoin  de  se  donner  celle 
peine,  le  bureau  étant  chargé  de  1.)  lui  épar- 
gner. {Art.  2h);  que  c'rsl  au  secrétaire  du 
conseil  à  recueillir  les  voix.  —  Il  n'a  en  réa- 
lité autre  chose  à  faire  que  présider  le  con- 
seil ,  annoncer  les  qui  stions  à  l'onire  du 
jour,  donner  la  parole  au  secrétaire  du  bu- 
reau pour  ea  faire  le  rapp  ri,  aux  membres 
qui  vculcnl  pré  enlor  des  observations  ,  di- 
riger le.i  disctissioiis  et  délibératiuns,  empé- 
ctuT  qu'on  ne  s'écarle  de  la  question,  main- 
tenir li:  bon  ordre,  cl  )re  les  ciéli.ils,  lever  la 
séance  quand  la  délibération  est  finie  ou 
lorsque  la  discussion  est  devenae  trop  ora- 
gcu-e. 

Nous  pensons  qu'en  assujeilissant  l'admi- 
nistration des  maisons  et  biens  ruraux  de  la 
fabrique  à  la  forme  déterminée  pour  celle 
des  biens  des  communes  ,  l'ai  ticle  60  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809  accorde 
implicitement  au  buj  eau  et  au  trésorier  les  at- 
tributions dont  jouit  le  maire,  et  qui  se  Irou- 
venl  (lélerininé:  s  aujourd'iiui  par  la  loi  du 
18  juillet  1837,  a.  10. 

4°  Le  président  peut-il  être  suppléé? 

Tout  porte  à  croire  que  l'inlention  du  ^ou- 
vernemenl  n'a  pas  été  d'ôler  au  conseil  de 
fabrique  le  droit  qu'ont,  selon  Tuisage,  tous 
les  conseils  dépourvus  de  vice-président  de 
faire  occuper  le  fauteuil  delà  présidence,  en 
l'absence  du  président,  par  le  doyen  des  con- 
seillers ,  et  quand  ils  sont  plusieurs  qui 
comptent  la  même  durée  d'exercice,  par 
celui  d'entre  eux  qui  est  le  plus  âgé.  —  Le 
règlement  donné  par  arrêt  du  parlement  de 
Paris  à  la  paroisse  de  Sainl-Jcan  en  (îrève 
(2  avril  1737)  ne  contenait  rien  à  ce  sujet. 
—  Celui  que  le  même  parle!7ienl donna ,  par 
arrêt  du  20  décembre  llkd,  à  la  paroisse  de 
Saint-Louis  en  l'Ile,  répara  celte  omission. 
Il  y  est  dit  que  le  premier  marguillier,  il  n'y 
avait  aloi  s  dans  la  fabiii)ue  que  des  margiiil- 
liers,  et  en  son  absence  le  second,  el  ainsi 
successivement,  présiderait  et  recueillerait 
les  suffrages  {Arl.G.)  —La  même  disposition 
se  reirouve  dans  le  règlement  pour  les  fa- 
briques des  trois  églises  p.iroissiiile  ,  de  la 
ville  de  Sémur.  {Arrêt  du  pnrl.  de  Paris,  21 
aoill  1762,  a.  8),  el  dans  celui  pour  la  fabri- 
que de  l'église  el  paroisse  de  Saint-Vincent 
de  II  ville  du  Lude.  {Arrêt  du  iïjuilt.  17()4, 
a.  8.) 

Une  ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etal, 
le  31  décimbre  1S37.  paraît  avoir  décidé  que, 
en  cas  d'absence  du  président  élu  ,  c'est  le 
doyen  d'âge  qui  doit  le  remiilacer,  à  moins 
que  l'on   ne  préfère  nommer  auscrulin,  et 


pour  cette  séance  seulement ,  un  président 
pai'litulicr.  {Journ.  des  Falir.,  t.  IV,  p.  171.) 

Datis  aucun  cas  ,  il  ne  peut  êlre  nouuné 
de  vice-président ,  [es  i-ègleincnts  anciens 
n'ayant  pas  plus  que  les  modernes  autorisé 
cette  nomination.  —  Ici  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  l'auteur  du  Manuel  des  fabriques 
(p.  's.5.)  Nousces-ons  de  l'èt  e  lorsqu'il  pré- 
tend avec  Mgr.  Affre  que  t'est  an  curé  à  oc- 
cuper le  lauleoil  de  !a  présidence  en  l'absence 
du  président.  [Pag.  4H.) 

On  pourrait  se  demamter  si  le  doyen  qui 
préside  en  l'absence  du  président,  on  le  pré- 
sident Tiortimé  pour  une  siulc  séanci;  seule- 
ment, jouit  du  privilège  d'avoir  voix  pré- 
p  indéranle  en  cas  de  partage;  il  y  aurait 
peut-être  à  objecter,  par  rapport  an  doyen, 
que  la  considération  personnelle  qui  a  pu 
déterminer  à  accorder  ce  privilège  au  prési- 
dent choisi  par  la  fabrique  n'existe  pas  en 
celle  circonstance  ;  mais  comme  le  règlement 
ne  motive  nullement  celle  concession,  ce  (|ui 
permet  de  la  considérer  comme  on  simple 
moyen  de  déterminer  une  délibération  indé- 
cise, on  peut  reconnaître  voix  prépondérante 
au  président,  quel  qu'il  soit.  Le  Journal  des 
Fabricjue.^  (T.  Vil  ,  p.  350)  et  l'auieur  de 
VOrgunisalion  et  complabililé  des  fabriques 
(p.  30)  sont  de  cet  avis. 

Le  Besnier  pense  que  l'administrateur  le 
pins  ancien  en  exercice  antre  que  le  prési- 
denl  du  bureasî,  le  trésorier  eî  les  secrétaires, 
doit  être  préféré,  par  la  raison  qu'il  est  censé 
mieux  connaître  l'admini  tralion  de  la  fa- 
bri(|ue  qu'un  doyen  d'âge  admis  po.-léricure- 
ment.  {Pag.  352.)  —  «  Il  semble  dans  tous 
les  cas,  ajoote-i-il,  que  ce  ne  peut-être  le  curé 
•qui  soit  apfielé  à  prés  iier;  car,  ainsi  que  le 
disait  un  ministre  sous  l'ancien  gouverne- 
ment, le  curé  est  au  conseil  ce  qu'est  le  pro- 
cureur du  roi  dans  un  tribunal.  »  (Ih.)  Nous 
ne  croyons  pas  à  la  similitude,  mais  nous 
pensons,  contrairement  au  Juirnal  des  Fa- 
briques ,  el  à  son  compilateur,  que  ,  même 
dans  ce  cas,  le  maire  et  le  curé  doivent  dé- 
cliner l'honneur  de  la  présidence? 

5°  L'évéqtie  peut-il  nommer  lui-même  le  prési' 
dent  lorsque  le  conseil  de  fabrique  a  laissé 
passer  le  temps  de  te  renouveler  ? 

Le  président  doit  être  renouvelé  chaque 
année,  par  élection,  à  la  séance  du  dimanche 
de  Quaaimodo.  {Décret  imp.  du  30  déc.  180'J, 
a.  y.  Ord.  rog.,  i'2janv.  1825,  a.  2.)  — Si,  un 
mois  après  les  époques  indiquées,  le  conseil 
de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections, 
l'évéque  diocésain  nonimeia  lui-même,  porto 
l'article  k  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825.  —  Cet  article  se  rapporte  au  se- 
cond et  ail  troisième  de  la  niêuie  ordon- 
nance, dans  lesquels  il  est  dit  :  I>ans  celte 
séance  (celle  du  dimanche  de  Quasimodo), 
devront  être  faites  ,  tous  les  trois  ans  .  les 
élections  ordinaires  prescrites  par  le  décret 
du  30  décembre  1809.  Dans  le  cas  do  vacance 
par  moi  t  ou  démission,  l'élecliou  en  rempla- 
cement devra  êlre  faite  dans  la  première 
séance  ordinaire  du  conseil  de  fabrique  ijui 
suivra  la  vacance. 
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Les  termes  sont  généraux  ,  et  il  est  facile 
de  voir  qu'on  a  voulu  k-iir  donner  loulc 
l'exlension  qu'ils  comporlen(.  Néanmoins, 
le  Journal  des  Fahrif/ucf  prétend  qu'ils  ne 
s'appliquent  point  à  l'élecliondu  président  et 
du  secrét.iire,  et  estime  que  dans  ee  cas  l'é- 
véqiie  doit  simplement  se  Ixirner  à  provo- 
quer la  nomination  par  le  ronscil.  (T.  111,  p. 
282.)  —  Il  piTise  que  r«)rilonnanie  royale  du 
Il  oclolire  I8;J3,  <iui,  annul.int  la  nomina- 
tion d'un  président  ,  d'un  cecrétaire  et  d'un 
iiiarpuillier,  faite  a|)rés  l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'ordonnance  royale  de  1825,  dit  que 
c'était  à  r.niioritè  diocésaine  à  y  pourvoir, 
n'a  probablement  pas  été  faiie  a\ecti>;it  le 
soin  qu'on  y  aurait  afjporlé,  s'il  n'y  avait  pas 
été  queslion  d'autre  clio-e  que  de  celte  élec- 
tion. —  Bien  loin  d(?  partager  cette  opinion, 
nous  sommes  convaincu,  au  contraire,  que 
le  conseil  d'Elal  a  sainement  inlerpiété  la 
loi,  et  que  c'est  le  Juurnal  des  Fubri(/ues  qui 
est  lui-même  dans  l'erreur. 

Actes  légis^lalifs 
Parlemenl  de  Paris,  arr.,  2  avril  1757,  a.  6;  20  die. 
174'.),  a.6;  13  déc.  t7,3i,  :i.  7;  14  imll.  I7U4,  a.  8 —Loi 
du  ISjnill.  IW7,  a.  10.— Décret  iiii|ii!'n;il  Un  ôOdéf.  ISO!), 
a  4,  8  à  t(l,  77,— Orduiiii.inco  loyale  du  ti  jaiiv.  t.S2;J,  a. 
2'a  i— C.mispil  d'IClal,  ont.  roy,,  Il  (»  l.  1835,  3t  déc. 
1S."7  — Cucidjirc  iiiiiiisiériplle,  17  aoiU  1811.— Lellres  et 
dérisions  niiiiisii^rielles,  2  oct,  IMO,  11  oct.  1810,  15  net. 
I8l(i.  4  avrd  181 1,  2S  dcC.185ô,  15  iiov.  18.5  4,  2!)  août 
1830,  21déi;.  1811,  elil  anrti  lsi2.— Décision  miiiisté- 
riellp,  16  iii:ns  ISlb.- Ciicul.iiie  du  prélet  des  (",ôtes-du- 
Nord,  28  août  1811. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Carré,  Traité  île  l'adm.  Icinii.  des  par.,  n"  213.— Dieu- 
\\i\, Guide  des.itrés,  p.  21. — Dminfiiel,  Lois  «rfiit.nir.,  «le, 
t.  Il,  p.  iilP  — J.  iirnal  de":  Pal)ri(|iics,  I.  I,  p.  28  et  iOî; 
l.  III,  p.  2'i2;  t.  tV,  p.  171.- l.f  Uebnifif,  Législ.  compl., 
l.  VII,  p.  3'i0  — M.iii-.iel  (les  l"al)rii|ues,  p.  42  et  s.— Orga- 
iiisaliun  el  compial  ililc  de  r:Éli.,[i.29  et  S. — lViiliiii(iiie 
(M.),  Dict.  inniiiripal. — lioy  (M.  Lui-ien),  Le  fnhricicn 
tompl.,  p.  I.— Viiilteiroy  (M.),  Traité  de  l'administration 
liu  cuUe  calliuliiiuc. 

PliÊSIDENTS    DE    CONSISTOIRES. 

Les  présidents  de  consistoire  jouissent, 
comme  les  évciiues,  du  privilège  di;  ne  |  on- 
voir  être  jugés  que  p.ir  les  cours  d'ajip  ■!, 
lorsqu'il^  sont  poursuivis  pour  délits  de  po- 
lice correctionnelle.  Voy.  Évêques,  §  't.  — 
Par  suite  des  usages  reçus,  les  honneurs, 
droits  et  prérogatives  des  évèque»  doivent 
leur  être  accordés  toutes  les  fois  qu'ils  se 
concilient  avec  l'esprit  de  leur  culte  et  les 
règle<  de  discipline  qui  sont  en  vigueur  par- 
mi eus. 

Le  président  du  consistoire  général  dans 
les  églises  réformées  doit  être  un  laïque  el 
tenir  sa  nominalion  du  chef  de  l'Etat.  Vvy. 
Consistoire  gknér  \l. 

Chaque  consisioire  Israélite  nommait  tous 
les  ans  son  président  et  son  vice-presidenl 
{Ord.  roi/.,  20  août  1823,  a.  17).  Aujourd'hui 
le  consistoire  central  les  nomme  pour  quatre 
aus,  et  les  consistoires  dé|iartementaux  pour 
deux.  (Ord.  roy.,  23  mai  18'i^i,  a  9  et  18.)  — 
L'un  ei  l'autre  peuvent  être  réélus  [Art.  24.) 
—  ■  Le  président  a  voix  prcpundér.  nte  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  égalité  de  sulTrages.  [Art. 
34.  ) 

11  n'eu  était  pas  de  uiéiiie  daus  les  con- 


sistoires départementaux  ,  avant  l'ordon- 
nance du  25  mai  1S44..  [Ord.  roy.,2{)  aoiU 
1823,  a.  17.)   Voy.  Consistoirrs. 

Les  présidents  des  consistoires  loeaax 
sont  tenus  de  certitier  au  bas  des  actes  no- 
tariés et  autres  actes  de  gestion  qu'ils  ont 
soumis  à  rapprob;ilion  du  directoire  cenir;ii, 
l;i  d.ile  du  jour  oi^i  ils  les  ont  reçus.  (Décif. 
min.,  iGjuill.  1847.) 

Actes  législatifs, 

Orrlounaiices  royales,  20  aoiH  1823,  a.  12  et  1i  ;  2tSttiai 
1814,  a.  9,  54.— Décision  du  niiiiislre,  16jiiill.  1847. 

PnÉSIDENT    DU    TRIBUNAL   DE   PREMliiRB 

INSTANCE. 

Le  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance reçoit  le  serment  du  commissaire  nom- 
n'.é  pai'  le  ministre  des  cultes,  pour  admi- 
iiislrer  le;  biens  de  la  mense  épiscopale  du- 
rant la  vacance  du  siège  [Di'cret  imp.,  6noi'. 
1813  ,  a.  34),  cote  e(  paraphe  les  deux  regis- 
tres que  ce  mé-ie  conioiissaire  est  obligé  de 
tenir  [Art.  3G),  nomme  d'office  les  deux  ex- 
perts par  lesquels  doit  être  faite  la  visite  des 
bâtiments  dépendants  de  !a  mense  épisco- 
pale. (Art.  42.)  —  Il  faut  sa  permission  pour 
(ioiiiier  un  exploit  un  jour  de  fête  légale. 
[Code  de  proc.  civ.,  a.  63.)  Voy.  Pi:iimission. 

PllESSi!:. 
La  liberté  de  la  presse  n'est  point  un  obs- 
tacle à  la   réiiressiou  des  outrages  faits  à  la 
morale  publique  et  religieuse.  Voy.  Liberté 

DE   l.A   PRESSE,  OuTUAGES, 

Quiconque,  par  des  écrits,  des  imprimés, 
des  dessins,  des  gravures,  des  peinluies  ou 
emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  réunions  ou  lieux  pu- 
blics, soit  par  des  placards  el  affiches  expo- 
sés aux  regards  du  public,  a  outragé  ou  tourné 
en  dérision  la  religion  de  l'Etat,  est  passible 
d'une  amende  de  300  Ir.  à  0000  fi .  ,  et  d'un 
emprisonnement  de  trois  muis  à  cinq  ans. 
(Lois  du  17  mai  1819,  a.  1  ;  du  25  mars  1822, 
a.  1.)  —  Les  uiêuK  s  peines  doiveil  être  pro- 
noncées contre  quicomiue  a  outragé  ou 
tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont 
l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
France.  [Ib.) 

La  diffamation  par  la  voie  de  la  presse  est 
sévèrement  punie.  Voy.  Diffamation. 

il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits  pério- 
diques do  rendre  ompie  des  procès  pour 
outrages  ou  injures,  el  des  procès  en  diffa- 
mation oii  la  preuve  des  faits  dilTamatoires 
n'est  pas  admise  par  la  loi.  [Loi  du  9  sept, 
183:i,  a.  10.) 

Toute  personne  nommée  dans  un  journal 
ou  écrit  périodique  a  le  droild'y  faire  insérer 
gratuitement,  dans  le  n*  ((ui  suivra  sa  récep- 
tion, une  réponse  double  en  longueur  de  l'ar- 
ticle auquel  elle  est  faite.  (Lois-  du  25  mars 
1822,  a.  11,  et 'd  sept.  1833,  a.  17.)— Si  la  ré- 
ponsea  plus  du  double  de  l.i  longu;  nr  de  l'ar- 
ticle, le  surplus  doit  être  payé  suivant  le  taril 
des  annonces.  [Loi  du  9  sept.  1835,  a.  17.)  — 
Celui  qui  fait  la  léponse  re^le  seul  juge  de 
1,1  cooven  ince.  Li:  rédacteur  peut  refuser 
iicuuiuuias  de  l'insérer  si  elle  est  cuulraire 
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aux  lois  ou  aux   bonnes  mœurs.  (  Cour  de 
viiss.,  arr.,  29  janv.  18'i'2.) 

Le  dérret  du  gouvernement  provisoire,  en 
date  du  6  mars  18i8,  qui  abroge  la  loi  ilu  9 
septembre  18'»8,  sans  réserve  d'aucune  de 
ses  disposilions,  laisse  la  presse  sous  l'em- 
pire des  lois  anlérieures.  Elis  ne  toucherait 
aux  dispositions  que  nous  venons  de  faire 
connaître  qu'en  ce  qui  touche  le  délai  d'in- 
sertion ,  qui  serait  de  trois  jours  ,  à  dater  de 
celui  de  la  réception  de  la  réponse,  et  à  la 
loniîucur  (!e  la  réponse  qui  ne  pourrait 
excéder  le  double  de  l'article  auquel  il  est 
répondu. 

Il  a  éié  jugé  par  la  Cour  royale  de  Hioni, 
que  le  droit  de  répondre  renferm;iit  implici- 
tement celui  de  répliquer  aux  notes  ou  ob- 
servations dont  la  réponse  a  été  l'obiet. 
{Arr.,  ik  janv.  18i4.) 

PRESTATIONS  VOLONTAIRES. 

Le  décret  impérial  du  5  nivôse  an  XIII  (26 
déc.  1804)  charge  les  préfets  de  régler  et  de 
déterminer  le  moyeu  d'assurer  les  (raile- 
menls  ou  snpplémenlsdeiraiiemenls  faits  aux 
desservants  et  aux  vicaires  par  les  commu- 
nes {An.  3),  par  la  voie  de  prestations  vo- 
lontaires. —  Pour  la  prestation  en  nature,  à 
laquelle  tous  les  habitants  de  la  commune 
sont  tenus,  voy.  Chkmins  vicinaux. 
PRESTIMONIES. 

«  Le  mot  prestimonies,  dans  l'arlicle  20 
de  la  proclamation  du  roi,  du  2i  août  der- 
nier,lit.  1",  est  synonyme  de  celui  de  bénéG- 
ces.  »  {Comité  eccl.,  déris.,  21  oct.  1790.)  — 
Toutes  les  prestimonies,  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  existassent,  furent  éteintes 
et  supprimées  sans  qu'il  pût  jamais  en  être 
établi  de  semblables.  (  Décret,  12  juill.-2k 
août  1790,  lit.  I,  a.  21.) 

PRÊT  A  INTÉRÊT 

En  France,  avant  1789,  dit  M.  Dalloz 
[Dict.],  la  loi  civile  et  la  loi  canonique  pro- 
hibaient presque  généralement  toute  stipu- 
lation d'intérêt  ;  le  simple  prêt  d'argent  était 
essentiellement  gratuit.  (  Poihier,  Traité  de 
l'usure.  Duranton,  t.  XVll,  n°  593.)  La  Cons- 
tituante  comprit  qu'au  point  de  développe- 
ment où  le  commerce  était  arrivé  ,  celte  dé- 
fense de  tirer  de  l'argent  aucun  lucre,  même 
modéré,  avait  de  graves  inconvénients  :  elle 
permit,  par  le  décret  du  2  décembre  1789,  le 
prêt  à  intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi. 

Le  décret  de  l'Assemblée  nationale  ne  fut 
rendu  que  le  3  du  mois  de  décembre.  La  mo- 
tion faite  le  2  avait  été  ajournée.  —  Ce  dé- 
cret porte  que  tous  particuliers,  corps,  com- 
munautés et  gens  de  main  morte  pourront  à 
l'avenir  prêter  l'argent  à  terme  fixe,  avec  sti- 
pulation d'intérêt,  suivant  le  taux  détermine 
par  la  loi,  sans  entendre  rien  innover  aux 
usages  du  <  ommerce.  —  On  a  l'ait  passer 
cette  disposition  dans  le  Code  civil.  «  11  est 
permis,  porte  l'article  1905,  de  stipuler  des 
intérêts  pour  simple  prêt ,  soit  d'argent,  soit 
de  denrées  ou  autres  choses  mobilières.  » 

La  loi  du  3  septembre  1807  a  fixé  à  5  p. 
0/U  le  taux  le  plus  élevé  de  l'intérêt  légal  eu 


matière  civile  ,  et  à  6  p.  0/0  celui  de  l'intérêt 
en  matière  de  commerce,  le  tout  sans  rete- 
nue {Art.  1  et  2),  voulant  que  celui  (|ui  serait 
C(mvaiucu  d'avoir  prêté  à  un  taux  plus  élevé 
fût  condamné  à  restituer  l'excédant,  s'il  l'a- 
vait reçu,  ou  à  soulTrir  la  réduction  sur  le 
principal  de  sa  créance  ,  et  fût  même,  s'il  y 
avait  lieu,  renvoyé  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, pour  y  être  condamné  pour  fait 
habituel  d'usure.  (j4r<.  3.)  —  L'habitude  de 
l'usure  est  punie  d'une  amende  qui  ne  peut 
excéder  la  moitié  des  capitaux  prêtés  à  usu- 
re. {Art.  k.]  — S'il  y  a  escroquerie,  l'u- 
surier doit  être  en  outre  conJamné  à  un  eiu- 
prisonneinenl  dont  la  durée  peut  être  éten- 
due jusqu'à  deux  aus.  [Ih.) 

La  Cour  impériale  de  Rennes  jugea  que  le 
prêt  à  intérêt  ne  se  présumait  pas;  qu'il  de- 
vait être  stipulé  expressément  et  par  écrit  ; 
qu'autrement  la  dette  des  intérêts  ne  pouvait 
être  prouvée  ni  par  témoins,  ni  par  les  li- 
vres et  registres  du  créancier,  même  eu  ma- 
tière de  couimer'  e  ,  la  loi  ne  faisant  aucune 
distinction  entre  les  commerçants  et  les  sim- 
ples particuliers.  {Arr.,  19  oit.  1811.)  —  Le 
prêt  à  intérêt  n'est  d'ailleurs  assujetti  à  au- 
cune forme.  Il  est  le  plus  souvent  constaté 
par  un  simple  billet. 

«  Les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  qui  dé- 
fendent l'usure  proprement  dite  ,  dit  Jauffret 
dans  SI  s  Mémoires  (T.  I,  p.  345),  ne  s'oppo- 
sent point  à  ce  que  ,  dans  certains  cas  ,  l'on 
reçoive  ou  l'on  paye  des  intérêts  ;  mais  cette 
matière  étant  devenue  l'objet  de  nombreuses 
controverses,  quelqurs  pasteurs  crurent  de- 
voir soumettre  leurs  doutes  au  représentant 
du  saint-siege.  La  question  du  prêt  à  intérêt 
étant  à  la  fois  une  question  de  théologie  et 
d'économie  politique  ,  le  légat  trouva  bon  , 
avant  de  répoudre,  d'en  conférer  avec  le 
conseiller  d'Etat  chargé  des  cultes.  L'opinion 
de  celui-ci  était  qu'il  fallait  distinguer  entre 
louer  son  argent  à  un  spéculateur  qui,  en  le 
faisant  valoir,  en  relirait  plus  qu'il  n'en  don- 
nait, et  le  prêter  à  des  inlorlunés  qu'on  vou- 
lait secourir.  11  regardait  la  loi  civile  comme 
toute-puissante  dans  le  premier  cas,  et  dans 
le  seiond  le  prêt  ne  lui  paraissait  devoir  être 
gratuii  que  dans  la  supposition  où  le  prê- 
teur ne  compromettrait  ni  l'absolu  nécessaire 
de  sa  famille  ni  le  sien.  Celui  qui  place  un 
capital  en  numéraire,  pouvant  le  transformer 
en  un  capital  foncier,  dont  le  revenu  lui  se- 
rait bien  légitimement  acquis,  M.  Porlalis 
trouvait  qu'il  impliquerait  contradiction 
qu'on  ne  pût  en  conscience  tirer  du  signe 
même  de  la  chose  l'atilité  qu'on  relirait  à  bon 
droit  delà  chose  même;  il  considérait  en 
outre  que  l'argent  était  le  sis^ue  de  toutes 
les  valeurs;  qu'avec  de  l'argent  ou  achetait 
des  marchandises  qui  donnaient  un  bénéfice 
plus  ou  moins  certain,  et  qu'il  n'y  aurait  plu» 
de  commerce  ;  que  toutes  les  communications 
de  la  vie  civile  seraient  détruites  si  l'on  ne 
pouvait  prêter  que  sans  intérêt  ;  et,  adoptant 
l'avis  de  divers  théologiens,  il  pensait  que 
les  minisires  de  la  religion  devaient  se  bor- 
ner à  prohiber  comme  usuraire,  au  tribunal 
de  la  péuitence,  tout  intérêt,  hors  commerce. 
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qui  s'élèverait  au-dessus  de  5  p.  0;0,  qu'on 
pouvait  regarder  comme  le  taux  légal.  Il  lui 
parut,  au  reste,  que  c'était  aux  évèques  dio- 
césains qu'il  appartenait  de  donner  des  ins- 
tructions sur  cet  objet,  et  qu'il  devait  être 
entièreinenlUbandonné  à  leur  bon  esprit  et 
à  leurs  lumières.  » 

Actes  léyistudfs. 
Code  civil,  .1.  190^).— Décrpl  (ie  l'Assciiiblée   nalioiiale, 
2  liée.  1789  —Loi  du  .'  sept.  18117,  a.    1  à  -l.— t:our  impé- 
riale do  lieuiies,  air.,  19  avril  1811. 

Aiileun  et  ouvrages  cités. 
riMoT.  (M.),   Dict.  de  jurispr.— Duranlon,  t.  XVII,  n° 
;i9.->  — .lauffrel  (M.),  Mém.  Iiisl.,  t.  1,  p.  545  à  ,ïi9.— l'o- 
lliier.  Truite  de  l'usure. 

PpiTRES. 

1.  Dos  prêtres.  —  II.  Des  prêircs  avant  I7S9.  —  III. 
Des  prêtres  depuis  17S9  iiisijii'au  Concordai.  —  IV, 
Des  prêtres  depuis  le  Concordai. 

1°  Des  prêtres. 

Le  mot  prêtre  vient  du  grec  wp-riSOrEpo,-  et 
signifie  le  plus  vieux,  en  latin  senior.  On 
(loiiiic  ce  nom  à  ceux  qui,  dans  l'i'glise,  ont 
le  pouvoir  d'offrir,  bénir,  présider  ,  prêcher 
et  baptiser,  ainsi  que  le  porte  le  pontilical  , 
lors(|u'il  dit  :  Sacerdotem  oportet  «lierre,  be- 
nedicere ,  prœesse  ,  prœdicare  et  liaptizare.  Il 
comprend  ,  comme  on  voit,  dans  son  accep- 
tion, les  évêques,  les  curés,  les  desservants, 
les  vicaires  ,  les  prêires  habitués  ,  les  mis- 
sionnaires et  genéraleiU'  ni  tous  les  ecclésias- 
li(|ues  (jui  oui  reçu  l'ordre  de  prêtrise. 

l'our  ne  pas  répéter  dans  cet  article  ce 
(|ue  nous  avons  déjà  dit  ou  ce  que  nous  di- 
rons dans  d'autres  ,  nous  nous  en  tiendrons 
aux  généralités. 

2°  Des  prêtres  avant  t781>. 
La  saint  concile  de  Trente ,  dans  sa  23' 
session,  frappa  d'analhème  quiconque  ensei- 
gnerait que  les  prêtres  peuvent  redevenir 
laïques  {Can.  k),  qu'il  n'y  a  point  de  hiérar- 
chie composée  d'évêques,  de  prêtres  et  de 
ministres  {Can.  6),  que  les  évêques  ne  sont 
pas  supérieurs  aux  prêtres ,  ou  que  les  prê- 
tres ont  comme  eux  le  droit  de  conférer  la 
contirmalion.  [Can.  7.)  — Le  sixième  concile 
de  Paris,  tenu  en  82it ,  défend  de  considérer 
et  traiter  comme  prêtres  ceux  qui  ne  sont 
sous  la  discipline  et  la  surveillance  d'aucun 
évêque. 
V*  Le  clergé  de  France  condamna  ,  en  1700, 
'les  deux  propositions  suivantes,  extraites 
d'un  faclum  du  ch;ipitre  de  Chartres  :  «  Il 
n'y  avait  pas  de  différence,  dans  les  |)remiers 
temps  de  l'Kglise  ,  entre  les  évêques  et  les 
prêtres,  comme  il  résulte  du  chapitre  20  des 
Acle.i  des  apôtres.  »  —  (]e  n'a  été  que  par  un 
usage  qui  s'est  dans  la  suite  introduit,  que 
l'on  a  dislingué  les  prêtres  de  l'évêque  en 
elablissaiit  l'un  d'entre  eux  au-dessus  d'eux 
avec  le  nom  d'évêque.  « 
:î'  Des  prêtres  deptiis  1789  jusqu'au  Concor- 
dai de  1802. 
Les  sociétés  de  prêtres  connus  sous  le 
nom  de  prêtres  agrégés,  commuualistes ,  f,i- 
iniliors,  mi-partistes  ,  reçurent  ordre  de  ne 


plus  remplacer  ceux  de  leurs  membres  qui 
viendraient  à  décéder  ou  à  se  retirer.  {Dé- 
cret, 12  yui7/.-2'i.  août  1700,  lit.  1,  a.  2:).) 

Une  pétition  ,  signée  par  plusieurs  curés 
Dt  autres  ecclésiastiques,  fut  présenlée,  dans 
le  séance  du  17  juin  1790,  à  l'Assemblée  na- 
tionale ,  pour  demander  l'abolitiou  du  céli- 
bat des  prêtres.  Le  procès-verbal  de  celte 
séance  ne  dit  absolument  rien  de  l'accueil 
qui  lui  fut  lait.  Plus  tard,  la  Conveniioii  dé- 
créta que  l('s  prêtres  qui  se  marieraient  ne 
pourraient  être  privés  de  leur  traitement. 
{De'crei,  Idjuill.  17.i:j.)  Voy.  MàRiAGiî.  —  Du 
reste  ,  leur  traileiuenl  lut  déclaré  faire  par- 
tie (le  la  dette  publique.  {Décret,  27  juin 
179'^.)  On  assura  le  payement  de  la  pension 
de  ceux  qui  abdiqueraient  leurs  fonctions, 
(  Décret,  2  frim.  an  II.  )  Plusieurs  alors  de 
ceux  qui  avaient  prêle  le  serment  prescrit 
vinrent  déposer  leurs  lettres  d'ordination 
entre  les  m  lins  des  ofliciers  municipaux. 
Vntj-  LiiTiHBS  Diî  PRÈTRisii.  —  Il  fut  défcudu 
à  tous  de  porter  le  costume  ecclésiastique  , 
défense  inainlenue  par  le  décret  du  8  bru- 
maire an  Jl  (  29  oct.  1793.J  —  On  les  avait 
laissés  libres  il'abord  de  refuser  dU  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  décret  du  27  no- 
vembre 1790.  Bienlùt  après  on  exerça  des 
poursuites  contre  ceux  qui  l'avaient  lefusé. 
ils  lurent  incarcérés,  déportés,  condamnés  à 
mort.  11  existe  un  très-L;raiid  nombre  de 
décrets  et  auires  actes  législatifs  relatifs  à  ce 
sujet.  Nous  n'avons  aucune  raison  de  les 
analyser  ou  de  les  citer  ici.  Ceux  qui  désire- 
ront connaître  ces  documents  trouveront  les 
décrets  dans  les  divers  recueils  publiés  par 
le  libraire  Baudouin,  et  les  autres  pièces 
dans  les  archives  nationales  ou  dans  celles 
des  départements. 

1°  Des  prêtres  depuis  le  Concordat. 

Un  prêtre  ne  peut  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la  per- 
mission de  son  évêque.  [Art.  ortj.  'i'*.)  —  11 
a  été  défendu,  par  décision  impériale,  aux 
officiers  civils,  de  recevoir  l'acte  de  mariage 
d'un  prêtre.  (An.  1805.)  Voy.  Mariage.— C'est 
un  prêtre  délégué  par  l'évêque  à  cet  effet  qui 
doit  mettre  les  curés  en  possession  de  leur 
cure.  {Art.  28.)  —  Le  nom  de  celui  qui  doit 
ac(iuitter  une  fondation  doit  être  alfiché  dans 
la  sacristie  au  commencement  de  chaque 
trimestre.  [Décret  du  30  itéc.  1809,  a.  20.) 

La  Cour  de  cassation  a  décide  que  les  pré- 
tresuesuntpastenusdcdeclarer  a  lajusiicece 
qu'ils  ne  connaissent  que  par  suite  U  une  ré- 
vélation conttdenlielle  .1  eux  faite  à  cause  de 
leur  caractère  même,  et  en  dehors  du  tribu- 
nal de  la  pénitence.  (  30  déc.  1810.)  —  Ils  ne 
doivent  même  pas  être  inlerrogés  sur  les 
révélations  qu'ils  ont  reçues  d.ins  cet  acte  de 
leur  religion.  (76.)  Voy.  Confession.  —  La 
maxime  adoptée  par  les  tribunaux  du  res- 
sort du  sénat  de  Savoie  est  que  le  prêtre  qui 
révélerait  les  secrets  de  la  confession  ne  mé- 
riterait aucune  confiance,  soit  parce  qu'il 
a"irait  contre  les  lois  ,  soit  parce  qu'on  ne 
doit  pas  croire  qu'il  sait  comme  homme  ce 
oui  lui  a  été  confié  comme  vicaire  de  Jésus- 
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Christ.  (Cottr  de  justice  criminelle  de  Turin  , 
arr.,  28  févr.  1810.) 

Tout  prêtre  est  une  personne  ecclésiasti- 
que, et  se  trouve,  on  celle  qualité,  protégé 
par  l'article  orgmiqueT,  comme  il  l'est  aussi 
par  les  autres  actes  législatifs  qui  protéfîcnt 
les  ministres  du  culte.  —  Kn  cas  de  délits 
commis  dans  l'exercice  liu  ministère  sacer- 
dotal, il  ne  peut  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux que  sur  le  renvoi  du  conseil  d'Etat. 
{ArH\  rli^.)  —Voy.  les  ariicles  suivants. 

Un  individu  ayant  été  conv.iincu  d'avoir 
exercé  les  fonctions  sacerdot.ilcs  sans  être 
prêtre,  Napt)iéon  demanda  au  conseil  d'Etat 
qu'il  fût  l'ail  une  loi  pour  atteindre  convena- 
blement ce  délit  et  le  punir  du  carcan  et  du 
bannissement.  H  fut  ilécidé  que  le  projet  serait 
rédigé  en  ce  sens.  (Jauffrel,  Mém.,  t.  Il,  p. 
531.  —  1813.) 

Actes  léfiklalifs. 

CoDcile  de  Trente,  sess.  23,  can.  4,  6  et  7;  vi»  de  Pa- 
ris, an.  H29. — Assemblée  du  clergé  de  Fiance,  1700. — 
Articles  oi  fianiques,  a.  6  à  H,  28,  34.— Décrets.  12  ,inill.-2l 
août  1790,  lit.  1",  a.  23;  27  nov.  1790,  19  jnill.  1793,  8 
bruni,  an  11  (29  ocl.  1793),  2  Irim.  an  11  (22  nov.  1793).— 
Piocèsverbanx  rie  l'Assemble  nationale,  17  juin  1790.— 
Décr,  t  inipériiil,  50  déc.  18  9,  a.  26.— Cour  de  cassation, 
arr.,  30  déo.  1810.— t'.our  de  lUstice  criminelle  de  Turin, 
28  févr.  1810. 

/lu(e«r  et  ouvrages  cités. 

Facinm  du  chapilre  de  Chartres. — Jauffrel,  Mémoires, 
t.  II,  p.  551. —  l'oulilical  romain. 

PRÊTRES    ADMlMStRATElJRS 

A  Paris  ,  on  appelait  prêtres  adminislra- 
teurs  des  sacrements,  ou  simplement  prêtres 
administrateurs,  des  prêtres  altacliés  à  une 
paroisse  pour  secunder  le  curé  et  les  vicai- 
res. —  Par  ordonnance  épiscopale  du  6  mai 
18i8,  l'archevêque  de  Paris  leur  a  accordé 
le  lilro  de  vicaires,  sans  changer  néanmoins 
leur  posilion  hiérarchique;  car,  soit  pour  la 
préséance,  soit  pour  les  émoluments,  il  y 
aura  toujours  dislinclion  entre  eux  et  le 
curé,  1,'  premier  et  le  second  vicaire.  {Art,  1 
el  2.)  —  Ces  vicaires  d'un  ordre  inférieur 
proniîront  ring  entre  eux,  qu  He  que  soit 
l'épo()ne  (le  leur  admission  dans  la  paroisse, 
d'après  leur  ancienneté  de  sacerdoce,  s'ils 
ont  été  ordonnés  prêlres  dans  le  diocèse  ou 
pour  le  diocèse,  el  d'après  leur  ancienneté 
d'incorporation  ,  s'ils  sont  venus  d'nn  dio- 
cèse é  ranger.  (  Art.  1.  )  —  Leur  Irailemeni 
ne  doit  jamais  s'élever  plus  haut  que  la 
moitié  de  celui  que  reçoivent  le  premier  et 
le  second  vicaire.  {Art.  5.) 

PRÊTRES    AGES    OU    INFIRMES. 

Iiidépeniiaminenl  des  chanoines  qui  ont  le 
droil  de  lesler  à  leur  posli'  jusqu'à  la  fin  de 
leur  vie,  des  curés,  qui  jouissent  du  même 
privilège,  sauf  à  se  faire  accorder  un  vieaire 
si  le  besoin  du  service  l'exige,  el  des  desser- 
vants, qui  ne  doivent  jamais  rester  sans 
place,  il  y  a  des  vicaires  et  des  prêlres  habi- 
tués qui,  dans  leur  vieillesse  ou  en  cas  d'in- 
Grmilés,  |)euvent  se  trouver  dénués  de  res- 
sources sulfisanles  et  éiie  dans  le  bL-soin.  Il 
y  a  pour  eux  de^,  fonds  alloues  sur  le  budget 
du  ministère  des  culies.  De  plus,  le  gouver- 
uemeal  a  permis  de  prélever  .pour  eu:&  le 


sixième  du  produit  des  chaises,  et  il  a  auto- 
risé comme  établissement  d'ulilité  publique 
toutes  les  maisons  de  retraite  qui  ont  été  ou- 
vertes pour  eux,  et  donl  la  reconnaissance 
lui  a  été  demandée,  y^oi/.  Caisse  diocésaine. 
Chaises,  MAl■io^s  de  retraite.' 

L'Empereur  tenait  tellement  à  leur  con- 
senerces  ressources,  que,  par  ilécret  du  22 
juin  1810,  il  ordonna  de  )iubler  dans  les  dé- 
parleinenls  des  Honches-du-Rhiii,  des  Bou- 
clies-de-l'Escaut,  et  dans  l'arrondissement 
de  Bréda,  son  décret  du  1"  aoûl  ISil.'i,  qui 
autorise  le  prélèvement  en  leur  faveur  du 
sixième  du  loyer  des  bancs  el  des  chaises. 

A  Paris,  l'archevêché  ne  prélève  que  le 
dixième.  Il  y  a  des  diocèses  où  les  évêques 
conseillent  à  un  abonneirteni,  el  d'aulres  où 
ils  n'usent  pas  de  leur  droit.  Dans  un  rapport 
au  roi,  présenté  le  24  aoûl  1819,  le  ministre 
demanda  une  augmentation  de  crédit,  afin 
de  pouvoir  élever  à  500  fr,  le  maximum 
du  secours  accordé  aux  oct<igénaires,  à 
400  fr.  celui  des  septuagénaires,  el  à  300  fr. 
celui  des  infirmes  au-dessous  de  cet  âge. 
L'ordonnance  royale  qui  fui  rendue  à  cet 
elîet,  le  20  octobre,  auginenla  de  GO, 000  fr. 
le  londi  de  200,000  fr.  affecté  à  ce  service. 
Ces  fonds  sur  le  budget  de  1839,  ((ue  nous 
avons  entre  les  mains,  élaienl  de  589  359  fr., 
ainsi  répartis  :  4C6,68(j  pour  les  anciens  cu- 
rés et  desservants,  i5,000  pour  les  ancùins 
vicaires  généraux,  97,173  Ir.  pour  les  autres 
prêlres.  —  «  Il  est  inutile  de  vous  rappeler, 
Monseigneur,  dit  le  ministre  aux  évéques  en 
leur  communi(|uanl  cette  nouvelle  disposi- 
tion, que  vous  éies  toujours  le  premier  et  le 
plus  équitable  Jug-  du  droil  que  rliacun 
d'eux  peut  avoir  à  ce  bienfait,  eu  totalité  ou 
en  partie,  suivant  les  circonstances  de  sa 
position.  «  (Cire,  3  nov.  1819.) 

4  la  demande  des  évêques,  le  pape  accor- 
dait, sous  l'empire,  l'autorisation  d'appli- 
quer aux  prêtres  vieux  cl  infirmes  el  aux 
séminaiies  le  produit  des  dispenses  de  ma- 
riage à  ceux  qui  élaienl  unis  par  les  liens  do 
consanguinité  ou  d'afûnité.  [lirej,  27  févr. 
1809.) 

Actes  législatifs. 

Bref  de  Pie  VIT,  27  févr.  1800. — Décrets  impériaux,  I" 
aoftl  1803,  22  juin  ISIO.— Uapp^rt  au  roi,  21  aortl  !&I9.— 
Circulaire,  3  nov.  1819.— Budget  de  1839. 

puètbes  auxiliaires. 
Pour  ne  pas  se  servir  ilu  nom  de  mission- 
naire, auquel  les  journaux  ont  altaché  des 
idées  qui  pourraient  prévenir  contre  lems 
fondions,  on  se  sert  du  nom  de  prêlres  auxi- 
liaires. Voij.  Missionnaires  nu  diocèse.  — 
Une  circulaire  <:u  20  juin  1827  déchire  qie, 
sous  aucun  prélexie,  les  prêtres  auxiliaires 
ne  peuvent  être  en  même  temps  titulaires 
d'une  paroisse,  el  comme  tels  recevoir  un 
traileiiieni.  —  Par  decis.on  du  29  novembre 
182it,  le  roi  avait  permis  aux  évêq  es  de 
prélever,  avec  l'autoiisalion  du  mimslre  do 
l'inlérieur,  sur  l'allocalo!)  du  la  somme  des- 
tinée à  lep  indeinni^er  :  1°  les  fra  s  annuels  ue 
localion,  dans  h;  cas  ot'i  ces  préiies  ne  jiour- 
raieul  élre  logés  au  séiniuaire  et  auraieul 
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(MIC  habitation  commune;  2°  les  frais  de  mo- 

hilier. 

pnÊti«ES  DE  LA  COMPAGNIE  DE  JÉSDS. 
Voy.  lÉSClTES. 

PRÊTRES    CONSTITUTIONNELS. 

I.n  cliailoine  Bergunciiii,  professeur  de 
philosopliie  à  Casai,  étail  venu  au  coneile 
iciiu  à  Paris.  Il  se  fil  reeoininaïulcr  avant  île 
repartir  putir  le  Pléinonl,  à  l'aulorité  rivile, 
pour  être  protgé  pîir  elle  contre  ce  qu'il  ap- 
pelait le  ressenliiiHMit  de  son  évèqiie.  (Leltre 
du  -21  friict.  tiH  JX,  8  rend,  an  X.) 

Dans  l'auilienco  que  le  preniier  consul 
donna  aux  uouve  (U\  évèques  le  13  lloréal 
an  X  (3  mai  1802)",  il  leur  dit  une  ce  serait 
lui  déplaire  que  de  ne  point  faire  cesser  la 
funeste  distinction  enlre  prclres  couslilu- 
tioiiiiels  et  prêtres  réfr.ictaires,  et  (|ue,  tous 
élani  ou  ballanlsou  liallus,  ils  ne  dcvaiL-ut 
s'occuicr  que  de  leur  réunion.  Il  leur  re- 
coinmauda  d'être  altenlifs  à  placer  les  cu- 
res, non  selon  lepaiti  qu'ils  avaient  suivi, 
mais  selon  le  mérite  sacerdulal  qu'on  leur 
cunnaissail,  suivant  le  voeu  que  m,ii\ifcste- 
raient  les  paroisses,  ei  suivant  l'ancienneté 
de  leur  service  ;  de  faire  le  moins  possible 
de  déplacfii.enis,  parce  que  cette  mesure, 
cxéiulee  rigoureusement,  ne  pourrait  en- 
traîner que  de  grands  inconvénients,  de 
laisser  dans  leurs  postes  les  curés  qui  étaient 
di-jn^s  d  y  être  conservés.  (13  [lor.  an  A'.) 

Purlalis  leur  renut  des  instructions  por- 
lani.  entre  autres  choses,  que  l'inlenliou  du 
llDuvcrncment  était  <ju'il  n'y  eût  aucun 
cil  ;nij;eni<'nt  ]iro\  isoire,  cl  que  tous  les  ec- 
clésiastiques restassent  à  leur  place  jusqu'à 
l'orfîaiiisation  du  diocèse  approuvée  \>nr  le 
gouverncuient.  -H)  Iriici.  an  X  (7  sept.  1802). 
—  Kn  cunséquence,  le  p  éfel  i.'e  l'Orne  prit 
Dn  arrêté  qui  eu;oii;uaii  aux  maires  de  reti- 
rer sur-le-champ  les  clefs  de  l'église  aux 
desservants  provisoires  qui  avaient  été  en- 
voyés en  remplaeeinenl  des  [irelres  qui  exer- 
çaient d.ius  leur  c  immune,  etde  les  remettre 
à  ceux-ci.  Ariélé,  2k  fruct.  an  X  (il  sept. 
1802). 

Il  l'ut  défendu  d'exiger  autre  chose  d'eux 
qu'une  simple  .dhesion  au  Concordat,  et  la 
déclaraiiou  qu'ils  élaienl  dans  la  commu- 
nion de  leur  évêiiue.  Voy.  Aduksuin,  Dé- 
CLvniTioN.  UÉrBACTATiON.  Lc  cardinal  légat 
donna  des  instrucliiins  en  conséquence  dans 
sa  circulaire  du  10  juin  1802.  «  Les  prêtres 
coiistiluliounels,  dit-il,  voulant  se  réconci- 
lier avec  l'Eglise,  feront  la  tléclaration  sui- 
vante ;  J'adlirt  e  nn  Cnitcordiit,  et  /f  suis  dans 
la  ciiniiniiiiion  de  mon  ivêqne  noiiuni'  par  le 
preiniiT  i-onsiil  et  inslitiié  par  le  pnpr.  Cette 
déclarai  on  élant  soiiscrile  par  les  prêtres 
ronstitutioiinels,  les  évéques  leur  ajouteront 
de  pourvoir  à  leur  conscte  ce.»  —  L'avertis- 
sement donnait  à  entendre  qu'il  pouvait  y 
avoir  lieu  pour  eux  de  demander  l'absolu- 
tion des  censures  qu'ils  avaient  encourues  ; 
mais  il  n'aut, irisait  nullement  à  exiger, 
comme  on  le  fit,  des  réii aclations  publiques. 
M.  l'a'bbé  André  est  dans  l'erreur,  lorsqu'il 
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dit,  à  l'article  Intrus,  et  en  parlant  des  prê- 
tres constitutionnels  :  «  Les  pièires  t'nfrw* 
sont  obligés   de    létracter    leurs    erreurs.  » 

Voy.  IIÉIKACTATION. 

Actes  léqhlalif», 
Cirpiilairr-  ilu  le^al,  10  juin  1S02. — Invitation  vorbale 
du  lïeniier  consul,  t',  (1  ir,  jn  \  '5m  i  1802).— !nstr\i- 
climis  minMériellPS,  iO  Iruil.  :m  X  ("  snpl.  lsO-2).— Ar- 
rflé  lin  préfet  de  l'Oiiie,  ::t  fiiicl.  an  X  (11  si'pl.  I«n2l. 
— J.ellre  lin  21  fruc.l.  un  IX  (8  sept.  1801),  8  vend,  an  X 
pu  Sept.  1801). 

Aiileur  el  ouvrage  cités. 
André,  Cours  de  droit  canonique,  art.  Intrus. 

Ï'HÈTRES  n'appartenant  A  AUCUN  DiOCÈSB. 

n  Toute  fonction  est  Intenlite  à  lout  ecclé- 
siastique, même  français,  qui  n'apiiartient  à 
aucun  dioièse.  »  {Àri.  on/.,  a.  •'!3.)  —  «  On 
re;4ardc  comme  prêtres  n'appartenant  à  au- 
cun diocèse,  dit  à  ce  propos  Por  alis,  ceux 
qui  sont  sortis  do  leur  diocèse  naturel  sans 
pernrss  on  de  l'évêiiue  diMCésain  ,  el  qui 
chauL'ent  subil émeut  de  domicile,  sans  être 
avoués  par  aucun  évê  lue.  On  comprend  que 
de  t<'ls  horauies  sont  suspects  à  l'I'^glise  el  à 
riital.  »  (Rapport  sur  les  Art.  ory.) 

PRETRES  QUI  NE  SONT    ATTACHÉS    A  AUCUN 
TITRE   A   l'EGLISE   PAROISSIALE. 

Le  desservant  de  Monières  demanda  au 
rainitre  ;ies  cultes  si  la  fabrique  devait 
fournir  le  pain,  le  vin,  le  luminaire  et  tous 
les  anties  objets  nécessaires  à  la  celéhraliou 
de  l'uflice  divin  à  un  prêtre  ((ui  était  venu  se 
fixer  sur  la  p.  roisse,  demande  «ju'il  aurait 
dû  laisser  à  l.i  l'aliriquc  ell>-iuêiue  le  soin  de 
faire.  M  lui  fut  répondu  que  le  prêtre  sans 
fonctions  qui  s'établissait  dans  une  paroisse 
ne  célébrait  la  messe  que  pour  saiisfaii  e  sa 
propre  dévotion,  que  comme  il  n'avait  con- 
trai te  aucun  enga};eineni  envers  la  falirique, 
la  fabrique  n'était  tenue  de  s'imposer  aucune 
dépense  dans  son  inlérét  privé.  [Lettre  du 
15  mars  1843.) 

PRÊTRES    DISSIDENTS. 

Les  prêtres  dissidents,  tels  que  les  prêtres 
dits  de  l'Lglise  catholique  fr.in  ;aise.  ne  peu- 
vent célébrer  leurs  oflices  dans  les  églises; 
s'ils  le  voulaient  faire  en  présence  des  curés, 
cet  acte  devrait  être  considéré  comme  un 
trouble  apporté  à  l'exercice  du  culte,  et  ré- 
primé conformément  aux  dispositions  ilu 
Code  pénal.  S'ils  voulaienl  e'xercer  leurs  cé- 
rémonies en  l'absence  des  curés,  il  y  aurait 
lieu  de  leur  appliqu;^r  l'article  'i.'JS  du  luême 
Code.  (Cire,  min.,  3  févr.  18 il.  Commiss. 
de  1831.) 

Dans  UP.e  circulaire  île  l'an  XI  ou  XII, 
l'aiimini  traleur  généril  du  Piémont  avait 
prévenu  les  préfets  d  les  eoinmissaires  près 
les  tribunaux  que  le  gouvernement  ne  tolé- 
rerait pas  les  ecclésiastiques  qui  refuser. neut 
de  se  soumettre  au  Cuiicord.it,  et  qu'il  vou- 
lait que  les  autorités  locales  snrveiilassent 
soigneusement  ceux  qui  étaie"t  hors  de  la 
commuiii  m  de  leur  évcque. 

Après  l'organisation  du  diocèse  de  Caiiors, 
le  luiuiglre  coasullé  pur  le  préful  du  Lut,  qui 
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demandait  s'il  pourrait  faire  arrêter  les  mi- 
nistres du  culte  qui  exerçaient  des  fonctions 
sacerdotales  sans  élre  en  communion  avec 
leur  évéque,  et  renvoyer  dans  le  lieu  de  leur 
naissance  ceux  qui  n'étaient  pas  employés, 
répondit  qu'il  devait  défendre  au  prèlre  dis- 
sident de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, le  mettre  en  surveillance  dans  une 
commune  autre  que  celle  dans  latiuelle  il 
exerçait,  s'il  transgressait  celte  défense,  et 
le  dénoncer  comme  perturbateur  de  l'ordre 
public,  si  cette  mesure  était  sans  succès,  et, 
quant  à  la  seconde  partie  de  sa  question,  il 
lui  dit  que  nul  ne  pouvait  être  contraint  de 
demeurer  dans  le  lieu  de  son  origine,  mais 
que  celui  qui  se  conduisait  mal  devait  être 
réprimé  ou  puni,  quelque  part  qu'il  fût,  par 
la  police  ou  parles  tribunaux,  suivant  l'exi- 
gence des  cas.  Décis.,  nn  X  (1802). 

Les  prêtres  dissidents  qui  étaicni  a  Lon- 
dres forçaient  les  personnes  qui  avaient  reçu 
l'absolution  en  France  di'  réitérer  leur  con- 
fession, lorsqu'elles  venaient  en  Angli'terre. 
L'évêque  catholique  de  Londres,  voulant 
mettre  un  terme  à  ces  dissensions  en  inter- 
disant l'exercice  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques aux  dissidents  enlêtés,  exigea  de  tous 
les  prêtres  français  résidant  à  Londres  qu'ils 
sousciivisseni  la  formule  suivante;  «Je  sous- 
signé, reconnais  et  déclare  que  je  suis  sou- 
mis au  souverain  poniife  le  pape  Pie  VII, 
comme  chef  de  l'Eglise,  cl  que  je  communi- 
que avec  tous  ceux  qui  sont  en  communion 
avec  Sa  Sainteté  comme  avec  des  membres 
de  l'Eglise.  »  {Déclar.,  an.  1818.) 

Par  un  bref  du  16  sepiombre  1818,  le  pape 
déclara  que  son  intention  était  que  tous  les 
prêtres  français  dcmeuiant  en  Angleterre 
souscrivissent  de  cœur  celte  foiniule,  sans  y 
ajouter  ou  retrancher  un  mot. 

Actes  lé(]islalifs. 
Bref  du  16  .sept.  1818.— Déclaration,  aiin.  1818.— Code 
pénal,  a.  2S8.— (  irciilaires  ministérielles,  an    \'l  ou  XH 
(1803  ou  1804),  3  tévr.  1831.— Décision  niinislérielle, an  X 
(1802). 

PRÊTRES  ÉTRANOERS. 

Un  prêtre  peut  être  étranger  à  la  France, 
ou  simplemeni  cire  étranger  au  diocèse  dans 
lequel  il  réside.  —  Le  prêtre  étranger  au 
diocèse  dans  lequel  il  réside,  ne  deviendra 
])rêtre  de  ce  diocèse  que  par  incorporation. 
Voy.  Incorporation.  —  Celui  qui  est  étran- 
ger à  la  France  ne  deviendra  Français  que 
par  naturalisation. 

.Par  un  édit  du  10  mars  1431  ,  Charles  VII 
établit  que  «  doresnavant  nul,  de  quelque  état 
et  condition  qu'il  fût,  ne  seroit  reçu  à  tenir 
et  administrer  un  archevêché  ,  évêché,  ab- 
baye, dignité,  prieuré  ou  autre  bénéfice  ec- 
clésiastique quelconque,  s'il  u'éioit  natif  du 
royaume,  féal  et  bienveillant  envers  lui.  » 
—  Un  é'iil  conforme  fut  rendu  par  Henri  II 
au  mois  de  septembre  1554.  —  Pilhou  a  fait 
de  celle  prohibition  une  des  libertés  de 
1  Eglise  gallicane.  C'est  la  39'.  Voy.  Libertés 
i>ei'L6use<;ali.icane.  —  |,„ui.s  XIV  étendit 
1  cdit  de  Charles  \  Il  aux  pnys  nouvellement 
conquis.  Sou  ordonnance  est  de  janvier  ItJSl. 
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Depuis  le  Concordat  de  1801,  aucun  prêtre 
étranger  à  la  France  ne  peut  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiasti(iue 
sans  la  permission  du  gouvernement.  [Art. 
org.,  32.  —  Celle  permission,  sous  l'Empire, 
était  accordée  à  la  demande  de  l'évêque  et 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  ,  par 
décision  ou  par  décret  de  l'Empereur.  On 
suivit  sous  la  Kestauration  la  même  manière 
de  l'accorder,  (liapp.,  22  fév.  1815.) 

Pendant  l'occupation  de  Kome  ,  la  con- 
sulte étendit  aux  prêtres  étrangers  qui 
professaient  dans  les  collèges  ou  remplis- 
saient les  fonctions  de  curés,  les  mesures 
d'expulsion  ou  de  lenvoi  irises  à  l'égard  des 
religieux  [Arr.,  27  avr.  ISO'J,  a.  4),  se  réser- 
vant de  statuer  par  des  mesures  particuliè- 
res sur  ces  prêtres  irlandais,  écossais ,  sici- 
liens, maltais,  arméniens,  grecs  ou  origi- 
naires des  provinces  d'Asie  ou  des  îles  de 
l'Archipel,  et  sur  loiis  autres  (jue  les  cir- 
constances politiques  empêcheraient  de  ren- 
trer dans  Iciiis  pays.  {An.?>.)  Le  2  juillet  il 
décida  que  tous  ces  prêtres  se  l'L'iKlraienttla'is 
leurpays.— Ceux  (|ui  étaient  absolument  dé- 
pourvus de  toute  espèce  de  moyens  pour  se 
rendre  dans  leur  pays,  obtinrent  un  secours 
proportionné  à  leurs  besoins  et  au  voyage 
qu'ils  étaient  obligés  de  faire  [Arr.,  13  mai 
1810,  a.  1),  sans  que  ce  secours  pût  excéder 
néanmoins  celui  de  100  ou  150  fr.  accordé 
aux  religieux.  (.4r^  2.j  —  Pour  l'obtenir, 
ils  furent  obligés  de  se  munir  d'un  certifi- 
cat de  pauvreté,  délivré  à  Rome  parle  com- 
missaire de  police  du  quartier,  et  dans  les 
autres  parties  des  deux  départements  par  lo 
maire. 

11  fut  décidé  en  1802  par  le  gouvernement 
qu'il  suffirait  qu'un  prêtre  eût  été  employé 
dans  un  diocèse,  depuis  la  nouvelle  organisa- 
tion ,  ou  même  qu'il  eût  reçu  de  l'évêque  un 
certificat  de  communion  pour  être  considéré 
comme  appartenant  au  diocèse.  (Jauffret  , 
Mém.,V.  I,  p.  189.)  —Il  fut  décidé  aussi  que 
le-i  prêtres  étrangers  ne  pourraient  occu- 
per (jue  des  titres  amovibles,  (/d.,  t.  II ,  p. 
122.)  —  Une  ordonnance  royale  du  27  février 
1822,  qui  admet  à  établir  leur  domicile  en 
France,  pour  y  jouir  de  Ions  les  droits  civils, 
cinq  prêires  espagnols  déjà  établis  dans  le 
département  de  la  Charente  en  qualité  de 
desservants,  prouve  que  le  gouvernement  ne 
tient  pas  pour  non  avenue  la  nomination 
que  fait  un  évêqiied'un  prêtre  étranger  à  un 
des  titres  ecclé.>iastiques  de  son  diocèse. 

D'autres  ordonnances  de  ce  genre  ont  été 
rendues,  tant  en  faveurdes  minisiresduciille 
catholique,  que  de  ceux  des  cultes  réformés. 
—  Mgr  l'archevêque  de  Paris  vient  de  l'aire 
annoncer,  par  la  voie  des  journaux  ecclésias- 
tiques, «  (|uelout  prêtre  i|ni  ne  viendra  pas 
à  Paris  Iransiloirement  pour  ses  affaires  ou 
pour  ses  éludes ,  avec  une  permission  ex- 
presse de  son  évêque  ,  ne  recevra  aucune 
espèce  d'approbation;  et  que  ceux  qui  tiési- 
rer.rient  venir-  s'y  fixer  devront  préalable- 
ment, 1"  adresser  leur  demande  motivée  à 
rarrlievê(|ue  ;  2°  justifier  de  leurs  moyens 
d'existence;  3°  ijrésenler  aussi  une  autorisa- 
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tion  (le  leur  évêque.  {La  Voix  de  lu  Vérité , 
kmars  18-'i9.) 

Actes  léijitlatifs. 

Articles  iirgani(|Ues,  a.  32  — Dpclaralion  do  Mgrl'ar  lie- 
vèqiie  de  Paris,  4  uiars  iHi'J  (  Voix  de  ta  Vérilé).—'irdmt- 
iKincc  royale,  27  févr.  18-i.!.— Aiiélé  de  la  coiisiill.-  ici- 
nialiie,  27  avrd  1S09,  a.  4  el  5;  5  mai  1810,  2  juill.  1810. 
— Hiipport,  22  févr.  1815. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Jauffrel  (M),  Mémoireiliisl.,  lom.  I,  p.  189;  loin.  II, 
p.  122. 

PIIÈTRES    HAltlTlIFS. 

On  appelle  prêtres  habitués  dos  prôlres 
qui  se  sont  voloiilairement  allacliés  à  une 
parois.«e,  ou  n  qui  Tautoritc  a  assigné  une 
paroisse  pour  y  dire  la  messe  et  y  exeicer 
celles  des  fonctions  du  saint  ministère  qu'elle 
leur  permet  d'exercer.  En  ce  dernier  cas, 
les  prêtres  habitués  sont  en  même  leuiiis  des 
prêtres  auxiliaires. 

Le  comité  ectiésiasliiiue  décida  que  les 
prêtres  habiiué^  n'étaient  point  fonction- 
naires publics,  par  la  raison  qu'ils  n'étaient 
iii  curés,  ni  vicaires.  {Dix.,  1"  févr.  1791.) 

Aux  colonies,  les  prêtres  habitués  doivent 
être  agréés  par  le  gouvernement.  [Arr.  du 
13  mess,  an  X.)  —  Kn  France,  ils  doivent 
l'êlre  par  le  curé,  qui  leur  assigne  lui-même 
les  fonctions  qu'ils  auront  à  remplir  dans 
son  église.  [Décret  du  ;W  déc.  1801»,  a.  30.) 
—  Ils  peuvent  fain-  partie  du  clergé  parois- 
sial, et  à  ce  litre  recevoir  un  traitement  de 
la  f,i brique,  auquel  la  commune  est  tenue 
de  suppléer,  lorsqu'il  y  a  insul'lisance  dans 
les  revenus  de  la  fabrique.  [An.  37  et  4!).) 
Le  nombre  alors  eu  est  fixé  par  l'évêque, 
api  es  que  les  marguilliers  en  oui  délibéré, 
cl  que  le  conseil  municipal  a  donné  son  avis. 
[Art.  3S.} 

Une  ordonnance  royale  du  25  août  1819 
avait  prescrit  de  moitre  thaquc  année;  à  la 
disposition  des  archevêques  ou  évêqiies  une 
Somme  destinée  à  être  allouée  eu  indemnité  à 
des  prêtres  habitues  ou  auxiliaires.  Elle  a  éie 
rapportée  par  une  autre  ordounance  royale 
du  13  août  1830. 

L'acquit  des  fondations  auxquelles  une  ré- 
Iribulion  quelconque  est  nllachét'  doit  être 
confié  aux  vicaires,  de  préférence  aux  prê- 
tres hatiilués.  [Décret  du  30  déc.  1800,  a.  31.) 

Aul  relois  les  prêtres  habitués  étaient 
choisis  et  nommés  par  la  fabrique  ou  par  le 
curé;  mais  plus  généralement  par  le  curé, 
ainsi  que  le  portent  les  règlements  de  fabri- 
ques approuvés  par  le  p.irleinent  de  Paris. 
(Arr.,-2(tvr.  1737,  a.  52;  11  juin  1730,  a.  40, 
22  déc.  1733,  a.  .22.1  —  L'article  tj  du  règle- 
ment approuvé  le  13  juillet  1G',)2  porte  qu'il 
pourra  les  destituer  lorsqu'il  le  jugera  à 
propos,  à  la  charge  par  lui  d'en  donner  avis 
aux  marguilliers.  «  Mais,  ajouta  Joussc, 
celle  destitution  ne  doit  point  être  arbitraire, 
et  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Houen,  par 
arrêt  du  8  mars  1688,  qu'elle  ne  pouvait  élre 
faite  sans  cause.  »  [Poij.  11.) 

Les  prêlres  habitués  peuvent  signer  comme 
témoins  un  testauunt  dans  lequel  se  Irou- 
Vciil  des  disposilions  eu  laveur  de  l'église  à 


laquelle   ils   sont  attachés.    [Cour  d'ap]).  de 
Liège,  arr.,  2\ijuitl.  ISOG.) 

Actes  légistalifs. 
Comilé  ecclésiastique,  décis.,  1"  févr.  17i)l. — Parlc- 
meiil  de  Paris,  air.,  t.ï  juill.  11)92,  a.  tj;  2  avril  1757,  a. 
M;  11  jiiiii  1739,  a  40;  22  déc.  1753,  a.  i2.  de  Knueii, 
arr.,  8  mars  ItiW— Arrêté  consulaire,  13  mess,  an  X  (î 
juill.  18  '-2).— Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  30,  31, 
■37,.'i8,  49.— Ordounance  royale,  25  acnH  1819;  13  auill  1830. 
—  Cour  d'appel  de  Liège,  23  juill.  1806. 

Auteur  et  ommije  cités. 
Jousse,  Traité  du  gauv.  temv-  et  svir.  des  vi'i'  ,  p.  U. 

pr£:tres  de  la  MISSI0^. 
Voy.  Société  kes  pmétres  de  la  Mission. 

PKÈTRES    DES    MISSIONS    ÉTRANGÈRES. 

Voy.  Missions  étrangères. 

PRÊTRES    DE    l'oRATOIRE. 

Voij.  Oratorie\s. 

PRÊTRES    PROFESSEURS. 

Les  prêtres  professeurs  qui  appartiennent 
à  l'Université  sont  soumis,  pour  l'exercice 
de  leur  charge,  aux  règlements  de  l'Univer- 
sité. Voy.  Professeurs.  Ceux  qui  sont  atta- 
chés au  séminaire  diocésain  ne  peuvent  être 
en  même  temps  tilul  lires  d'une  paroisse. 
Une  circulaire  du  20  juin  1827  le  défendait 
d'une  manière  absolue,  mais  depuis  lors  il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  avait  incompatibilité  ((uu 
lorsque  le  séminaire  et  la  paroisse  étaient 
places  dans  des  communes  différentes. 

PRÊTRES    DU    SÉMINAIRE   DU    SAINT-ESPRIT. 
VojJ.  SÉMINAIRE  DU  SaINT-Esî'RIT, 
PRÊTRES    DU    SÉMINAIRE    DE    SAINT-SULPICE. 
Voy.  SULPICIENS. 

PREUVE. 

L'ofûcier  civil  ou  fonctionnaire  publii; 
chargé  de  rédiger  les  acies  de  l'état  civil,  qui 
exigerait  la  preuve  que  les  cérémonies  reli- 
gieuses ont  été  observées,  serait  passible 
d'une  amende  de  lOO  a  500  livres  et  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans.  Décret 
du  7  vend,  an  IV  (20  sept.  1795),  a.  21. 

PRÉVÔT. 

Prévôt  vient  de  prœposilus  (préposé). — 
On  donnait  ce  nom  au  premier  dignitaire  de 
quelques  chapitres.  On  le  lui  donne  encore 
à  Arras  et  à  Pamiers.  Les  statuts  des 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ker- 
n;ird  l'ont  conservé.  [Art.  (i.  Décret  iinp.  du 
17  mars  1812,  a.  2.j  —  Le  prévôt  de  ce  cha- 
pitre était  nommé  par  le  chef  de  l'Etat.  [Siat., 
a.  6.)  —  Il  éiajt  entièrement  et  exclusivement 
chargé  de  l'administralion.  [Ib.)  11  convo- 
quait et  présidait  le  chapitre  général.  [Art. 
k  et  15.)  —Il  nommait  les  sous-prieurs  [Art. 
18),  admettait  les  novices  à  la  profession  (Art. 
2i),elassignaitàchaque  religieux  le  lieude  sa 
résidence  et  son  emploi.  [Art.  8.)  —  11  pou- 
vait déléguer  un  ou  plusieurs  religieux  pour 
le  seconder  et  partager  les  travaux  du  l'ad- 
ministration et  du  gouvernement  de  la  con- 
grégation. [Art.  9.)  —  11  présentait  à  la  no- 
mination des  cures  qui  dépendaient  du  cha- 
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pitre.  [Décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  9.) 
—  Tous  les  fhaiiuinos  lui  dovniont  obéissance, 
ri'spect  el  soumission.  [Art.  8.)  —  En  cas  de 
vacance,  il  était  remplacé  provisoirement 
par  le  grand  prieur  du  grand  Saint-Bernard. 
{Art.  7.) 

Actes  législatifs. 

Statuts  du  monastère  du  vrand  Saint-Bernard,  a.  4,  5,8, 

9,  lo  el  18.— Décret  impérial  du  17  mars  1812,  a.  2,  7,  9. 

PRIE-DIEU 

r>es  lionnpurs  du  prie-Dieu  sont  dus  à  l'é- 
glise, d'après  le  décret  impérial  du  2ï  messi- 
dor an  XII  (13  juillet  180i),au\  princes  ou  au 
grand  dignitaire  qui  assiste  à  la  cérémo- 
nie religieuse.  (Art.  !).)  Le  gouverneur  el  le 
commandant  militaire  à  la  Martini(iue  et  à  la 
Guadeloupe  doivent  en  avoir  un  chacun  dans 
toutes  les  églises  d(>  la  colonie.  (Ord.  roi/.,  19 
mars  1826,  a.  6.)  —  Il  va  sans  dire  que  le  mê- 
Dic  honneur  est  dû  à  lévêque  dans  son  diocè- 
se, et  au  préfet  apostolique  dans  sa  préfecture. 

PRIERES. 

Los  prières  "îont  privées  ou  publiques,  or- 
dinaires ou  extraordinaires.  —  Les  prières 
privées,  tant  celles  qui  sont  ordinaires  que 
celles  qui  sont  exiraordinaires,  sont  de  leur 
nalureen  dehors  du  domaine  de  l'aduiinislra- 
tion  temporelle,  qui  ne  peut  les  atteindre 
sans  violer  la  liherlé  de  consciencf",  t.indis 
que  les  prières  publiques  y  rentrent  par  leur 
publicité,  et  peuvent  en  certains  cas  devenir 
l'objet  des  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement juge  nécessaires  pour  le  main- 
tien de  la  tranquillité  pub  ique.(Conco/r/.,  a. 
1.)  Cependant  l'ordonnance  royale  du  18  !;iai 
1846  imposait  l'oliiigation  aux  esclaves  de 
faire,  soir  el  malin,  la  prière  en  commun  [Art. 
i),  ce  qui  du  reste  n'avait  été  l'ait  qu'après 
avoir  entendu  le  conseil  des  délégués.  {Pré- 
amb.) 

«  La  prière,  dit  Portails,  est  un  devoir  re- 
ligieux ;  mais  le  choix  de  rin'ure  et  du  lieu 
que  l'on  dcsline  à  ce  devoir  eU  un  objet  de 
police.  >'  (Rnpp.  sur  les  Art.  org.)  C'est  bien 
ainsi  (|u'll  l'entendait  alo  s,  mais  il  comprit 
bientôt  qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi,  et 
il  laissa  tout  entière  aux  évoques  la  sollici- 
tude qu'il  voulait  partager  avec  eux. 

Actes  législatifs. 
Concordai  de  1801;   a.  1. — Ordonnance  roy.  du  18  mai 
181G. — Rapport  sur  les  Articles  org^niiiiues. 

puiKHES  POUR  l'État  et  pour  son  chef. 

I.  Prieri-s  pour  l'Ktat  el  pour  son  chef  avani  1700. 
-^  ;i.  Prières  innir  l'Kiai  et  iionr  son  ctipl  depuis 
17i*0  ju-tpi'au  (ioiicorilat  de  i8:il.  —  III.  Prièrps 
poui  l'kji.Lt  el  (luur  suii  eh  T  ilepuis  le  Cuucurd.it 
de  18. il.  —  IV.  Partjui  les  prières  a  l.iire  iloivenl 
êiri!  déterminées. 

!•  Prières  pour  l'Etnt  et  pour  son  chef  cirant 
1790 
Dans  une  assemblée  d'évêques  que  l'on 
croit  être  du  viii'  siècle,  il  lui  arréé  que 
chaque  évèque  et  rbai|ue  prêtre  chauleraient 
ou  diraient  trois  messes  et  trois  psautiers,  la 
première  messe  cl  le  premier  psautier  pour 
le   roi,  la  deuxième  messe  et    le  deuxième 
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psautier  pour  son  armée,  la  troisième  messe 
et  le  troisième  psautier  pour  les  calamités 
présentes.  [Capit.,  ann.  779.) 

;<  Les  curés,  dit  Jousse,  sont  obligés,  tant 
par  les  canons  el  les  rituels  que  par  la  ju- 
risprudence des  arrêts, de  recommander  aux 
prières  ie  roi  et  les  princes,  ainsi  que  les 
seigneurs  el  dames  de  leurs  paroisses.  »  [Pag. 
297.)  —  Ils  étaient  obligés  pareillement  de 
prier  pour  l'Etal.  Cet  usage  retnonte  à  l'ori- 
gine ilu  chrislianisme,  et  a  toujours  été  gé- 
néralement observé. 

2°  De.i  prières  pour  l'Etal  et  pour  son  chef  de- 
puis 1790  jusf/a'oit  Concordat  de  1801. 

La  municipalité  de  Meulan  décida  que  le 
li  juillet  M.M-  les  curés  seraient  invités  à 
chanter  le  DiUnine,  salvum  fac  regem,  avec  les 
vari.inles,  sulvam  fac  gentem,  satoain  fac  le- 
gem.  Le  comité  ecclésiasiiquc  répondit  qu'il 
ne  doutait  pas  qu  ■  les  curés  de  Meulan  ne  se 
monlrasseul  Irès-empressés  de  seconder  le 
vœu  de  la  municipalilé.  (1  '  juill.  1791.) 
3°  Des  prières  pour  l'Etat  et  pour  son  chef  de- 
puis le  Concordat  de  1801. 

Par  l'article  8  du  Concordat  de  1801,  il  fut 
statué  nue  la  formule  suivante  serait  récitée 
à  la  fia  de  l'olfue  divin  da.îs  toutes  les  églises 
catholiques  de  France  :  Domine^  saloam  fac 
Reinpublicain  ;  Domine,  salvos  fac  Consules. 
—  L'obligation  de  prier  était  supposée  :  elle 
futexpnméedans  l'article  organique  51.  «Les 
curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  y 
est-il  dit,  prieront  et  feront  [irier  pour  la 
prospérité  de  la  République  français<>  et  pour 
les  consuls.  »  —  Pareille  obligation  fut  im- 
posée aux  ministres  protestants  par  l'article 
organique  3  de  leur  culte,  et  les  députés  de 
la  nation  juive  mirent  au  nombre  des  fonc- 
tions des  rabbins  celle  de  réciter  dans  les 
synagogues  les  prières  qui  s'y  font  en  com- 
mun pour  l'Eiiipcreur  el  la  famille  iuipéiialc. 
{Décret  imp.,  17  nyars  Î8U8.  RcgL,  a.  21.) 

Consulté  [lour  savoir  s'il  fallait  faire  les 
prières  que  le  gou,  eruement  des  CentJours 
exigeait, 11'  p  ipe  (il  répondre,  par  le  caidinul 
Lilta,  qu'il  n'eiait  pas  permis  de  se  prêter  à 
les  faire,  .soit  qu'on  les  considérât  dans  leur 
objet  direct,  soit  qu'on  les  envisagoâl  du  côlé 
du  but  de  ceux  qui  ies  demaud. lient.  «  N'est- 
il  pas  vrai  d'ailleurs,  conlinuail-il,  que  ces 
prières  seraient  faites  nomme  Ecclcsiœ?  Or, 
quelle  absurdité  el  quelle  indécence  en  même 
temps  que  de  faire  au  nom  de  l'Eglise  des 
prières  pour  uu  obji-i  contraire  tout  a  la  f  ds 
à  la  religion  ei  à  la  justice  1  »{.hni  de  la  lieli- 
gion,  t.  VU,  p.  i-n.Lellr.-  du  12  férr.  181(j.) 

Invile  à  ordonner  des  i>r:ères  pour  la  nais- 
sance du  l'Is  ilu  prince  il'Orange,  l'evêqoedo 
Gand  (  rat  devoir  à  son  tour  cunsulter  lepape, 
qui  différa  de  répeindre,  el,  sur  les  instant.es 
qui  lui  lurent  laites,  répandit  «nCn  par  un 
bref  du  1"  février  1817,  qu'il  était  permis, 
suivantlesenlinient  reçu  el  manifesté  en  d'au- 
tres circonstances  par  le  saint-siege,d'or<lon- 
ner  des  prières  publiques  pour  une  cause 
quelconque  qui  concernait  le  bien  el  la  pros- 
périté du  roi  el  de  la  famille  royale  ou  lasta,- 
bilité  de  son  gouvernement. 
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On  n'ose  pas  blâmer  trop  hnnlemcnt  un  !"«•,  A  l'avenir,  lo  nom  du  roi  régnant.  C<'tle 

raidiiial  qui  écrit  an  ntun  du  p;ipp  :  ccp(Mi-  iiiiiovalioM,  si   c'en   e  t  une  pour  iiupli|ues 

ilau:  la  réponse  du  cardinal  LiKii  est  bien  loin  diocèses,  aura  l'heurfui   clïel  d' sati  f.iir.' lo 

de   mériter  des  éloges.  Klle  est  contraire  à  vœu  unanime  des  populaiinns,  de  rontiiliner 

toutes  les  rè^'les  dr  la  prudence  et  aux  u<a-  au   maintien  de  la    tramiuillilé    [iui)li(i(ie,  et 

<;('S  de  tous  les  siècles.  L'p;;;lise  a  des  prières  de   dissiper   les   pré\  entions  qui   pourraient 

pour  tous  les  hommes  et  pour  tous  les  !J[ou-  rendre  la  position  du  ciertîé  moins  favora- 

nenients.  Il  est  bien  vrai  ()o'elle  ne  doit  pas  hlr.  —  Kn  conséquence,  si  l'usage  d'.ijouler 

faire  des  prières  pour  un  objet  conliaire  à  11  les  noms  du  roi  non  pas  à  l'orais  >u  qui  se  dit 

religion  et  à  la  jusiice.  .Mais  quel  est  le  goi-  a|)rès  Icvers't  Domine,  etc.,  lou  e  recouHuan- 

vcrnemerit  q(ii  dcmauilera  jamais  à   rK};lise  dation  à  cet  égard  étant  inulile,  m;iis  au  eliant 

des  prières  (ju'il  saura   être  contraires  à  la  du  verset  même,  ne  se  prali(iuc  pas  déjà  dans 

relif',ion  et  à  la  justice?  —  La  réponse  à  l'c-  voire  diocèse,  je  vous   invite,  Monseigunir, 

véque  de  tiand  est  conforme  aux  vrais  pii;!-  à  donner  immédiaiement  des  ordres  pour  qm; 

cipes.   Nous   ne   serions    surpris   (|ue   d'une  cet  us;igevsoil  uniformément  alopié.  »  t'icc, 

cliose,  c'est   que  ce  prélat  et  les  autres  évè-  23  fi'vr.  1831.)  —  C'est  ce  qu'on  lit  dans  le 

ques  de  l{elgiqu(>  eussent  eu  besoin   de   re-  diocèse  de  Saint- Dié,   par  ordre  exprès    de 

courir  au   saint-siége  pour   uni;  affaire   de  l'évéque.  {('ire.  cpisc.,26  f'vr.  18'ii.) 

ce  genre,  et  l'eussent  en  (luelque  sone  ron-  Le   ministre    des   cuhes   ouin-passait  ses 

traiul  de   leur  faire  une  réponse,  s'il  n'était  pouvoirs    en    donnant   ordre    ilç    faire    une 

p.is  à  présumer  qu'ils  voulaient  par  \à  vain-  chose  (|ue  la  dise  (dine  de  l'église  réprouve, 

cre  la  répugnance  qu'annonçaient  les  fiièles  (jue  l'usage  commun   de   l'f'giise  catholique 

poor  des  prières  de  ce  genre.  condamue,  et  que  le  Concordat  n'avait    pas 

Il  a  été  arrêté  par  le  t2oncordat  qu'on  priera  voolu  admeiire.  —  Un  lieutenant  d  iiifan- 
l'Our  le  dignitaire  et  non  pas  pour  l'Iiomine.  tcrie,  se  prévalant  de  cette  circulaire  ,  qu'il 
C'est  loi  t  sage,  à  notre  avis.  Le  cardiual-ar-  appelle  une  ordonnance  du  ministre  des 
chevéïuc  de  Paris,  par  un  mandement  qui  cuUes,  et  de  la  mise  en  état  de  siéjj;e  des  dé- 
serait iuconiprèbehsible,  s'il  n'avait  été  ré-  parlements  de  l'Ouest ,  ordonn.i  aa  curé  de 
digé  avec,  le  dessein  de  llatler  le  [ireiniercou-  la  Trancae  do  l'aire  chanter  le  Domine, 
sul  et  de  réunir  spécialement  sur  lui  les  V(pux.  salvitm  fac  regein  Phllippum,  dans  la  grand'" 
des  Odèles,  pensée  polili(ioeet  |iar  cela  même  messe  célébrée  tous  les  dimanches  dans  sou 
étrangère  à  la  religion,  ordonna  des  prières  église.  (Ord.,  G  juill.  1852.)  —  Le  préfet  de 
pour  les  consuls  a  la  messe  du  joui-  de  l'As-  la  Sarthe  demanda  aux  maires  si  les  ecclè- 
somplion,  et  à  l'issue  de  la  messe  et  des  vê'  siasliqiies  avaient  toujours  chaulé  ou  fait 
près  fit  chanter  le  verset,  Snlnum  fac  Nfipo~  chanter  le  Domine,  nalvum  fac  regem  Ludovi- 
Icnncm  priitinm  consulem  nostru'i.  Domine,  mm  Pliitipp  un ,  à  qui'We  époque  remoutiit 
en  lui  aîîectant  spéci.il'Mnent  l'oraisun  Deus  l'interriipiion ,  et  si  ou  le  chantait  actucllc- 
imperiorum  omnium  moderalor  et  cuslos.  {iï  ment.  {Cire,  k  juill.  1832.) 
llierm.  an  XL)  —  Cet  acte  de  complaisance,  \'oilà  oiî  mènent  les  complaisances  que 
car  lions  sommes  persuadé  nue  c'en  était  un,  l'on  a  aux  dépens  de  la  discipline  ecclésias- 
contenait  une  violation  du  Concordat,  et  ii\-  tique.  Ou  profitera,  nous  l'esiiérons,  de  l'oc- 
troduisait  dans  les  prières  soleuueiles  de  l'IÎ-  casiou  qui  se  présente  naturellement  sous  la 
gliseune  innovation  contraire  à  l'esprit  de  la  Uépubliiiue  ,  pour  revenir  aux  anciens  usa- 
prière  que  l'on  faisait,  et  propre  à  causer  <lu  ges  et  ne  plus  s'en  écarter, 
scandale  dans  le  lieu  .-aint  là  où  il  y  aurait  Au  mois  de  juillet  1802,  on  ne  faisait  pas 
eu  plusieurs  partis  eu  présence.  encore   la   prièie  pour  la  République  et  les 

Depuis    lors,  l'usage  s'est   introduit   dans  consuls;  le  cardinal  légat  donna  ordre  do  la 

presque  toutes  les  églises  de  France  de  uuH-  faire.  {Lettre,  iQ  juill.  1802.) 

tre  le  nom  du   elicf  de  l'Klal  dans  le   verset  Un  grand  nombre  de  prêtres  belges  refu- 

Domine,  ntlvtivi  fae,  et  lorsque,  après   1830,  sèrent  de  prier  pour  Napoléon,  lorsqu'il  eut 

on  voulut  revenir  aux  ancien^  usages, le  gou-  été  excomui  uiié.  Ils  furent   mis  en  prison, 

vernemenl  prit  cotte   rétiçe:ice  pour  une  iii-  où  ils  restèrent  jusqu'en  1814,  malgré  leurs 

suite,  et  peut-être  même  pour  une  prolesta-  actes  authentiques  de  soumission  plusieurs 

lion  factieuse.  —  «  L'oiuissioii  des  noms  Lu-  fois  renouvelés.  (Are.  duQouv.  prov..  S  uvr. 

dovicum  /'/((^■/>pi«Hi,  écrivait  le  ministre  des  181i.  )  —  Nous  n'appiouvons   pas   plus    la 

cultes  aux  o\èques,  alors  même  ((u'elle  sem-  conduite  de  ces  prêtres  que  celle  de  1  Kmpe- 

blerait  auloriec  par  un  usage  antérieur, d'à-  reor.  C'était    pour  eux   un  devoir 'ie  prier 

près  lequel  les  noms  du  souverain  u'claieiil  pour  le  ciief  de   l'Etat,  tant  que  l'evê  iue  ne 

^as   prononcés,  a  donné  lieu,  dans  les  cir-  le  leur  avait  pas  interdit,  et  il  est  probable 

constances  actuelles,  à  des  icclunalioos,  qui,  que    les  évéqucs  de  Belgique  pensaient  en 

(rop  souvent  mal    ccueill  çs  par  les  cu'és  et  cela  comme  ceux  de  France, 

desservants,  ont  été  suivies  d'inlerprélaiions  l.'iïglise    priait     pour    la    prospérité    des 

fâcheuses  sur  les  sentiiuents  du  clergé  p  'Ur  princes  pa'ïens  qui  persécutaient  la  religion. 

le  1  oi  des  Fr  inçais  el  les  vuslitulions  iln  pays  ;  Pourquoi  ne  iirierail  elle  pas  pour  un  prince 

il  eu  est  résulté  même  des  contesitalious  très-  excouunuuié'.'i^'excominunicalionalïeclel'in- 

lives  et  des  troubles  dans  certaines  localilés.  dividu  et  non  pas   la  qu.ililé.  lîlle  fia|ipe  la 

—  Le  seul  moyen  de  remédier  à  ces  incon-  personne  du    souverain   sans  loucher  à   sa 

y^uients  est  delablir  l'uniformité  dans. la  lor-  souveraineté.    Uien   n'empêche,  par  consé- 

inule  de  celte  prière,  qui  comprendrait  par-  quent,  de  demander  à  Dieu  quecelui  que  l'ii- 
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glise  a  cru  devoir  retrancher  de  son  sein 
règne  avec  juslicu  et  sagesse  pour  la  pros- 
périté de  l'Etat  et  de  l'Eglise. 

Un  souverain  idolâtre,  hérétique,  schisma- 
tique  ou  excommunié,  ne  peut  pas  être 
nommé  dans  le  canon  de  la  nicsse,  parce  que 
là  il  ne  doit  être  fait  montion  que  de  ceux 
qui  sont  dans  la  communion  des  fidèles.  — 
L'usage  est  d'y  nommer  le  souverain.  Le  lé- 
gat, par  un  décret  spécial,  ordonna,  enl806, 
à  tous  les  prêtres,  lant  réguliers  que  sécu- 
liers, de  l'Empire,  de  nommer  l'Empereur. 
Comme  le  canon  est  dit  à  voix  basse,  l'E- 
glise pourrait,  ce  semble,  modifier  cette  obli- 
galion,  mais  il  ne  faudrait  rien  moins  que 
son  autorité  pour  cela. 

Pendant  les  Cent-Jours  ,  les  prières  pour 
Napoléon  donnèrent  lieu  à  des  enquêtes  et 
des  rapports  sans  nombre  de  la  police.  Diins 
une  de  ses  circulaires,  le  ministre  de  la  police 
disait  aux  évêques  que,  si  la  discipline  ecclé- 
siastique était  insuffisante  pour  les  faire  reu- 
trei' dans  le  devoir,  il  serait  obligé  d'em- 
ployer les  moyens  que  lui  donnait  l'autorité 
qui  lui  était  confiée.  Les  évêques  adressèrent 
aux  curés  les  ordres  les  ]j1us  pressants.  11  y 
en  eut  qui  aimèrent  mieux  donner  leur  dé- 
mission que  de  prier  pour  l'Empereur. 
Dautns  firent  les  prières  qui  leur  étaient 
prescrites,  mais  ils  les  firent  dans  le  désert.  Les 
fidèles  ne  voulurent  pas  y  prendre  part.  Le 
plus  sage  aurait  été  de  laisser  à  chaque 
pasteur  la  liberté  d'en  user  selon  sa  cons- 
cience et  les  dispositions  de  sa  paroisse.  — 
L'évêque  de  Digne  le  sentit.  Il  répondit  que 
les  esprits  n'étaient  pas  assez  rassis  pour 
tenter  une  pareille  entreprise,  qu'il  impor- 
tait de  leur  laisser  le  temps  de  se  calmer, 
que  te  délai  rendiail  plus  utiles  les  instruc- 
tions qu'il  donnerait  lorsqu'on  serait  revenu 
de  l'elTervescence  produite  par  les  derniers 
événements.  (Jaulïrct,  Méin.,  t.  11!,  p.Oi.)  — 
«  Je  suis  disposé  à  faire  tout  ce  que  je  dois 
comme  chrétien,  comme  Français  et  comme 
ailmuiistrateur,  répondit  ulois  un  vicaire  gé- 
néral ;  mais,  quand,  aprèsy  avoir  mûrement 
réiléchi,  une  mesure  me  paraîtra  évidemment 
contraire  au  bien  du  la  religion,  a  la  paix  de 
l'Eglise  et  à  l'intérêt  de  l'Etat,  aucune  dis- 
gr,ice  ne  pourra  me  la  faire  adopter.  Si  cette 
détermination  me  fait  perdre  vt)tre  confi  ince, 
j'espèi'e  qu'elle  ne  m'ôtera  pas  voire  estime.» 
(Jb.,  p.  (i6.) 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  Répu- 
blique a  demande  des  prières  à  tous  les 
cultes,  par  décret  du  29  février  18i8,  et  en- 
gagé les  é\éques  à  substituer  la  formule 
Domine,  salvam  fac  Rempublicain  ,  à  celle  ci  : 
Domine, salvum  fac  Regein.  — Dans  le  diocèse 
d'Amiens,  il  est  ordonné  de  chanter  et  réci- 
ter trois  fois  le  Domine,  sahum  fuc,  après 
la  iJost-communioH ,  à  la  grand'messe  les 
jours  (le  dimanche  et  de  fête.  {Ord.  1826.)  C'est 
ce  qui  se  pratique  généralement. 

i°  Par  qui  les  prières  à  faire  doivent  être  dé- 
terminées. 
«  Aucun  pnlre  n'ignore,  dit  Mgr  l'évêque 
actuel  de  Frejus,  mais  plusieurs  autres  per- 
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sonnes  paraissent  n'être  pas  bien  convain- 
cues qu'à  l'autorité  ecclésiastique  seule, 
c'est-à-dire  à  chaque  évoque  dans  son  dio- 
cèse, appartient  exclusivement  le  droit  de 
statuer,  en  se  conformant  aux  lois  générales 
de  l'Eglise,  sur  tout  ce  qui  concerne  les  cé- 
rémonies intérieures  du  culte  ,  et  de  déter- 
miner la  nature,  le  choix  et  la  solennité  des 
prières  dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit.  Il  en  est  cependant  ainsi,  et  il  n'en  peut 
être  autrement. 

«  Aucune  puissance  séculière,  »  écriva  t 
Benoît  XIV,  dans  l'encyclique  Quemadmo- 
dum  prec.es ,  adressée  en  1744.  à  tous  tes 
évêques  du  monde,  «aucune  puissance  sécu- 
«  lière  n'a  le  droit  de  déiréter  directement 
«  des  prières  publiques  (  encore  moins  d'en 
«  prescrire  les  formules),  soit  pour  rendre 
«  grâces  à  Dieu,  soit  [jour  implorer  son  se- 
«  cours...  11  est  sans  doute  très-convenable,» 
ajoutait  ce  grand  pape,  «  de  prier  pour  les 
«  chefs  des  Etats  et  à  leur  intention  :  aussi 
«  les  évêques  doivent-ils  se  montrer  em- 
«  pressés  à  seconder  tout  juste  désir  qui  leur 
«  est  exprimé  à  ce  sujet.  Mais  ils  doivent  en 
«  même  temps  se  souvenir  qu'eux  seuls  (les 
«  évêques)  ont  été  exi^ressément  établis  pour 
«  régler  les  choses  qui  ont  rapport  au  ser- 
«  vice  divin,  et  que  nul  sans  eux  ne  le  peut.  » 

M  Cette  doctrine  ,  Messieurs  ,  découle  évi- 
demmentde  la  constitulitm  divine  de  l'Eglise. 
Elle  a  de  plus  aujourd'hui  un  fondeiuenl  hu- 
main dans  la  constitution  politique  de  la 
France  ;  la  liberté  de  l'Kglise,  l'indépen- 
dance de  son  autorité  spirituelle  en  matière 
de  foi,  de  morale  et  de  discipline,  Sont  garan- 
ties par  la  législation  du  pays,  aussi  bien 
que  la  liberté  individuelle  de  chaque  cons- 
cience. Et  ce  n'est  certainement  pas  dans 
ces  temps  de  confusion  et  de  bouleverse- 
ments, ou  l'on  sait  à  peine  si  le  pouvoir  du 
jour  sera  debout  le  lendemain,  et  si  le  vain- 
queur, proclamé  par  quelque  nouvelle  insur- 
rection, ne  voudra  pas  tout  le  contraire  de 
ce  que  demandait  le  vaincu  qui  régnait  la 
veille,  ce  n'est  pas  à  une  telle  époque  qu'un 
évêque  pourrait  se  montrer  moins  attentif  à 
préserver,  autant  qu'il  est  en  lui,  cette 
liberté  sacrée  de  toute  atteinte.  11  ne  faut  pas 
d'ailleurs  que  personne  puisse  penser  que 
tonte  cause  soit  bonne  aux  yeux  de  l'Eglise, 
dès  qu'elle  a  réussi,  et  qu'il  suffise  d'être  le 
plus  fort  pour  en  obtenir  n'importe  quelles 
prières,  qui  finiraient  par  n'être  qu'un  scan- 
dale pour  les  peuples,  et  un  outrage  plutôt 
qu'un  acte  d'humble  soumission  à  la  majesté 
divine. 

«  C'est  pourquoi  il  a  paru  nécessaire,  dans 
les  circonstances  actuelles  plus  que  jamais  , 
d'arrêter,  sur  le  sujet  spécial  qui  nous  oc- 
cupe, une  série  de  mesures  dont  il  ne  sera 
permis  à  personne  de  se  départir,  malgré 
quelques  légers  inconvénients  qui  pourront 
en  résulter  dans  les  localités  éloignées, 
quand  le  gouvernement  ne  nous  aura  pas 
fait  parvenir  assez  tôt,  comme  cela  est  arrivé 
plusieurs  fois  depuis  un  an,  l'expression  de 
ses  désirs  ou  son  invitation. 

«  Voici  donc  ces  vUspositioos,  Messieurs  et 
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Irès-clitTs  CDopéraleiirs,  qisi  aevront  être 
ponclucUoiiunl  observées  à  l'avenir  par 
MM.  les  curés  (et  qui  seront  mises  ,  au 
besoin,  sous  les  yeu\  des  autorités  locales, 
pour  la  justification  du  prêtre,  en  cas  de 
contestation  ou  d'exigences  contraires). 

«  1"  Aucun  service  religieux,  soit  funèbre, 
soit  d'actions  de  grâces  ou  de  supplications, 
demandé  par  le  gouverneuieiit ,  pour  cause 
politique  ou  d'intérêt  général,  n'aura  lieu, 
dans  aucune  des  églises  du  (liiic('ï<e,  avant 
que  l'on  y  ait  reçu  nos  iiisii  uclions  à  ce  sujet; 
et  il  ne  sera  l'ail,  dans  aucun  cas,  ni  addi- 
lion,  ni  reirancliement,  ni  changement  (jui-l- 
conque  aux  prières  et  au  cérémonial  déter- 
miné par  nous  :  le  (oui  s  .ms  peine  de  suspense. 
2"  Aucun  de  ces  offices,  quoiijue  déjà  auto- 
risé ou  prescrit  par  nous,  sur  la  demande  du 
gouvernement,  ne  pourra  se  célébrer  itéra- 
livenienl,  mêine  sans  soli'nnilc,  à  lademanie 
d'une  nu  de  plusieurs  sociélés  particulières, 
quelles  qu'elles  soient.  3°  S'il  arrivait  que, 
dans  ces  suiennités  ,  des  corps  de  musiciens 
ou  d'autres  personnes  se  periiiissenl  de  trou- 
bler les  cérémonies  saintes  par  des  chants 
non  religieux,  ou  même  par  des  chants  litur- 
giques exécutés  en  dehors  de  la  liirection  du 
cu!'é,  celui-ci,  après  s'être  clî.n  é,  par  de 
s.igcs  avis,  de  rétablir  l'ordre  et  le  respect 
dans  la  maison  de  Uieu,  devrait,  en  cas  d'in- 
succès, interrompre  les  prières  commencées 
et  quitter  l'aulel,  ou,  si  c'était  api  es  la  eon- 
bécratio!!,  achever  au  plus  !ôl  la  mes^e  à 
voix  basse  et  se  retirer.  Ajirès  quoi,  il  lui 
resterait  à  nous  rendre  immédiaicmcnl 
compte  de  ce  qui  se  serait  passé.  Knfin,  au- 
cun de  tous  ces  offices  ne  pourra  jamais 
avoir  lieu  hors  de  l'eiiceiiite  dis  teoiples 
coT\sacres  au  culte  ,  sans  une  p  ruiission 
spéciale  cuianéc  de  nous. 

Acles  législatifs. 

rnpitulaire  rlp  i"aii  779.— Concordai  île  1801,  a  8.— Ar- 
litles  orgaiiii]iies,  a.  51. — ArUules  ornauiinies  di'sciillps 
(irol.-sl:iNt.s,  a.  ">.— lirtldu  t"  févr.  tsl7.— Décret  du  lé- 
\iM,  1S;I6.— I.ctlir  du  l.^gat,  lOjuill  18ii2.— Mandenienl 
de  rarcli'nê(iiie  de  Paris,  ti  Ihenn.  ;iii  XI  (2  août  1S05). 
— CirLiilaire  d^' 1  év(>qiie  de  Saiiil-Dié»  2j  ^é^^.  l8ïl.— 
Circulaire  de  Mgr  révè(|UP  aclueldel'rùjus.— Délibéraiioii 
ds  la  niuiiicipaliic  da  Meulan,  ["  juid.  ITvil.— Décret  iin- 
périal,  17  mars  1808,  cl  règleiuenl,  a.  21.— Arrèlés  des 
KOiiv  rneiiienls  provisoires,  8  avril  IHU,  2.)  févr.  IStS.- 
Circulaires  du  ministre,  23  févr.  t83t,  4  juill.  1832.— Or- 
domiauce  d'un  lieuteuant  d'infanterie,  C  juill.  1852. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Ami  (le  la  ncligion  (L'),  t.  Vit,  p.  127.— T.eltre  du  12 
fé  r.  tsifi.— Jnullrel,  Mémoires  liisl.,  t.  III,  p.  Ci  et  <i(i. 
— .loiisse,  rrni(^  du  qouv.  spir.  et  temp.  des  par.,  p.  297. 
—Ordj  d'Amiens,  182(i. 

pnit;RES  POUR  l'évêque, 

M.  l'cvêquc  d'Arras,  dit  l'auteur  dos  An- 
nales lie  la  religion,  a  fait  imprimer  en  beaux 
caractères  et  sur  beau   papier,  et  a  adressé 
aux  prêtres  de  ce  diocèse  la  lettre  suivante. 
Arras,  ce  29  prairial  an  X. 

J'ai  riioiineur  de  vous  prevoiiir,  citoyen,  que  j'ai 
adopté  ,  pour  le  Mémento  de  la  messe  ,  le  nom  de 
Charles.  —  En  vous  faisant  eouii.iitrc  cette  dispo- 
silioi)    je  crois  vous  servir  suivant  vos  soùis,  pul,- 
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que  je  vous  foin  uis  une  nouvelle  occasion  do  ine 
prouver  votre  Miiaclierneiil. 

J'ai  riioiineur  de  vous  salrrer. 

Signé    ll.-R.-J.-C,  cvciiiue  d'.\rras. 

Le  nom  du  prélat  est  Hugues-Uoberl-Jean- 
Charles  de  la  Tour  d'Au\ert;iie-Lauraguais. 
Il  contient,  comme  on  le  voit,  quatre  noms 
de  saints.  De  là  était  venue  la  difficulté  qu'il 
a  voulu  lever  sans  doute  par  la  loltre  que 
nous  avons  rapportée.  Nous  pensons  qu'il 
est  indifférent  de  désigner  par  tous  ses  pré- 
noms, ou  par  un  seul  pris  à  volonté  parmi 
ceux  qui  lui  sont  propres,  le  prélat  pour  le- 
quel on  prie.  On  pourraii  se  dispenser  de  le 
nommer,  si  la  rubrique  n'en  faisait  an  de- 
voir. 

PRIÈRES  NOMINALES. 

Les  prières  nominales  sont  c;  Iles  que  l'on 
fait  spécialement  pour  une  personne  dont  le 
nom  c.sl  prononcé. 

Un  règlement  du  13  août  Î7'i9  défcndail  à 
toutes  personnes,  de  quelque  (lualité  et  con- 
dition qu'elles  fussent,  de  se  f  ire  nommer 
aux  prières  du  prône,  sous  prétexlc  de  legs 
pieux,  dons  ou  présents.  Quant  à  présent,  il 
n'exisic  aucune  inlerdiclion  à  cet  égard.  —  H 
y  a  même  des  prières  nomirrales  qui  sont 
prescrites  par  les  rubriiiues  :  ce  sont  celles 
que  l'on  fait  pour  les  morls,  pour  le  pape, 
pour  révéi|ue,  pour  le  chef  de  l'Iitat,  à  la 
messe  et  à  vêpres. 

PRIÈRES    POUR    LE    PkP;?. 

Lorsque  Pie  VII  se  mil  en  roule  pour  ve- 
nir sacrer  Napoléon,  le  caidiruil-archevêque 
de  Paris  publia  un  mandement  qui  ordon- 
nait des  prières  pour  l'heureux  succès  de 
son  voyage,  dont  l'objet,  comme  Son  Emi- 
nenceledisaitavec  raison,  intéressait  tous  les 
Français.  3  brum.  an  XIU  (23   oct.  180i) 

PRIÈRES    PUBLIQUES. 

I.  Des  prières  publiques  avarrt  1780.  —  II.  Des  pr  è- 
res  puliliques  depuis  1789  jiisi|u'au  Coircordat  do 
1801.  —  III.  Des  prières  pntiliiiues  depuis  le  Con- 
cordat de  18H.  —  IV.  Di!ieierilrs  IoimiuIcs  ern- 
ployée^  par  le  gouvernement  Idrsipr'il  a  élé  ques- 
tion d'ordonner  des  prières  |nibliiiiie.i. 

1"  Des  prières  publitincs  avant  1780. 

La  déclaration  de  septembre  1G57,  art.  lit, 
porte  que,  lorsqu'il  écherra  de  rendre  grâ- 
ces à  Dieu  pour  quelque  faveur  oblenue  du 
ciel,  ou  pour  en  demander  de  nouvelles,  les 
évéques  ou  leurs  vicaires  généraux  en  seront 
averiis  par  les  lettres  du  roi,  et  en  donne- 
ront l'heure,  en  s'accomiiiodaiit  aux  plus  or- 
dinaires, et  propres  à  telles  cérémonies,  et 
en  donneront  avis  aux  gouverneurs,  aux 
cours  de  parlement  et  autres  ofriciers,  et  aux 
maisons  de  ville, afin  qu'ils  assistent  encorpa 
aux  églises  où  se  feront  les  prières  publi- 
ques.—  C'est  ce  que  le  roi  avaitdéjà  répondu, 
le  ih  avril  1G36,  au  clergé  qui  le  suppliait 
{Art.  30)  de  renouveler  les  règlements  et  ar- 
rêts ci-devant  donnés  par  lui  et  par  les  ro/s 
ses  prédécesseurs,  de  défendre  aux  gouver- 
neurs, parlements,  cours  souveraines,  mai- 
sons de  ville  et  autres  officiers,  s'enircmeltie 
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en  aucune  façon  d'ortlonnrr  des  prières,  ni 
de  l'oruip  i!u  service  de  l'église,  et  que,  lors- 
que Sa  M-ijeslé  désirerait  qu'il  fùl  chanlc  Te 
Deum,  ou  fait  d'autres  dévotions  pul)!i(iues, 
soil  pour  remercier  Dieu  de  ses  vicloirrs  ou 
de  qucKiues  autres  grâces  el  faveurs  du  ciel, 
ou  pour  en  demander  des  nouvelles,  lesdils 
};ouverneurs,  parlements,  cdurs  souverai- 
nes et  autres  officiers  de  justice  et  maisons 
(le  ville,  y  assisteraient  en  corps,  au  jour,  à 
l'heure  et  au  lieu  qui  leur  seraient  indiqués 
par  l'archevêque  ou  évêquc,  qui  leur  en  fe- 
rait donner  avis  après  avoir  reçu  les  lettres 
du  roi.  {Art.  3(5.) 

Les  mêmes  dispositions  se  trouvent  dans 
la  déclaration  de  mars  16GG.  Mais  ces  deux 
déclarations  ne  furent  point  enregistrées.  — 
«  Lorsque  nous  aurons  ordonné  de  rendre 
grâces  à  Dieu,  ou  do  faire  des  prières  pour 
(jiicique  occ.ision,  !-ans  en  mnniucr  le  joar 
el  l'heure,  porte  l'article  iG  de  l'édit  d'avril 
1695,  les  archeycques  el  évëques  les  donne- 
ront, si  ce  n'est  que  nos  lieutenants  géné- 
raux et  gouverneurs  pour  nous  dans  nos 
provinces,  ou  nos  lieiilenanls  en  leur  ab- 
sence, se  trouvent  dans  les  villes  où  la  céré- 
monie devra  être  faite,  ou  qu'il  y  ait  aucunes 
de  nos  cours  de  p;irlemenl,  chambres  de  nos 
comptes  cl  cours  des  aides  qui  y  soient  éta- 
blies, auquel  cas  ils  en  coi. viendront  ensem- 
ble ,  s'accommodant  réciproquement  à  la 
commodité  des  uns  el  des  autres,  et  particu- 
lièrement fl  ce  que  lesdils  prélats  estimeront 
le  plus  convenable  pour  le  service  divin.  » 

Dans  les  déclaralions  précédentes  on  avait 
évité  de  dire  par  qui  seraient  ordonnées  les 
[irières  publiques.  C'est  pour  celte  raison, 
sans  doute,  liu'clU's  ne  furent  pas  enregis- 
trées. L'édil  d'avril  décide  la  question  en  fa- 
veur de  l'autorité  temporelle,  comme  si  les 
I  rières  pouvaient  être  de  son  domaine,  ou  y 
tomber  à  cause  de  leur  publicité. 

L'article  1"  de  la  déclaralioii  du  30  juillet 
niO  ajoulc  que  toutes  les  églises  et  comtnu- 
ciau!és  ecclésiastiques,  séculières  el  ré;;uliè- 
res,  exemptes  ou  non  exeiii|.les,  seront  te- 
nues de  se  confirmer  à  ce  qui  aura  élé  réglé 
là-dessus  par  l'évêquc.  —  C'est  à  l'évêque 
qu'il  app:irtienl  en  effet,  d'après  le  concile 
de  Tours  tenu  en  1448,  et  celui  de  Trente 
(Session  25, cl).  6,rfe/a  liéf.),  d'indiquer  cl  de 
régler  les  prières  publiques.  —  Le  droit  de 
les  indiquer  leur  était  contesté  par  les  cha- 
pitres avec  plus  de  raison  que  par  le  gouver- 
nement. —  Les  chapitres  auraient  du  être 
coi\sultés,  el  quelques-uns  conservèrent  ce 
droit.  Un  arrêt  du  conseil  privé,  en  date  du 
20  janvier  16'«4,  règle,  1°  que  les  processions 
générales,  si  la  proposition  s'en  tait  par  l'é- 
vêque d'Amiens  ou  son  grand  vicaire,  ou  par 
le  chapiiie,  seront  conclues  d'un  commun 
consenlement  entre  eu-c,  el  que  les  mande- 
menls  en  seront  envoyés  par  toutes  les  pa- 
roisses de  la  ville,  sans  distinction  ;  2°tiue  s'il 
y  a  quelques  cliangeinents  à  faire,  il  sera 
pareillenuMit  lésolu  de  leur  commun  consen- 
tement; 3°  (]ue  si  l'ordre  vient  du  roi,  l" 
grand  vicaire  en  donnera  .ivis  au  chapitre  ou 
au  doyen,  ou,  en  son  al;scnc>,  à  celui  qui 


tiendra  la  première  dignité  après  lui,  pour 
aviser  des  jour,  heure  el  manière  qu'elles  se- 
ront faites,  el  que,  en  cas  de  dilîerents  avis, 
l'ordonnance  de  l'évêquc  sera  exécutée  par 
provision. 

Par  arrêt  du  parlement  d'Aix,  il  fut  jugé, 
le  6  février  16G8,  que  l'évêque  d'Apt  aurait 
plein  pou>oir  de  régler  les  prières  el  pro- 
cessions faites  par  ordre  supérieur,  sans  con- 
férer avec  le  chapitre;  qu'il  aurait  soin  seu- 
lement d'avertir  gracieusement,  et  que,  quant 
aux  autres  prières  et  processions  ordinaires, 
il  en  conféreraitavcc  le  chapitre  el  en  régle- 
rait l'heure.  —  Deux  arrêts  du  conseil  d'IÎ- 
lat,  l'un  du  2  janvier  1714,  el  l'autre  du  4 
octobre  1727, 'contiennent  un  règlement  sem- 
blable, le  premier  entre  l'évêque  d'Evreux 
et  le  chapitre,  et  le  second  entre  l'évêque  de 
S;iinl-Malo  cl  le  chapitre. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date 
du  Bjanvier  1C47,  porte  que,  lorsqu'une  au- 
torité supérieure  (Iç  pape  ou  le  roi)  demande 
aux  évêques  des  prières  publiques,  proces- 
sions ou  autre  solennité  extérieure,  pour  des 
circonslanccs  gravi  s,  l'évêque  ou  son  grand 
vicaire  peut  les  indiquer,  sans  léclanier  le 
consentement  du  chapitre  ;  il  doit  seulement 
l'en  avertir  gracieusement.  Mais  s'il  s'agit 
de  prières  publiques  pour  les  besoins  paiti- 
culiers  du  diocèse,  elles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'avec  l'intervention  du  chapitre,  par 
la  résolution  commune  de  l'évêque  et  de  sua 
chapitre. 

Par  ordre  du  1"  août  1707,  le  roi  déclara 
vouloir  el  ordonner (]ue  lors  des  Te  Deum  qui 
seraient  chantés  par  ses  ordres,  ou  autre» 
occasions  de  prières  où  les  officiers  de  lu 
Cour  des  aides  de  Montauban  devraient  se 
trouver  en  corps  à  l'église  cathédrale,  l'évê- 
que enverrait  le  maître  des  cérémonies  de 
son  église  au  premier  président  ou  à  celui 
qui  se  trouverait  à  la  tête  de  la  compagnie, 
pour  convenir  du  jour  el  de  l'heure  du  Te 
Deum,  suivant  l'article  4G  de  l'édil  de  1693. 
—  Par  arrêt  du  conseil  privé,  en  date  du  10 
juin  1o54,  il  avait  ordonné,  au  contraire, 
sans  avoir  égard  aux  arrêts  du  parlement  de 
Rouen,  donnés  parentreprise  de  juridiction, 
qut\  toutes  les  fois  (jur,  par  ordonnance  du 
roi,  il  serait  fait  proiessions  générales  en  la 
ville  de  Uouen,  esquelles  les  gens  de  ladite 
Cour  seraient  assistants,  ils  seraient  tenus 
en  avertir  l'archevêque  ou  ses  vicaires,  pour 
savoir  el  entendre  de  lui  le  jour  el  heure, 
temps  et  lieu  le  plus  commoJe  pour  faire  la- 
dite procession  générale. 

Le  lieutenant  ;;éiiéral  et  les  maires  et  échc- 
vins  de  la  ville  de  Provins  furent  assignés  au 
conseil,  sur  ce  qu'ils  avaient,  de  leur  auto- 
rité seulement,  ordonné  de  chanter  le  Te 
Deum.  et  qu'ils  y  avaient  contraint  les  ecclé- 
siastiques, sans  atiendre  l'ordre  de  l'arche- 
vé  lue  de  Sens,  avec  défenses  à  eux  d'or- 
donner des  choses  appartenant  à  l'iïglise, 
ni  de  Iriuhler  l'archevêque  aux  fonctions  de 
sa  rharge.  {l'onsiil  privé,  14  déc.  1638.) 

Les  réguliers  ainsi  que  les  séculiers,  les 
corps  et  les  chapitres  même  exempts,  étaient 
obligés  d'assister  aux  proressions  indiquées 
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pnr  î'évêque,  et  d'y  gnrdor  l'onlre  qu'il  pres- 
crivait. Il  n'y  avait  d'escp|ilion  que  pour 
ceux  qui  gardaient  une  clirluie  pcrpélueile. 
{Synode  de  Langre.o,  ikdl  ■,Cor}cile  de  Rouen, 
1581  ;  de  Narhnnne,  1009  ;  de  Trenle,  scss.  23, 
ch.  13,  dos  Régtil.  Assembl.  du  clergé,  règl. 
des  régul.,  a.  19)  —  Défenses  liur  étaient 
faiic-  aux  uns  et  aux  autres  de  faire  des  pro- 
cessions solennelles  sans  l'ordre  exprès  de 
l'éiéque.  (Concile  d'Aix,  IGOD.) 

Il  l'ut  jugé  au  grand  conseil,  le  15  mai 
1G73,  en  laxeur  du  curé  de  l'église  et  paroisse 
de  Sainte- Croix,  de  la  ville  de  Provins,  con- 
tre les  religieux  du  couvent  de  Saint-Ayoul, 
que  li's  religieux  ne  peuvent  ordonner  ou  di- 
riger 1rs  processions  générales. 

IJn  arrêt  du  parlement  de  l'aris,  en  date  du 
19  décembre  l'île,  ordonne  que  les  chapitres 
des  églises  collégiales  de  la  ville  de  Tours 
assisteront  à  toutes  les  processions  généra- 
les ordinaires  ou  extraordinaires  qui  seront 
i;  diquécs  par  l'archevéïue  de  Tours. 

2°  D(S  prières  publiques  depuis  1790  jusqu'au 
Concordat  de  1801. 

11  ne  fut  rien  statué  de  particulier  relati- 
vement aux  prières  publiques  sous  la  Cuns- 
lilûlion  civile  du  clergé;  mais,  d'après  sfS 
principes,  le  gouvernement  devait  avoir  le 
droit  d'en  ordonner,  et  chaque  curé  pouvait 
en  l'aire  sans  attendre  les  ordres  de  l'évèque. 
—  La  mun  cipalitc  et  les  districts  avaient 
une  autorité  suflisanle  pour  en  requérir,  et 
en  requirent  plusieurs  fois.  Nous  n'avons  pas 
son);é  à  recueillir  les  pièces  (lui  l'allestent, 
mafs  il  en  existe  dans  les  archives  de  la  Ré- 
publique. Noms  les  avons  vues. 

Avant  de  faire  l'ouverture  des  états  géné- 
raux, le  roi  fixa  au  lundi  4  mai  une  proces- 
sion générale  du  Saint-Sacrement,  à  la(iuclle 
il  devait  assister,  ainsi  que  la  reine  et  les 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale. 
Les  trois  ordres  de  l'Etat  furent  invités  à  s'y 
rendre.  Les  députés  du  tiers  état  durent  se 
réunir,  à  sept  heures  i!u  malin,  à  l'église  de 
Noire-Dame,  à  Versailles.  (3  mai  1789.)  — 
Le  14  août  de  la  même  année,  le  roi  fil  pré- 
venir l'Assemblée  de  la  procession  qui  devait 
avoir  lieu  le  jour  de  l'Assomption,  dans  l'a- 
prè>-dînée,  et  du  désii-  qu'il  avait  de  voir  une 
dé|iutation  de  l'Assemblée  assister  à  cette  cé- 
rcnonic.  L'Assemblée  arrêta  d'y  envoyer 
une  députalioii  solennelle,  {l'roc.-verb  ,'p.k.) 
—  L'année  suiv  anlp,tnènic  jour,  le  président 
donna  lecture  d'une  lettre  (tu  maire  de  Paris, 
par  laquelle  ce  in.igistral,  s;ins  pressentir  les 
intentions  de  l'Assemblée,  la  prévenait  que, 
le  l.'i  aoiit,  la  procession  solennelle  consa- 
crée par  le  vœu  de  Louis  Xlll  aurait  lieu,  et 
que  la  municipalité  avait  été  invitée  par  le 
chapitre  de  la  cathédrale  à  y  assister.  On 
passa  à  l'orilre  du  jour.  (Proc.-verh.,  ik  août 
•1700.)  —  Elle  en  avait  agi  tout  autrement, 
;  ^ll^^que  lo  curé  et  les  marijuiUiers  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Ge;  niain-l'.Vuxerrois  ,  dans 
l'enclave  de  laquelle  elle  tenait  ses  séances, 
■  l'avait  invitée  à  assister,  le  jour  de  la  Fètc- 
-  Dieu,  à  la  procession  paroissiale.  Elle  char- 
.gca  par  acclamaiion  son  prosideul  do  répon- 


dre qu'elle  s'y  rendrait  en  corps.  {!b.,  29 
mai  1790,  p.  29.)  —  Invitée  de  nouveau  par 
le  curé  et  Us  marguilliers  à  la  procession  de 
l'octave,  elle  décréta  pareillement  qu'elles'y 
rendrait  en  corps.  (/i).,8juin  1790,  p.  7.)  — 
L'année  suivante,  consultée  par  le  curé  et 
les  marguilliers  qui  avaient  déjà  invité  le  roi 
pour  savoir  si  elle  assisterait  à  cette  proces- 
sion, elle  répondit  qu'elle  y  assisterait.  (Ib., 
20  juin  1791,  p.  21.)  —  Pour  roclave,  le  curé 
et  les  marguilliers  écrivirent  à  l'.Vssembléc 
pour  lui  demander  si  ses  occupations  lui 
permettraient  d'assister  à  la  procession. 
Elle  décréta  qu'elle  y  enverrait  une  députa- 
tion  de  douze  membres.  {Ib.,  27  juin  1791, 
p.  43.)  —  Ces  invitations,  faites  p;:r  le  cure 
et  les  margui  lirrs  de  la  paroisse,  pour  as- 
sister aune  procession  qui  dtvait  avoir  lieu 
pareillement  à  Notre-Dame,  et  à  laquelle 
l'évèque  et  son  presbytère  se  dispensèrent 
de  l'inviter,  témoignent  du  désir  qu'avait 
l'.Vssemblée  nationale  de  renfeimer  dans  les 
limites  de  la  paroisse  cathédriile  l'exercice 
des  fonctions  pastorales  des  évéques. 

Un  autre  décret  témoigne  de  son  respect 
pour  les  prières  solennelles.  L'abbé  Sic.iid 
lui  écrivit  pour  l'inviter  à  assister  à  une 
messe  solennelle  qui  devait  être  célébrée  à 
l'occasion  de  la  léunion  des  sourds  et  muets 
avec  les  aveugles-nés.  Elle  décréta  qu'elle  y 
enverrait  douze  de  ses  membres.  {Journal 
des  Débats,  29  ocl.  1791.) 

Ajjrès  la  Terreur,  et  lorsque  les  églises  fu- 
rent rouvertes,  des  peines  furent  portées 
contre  les  ministres  du  culle  qui,  par  des 
l)rières  en  quelque  langue  que  ce  |)uisse  être, 
provoqueraient  au  rétablissement  de  la 
royauté,  ou  à  l'anéanlissement  de  la  llépu- 
blique,  ou  à  la  dissolution  de  la  reprcsenia- 
tion  nationale,  ou  au  meurtre,  ou  à  la  dé- 
sertion, ou  à  la  révolte,  ou  à  l'insubordina- 
tion. Déiret,1  vend,  an  IV  (i9  sept.  1795), a. 
23  .  —  Ce  délit  aujourd'hui  serait  poiirsuivi 
comme  ayant  été  commis  par  uu  discours. 
Voy.  Discours. 

Nous  laisserions  dans  l'oubli  où  elle  fst 
justement  tombée  une  circulaire  du  20  ven- 
tôse an  VII  (10 mars  1799),  relative  à  l'éclie- 
nillage,  s'il  n'était  pas  utile  de  faire  conn  i- 
tre  par  quels  moyens  on  est  parvenue  alî.ii- 
blir  le  sentiment  religieux  en  France.  — 
«  Ce  ne  sont  pas,  au  reste,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur  ^  ses  agents,  des  soins  minutieux. 
que  ceux  qui  tendent  à  détruire  ces  races 
prodigieusement  fécondes  d'insectes  destruc- 
teurs. Dans  l'ancien  régime,  on  ne  savait 
leur  op|ioser  que  des  cérémonies,  des  exor- 
cismes  ridicules,  et  ce  fléau  des  champs  n'é- 
tait qu'un  aliment  des  prêtres.  A  mesure  que 
l'ignorance  cédera  la  place  aux  lumières,  et 
que  l'histoire  nature  lie,  heureusement  pla- 
céedansnoire  inslru  tioii  publique,  sera  plus 
cultivée,  on  connaîtra  mieuv  l'importance  et 
la  simplicité  des  soins  par  lesquels  on  peut 
attaquer  avec  quelque  succès  la  projagation 
des  insectes  nuisibles;  on  verra  qu'en  co 
point  comme  dans  toutes  les  parties  il'éco- 
nomie  rurale,  ce  n'est  pas  avec  des  prières 
iiue   uos   champs   peuvent  prospérer,    mais 
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avec  le  travail,  la  vigilance  el  l'œil  du  maî- 
ire.  —  Je  demande  que  vous  m'accusiez  la 
léception  de  celte  lettre.  » 

i°  Des  prières  publiques  depuis  le  Concordat 
de  1801. 

Il  a  été  défendu  aux  curés  d'ordonner  des 
f.rièros  publiques  extraordinaires  dans  leur 
\  aroisse  sans  la  permission  spéciale  de  l'évê- 
que.  (Art.  org.  W.)  —  Lorsque  le  gouverne- 
ment ordonnera  des  prières  publiques,  porte 
l'article  organique  49,  les  cvéques  se  concer- 
teront avec  le  préfet  et  le  commandant  mili- 
taire du  lieu  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode 
d'exécution  de  ces  ordonnances.  »  —  Portails 
elle  à  ce  propos  l'article  4C  de  l'édit  de  1605, 
el.TJODle  ensuite  :  «  On  voit  par  ce  texte  : 
1"  que  le  gouvernement  a  toujours  été  ea 
possession  d'ordoiini^r  des  prières  publiques 
d;ms  certaines  occasions  ;  2"  que  les  évoques 
et  les  autorités  locales  doivent  se  concei  1er 
[)our  le  jour  et  l'heure,  de  manière  à  ce  qu'ils 
s'accommodent  à  la  commodité  les  uns  dos 
autres;  3'  que  dans  la  fixation  de  l'heure  et 
du  jour,  ("epcn.ianl,  la  convenance  du  ser- 
vice divin  doit  prév.i'.oir  sur  toute  autre 
convenance,  et  que  les  évéques,  après  sétre 
coiiceilés,  demcurcnltoujours  seuls  les  vrais 
arbitres  dece  qui  est  convenable.  »  Rapp.  sur 
es  Art.  org.  Lettre  du  19  mess,  an  XII  (8 
juill.  1801). 

L'article  4(3  de  l'édit  de  lG9o  ne  projive  au- 
tre chose,  sinon  que  le  gouvernement  crut 
avoir  le  dr.sit  d'urdonner  des  priires  publi- 
ques el  nullement  qu'il  ait  toujours  été  en 
possession  d'en  ordonner. —  «Il  n'est  point 
de  la  compétence  de  la  puissance  séculière, 
portent  les  instructions  de  Pie  Vil,  de  pres- 
crire de  son  autorité  privée  des  prières  publi- 
ques. »  (22  mai  1808.) 

Aiirès  s'être  concerté  avec  les  autorités 
civiles,  l'évêque  fait  un  mandement  qu'il 
adresse  aux  luiés  du  diocèic,  et  que  ceux-ci 
cornu. uniqucnt  à  l'autorité  locile.  —  Celte 
communication  csl  la  seule  chose  que  les 
maires  puissent  exiger,  lorsque  le  jour  et 
l'heure  ont  été  fixés  par  l'évêque.  {Hécis. 
min.,  21  (éir.  1806.)  Mais  si  le  mandement 
ne  fixait  pas  le  jour  et  l'heure,  le  curé  devrait 
s'entendre  avecrauloriléadmini<tralive  pour 
les  fixer.  [Déris.  min.,  2  air.  1807.)  L'obliga- 
tion d'en  agir  ainsi  est  dans  les  convenances. 
Cependant,  en  dcfinilive,  le  curé  reste  libre 
de  déterminer  lui-même  l'heure  et  le  jour, 
en  ayant  égard,  aniani  que  faire  se  peut, 
aux  désirs  que  l'autorité  lui  a  exprimés. 

Jauffret  et  Puibusque  ont  cru  apercevoir 
dans  l'iinicle  organique  49  la  défense  d'or- 
donner des  prières  publiques  ou  privées  pour 
des  o'ijets  politiques  ou  eivils  sans  un  ordre 
exprès  du  gouvernement.  Cet  article  ne  con- 
tient rien  de  semblable.  L'évêque  est  libre 
de  faire  prier  (juand  bon  lui  semble  et  pour 
ce  qui  lui  paraît  devoir  être  recommandé  aux 
prières  de  son  Kglise. 

Dominique  Lacoinbe,  évêque  d'Angou- 
lêmc,  d.ins  un  maudement  qui  prescrit  des 
prières  pour  la  pluie,  s'exprime  ainsi  :  «  D'a- 
près le  conscniemeut  des  autorités  civiles, 


nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit,  etc.  »  (30  juill.  1818).  Le  préfet,  par  un 
arrêté  spécial,  fit  insérer  ce  mandement  au 
Bulletin  administratif.  L'évêque  et  le  préfet 
se  croyaient  l'un  et  l'autre,  sans  doute,  sous 
l'empire  de  la  Constitution  civile. 

L'adjoint  du  maire  de  la  Rochelle  ordonna 
aux  supérieurs  ecclésiasti(iues  de  prescrire 
des  prières  pour  le  14  juillet,  et  mênie  do 
faire  prononcer  par  les  curés  ou  desservants 
un  discours  analogue  à  la  circonstance.  Ils 
refusèrent  d'obéir.  Le  préfet  demanda  alors 
au  gouvernement  quelles  étaient  sas  inten- 
tions. La  même  question  s'était  élevée  à  Paris 
et  à  Toulouse,  et  s'éleva  an  Mans,  Le  gou- 
vernement l'examina.  Il  lui  parut  dangereux 
de  laisser  à  chaque  maire  ou  adjoint,  el 
même  à  chaque  préfet,  le  soin  d'ordonner 
des  fêles  et  des  prières  publlcjnes  pour  des 
objets  de  son  choix,  politiques  ou  civils. 
«  On  considéra,  dit  Jauffret  {Mém.,  t.  I,  p. 
207),  qu'il  pourrait  arriver  de  là  que  des  fêles 
célébrées  dans  un  département  ne  le  fussent 
pas  dans  un  autre,  et  quela  France  se  trou- 
vât divisée  par  des  solennités  arbitraires  qui 
ne  seraient  souvent  que  le  triomphe  des 
partis  et  des  opinions  particulières.  Il  fut 
en  conséquence  décidé  que  la  loi  devait  être 
strielemcnt  observée.  »  D'oii  il  résulte  que 
si  l'on  n'avait  pas  eu  des  mollis  de  ce  genre, 
la  loi  n'aurait  pas  été  strictement  obcervée, 
et  l'évêque  aurait  été  aux  ordres  du  préfel 
el  du  maire,  ni  plus  ni  moins  que  si  les  priè- 
res élaieni  un  article  d'administration  pu- 
blique. 

Les  curés  et  desservants  sont  tenus  de  se 
conformer  aux  règlements  de  l'évêque  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  prières.  {Décret  imp., 
30  déc.  1809,  a.  29.)  —  «  Comme  les  ordres 
pour  les  cérémonies  religieuses,  aux  lermes 
du  décret  impérial  du  24  messidor  an  XII, 
sont  adressés  à  MM.  les  archevêques  d 
évoques,  c'est  à  ces  prélats  qu'il  ap|iartienl 
de  désigner  celle  des  églises  paroissiales  des 
villes  où  il  y  en  a  plusieurs,  dans  laquelle  la 
cérémonie  doit  avoir  lieu.  {Décis.  min.,  1  août 
1806.)  —  C'est  d'eux  aussi  el  non  des  préfets 
qu'ils  doivent  recevoir  communication  de 
l'invitaliou  du  gouvernement.  Yoyez  Te 
Deum. 

Un  service  funèbre  pour  les  citoyens  moris 
pour  la  République  a  été  demandé  par  décret 
le  2  mars  1848,  on  plutôt  imposé  à  toutes  les 
Eglises.  A  ce  sujet,  un  évêque  a  protesté 
qu'à  l'avenir  il  n'aurait  aucun  égard  à  des 
ordres  de  celle  nature.  Le  consistoire  d  Or- 
Ihez,  considérant,  1°  que  la  eélébration  dans 
les  édilices  religieux  et  par  les  ministres  du 
culte  des  fêtes  el  anniversaires  politiques  n'é- 
tait poinl  prescrite  par  la  loi  de  l'an  X  ;  2* 
qu'elle  associe  aux  vicissitudes  de  la  politi- 
que la  religion,  qui  doit,  autant  que  possible, 
leur  rester  étrangère;  3"  qu'elle  porte  atteinte 
à  la  dignité  du  culte  par  les  émotions  et  les 
troubles  dont  elle  peut  être  accompagnée,  el 
à  son  indépeudane  par  les  formes  que  lui 
imposent  d'office  des  autorités  non  compé- 
tenles  ;  4-'  que  les  fidèles  en  général  s'abstien? 
nenl  d'y  participer  ,  soit  parce  qu'elle  repu- 
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gnc  è  leur  conscience,  soil  p.irce  qu'ille  est 
contraire  aux  habitudes  et  àrcspril  du  culle 
prolestant,  émet  le  vœu  nuà  l'avenir,  dans 
les  églises  de  son  ressort,  lis  pnsli'urs  se  hor- 
nenl  à  prier,  dans  les  services  ordinaires, 
pour  la  Ré[uib'.iqueel  pour  son  gouvernement, 
conformément  à  Farlick...  (lu  Concordai. 
{Voix  de  la  Véritc'.  !G  avr.  18'i9.)  —  l,e  pré- 
lat et  le  consistoire  ont  eu  raisin  d,'  prolcs- 
ler  contre  les  actes  du  gouvernement  (jui 
imposent  aux  fidèles  l'obligilion  de  l'rii-r,  et 
lui  prescrivent  les  [irières  qu'ih  doivent 
faire.  Ceci  n'est  permis  qu'en  Uussie  et  en 
Angleterre,  où  le  souverain  de  TElat  est  en 
nicme  temps  le  punlife  suprême  de  l'Kglise  ; 
mais  ce  que  l'Etat  ne  peut  pas  imposer,  il  a 
inconicstablemcnt  le  droit  de  le  désirer  et  de 
faire  connaître  qu'il  le  désire. — Ces!  par 
erreur  que  le  consistoircd'Orlliez  dit  que  la 
loi  de  l'an  X  n'a  rien  prescrit  à  ceté;.ird: 
la  loi  de  l'an  X  compiend  ie  Concord  it  et  les 
Articles  organiques.  Or,  l'arîicle  organique 
Wdu  culle  calliiilique  est  assez  clair  clas- 
sez précis.  Il  est  obligatoire  pour  les  protes- 
tants ciimnie  pour  les  catholiques,  parce  que 
le  gouvernement  a  toujours  enten  in  'juc  les 
dispositions  de  ces  articles  devaient  cire  ap- 
pliquées aux  culies  non  catholiques  toutes 
les  fois  qu'il  n'y  avait  rien  de  spécifié  dans 
ceux  qui  leur  sont  propres,  et  c'est  en  con- 
séquence de  celle  jurisprudence  (jne  les 
protestants  ont  liénéiicié  de  plusieurs  dispo- 
siiions  favorables,  auxquelles,  sans  cela, ils 
n'auraient  eu  aucun  droil  légal. 

La  religion  ne  doit  pas  souffrir  dos  viiis- 
situdcs  politiques;  elle  doit  rester  élrangèie 
aux  partis  ;  mais  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'elle  doive  rester  éirangère  au  gouverne- 
ment clabli,  quel  qu'il  soit.  Si  les  fidèles  ne 
viennent  pas  aux  |)riôres  publiques  deman- 
dées par  le  gouvernement,  cela  tient  le  plus 
soui  eut  à  ce  que  les  agents  du  gouvernement 
n'y  viennent  pas  eux-mêmes,  ou  ne  donneni 
pas  à  leur  concours  la  pompe  et  l'éclat  (jii'ils 
devraient    lui   douuer.    Voij.    Puiîchus   poir 

I.'EtiT. 

i"  Différentes  formules  employées  par  le  gnu- 
rernement  lorsqu'il  a  été  question  d'ordon- 
ner des  prières  publiques. 

«  Je  souhaite  que  vous  ordonniez  des 
prières  pour  attirer  la  bénédiction  du  ciel 
sur  nos  jush  s  entreprises.  »  18  prair.  an  XI 
(7 juin  1803). —  «Dans  un  Ici  moment,  c'est 
aux  minisires  de  la  religion  à  éclairer,  etc.» 
Cire,  2Spluv.  an  XII  fl8  févr.  ISO'i-).—  «Je 
vous  fais  donc  celte  lettre  pour  vous  dire 
qu'aussitôt  que  vous  l'aurez  reçue,  vous 
fassiez  chanter  le  Veni  Creator  cl  le  Te 
Deum  dans  toutes  les  églises  de  votre  dio- 
cèse.»  Cire,  l"  prair.  an  XII  ("21  mai  It-Oi). 
—  «  Je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire 
de  faire  chanter  le  Te  Deum  dans  l'église 
métropolitaine  de  ma  bonne  vile  de  Paris. 
12  frim.  an  XIII  (  3  déc.  ISO'i-  )  ,  au  card. 
arcli.  de  Paris.  —  .<  Veuillez  donc,  au  reçu 
de  I3  présente,  faire  chanter  dans  les  ég'ises 
de  notre  Empire  un  Te  Deum  en  actions  de 
Ijràces.  »  Cjrc,  2G  vend,  an  XIV  (  18  oct. 


1803).— «  Au  reçu  de  la  présente,  vous  voîi- 
drez  bien,  selon  l'usige,  chanler  un  Te 
Deum.  »  12  frim.  an  XIV  {3  déc.  1805  ).  — 
«  Au  reçu  de  la  présente,  veuillez  donc  réu- 
nir nos  peuples  dans  les  temples,  chanter  uu 
Te  Deum,  et  ordonner  des  prières  pour  re- 
mercier Dieu  de  la  prospérité  qu'il  a  accor- 
dée à  nos  armes.  »  (  15  oct.  180G.  )  —  «  Les 
nouveaux  succès...  nous  portent  à  désirer 
que  noire  peuple  adresse  des  remerciements 
au  ciel.»  (31  dcc.  1808.  )  —  «  Noire  volonlé 
est  donc  qu'au  reçu  de  la  présente  vous 
ayez  à  vous  concericr  avec  qui  de  droit,  et 
à  réunir  nos  peuples  pour  adresser  de  so- 
lennelles actions  de  grâces  ao  Dieu  des  ar- 
mées. B  (  28  mai  1897.  )  —  «  Nuire  iniention 
esl  qu'au  reçu  de  la  présente  vous  vous  cm- 
cerliez  avec  qui  de  droil,  et  vous  réunissiez 
nos  sujets  de  voire  diocèse  dans  vos  églises 
niélropolilaines  cl  paroissiales  pour  y  chan- 
ter un  Te  Dfum.»  (lo^Hin  1807.) — «  Notis  dé- 
sirons qu'aussilôt  après  sa  réception  vous 
vous  concertiez  avec  qui  de  droit,  afin  d'ap- 
peler nos  peuples  dans  les  églises  et  de  faire 
chauler  un  Te  Deum  et  telles  autres  prières 
que  vous  voudr('z  désigner  pour  rendre  grâ- 
ces à  Dieu.»  (  7  déc.  1808.  )  —  «  Notre  dés.r 
est  donc  qu'au  reçu  de  la  présente  lettre 
vous  vous  concertiez  avec  (jiii  de  droil,  et 
que  vous  réunissiez  nos  peuples  dans  nos 
églises  pour  chanter  un  Te  Deum  et  faire 
les  prières  analugnes  à  la  circonstance,  nous 
en  rapportant  eu  tout  à  votre  piélé  et  à  vo- 
tre zèle  pour  noas.  »  (2ï  air.  1801).  )  —  k  No- 
tre inlenlion  esl  (jne  vous  réunissiez  nos 
peuples  dans  les  églises  pour  chanter  uu 
Te  Deum  en  actions  de  grâces,  et  toulcs  au- 
tres, prières  que  vous  jugerez  convenable 
d'ordonner.»  (  13  mai  1800.  )  —  «  Notre  in- 
tention est  donc  qu'au  reçu  de  la  présente 
vous  vous  concertiez  avec  qui  de  droil,  p;)ur 
réunir  nos  peuples  dans  les  églises,  et  adres- 
ser au  ciel  des  actions  de  grâces  et  des  priè- 
res conformes  aux  sentiments  qui  nous  ani- 
ment. »  (  13  juin.  1809.  )  —  «  Noire  inien- 
tion esl  qu'aussilôt  la  préscnle  reçue  vous 
vous  concerliez  avec  qui  do  droit  pour  réu- 
nir nos  peuples  dans  les  églises  le  3  décem- 
bre proch.'iin  et  y  chanter  un  Te  Deum,  elc.» 
(  8  nov.  1809.)  «  Nous  vous  avons  mandé  île 
faire  rendre  de  solennelles  actions  de  grâ- 
ces... je  vous  fais  celle  lettre  pour  vous  dire 
que  ma  volonté  est  que,  etc.»  (  5  août  18I4. 
Louis  XVIll.  )  —  «  Notre  intention  est  que, 
aussitôt  la  présente  reçue,  vous  ordonniez 
que  des  prières  publiques  soient  adressées 
au  ciel.  «  (  19  avr.  181G;  ^  juill.  181G.  }  — 
«  Nous  croyons  aller  au-devant  de  ses  vœux 
(de  la  France  )  en  appelant  nos  peuples  r» 
s'unira  nos  prières. »(icUre  rfu... /Vvr.  1820  ) 
—  «  Miin  intention  esl  que  vous  fassiez  chan- 
ter un  Te  Deum  en  l'église  métropolitaine  de 
notre  bonne  ville  de  Paris ,  au  jour  cl  à 
l'heure  que  le  grand  maître  des  cérémo- 
nies vous  dira  de  uia  part,  et  que  vous  or- 
donniez les  prières  d'usage  en  pareille  oc- 
casion. »  (  Lettre  du  23  sept.  1820.  )  —  0  La 
Franco  va  célébrer  l'anniversaire  des  jour- 
nées des  27,28  cl  29  juillet   1830...  Wous 
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croyons  digncmenl  interpréter  son  vœu  en 
réclamaiU  pour  ces  illustres  victiiucs  les 
suffrages  que  l'Eglise  accorde  à  tous  les 
chrétiens  nuirts  dans  son  sein.  Vous  aurez 
donc  à  f.tlrc  célébrer  à  celle  inteniion,  le  27 
de  ce  mois,  un  service  funèbre.  »  (  Lettre  du 
13jMi7.'.  183.'i.  )  —  «  Je  demande  qu'un  ser- 
vice solennel  ail  lieu  dans  toutes  les  églises 
de  voire  diocèse,  le  4-  août  prochain,  jour  du 
bout  de  l'an  des  obsèques  de  mon  (ils.  »  { 10 
iuill.  18i3.) 

Le  ministre  des  culies,  en  pareilles  cir- 
constances ,  s'i'st  servi  des  lonnuics  sui- 
vanips  : 

0  L'Empereur  veut  que,  dans  tous  les  tem- 
ples qu'il  a  rouverts,  des  prières  soient 
adressées  an  Dieu  des  armées,  etc.  »  k  vend, 
un  XIV  (28  sept.  1805.  )  —  «  Je  vous  invite 
iMi  son  nom  à  appeler  sur  ses  aigles  victo- 
rieuses la  continuation  des  bénédictions  cé- 
lestes. »  (  18  ocl.  1808.  )  —  Je  suis  chargé 
par  S.  M.  l'Empereur  et  Uoi  de  vous  faire 
parvenir  la  lettre  qu'il  vous  adresse,  afin 
que,  le  3  décembre  prochain,  vous  réunis- 
siez les  fidèles  de  votre  diocèse  dans  les  égli- 
ses pour  y  chanter  un  Te  Dcum  en  actions 
de  grâces  de  la  paix.  »  (  10  nov.  1809.  )  — 
«  Empressez-vous,  AJon-ieur,  disait  aux  pré- 
sidenls  dos  consistoires  l'abbé  de  Monles- 
quiou,  d'annoncer  ce  bienfait  de  la  Provi- 
dence aux  fidèles  de  votre  communion  ;  ras- 
semblez-les dans  vos  tenaples  pour  y  faire 
en  commun  et  selon  vos  rites  les  prières  con- 
sacrées dans  d'aussi  douces  et  d'aussi  heu- 
reuses circonstances.  »  (  Cire,  juin  1814.) 

Dans  les  lettres  de  l'Empereur,  on  semble 
avoir  épuisé  les  formules  pour  éviter  de  don- 
ner des  ordres,  et  cependant  prescrire  une 
chose  qu'on  voulait  rendre  obligatoire. 

Actes  législal'.fs. 

Conciles  de  Tours,  liiS  ;  de  Trente,  sess.  2b,  ch.  6,  de 
la  Réf.,  el  cil.  13;  de  lioupn,  1381  ;  d'Aix,  1609;  de  Nai- 
boîine,  1009.— Synode  de  Langres,  1491.— Assemblée  du 
clergé,  14  avril  163t>,  règl.,  a.  3G. — Règlement  des  régu 
llers. — Articles  org:iniqnes,  a.  40  ei  49. — Insirnclions  par. 
liculi^rcs  de  Pie  Vil,  22  mai  1808.- Mandement  de  l'évê- 
qued'Angouléme,  30  juill.  1818.— Edit  d'avril  1695,a.  4G. 
—Décorations,  sept.  la'iT,  mars  1666,  30  juill.  1710.— 
Ordres  du  roi,  1"  août  1707,  3  mai  1789. — Conseil  d'Elat, 
arr.,  l.ï  mai  1673,2  jmv.  1714, 4ocl.  1727.— Conseil  privé, 
arr.,  10  juin  1514,  14  déc.  1G38,  26  janv.  16U.— l'arle- 
menls  de  Pari<!,  :irr.,  S  janv.  I6i7,  19  déc.  1710  d'Aix, 
6  févr.  1668.— Décrets,  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793),  a. 
23,— Décrets  inHiériaux.  24  mess,  an  XII  (30  déc.  1809), 
a.  29. — Décret  du  gniivern.  prov.,  2  m.irs  1848. — Procès- 
\erbaux  de  l'Assamblée  nniionale,  14  août  1789,  p  4;  14 
aoiH  1790,  29  mai  1790,  p.  29;  8  juin  1790,  p.  7  ;  20  jui.i 
4791,  p.  21;  27  juin  1791,  p.  l^.— Journal  des  nébiUs.  29 
«et.  179l.—Décision.s  du  ministre,  21  févr.  1806,  7  août 
1806.- Circulaire,  SOvent.  an  Vil  (10  mars  179'.)).— Rap- 
port sur  les  An.  org. — Lettres  du  chef  de  l'Etal,  18  prair. 
au  XI  (7  juin  1803),  28  pluv.  an  .Vit  (21  mai  I80i),  12 
fiim.  an  XUI  (3  déc.  180f),  2()  vend,  an  XIV  (USoct. 
1«0S),  15  oct.  1806,  31  dco.  LSOG,  28  mai  1807,  15  juin 
1807,  7  déc.  180.8,  23  avril  1809,  13  mai  1809,  13  juill. 
1H09,  R  nov.  1809,  5  aoill  IHU,  19  avril  1816,  19  juill. 
181(i,  févr.  1H20,  23  sept.  1820,  15  juill.  1835,  lOjnUI. 
1843. — Lettres  du  ministre  des  cult3S,  19  mess,  au  XII 
(8  juill.  IHOi),  4  vend  an  \l\  (26  sept.  1805),  18  oct. 
1806,  10  MOV.  1809,  juin  \Mi. 

Ailleurs  cl  ouvrages  ci"is. 

JaufTrct  (M.),  Mt'iiwires  hisl.,  t.  I,  p.  207.— Puibusquc 
(M.),  ÛUliuilii.  inuiiiàp.ii. 
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Pri  ur  vient  ilc  prior.  —  Dans  les  comniu- 
naulés  religieuses  on  donnait  ce  nom  au 
supérieur  qui  prenait  rang  immédiatemenl 
après  l'abbé,  et  lui  servait  en  quelque  sorte 
de  suppléant  el  de  vice-géranl.  —  Eh  dehors 
des  communautés  reli;^ieuses,  mais  dans  les 
b 'néfices  de  leur  dépcndame,  on  donnait  co 
nom  au  prélre  ou  religieux  qui  remplissait 
les  fondions  curiales,  pour  l'abbaye  de  la- 
quelle il  relevait.  —  Les  prieurs  de  ce  genre 
étaient  des  espères  de  vicaires  perpétuels. 

Ils  furent  supprimés,  en  même  temps  que 
leurs  bénéfices,  par  le  décret  sur  la  Consti- 
tution civile  du  clergé.  {Décr.,  12 /ui7/.-24 
août  1790,  a.  21.  )  —  Les  autres  cessèrent 
d'exister  e.i  même  temps  que  les  ordres  reli- 
gieux auxquels  ils  ap|i.irtenaicni.  —  Le  dé- 
crel  impérial  du  17  mars  1812  a  rétabli  l'un 
cl  l'autre  litre  en  faveur  du  monastère  du 
pninil  Sainl-Bi'hiard  el  de  l'abba^^e  de  Saint- 
Maurice.  —  Pour  ce  qui  est  du  prieur  claus- 
tral, il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  :  les  sta- 
tuts publiés  par  ce  décret  portent  que  chaque 
maison  conventuelle  est  gouvernée  par  un 
prieur  sous  l'autorité  du  prévôt  (  Art.  15)  ; 
que  ces  prieurs  prendront  rang  par  ancien- 
neté dans  le  chapitre  général,  immédiate- 
ment après  le  prévôt  (76.)  ;  (ju'en  cas  de  va- 
cance, le  prieur  du  monastère  du  grand  Saint- 
Bernard  remplacera  provisoircnienl  le  pré- 
vôt (,1;/.  7)  ;  que  le  prieur  ne  peut  s'absen- 
ler  sans  l'auloriialion  du  prévôt,  et,  s'il  s'a- 
git d'une  absence  de  quoique  durée,  que  le 
prévôt  nomme  pour  le  remplacer  un  sous- 
prieur  {Art.  18)  ;  que  le  prieur  est  chargé  de 
faire  exécuter  les  règlements  de  la  congré- 
gation et  les  ordres  particuliers  du  prévôt 
(Art.  17)  ;  qu'il  maintient  la  discipline  cl  le 
bon  ordre,  et  su'veille  avec  soin  le  service 
de  l'hospitalité,  lu  gestion  et  l'emploi  des  re- 
venus (76.)  ;  que  les  chanoines  hospitaliers 
de  chaqiie  maison  doivent  obéissance  el  res- 
pect au  prieur.  (Art.  16.)  —  Pour  les  curés- 
prieurs,  leur  reconnaissance  nous  semble 
contenue  dans  l'article  suivant  du  décret  : 
«  Lorsque  l'une  des  cures  ci-devant  dépen- 
dantes du  chapitre  vaquera,  le  prévôt  indi- 
quera à  l'évéque  ceux  des  religieux  distin- 
gués par  leurs  vertus  cl  leurs  longs  travaux, 
et  qui,  ne  pouvant  plus  faire  le  service  hos- 
pitalier, sont  encore  en  étal  de  remplir  les 
fonctions  curiales.  Il  joindra  son  avis  à  celle 
présentation  ;  et  le  curé  sera  nommé  dans  la 
forme  ordinaire.  »  (Art.  9.) 

Ades  Icghlalifs. 
Décret  diî  l'Assemblée  nalionalc,  12  juill.-24  août  1790, 
a.  21  —Décret  impérial,  17  mars  1812,  a.  9  ii  16. 

PRIEURÉ. 

Le  prieuré  était  une  dignité  dans  le  cloître 
el  un  bénéfice  hors  du  cloîire.  Voy.  Priedr 

—  Par  son  décret  du  12  juillel-2i  août  sui 
la  ConstituliOM  civile  du  clergé,  l'Assemblée 
nationale  supprima  tous  les  prieurés  de  l'un 
el  de  l'autre  sexe  en  règle  ou  en  commande, 
avec  défense  de  jamais  en  établir.  (Arl.  21.) 

—  Après  le  Concordai,    Napoléon   recoonul 
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officiellement  la  dignité  de  prieur  cl  les  prieu- 
rés-cures, ainsi  que  nous  venons  de  le  dire 
au  mot  Phieuk. 

PRIMAT. 

On  appelle  primat  un  archevêque  qui  a  la 
h.iule  surveillance  et  l.>  jiiriiliction  discipli- 
naire sur  plusieurs  archevêchés. 

Les  primais  ont  la  préséance  sur  les  ar- 
chevêques soumis  à  leur  juridiction.  Ils  pré- 
sident an  concile  priniatial.  Ils  connaissent 
par  appel  des  causes  qui  surviennent  dans 
les  provinces  dépendantes  de  leur  piimalie. 
Ils  ont  trois  oflicialilés  :  l'officialité  diocé- 
saine, l'officialité  métropolitaine  et  l'officia- 
lité primaliale. 

Neuf  prélats  en  France  prenaient  le  litre 
de  primat,  et  prétendaient  aux  droits  de  pri- 
matie  dans  le  \v  siècle  :  celui  de  Ljon,  sur 
les  quaire  provinces  lyonnaises  ;  celui  de 
Trêves,  sur  la  première  Belf'iiiue  ou  Belgi- 
que allemande  ;  celui  de  Ueims,  sur  la  se- 
conde Belgique  ou  (îjiule  belgiquo-,  celui  de 
Vienne,  sur  la  première  Viennoise  et  les 
Alpes  grecques  ;  celui  de  Bourges,  sur  la 
première  Aquitaine  ;  celui  de  Bordeaux,  sur 
la  seconde  ;  celui  de  Narbonne,  sur  les  deux 
Marbonnaises  ;  celui  d'Arles,  sur  la  seconde 
Viennoise,  et  celui  d'Auch  sur  la  Novenipo- 
pulanie.  (  Faiitiu  Desodoards,  Dict.  )  Voy. 
i'iuMATiE.  —  Le  primat  de  Vienne  prenait  lo 
litre  de  primat  des  primais. 

PKLMATIE. 

Les  primaties  sont  antérieures  aux  arche- 
vêchés. Oo  s'en  fera  une  idée  assez  csacle  si 
l'on  suppose  qu'elles  furent  d'abord  ce  que 
8ont  les  arciievécliés  aujourd'hui.  —  f.llcs 
étaient  donc  des  circonscripiions  mélrojjoli- 
laines  ;  elles  devinient  ciiconscriptions  pri- 
matiales  lorsque  des  métropoles  eurent  été 
érigées  dans  la  province  ccclésiasiique  qui 
leur  appartenait. 

Nous  croyons  que  les  primaties  sont,  pour 
l'ordinaire,  des  égiises-mèrcsdesquelles  sont 
sorties  les  autres  églises  tant  épiscopales 
qu'archiépiscopales  de  l'arrondissement  pri- 
uiatial. 

Les  arrondissements  primaiiaux  dans  les 
Gaules  étaient    au   nombre    de  neuf.    Vjiy. 

PBIMATS. 

Les  droits  des  primaties  sont  de  la  même 
nature  que  ceux  des  iirchcvéchés.  Ils  étaient 
réduits  à  la  préséance  dans  les  conciles  pri- 
maiiaux, et  à  la  connaissance  sur  appel  des 
causes  jugées  par  les  ollkialités  métropoli- 
taines. 

Toutes  les  primaties  existantes  furent  dé- 
clarées éieinies  et  supprimées  par  la  huile 
qui  réorganisait  le  clergé  en  France,  et  ne 
lurent  pas  rétablies.  Bulle,  décret  et  arrêté 
consul.,  29  genn.  an  X  (19  avr.  18'J2). 

Au  concile  national  de  1811,  le  cardinal 
Fesch  fut  élu  président  par  aeclamati' u.  Il 
ne  voulut  pas  accepter  colle  élecliou.  11  prc- 
lendit  que  la  présidence  lui  revenait  île  droit, 
comme  primai  des  Gaules  et  archevêque  de 
la  plus  ancienne  Eglise  de  France.  Le  car- 
dinal Cambacérès  lui   répondit  que  tous  les 
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sièges  acluels  de  l'Empire  étaient  de  la  même 
date  et  ne  remontaient  pas  au  delà  du  Con- 
cordat. Los  autres  évoques,  nous  voulons 
dire  le  plus  grand  no.nbre  d'entre  eux,  pen- 
sèrent autrement  et  attribuèrent  la  prési- 
dence au  siège  de  Lyon,  comme  le  plus  an- 
cien de  France,  ce  ((ni  fil  murmurer  les  au- 
tres. (  Do  lîroglie,  Concile  de  1811,  manus- 
crit.) —  On  ne  peut  qu'applaudir  à  la  pré- 
éminence qu'on  accorde  aux  églisos-mèies 
dans  la  personne  de  leurs  prélats.  File  est 
dans  l'ordre  et  tout  à  fit  conforme  à  la  dis- 
cipline ancienne  de  l'Eglise  et  à  l'esprit  de 
la  religion. 

La  bulle  qui  a  supprime  les  primaties 
n'est  pas  exécutée.  Les  archevêques-primats 
ont  repris  leur  litre  ,  et  le  gouvernement 
exige  que  les  affaires  ecclésiastiques  soient, 
comme  autrefois,  portées  de  l'oflicialité  dio- 
césaine à  l'onicialilé  mélropolilainc,  et  de 
l'officialiié  métropolitaine  à  l'olficialité  pri- 
maliale. Voy.  Officiai-Itès. 

Actes  lé-jiilatij's. 
Concile  de  1811.— liullu  el  arrêté  consulaire,  29  gcrni. 
an  X  (19  avril  MOI). 

PRINTEMPS. 
Au  commencement  du  printemps,  par  con- 
séquent sur  les  derniers  jours  du  mois  de 
mars  ou  les  premiers  du  mois  d'avril,  les 
niargui'liers  el  spécialement  le  trésorier,  as- 
sistés d'un  homme  de  l'art,  doivent  faire  la 
visite  des  hàlimcnls  qui  appartiennent  à  la 
fabrique,  afin  de  connailie  (juelles  sont  les 
ré[)arations  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  et 
les  faire  lo  [dus  tôt  possible.  (  Décret  iiup.  du 
30  d,<c.  180î),  a.  41.) 

i'HLNCIPAtIX  DE  COLLÈGE. 
L'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire 
an  XII  (12  o -t.  1803  )  porte  que  les  princi- 
paux de  collège  feront  înslruire  les  élèves 
dans  leur  religion  d'après  le  vœu  des  pa- 
rents, l  Art.  52.  )  Voy.  CoixÉr.E  ,  Instruc- 
tion. 

PRINCIPAUX  CONTRIBUABLES. 
Le  décret  impérial  du  3:)  septembre  1811 
porte   qu'il    pourra  étro   érigé  des  annexes 
s'ir  la  demande  des  principaux  conlribua- 
hles.  Voy.  ANfiiJxiîs. 

PRISE  DE  POSSESSION. 
La  prise  de  possession  est  l'acte  par  lequel 
le  titulaire  se  mel  ou  e.-.t  mis  eu  possession  du 
bénénce  dont  il  a  été  jiourvu.  —  Lo  comité 
eeclésiastiiiue  décida  que  la  pri.-e  de  pos- 
session p.ir  procureur  était  Irès-légale  et 
dounait  les  droits  les  plus  certains.  (  Déc.is. 
du  22  avril  et  du  2i  août  1790.  )  —  La  prisa 
de  possesMOu  doit  être  conslalée  par  un  acte 
ou  par  un  iirocès-verhal  dans  les  formes 
voulues.  Voy.  Délivua.nce. 

rillSB    DE    POSSESSION  nES    CHANOINES    ET    DES 
VICAIRES    GÉNÉRAUX. 

Le  procès-vcrhal  de  la  prise  de  possession 
di  S  chanoines  el  des  vicaires  généraux  es! 
dicssé  par  le  chapitre;  expédition  en  est  en- 
voyée par  lui  au  préfet.   [Ord.  roy.,  13  mari 
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1832.  nàjl,  31  liée.  1841,  a.  173.)  -  Ces  li- 
Itil.iires  touchrnt  leur  Irailement  à  dater  du 
jour  de  leur  prise  de  possession.  [Ib.)  —Elle 
doil  toujours  êlre  postérieure  à  l'iigrcmcnl 
donné  par  le  roi  à  leur  nomination.  {Ib.) 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  sont 
payés  à  dater  du  jour  d;;  leur  élection.  [Ib.) 
Celui  des  trois  vieaircs  généraux  dd'arclie- 
Téque,  qui  reçoit  un  traitement  plus  élevé, 
poiçoil  celle  augmentation  sur  la  seule  dési- 
gnation du  prél.it.  (licijl.,  a.  llk.) 

PUISE  DE    POSSKSSION  DES  CUANOIXES  DE  SAINT- 
DENIS. 

Procès-verbal  de  la  prise  de  possession  des 
clianoines  du  deuxième  ordre  de  Sainl-Dcnis 
est  dressé  par  le  chapitre.  —  Une  expédition 
en  est  envoyée  au  ministre  des  cultes  par  le 
doyen  du  chapitre.  (0;d.  ro}/.,  17  sept.  18311.) 
— C'est  à  d  ;ler  de  leur  prise  de  possession 
que  leur  irailement  commence  à  courir. 
(Rèijl.,  31  déc.  1842,  a.  172.) 

rilISE   UE   POSSESSION   DES  CURE?. 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  13  mars 
1832,  les  curés  ne  jouissent  du  traitement 
attaché  à  leur  litre  qu'à  dater  du  jour  où 
ils  ont  pris  possession.  {^Art.  1".  )  Voyez 
Tbaitement.  —  Le  procès  -  verbal  de  cette 
prise  de  possession  est  dressé  par  le  bu- 
reau des  marguilliers.  (Ib.)  —  Une  expé- 
dition en  est  aussitôt  adressée  à  l'évéque  et 
une  autre  au  préfet,  pour  servir  à  la  forma- 
tion des  étals  de  payeoienl.  {Art.  3.) — C'est 
le  juge  de  paix  qui  le  dresse  au  lieu  du  bu- 
rciiu  des  marguilliers,  lorsque  la  cure  est 
dotée,  cl  en  ce  cas  le  procès-verbal  porte 
promesse,  souscrite  par  le  titulaire,  de  jouir 
des  biens  en  bon  père  de  famille,  de  les  ea- 
Iretenir  avec  soin  et  de  s'opposer  à  toute 
usurpation  ou  détérioration.  [Décr,  imp.  du 
G  Dov.  1813,  a.  7.) 

Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque 
curé  ou  desservant,  il  doit  être  dressé,  aux 
frais  de  la  cnmmune  et  à  la  diligence  du 
maire,  un  étal  de  situation  du  presbytère  et 
de  ses  dépendances.  {Décr.  imp,  du  30  déc. 
1809,  a.  hk.) 

La  mise  en  possession  est  faite  par  le 
curé  ou  par  le  prêtre  que  l'évéque  désigne. 
(Art.  org.  28.)— La  prise  de  possession  doit 
être  postérieure  en  date  à  l'agrément  donné 
par  le  chef  de  l'Etat  à  la  nomination.  {Règl., 
31  déc.  i8M,  a.  178.) 

Afin  que  les  procès-verbaux  ae  prise  de 
possession  dressés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers, soient  rédigés  d'une  manière  uni- 
torme  dans  son  diocèse  ,  Mgr  l'évéque  de 
Saint-Dié  a  ordonné  d'adopter  la  formule 
suivante  :  «  Nous,  soussignés,  membres  du 
bureau  des  marguilliers  de  la  paroisse  de 
N...,  déclarons  que  M.  N...,  nommé  par  Mgr 
révé(iue  de  Sainl-Dié  à  la  cure  (ou  au  vica- 
riat) de  N...,  en  a  pris  possession  le...;  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent  acte. — 
l'ait  à  N...,  le... 

PniSE  DE  POSSESSION  DES  ÉVÉCHKS. 

L'évéque   prend  lui-iuême   possession  de 


son  siège,  en  vertu  do  sa  nomination  et  de 
son  inslilution  canonique.  ]l  se  met  en  pos- 
session du  temporel  en  vertu  de  sa  nomi- 
nation. 

Les  revenus  de  la  mense  épiscopale,  lors- 
qu'il y  en  a  une,  courent  à  son  profit  à 
compter  du  jour  de  sa  nomination  ;  m  lis  ils 
sont  régis  par  le  commissaire  nommé  au  dé- 
cès do  son  prédécesseur,  jusqu'à  ce  qu'il  s'en 
soit  mis  en  possession.  {Décr.  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  45.) — 11  est  dressé  procès-verbal  de 
cette  prise  de  possession  par  le  juge  de  paix. 
(Art.  46.)— Ce  procès-verbal  constate  la  re- 
mise de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi  que 
de  tous  les  litres,  papiers  et  documents  con- 
cernant la  mense.  {Ib.)  —  Il  constate  in  outre 
que  les  registres  du  commissaire  ont  été  ar- 
rêtés par  le  juge  de  paix.  {Ib.) 

Quand  il  n'y  a  pas  de  mense  épiscopale,  la 
prise  de  possession  pour  le  temporel  ne  de- 
vient nécessaire  qu'autant  que  le  gouverne- 
ment l'exige.— Il  l'exige  depuis  1820.  A'oici 
l'article  de  l'ordonnance  royale  qui  contient 
cette  disposition  :  «  Conformément  à  notre 
décision  du  2!)  septembre  1819,  les  anhevô- 
ques  et  évêques  ne  recevront  leur  traitement 
qu'à  dater  du  jour  tle  leur  prise  de  posses- 
sion. »  [Art.  l".)  —  Cette  décision  aiuiulait 
un  arrêté  consulaire  du  30  thermidor  au  X 
(ISaoïJl  1802),  ce  qui  était  illégal. 

Quant  à  la  prise  de  possession,  le  gouver- 
nement ne  s'est  p;:s  douté  le  moins  du  monde 
qu'il  y  en  avait  deux,  celle  du  temporel  et 
celle  du  spirituel,  et  que  celle  du  spirituel 
était  encore  susceptible  d'être  divisée  en 
prise  de  possession  de  l'administration  ou 
direction,  et  prise  de  possession  des  droits 
résultants  de  l'ordre.— Laquelle  deces  trois 
prises  de  possession  exige-l-il?  La  première 
peut  être  prise  immédiatement  après  la  no- 
mination et  avant  l'institution  canonique  ;  la 
seconde  peut  être  prise  immédiatement  après 
rinstilution  canonique  et  avant  la  consécra- 
tion; la  troisième  ne  peut  être  prise  qu'a- 
près la  con-écration  ép  scopale. 

L'institution  canonique  et  la  consécration 
épi-copale  sont  des  ai  tes  qui  ne  regardent 
pas  le  gouvernement.  La  prise  de  possession,  | 
immédiatement  après  la  nomination,  est  non- 
seulement  suffisinte,  mais  c'est  même  la 
seule  qui  puisse  être  exigée. — On  voit,  par 
les  considérants  de  l'ordonnance,  qu'on  a 
voulu  simplement  abolir  nue  exiepliou  à  la 
règle  et  à  l'usaiie  constant.  La  règle  est 
qu'un  fonctionnaire  public  peut  se  met- 
Ire  en  possession  de  l'emploi  qui  lui  est  con- 
fié dès  l'instant  où  sa  nomination  est  faite, 
et  l'usage  constant,  depuis  l'origine  de  l.i 
monarchie  (leut-êlre,  est  qu'un  évêque  peut 
se  mettre  en  possession  du  temporel  dès  l'ins- 
laiit  où  il  est  civilement  appelé  au  siège. 
C'est  d'après  ces  principes  et  les  lois  ancien- 
nes que  les  consu's,  en  l'an  X,  et  l'Empe- 
reur, en  1813,  avaient  élabli  que  le  Ira  te- 
inent  et  les  revenus  de  l'évéque  courraient 
à  dater  de  sa  nominalion.  Arr.'  con.'^.  du  30 
Iherm.  nn  X  (18  août  1802).  Décr.  imp.  du  G 
nnr.  1813. 
Le  tliargé    d'affaires    do  Toscane  et    de 
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Hcssc  éc.riviljc  II  juillc»  1818.  au  tniiiisirc 
do  l'intérieur,  pour  s.ivoir  s'il  était  d'usajîo 
en  France  que  l'administration  civile  dressât 
un  acte  de  l'installation  solennelle  des  évo- 
ques, et  par  quels  fonctionnaires  cet  acte  de- 
vait été  dressé.  Cliâlillon,  chef  de  bureau, 
chargé  des  affaires  ecclésiastiques,  lui  répon- 
dit le  17  du  même  mois.  Sa  réponse  ne  nous 
est  pas  connue. 

Il  n'exile  du  reste  aucun  acte  lé:;islatif 
qui  prescrive  les  formes  de  la  prise  de 
possession  d'un  siège  qui  n'a  pas  de  niense 
cpiscopule. 

Actes  léijhtati[$. 

Arr.^li^  consulaire  du  50  tlionn.  un  X  (18  aoi"]l  IS02).— 
riécrcl  impériiil  iliK!  nov.  1815,  a',  -l.)  el46  — Uivloiiii;Mice 
rmale  du  20si-pl.  1819,  a.  1.— I.eUros  tJu  11  jiiill.  1818, 
17  juill.  1818. 

PUISONS. 

Napoléon  avait  confié  au  grand  aumônier 
de  l'Kmpire  la  survi  illance  spirituelle  do 
toutes  les  prisons  di- l'Klal.  Décin.,  1  germ. 
an  XIII  (20  mars  1805).-C'é!ail  loi  qui  dé- 
livrait les  prisonniers  auxquels  l'Empereur 
l'aisaitgrAce.— Le  service  du  culte  devait  y  être 
fait  conformément  aux  iiislrurtions  données 
pour  les  hôpitaux.  Cire,  27  fruet.  an  XI  (14 
sept.  1803).  Yoy.  Hôtitaux. 

Depuis  la  révolution  de  1830,  on  s'est  oc- 
cupé activement  de  l'amélioration  du  régime 
pénitentiaire.  —  On  s'est  aperçu  sans  peine 
que  la  religion  était  le  moyen  le  plus  effi- 
cace de  ramener  au  bien  ces  naiures  perver- 
ties. Dès  lors  on  a  commencé  à  introduire, 
autant  que  possible,  dans  les  prisons,  des 
congrégations  religieuses  et  des  aumôniers. 
— Un  réellement  spécial,  concernant  le  ser- 
vice des  sœurs,  a  été  publié  et  envoyé  aux 
préfets  le  22  mai  18V1.  Yoy.  Soeurs.— Avant 
la  fin  de  la  même  année,  le  ministre  a  pu- 
blié un  règlement  général  pour  les  prisons 
départementales,  dans  lequel  est  compris  ce 
qui  regarde  l'aumônier  et  le  culte.  {Kctjl.  du 
30  oct.  18H,  a.  W  et  s.,  117  et  s.) 

On  trouvera  au  mol  Aumônier  des  pri- 
sons ce  qui  concerne  cet  ecclésiastique. 
—  Quant  aux  condamnes,  le  règlement  gé- 
néral porte  que  tons  les  condamnés  catholi- 
ques assisteront  à  la  messe,  aux  auires  exer- 
cices de  li'ur  culte  et  à  l'instruetion  religieuse 
(.l>"(.117)  ;  ,que  les  jeunes  détenus  iront  au 
ratéchisme(/6.);que  les  détenus  seront  placés 
dans  la  chapelle  de  manière  à  ce  que  les  pri- 
sonniers lie  passage  et  les  condamnés  au  bagne 
S'iienl  séparés  des  autres,  ainsi  que  des  pré- 
venus et  des  accusés,  et  que  les  femmes  soient 
complètement  et  constamment  séparées  des 
hommes  [Ib.  et  a.  89);  que  les  détenus  ap- 
partenant à  d'aulres  cultes  reconnus  par 
l'Etal  recevront  les  secours  religieux  du  mi- 
nistre de  leur  communion  (Art.  110);  que 
chaque  condamné  aura  un  compte  moral 
ouvert  au  moyen  d'un  bulletin  individuel, 
sur  lequel  l'aumônier  sera  apjielé  à  inscrire 
ses  observations  et  son  avis.  (Arl.  122.) 

En  envoyant  ce  règlement  au  préfets  ,  le 
ministre  de  l'intérieur  ,  qui  était  alors 
M.  Gasparin,  leur  dil  qu'il  ne  s'est  pas  laissé 
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arrêter  par  celte  objection,  faite  avec  une 
certaine  instance,  que  l'exeri  ice  du  culte  et 
l'inslruclion  religieuse  étaient  sans  utilité  et 
sans  objet  dans  les  prisons  occupées  princi- 
palement par  des  prévenus,  puisque  l'admi- 
nistralion  n'a  point  à  s'occuper  de  leur 
amendement.  «  L'absence  de  tout  culte  dans 
des  établissemenîs  publics  ,  où  tant  de  con- 
solations sont  à  donner,  où  tant  de  courages 
peuvent  être  affermis  par  la  parole  évangé- 
lique,  n'élail  pas  possible,  »  ajoule-t-il. 

Il  exisie  encore  de  RI.  Gasparin  un  ar- 
rêté du  G  mai  1839,  dont  le  règlement  do 
18V1  ne  dit  rien,  et  qui  n'a  cependant  pas 
été  révoqué.  11  ne  règle  pas  l'exercice  di> 
culte  dans  les  maisons  centrales  de  force 
et  de  correction,  ainsi  que  le  croit  M,  Pui- 
bnsque;  mais  il  empêche  le  prosélytisme, 
et  comme  il  est  des  maisons  dans  les- 
quelles on  le  fait  exécuter  sévèrement,  nons 
devons  le  faire  connaître.  11  porte  donc  : 
que  tout  condamné ,  à  -son  entrée  dans 
la  maison  centrale,  sera  tenu  de  déclarer  à 
quelle  religion  il  appartient,  et  (jue  l'admi- 
nistration suppléera  au  défaut  ilc  celte  dé- 
clar.iliou  ou  en  vérifiera  l'exactitude  [Arl. 
1"};  que,  si  le  culte  du  comlamné  n'a  pas 
de  ministre  dans  la  maison  centrale,  il  sera, 
aussitôt  que  possible,  transféré  dans  l'une 
de  celles  où  ce  culte  sera  en  eseicice  {Art. 
2);  que  tout  condamné  est  tenu  d'assister 
aux  exercices  de  son  culte  {Art.  3);  que 
nul  condamné  ne  peut  assister  aux  exerci- 
ces d'un  culte  qui  n'est  pas  le  sien  {Art.  4); 
que  toute  communication  est  interdite  entre 
les  détenus  et  les  ministres  d'un  culte  qui 
n'est  pas  le  leur  (Arl.  5);  (lue  cette  règle 
cessera  d'être  applicable  si,  en  cas  de  mala- 
die grave,  le  détenu  demande  un  ministre 
d'une  religion  qui  n'est  pas  la  sienne  {Ib.}; 
que  le  directeur  pourra  aussi,  sur  la  de- 
mande d'un  détenu,  et  quand  il  aura  acquis 
la  conviction  que  cette  demande  est  sérieuse, 
permettre  la  communication  entre  ce  détenu 
et  un  ministre  d'un  autre  culte  ijue  le  sien 
(/lr(.  G);  que  les  inspecteurs  généraux,  dans 
leur  tournée,  prendront  les  informations  les 
plus  exactes  sur  l'usage  que.  les  directeurs 
auront  fuit  de  celte  faculté,  et  qu'ils  adres- 
seront, à  cet  égard,  au  ministre  un  rapport 
spéei.il  sur  chaque  maison  centrale,  pour 
qu'il  soit  statué  ce  qu'il  app:irliendra  (//'.  ; 
que  les  détenus  qui  auront  abjuré  leur  an- 
cienne religion,  et  qui  seront  admis  dans  lu 
sein  d'une  religion  nouvelle,  seront  placés 
vis-à-vis  des  dispositions  précédentes,  comme 
si  cette  religion  nouvelle  avait  été  constatée 
être  la  leur  au  moment  de  l'arrivée.  (Art.  1.) 
Yoy.  Prosélïtisme. 

Actes  léghlalift. 

Décision  impérftlp,  7  germ.  anXIll  (SOmars  ISOo).- 
Arrêlé  du  n.inislre,  G  mai  ^S7,•,),3.  I  a  7.-KèKleM.rni  mi- 
nistériel, 22  ma,  18H,  a.  W,  117  et  s.  50  oci..  iKll,  a 
49  el  s.,  117  et  s.— Circulaire  miiuslenelle,  27  liucl.  au  XI 
(li  sept.  1805). 

PRISON  (peinej. 
La. peine  de   la  prison   pouvait  être   pro- 
noncée par  les  officialilcs.  C'était  là  une  cvn 
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cession  de  l'autorilé  civile,  qui  n'a  pas  él6 
faile  aux  officialilés  modernes.  —  La  peine 
de  doux  ans  de  prison  était  portée  contre  le 
ministre  du  cuite  qui,  par  discours,  placards 
ou  écrits,  prcsenlail  comme  injuste  et  cri- 
minelle la  vente  des  biens  d'Eglise  et  d'éini- 
grés.  Décret  dul  vend,  an  IV  (29  sept.  1795), 
a.  2h. 

PRIVATION  DE  TRAITEMENT. 

Le  décret  du  27  novomhrc-26  décembre 
punissait  par  la  privnlion  de  leur  traitement 
et  autres  peines  les  ecclésiastiques  qui  refu- 
saient de  prêter  serment,  ou  qui,  après  l'a- 
■  voir  prêté,  refusaient  d'obéir  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  [Arl.  6  et  7.) 

PRIVILEGE. 

Le  privilège  n'est  pas,  comme  on  le  croit 
communément,  une  exemption  de  la  loi  : 
c'est  au  contraire  une  loi,  mais  une  loi  d'in- 
térêt privé. 

il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  des 
privilèges.  La  société  en  souffrirait  s'il  n'y 
en  avait  pas.  Le  Code  militaire,  le  Code  de 
commerce,  sont  des  privilèges  ou  des  luis 
particulières  en  faveur  d'une  portion  de  la 
société.  Les  Articles  organiques  catholiques, 
dont  nous  n'entendons  pas  justifier  l'origine, 
les  Articles  organiques  protestants,  le  décret 
du  30  décembre  1809  sur  l'organisation  des 
fabriques,  celui  du  17  mars  1808,  qui  publie 
le  règlement  fait  par  les  députés  de  la  nation 
juive,  celui  du  G  novembre  1813,  relatif  aux 
d(jt;itions  des  litres  ecclésiastiques,  et  plu- 
sieurs autres  lois,  décrets  et  ordonnances  de 
ce  genre  sont  des  privilèges  justement  con- 
céilés,  dont  la  jouissance  tourne  au  profit 
commun  de  la  société. 

On  donne  par  extension  le  nom  de  pri- 
vilège aux  immunités.  C'est  de  là  qu'est 
venue  l'idée  d'injustice  attachée  au  mot  pri- 
vilège. —  L'immunité  est  le  non-assujeltis- 
semeni  anx  charges  communes.  Ces  sortes 
d'exemptions  grèvent  les  autres  membres  de 
la  société,  et  quand  elles  sont  abusives,  les 
grèvent  injustement  en  mettant  à  leur  charge 
un  impôt  qu'ils  ne  doivent  pas  supporter. 
11  y  a  là  plus  qu'une  injustice:  on  pour- 
rait ,  sans  être  trop  sévère  ,  y  trouver 
un  vol. 

Sous  l'ancien  régime,  les  immunités  étaient 
excessivement  multipliées  et  souvent  mal 
motivées.  Jl  est  |.ossible  aussi  (jue  les  privi- 
lèges proprement  dits  aietU  été  quelquefois 
plus  étendus  qu'ils  n'auraient  dû  l'êire. 
L'Assemblée  nationale  réduisit  les  privilèges 
et  supprima  toutes  les  immunités  qui  lui 
paraissaient  s'écarter  des  règles  de  la  jus- 
lice  la  plus  sévère. 

«  Une  constitution  nationale  et  la  lib:  rté 
publique  él.nit  plus  avantageuses  aux  pro- 
vinces que  les  privilèges  dont  quel()ues-unes 
jouissaient,  et  dont  le  sacrifice  est  néi  essaire 
à  l'union  intime  de  toutes  les  parties  de  l'Em- 
pire, il  est  déclaré,  porte  l'article  10  du  dé- 
crcl  du  4,  5,  G  et  11  août  -3  nov.  1780,  que 
tous  les  nrivilégcs  particuliers  des  provinces, 
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principautés,  pays,  cantons,  villes  cl  com- 
munautés d'habitants  ,  soit  pécuniaires,  soit 
de  toute  autre  nature,  sont  abolis  sans  re- 
tour, et  demeureront  confondus  dans  le  droit 
commun  de  tous  les  Français.  »  —  Les  im- 
munités ou  privilèges  pécuniaires  person- 
nels ou  réels  en  matière  de  subside  furent 
abolis  à  jamais.  {Arl.  9.) 

On  abolit  pareillement  .ons  les  privilèges 
en  matière  de  juridiction,  et  par  conséquent 
tous  les  tribunaux  de  privilèges  ou  d'attri- 
butions, tels  que  les  conservations  des  pri- 
vilèges des  universités  et  les  officialités.  (/J^- 
cret,  5ju(7.-lG-2!|.  août  1790,  5  sept.  1799, 
tit.  2,  a.  16,  et  lit.  H,  a.  13.)  —  On  décréta 
pareillement  qu'il  n'y  avait  pas  de  lieu  pri- 
vilégié où  l'on  ne  pût  faire  des  perquisitions 
toutes  les  fois  que  le  salut  de  l'Etat  était 
compromis.  {Arr.,  13  oct.  1789.)  —  Cette 
dernière  disposition  et  la  précédente  furent 
appliquées  à  Rome  par  la  consulte  extraor- 
dinaire que  l'Empereur  y  avait  établie.  [Ar^ 
rêlé  du  n  juin  1809,  a.  3  et  4.) 

Les  privilèges  accordés  aux  Eglises  de 
France  depuis  le  Concordat  et  en  vertu  des 
stipulations  qu'il  renferme  forment  la  légis- 
lation que  nous  avons  eu  pour  but  do  faire 
connaître  en  composant  ce  Dictionnaire. 
Nous  avons  dit,  en  parlant  des  choses  et  des 
personnes,  quelles  sont  les  immunités  que 
les  lois  nouvelles  reconnaissent  ou  accor- 
dent. La  répétition  que  nous  en  ferions  ici 
allongerait  inutilement  notre  livre. 

Acles  législatifs. 

Concordat  de  1802. — Arlicles  organiques  callioiique?, 
etc.— Arrêlé,  lôocl.  1789 —Décrets,  4,3,  Oet  It  aofil-3 
nnv.  IT'.IO,  a.  9  cl  10;  5  juiU.-16-î4  aoiU  1790  (6  sept. 
1700),  tit.  2,  a  16,  et  tit.  li,a.  13.— Arrêté  delà  consulta 
roinaiue,  17  juin  1809. 

PROBATION. 

Dans  les  constitutions  des  congrégations 
religieuses,  on  appelle  probation  le  temps 
d'épreuve  auquel  ou  soumet  les  postulanics 
avant  de  les  admettre  au  noviciat.  —  Les 
'j'rinilairos  donnent  ce  nom  au  noviciat  et 
aux  é|)reuves  qui  le  précèdent.  (Décret  imp, 
du  idjuill.  1810.  Stat.,a.  3.) 

PROCÉDÉ. 

Tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compi'omeltre  l'honneur  des  citoyens, 
trembler  arbitrairement  leur  conscience,  dé- 
générer contre  eus  en  oppression,  en  in- 
jure ou  en  scandale  public,  est  un  abus  que 
l'on  peut  déférer  au  conseil  d'Etat.  {Arl. 
org.,  a.  5.) 

PROCÉDURE  ADMlNISTRiîTlVE. 

La  procédure  administrative  diffère  essen- 
tiellement de  la  procédure  judiciaire.  Elle 
repose  sur  des  règlements  ou  de  simples 
usages.  Ses  formalités,  très-élastiques,  se 
plient  aux  circonstances  et  fournissent  ra- 
rement des  moyens  d'annulation. 

Les  affaires  administratives  s'instruisent 
pnr  mémoires,  par  enquêtes  cl  conlreen- 
quctes,  quand  elles  sont  compliquées;  on 
procède  par  demande   ou  réclamation  siui- 
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pic,  quand  elU-s  n'oiil  tien  il'oxlraordinnirt^. 
—  Klles  sont  jugées  par  dôcision  île  l'aulo- 
rilé  compéteiil»,  sauf  recours  à  laulorilé 
supérieure  de  dcgié  en  degré,  jusiiu'au  rhef 
de  l'Klal  el  au  conseil  d'Elat,  qui  ilccideiit 
eu  dernier  ressort. 

Nous  ne  répé(ero.ns  pas  ici  ce  que  nous 
avons  déjà  dil  sous  les  mots  Conseil  d'Etat, 
Conseils  de  préfeoti  re,  Maires,  MiNisniEs, 
'Préfets,  etc.,  el  ce  que  nous  allons  dire  à 
l'article  Procès,  parce  qu'on  peut  consulter 
ces  divers  articles;  nous  dinms  seulenunt 
que  le  conseil  d'Elal  a  élc  d'avis  que  les  dé- 
cisions adiiiinislralivrs  en  matière  coiiten- 
lieuse  devaient  produire  les  mêmes  effets 
([ue  ceux  des  tribunaux  ordinaires,  cl  en 
conséquence  emporter  lij  potlièque  et  con- 
trainte par  corps  aux  inerties  conditions 
qu'elles.  16  llwm.  «n  A7/  (-2'.)  ocl.  1811),  25 
mars  1812. 

niocÈs  RCt:r.Ési ASTIQUES. 

I,  Procès  ecelésiasliqiics  :iv:iiil  l7"Jd.  — II.  Des  pro- 
cés  ee(Jcsiaslii|iifs  (lepiiis  t7'.)0  iiisqii";ni  Coiicnr- 
ri.li  de  1811.  —  III.  t)es  pioecs  ecilési.isiiqMes 
depuis  le  Concoul;il  de  1  KOI  jusipi'.i  (C  jour. — 
IV.  Ile  l';iinoris,ilioii  de  pl  dder.  —  V.  Des  pmcès 
faits  ou  smiienus  p;ir  les  évéïpios,  cinés  oii  des- 
servants dotés.  —  VI.  Des  proc  es  l'ails  ou  souie- 
iius  par  les  chapiircs.  —  Vil.  I>es  procès  fuits  ou 
soutenus  par  les  fabriques.  —  VIII.  De  la  cmnpé- 
leiice  judiciaire  en  inalière  de  fabrique. —  IX.  De 
la  Cr.iii|iéUMice  adiniiiistralive  rclalivenieiil  aux 
fabriques.  —  X.  De  la  procédure  el  exécuiioii  dc> 
actes  ;idiiiinisiraiils.  —  XI.  Des  procès  laits  ou 
soiiieiins  par  les  seuiiiiaires. 

1°  Des  procis  ecclésiastiques  avant  1790. 

Il  était  défendu  aux  laïques  d'usurper  la 
juridiction  des  clercs,  el  aux  clercs  d'em- 
piéter sur  celle  des  laïques.  (4'  concile  de 
Lairm,  en  1215,  c;in.  43.) 

Les  actions  judiciaires  ou  contenlicuses 
des  ecclésiastiques  étaient  en  matière  civile 
ou  criminelle.  —  Les  actions  en  matière  ci- 
vile qui  provenaient  du  l'ait  d'un  laïque,  ou 
d'un  acte  purement  civil,  ou  d'un  fait  étran- 
ger à  l'état  ecclésiastique,  étaient  soumises 
à  la  juridiction  temporellectséculière.  {Orcl-, 
août  1533,  janv.  1363;  Part,  de  Toulouse, 
arr.,  18  août  li-i*,  5  avr.  14-i8;  de  Paris, 
arr.,  15  fcvr.  15V5,  etc.)  Les  antres  ressor- 
taient  des  tribunaux  ecclési.isliques. 

Eu  ce  qui  concernait  les  actions  en  nia- 
liére  criminelle,  on  distinguait  les  délits  en 
communs  et  en  privilégiés.  —  Les  délits  pri- 
vilégiés, appelés  aussi  cas  royaux,  élaient 
le  crime  de  lèse-majesté  en  tous  les  chefs,  les 
sacrilèges  avec  effraction,  la  rébellion  aux 
ordres  du  roi  ou  des  autorités  civiles,  la  po- 
lice des  ports  d'armes,  les  assemblées  illi- 
cites, les  séditions,  les  émeutes,  la  fabrica- 
tion de  fausse  monnaie,  le  crime  d'hérésie, 
le  trouble  public  au  service  divin,  la  mal- 
versation dans  les  charges  publiques,  el  ceux 
qui  étaient  déclarés  tels  par  les  lois 

Par  sa  déclaration  de  lévrier  1657,  dressée 
sur  le  cahier  qui  loi  fut  présenté  par  le 
clergé,  Louis  Xl\'  défendit  aux  cours  de 
parlement  et  à  tous  autres  juges  de  troubler 
les  i  iges  ecclésiastiques  eu  la  juridict'on  et 


connaissance  des  causes  qui  leur  apparte- 
naient, et  d'instruire  et  juger  aucuns  procès 
contre  les  ecclésiastiques,  sinon  pour  les  cas 
privilégiés  portés  par  les  ordonnances,  sans 
les  étendre  à  d'autres  cas,  et  ce,  suivant  qu'il 
était  jiorlé  à  l'article  22  de  l'ordonnance  de 
Mc:un.  {Art.  12  et  18.)  —  L'arlicle  22  dq 
l'ordonnance  ou  édit  de  Meliin  (janv.  1580) 
porte  que  l'instruction  des  procès  criminels 
contre  les  personnes  ecclésiastiijucs,  pour  les 
c.is  privilégiés,  sera  failc  conjointement  tant 
|).ir  les  juges  ecclésiastiques  que  par  les 
ju,es  royaux.  —  Cette  disposition  fui  renou- 
velée cl  confirmée  par  l'édil  d'avril  1695. 
(.117.  38.) 

Plusieurs  jurisconsultes  élablissaient  pour 
maxime  que  loule  conlra\ention  aux  ord(m- 
iianccs,  de  quelque  n.ilurc  qu'elles  fussent, 
élaient  des  cas  royaux.  Celle  prélentjon  , 
comme  le  fait  remarquer  le  collecteur  dos 
Uléiuoires  du  clergé  (T.  VII,  col.  .397),  tendait 
à  anéaniir  la  juridiction  ecclésiastique. 
)  Il  y  avait  trois  sortes  d'emplois  dans  les- 
quels un  clerc  pouvait  prévariquer  :  ceux 
(|ui  étaient  entièrement  ecclésiastiques,  ceux 
qui  étaient  entièrement  laïques  ou  pro- 
fines, et  ceux  qui  participaient  ou  [loiivaient 
être  considérés  comme  pa  ticiparls  des  pre- 
miers et  des  seconds.  —  Les  délits  commis 
d ms  les  emplois  cniièremcnt  ecclésiasliiiues 
étaient  de  leur  nature  ccclésiasiiqnes,  et, 
m  ilgré  quelques  discussions  qui  provenaient 
presque  toujours  des  doutes  élevés  sur  la 
qualité  du  lait,  ils  ressortaient  exclusive- 
ment des  tribunaux  ecclésiastliiups.  —  On 
prétendait  avec  raison  que  les  délits  commis 
dans  des  emplois  purement  civils  ne  devaient 
éire  soumis  qu'à  la  juridiction  des  juges  sé- 
culiers. Quant  à  ceux  qui  élaienl  comii'.is 
dans  des  emplois  qui  ét.iient  ou  pouvaient 
passer  pour  être  en  pariic  civils  el  en  partie 
ecclésiastiques,  les  prétentions  que  chaque 
juridiction  élevait  à  leur  sujet  n'avaient  été 
spéiialemcnl  et  positivement  réglées  par 
aucune  loi. 

2°  Des  procès  ecclésiastiquu  depuis  1790  j'us- 
iju'aii  ('o)icordat  de  1801. 

Les  procès  des  personnes  ecclésiastiques 
furent  soumis,  comme  ceux  des  laïques,  à  la 
juridielion  des  tribunaux  ordinaires,  par  l'As- 
semblée coiistilu.inle.  Votj.  Officialités.  — 
Les  alïaires  ecclésiastiques  ne  restèrent  sous 
la  juridielion  ecclésiastique  qu'en  ce  qui  était 
purement  administratif.  Elles  passaient  sous 
la  juridielion  ciNile  dè^  rinslanl  où  elles  de- 
venaient contentieuses.  11  y  aurait  eu  une 
démarcation  à  faire.  L'.Xssemblée  la  cornprfl 
dans  sou  ordre  de  travail,  et  prit  l'engage- 
ment de  s'en  occuper  sans  intervalle  tous  les 
matins.  La  législature  suivante  ne  devait  pas 
être  convoquée  avant  qu'elle  n'eiit  réglé  co 
point,  qui  en  effet  avait  besoin  de  l'être,  (/'/oc- 
rerh  ,  i"  janv.  1791.) — Son  comité  ecclésias- 
tique s'eii  occup.i,  mais  rien  ne  fut  fait.  On 
ne  songea  même  pas  à  faire  connaître  les  for- 
mes qui  seraient  suivies  par  les  personnes 
ou  les  élablissemenls  ecclésiastiques  douî 
l'cxislcncc  et  il  rcc.innue. 
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3"  Des  procès  ecclésiastiques  depuis  le  Con- 
cordai de  1801  jusqu'à  ce  jour. 
Les  charle<  modernes  ont  adoplcpourprin- 
cipe  que  lotile  juslice  émane  du  roi  {Charte 
de  181i,  a.  57  ;  de  1830,  a.  48),  el  s'administre 
en  son  nom  par  des  juges  qu'il  nomme  et  qu'il 
inslltie.  {Ib.)  La  Conslitulion  du  4  nov.1848 
I  orle  (lue  la  justice  est  rendue  au  nom  du 
peuple.  (.4rf.  81.)Ceci  ne  peut  s'entendre  que 
de  la  justice  civile. 

Le  gouvcrneiiient  a  reconnu  l'Eglise  comme 
société  indépendante,  lorsqu'il  a  passé  ur\ 
Concordai  avec  elle.  Il  a  donné  l'exécution 
civile  à  ses  lois  par  tes  articles  organiques 
G,  H  et  15.  11  ne  lui  a  jamais  contesté  le  droit 
de  juger  en  m;itière  de  foi,  de  doctiine  et  de 
discipline  purement  rcclé'-iastique,  mais  il 
lai  a  retiré  com|)létcmetit  1 1  connaissance 
des  matières  mixtes.  Le  nste  est  censé  être 
matière  d'administrution. 

Toutes  les  fois  qu'une  m.itière  ecclésiasti- 
que Judiciaire  touche  nu  civil,  rlle  doit  au- 
jourd'hui être  portée  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  en  se  conformant  néanmoins  aux 
règlements  particuliers  que  l'autorité  civile 
a  faits  pour  elle, s'il  en  existe  ;  et  il  en  existe 
pour  les  évéqut'S,  les  curés  ou  desservants, 
les  chapitres  ou  fabriques  de  cathédrales, 
les  fabriques  de  paroisse,  1;  s  bureaux  de  sé- 
minaires dont  l'accomplissement  est  indis- 
pensable pour  régulariser  el  valider  les  pro- 
cédures. Nous  allons  les  faire  connaître,  ren- 
voyant pour  le  reste  au  Code  de  procédure 
civile,  au  Code  de  commerce,  au  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  aux  divers  traités  qui 
ont  été  publiés  sur  cc:ie  matière. 

Nous  devons  faire  observer  que  les  procé- 
dures proprement  dites  ne  s'instruisent  que 
devant  les  tribunaux,  et  que  ce  que  nous  di- 
rons des  procès  ne  doit  pas  être  entendu  des 
pourvois,  deiuandos,  réclamations,  instances, 
auprès  des  commissions  purement  adn)inis- 
Iratives.  —  11  ne  faut  pas  oublier  non  plus 
que  les  établissements  publics  sont  tenus, 
pour  former  une  demande  en  justice,  de  se 
conformer  ,tux  lois  administratives.  'Code 
deproc,  a.  103'2.) 

k"  De  l'autorisation  de  plaider. 
Les  établissements  publics  qui  sont  sous 
la  tutelle  de  l'Etat  sont  tenus,  p(  ur  former 
une  demande  en  justice, de  se  conformer  aux 
lois  administratives  (Code  de  proc.  civ.,  a. 
1031),  el  ne  peuvent  plaider  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation.  —  Cette  autorisation 
est  un  acte  do  haute  tutelle  ou  de  haute  ad- 
ministration rendu  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  et  qui  n'appartient  point  à  la  ju- 
ridiction contenlieuse.  Ainsi  le  déclare,  dans 
ses  considérants,  une  ordonnance  royale  du 
12  mars  1821.  —  Le  conseil  d'Etal  a  conclu 
de  là  qu'un  tiers  était  sans  qualité  pour  at- 
taquer l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui 
accorde  cette  autorisation  {Cons.  d'Et.,  ord. 
roy.,  il  janv.  1831),  el  que  ce  conseil,  après 
un  nouvel  examen,  pouvait  revenir  sur  son 
refus  d'autorisation,  et  permettre  de  plaider. 
{Ord.  riy.,  ib  févr.  1833.)  —  C'est  le  conseil 
(le  préfecture  qui  est  chargé  de  l'accorder. 


S'il  la  refusait I  elle  ne  pourrait  être  accor- 
dée que  par  arrêté  en  conseil  d'Etat.  Hicn 
n'empêche  néanmoins  ()ue  le  chef  del'lîtal 
ne  l'accorde  ainsi  de  piano  ,  sans  que  le  con- 
seil d'Etat  ail  été  appelé  à  se  prononcer. 
(Cons.  d'Et.,  avis  du  11  janv.  1835.)  , 

Après  avoir  dit  que  nulle  commune  ou 
section  de  commune  ne  peut  introduire  une 
action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le 
conseil  de  préfecture,  la  loi  du  18  juillet  1837 
ajoute  :  Après  tout  jugement  intervenu  ,  la 
commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  au- 
tre degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d'une 
nouvelle  autorisation  du  conseil  du  préfec- 
ture. Cependant  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à 
ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croi- 
rait a|ipartenir  à  la  commune  ou  section,  et 
que  la  commune  ou  section  préalablement 
appelée  à  en  délibérer,  aurait  refusé  ou  né- 
gligé d'exercer.  La  commune  ou  section 
e-t  mise  en  cause,  el  la  décision  qui  inter- 
vient a  effet  à  son  égard.  {Art.  W.)  — 
La  commune,  section  de  commune  ou  le 
contribuable  ,  auquel  l'autorisation  a  été 
refusée  ,  peut  se  pourvoir  devant  le  roi  ,  en 
conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  introduit  et 
jugé  en  la  forme  administrative.  11  doit ,  à 
peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  1 1  notification  de 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  {Art.  50.) 
—  Quiconque  veut  intenter  une  action  contre 
une  commune  ou  section  de  commune  est 
tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  récla- 
mation. Il  lui  en  est  donné  récépissé.  La 
présentation  du  mémoire  interrompt  la  pres- 
cription et  toutes  les  déchéances.  Le  pré- 
fet transmet  le  mémoire  au  maire,  avec  l'au- 
torisation de  convoquer  immédiatement  le 
conseil  municipal  pour  en  délibérer,  (,-lrf. 
51.)  —  La  délibération  du  coiseil  municipal 
est  dans  tous  les  cas  transmise  au  conseil 
de  préfecture,  qui  décide  si  la  co  nmune 
doit  être  autorisée  à  ester  en  jugement.  La 
décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être 
rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir 
de  la  date  du  récépissé  énoncé  en  l'article 
précédent.  (.4r/.  o'i-.)  —  Toute  décision  du  con- 
seil de  préfecture  (lortanl  refus  d'autorisation 
doil  être  motivée.  En  cas  de  refus  de  l'auto- 
risation, le  maire  peut,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  municipal,  se  pourvoir 
devant  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat,  confor- 
mément à  l'art.  50  ci-dessus  cité.  Il  doit  cire 
statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregistrement 
au  secrétariat  général  du  conseil  il'Ela!. 
(.4r/.  53.)  —  L'action  ne  peut  être  intentée 
qu'après  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture, el ,  à  défaut  do  décision  dans  le 
délai  fixé  par  l'art.  52,  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai.  En  cas  de  pourvoi  contre  la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture,  l'instance  est 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
ce  pourvoi,  el,  à  défaut  de  décision  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  jusqu'à 
l'expiration  de  ce  délai.   En  aucun  cas  la 
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commune  ne  peut  dércmlro  à  l'iiclion  qn'nii- 
lant  qu'elle  y  a  été  cxpressémi-nl  aulorisôe. 
(An.  5'^.)  — Le  niniie  pt'Ul  loiilefois.  sans  aj^- 
lorisation  préalalile,  inlcnltTloiiie  aclion  pos- 
sessoire,  ou  y  déleiulr.-,  et  faire  tous  autres 
actes  conservatoires  ou  inlerruptifs  des  dé- 
cli^aiices.  (Art.  55.)  —  Lorsiiu'une  seciioii 
de  commune  est  dans  le  cas  d'iiilenler  ou 
de  soutenir  une  aclion  judieiain-  contre  la 
commune  elle- même,  il  est  formé  pour  cette 
section  une  commissi  'n  synilii-.ili- de  trois  ou 
cinq  mciiibrcs,  (|ue  le  prélct  ciuijvit  parmi  les 
électeurs  municipaux,  et,  à  leur  dolant,  parmi 
les  citoyens  les  plus  i  ■  posé».  Les  membres  du 
corps  municipal,  qni  seraient  intéressés  à  la 
jouissancedes  biens  ou  droits  revendi(iucs  par 
la  section  de  commune,  ne  doivent  point  parti- 
ciper aux  délibérations  du  conseil  municipal, 
relatives  au  litin;e.  Ils  sont  remplacés,  d.jns 
toutes  ces  délibérations,  par  un  nombre  égal 
d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que 
le  préfet  clioisit  parmi  les  lialiilanls  et  les 
propriétaires  étrangers  à  la  section.  L'action 
est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la 
commission  syndicale  désigne  à  cet  efl'el. 
(Alt.  50.)  —  Loisqii'nne  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  ju- 
diciaire contre  une  ;iulrc  seclioii  de  la  niômc 
commune,  ilcstlormé,  pourciuicui'e  des  sec- 
tions ialéressées ,  une  commisson  syndicale 
conformément  à  l'^rticl.'  précédent.  [Art. 
57.)  —  La  sec. ion  qui  a  obtenu  une  con- 
damn.ilion  contre  la  commune  ou  contre  une 
nuire  section,  n'cs'  point  passible  des  char- 
ges ou  contributions  impo  ées  pour  l'ac- 
quittement des  l'riis  et  domoiagi  s-inléréïs  (jui 
résulteraient  du  fait  du  procès.  Il  eu  est  de 
même  à  l'égarJ  de  toute  jjarlie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une  srciion 
de  commune.  [Art.  58.)  —  Tou;e  Iraiisaction 
consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  rbomoliij;alion  par 
ordonnance  royale,  s'il  s'agit  d'objets  immo- 
biliers ou  d'objets  mobiliers  d'une  va!eur  su- 
périeure à  3000  francs,  et  par  arrêté  du  pré- 
fet en  conseil  de  prcfeclurc  dans  les  autres 
cas.  (.Ir/.SO.) 

Lorsque,  sur  la  demande  formée  par  des 
particuliers  contre  un  établissement  public, 
le  conseil  d'iitat  renvoie  les  parties  devant 
les  tribunaux,  l'action  peut  être  intentée 
sans  qu'il  suit  nécessaire  d  outcnir  une  aulo- 
risation.  Le  renvoi  devant  l'autorité  judi- 
ciaire cnuivaut  à  une  autorisation  spéciale. 
(Cons.  d'Et.,  ont.  roij.,22  mai  182-i.)  —  Il 
n'en  est  p;is  de  même  [)our  rélanlissemenl  : 
ce  renvoi  ne  le  dispense  point  de  solliciter 
el  d'obtenir  l'autorisation  de  plaider.  (Cons. 
d'Et.,ik  fevr.  1823.)  —  L'autorisation  donnée 
par  ordonnance  ou  airèté  du  pouvoir  exéca- 
iif  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  em- 
brasse tous  les  degrés  de  juridiction.  [Cons. 
d'El.,  -IGmars  1823.) 

L'autorisation  de  pl.iidcr  n'empêche  pas 
qu'une  commune  ne  doive  se  pourvoir  devant 
le  préfet  par  simple  mémoire,  avant  d'in- 
tenter une  aclion  contre  l'iitat.  {Cottr  roy. 
de  Nancy,  arr.,  3  /ni//.  1828.)  —  L'autorisa- 
lion  donnée  pour  interjeter  appel  d'un  juge- 
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menl  permet  à  la  commune  de  dérendre  à  la 
demande  en  péremption  do  la  même  instance, 
sans  avoir  besoin  d'une  autorisation  nou- 
velle. {Cour  de   cnss.,   arr.,    10  j'uiv.   1810  ; 

Cour  roy.  de  Poitiers,  arr.,  Sjuill.  1828.) 

Le  conseil  d'iitat  a  décidé  p.ireillcmint  quo 
lorsque,  par  le  premier  arrè:é,  le  conseil  do 
préfecture  autorisait  les  poursuites  en  appel 
en  même  temps  que  celles  en  première  ins- 
tance, il  n'y  avait  pas  lieu,  après  avoir  suc- 
combé en  première  instance,  de  se  faire  au- 
toriser de  nouveau  à  former  un  appel.  [Cons. 
d'Et.,  ord.  roy.,  12  févr.  1823.) 

Il  est  toujours  permis  au  conseil  do  pré- 
fecture, lorsqu'il  se  trouve  plus  éclairé  par 
la  production  de  n.)uveaux  litres  el  docu- 
ments, de  revenir  sur  les  autorisations  de 
plaider  qu'il  a  accordées  {Cons.  d'Et.,  ord. 
roy.,  G  sepi.  1826);  mais  il  ne  peut  pas  statuer 
sur  le  fond  du  jjrocès,  cl  rejeter  la  demande 
qu'on  lui  adresse  en  autorisation  de  pl.iider, 
par  la  raison  qu'elle  est  mal  fondée.  {/(/.,  17 
air.  1822.) 

Le  défaut  d'autorisation  de  piailler  ne  pré- 
juge point  la  légitimité  delà  demande.  {Déir., 
24.(jfe'c.  1810.) — Aucune  autorisation  adminis- 
trative n'est  exigée  pour  se  pourvoir  contre 
une  commune  devant  les  tribunaux  sur  une 
question  de  propriété. (Orrf.  roy.,  18  H  or.  18 18.) 
—  L'obligation  imposée  aux  parli(  uliers  qui 
veulent  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune n'a  pour  objet  que  d'empêcher  les  com- 
munes de  soutenir  un  j  rocès  injuste  et  oné- 
reux ;  ainsi  l'administration  "  peut  refuser 
l'autorisation  en  ce  sens  qu'elle  ordonne 
à  la  commune  de  passer  condamnation  ; 
mais  non  en  ce  sens  que  le  demandeur  soit 
débouté  de  son  droit.  {Ord.  roxi.,  20 /an». 
181!).) 

Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune 
est  un  moyen  do  cassation  même  contre  les 
jugements  et  arrêts  rendus  à  son  profil.  {Cour 
de  cass.,  arr.,  2  mai  1808. j  il  doit  profiler 
à  la  partie,  ()uand  même  il  ne  l'aurait  pro- 
posé ni  en  première  instance,  ni  en  cause 
d'appel,  ni  même  en  Cour  de  cassation,  et  la 
commune  succomb mt  par  une  irrégularité  de 
cette  nature,  doit  étie  condamnée  aux  dé- 
pens. Cour  de  cass.,urr.,  10  niv.  an  XI JI  (31 
déc.  1804). 

Dans  un  arrêt  du  8  février  1837,  la  Cour  de 
cassation  a  prononcé  que  l'exception  du  dé- 
faut d'autorisation  de  piailler  ne  pourrait  être 
invoquée  q.ie  par  l'éablisseinent  qui  ne  l'a 
pas  obtenue,  el  nullement  parson  adversaire. 

«  La  (lueslion  viciit  de  s'élever,  dit  M.  de 
Coroienin,  si  les  fabriques  devraient  être, 
quant  à  l'autoris^ition  de  plaider,  assimilées 
aux  communes.  —  l'oui'  nous,  l'assimiLilion, 
quant  à  ce  du  moins,  nous  par.iîl  exacte. 
En  effet,  les  fabriques  sonl,  comme  les  com- 
munes,des  êtres  moraux, des  corps  collectifs, 
des  établissements  jiublics.  De  même  que 
les  comminies,  elles  ne  p.'uvent  former  d'ac- 
tion de\ant  l<'S  tribunaux  sans  l'autorisation 
préalable  des  conseils  de  préfecture.  —  L'ar- 
ticle 77  du  décret  du  30  décembre  1809  est 
fori)  cl  à  cet  égard. -11  p;)rte  :  «  ?Je  pourront 
les  margailliers  entreprendre  aucun  procès, 
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ni  y  défendre,  sans  une  uutonsalion  du  con- 
seil de  préfeclure  auquel  sera  adressée  la 
délibération  qui  devra  être  i)riseàce  sujelpar 
le  conseil  et  le  bureau  réunis.  » 

«  Celte  législation  spéciale  a  clé  modifiée  ' 
dans  le  même  sens  p.'>r  la  léi^islalion  géné- 
rale du  18  juillet  1837,  qui  s'applique,  par 
la  force  de  ses  analogies,  à  tous  les  éia- 
blissements  publics.  Uoù  suivent  les  consé- 
quences que,  de  même  que  pour  les  com- 
munes, ou  ne  communique  plus,  comme  au- 
trefois, le  mémoire  ou  pourvoi  des  fabriques 
devant  le  conseil  d'Etat,  à  la  consullallon 
préalable  de  trois  jurisconsultes  cboisis  dans 
le  ressort  de  la  Cour  rojale,  cl  qu'on  reçoit 
au  greffe  du  conseil  d'Etat,  sans  timbre  et 
sans  ministère  d'avocat,  les  demandes  for- 
mées par  les  fabriques  comme  par  les  com- 
munes, contre  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  leur  refusent  l'autorisation  de 
plaider.  —  Ainsi,  les  usages  nouveaux  et  la 
iuris|irudence  du  conseil  d'Klal  mettent  à 
l'unisson,  pour  la  qualité  des  personnes  en 
cause  et  pour  la  forme  de  procéder,  les  fa- 
briques et  les  communes. 

«  Maintenant,  l'assimilation  doit-elle  être 
pareille  pour  le  reste,  et,  par  exemple,  les 
adversaires  des  fabriques  sont-ils  tenus, 
comme  ceux  des  communes,  d'adresser  préa- 
lablement au  préfet  le  mémoire  exposilif  de 
leur  réclamation?—  L'aflirmalion  n'est  pas 
douteuse.  Il  n'importe  pas  moins  aux  fabri- 
ques qu'aux  communes  de  ne  pas  s'engager 
par  passion  ou  par  irréflexion,  dans  les 
chances  interminables  d'un  procès  étourtli- 
nient  commencé,  et  c'est  au  préfet,  et  non 
pas  au  conseil  de  préfec  lure  qu'il  faut  re- 
courir. —  La  raison  en  esl,  d'une  part,  que 
les  particuliers  ne  sont  pas  dans  les  liens  de 
la  minorité  perpétuelle  où  se  trouvent  1.  s 
fabriques  et  les  communes,  et  que,  par  con- 
séquent, ils  n'ont  pas  besoin,  pour  exercer 
libicment  leurs  actions,  du  frein  ou  de  l'ex- 
citation d'un  tuteur;  et,  d'autre  pari,  que  les 
conseils  de  préfeclure  ne  renJent  que  des 
décisions  contentieuses,  ou  ne  font  que  des 
actes  de  tutelle  administrative  dans  un  sens 
et  sur  des  objets  légalement  prédéierminés, 
tandis  que,  dans  l'opération  préalable  et 
concilialoire  du  préfet,  il  ne  s'agit  que  d'un 
fait  de  pure  gestion. 

«  11  suit  de  là  que  les  conseils  de  préfecture 
doivent  se  borner  à  statuer  sur  la  demande 
de  la  fabrique  en  autorisation  de  plaider,  et 
s'al.stenir  de  prononcer  sur  la  demande  du 
tiers.  —  Dans  ce  cas,  le  devoir  du  conseil 
d'Etat  est  d'annuler  d'office  et  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  les  ariêts  des  conseils  de  préfecture 
qu'il  rencontre  isolément  dans  la  procédure, 
ou  (jui  mêlent  ensemble  dans  leur  dispositif 
des  décisions  incompéientes ,  et  d'ailleurs 
étrangères  l'une  à  l'autre. 

«  On  sait  aussi  que,  d'après  l'article  VJ  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  tout  contribuable 
j-nscrit  au  rôle  de  la  commune  peut  intenter 
en  son  nom.  mais  à  ses  risques  et  périls,  les 
actions  que  la  commune  aurait  refusé  de 
former.  —  Celle  dis|iosilion  nouvelle  a  sou- 
levé la  question  suivante  :  Pour  aduutlre 
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des  tiers  à  plaider  sur  appel,  faut-il  que  le 
conseil  municipal  en  ait  préalablement  déli- 
béré? —  Oui,  et  la  raison  de  décider  se  lire 
d?ce  que  les  articles  51  et  o2  de  la  loi  du  18 
juill.  1837  ne  distinguent  pas  entre  la  première 
instance  et  l'appel,  et  de  ce  que,  sans  cel  i, 
il  ne  serait  pas  établi  que  la  commune  a  re- 
fusé ou  négligé  d'exercer  son  droit. 

«  Il  ne  faudrait  pas  croire  non  plus  que 
le  renvoi  par  le  conseil  d'Etal,  de  la  com- 
mune devant  les  tribunaux,  implique  la  re- 
nuncialioii  à  l'exercice  ultérieur  de  tou'e 
juridiction  administrative  sur  les  questions 
qui  viendraient  à  s'élever  dans  le  cours  de 
l'instance.  —  La  raison  en  est,  d'abord  que 
le  conseil  d'Elat  a  fait  un  acte  de  Itilelle, 
non  de  juridiction  ;  et  ensuite,  qu'en  levant 
l'obstacle  qui  empêchait  la  commune  de  corn» 
paraître  devant  les  tribunaux,  il  ne  les  a 
précisément  el  par  cela  même  inveslis  que 
du  jugeii:enl  des  questions  juiliciaircs.  — 
Enfin,  c'est  parce  que  les  auiorisalions  ne 
Sont  que  des  actes  de  tulc!le,  que  le  consel 
de  piél'ecture  peut  revenir  sur  les  autorisa- 
lions  refusées,  après  un  nouvel  examen  des 
pièces  el  documents  relatifs  au  débat. 

0  Nous  crovons  devoir  porter  celte  nou- 
velle jurisprudence  à  la  connaissance  des 
maires  et  des  conseils  de  préfecture,  pour 
aider  les  premiers  dans  leuis  demandes  et 
les  seconds  dans  leurs  décisions.  »  {Droit 
iidm.,  5=  édil.,  t.  II.) 

Aucune  autorisation  n'est  requise  pour 
suivre  adminisliativenicnt  une  affaire. 

La  Cour  royale  de  Rouen  a  jugé,  dans  un 
ariétdu  1(J  avril  iS'*'2,  que,  |  our  intenter 
un  procès  à  un  hospice,  la  partie  n'était  pas 
tenue  de  provoquer  elle-même  pour  l'hos- 
pice l'autorisation  de  plaider^  et  que,  dans 
tous  les  cas,  1  hospire  qui  a  lui-même  de- 
m  inilé  ce;te  autorisation  ne  peut  exciper  du 
defiul  d'accomplissement  de  celte  formalité 
de  la  part  de  la  partie  demanderesse. 

Les  communes  ont-elles  besoin  d'autori- 
sation pour  se  ])ourvoir  en  cassation?  —  Le 
conseil  d'Etat,  dans  l'ordonnance  royale  du 
2  mars  1815  e.  dans  celle  du  28  janvier  182?r, 
a  décidé  que  l'autorisation  était  nécessaire 
lorsqu'elK's  avaient  perdu  leur  procès.  Dans 
une  nouvelle  ordonnance  du  1"  novembre 
182(5,  il  annule  un  arrêté  de  préfeclure  qui 
autorisait  une  commune  à  former  un  iiour- 
voi,  par  la  raison  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
la  pari  de  la  commune  de  le  demander. 

La  consulte  romaine,  pa  arrêté  du  3  mai 
1810,  déclara  que  les  communes,  les  hospi- 
ces, corporations  et  autres  élablissements 
publics  n'étaient  point  tenus  de  se  faire  au- 
toriser lorsqu'ils  étaient  eux-mêmes  deman- 
deurs en  justice  d'un  simple  r(Couvremcnl 
d'arrérages,  de  pension,  prix  de  bail,  loyers, 
redevances  et   autres  revenus.    Foj/.  Actiîs 

CONSERVATOlilKS. 

5°  Des  procès  [ails  ou  soutenus  par  les  été- 
ques,  OUI  es  ou  dessercanls  dotés. 

Les  évêqucs  qui  jouissent  d'une  dotation 
eu  rentes  ou  biens-fonds  peuvent  faire,  à 
leurs    risques  et   périls,   sans   autorisation 
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préalable,  loulcs  les  poursuites  qui  onl  [louv 
objet  le  recoiivreinciit  ilcs  revenus  qu'ils  en 
retirent  ou  doivent  retirer.  (Décret  imp  du 
li  nov.  1813,  a.  14  et  i>0.)  —  Mais  lorqu'îl 
s'aj;it  des  droits  foneiers,  ils  ne  peuvent 
pi.iider,  soit  en  deinandaal,  soit  en  défen- 
dant, soit  même  se  désister  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture,  aucjiiel  doivent 
être  envoyés  l'avis  du  conseil  de  fabrique 
(/&.)  et  celui  du  conseil  municipal.  [Loi  du 
iS juill.  1837,  a.  il.) 

Nous  copions  mot  à  mot  l'arliele  du  décret, 
afin  de  montrer  que,  dans  ce  cas,  il  ne  leur 
est  pas  défendu  d'engager  un  piocès,  de 
coniparailre  ou  de  se  faire  représenter  pour 
ré|)ondre  et  fournir  des  pièces  à  l'iUslr  ic- 
tion,  et  de  le  poursuivre  ou  soutenir  juscju'à 
ce  qu'il  soit  en  élat  d'être  plaidé. 

Les  frais  de  procédure  sunt  à  la  charge  de 
la  dotation.  {Art.  15.)  —  On  les  prend  dans 
la  Clisse  s'il  y  a  des  fonds;  s'il  n'y  en  a  i)as, 
le  titulaire  est  tenu  de  les  fournir  jusqu'à 
Concurrence  du  tiers  du  revenu  de  la  fonda- 
lion.  Ouant  à  l'excédini,  il  pourra  être  au- 
torisé par  le  chef  de  l'Mtat,  soit  à  emprunter 
avec  hypothèque,  soit  à  aliéner.  {Art.  13.)  — 
L'oiduiinance  royale  d'autorisation  d'em- 
prunt (ixera  les  époques  de  renihoursenient 
;i  faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en 
rcsle  loujouis  les  deux  tiers  au  titulaire,  lui 
tout  cas,  il  devrait  éire  suppléé  par  le  bud- 
get du  ministre  des  cultes  ou  par  le  trésor  à 
ce  qui  nia  'i]iierait  pour  que  le  revenu  res- 
tant lut  égal  au  taux  ordinaire  des  congrues. 
(Ib.) 

G"  Des  procès  faits  ou  soutenus  par  les 
chapitres, 

C'est  pnr  le  trésorier  du  chapitre  que  les 
procès  doivent  être  intentés  ou  soulenus.  — 

Il  ne  peut  plaider  en  demandant  ni  en  dé- 
fenilant,  ni  consentir  à  un  désistement,  sans 
«lu'il  y  ail  eu  délibération  du  chapitre  ei  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture.  {Décret 
imp.  du  G  nov.  1813,  a.  53.)  — 11  doit  faire 
néanmoins,  avant  toute  autorisation,  tous 
les  actes  conservât  'ires  et  toutes  diligences 
pour  les  recouvrements.  {Ib.)  —  H  peut,  en 
ce  cas  et  sans  autorisation,  poursuivre  de- 
vant les  tribunaux  les  débiteurs  du  cliapitre. 
{An.  m.) 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à 
donner  son  avis  sur  l'aulorisaliou  de  plai- 
der. {Lui  du  ISjuill.  1837,  a.  21.) 

Avant  la  publitaiiou  du  décret  du  6  no- 
vembre 181.'5,  aucune  loi  n'obligeait  les  cha- 
pitres à  se  faire  autoriser.  La  (^our  d'appel 
de  Turin  put  donc  mainieiiir,  ainsi  qu'elle 
le  fil,  et  déclarer  valable  un  jugemeut  que 
le  chapitre  de  l'église  mélropulitaine  avait 
ol  tenu  à  la  suile  d  un  [)rocés  intenté  sans 
aut'>!'isatiun.  {Cour  d'app.  de  Turin,  arr.  du 
19  mai  1809.) 

7*    Des  procès   faits    ou  soulenus  par    les 

fabriijues. 

Dans  un  arrêt  de  la  Cour  ae  cassation,  en 
date  du  H  juin  1808,  il  avait  été  déclaré  (jne, 
pour  les  objets  de  peu  d'imporlance,  les  l'a- 
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briques  n'étaient  pas  tenues  d'obtenir  préa- 
lablement l'autorisation  de  plaider.  11  ne  se- 
rait pas  possible  aujourd'hui  de  soutenir 
cette  doctrine.  Le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 18(.)9  porte  :  «  Ne  pourront  les  niar- 
guilliers  entreprendre  aucun  procès],  ni  dé- 
fendre, sans  une  autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  auquel  sera  adressée  la  délibé- 
ration qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le 
conseil  et  le  bureau  réunis.  »  {Art.  11.)  —  Ce 
texte  est  si  clair  et  si  précis,  que  l'on  a  le 
droit  d'être  surpris  que  M.  de  Cormenin  ait 
pu  croire  que  la  juris|irudence  de  l'arrêt 
du  11  juin   1808  était    encore   en   vigueur. 

De  ce  qu'il  est  défendu  aux  fabriques  de 
se  défemire  avant  d'en  avoir  obtenu  l'auto- 
risation, on  en  conclut  que  l'autorisation  est 
nécessaire  poiirlour  iiiteiilcr  une  aciii'n. Celte 
manière  de  raisonner  ne  fait  pas  honneur,  ce 
nous  semble,  au  jugameut  de  ceux  qui  s'en 
servent.  La  seule  conclusion  rigoureuseiju'on 
puisse  tirer  de  là,  c'est  que  les  actions  inten- 
tées aux  fabriques  ne  peuvent  s'engager  con- 
tradictoiremenl  qu'autant  que  le  conseil  de 
préfecture  permet  à  la  fabrique  de  se  dé- 
fendre. 

L'autorisation  d'intenter  un  procès  a  une 
commune  ou  section  de  comuiune  est  néces- 
saire, parce  que  la  loi  du  18  juillet  1837  le 
prescrit  formellement.  «  Quiconque,  dit-elle, 
voudia  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune ou  section  de  commune  ,  sera  tenu 
d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  les  motifs  de  sa  réclamation; 
il  lui  en  sera  donne  récépissé.  {Art.  51.)  — 
I\l,iis  cette  disposition  ne  peut  pas  être  ap- 
pliquée aux  fabriques,  qu'elle  ne  conrerne 
en  aucune  manière,  et  dont  les  bi.ns,  depuis 
lc09,  sont  administrés  d'après  des  règle- 
ments spéciaux,  à  l'exception  seulement  des 
biens  ruraux.  {Art.  60.) 

De  ce  (ju'un  établissement  public  ne  peut, 
ni  attaquer  en  justice,  ni  se  défendre  sans 
autorisation,  il  ne  s'ensuit  nullement  que 
ceux  qui  veulent  l'attaquer  aient  besoin 
de  se  faire  autoriser.  M.M.  de  Cormenin 
{Fabr.,  p.  'il5,  3'éd;t.),  et  Dalioz  («^perf. 
nn'tli.,  \.  V'ili,  p.  IV),  décident  le  contraire. 
—  En  tout  étal  de  cause  ,  et  sans  avoir 
besoin  pour  cela  d'une  autorisation  spé- 
ciale, le  trésorier  est  tenu  de  faire  tous  les 
aclci  conservatoires  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  fabrique ,  et  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  le  recouvrement 
de  SCS  revenus.  (/1)7.  78.)  Voy.  Actiîs  con- 
servatoires.—  C'est  lui  aussi  qui  est  chargé 
de  proposer  soit  d'intenter,  soit  de  soutenir 
les  procès,  {.irt.  79  )  Il  doit  exposer,  non  pas 
auconscil  de  fabrique,  comme  le  dit  .Mgr  AiTre 
(3'  éilil.,  p.  Ci),  mais  au  bureau  des  marguil- 
liers,les  motils  ()u'ily  a  de  plaider.  (Art.  77.) 
Le  bureau  ,  s'il  y  a  lieu,  fera  de  celte  propo- 
sition le  sujet  d'un  rappoit  au  conseil,  au- 
quel il  se  reunira  pour  en  délibérer.  {Ib.)  — 
Les  procès  sont  enlrejiris  ou  soutenus  à  la 
diligence  du  trésorier,  mais  au  nom  de  la  fa- 
brique. {Art.  79.) 

La  déf.nse  de  n'entreprendre  aucun  pro- 
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ces  sans  l'aulorisnlion  du  conseil  de  préfec- 
ture se  trouve  confirmée  par  celle  disposi- 
tion. Carré  l'avait  compris  autrement,  el  il 
paraît  qu'il  n'était  pas  le  seul.  Il  concluait  dn 
là  que  la  formalité  de  l'autorisation  n'était 
nécessaire  en  toute  affaire  que  dans  le  cas 
de  contestation  sur  la  propriété.  (  N°  386.  ) 
Nous  croyons  que  retle  opinion  esl  erronée. 
Nous  en  disons  autant  de  celle  de  Mgr  AITre, 
qui,  s'appuynnt  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  rendu  avant  la  publication  du  dé- 
cret du  30  déc.  1809,  prétend  que  l'autorisa- 
tion  n'est  pas  nécessaire  lorsque  l'objel  ré- 
clamé csl  de  peu  de  valeur.  —  L'intention  du 
gouvernement  nous  paraîtavoirélcdcrendre 
jugesdc  ropportuîiiléde  tonte  espèce  de  con- 
testations et  affaires  judiciaires,  îles  hommes 
prudents,  désintéressés  cl  habiles  adminis- 
trateurs. 

Lorsque  la  fabrique  demande  l'autorisation 
d'entreprendre  un  procès,  le  conseil  munici- 
pal doit  toujours  être  appelé  à  donner  son 
avis  sur  l'aulorisatiDn  de  plaider.  {  Loi  du 
i8  juillet  1837,  a.  21.)  —  Le  gouvernemenl 
a  voulu  par  celte  prescription  ménager  au 
conseil  de  préfecture  le  niojen  d'avoir  sur 
l'affaire  litigieuse  des  renseignements  plus 
désintéressés,  afin  de  pouvoir  accorder  ou 
refuser  avec  connaissance  de  cause  l'autori- 
sation qu'on  lui  demande.  —  Cette  demande 
doit  être  faite  par  le  trésorier,  el  adressée  au 
préfet.  (.4»-^  79.) 

Le  trésiTier  aura  soin  de  joindre  à  sa  re- 
quête :  1°  une  copie  certifiée  de  la  délibéra- 
tion prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  de  fabri- 
que et  le  bureau  réunis  (  Décrit  du  30  déc. 
1809,  a.  77)  ;  2' un  exposé  des  faits  de  la  cause, 
s'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  délibération  dé 
la  fabrique  ;  3°  les  titres  qui  justifient  les 
prétentions  ou  assurent  les  droits  de  la  fa- 
brique; 1°  les  ciinsultalions  d'avocats  ou  de 
jurisconsultes,  s  il  y  en  a  eu. 

Il  n'est  pas  e\igé,  dit  Dallez,  mais  l'usage 
est  que  la  dom  :nde  d'autorisation  soit  ap- 
puyée de  l'avis  di'  trois  jurisconsultes.  (£)(c<., 
l'abr.,  n"  1G2.)  —  Cette  sage  précaution,  que 
les  arrêts  de  règlement  du  parleineul  de  Bre- 
tagne prescris  aient  aux  généraux  de  pa- 
roisse, est  suppléée  aujourd'hui  par  la  déli- 
bération du  conseil  de  préfecture.  Si  l'on 
juge  à  propos  de  la  prcndie,  ce  ne  doit  ère 
que  dans  les  affaires  importantes,  ou  lors- 
qu'on peut  commoiiément  et  à  peu  de  frais 
se  procurer  ce;ie  consullation. 

L'autorisation  accordée  par  le  conseil  de 
préfecture  ne  vaut  que  pour  obtenir  un  ju- 
geaient et  jusque-là.  11  en  faut  une  nouvelle 
pour  appeler  de  ce  jugement.  [Avis  du  conx. 
d'Etat,  13  nov.  1823.)  —  La  loi  du  18  juillet 
1837  le  prescrit  ainsi  aux  communes.  (  Art. 
49.  )  Mais  il  a  été  jugé  par  la  Cour  royale  de 
l'au  que  l'appel  interjeté  par  un  maire  av.int 
d'en  avoir  n  eu  l'autorisation,  doit  être  con- 
sidéré comme  un  acte  conservatoire  qui  ne 
le  rend  point  passible  des  dépens  (G  déc. 
18:i7  ).  —  La  Cour  royale  de  Colmar,  dans  un 
arrêt  du  31  juillet  1823,  a  décidé  que  l'auto- 
risation donnée  à  une  fabrique  de  plaider 
sur  la  validité  d'un  legs  n'entraînait  pas  la 
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faculté  d'acquiescer  à  un  jugemc:it  qui  an- 
nule cette  disposition,  el  qu'un  tel  acquies- 
cement, donné  sans  aulorisation  expresse  , 
ne  lie  pas  la  fabrique  et  ne  rend  pas  non-re- 
ccvable  l'appel  du  jugement  acquiescé. 

Il  faut  une  autorisation  spéciale  pour 
former,  au  nom  de  la  fabrique  ,  une  tierce 
opposition  ou  une  requête  civile.  (Carré,  n* 
543.  Dalloz,  Dict.,  Fabr.,  n»  165.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'auto- 
risation de  plaider  accordée  peu  de  jours 
avant  le  jugement  définitif,  valide  la  procé- 
dure qui  a  précédé  l'autorisation  légale,  et 
par  consc(iuent  les  jugemcnis  antérieur-. 
{Arrêt  du  14  mars  1833.) —  Elle  est  revciKie, 
par  conséquent  à  la  doctrine  professée  j  ar 
Carré.  Elle  ne  considère  le  défaut  d'autorisa 
lion  que  comme  une  nullité  relative  que  l;i 
fabrique  a  seule  le  droit  de  faire  valoir. 
«  Nous  ajouterons,  au  surplus,  dit  Carré,  que 
ce  dernier  état  de  jurisprudence  est  conforme 
à  ce  qui  s'observe  relativement  au  défaut 
d'autorisation  des  tuteurs  cl  des  femmes  ma- 
riées.» (N°  514.) 

La  loi  du  18  juillet  1837  a  modifié  celte  ju- 
risprudence :  ellcporte  que  l'ac'.ion  ne  pourra 
être  intentée  par  les  communes  qu'après  la 
décision  du  conseil  de  pré'eeture,  el,  à  dé- 
faut de  décision,  dans  I  ■  délai  de  deux  mois , 
à  parlir  de  la  date  du  récépissé  qu'on  d'  it 
lui  délivrer.  {Art.  51,  52  et  54.)  —  C' inme  le 
conseil  d'Elal  applique  à  tous  les  établisse- 
ments publics  formés  dans  les  communes 
les  principes  généraux  posés  pour  les  com- 
munes lorsqu'ils  ne  sont  pas  régis  par  des 
lois  particulières,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il 
ne  déclarât  nulles  les  procédures  qui  au- 
raient été  commencées  par  la  fabrique  contre 
quelqu'un,  sans  avoir  préalablement  obtenu 
ou  demandé  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture.  —  II  en  serait  autrement  si  la  fa- 
brique était  défenderesse. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'autorisa- 
tion pour  un  procès  relatif  aux  dépenses  du 
culte  ne  devenait  plus  nécessaire  dès  l'ins- 
tant où  les  fabriciens  s'engageaient  person- 
nellement. (  Ord.  en  cons.  d'ttat,  25  févr. 
1818.)  —  «  Les  conseils  de  préfecture,  dit 
M.  Macarel  (  T.  l,  p.  31  ),  doivent  avoir  la 
circonspection  de  ne  pas  motiver  les  arrêtés 
par  lesquels  ils  autor.sent  à  plaider.  L'auto- 
risation suppose  assez  qu'ils  ont  reconnu 
que  l'action  on  la  défense  n'est  pas  dénuée 
de  fondement  ;  mais,  en  cas  de  refus,  les  mo- 
tifs sont  nécessaires,  parce  qu'il  faut  soit 
convaincre  la  commune  ou  l'établissement 
que  le  pvocès  n'aurait  pas  une  issue  favora- 
ble, scit  leur  donner  les  moyens  de  se  pour- 
voir nu  conseil  d'Etal,  s'ils  croient  êlre  fon- 
dés à  se  pl.iindre  du  relus  d'autorisation.  »  — 
Slgr  Aflre  dit  que  le  conseil  d'Etat  a  adopté 
une  jurisprudence  contraire,  el  que,  des  dé- 
cisions qu'il  a  dimnées  plusieurs  fois  sur  ce 
sujet,  il  suit  qu'une  fabrique  peut  se  trouver 
dans  l'impossibilié  de  poursuivre  un  droit 
devant  les  tribunaux,  lors  même  qu'il  serait 
certain.  (3'éilii.,  p.  05.) 

lin  cas  de  refus  d'autorisation,  le  trésorier 
de  U'  faliriqui-  peut   en  vertu  d'une  délibéra- 
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linn  (lu  conseil,  se  iiourvoir  (Icvaiil  le  roi  i-ri 
soii  conseil  (l'Ii!at,  afin  de  faire  décider  qnu 
ce  refus  est  mal  fondé,  et  d'obtenir  l'autori  - 
saliondc  ce  conseil  lui-méinc,  comme  la  loi 
du  18  juillet  18371*3  établi  pour  les  commu- 
nes. —  Si  l'autorité  supérieure  ;ippelle  ello- 
inênie  (i4r^  53)  la  fabrique  à  plaider,  il  n'ap- 
partiendrait pas  au  conseil  de  préfeciure  Je 
lui  en  refuser  l'aulorisalion.  [Cons.  d'Hltil, 
décret,  28  aoitt  1810.)  — Si,  après  avoir  ob- 
tenu l'autorisation  de  pl.iider,  la  fabriiiue, 
refusait  de  donner  suite  au  procès,  l'aulorilé 
ai!ministralive  pourrait  nommer  d'olficc  u  i 
agent  spécial  pour  le  suivre.  C'est  ainsi  (]i)o 
l'a  jupré  la  Cour  royale  de  Colmar.  {Air.  du 
3{  juillet  1823.) 

Le  préfet  auquel  une  demanda  en  autoii- 
saliun  d'introduire  une  action  en  justice  e>t 
présentée  doit  donner  récépissé.  (  Loi  du  18 
juillet  1837.)  —  C'est  dans  les  deux  mois,  à 
I)artir  de  là  date  du  ce  récépissé,  que  la  dé- 
cision du  conseil  de  prélecture  doit  élre  ren- 
due. (  Art.  52.  )  —  Après  l'expiration  de  ce 
délai,  la  fabrique  peut  inlenler  le  procès; 
mais  dans  aucun  cas  elle  ne  peut  défendre  à 
l'iiciion  qu'autant  qu'elle  y  a  été  expressé- 
ment autorisée.  (  Art.  5i.  )  —  Quand  il  y  a 
pourvoi  devant  le  roi  en  sou  lonseil  d'Elal, 
le  conseil  d'Elat  doit  statuer  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour  de  l'enregistrc- 
nieiil  du  pourvoi  à  son  secrétariat  général. 
{An.  52.)  —  Le  pourvoi  doit  êt:e  l'orniédans 
le  délai  de  trois  mois,  à  dalcr  du  jour  de  la 
nolification  di;  l'arrêté  du  conseil  d>>  préfec- 
liire.  {Art.  50.  )  —  Nou>  per)sons  que  la  fa- 
culté accordée  à  tout  contribuable  inscrit  au 
rôle  de  la  commune  d'exercer,  à  ses  frais  et 
risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  appar- 
ie: ir  à  la  commune  {Art.  'i-9),  doit  être  re- 
connue à  tout  fidèle  faisant  partie  do  la  pa- 
roisse, et  comme  tel  intéressé  à  la  conserva- 
lion  des  droits  de  la  fabrique. 

ii  a  éic  jugé  que  le  trés.irier  dnji  être  per- 
sonnellement condamné  aux  dépens  d'un 
appel  formé  malgré  la  fabriqu  •.  (  Cour  roy. 
de  Haslia,  arr.  du  13  vov.  1823.)  —  «  il  est 
de  règle  générale,  dit  Carré,  que  le  trésorier 
ne  peut  commettre  aucun  procurateur  pour 
le  représenter  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, atlcndu  qu'il  est  dans  l'obligation  de 
les  remplir  personnellement,  et  que  les  frais 
pajésà  un  pareil  aginl,  dont  le  ministère 
n'est  pas  inilispcasable,  ne  pourraient  être 
alloués  en  dépense,  lui-même  ne  pouvant 
exiger  ni  émoluments  ni  aucune  indemnité 
pour  ses  agissements.  Il  suit  de  là  (sauf  la 
con>lituiion  nécessaire  d'un  a\oué,  aux  ter- 
liries  de  l'article  01  du  Code  de  procédure) 
que  les  m^irguiliers  et  le  trésorier  ne  doi- 
H'nt  j.imais  se  permettre  de  prendre  des  gens 
'l'affairés  pour  veiller  aux  suiics  des  procès, 
■  l  l'aire  les  démarcbes  qu'elles  pourraient 
e\ii;pr  de  <a  part  du  trésorier.  »  (  N"  532  ) 
l'of/.  Paroissiens. 

u  iM.  de  Coruieniu  pose  comme  règle  cer- 
taine, dit  M.  Brun,  que  les  fabriques  peu- 
vent plaider  sans  autorisation,  lorsqu'il  s'a- 
t;it  d'objets  mobiliers  de  peu  de  valeur,  et  il 
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cite  à  l'appui  de  cette  opinion  une  décisioit 
du  conseil  d'Klatdu  1"  décembre  1800,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1808 
(0.8-2-120)  ;  mais  ne  suffit  il  pas  de  remar- 
quer que  le  décret  et  l'arrêt  cités  ont  é'é  ren- 
dus avant  la  promulgation  du  décret  dn  30 
décembre  1S09,  et  que  l'arrêt  est  motivé  sur 
ce  que  l'arrêté  des  consuls  du  7  thermidor 
an  XI  n'exigait  pas  expressément  une  au- 
t  risation  pour  légitimer,  dans  tous  les  cas, 
l'exercice  d'une  ai»tion  en  justice  de  la  part 
des  marguilliers  d'une  fabrique,  |our  com- 
prendre que  ces  décisions  ne  peuvent  avoir 
aucune  autorité  sous  l'empire  du  déiret  du 
oO  décembre  1S09,  qui  dispose  textuellement 
que  les  marguilli .rs  ne  pourront  entrepren- 
dre aucun  procès  sans  une  autcrisalion, 

«  U'un  autre  côté,  M.  Carré  enseigne 
(  Traité  dc.i  paroisses,  n"  5iti  et  517  )  que  la 
fabrique  qui  a  éié  autorisée  à  plaider  en  pre- 
mière instance  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation  pour  se  pourvoir,  soit  in  appel, 
soit  en  cassation  ;  mais  celle  opinion,  qui 
était  controversée  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  18  juillet  1837,  nous  parait  inad- 
missible, aujourd'hui  que  l'article  W  exige 
une  nouvelle  autorisation  pour  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction.»  {Nouv. 
Miin.  des  cons.  de  jjréf.,  i.  II,  p.  2D0.) 

Les  fabriques  ont  qualité  pour  intenter 
toutes  actions  relatives  aux  droits  réels  se 
rattachant  à  la  propriété  des  églises.  Voy. 

UsUFllUIT. 

8"  De  la  compétence  judiciaire  en  matière  ds 
fabri  lUe. 

La  compétence  judiciaire  en  matière  de  fa- 
brique s'étend  à  toutes  les  contestations  re- 
latives  à  la  propriété  des  biens  et  aux  pour- 
suites à  fin  de  recouvrement  des  revenus. 
{Décret  du  30  déc.  1800,  a.  80.)—  Aussi  a-l-il 
été  décidé  qu'une  conte  tation  élevée  entre 
une  fabri(|ue  et  une  commune  sur  la  pro- 
priété d'un  terrain,  et  fondée  sur  la  pnsses- 
sion  des  titres  de  propriété  el  non  sur  des 
actes  administratifs,  est  de  l.i  (•o:iipélence  des 
tribunaiis  {Ont.  en  cns.  d'Etal,  VJ  juill. 
182C),  el  qu'il  en  serait  de  même  de  celle  <iiii 
surviendiail  entic  deux  fabriques.  (  Décis. 
min.  du  tO  mars  1812.)  —  Mais  lorsqu'il  s'a- 
git (le  la  mi^e  en  possession  de  ces  mêmes 
propriétés  non  aliénéi^s,  la  (lueslioii  appar- 
tient exclusivement  à  l'autorité  administra- 
tive. Ainsi  des  paroisses  et  églises  qui  ont 
été  supprimées  et  dont  les  revenus  ont  été 
[)arlagés  ne  sont  pas  redevables  à  atlai|uer 
la  décision  ministérielle  qui  a  ordonné  le 
partage  (  Oidonn.  en  cons.  d'Etat ,  8  juilt. 
1818.  ) 

C'est  aux  triiiunaux  à  prononcer  sur  los 
questions  de  pre>criplion  des  redevances 
dues  aux  fabriques  {Cons.  d'El.,  déc.  du  28 
févr.  1809)  ,  el  sur  celles  de  propriété  ou  de 
Icodilité  des  renies  dont  les  fabriques  ont 
été  envoyées  en  possession  (  Cormenin  , 
p.  413  ),  ou  sur  leur  transfert.  (Dalioz  ,  liée. 
alph.,{.  m,  p.  217.  Ord. en  cens.  d'Elat du2'* 
oc<.  1821.)  —  C'est  encore  à  eux  à  connaître 
dos  questions  relatives  à  l'existence,  à  la 
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validité  et  à  l'exéciilion    des   legs   faits  aux 

fabriques  (  Com.   d'Etal,  décret  du  16  sept. 

1811  ),  de  même  que  les  contestations  éli;- 

i  vées  par  l'héritier  d'un  tesîateur  qui  a  légué 

)  des    renies   en   nature   pour  les   Ir.iis   d'une 

"  fondation   {Décret  imp.  en  cons.  d'E  ot,  16 

îuiU.  1810),  et  celles  qui  s'élèvent  enire  l'ad- 

mlnislraleur  d'une  ancienne  fabrique,  pour- 

jsuiyi  comme  obligé  personnc.lleinenl,   et  un 

part  culier.  [Décr.  imp,    en  cons.  d'Etal,  11 

/an».  1808.) 

Les  actions  des  créanciers  contre  les  cau- 
tions des  f.ibriqtr  s,  la  question  de  savoir  si, 
en  fait,  les  administrateurs  d'une  fabrique 
se  sont  eug.igcs  pcrsonnellemeni,  et  quelles 
sont  les  conséquences  de  cet  engagement; 
celle  desavoir  si  la  fabrique  d'une  église  a  le 
droit  d'en  loue-  les  bancs,  ou  s'ils  ont  été 
valablement  cimcédés  à  un  habitant  par  un 
acte  à  liire  onéreux;  la  reconnaissance  des 
litres  de  créance  d'un  épicier  contre  la  fabri- 
que ;  l'opnositioa  formée  par  le  débiteur 
d'une  rente  auv  poursuites  en  payement  di- 
rigées contre  lui  par  le  receveur  d'une  fa- 
brique, sont  aussi  du  ressort  des  tribunaux. 
{Conseil  d'Etat,  décret  (/u  28  mai  1809;  du 
30  déc.  1809  ;  du  31  mai  1808.  Ord.  du  16 
ianv.  1822.) 

9°  De  la  compétence  administrative  relative- 
ment aux  fabriques 

Tout  ce  qui  est  affaire  d'administration 
pure,  et  généralement  tout  ce  qui  est  étran- 
ger à  la  propriété  des  biens  et  au  recouvre- 
ment de  leurs  revenus,  regarde  l'autorité  ad- 
ministrative. —  C'est  à  elle  à  fixer  la  délimi- 
tation des  paroisses,  à  prononcer  sur  les  con- 
testations relatives  à  l'attribution  respecti- 
vement faite  aux  fabriques  des  biens  ou  ren- 
ies ayant  appartenu  à  des  églises  suppri- 
mées (  Cons.  d  Et.,  décr.,  10  févr.  180G  j  ;  à 
statuer  sur  les  conteslatiois  entre  les  an- 
ciens chapitres  et  chanoines  sur  la  propriété 
des  maisons  canoniales  qu'ils  habitent,  et 
entre  les  fabriques  et  séminaires  sur  la  pro- 
priété ou  l'usage  des  biens  nationaux  qui 
leur  ont  été'  respectivement  rendus  (  Cons. 
d'Et.,  décret  du  3  aoûl  189S);  à  prononcer 
sur  la  réclamation  que  fait  un  évêque  dn 
biens  compris  dans  son  diocèse  par  sniio 
d'une  nouvelle  circonscription  et  afTeriés 
d'abord  à  l'entretien  d'un  séminaire  (  Cons. 
id'Et.,  avis  du  30  oct.  1823  )  ;  sur  celle  d'un 
bureau  de  bienfaisance  qui  revendique  le; 
biens  d'une  chapelle  qu'il  prétend  être  com- 
pris dans  l'exception  par  l'article  3  de  la  loi 
du  5  novembre  1790  (Cons.  d'Et.,  ord.  du  15 
nov.  1820);  sur  la  revendication  fiite  par  un 
tiers  à  litre  de  vente  nationale,  de  tout  ou 
partie  d'un  bien  remis  à  une  fabrique  {Cons. 
d'Et.,  ord,  di«  13 /((i//.  1823);  sur  la  pré  en  lion 
d'une  fabrique  de  pouvoir  poursuivre  un  co- 
débiteur pour  une  rente  laissée  comme  dette, 
à  la  charge  du  gouvernement,  p.ir  un  partage 
administratif  (  Cons.  d'Et,,  décr,  du  1  déc. 
•  1810)  ;  sur  les  questions  relatives  au  trans- 
fert des  rentes  restituées  aux  fibriques  |)ar 
riital,  si  elles  s'élèvent  entre  le  domaine  et 
une  fabrique,   ou  entre  le  domaine  cl  les 


porleurs  de  transfert.  {Cons.  d'Et.,  ord.  du 
iOjanv.  1821.)  —  Elle  statue  sur  les  comptes 
des  trésoriers  de  fabriques  ;  sur  les  deman- 
des faites  à  raison  du  service  du  culte  même, 
lorsqu'elles  ont  été  liquidées  par  la  fabri- 
que {Cons.  d'Etal, arr. ,'22  juin  1811);  sur  le 
moiie  lie  payement  des  detlei  de  la  fabriiiue 
et  l'exécution  des  jugements  obtenus  contre 
clU;;  sur  toutes  les  contestations  relatives 
au  placement  des  bancs  et  des  chaises,  cà  la 
forme  des  bancs,  à  leur  enlèvement,  et  gé- 
néralemeril  à  tant  ce  qui  concerne  la  police 
(les  églises.  {Cons.  d' Et.,  décret,  17  mai 
1809.  Ord.,  18  déc,  1827.  Cour  de  cass. ,  9 
déc.  \mi.) 

«  Il  y  a  dans  la  matière  qui  nous  occupe, 
dit  Dalloz,  que  nous  suivons  en  ce  moment, 
des  actes  administratifs  qui  ne  donnent  lieu 
à  aucun  recours  par  la  voie  contenlieuse, 
même  devant  une  autorité  administrative. 
Telle  est  une  ordonnance  royale  qui,  en 
exécution  de  celle  du  28  mars  1820 ,  a  con- 
cédé à  une  chapelle  vii  ariale  l'usufruit  du 
presbytère  et  du  jardin  appartenant  à  l'é- 
glise paroissiale  (  Macarel,  25,  258)  »  —  «  On 
ne  peut  non  plus  attaquer  par  la  même  voie, 
continue-t-il,  une  décision  ministérielle  qui 
rejette  une  demande  formée  par  une  fabri- 
que, tendant  à  l'aliénation  d'un  presbytère  ; 
mais  alors  le  refus  d'autorisation  ne  préjuge 
pas  la  question  de  propriété  du  presbyt^ère.» 
{Cons.  d'Et.,  ord,  du  16  nov.  182!>.) 

10'  De  la  procédure  et  exéculon   des  actes 
judiciaires  ou  administratifs. 

Les  action-  jndiciaires  et  les  instances 
suivies  administrativemenl  parles  fabriques 
sont  assnjetiiis  aux  formes,  délais  et  recours 
ordinaires. 

D'après  1  article  W  du  (]odo  de  procédure 
civile,  les  demandes  judiciaires  qui  inté- 
ressent les  fabriques  sont  dispensées  du  pré- 
liminaire de  la  conciliation.  —  L'article  83 
du  même  Code  met  au  nombie  des  causes 
qui  doivent  être  communiquées  au  procu- 
reur du  roi  celles  (jui  concernent  les  éta- 
blissements publics. 

Les  fabri(iues  peuvent  intenter  contre  les 
pa  ticulicrs  l'action  en  délaissement  d'im- 
meubles qu'elles  pvélendenl  leur  apparte- 
nir, sans  avoir  recours  à  l'envoi  en  posses- 
sion prescrit  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
30  avril  1817,  rclaliicnienl  aux  biens  jouis 
par  ledornaiiie.  Ain>i  jugé  p  :r  la  Cour  royale 
de  .Montpellier.  (8janv.  I83i.) 

C'est  le  trésorier  de  la  fabrique  qui  est 
chargé  de  suivre  tontes  les  alî'aires  juiliciai- 
res  au  nom  de  la  fabrique,  et  ii  la  charge  de 
donner  connaissance  des  |irocédures  au  bu- 
reau des  m  irgniUiers.  (  Décret  imp,  du  30 
déc.  1809,  a.  79.) 

Nous  avons  dit  qu'il  pouvait,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  do  [irefeclure,  faire  Idus 
les  actes  conservatoires  nécessaires  au  main- 
tien des  droits  de  11  fabrique,  et  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement 
de  ses  revenus  {Art,  78),  mais  qu'il  avait 
besoin  de  celte  autorisation  pour  toute  es- 
pèce de  procès   (  An.  77.  )  Celte  opinion  est 
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aussi  rcUc  de  Dalloz.  (  licp.  méih. ,  l.  VIII , 
p.  U.  ) 

Quoique  le  trésorier  de  la  fabrique  soit 
délégué  pour  rcprésciiler  la  fabriiiue,  celle- 
ci  peut  néanmoins  donner  à  un  .luirc  de  ses 
membres,  et  en  tout  cas  doit  lui  doniicr  à 
lui-même  le  pouvoir  spécial  de  répondre 
sur  les  faits  et  articles  qui  lui  auront  été 
communiqués,  ayant  soin  de  renlenner  les 
réponses  dans  le  pDUVoir  qu'elle  donne,  et 
de  les  expli()ueret  aflirmer  véritables.  [Cod. 
proc.  civ.,  a.  33(5.  )  —  Le  trésorier  ne  peut 
pas  répondre  autre  chose  que  ce  que  porte 
la  délibération,  ni  à  d'autres  questions. 

L'exploit  de  l'ajourncinent  doit  être  fiit 
au  nom  de  la  fabrique,  poursuite  et  diligen- 
ces de  son  trésorier  ;  celui-ci,  spécialement 
désigné  par  la  loi,  ne  peut  so  substituer  au- 
cune autre  personne,  sauf  la  constitution 
d'avoué  dont  les  fabri(iues  ne  sont  pas  dis- 
pensées.— Il  doit,  selon  Carré,  contenir  co- 
pie de  la  délibération  du  conseil  et  du  bu- 
reau, et  de  l'autorisation  accordée  par  le 
Conseil  de  préfecture.  (N"  531. )Nous  pensons 
qu'il  sufQt  que  ces  deux  actes  soient  men- 
tionnés. 

L'ajournement  notifié  à  une  fibrique  est 
soumis  au\  formalités  communes  à  tous  les 
actes  de  ci'lte  nature.  —  Il  doit  ,  à  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  bureau  de  la  fabri- 
que ou  des  margiiilliers,  pour  être  visé  par 
eux,  ou  du  moins  par  leur  pré|)osé.  {CoJ. 
p  oc.  civ.,  a.  (J9.)  —  lîn  l'absiMico  du  tréso- 
rier, le  présidrnt  des  marguilliers,  ou  celui 
du  conseil  de  fabrique,  ei,  en  leur  absence, 
tout  fabricieii,  dnit  accomplir  cette  forma- 
lité. —  l'>u  cas  de  refus,  l'original  de  la  si- 
gnification est  visé  par  le  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  de  première  instance,  et  les 
refusants  peuvent  être  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  pourra  étre»moindre  de  3 
francs.  (/6.,  a.  1039.) 

Dès  qu'une  contestation  est  engagée  en 
justice,  la  fabriciue  ne  peut  ni  se  dé<iisier,  ni 
donner  son  acquiescement  à  un  jugement 
rendu  contre  elle  ou  aux  procédures  faites 
sans  une  autorisation  spéciale  du  conseil  de 
préfecture.  Tel  est  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence suivie  par  le  conseil  d'iilat  et  la  Cour 
de  cassation. 

Les  fabriques  peuvent,  avecraulorisation 
du  conseil  de  préfecture,  se  pourvoir  contre 
les  jugemenls  qui  sont  contraires  à  leurs  in- 
térêts.—  La  péremption  court  contre  elles 
tout  aussi  bien  que  contre  les  particuliers; 
mais  elles  ont  leur  recours,  en  ce  cas,  contre 
le  trésorier  et  les  membres  du  bureau  des 
niarguilliers,  et  même  contre  ceux  du  con- 
seil, si  c'est  par  leur  f  lute  qu'elle  a  eu  lieu. 
(Cod.  proc.  civ.,  a.  398.  Décret  du  30  dcc. 
1809,3.77,  78,  79.) 

0  Le  trésorier,  dit  M.  Dilioz,  peut  suivie, 
parles  voies  indiquées  dans  le  Code  de  pro- 
cédure, l'exécu'ion  des  jugemenls  ou  arrêts 
rendus  en  faveur  de  la  fabrique.  .Mais  com- 
ment s'exécutent  les  condamnations  priinon- 
cécs  contre  elle?  Les  faliriques  étant,  quant 
cà  leurs  biens,  assimilées  aux  communes,  il 
faut  leur  appliquer  l'avis  du  conseil  d'Iitai 
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du  1-2  août  1807,  qui  défend  de  faire  ,1e  saisies- 
arrêts  sur  les  revenus  des  i  onmiunes  ;  tello 
est  l'opinion  générale.  »  {Voij.  MM.  de  Cor- 
inenin,  3'  édit.,  p.  klT,  et  C.irié,  ir»  550  et 
551.) 

«  La  jurisprudence  administrative,  dont 
.M.  de  Cor  1  enin  cile  les  principaux  monu- 
ments, a  consicré,  en  principe,  i|ue  c'est  à 
l'autorité  adniinistraiivi-  seule  à  régler  le 
mode  de  payement  des  dettes  et  celui  de 
l'exécution  des  jugemenls  qui  ont  condamné 
les  fabriques  au  p.iyeinenl  de  sommes  ou 
frais  mis  à  leur  charge,  par  la  raison  que 
l'administration  des  biens  et  revenus  des  fa- 
bri(iues  appartient  à  eette  autorité.  —  Ce- 
pendant une  ordonnance  en  conseil  d'Etat, 
du  3  décembre  1817,  a  décidé  que,  si  la 
créance  a  été  reconnue,  liquidée,  le  paye- 
ment ordonné,  et  que  les  fonds  aient  été  as- 
signés sur  les  revenus  de  la  fabrique,  les 
tribunaux  peuvent  vali  !er  la  saisie-arrêt 
pratiquée  sur  la  fabrique,  en  cas  de  refus  de 
payement.  La  raison  en  est,  dit  M,  de  Cor- 
menin,  que  le  mandai  do  l'administration  est 
rempli,  et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  communi- 
quer l'exécution  matérielle  à  ses  actes  :  ici 
les  tribunaux,  investis  delà  force,  agissent 
par  voie  de  commandement,  et  non  par  voie 
de  jugement.»  (  Rép.  mélh.,  p.  14.  )  —  «  Les 
instances  suivies  administrativemcnt  par  les 
fabriques,  soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture, soit  au  conseil  d'Kiat,  sont  soumises 
aux  formes,  délais  et  recours  ordinaires  dans 
ces  sortes  d'affaires.  »  {II}.) 

On  n'a  pas  besoin  du  ministère  d'un  avo- 
cat pour  former  un  recours  au  chef  de 
l'Etat  contre  l'arrêté  de  préfecture  qui  re- 
fuse autorisation  de  plaider;  on  peut  l'a- 
dresser directement  au  président  du  conseil 
d'Etat,  en  y  joignant  des  expéditions  régu- 
lières de  l'arrêté  attaqué  et  de  la  délibéra- 
lion  par  laquelle  le  conseil  de  fabrique  au- 
torise le  pourvoi.  Ain>i  l'a  décide  le  minis- 
tre de  l'intérieur  pour  les  communes.  (Lettre 
du  28  févr.  1839,  et  cire,  i"  juill.  ISiO.) 

Les  fabriques  n'ont  pas  besoin  d'autorisa- 
lion  pour  les  engager  et  les  suivre;  nous 
aurions  jugé  inutile  peut-être  d'eu  faire  la 
remarque,  si  Mgr  Affre  ne  donnait  à  enten- 
dre le  contraire.  (3=  édit.,  p.  271.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  a  jugé,  le  31 
juillet  1823,  que  lorsque  le  trésorier  d'une 
fabrique  refusait  de  suivre  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  contre  la  fabriciue,  le  préfet 
pouvait  nommer  un  agent  spécial  ()our  le 
remplacer  en  cela 

11°  Des  procès  fails  ou  soutenus  par  les  sémi- 
naires. 

Qui  est-ce  qui  doit  intenter  ou  soutenir 
les  procès  au  nom  des  séminaires"?  L'article 
103  du  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
porte  que  toutes  les  dispositions  concernant 
les  fabriques  paroissiales  sont  applicables, 
en  tant  (|u'elles  concernent  leur  administra- 
tion intérieure,  aux  fabriques  des  cathédra- 
les. D'où  il  I  ésultcrait  que  ce  serait  au  bureau 
des  marguilli.Ts  cl  au  trésorier  de  la  fibri- 
que  de  la  cathédrale  que   reviendrait  natu- 
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r<-lii^mcnt  c<!  droit.  Mais  Ir  décret  impérial 
dii  GirncTidre  1813  ayant  établi  un  bureau 
tarliculirr  d'adminislralion  pour  les  sénii- 
raircs  qui  jouissent  de  quel(iiie  dolation, 
c'est  à  (  e  bureau  et  à  son  trésorier  que  de- 
v.oit  revenir  le  soin  d'iiUcnteroude  soutenir 
les  profits  de  ce  gen;  e.  L'article  70  de  ce  dé- 
f.ict  donne  à  enlendrc  cependant  que  c'est 
l'archevêque  ou  révêque:iue  le  gouvernement 
a  eu  l'intention  d'en  chager,  puisque  c'est 
lui  qui,  après  avoir  pri^  l'avis  du  bureau,  est 
cliarné  de  demander  au  conseil  de  préfecture 
l'autorisalion  nécessaire.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  aucun  procès  ne  peut  être  intenté  ou 
Siîivi  ilaiis  l'inicrêl  des  se  )iinaires  sans  l'au- 
torisalion du  conseil  de  p  éfetture.  [Art. 10.) 
Actes  légistulifs. 
Coiirile  de  Lalran,  121S,  caiu45.— Anicles  orginiriups, 
a  6  li  et  13.— Ordoiiuaiicis,  auùl  lb'i9,  jaiiv.  1L65  ;  île 
iielun,  l'IHO,  a.  2-2.— Edil,  avril  169.5,  a.ïS— Dédaraiioii, 
fêvr  1C5"  a.  12  et  18.  — l'jrlemenls  de  'l'.iulouse,  arr., 
18  aoftl  tàt,  ^  avril  liiS;  de  l'ails,  15  lévr.  to«,  clc. 
—Charles  de  ISU,  a.  47  ;  de  1850,  a.  iS.— ConsUlulio  •  du 
4nov.  18i8,  a  81.— Code  de  procédure  civile,  a.  4;),  GJ, 
63  530  .Î98,  tdôl,  1032  et  1059— Los  du  S  nov.  1790, 
a  5-  18iii.ll.  1837,  a.  13.  15,  21,  49  à  39.— Décrets  i;iip:- 
riaux,  50  déc.  1809,  a.  70,  77  à  79,  lOS  ;  6  iiov.  1813,  a. 
53— Cniist-il  d'Elat,  avis,  12  amU  1807,  ,30  avril  1817.— 
Décri'lselord.  ruy.,  10  févr.   180C,   11  jjuv.  1808,  31  mai 

1808,  3  août  180H,  '28  févr.  181)9,   17   mai    1809,    2S   mai 

1809,  30  dèc.  1^09,  21  déi!.  1810,  22  juin  1811,  16  se|il. 
1811  2  mars  1813,  5déc.  1817,  18  déc.  1817,  25  lévr.  1818, 
8  iuiîl.  1818,  18  uov.  I8ls,  20  jaiiv.  1819,  28  mars  1820,  la 
oov  1820,  10j:inv.  1821,  12  mar.s  1821,  21  oct.  1821,  10 
jaiiv  lH-)2  17  avril  1822,  22  iii.ii  1822,  12  ^é^T.  1825,  It 
lévr.'  1s23,'  13  iiov.  1823,  26  iiov.  1823,  8  jauv.  182t,  13 
iHill.  182.3,  1  i  10..  182,3,  19  juill.  1820,  6  seiH.  1826.  1" 
uov.  182U,  njaiiv.  1831,  13  févr.  18.33,  17  jauv.  1855.— 
ArriHé  de  1j  roiisultc,  roni.<iue,  5  n  al  ISIO.— Décision  mi- 
Bislérielle,  10  mars  1812.— Circulaire,  1"  juill.  1810.— 
Lettre  du  28  ié\T.  1839.— Cour  de  cassaliou,  arr.,  10  niv. 
anXIll  (51  déc.  1801),  2mai  1808.  Il  juin  1808,  21  ruin 
IS08,  Odéc.  18'>8,  10  j'iuv.  1810,  14  mais  1833,  8  lévr. 
)H57. —Cours  d'appel  :  luriii,  arr.,  10  mai  1809;  BaSlia, 
13  nov.  1823;  Colin 4r,  51  iuill.  1823;  Nancy,  5  jiinl.  1828; 
folliers,  8  juill.  1828;  Monlpelia-r,  8janv.  1834;  l'au,  0 
dôc.  1857;  Ruucn,  16,.\ril  I8i2. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
AEfre  (Mgr),  Trai  é  île  l'nrlin.  icmp.,  3'  édition,  p.  63.— 
Drun  (M.),  Nouveau  Mimucl.  t.  Il,  p.  290.— Carré,  Traité 
lie  l'udin.  temp.,  n.  586,  316,  517.  531,  552,543,530,  531. 
— Cnruieniu  (M.  de).  Droit  adniii.,  5«  édition,  t.  II.— 
OalIoz  (M.).  Viclionn.  de  jwispr.,  art.  Fabrique,  n.  162, 
\Ho.—Hépenoire  méllwd.,  t.  111,  p.  217;  l.  VIII,  p.  14.— 
Mucarcl,  l.  1,  p.  51,  et  23-238. 

PROCESSIONS. 

I.  Des  processions  av;iiil  17flO.  —  II.  Des  pr.ices- 
sioiis  depuis  1790  jusiiirau  Concordai  de  1891. — 
111.  Des  prores^i  ns  depuis  le  Concordat  de  1801. 

1°  Des  processions  avant  1790. 

On  dislingiiaildeux  espèces  de  processions: 
les  processions  ordinaires  et  les  processions 
extraordinaires.  —  Du  nombre  des  proces- 
sions ordinaires  se  trouvaient  les  processions 
particulières  de  la  paroisse,  et  du  nombre 
des  processions  extraordinaires  se  trouvaient 
les  processions  générales  pour  les  nécessités 
publiques. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  régler  quelque  cho«e 
touclianl  les  processions  particulières  de  la 
paroisse,  dit  Jousse.v.g.,  pour  régler  si  elles 
sortiront  de  l'église  ou  non,  ou  pour  changer 
le  tour  ordinaire  de  la  marche,  c'est  au  curé 
ci  aux   marguilliers   de  conccrl  à  régler  ce 
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qui  est  nécessaire,  du  moins  dans  les  cas 
provisoires;  autrement  c'est  à  l'assennblée 
générale  des  paroi'^siens,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
élé  pourvu  pir  l'évéque.  {Ar<jument  tiré  de 
l'art.  40  de  l'édit  du  moi^  d'avril  1095.)  A 
l'égard  des  processions  générales  pour  les 
nécessi'és  publiques,  c'est  à  l'évéque  à  les 
régler.  {Décl'iraiions  du  20  juill.  1710,  art. 
1.)  »  —  Ainsi l'oiU  décidé  le  conseil  privé  dans 
ses  arrêis  du  28  jaisvier  IGïk,  8  janvier  1647, 
poriant  rcgleuM  nt  entre  l'évéque  d'Amiens 
et  son  cliapitre;  le  conseil  d'Iît.il,  dans  ses 
arré:s  du  16  févr.  ICOO,  16  mai  IG93,  â  janv. 
1714,  4  oclobie  1727,  etc.;  le  parlement 
d'A:x,  dans  un  arrêt  du  G  févr.  1668,  et 
ci^ltîi  (le  Paris  dans  un  arrêt  du  19  décembre 
1710. 

Les  réguliers  ainsi  que  los  séculiers,  les 
corps  et  les  chapitres  même  exempts,  étaient 
obligés  d'assister  aux  processions  indiquées 
par  l'évêiiue,  et  de  garder  l'ordre  qu'il  pros- 
crivaii.  (Ass.  du  cltrijé,  règl.  des  léguL,  a. 
19.)  —  II  leur  était  défendu  d'en  faire  de  so^ 
lennelles,  sans  l'ordre  exprès  di!  l'évéque. 
{Concile  d'Aix.  Innocent  111,1.  xiii,  p.  31.) 
—  Ils  ne  pouvaient  diriger  les  processions 
générales  auxquelles  ils  assistaieul.  {Grand 
conseil,  arr.,  15  mai  1G73.) 

Lorsque,  par  ordonnance  du  roi,  il  devait 
être  fait  des  prêt  es. ions  génér.iles  en  la  ville 
de  Rouen,  auxquelles  devaient  assister  les 
gens  du  parlement,  ceux-ci  étaient  tenus  d'en 
avertir  l'archevêque  ou  ses  vicaires,  pour 
savoir  et  enlemlre  de  lui  les  ji)ur,  heure, 
temps  et  lieu  les  pUiscommod  s  pour  faire  ces 
processions.  {Conseil  privé,  arr.,  26  janv, 
1644.)  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse (28  avr.  1691)  renvoie  devant  le  juge 
d'E'^lise  pour  le  règlement  des  processions. 

Par  un  des  articles  réglés  en  16S3  par  l'ar- 
clievcque  de  Paris  et  le  P.  Lacbaise,  entre 
les  eu  réselles  réguliers  du  diocèse  d'Embrun, 
les  réguliers  ne  pouvaient  faire  des  proces- 
sions hors  de  leurs  cloîtres  sans  la  permis- 
sion  de  l'ordinaire.  —  En  faisant  leurs  pro- 
cessions, soit  dans  leurs  ctoîties,  soit  au 
dehors,  soit  en  assistant  aux  convois  des 
défunts,  ils  pouvaient  l'aire  porter  leur  croix 
par  nui  bon  leur  semblait,  comme  ceux  des 
paroisses,  à  moins  qu'il  n'y  eût  u  i  règlement 
de  l'ordinaire  qui  déterminât  les  personnes 
qui  devaient  porte  r  la  croix  dans  les  pro- 
cessions et  autres  céreiiiisnies.  (/6.)  —  Tou- 
tes 1rs  contestations  relatives  aux  préséances 
dans  les  proiessions  et  convois  funèbres 
étaient  réglées  par  l'étèque,  dont  les  déci- 
sions devaient  êlri'  exécutée-  nonobstant  ap- 
pel, mais  cependant  sans  préjudice  d'icelui. 
[Ass.  du  clergé,  1579,  lit.  31.) 

2°  Des  processions  depuis  1790  jus^m'ou  Con- 
cordat de  1801. 

Dans  l'iiitervalle  de  temps  qui  s'éconla  de- 
puis 179Q  jus  lU'au  Concordai  de  ItOl,  il  ne 
l'ut  rien  décide,  du  inoins  à  notre  connais- 
sance, rel.ilivemenl  aux  processions.  L'As- 
semblée conslituanti'  assista  à  celle  de  l'As- 
somption et  à  celle  de  la  Fêle-Dieu.  Voy. 
Puit;uiîs  piBHQLES.  —  Il  y  eulprob;'.b!emeut 
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fjMclqiies  plaintes  au  suji-l  ilft  la  place  qu'on 
lui  assigna  dans  colle  du  Sninl-Sacremcnl  ; 
c,:r,  par  son  atrél6du4juin  17!)0,elleordoiin  • 
qiin  le  procès-verbal  conlieiulra  seulement 
iiicnlion  de  son  assistance  et  de  la  place  oc- 
tujiéc  par  son  président,  et  que  la  propo- 
silion  relative  aux  honneurs  dus  au  corps 
législatif  serait  renvoyée  au  couiilé  de  cons- 
tilution  et  au  comité  eccU'siasliquc  réunis. 

Le  pioiès-verb.il  du  3  juin  porto  que,  à 
la  léle  de  la  nef,  du  côté  droit,  un  fauteuil 
cl  un  prie-Dieu  avaient  été  préparés  pour  le 
président,  et  des  deux  côtés  delà  nef  des 
banquettes  pour  les  membres  de  l'Assemblée. 
—  A  la  |)rocession,  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  marchaient  sur  deux  lignes 
au-devant  du  dais,  à  côté  et  derrière.  Le  roi 
était  au  milieu  do  ces  deux  lignes,  derrière 
le  dais,  ayant  à  sa  droite,  un  peu  en  avant, 
le  président  de  l'Assemblée. 

3*  Des  processions  depuis  le  Concordai  de  1801. 

Les  processions  extraordinaires  sont  con- 
sidérées comme  dos  prières  publiques.  Elles 
De  doivent  avoir  lieu  que  sur  lor  Ire  exprès 
de  l'évéque  mi  des  vicaires  généraux.  (.1/7. 
organ.  40.)  —  Les  processions  ordinaires  et 
ceiles  qui  sont  fondées  à  perpétuité,  ou  qu'un 
long  usage  a  autorisées  dans  la  piroisso, 
Bont  faites  sous  la  direction  du  curé,_eii 
vertu  de  l'usage  ou  des  lois  ecclésiastiques 
qui  le>  établissent. 

Les  processions  du  dimanche  des  Rameaux, 
du  jour  de  Saint-Marc,  dos  trois  jours  des 
Itogalions  el  de  la  Fôle-Dieu,  .se  feront  pu- 
bliquement, et  dans  l'enceinte  des  parnjsses 
ou  succursales,  avec  los  chants  et  prières 
accoutumés,  conformément  au  procession- 
nal du  diocèse,  porte  l'article  4  d'une  ordon- 
nance de  l'évéqued'AuUin,  en  daledu  tSther- 
midor  an  X.  (G  août  180-2). —  Dans  tous  les 
autres  diocèses,  le  rétablissement  des  pro- 
cessions fut  fait  de  la  même  manière,  con- 
formément aux  rubriques.  Les  instructions 
que  le  ministre  do  l'intérieur  donna  aux  pré- 
fets portaient  qu'on  devait  se  conformer  à 
l'usage  de  l'E'^liso  pour  tout  ce  qui  était  re- 
latif aux  processions,  puisque  la  loi  n'avait 
rien  précisé  à  cet  égard  ;  que  l'autorité  locale 
n'avait  pas  le  droit  d'en  régler  le  mode; 
qu'il  lui  appartenait  seulenient  de  les  sur- 
veiller et  d'ompêchcr  qu'elles  n'eussent  lieu 
les  jours  autres  que  les  dimanches  et  les  fê- 
les reconnues  parle  gouvernomont ;  que  le 
,  curé  ou  le  desservant,  à  défaut  de  l'évéque, 
devait  donner  avis  de  ces  cérémonies  aux 
autorités  civiles,  et  s'ontondre  avec  elles  pour 
que  tout  se  passât  dans. le  meilleur  ordre 
possible.  An  A' (1802).  Voy-  Gkréuonies  pu- 
ui.iQUF.s  DU  cuLrt:. 

«C'estàl'évèque,  dilM.  Vuillofroy,  en  s'ap- 
piiyant  sur  une  décision  miuislérielle  du  8 
septembre  18-20,  qu'aiipartiont  le  droit  de 
régler  l'ordre  dos  processions.  La  paroisse 
cathédrale  est  toujours  la  première;  la  plus 
ancienne  doit  a\oir  ensuite  le  pas  sur  la  plus 
nouvelle,  sans  avoir  égard  à  rinslitu'iiiu  ou 
9.  l'âge  des  curés.  Eu  cas  d'égalité  de  ran^ 
d'inscription,  la  première  inscrite  sur  le  la- 
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bleau  do  la  circonsi  iipli;in générale,  approuvé 
en  1808,  a  le  pas  sur  celles  inscrites  aorès.  » 
{Parj.   105.) 

L'article  organique  4.3  ne  permettait  pas 
do  faire  des  processions  extérieures  dans  les 
villes  011  il  y  avait  un  consistoire.  Plusieurs 
grandes  villes,  telles  que  Lyon,  Marseille, 
Bordeaux,  étaient  dans  le  cas  de  la  prohi- 
bition ;  mais  les  préfets  trouvèrent  moyen  de 
liiut  concilier,  en  plaçant,  de  concert  avec 
les  protestants,  le  chef-lieu  do  l'égliseconsis- 
loriale  dans  l'un  des  faubourgs  "de  la  ville, 
ou  dans  une  commune  voisine.  (JaufTret, 
Méin.,l.  I,  p.  240.)  —  Ailleurs,  les  catho- 
li(iues  zélés  firent  des  tentatives  infriiclueu- 
so>  pour  obtenir  la  même  faveur  (//>.);  ce 
qu'ils  n'obtinrent  pas  alors,  ils  le  fiieul  sans 
opposition,  comme  une  chose  toute  natu- 
relle, sous  la  Uostauraiion,  et  l'ont  conti- 
nuée depuis  lors  sans  opposition,  excepté  à 
Paris. 

Li  commission  de  1831,  à  laquelle  cct'e 
quesiion  fut  soumise,  émit  l'avis  que  l'arti- 
cle «irg.iiiique  45  devait  être  exécuté,  comme 
il  l'avait  toujours  été  depuis  le  Concordat, 
tant  qu'aucune  réclamalion  no  serait  élevée 
par  los  protestants  ou  les  israélilos. 

Divers  jugements  et  arrêts  rendus  parles 
tribuiiau.K,  Cours  royales  du  royaume,  ont 
rendu  ou  confirmé  dos  jugomeiils  de  police 
correctioniiello,  qui  condamnaient  des  indi- 
vidus coupables  d'avoir  Iruublé  exlérieure- 
nicnt  ou  interrompu  l'ordre  des  processions. 
(Tribunal  d'Eiamp.,  22 /um  1831;  deVer-^ 
sailles, i8  aoiU  1831;rfe  liieux,  13  sepl.  1834; 
de  llouri/,  20  anût  1842  ;  Cour  roy.  de  Tou- 
louse, 11  riotJ.  1834.)  Voy.  Troubles. 

Actes  législalifs. 

Concile  d'Aix.— Iiinoceiit  IIF,  I.  xm,  p.  31.— Asscmblotr 
diiclerfjé,  to79,  lit.  ôt.— Kèglement  des  ré^'.,  a.  19. — 
Kèg'cineiit  de  i'arcliev.  de  Paris  el  du  P.  Lacliaise,  1U85. 
— Cojiseild'Elai,  arr.,  15  mai  Î673,  10  févr.  KiOO,  16  mai 
1693,  2  jaiiv.  1714,  4  orl.  1727,  elc. — Conseil  privé,  arr., 
aejanv.  1614,  8  janv.  1617.— l'arlemenl  d'Aix,  6  l'évr. 
1668;  de  Toulouse,  28  avril  1691;  de  l'aris,  19déc.  1710. 
— Ariicles  organiques,  a.  40  el  43. — Ordonnance  de  l'évé- 
que d'Anlun,  18  Itinni.  an  .X  (6  aoiU  180.').— Arrêté  de 
rAs>emLlée  ualionale,  4  juin  1790.— Procès-verljaux  do 
l'Assemblée  rialiouale,  3  juin  1790.— Décision  niiuisté- 
rielle,  8  sepl.  I82G  — Comm  ssion  de  1831. — Cour  ro.\ale 
de  Toulouse,  arr.,  II  nov.  1834. — Tribunal  dMClanipes, 
jug.,  22  juin  181  ;  de  Versailles,  IS  acûl  1851  ;de  Rieux, 
13  sepl.  1»34;  de  Bourg,  26  aoùl  1812. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

.laufTrel  (M),  ilémoires  liisl.,  t.  I,  p.  216— Jous5e, 
Tnulé  du  gouvern.  t  vip.  îles  par.,  p.  90.— Vuillerroj  (.M.), 
Tiaiié  de  ïadni.  du  culte  catli.,  p.  lOo 

PROCESSION   DU  15  AOUT. 

)'o//.  Assomption. 

PROCESSION  CO.MMÉMORàTIVB    VDE4UVAIS. 

Celte  procession,  instituée  par  lettres  pa- 
tentes du  y  août  rt72,  en  mémoire  de  la 
résistance  héroïque  de  cette  ville,  lorstiu'elle 
fut  assiégée  par  les  Bourguignons,  a  été  ré- 
l.iblie  par  décret  impérial  ilu  12  décenibr*} 
1800,  et  fixée  au  djuiain  lie  auquel  on  célè- 
bre dans  celle  \ille  la  fcle  de  sainte  .\.ng.\- 
drémc. 
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PROCESSIONS  DES    ROGATIONS. 

Les  processions  des  Rogations  furent  per- 
mises hors  de  l'enceinte  des  églises,  partout 
où  le  culte  extérieur  était  autorise  par  la  loi. 
On  considéra  qu'elles  avaient  lieu  depuis  un 
lemps  immémorial,  pour  la  bénédiction  des 
fruits  de  la  terre  ;  que,  même  sous  1  ancien 
régime,  les  jours  consacrés  a  ces  processions 
étaient  des  jours  ouvrables,  et  qui  n  y  avait 
aucune  obligation  d'y  assister.  Elles  ne  pa- 
rurent donc  pas  opposées  a  la  loi  sur  la  ré- 
duction des  fêtes.  Le  gouvernement  trouva 
d'ailleurs  que  leur  objet  étnit  trop  populaire 
pour  qu'on  pût  les  prohiber  sans  inconvé- 
îiienl.  (Jauffrot,  Mém  hist.  sur  les  off.  eccl. 
de  France,  t.  1,  p.  1^8.) 

PROCESSION  DO  SAINT-SACREMENT. 
To!/.  FÊTE-DlED. 

PROCESSIONNAL, 
fe  processionnal  est  un  livre  d'Eglise.  H 
fnut    avant  de  l'imprimer  ou  réimprimer, 
;,voT  obtenu  la  permission  de  l'évéque.  Voy. 
l'uopRiÉTÉ  LITTÉRAIRE.— La  fabriquedoil  en 
fournir  au  moins  un  pour  le  service  de  la 
1  aïoisse.  {Décret  mp.,  30  déc.  1809,  a.  37.J 
—  Son  entr<Micn  et  son  renouvellement  re-- 
cardcnt  le  curé,  qui  doit  le  porter  sur  son  état 
annuel  des  dcp.^nses  intérieures.  (Art.  *1.) 
PROCESSIONNADX. 
Kn  certains  lieux  on  appelle  procession- 
naux  les  terrains  réservés  autour  des   égli- 
se*   Voy.  Chemin  de  ronde.  —  Le  tribuna 
ciul  de  Melun  jugea,  le  20  février  1838.  qu  il 
n'existait  aucune  disposition  législative  da- 
ines laquelle  les  processionnaux  devinssent 
de  droit  rues  ou  places  publiques.  La  Cour 
royale  de  Paris  confirma  ce  jugement  par  ar- 
rêt du  17  août  18]9. 

PROCÈS-VERBAL. 

On  donne  le  nom  de  prorès-verbal  au  rap- 
port que  fait  un  officier  ministériel,  un  com- 
missionné  ou  une  administration,  pour  cons- 
tater ce  qui  a  été  dit  ou  fait  dans  une  inlor- 
niation,  enquête  ou  assemblée. 

Les  prorès-vcrbavix  doivent  être  dates, 
contenir  les  noms,  qualités  et  demeures  des 
fonctionnaires  qui  les  dressent,  et  constater 
l'objet  qui  y  donne  lieu. 

Consulté  pour  savoir  si  lesprocès-vorbaux, 
nui  sont  rapportés  par  les  fonelionnaires  ou 
ii^enls  ch.irpés  de  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie,  sont  su- 
ieis  au  droit  du  timbre,  le  ministre  de  I  inté- 
rieur répondit  par  une  circulaire  aux  pré- 
fets, dans  laquelle  il  leur  dilque  la  loi  du 
13  brumaire  an  Vil  (3  nov.  1798)  porte 
expressément  que  le  droit  de  timbre  >  st  ela- 
hli  sur  tous  les  papiers  d  stinés  aux  ecrilu- 
res  qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y 
faire  foi  ;  d'où  il  résulte  que  tous  les  proccs- 
verbaux,  sans  distinction  ni  exception, 
loiventêtre  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet,  sauf  le  recours  sur  les  parties 
condamnées,  pour  le  payement  du  droit. 
Cire,  31  déc.  13080  -  Ceci  ne  regarde  que 


les  procès-verbaux  dressés  en  matière  ju- 
diciaire ou  de  police.  Ceux  qui  sont  en 
matière  purement  administrative  et  ne  sont 
pas  destinés  à  être  produits  pour  faire  foi  en 
justice,  doivent  être  exempts  du  timbre.  — 
Par  conséquent,  les  procès-verbaux  dressés 
par  les  officiers  de  l'église,  lesquels,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  ne  peuvent  valoir  que 
comme  dénonciation,  ne  sont  point  assujet- 
tis au  timbre.  Voy.  Police. 

PROCÈS -verbal  do  commissaire  de  l'é- 
véque. 
Le  commissaire  de  l'évéque,  qui  n'est  pas 
grand  vicaire,  ne  peut  rien  ordonner  sur  le 
compte  annuel  de  la  fabrique  qui  est  rendu 
en  sa  présence;  il  peut  seulement  dresser 
procès-verbal  sur  l'étal  de  la  fabrique  et  sur 
les  fournitures  et  réparations  de  l'église. 
[Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  87.) 

PROCÈS-VERBAL  DE  CONTRAVENTION. 

Le  procès-verbal  de  contravention  à  la  loi 
du  18  novembre  1814,  relative  à  la  célébra- 
tion des  dimanches  et  fêles,  doit  être  fait  par 
les  maires  et  adjoints,  ou  par  les  commissai- 
res de  police.  [Art.  k.)  —  Ce  procès-verbal 
est  assujetti  au  timbre.  Voy.  Procès-verbal. 

PROCÈS-VERBAL  d'élection. 

Le  prorès-verbal  de  l'élection  d'un  évoque, 
SOUS  l'empire  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  devait  être  envoyé  au  roi  par  le  pré- 
sident «le  l'assemblée  des  électeurs,  afin  de 
lui  donner  connaissance  du  choix  qui  avait 
été  fait.  [Décret  du  12  juiU.-2ï  noùt  1790, 
a.  15.)  —  L'élu  devait  le  présenter  au  méiro- 
politain,  ou  au  plus  ancien  évoque  de  l'ar- 
rondissemrnt,  s'il  était  élu  pour  un  siège 
métropolitain.  [Ib.,  a.  16.) 

Depuis  l'ordonnance  royale  du  25  mal 
1814,  le  procès- verbal  de  lélecion  du  grand 
rabbin  du  consistoire  central  doit  être  trans- 
mis au  ministre  des  cultes  par  le  consistoire 
central,  celui  de  l'élection  dos  grands  rab- 
bins des  consistoires  départementaux,  des 
membres  laïques  de  ces  consistoires  et  des 
autres  élections  dont  les  notables  sont  char- 
gés, doit  être  fait  à  double  expédition,  dont 
T'une  est  transmise  au  préfet  et  l'autre  au 
consistoire  central.  [Art.  35.)  —  On  suppose 
vraisemblatilemenl  qu'il  y  reste  une  minute 
pour  les  archives  du  consistoire. 

Ce  piocès-verlial  doit  être  signé  par  les 
membres  du  bureau,  et  faire  mention  de  tou- 
tes les  opérations  et  de  tous  les  incidents 
survenus,  (.4r^  3o.) 

PROCÈS-VERBAL    d'uOISSIER. 

Les  huissiers  dressent  procès-verbal  de 
carence  d'un  débiteur  présumé  et  non  dé- 
<  laré  absent.  Arrêté  cons.  du  G  messid.  an  X 
(•.>:i  juin  1802).  —  Ces  procès-verbaux  sont 
s'jels  au  timbre.  Voy.  Procès-verbal. 

procès-verbal  d'information  de  comtnodaet 
incommodu, 
A  l'appui    des  motifs  que  font   valoir   les 
habitants  qui  sollicitent  l'érection  d'une  cha- 
pelle ou  d'une  aunoxc   doit  être   fourni  un 
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pi'dccs-veibal  irinfortii.ilion  de  comrnodo  et 
incommodo.  (Cire,  du  min.  des  cultes,  11  ocl. 
1811.)  —  Dans  ce  procès-verbal,  chacun  des 
comparants  doit  faire  et  souscrire  sépuré- 
nienl  sa  déclaration.  (76.)  —  La  circulaire  du 
4  julllel  1810  veut  qu'on  entende  les  habi- 
tants de  la  paroisse  et  ceux  du  lieu  de  l'an- 
nexe. Voy.  Enquêtes. 

mOCÈS-VERUAL  d'iNSTALLATION,    OC    PRISE  DE 
POSSESSIOX. 

Il  n'a  rien  été  décidé  encore  relalivemenl 
au  procès-verbal  qui  iloit  constater  la  prise 
de  possession  des  évêchés  non  dotés.  (!elui 
qui  constate  l'installation  des  vicaires  géné- 
raux et  des  chanoines  doit  être  dressé  par  le 
chapitre  ;  celui  qui  constate  la  prise  de  pos- 
session des  cures  non  dotées, ou  l'installation 
des  desservants  et  vicaire*,  doit  être  dressé 
par  le  bureau  des  marg;uilliers.  {Ord.  roy. 
du  13  mars  1832,  a.  1  et  2.)  —  Une  expédi- 
tion en  est  adressée  à  l'évéque  et  une  autre 
au  préfet.  {Art.  3.) 

Quand  l'cvéché  ou  la  cure  sont  dotés,  le 
procès-verbal  de  prise  de  possession  est 
dressé  par  le  juge  de  paix.  {Décret  imp.  du 
6  nov.  1813,  a.  7  et  46.)  —  Il  doit  constater 
la  remise  de  tons  les  effets  mobiliers,  ainsi 
que  de  tous  titres,  papiers  et  documents 
concernant  la  mense.  {Ib.) 

Modèle  de  procès-verbal  d'installation. 

Le  ...  du  mois  de  ....,ann.  184..,  le  bureau 
des  marguilliers  de  la  paroisse  de...,  diocèse 
do  ...,  extraordinairement  convoqué  pour 
recevoir  M.  le  Curé,  assister  à  sa  prise  de 
possession  et  la  constater,  s'e-^l  rendu  à  l'é- 
glise paroissiale ,  où  bientôt  est  venu 
RI.  l'abbé  ....,  ancien  vicaire  de ,  accom- 
pagné de  M ,  curé  de ,  lequel  nous  a 

déclaré   que  M.   l'abbé  d était   nommé 

curé  de  cette  paroisse  par  lettres  de  Mgr  l'é- 
TC(jue,  en  date  du et  il  nous  les  a  mon- 
trées, ajoutant  qu'il  était  chargé  de  procéder 
immédiatement  à  son  installation,  ce  qu'il  a 
fiiil  en  notre  présence,  en  celle  de  M. .., maire 

delà  commune,  et  de  MM ,  qui  tous 

ont  signé  avec  nous  le  présent  procès-ver- 
bal, ainsi  que  M.  l'abbé  ,  notre  nouveau 

curé,  et  M.  le  Curé  de 

Actes  législatifs. 

Décret  impériat,  6  nov.  1813,  a.  7,  46. — Ordonnance 
royale,  13  mais  183:2,  a.  là 3. 

PROCÈS-VEnBAL    DES     SEANCES    DU    CONSEIL    DE 
FABRIQUE. 

Si  le  procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil de  fabrique  contenait  des  omissions  ou 
altérations,  les  membres  du  conseil  auraient 
le  droit  d'opposition  ou  de  réclamation,  et 
même  celui  <le  refuser  de  le  signer.  (Z^^ci's. 
min.,  oct.  1811.)  —  Ce  procès-verbal  doit  être 
rédigé  par  le  secrétaire  de  la  fabrique. —  Il  en 
est  fait  lecture  à  l'ouverture  de  la  séance 
suivante.  C'est  après  sa  correction  ou  sa  mo- 
dification et  son  adoption,  que  le  président  et 
les  autres  membres  du  conseil  le  signent, 
afin  qu'il  puisse  faire  foi  au  besoin. 

Voy.  aux  .\dditions,  à  !a  Qn  du  volume. 


Modelé  de  pi  ocês  veiLnl  ilc  sdance  du  comcil 
de  fabrique. 

Le  premier  dimanche  du  mois  de  l'an- 
née 184...,  les  membres  du  conseil  de  la  fa- 

biique  de  l'église  paroissiale  de diocèse 

de ,  commune  de ,  dûment  convoqiiés, 

se  sont  réunis  en  séance  ordinaire,  dans  la 
sacristie  de  l'église. 

Ktaient  présents  à  la  séance  MM 

A  l'ouierlure  de  la  séance,  M.  le  président 
a  exposé  que  le  conseil  avait  à  délibérer  sur 

les  aff.iires  suivantes: La  pren)ière  avan( 

éié  mise  en  délibération,  après  avoir  entendu 

le  rapport  du ,  concluant  à  ce  que,  etc., 

un  membre  a  été  d'avis  que ;  un  autre  a 

pensé  que M.  le  curé  a  lait  n marquer 

que  l'inlérêt  de  la  religion  exigeait,  etc.  — 
Les  conclusions  du  bureau  ont  été  rejeiécs. 

La  seconde  affaire  a  été  exposée  par  M.  le 
président,  etc.  —  M.  le  trésorier,  que  la  troi- 
sième regardait  spécialement,  a  dit,  etc. 

Le  présent  procès-verbal,  rédii;é  séance 
tenante,  a  été  lu  aux  membres  présents,  et 
signé  par  eux. 

PROCÈS-VERBAL  DES  SYNODES  PROTESTANTS. 

Les  synodes,  inspections  et  consistoires 
généraux  des  églises  protestantes  doivent 
dresser  procès-verbal  de  leurs  délibérations 
et  en  remettre  une  expédition  au  préfet,  qui 
l'envoie  au  ministre  des  cultes,  pour  qu'il  eu 
fasse  son  rapport  au  gouvernement.  [Art. 
org.  prêt.,  a.  31.) 

PROCURATION. 
La  procuration  pour  accepter  une  dona- 
tion eiitre-vifs  doit  être  notariée  et  sur  mi- 
nute, pour  une  expédition  être  jointe  à  l'acte 
d'arceptalion.  {Code  cic,  a.'933.)  —  Il  fau- 
drait aussi  une  procuration  notariée  pour 
toucher  une  somme  de  plus  de  loO  fr.  au 
nom  de  quelqu'un  qui  ne  saurait  p;is  signer. 
^-  Si  la  personne  qui  donne  procuration  spé- 
ciale de  toucher  sait  signer,  il  faut  que  sa 
signature  soit  légalisée  par  le  maiie  de  la 
conmiune  où  la  procuration  est  faites,  et  celle 
du  maire  par  le  sous-préfet  de  rariondisse- 
ment.  —  Quand  la  procuration  est  notariéi-, 
lu  signature  du  notaire  doit  être  légalisée  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement. 

PRO-CURÉ. 

Un  arrêté  ministériel  du  24  avril  1833 
donne  le  nom  de  pro-curé  à  l'ecclésiastique 
nommé  pour  desservir  la  cure  en  l'abscnco 
du  curé.  Voy.  Indemnité. 

PROCUREUR 

Tout  homme  muni  d'une  procuration , 
quel  que  puisse  en  être  l'olijet,  est  par  cela 
seul  procureur. 

Il  y  a  des  procureurs  officieux  et  des  pro- 
cureurs d'oflice.  —  Le  procureur  officieux 
est  celui  qui  accepte  par  complaisance  une 
j)rocuration  et  se  charge  de  l'exécuter  béné- 
volement, sans  exiger  pour  sa  peine  aucune 
réiribulion.  —  Le  procureur  d'ofôce  est  celui 
qui,  par  profession,  se  charge  de»  procura- 
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lions  des  autres,  ou  exécute  une  prncura- 
lion.  —  Li's  procureurs  de  la  République 
sonl  des  procureurs  d'office.  Ils  ont  procma- 
lion  du  j^ouvernement  ou  du  clicf  de  l'Etat, 
en  vertu  de  leur  ti're,  pour  voilli-r  à  l'obser- 
vation esacte  de  la  loi  el  en  requérir  l'ap- 
plication. 

Les  avoués  sonl,  par  profession,  chargés 
de  recevoir  la  procuration  des  plaideurs, 
moyennant  honoraires,  el  de  faire  valo  r 
leurs  droits  en  les  exposant.  —  Les  hommes 
d'atTaires  sont  des  procureurs  f|ui,  pour  un 
salaire  convenu,  se  chargent  des  p.ocura- 
tioiis  des  citoyens,  et  lés  font  valoir  d.ins 
leur  inlérét.  —  Les  adminislralcurs  à  titre 
gratuit  peuveul  se  faire  représenter  par  des 
pro  ureors  officieux,  mais  ne  peuvent,  à 
moins  d'y  être  spécialement  autorisés,  se 
faire  représenter  par  des  procureurs  intéres- 
sés, excepté  les  cas  dans  lesquels  la  loi  exige 
constitution  d'avoué. 

Une  prise  de  possession  par  procureur  est 
très-légale,  et  assure  les  droits  les  plus  cer- 
tains du  titulaire.  [Comité  eccL,  déc  du  22 
avril  1790.) 

PROCUREUR    GÉNÉRAL     DES     CUANOINES    HOSPI- 
TALIERS. 

Le  procureur  général  régissait,  sous  l'au- 
torilé  et  au  nom  du  prévôt,  le  temporel  de  la 
congrégation,  dont  tous  les  biens  formaient 
une  masse  commune.  {SCat.  unnex.  au  décret 
iiiip.  du  17  mars  1812,  a.  10.)  —  Il  surveillait 
la  culture  el  la  conservation  des  b  eus,  fai- 
sait les  baux  à  ferme,  percevait  les  revenus, 
les  rentes,  les  intérêts,  faisait  les  approvi- 
sionnements, lie.  [Art.  il.)  —  Il  tenait  un 
registre  particulier  de  la  recelte  et  de  la  dé- 
pense, el,  en  outre,  un  registre  général  con- 
tenant un  relevé  des  registres  p.sr  iculiers 
tenus  tant  par  lui  que  par  les  économes,  les 
cf  Uériers  et  autres,  {'-irt.  12.)  —  Il  reniellait 
ses  comptes  au  prévôt  qui  les  déposait,  avec 
son  avis,  au  conseil  d'administration  établi 
par  le  chapitre.  {Art.  13.) 

PROCUREUR  GÉNÉRAL  SYNDIC  DU  DÉPARTE- 
MENT. 

L'Assemblée  nationale  ordonna  aux  muni- 
cipalités de  lui  donner  avis  de  l'absence  de 
revêtue  ou  du  curé,  afin  qu'il  les  avertît  par 
écrit  de  rentrer  dans  leur  devoir,  et  après 
une  seconde  monition  inutilement  donnée, 
les  poursuivi!  pour  les  faire  déclarer  déchus 
de  leur  traitement  pendant  tout  le  temps  de 
leur  absence,  l Décret  du  12  juill.  -  24  août 
1790,  a.  4.) 

PROCUREURS    GÉNÉRAUX. 

Les  procureurs  généraux  doivent  faire  fer- 
mer toutes  les  chapelles  et  oratoires  parlicu- 
liers  non  autorisés.  [Décret  iinp.  du  22  iléc. 
1812,  a.  8.)  —  Ils  sont  tenus  de  visiter  les 
refufîps.  {Décret  imp.,  2G  déc.  1810.)  Voyez 
l'article  suivant. 

PliOCUREUR  DE  LA   RÉPUBLIQUE 

Le  procureur  de  la  lîi'publiciue,  ou  son 
substitut, doivent  visiter,  lous  les  trois  mois, 
les  maisons  de  refuge,   se  fai.''e  représenter 


les  registres,  recevoir  les  réclamations,  et 
voilier  à  ce  qu'il  y  soit  fait  droit.  Décret  du 
'■26  déc.  1810,  a.  13.)  —  Les  procès-verbaux 
de  ces  visites  sont  envoyés  au  ministre  de  la 
justice  par  ceux  qui  les  ont  faites.  (76.) 

Ce  ma;;istrat  est  un  de  ceux  que  le  décret 
du  22  décembre  1812  charge  de  faire  fermer 
toutes  les  chapelles  et  oratoires  particuliers 
non  autorisés.  (Art.  8.)  —  Il  doit  poursuivre 
d'office  et  fiiire  condamner  à  l'amende  et  à  la 
restitution  l'entrepreneur  des  pompes  funè- 
bres ou  le  receveur  dis  fabriques  qui  con- 
trevient aux  dispositions  du  décret  du  18 
août  1811,  relatif  à  la  manière  de  régler  les 
Cnnvois. 

Le  nouveau  titulaire  d'une  cure  dotée  lui 
donne  avis  de  la  sommation  qu'il  a  faite  au 
trésorier  de  la  fabrique  de  i)oursuivre  les 
héritiers  du  défunt,  pour  qu'ils  aient  à  re- 
mettre les  biens  de  la  cure  dans  l'état  où  ils 
doivent  être  rendus,  afin  qu'il  le  contraigne 
d'agir.  (Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  22.)  — 
Autant  en  fait  l'cvêque  qui  a  de  pareilles  ré» 
(lamations  à  exercer.  [Art.  23.) 

Il  doit  poursuivre  d'office,  ou  sur  l'avis 
qui  lui  en  est  donné  par  l'un  des  marguil- 
liers  on  des  fahriciens,  le  trésorier  de  la  fa- 
brique qui  n'a  pas  rendu  ses  comptes  à  l'é- 
poque fixée,  et  payé  le  reliquat.  [Décretimp. 
du  30  liée.  1809,  a.  90.)  —  L'évêque  lui 
adresse  une  expédition  de  son  ordonnance, 
s'il  arrive  qu'il  en  rende  une,  à  l'effet  de 
poursuivre,  suit  le  précédent,  soii  le  nou- 
veau titulaire,  dans  l'intérêt  de  la  dotation. 
(Art.  23.)  Voy.  Biens. 

Quand  un  ecclésiastique  est  condamné  à 
une  peine  infamante,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique devrait  s'entendre  avec  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  ainsi  (jue  cela  se  pra- 
tiquait anciennement,  et  que  le  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  rendu  con- 
tre l'abbé  Vinson,  eu  1816,  l'indique,  ou  dit 
moins  les  prévenir. 

Actes  législali(s. 
Décrets  impériaux,  30  déc,  1809,  a.  90;2Bdéc.  1810,3. 
!.■;  18  aijût  1811,  '2i  déc.  1812,  a.  8;  (5  nov.  1H13,  a.  22  el 
23.— Tribunal  de  police  correciionnelle,  jug.,  1816. 

PROCUREUSE. 
La  procureuse  est  la  religieuse  chargée  du 
m.itériel  de  la  conj^régation.  — Les  dames  do 
S.iinl-ïhomas  de  Villeneuve  ont  une  procu- 
reuse générale  (Décret  imp.  du  16  juill.  1810. 
Slat.,  a.  2),  qui  est  nonmiée  par  la  supé- 
iieure  générale.  [Art.  k.) 

PRODUIT. 

PRODUITS    ACCESSOIRES    DES    BOIS. 

Voy.  Bois,  §  4. 

PRODUIT    DES    OBUTIONS 

Dans  les  Articles  organiques  protestants, 
I  '  gouvernement  statue  que  le  produit  des 
olilatioiis  élablics  par  l'usage  ou  par  des  rè- 
g  emenis  sera  imputé  sur  le  traitement  fait 
aux  pnsieurs.  (Arl.  7.)  —  Quoique  la  même 
i-cserve  n'ait  pas  élé  fuite  dans  les  Articles 
organiques  du  culte  catholique,  il  est  facile 
de  voir  qu'elle  était  dans  ses  intentions. 


m 


vno 


PnODlIr    SPONTAMC. 

Lo  proddit  spontané  rsl  celui  qui  vieiil 
n.ilurcliemenl  et  de  lui-mcMiio  —  Celui  des 
li'i  r.iins  servant  de  ciinrtière  fait  partie  îles 
revenus  de  la  faliri(iiie.  [Dccrrl  iinp.du'30 
iiér.  leo:),  a.  30.)  Voij.  CiMiîTiiiiiES. 

I''n  spécifiant  le  produit  spontané,  le  légis- 
lateur n'a  pas  eu  en  vue  d'excepter  tout  au- 
tre i|ui  ne  serait  pis  spontané,  m  lis  d'em- 
pèclicr  <]u'on  n'exploilâl  les  ciineiières. C'est 
sans  autorité  valable  que  M.  Vuillefroy  n'at- 
tribue aux  faliriques  qu'nne  partie  des  pro- 
iluils  du  ciiuelière.  (/'«//.  350  el  .'l.'iS.) 

Lorsque  le  bureau  des  niarguillicrs  pro- 
cède à  l'adjudication  d  'S  produits  spontanés 
du  cimetière,  il  doit  meltre  pour  condition 
expresse  que,  suus  aucun  prélexte,  la  terre 
ne  sera  fouillée  et  les  ossements  gisants  en- 
levés. 

Modèle  d'adjudication  ou  vente. 

Le  bureau  di  s  inargiiilliers,  dûment  auto- 
risé par  délibération  du  conseil  de  fabrique, 

en  daledu ,  a  vendu  et  vend  à  M.  Antoine 

Vignoux  les  herbes  et  autres  produits  spon- 
tanés du  cimelièrc,  moyennant  le  prix  et 
somme  de  I  î  francs,  à  la  condition  expresse 
qu'il  se  comporter.!  convenablement  eu  les 
recueillant ,  qu'il  ne  fouillera  la  terre  sous 
aucun  prétexte,  el  qu'il  ne  dérangera  ni  en- 
lèvera les  o-'Sements  éjiars  sur  le  sol,  ce  qui 
a  été  accepté  par  lui. 

K»  foi  de  quoi  il  a  signé  avec  nous  le  pré- 
sent acte  d';|djudication  el  de  venie. 

11  conïiendra  d'annoncer  celle  vente  au 
prône,  et  de  l'afficher  à  la  porte  de  ré?;lise. 
—  En  l'annonçant,  le  curé  fera  com[)rendre 
que  l'adjudicataire  fait  une  aumône  à  l'église, 
et  doit  moins  rechercher  son  intérêt  dans 
cette  adjudication  que  dans  touie  autre.  — 
Là  où  l'adjudication  ne  serait  pas  possible, 
on  peut  traitera  l'amiable. 
Acte  législatif. 

Décret  impérial  Jii  30  déc.  1809,  a.  36. 

Auteur  cl  ouvrage  cites. 

Viiiltefroy  (M.),  Traité  de  l'adm.  du  culte  eatliotique, 
p.  330. 

PnOF.\N.\TIONS. 
«  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Conven- 
tion nationale,  qui  a  entendu  avec  douleur 
le  récit  des  profanations  commises  par  des 
citoyens  dans  plusieurs  églises  de  la  Belgi- 
(!ue,  au  moment  où,  en  vertu  du  décret  du 
1)  décembre,  on  en  extrayait  les  vases  et 
ornements  d'or  et  d'argent  inutiles,  super- 
n  is  à  la  dignité  du  culte,  décrète  que  tout 
citoyen  qui  se  permettra  des  indécences  dans 
les  lieux  consacrés  à  la  religion,  ou  con- 
vaincu de  profanation  dans  quelque  genre 
que  ce  soit,  sera  dénonce  et  livré  aux  tribu- 
naux, pour  y  être  pourvu  sdon  l'exigence 
d'icas.»  (Décret,  19  mars  17<)J.)  Voij.  Ov- 
TKAGEs.  — La  consulte  romaine  prit,  eu  1810, 
un  arrè;é  pourordonner  aux  pré  eisdes  deux 
d^'partements  de  Rome  et  du  Trasimène,  de 
prendre  avec  les  supérieurs  ecclésiastiques 
les  mesures  convenables  pour  que  les  vases 
sacrés  des  couvents   supprimes  lussent  mis 
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hors    d'élal    de    toute    profanation.    (Arr., 
i' juin  iSlO.) 

PROFESSEURS. 

r.iOKESSEURS  DES  ACADÉMIES  PROTESTANTES. 

Les  professeurs  de  toutes  les  académies  ou 
séminaires  prolestants  doivent  être  nommés 
p.ir  le  chef  de  l'Elatï  {Art.  org.  prot.  11.) 

PivOFESSEURS    DE    FACULTÉ    DE    THÉOLOGIE. 

Les  professeurs  de  faculté  de  théologie 
sont  des  professeurs  universitaires  chargés 
par  le  gouvernement  d'enseigner  la  théologie 
ci  les  sciences  ecc  ésiastiques,  sous  la  sur- 
V(illanc(î  et  la  direction  de  l'IOtal.  —  Leur  en- 
seignement, donné  en  dehors  île  l'Eglise  , 
n'olTre  d'autre  garantie  que  celle  do  l'indi- 
vidu qui  en  est  chargé.  —  Les  Eglises  de 
Fr.rnce  n'ont  pas  voulu  les  reconnaître  et 
envoyer  auprès  d'eux,  pour  s'instruire  dans 
la  religion  et  se  former,  les  ecclésiastiques 
qui  sont  appelés  par  elles  à  remplir  les  fonc- 
tions augustes  du  saint  ministère.  De  sorte 
que,  depuis  environ  quarante  ans,  ils  reçoi- 
vent un  traitement  de  l'Etat  pour  prêcher 
dans  le  désert  et  figurer  dans  l'organisation 
universitaire,  pour  annoncer  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  encore  [)erilu  complètement 
l'espoir  de  s'emparer  un  jour  de  l'enseigne- 
ment Ihéologique  pour  le  diriger  à  son  gré. 
Voy.  Fai:l'ité  de  théologie. 

il  a  été  statué,  par  ordonnan'e  roya'e  du 
2a  décembre  1830,  qu'à  dater  du  1"  janvier 
1835,  le  grade  de  docteur  en  théologie  serait 
nécessaire  pour  être  professeur-adjoint  ou 
suppléant  dans  une  faculté  de  tbéitlngic. 

Pour  la  première  fuis  la  nomination  des  pro. 
fesseursapparlient  au  grand  maître.  Elle  doit 
ensuite  êlie  faite  au  concours.  (  Décret  iinp., 
17  mars  180.S.)  —  Ils  ])rennenl  l'engagement 
d'observer  exactement  les  statuts  et  rè;le- 
niiuts  de  lUniversité.  (-4r/.  40.)  — Ils  promet- 
tent obéissance  au  grand  maître,  pour  lo 
service  di'  l'Etat  et  le  bien  de  l'enseigne- 
ment. {An.  41.)  —  Ils  s'engigenl  à  ne  point 
quitter  le  corps  universitaire  sans  l'agré- 
ment  du  grand  maître.  {Art.  42.)  —  Ils  no 
peuvent  accepter  aucune  function  saliriéo 
sans  Si  permission.  {Art.  4.')). —  Ils  doivent 
l'instruire  de  ce  qu'ils  connaissent  de  con- 
traire à  la  doctrine  et  aux  principes  du  corps 
ense  gn.;nt.  {Art.  46.)  —  Ils  sont  tenus  de  se 
conformer,  dans  l'enseignement  de  la  tbéo- 
li>:iie,  aux  dispositions  de  l'édil  ue  1C82,  rela- 
tif aux  quatre  articles,  {.irt.  38.) 
Actes  légisUitifs. 

Fdit  de  1682.— Décret  impérial,  17  mars  tS08,  ait. 
38  à  46. 

PROFESSEURS    DE    MORALE    RELIGIEUSE 

Dans  un  rapport  daté  du  3  pluviôse  an  XIII 
(23  janvier  1805),  Porlalis  avait  fiit  des  au- 
mâuiers  de  lycées  des  professeurs  de  reli- 
gion et  de  morale.  Quelques  années  après, 
le;  ministre  de  la  marine  f<tisait  de  ceux  qui 
étaient  allacbés  au  service  des  bagues  et  liô- 
pitiux  des  ports  des  professeurs  de  morale 
religieuse.  (  Rapp.  du  12  oct.  1812.)  Il  y  avait 
[irogrès. 

De  pareils  rapports  sont  eu  dehors  de  l'e»- 
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prit  de  la  révélation,  et  cppendant  ils  sont 
faits  par  des  hommes  auxquels  les  lois  civi- 
les avaient  confié  la  surveillance  des  affaires 
religieuses,  et  leur  direction  temporelle.  Pou- 
vaient-ils, avec  de  pareilles  iilées,  répondre 
aux  besoins  de  la  religion  et  à  la  confiance 
que  le  gouvernement  av;iit  en  eux?  Cette 
question  se  présentera  sans  cesse,  tant  que 
la  direclion  des  affaires  ecclésiastiques  sera 
entre  les  mains  des  laïques. 

Les  théophilanthropes  avaient  établi  des 
professeurs  de  morale  pour  la  direction  de 
leur  culte.  Ils  voulaient  le-i  faire  assimiler 
aux  ministres  du  culte.  Le  Directoire  rejeta 
ce  projet.  Arr.,  23  niv.  an  VI  (  12  jaav. 
1798). 

Actes  ,eglsMi(s. 

ArrHé  consulaire,  25  niv.  an  VI  (12  janv.  1798)  — Rap- 
ports, 3  pluv.  an  XIII  (2",  janv.  1805),  U  ocl.  18U. 

PROFESSECBS    DE     SÉMINAIRES. 

Les  professeurs  de  séminaires  étaient  an- 
ciennement nommés  pai'  les  évêques.  L'As- 
semblée nationale  pnruîl  avoir  eu  le  dessein 
de  changer  ce  mode  de  iiominaiion.  {Décret, 
26  wnrs-lO  air.  1791.)  Klle  avait  simplement 
s'atué  qu'ils  seraient  subordonnés  à  l'évé- 
(|ue.  {Décr.,  \2juill.-2'4  aoitf  1790,  lit.  1",  a. 
13.)  Les  Articles  organiques  lai;.sèrenlla  ques- 
tion indécise  {Art.  23  et  2't);  mais  dans  son 
décret  du  17  mars  181)8,  l'Kmpereur  statua 
qa'ils  seraient  nommés  par  l'évêque  et  révo- 
qués par  lui.  (An.  3.)  —  lU  doivent  se  sou- 
metlre  aux  règlements  faits  par  l'évêque, 
souscrire  la  déclaration  de  1G82,  et  enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue.  (Art.  org.  , 
a.  23  et  24-.)  —  Ils  sont  tenus  d'ailleurs  de  se 
soumettre  aux  règlements  approuvés  par  le 
chef  de  l'Etat.  {Décr.  imp.,  17  mars  1808,  a  3.) 

Dans  une  circulaire  du  5  janvier  1836,  le 
ministre  des  cultes  a  demartdé  quel  était  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  chaque  pro- 
fesseur dans  rétablissement.  Ces  renseigne- 
ments étaient  destinés  au  ministre  des  finan- 
ces, et  devaient  servir  à  conrôler  l'établis- 
sement de  l'impôt  des  poites  et  fenêtres  mis 
à  leur  charge.  Voy.  Sùminaikes. 

Actes  Ughlalifs. 

XrijrXes  organiques,  a.  23  et  21. — Décrpt  de  l'Assem- 
lilre  nalionalc,  26  inars-lO  avril  1791,  12  iuill.-2t  aoûl 
17'.i»,  lit.  1,  a.  13,  23  et  2*.— Décret  imi.érial,  17  mars 
I8ds,  a.  3.— Circulaire,  bjanv.  l'-36. 

PROFESSION. 

a  Est-il  des  professions  que  la  loi  des  juifs 
leur  défende? —  A  cette  question,  les  députes 
de  la  nalion  juive  répondirent  :  «  Il  n'en  est 
aucune;  au  contraire  le  Talmud  (  K.  Jiidus- 
c/èi»i,ch.  l'"')  déclare  positivement  que  le 
pè.e  de  famille  qui  n'enseigne  p  is  une  pro- 
fession à  son  enfant  l'élève  pour  la  vie  des 
brigands.  «  (Séance  du  12  août  1800.) 

PIlOillBITlON. 
Voy.  Défense. 

PROHIBITION     DE     L'eXERCICE     EXTÉRIEUR      DU 
CULTE. 

Voy.  Culte  et  Exercice  extékieur. 
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PROJE'i. 

PROJET  DES    CONDITIONS    u'aFFBRMAGE 

Voy.  Conditions. 

PROJETS  DE  CONSTRUCTIONS,  RECONSTRUCTIONS, 
etc.,  DES   ÉDIFICES    RELIGIEUX. 

«  Les  demandes  ayant  pour  but  l'étude  de 
projets  de  constructions,  appro|)rialions  ou 
grosses  réparations  d'édifices  communaux  , 
porte  un  arrêté  du  préfet  du  Bas-Kliin  (31 
mars  18i2),  seront  adressées  directement  par 
les  maires  aux  sous-préfels,  et  pour  l'arron- 
dissement de  Strasbour;;  au  préfet.  Elles  in- 
dii|ueronl  :  la  situation,  l'élendue,  et,  le  cas 
échéant,  l'insuffisance  du  bâtiment  occupé 
par  le  service  auquel  il  s'agit  de  pourvoir; 
la  population  totale  de  la  commune,  le  nom- 
bre des  habitants  de  chaque  culte,  en  cas  de 
construction,  d'agrandisseuient  on  de  gros- 
ses réparations  d'une  église,  et  celui  des  en- 
fants de  chaque  culle,  en  c.is  de  (Obstruction, 
d'agrandissement  ou  de  urosses  réparations 
d'une  école;  le  nouvel  emplacement  que  l'on 
se  propose  de  choisir  et  le  nom  de  son  pro- 
priétaire actuel  ;  le  taux  présumé  de  l'acqui- 
sition, li  possibilité  de  l'otiteiiir  à  l'amiable, 
ou  la  néressilé  de  procéder  à  des  enquêtes, 
si  le  maire  est  il'avis  qu'il  y  a  lieu  de  recou- 
rir à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
bliijue  ;  les  ressources  disponibles  de  la  com. 
uiiine  d'après  le  plus  récent  budget  arrêté,  et 
celles  que  l'on  peut  réaliser,  soit  par  des 
coupes,  soit  par  une  imposition  extraordi- 
naire, par  des  dons  on  colisalions  volonlai" 
res  ou  autrement,  et  l'avis  du  maire  sur  le 
programme  des  travaux.  »  (  Art.  1.)  —  «  Les 
maires,  dans  leurs  deniandes,  se  dirigeront 
d'après  les  principes  généraux  adoptés  su» 
l'avis  de  la  commission  des  travaux  coinmu- 
naiix,  du  ij  mars  dernier,  savoir:  Sépara- 
lion  et  isolement  absolus  des  édifices  consa- 
crô<  à  la  céléliralion  du  culle  :  ils  soroni 
orientés,  autant  que  les  localités  le  permet- 
tront. Séparation,  autant  que  possible,  et  éla. 
blisscinent  dans  des  bâtimi'Uls  distincts  ,  du 
presbytère  ;  des  écoles  ;  des  maisons  commu- 
nes, corps  de  garde  et  prisons;  des  halles  et 
de  lous  autres  services  spéciaux  que  la  com- 
mune possède  ou  veut  établir.  —  Dans  le 
cas  souvent  inévitable  de  la  réunion  des  mai- 
sons d'école  et  des  salles  on  bureaux  de  1 1 
Commune  sous  un  même  toit,  le  projet  doil 
être  combiné  de  maniè.-e  à  ne  pas  confondre 
les  deux  services,  et  de  telle  sorte  qu'ils  airnt 
au  moins  une  entrée  séparée.  —  La  prison 
ne  pourra  jamais  être  confondue  avec,  la 
maison  d'école.  Le  corps  de  garde  et  les  pri- 
sons devront  toujours  être  léunis.  II  sera 
convenable  que  les  pompes  à  incendie  soient 
comprises  dans  le  bâtiment  du  corps  de  garde. 
Les  maisons  d'école  contenant  les  deux  sexes 
aiirunl  des  entrées  et  des  lieux  d'aisance 
disiincls.  —  Dans  lous  les  cas  où  l'iiulorilé 
municipale  se  croira  forcée  de  déroger  à  ces 
piincipes  et  aux  usages  généralement  reçus, 
ses  demandes  d'exception  devront  être  ex- 
pliquées et  motivées,  et  l'architecte,  par  un 
rapport  spécial,  auquel  sera  joint  un  plan 
des  lieux,  constatera  l'impossibilité  de  sépa- 
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rer  1ns  bAtimcnts  les  uns  des  nuires  d'une 
manière  al)solue,  comme  l'exige  la  règle  gé- 
nérale. »  [Alt.  2.j 

projets  de  lois,  règlements,  abkètés  et 
dl:cisio?j<. 
T.es  projets  de  lois,  arrêtés,  règlements  et 
décisions  louchant  la  matière  des  cultes  fu- 
rent coiiOés,  (lès  le  principe  et  avant  la  créa- 
tion d'un  ministère  des  cultes,  à  un  conseiller 
d'Iîlat,  qui  travaillait  directement  avec  les 
consuls.  (Arrrté  (lu  li  rend,  an  X  (G  cet. 
1801).—  Sous  la  Resliiuration  et  pendant  les 
Cent-Jours,  un  diredeur  général  des  affaires 
relatives  aux  rultes  en  fut  chargé,  du  moins 
en  partie,  ce  qui  dura  jusqu'au  1  '  mai  18IG. 
T'o(/.  DiBECTKiiRs  GÉNÉiiAix.  —  A  partir  de 
ce  jour,  il  y  a  eu  constamment  un  ministre 
spécialetiienl  chargé  de  ers  affaires  et  de 
toutes  les  autres  concernant  les  cultes. 

PROJETS    DE    RÈGLEMENT. 

Les  projets  de  règlement  dressés  par  les 
évêqucs.  relalivemeiil  aux  oblalions  que  les 
ministres  du  culle  catholique  sont  autorisés 
à  percevoir  pour  l'aduiinistration  des  sacre- 
ments, ne  peuvent  être  pu'iliés  ni  autrement 
mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  approu- 
vés par  le  gouTernemenl.  {Art.  ury.  6'J.) 

PROMESSE. 

PROMESSE    DE    FIDÉLITÉ. 

Avant  le  Concordat  de  1801,  le<  ministres 
du  culte  qui  voulaient  exercer  étaient  tenus 
de  déposer  entre  les  mains  du  préfet  de  po- 
lice, à  Paris,  et  des  commissaires  généraux, 
dans  les  départements,  leur  promesse  de  fidé- 
lité à  la  Constitution  de  l'an  Vlll,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  (:29  sept.  1795).  Voy.  Préfet  de  police, 
Commissaires. 

promesse  de  jol'ir  en  bon  père  de  famille. 
Le  procès-verbal  de  prise  de  posses>iiin 
du  titulaire  d'une  cure  dotée  doit  porter  pro- 
messe souscrite  de  jouir  des  b  eus  en  bon 
père  de  famille,  de  les  entretenir  avec  soin  , 
et  de  s'opposer  à  touie  usurpation  ou  dcté- 
rioralion.  (  Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  7.) 

PROMESSE  DE  SOLMiSSION  ET  OBÉISSANCE. 

Quiconque  voulut  exercer  le  ministère 
d'un  cuite  ap;ès  ij  Terreur  fut  (enu  de  dé- 
clai-er  qu'il  promenait  soumission  ei  obéis- 
siiice  aux  lois  île  l,i  Uépublique.  \IJccrel  du 
7  vend,  an  IV  [i)  sept.  179oJ ,  a.  5.  )  Voy. 
DÉCLARATION,  SeiniENr. 

PUOMOTEUUS  DI'S  OFFICJALITÈS. 

I.  Des  pr'iiiioleiirs  des  olli  ialiié<  nv.inl  1790.  —  11. 
I>es  (iroinoleius  des  oKicialilés  depuis  le  Coiicur- 
dalde  18U1. 

1°  Des  promoteurs  des  off}ciaUtés  avant  1700. 
Les  promoteurs  des  offr  ialilés  éiaieiit  dis 
officiers  ecclésiastii|ues  (jui  ,  d  ins  les  iribu- 
iiaux  ecclésiastiques,  remplissaient  les  l'onc- 
lions  du  ministère  public  coiiiine  les  procu- 
reurs du  roi  dans  les  cours  laïques.  —  Il  y 
avait  aussi  des  promoteurs  dans  les  conciles 


et  les  assemo.ces  du  clergé.  Nous  n'avons 
rien  à  dire  de  ceux-ci. 

Les  promoleuis  des  officialilés  étaient 
nommés  par  l'évô  ]ue,  et  devaient  être  insti- 
tués gratis.  [Etats  de  \(>\k.Chamb.  eccL,  rètjl. 
spir.,  a.  15.)  —  Ils  dcvnienl  être  gradués  et 
personnes  de  savoir  {Ib.),  prêtres,  ou  tout 
au  moins  dans  les  ordres  sacrés.  [Conc.  de 
Tours,  1583.  RèfjL  des  offic.  ,  11)05.)  —  On 
ne  pouvait  pas  confier  la  charge  de  promo- 
teur à  un  ecrlésiaslique  pourvu  hors  de  la 
\i  le  où  était  le  siège  de  l'officialité  d'un  bé- 
iiéliee  sujet  à  résidence.  {Ord.,  jour.  1G29, 
a.  14.  Part,  de  Paris,  arr.,  27  /uni  1080.)  — 
11  y  avait  incompatibilité  entre  la  charge  de 
promoteur  et  celle  de  pénitencier.  [Pari,  de 
Paris,  arr.,  15  tnars  IGIl.)  —  lui  France,  on 
ne  soulTrnil  pas  qu'un  religieux  fût  promo- 
teur d'olficialilé.  {Pari,  de  Paris  ,  arr.,  13 
férr.  1010.  J\lém.  du  clergé  ,  t.  Vil  ,  col.  262' 
et  s.) 

L  '  promoteur  était  chargé  de  veiller  sur 
l'observation  de  la  discipline  ecclésiastique, 
et  de  poursuivre  la  punition  des  crimes  et 
délits  qui  étaient  de  la  compétence  des  juges 
d'Eglise.  —  il  était  tenu,  comme  les  procu- 
reurs du  roi,  d'avoir  un  registre  pour  rece- 
Toir  les  dénoneiations,  qui  devaient  y  é:rc 
inscrites  en  si  présence  par  le  grcliler  et 
non  par  lui,  suriout  si  le  dénonciateur  ne 
savait  pas  signer,  ce  dont  il  devait  être  fait 
mention.  (Ord.  rfe  10()7,  tit.  l,a.  1;  de  1070, 
tit.  3,  a.  C.)  —  11  |iouvaii  éire  pris  à  partie, 
et  même  l'évêque,  lorsque,  en  cas  de  calom- 
nie apparente,  il  n'y  avait  aucune  i)artic 
capable  de  répondre  des  dommages  et  inté- 
rêts. (  Ëdit.  de  1095  ,  a.  45.  Pari,  de  Greno- 
ble ,  arr.  ,  30  juill.  1725.  Conseil  privé,  arr., 
i"  oct.  1725.)  —  La  procédure  était  nulle  si 
le  promoteur  s'était  trouvé  présent  aux  in- 
terrogatoires de  l'accusé  et  à  sa  confronta- 
tion. [Ord.crim.)  Lorsque  le  promoteur 
était  seul  partie,  l'évêque  devait  fournir  aux 
frais  du  procès  criminel,  sauf  son  recouis 
contre  le  condamné,  après  le  jugement ,  s'il 
avait  de  /juoi  répondre.  —  Il  avait  seul  le 
droit  de  se  porter  partie  à  défaut  de  parties 
intéressées,  {l'arl.  de  Paris,  arr.,  i2  juin 
1717.)  —  11  lui  était  défendu  d'accorder  des 
moniloires,  de  prononcer  des  censures,  ou 
d'en  absoudre.  {  Concile  de  Rouen,  1581.  )  — 
Dans  les  unions  de  bénéfices  qui  se  faisaient 
sans  op|iosition  ni  autre  comentieux  ,  les 
évêques  étaient  dans  l'usage  de  communi- 
quer les  informations  de  commodo  et  in- 
commoda à  leur  promoteur  ,  et  de  prendre, 
avant  de  faire  leur  ordonnance  d'union,  ses 
conclusions  préparatoires,  et  ensuite  les  dé- 
finitives. {Mém.  du  clergé,  t.  X,  col.  1885  et 
1686.) 

2°  Des  promeleiii's  d'officialités  depuis  le 
Concoidat  de  1801. 

Les  évêques  qui  ont  rétabli  leur  officia- 
nte ont  rétabli  m  même  temps  la  charge  da 
promoteur.  —  Il  y  a  quelques  diocèses  où 
le  promoteur  figure  parmi  les  digniluires  du 
chapitre  :  ce  sont  Auch,  Iteauvais  et  Saint- 
Flour.  —  «  Le  promoteur,  dit  Mgr  l'évêque 
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de  Dignp,  exerce  son  ministère  auprès  de 
notre  oflicialité,  dans  toutes  les  causes  con- 
tentieuses,  à  tous  les  degrés  de  sa  juridiction. 
Il  esi  remplacé  ,  en  ca;.  (l'absence  ou  d'em- 
pêchement, par  le  vici'-promoteur.  (Inst. 
dioc,  rè(jl.,  a.  38.)  —  «  C  est  au  promoteur 
qu'il  appartient  spéciiilement  de  surveiller, 
dç  requérir  et  de  maintenir  en  notre  nom 
l'exécution  des  lois  de  l'Eglise,  des  ordon- 
nances diocésaines  et  des  jugements  de  l'ofli- 
cialité.  [Art.  39.)  —  «  Il  poursuit  d'office,  ou 
fait  poursuivre  par  le  vice-promoleur,  cette 
exécution,  en  se  conlormant  i.ux  règles  tra- 
cées au  litre  de  la  procédure.  [Arl.  kO.) 

Actes  léijiilatifs. 

Concile  de  Rouen,  1381  ;  (Je  Tours,  1583.— Etals  pené- 
raux,  chaïubre  eccl.,  lèyl.  iii.r.,  a.  Ib  — Règleuieiil  des 
oiUcialilés,  lliOo.— Ucdoui;ancecriiui»elle. — Urdoiiiiaiiccs, 
jmv.  \.-2:),  a.  U;  Hjol,  lit.  1,  a.  1;  1070,  lit.  ô,  a.  (j.— 
lidit  d'avril  l693,  a.  23. — Conseil  privé,  arr.,  1"  0  1.  IT'iS. 
— l'arli^meiit  de  Paris,  arr.,  13  mars  1611,  18  l'évr.  IGIU, 
17  jutu  lUSti,  12  juin  1717;  de  Urei.oblc,  arr..,  3U  juill. 
17  iû. 

Auteur  el  ouvrages  cités. 

Mémoires  du  clergé,  t.  VII,  col.  262  et  s  ;  l.  X,  col. 
1883  ei  1886.— Sibour  ^Mgr),  Instilutions  dincés.,  régi-, 
a.  38  à  40. 

PROMOTION. 
On  se  sert  du  mot  promotion  quand  il 
s'agit  de  la  nomination  ou  élévation  au  car- 
dinalat, lïn  1814  ,  le  ministre  s'en  est  servi 
pour  désigner  des  élévations  ,  par  ordon- 
nance royale,  de  curés  de  deuxième  classe  à 
la  première.  [Ilai)p.,SjuilL  et  IG  jui7/.  1814.) 

PUO.MULG.MION. 

Il  ne  suffît  pas  que  la  loi  soit  faite,  il  faut 
encore  qu'elle  soit  connue  de  ceux  par  qui 
elle  doit  élre  observée,  ou  du  moins  qu'elle 
iiil  été  portée  à  leur  connaissance,  de  telle 
sorte  que  s'ils  l'ignoient,  ce  soit  volontaire- 
ment. C'est  là  ce  qu'on  appelle  promulguer. 

La  promulgation  (Stla  publicalion  offi- 
cielle de  la  loi.  »()(/.  t'UKLiCATioN.  C'est  une 
riiinailé  indispensable  pour  rendre  ia  loi 
exécutoire. 

La  promulgation  était  faite  par  le  roi. 
[C/iarle ,  a.  18.j  LLe  résulte  de  linscrtion 
l...ili!  au  Bulieiin  des  lois  {Oi'd.  du  2/  nov. 
lolO,  a.  1'),  et  de  sa  réception  dans  les 
départements  par  ce  moyen  (Je  publication. 
—  Elle  est  consommée  ou  parlaite  dans  le 
départemenl  de  la  résidence  du  chef  de  l'Eiat, 
un  jour  Ir.inc  après  celui  oîi  le  bulletin  a  été 
ret;u  de  l'imprimerie  nationale  par  le  ministre 
«le  la  justice,  qui  constate  sur  un  registre  la 
date  de  cette  léception  {Ib.,  a.  2.  Aiis  du 
cotis.  d'EC,  2i  fdv.  1817),  et  dans  les  autres 
départements  un  j'iur  franc  après  la  réception 
légale  du  bulletin.  —  Le  Bulletin  des  lots  (  st 
légalement  reçu  dans  les  départements  autres 
que  celui  dans  le()uel  le  chef  de  l'Etat  réside, 
après  autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  dix 
myriamètres  entre  la  ville  dans  laiiuelle  le 
bulletin  a  été  reçu  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, au  sortir  de  l'iinpi  imerie,  et  le  c'ief  lieu 
dodiaque  département.  [Ord.rotj.,  '■Il  nov. 
18l(j.) 

Le  10  août  1789,  l'Assemblée  nationale  fit 
adresser  aux  paroisses  comme  aux  munici- 


palités du  royaume  le  décret  qu'il  venait  de 
faire  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique,  et  an  cta  que  lecture  en  serait  faite 
par  les  cures  des  villes  el  des  campagnes  à 
leurs  paruissiens  reunis  d.ins  l'église.  — 
Le  lendemain,  elle  arrêta  pareillement  que 
le  décret  qu'elle  venait  de  faire  serait  publié 
au  prône  des  paroisses.  [Décret  du  11  août 
1789,  a.  19.)  —  La  plupart  des  curés  déférè- 
rent à  cet  ordre.  11  y  en  eut  quelques-uns 
qui  continuèrent  de  proclamer  au  prône  les 
actes  de  l'Assemblée  nationale  qui  étaient 
d'un  intérêt  public,  el  la  chaire  chrétienne 
devint  bieutôl  pour  eux  une  chaire  de  droit 
public. 

Pour  mettre  un  terme  à  cet  abus  scanda- 
leux, il  fut  déclaré  dans  l'article  urgani({ue 
53  que  les  curés  ne  feraient  au  prône  d'au- 
lies  publications  étrangères  à  l'exercice  dij 
cuite  que  celles  qui  seraient  ordonnées  par 
le  gouvernement.  [Art.  org.  53.)  —  «  Cette 
disposition,  dit  M.  de  Cormenin  [Droit  ndm., 
t.  ll,ch.  I,  Jurispr.,  §  U,  note),  qui  est  de  la 
façon  du  décret  ou  27  prairial  an  XII,  blesse 
l'indépendance  du  prêtre  et  confond  la  sépa- 
ration des  pouvoirs.  Si  vous  voulez  que  le 
prêtre  ne  se  mêle  que  de  choses  spirituelles, 
n'en  faites  pas  le  porte-voix  de  vos  circu- 
laires ministérielles.  Appelez  l'huissier  de  la 
mairie  ,  et  qu'au  roulement  du  tambour  il 
lise  vos  pancartes  au  peuple  assemblé  sur  la 
place  publique.  » 

Actes  légistalifs. 
Arlicli'S  organiques,  a.  55. — Décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, U  auùL  178U,  a.  19.— PrDcès-verbaiix  de  l'Asseiu- 
Wé.'  nationale,  août  1789. — Ordouuaiice  royale,  27  uov, 
1816,  a.  1  à  ô.— Conseil  d  Etat,  avis,  2t  lévv.  1817. 

Auteur  et  ouvrage  cités, 
Coriueu.n  (M.  de).  Droit  admin.,  t.  II,  cU.  1,  §  U. 
PROiNE. 

Le  prône,  de  prœconium ,  chose  criée  oa 
annoncéo  d'avance,  est  l'instructinu  qui  se 
fait  à  la  messe  de  paroisse,  et  durant  laquelle 
sont  annoncées  les  fêtes  qui  doivent  être 
cé.ébrces  dans  la  semaine,  les  jeûnes,  les 
abstinences,  les  exercices  de  piété,  les  ma- 
riages et  autres  choses  qu'un  pasteur  doit 
annoncer  d'avance  à  ses  paroissiens. 

Nousavons  f;iitconnaitre,au  mot  Discours, 
§  5 ,  les  dispositions  législatives  qui  se  rap- 
portent à  ces  sortes  d'insiruclions.  Vuy. 
Discours,  Promulgation. 

Les  Articles  organiques  prescrivent  aux 
curés  de  prier  el  laire  prier  au  prône  de  la 
messe  de  paroisse  pour  la  pro>jiériié  de 
l'Ei  it  el  de  son  chef  [Art.  51),  <'t  leur  défen- 
d.  ni  d'y  faire  aucune  publication  étrangère 
à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seraient  ordonnées  par  le  gouverneinent. 
[Arl.  53.) 

Le  (  onseil  d'Etat  demanda,  par  avis  du  6 
juin  1811  ,  qu'il  fût  décrété  que  l'extrait  du 
lesianient  dans  lequel  il  était  f.iit  un  legs  à 
la  fil)ri(iue  ou  aux  hosidces  sérail  publié  au 
prône  dans  la  paroi-se  du  testateur,  lorsque 
ses  héritiers  ne  seraient  pas  connus.    Voj;.. 

AcCliPTATlOiN. 
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L'aviîrtisscmenl  de  chacune  des  séances 
ordinaires  du  conseil  d(!  fabrique  dnji  êire 
donné  au  prône  de  la  {j;r;ind'iiiesse  le  diiiian- 
clie  précédenl.  [Décret  iinp.,  30  iléc.  180;), 
a.  10.) 

Actes  législatifs. 

Arlirles  orp.iniqiies,  a  51  ol  53.— Discret  .mpi'îrial,  '0 
déc.  1809,  a.  10.— Corjseil  il'IClat,  avis,  6  juin  ISU. 

PROPAGANDK. 

La  Prop.ignnde  est  une  commission ,  on, 
ronime  on  dil  cominiinénicnl  ,  une  rongrr- 
gation  de  c/irdinaux  qui  s'oicupe  do  la  pro- 
pagation dtî  l;i  foi.  —  On  donne  aussi  ce  nom 
à  l'établisS'inoiil  lui-mémo. 

Dans  le  Concordai  de  1813,  il  esl  dit  que 
la  Propag.inde  sera  élablie  dun^le  lieu  du 
séjour  du  pape.  {Ait.  9.) 

L'art.  17  du  sénalu.s-consulte  organique 
du  n  février  1810  déclar.iit  impériales  les 
dépenses  de  1 1  Pro|)agande. 

Napoléon  avait  sur  cet  établissement  di's 
vues  politiques  qui  devaient,  selon  les  termes 
d'une  lettre  écriie  le  31  octobre  1810  au 
préfet  de  Kcme  par  la  consulte,  lui  faire  ac- 
quérir une  nouvelle  importance.  —  Une 
commission  de  cinq  membres  fut  nommée 
pour  l'administrer.  (Ib.)  —  Ses  dépenses 
alors  ne  s'élevaient  pas  au-dessus  de  loOl)  fr. 
par  mois.  {Arr.  de  la  cons.,  9  iuill.  1810.) 

Actes  législatifs. 
Cnncordiil  de  1813,  a.  0.— Sônaïus-ronsnlle  orK.nniqne, 
17  tévr.  ISIO,  a.  t7.— .Vrrèlé  de  la  consulte,  9  juill.  tSiO. 
— Lellre,  51  ocl.  1810. 

PROPOSITION. 
Proposition  des  consistoires  israklites. 
Le  consistoire  Israélite  central  propose  : 
1"  la  destitution  des  rabbins  et  des  mem- 
bres du  consistoire  lHèyl.  du  10  déc.  18:0, 
a.  17);  2°  la  liste  des  isradiies  qui  peuvent 
être  adjoints  aux  notables  compris  dans  les 
catégories  spécifiées  par  rordonnance  royale 
du  '25  mai  181i.  {Ord..  roy.  du  23  mai  iS'*'*, 
a,  27.)  —  Chaque  consistoire  proposait  à 
l'autorité  compélento  un  projet  de  réparti- 
tion entre  les  Israélites  pour  racquitleinent 
du  salaire  des  rabbins,  avant  qu'ils  ne  fii.- 
sent  salariés  par  llital.  {liigl.,  10  déc.  180G, 
a.  17.)  —  Les  consistoires  départementaux 
pro|)oseat,  quanil  il  y  a  lieu,  la  révocation 
des  ministras  officiants  au  consistoire  cen- 
tral. [Ord.  roy.,  25  mai  ISïo,  a.  20.) 

PR0P0SITI0:S    DU    CURÉ    ou    DESSERV.iNT. 

Le  curé  on  desservant  [iropose  au  bureau 
desmarguilliors  les  piédicateurs.  (Decr.j»i». 
du  30  dêc.  1809,  a.  32.) 

PROPOSITION    DES    ÉVÈOUES. 

Les  évoques  proposent  :  1°  l'éroclion  des 
siici'ursnles  [Ord.  roij.  du  25  août  1819,  a.  2); 
2"  la  (listraclioii  en  faveur  des  suecursales 
nouvellem  Mil  érigées,  des  biens  et  renies  qui 
lui  reviennent  sur  co  i|uo  possédait  la  fa- 
brique de  1,1  paroisse  dont  elle  faisait  (tarlie 
avant  son  érection.  (Ord.  roi/,  du  28  mars 
1820,  a.  2);  3'  la  poursuite  d'un  procès  dans 
l'inlcrct  du  séminaire.  [Dccr.  imp.  du  G  nov. 
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1813,  a.  70)  ;  4  l'érection  dans  une  église 
d'un  cénotaphe  ou  ton!  autre  monument,  et 
la  pose  dune  in  cription  [Décr.  imp.  du  30 
déc.  UOd,  a.  73.  Voy.  Demande);  5"  la  dis- 
Iradion  des  biens  et  renies  de  la  fabrique 
paroissiali;  de  ceuv  qui  appartenaient  an- 
lioi  nemenl  à  l'église  nouvellement  érigée  en 
succursale  ou  en  rh.ipcUenie.  {Urd.  roy.  du 
28  murs  1820,  a.  3.) 

PROPOSITION    DES    PRÉFETS. 

Los  préfets  proposent  à  l'autorisation  du 
gouvernement  les  fondations  ou  donations 
en  faveur  des  pauvres,  oiTerles  p.ir  ceux  qui 
veulent  obtenir  des  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières  communaux.  Décr.,  23 
prair.  an  XII  (12  juin  180i),  a.  11. 

PROPOSITION    de    L4    SYN.4G0GUE. 

La  Synagogue  consistorialc  propo^e  l'éta- 
blissement   des    synagogues    particulières. 

(linjl.  du  10  déc.  1800,  a.  4.) 

PROPRE  d'une  église. 
Il    n'y  a  pas  de  livre  qui  soit  plus  incon- 
testablement livre  d'Eglise  que  celui  appelé 
Propre.   Il  faut,   pour  l'imprimer  ou    réim- 
primer, la  permission  dp  l'évêque.  Voij.  Puo- 

PRIÉTÉ   LITTÉRAIRE. 

PROPRIÉTAIRES  FORAINS. 
Les  propriétaires  forains  sont  tenus,  tout 
comme  les  propriétaires  résidents,  aux  dé- 
penses paroissiales,  nonobstant  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  14  février  1810,  abrogées 
parcelles  de  la  lui  du  15iiiail8I8.  [Cire.  f/ul8 
juill.  1818.)  —  Ces  obligations  sont  iiarticu- 
lières  aux  communes  érigées  en  cures  ou 
succursales.  Celles  qui  sont  érigées  en  cha-^ 
pelles  doivent  continuer  de  pourvoir  à  leurs 
dépenses  ,  eonformémenl  aux  ordonnances 
constitutives  de  ces  chapelles. (Ci'rc., 21  /mî'//. 
1819.)  —  Une  ordonnance  royale  en  conseil 
d'Etat  (19  janvier  1832)  a  décidé  en  particu- 
lier que  les  propriétaires  forains  étaient  te- 
nus, comme  lésant- es,  de  payer  les  contri- 
butions extraordinaires  régulièrement  éta- 
blies pour  l'acquisition  d'un  presbytère. 

Actes  It'gislulifs. 
Lois  du  U  févr.  1810,  du  lô  mai  1818.— Conseil  il'Rlat, 
ord.  rov.,   19  janv.   1832.- Circulaires,  18  jui.l.  18l8,  SI 
iuitt.  1819. 

PROPRIÉTÉ. 

La  propriété  est  un  des  droits  naturels  et 
im  reseriptibies  de  l'homiiie,  dont  le  but  de 
l'association  politique  est  la  rons-rvation. 
[Décr.,  20  aoûC-3  nov.  1789,  a.  2.)—  Les 
pp. ipriélés  étant  un  droit  inviolable  et  sacré, 
nul  ne  peut  en  être  pri>é,  si  ci^  n'est  lorsque 
la  nécessité  publique^  légilemcnt  constatée, 
l'exige  évidemment  ,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité.  [Art.  17.) 
Celte  déclaration  de  l'Assemblée  constiluante 
a  servi  de  fondement  à  l'article  545  du  Code 
civil,  aux  articles  de  la  Charte  de  1814  et  de 
cellede  ls39,  qui  sont  relatifs  au  mémeobjcl, 
et  aux  articles  11  et  12  de  la  Con.4itution  du 
4  nov.  1848. 

Le  Code  civil  définit  la  propriété  le  droit 
de  jouir  et  de   disposer  des  choses  de    la 
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manière  !a  plus  ab.oluc,  pourvu  qu'on  n'eu 
fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlomeiils.  {Art.  5i'*.)  —  Il  dit  ciue 
la  propriété  d'une  chose  soil  mobilière,  sml 
imuioliilière,  doîiiie  droit  sur  toul  ce  qu'elle 
produit  el  sur  ce  ((ui  s'y  uiiil  accessoire- 
ment, «oit  naturellement,  soi  tan  iQiicllemen  t. 

(Art.^kQ.)  ., 

Pour  ce  qui  concerne  la  propncle  des 
biens  consacrés  au  service  ilu  cube  ,  nous 
renvoyons  aux  mots  Biens,  ('miîTULRiiS,  hni- 

FiCES  RELIGIEUX,     EGLISES  .  l'RESliVTliRES .    et 

surtout  au  traité  de  Mgr.  AlTre  sur  celle  lua- 
lière.  —  On  a  dit  que  p  ir  le  f.iil  l'Kglise  re 
pouvait  ni  aliéner,  m  iransnieltre  ses  biens; 
qu'elle  n'était  pas  propriétaire  ,  qu'elle  n'a- 
vait pas  même  la  capacité  de  la  propriété,  et 
qu'il  y  avait  de  justes  motils  de  la  lui  reluser. 
—  Ces  assertions  ont  paru  si  étranges  à 
Mgr  Affre  ,  qu'avant  de  les  réfuter  il  crut 
devoir  établir  qu'elles  avaient  été  réell'incnl 
soutenues  par  MM.  Uumon,  'le  la  Borde, 
Fréleau  de  Peny.  Il  ne  lui  a  pas  été  diflit  île 
ensuiie  de  montrer  que  la  capaciié  d'acqué- 
rir ne  pouvait  être  coiileslée  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques,  que  les  lois  en  ont 
réglé  l'exercice,  et  que  les  actes  de  l'autorité 
l'ont  constamment  saiietioniié. 

Charun  peut  être  enterré  sur  sa  propriété, 
pouivii  que  celte  propriété  soil  hors  el  à  la 
ilistance  prescrite  de  l'enceinte  des  villes  et 
des  bourgs.  Décr.,  23  piair.  an  XU  (12  juin 
IoOj),  a.  14. 

Acles  législatifs. 

Déc'araiion  des  droits  île  riioiiim«, 20  aoiil-3  nov  1789. 
— Oïd,- c.vil,  a.  bit  el  Sili— ClrriesdH  1811  el  1850  — 
Con>liUi:ioii  du  4  iiov.  ISiH,  a.  Il  el  12— Uécrel  impé- 
rial du  23  iirair.  an  .\11  (12juui  1801),  a.  U. 

Auteur  et  ouvyage  ci'éi. 
AflTrD  (Mgr),  Traité  de  la  propriélé  des  biens  ecclésiasti- 
ques. 

P.'(OPRIÉTÉ  DES  BIENS    ECCI.ÉSIASTIQUES. 

On  avait  proposé  de  déclarer  les  personnes 
el  les  élablisscmenls  ecclésiastiques  incap  i--^ 
blés  perpétuellement  d'avoir  la  propriété 
d'aucuiis  biens-fonds  el  autres  iinmeuUles. 
Celle  proposition  ne  fut  pas  accueillie.  {Proc- 
verb.,  2  iiov.  1781). )  Nous  croyons  que  sou 
rejet  doit  cire  attribué,  pour  quelque  chjose 
au  moins,  aux  réllexioiis  sonmMlrcs  qui  fn- 
renl  publiées  sous  la  dite  du  10  août  178;), 
dans  le  recueil  des  procès-verbaux  de  l'As- 
semliléo  nationale.  Klles  sont  pleines  de  sens 
el  de  raison. 

Les  Articles  organiques  reconnaissent  aux 
titulaires  et  aux  litres  ecrlésiasliques  le  droit 
d'êlre  propriétaires.  {Art.  73  rll\.)  Le  décret 
impérial  du  30  décembre  1^0.)  (4/<.  I  et  36, 
ele.)  reconnaît  le  même  droit  aux  fabriques, 
comme  la  loi  du  24  mai  1:^25  (.4/7.  4-)  l'a 
'reionnu  aux  autres  établissements  ecdé- 
"''siasliiiues  dûiiienl  autorisés.  —  Cette  der- 
nière loi  suppose  qu'un  établisscmeul  pro- 
priétaire est  dépouillé  de  sa  propriété  d^s 
l'instant  où  le  gouvernement  cesse  de  le  re- 
connaître. (Arc.  7.) 

La  propriété  dt-s  biens  ecclésiastiques  alié- 
nés fut  abandonuce  par  le  pape  aux  acqué- 


reurs ,  avec  promesse  qu'ils  ne  seraient  en 
aucune  manière  troubles  dans  leur  jouis- 
sance ni  par  lui ,  ni  par  ses  successeurs. 
{Conc,  arl.  13.) 

.\rles  U'gislalije. 
Concordai  de  1801,  a.  13. — Articles  organirpies,  a.  73  el 
7(..— Loi  du  2i  mal  ls!-2o,  a.   4  el  ".—l'iocès  verbaux  de 
l'Assemblée  naliuiiale,  10  aoiH  1789,  2  iiuv.  1789. 

PROPRIÉTÉ  DES  ÉGLISES. 

Nous  avons  parlé  de  la  propriété  des 
églises  sous  le  mot  Eglises;  nous  n'y  reve- 
nons ici  que  pour  dire  que  ,  dans  un  arrêt 
du  7  juillet  IS'iO,  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
claré que  par  les  lois  relatives  à  la  matière  , 
la  propriéié  absolue  de  l'église  n'était  allri- 
buée  ni  aux  communes  ni  aux  fabrii|ues,  ce 
qui  est  vrai,  cl  a  supposé  (jue  les  communes 
avaient  (luaité,  tout  aussi  bien  que  les  fa- 
briques, pour  intenter  une  action  en  délais- 
sement des  bancs  et  chapelles  occupés  sans 
litres,  ce  qui  mérite  un  ino)  d'explication.  ^ 
La  poursuite  de  ces  sortes  d'actions  regarde 
la  fabri(iue.  Ce  n'est  ((u'à  son  défaut  que 
l'évêqué  d'abord,  le  ministre  des  cultes  en- 
suite, et  la  commune  en  dernier  lieu,  pour- 
raient les  intenter. 

PROPRIÉTÉ    LITTÉRAIRE. 

Les  productions  littéraires,  comme  toutes 
les  autres  productions  de  l'homme,  appar- 
tiennent nalurcllement  à  celui  qui  en  est 
l'auteur,  et  restent  sa  propriété  jusqu'à  ce 
qu'il  s'en  soit  dessaisi.  —  Ce  droit  a  été  re- 
connu à  tous  les  citoyens  pa'r  la  loi  du  17-24 
juillet  1793  :  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre,  les  compositeurs  de  musique,  les 
peintres  et  dessinaieurs  qui  feront  graver 
des  tableaux  ou  dessins  ,  jouiront ,  durant 
leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dans 
le  territoire  de  la  Képubli(iue,  et  d'en  céder 
la  propriété  en  toutou  en  partie.  L  urs  hé- 
ritiers ou  cessionnaires  jouiront  du  ménin 
droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la  mort 
des  auteurs.  »  {Art.  1  el  2.)  —  Le  décret  im- 
périal du  5  février  1810  garantit  ce  droit  à 
l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  \  ie  ,  el  à 
leurs  enfants  pendant  vingt  ans. 

Un  décret  du  7  germinal  an  XIII  (28  mars 
1803)  porte  que  les  livres  d'Eglise,  les 
heures  el  les  prières  ne  peuvent  être  impri- 
més ou  réimprimés  qued'aprèsla  permission 
donnée  par  les  évéques  diocésains  (Art.  1); 
que  celle  permission  doit  être  lexUiellement 
rapportée  el  imprimée  en  tête  de  chaque 
exemplaire  (Ih.);  que  les  imprimeurs-librai- 
res qui  leraienl  imprimer  ou  réimpiimer  des 
livres  d'Eglise,  des  heures  ou  prières,  sans 
avoir  obtenu  celle  permission,  doivent  êlre 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juil- 
let 1793.  (Ib..  a.  2.) 

Le  22  juin  1810,  l'Empereur  donna  ordre 
de  publier  ce  décret  dans  les  départements 
des  liouches-du-Rhin,  des  Bouches-de-l'Es- 
caut  et  dans  l'urrondisseuient  de  Bréda.  — 
Ce  décret  a  été  dilTéremmcnt  interprété  p«r 
les  tribunaux.  Voy.  Livres  d'Église. 
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Actes  législatifs. 
Loidii  17-21  juill.  1793.  a.  I  iH2;  19  juill.  I70ô.-né- 
crels  iiiipc'riaux,  7  gerni.  an  Xlll  (28  mars  1805),  5  {é\r. 
1810,  a.  39. 

PROPRIÉTÉ   DES    PUEStiYTKRES 

Yoy.  Presbytères. 

PUOSÉLYTISME. 

Lft  prosélyiisme  est  celle  disposilion  qni 
nous  porte  à  faire  parlagor  aux  autres  les 
oi)inions  que  nous  professons.  —  Qu'elle 
vienne  du  ca-ur  ou  de  l'esprit,  de  la  bien- 
veillance ou  de  l'amour-propre,  il  est  cer- 
lain  qu'elle  est  dans  la  nature.  Il  n'y  a  que 
celui  qui  est  sans  amour,  s.iiis  conviilion  ou 
sans  intérêt,  qui  ne  cherche  point  à  faire 
des  prosélytes. 

Le  prosélytisme  est  de  l'essence  de  la  reli- 
gion chrétienne.  Mais  ici  l'iniéréi  el  la  pas- 
sion doivent  être  mis  à  l'écart.  Le  chrétien 
doit,  comme  les  apôtres,  a;;iravi'c  conviction 
el  dans  des  sentiments  de  la  charité  la  plus 
pure,  lorsqu'il  travaille  à  étendre  le  royaume 
de  Jésus-Christ  ou  à  ramener  ses  1". ères  à 
l'unité  de  foi. 

>f.  Ga^parin,  protestant  zélé,  ou  du  moins 
attaché  à  ses  croyinces,  conçut  le  projet 
d'empêcher  les  ministres  du  culte  d'instruire 
les  prisonniers  qui  professaient  une  autre 
religion  qu'eux,  et  de  les  amener  à  la  même 
foi  el  aux  mêmes  prali  |ues.  Il  voulut, 
comme  il  le  dit,  mettre  un  frein  à  des  pré- 
tendues conversions  qui,  selon  lui,  n'avaient 
d'autre  hut  que  de  troubler  l'ordre  établi,  et 
qu'il  croyait  aossi  funestes  à  la  discipline 
qu'au  respect  qui  doit  environner  les  dif- 
férents cultes.  — Il  arrêta,  en  conséquence, 
que  nul  condamné  ne  pourrait  assister  aux 
exercices  d'un  culte  qui  n'est  pas  le  sien,  et 
défendit  toute  communication  entre  les  dé'e- 
nus  el  les  minisires  d'un  culte  qui  n'était 
pas  le  leur,  excepté  le  cas  d'une  maladie  ^rave 
durant  laquelle  le  malade  demanderait  le 
ministre  d'une  religion  autre  que  celle  qu'il 
professait.  [Arrclé  du  min.  de  l'inl.,  6  mai 
1839.) 

Les  protestants  durent  être  satisTiils  de 
son  excellence.  Uesleà  savoir  si  le  bon  sens 
et  la  droite  raison  devaient  lotie  pareille- 
ment.—  Dire  qu'il  n'y  a  pas  de  converNions 
sincères,  que  les  changements  de  religion 
troublent  l'ordre  ét.ibli,  nuisent  à  la  discipline 
des  prisons  et  au  respect  dû  aux  différenls 
cultes,  c'est  dire  que  toutes  les  croyances 
sont  vraies,  que  toutes  les  religions  sont 
bonnes,  ou,  en  d';iulres  termes,  qu'on  peut 
croire  et  professer  tout  ce  que  l'on  veut  en 
fait  de  religion;  principe  dont  la  consé- 
quence rigoureuse  est  qu'aucune  religion 
n'est  vraie,  (ju'aucunc  pratique  religieuse 
n'est  utile  pour  le  salut,  et  que  les  ministres 
du  culte  sont  des  hommes  qui  doivent  a^ir 
sans  foi,  sans  conviction  el  sans  amour, 
n'ayant  point  la  charge  honorable  de  dissi- 
per l'erreur  et  de  faire  triompher  la  vérié, 
mais  l'ignoble  emploi  d'entretenir  la  supers- 
tition, quelque  absurde  el  quelque  ridicule 
qu'elle  soit. 

L'arrêté  de  M.  Gasparin  est  contraire  à  la 
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liberlé  de  conscience  que  les  proîeslanls  ont 
si  longtemps  récl;imée,  et  que  nos  lois  ont  en- 
fin accordée.  —  Cette  idée  d'empêcher  un 
homme  de  changer  de  religion  durant  sa 
vie  est  une  l\rannie  exercée  sur  la  pensée, 
qui  d  il  être  libre,  et  l'ai  le  qui  en  fait  une 
ob'ig  ition  civile  est  tout  à  la  fois  illé;;al  et 
odieux. 

Il  y  a  des  conversions  qui  le  sont  pas  sin- 
cères, nous  n'en  doutons  pas;  mais  aucun 
minisire  du  culte  ne  vo:idra  de  celles-là,  pour 
peu  qu'il  se  ri'S[  ecle.  Le  ministre  du  culte 
catholique  ne  peut  pas  le>  accepter  sans 
blesser  sa  conscience  et  manquer  à  ses  de- 
voirs. 

Les  évêques  se  sont  réservé,  dans  tous 
les  diocèses  de  France,  la  faculté  d';ipprou- 
ver  ou  de  désapprouver  l'admission  dans  l'E- 
glise d'un  frère  dissident,  qui  demande  à  y 
rentrer.  Aucun  d'eux  ne  l'accoider.iil,  s'il 
sou|iÇ'innait  qu'on  le  trompe  en  lui  dsant 
que  le  retour  est  sincère,  el  aucun  pasteur 
de  second  ordre  ne  demanderait  à  réeonci- 
lier  avec  son  Eglise  le  protestant  f;ui  sollicite 
celte  faveur,  ou  d'y  admettre  le  juif  et  l'ido- 
lâtre qui  demandent  le  baptême,  s'il  ne  les 
jugeait,  après  un  examen  sérieux,  surfisam» 
ment  insi  ru  ils,  pleinement  convaincus,  el  dis- 
posés à  rem|)lir  fidèlement  leurs  devoirs. 

Nous  avons  dii  accomp.igner  de  quel- 
ques réflexions  l'arrêlc  inconstilution.;el  Je 
M.  tiasparin,  parce  que  Te  ministre  de  |,i 
marine  en  a  adopté  les  principes  pour  rAI;,'c- 
rie.  Voici  ce  que  la  couniission  des  hos, 
piees  civils  du  déparlemml  de  Seine  a  cru  de- 
voir f.iire  dans  le  môme  luit. 

«  Le  conseil,  dit-il,  n'a  pas  besoin  de  rnp- 
peler  que,  d'a[)rès  les  lois  foiidamen'ales  du 
i'l':tat,  lous  les  cultes  rec mnus  doivent  j  niir, 
dans  les  établissements  charitables,  d'una 
égale  proleclion  ;  que  les  cr>iyances  indivi- 
duelles doivent  y  être  pleinement  respectées. 
Ou  ne  saurait  doue  veiller  avec  trop  de  soin 
à  ce  que  des  tentatives  de  prosélytisme, 
quelles  qu'en  soient  la  source  el  la  direction, 
ne  viî'nnenl,  au  sein  i!e  ces  élalilissements, 
troubler  les  consciences,  altérer  la  paix  cl 
le  bon  ordre  (ju'il  est  si  essentiel  de  mainte- 
nir dans  les  a<iles  de  l'infortune...  Les  au- 
môniers, pour  le  culie  catholique,  institués 
par  l'auliirilé  diocésaine,  el  nommés  par  le 
conseil  général,  sont  seuls  accrédités  pour 
la  prédicilion  et  renseignement  reli;;ieux 
V  is-à-vis  des  lidèles  qu^  suivent  ce  culie. 

«  Les  ministres  des  autres  cultes  légale- 
ment reconnus  sont  égaleiiieiU  seuls  au- 
torisés à  exercer  1rs  mêuses  fondions  re- 
lativement aux  personnes  qui  suivent  leur 
communion  respective,  sons  l'.igrément  prca- 
lab'e  de  l'adminislraiion  des  hos|)ices  ,  à 
laquelle  ils  sont  pioposés  à  cet  elTi  l,  et 
qui  les  a  autorisés. —  Les  uns  et  les  autres 
sont  exclusivement  appelés  à  remplir  1,'ur 
ministère  vis-à-vis  des  indivilus  qui  appar- 
tiennent à  leur  propre  cul.e,  el  ne  dui\enl 
poiul  sortir  de  cis  limites. 

«  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  malade,  à 
quel  que  commun  ion  qu'il  appartienne,  désire- 
rait  C'immuniqucr    avec   un   ministre  d'un 
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autre  cuKc  que  le  sien,  le  minislro  apjji'lé 
devra  préalablenK  ni  prévenir  le  dirccieiir 
de  l'établisscmenl,  qui  s'assurera  que  lu  ma- 
lade agit  en  pleine  liberté. 

«  Aucun  ctr  ingor,  muiislre  ou  non  ,  ne 
saurait  d'ailleurs  èlre  admis  à  remplir  nu 
minislère  religieux  soil  par  des  cérémonies 
extérieures,  soil  par  des  prédications,  quelle 
qu'en  fût  la  forme 

«  Les  chefs  des  maisons  vrilleront  en  même 
temps  à  ce  qu'aucune  des  per-^onnes  admises 
dans  les  établissements  hospitaliers  ne  soit 
contrainte  à  suivre  les  exercices  ou  les  pra- 
tiques, ou  à  eiilendr.i  l'enseignement  d'unis 
croyance  religieuse  à  laquelle  elle  déclare- 
rait ne  pas  appartenir.  Ils  ne  négligeroiil 
rien  pour  eut  retenir  la  con  corde  ei  l'harmonie, 
soit  entre  les  ministres  du  culte  et  les  agents 
de  l'administration,  soit  entre  des  person- 
nes qui  professent  des  croyances  diffé- 
rentes  

«  Les  livres  de  religion  et  de  piélé  spé- 
ciaux à  cliaiiue  culte  et  à  chaque  croyance 
ne  doivent  être  distribués,  dans  les  élablis- 
semenls  charitables,  qu'aux  seules  person- 
nes qui  suivent  celte  croyance.  —  Les  direc- 
teurs des  hospices  et  hôpitaux  ne  permet- 
tront donc  de  dis  tri  bu  lion  s  de  livres  de  ce  genre 
aux  catholiques  que  lorsque  ce-  livres  au- 
ront niçu  l'approbation  de  l'aulorilè  ccclé- 
siasliiiiie  diocésaine,  et  lorsque  .MM.  les  au- 
niôniers  y  présideront.  Les  protestants  des 
diverses  commun  ions  et  les  Israélites  ne  pour- 
ront y  participer  que  sur  leur  demande.— 
— Kéci;.roquemenl,  des  distributions  de  livres 
spéciaux  aux  communions  ()rotest,inles  et 
i>{i\  Israélites  pourront  être  laites  librement 
aux  personnes  qui  suivent  ces  croyances, 
par  l'organe  de  leurs  ministres  respectifs, 
mais  seulement  à  ces  personnes.— En  aucun 
cas,  des  étrangers  ne  peuvent  être  autorisés 
à  faire,  de  leur  propre  chef,  aucune  distribu- 
tion de  livres  religieux,  et  proliler,  à  cet  ef- 
fet, de  la  permission  qui  leur  est  donnée  de 
visiter  les  établissements...  »  [Inslrucl.  appr. 
par  le  eons.  gén.  des  liôp.  le  20  mni  183:)  el 
8  dcc.  1841.  et  par  le  préfet  de  la  Seine  le  8 
iuin  1830  tt  le  10  janv.  184-2.) 

Au  moment  où  ces  instructions  ont  é  é 
publiées  ,  des  associations  protestantes  d'un 
coté,  cl  de-,  associations  catholiques  de  l'au- 
tre, visitaient  les  malades  et  lâchaient  uc 
leur  inspirer  les  sentiments  dont  elles  étaient 
animées. 

11  est  possible  aussi  que  des  sœurs  hos(ii- 
talières,  pleines  d  autant  de  foi  el  de  piélé 
que  de  dévouement,  eussent  fait  quelquefois 
des  efforts  mal  d.riges  pour  convertir  les  ma- 
lades, proleslants  ou  juifs,  dont  elles  dési- 
raient vivement  le  salut.  — IJes  ministres  pro- 
lestants, (les  aumôniers  catholiques,  avaient 
pu  pousser  trop  loin  aussi  l'expression  du 
désir  dont  ils  étaient  remplis,  de  faire  par- 
tager leurs  convictions  à  ceux  qu'ils  enire- 
prenaient  de  consoler. 

L'adniiiiisiration  a  voulu  prévenir  ces 
abus.  Elle  s'y  est  pris,  à  notre  avis,  d'une 
manière  convenable.  Nous  approuvons  ce 
rèiilcmenl,  Dur.e  qu'il  est  fat  e.i  vue  du  bon 
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ordre,  et  non  pas  dans  un   intérêt  de    parti, 
comme  celui  de  M.  tiaîparin. 

Acies  lécjUltilifs. 
Arrt^tii  rfii  minisire  rli»  l'intérieiir,  6  mai  t8"9.— Cnnsftil 
Séiiér.nl  (les  liO'-pices  (Je  l'aris,  iiislrucl.,  2J  mai  1859,  et  8 
(J(Jc.  1841. 

PnOSPECTUS. 

Le  mot  prospectus  est  latin.  Il  vient  rte 
prospicere,  voir  devant,  el  signifie  exposition 
de  ce  qu'est  ou   sera  la  chose  dont  on  parle. 

Les  élab'issem;Mils  d'instruction  publique 
soumis  à  I  Université  ne  peuvent  imprimer 
et  publier  aucun  prospectus  qui  n'ait  été 
soumis  au  rccleiirpt  au  conseil  de  leur  aca- 
démie, el  n'ait  obtenu  leur  approbation. 
(Dccr.  imp.  du  17  mars  1808,  a.  104.)— Cette 
dis[)nsiiioii  avait  éié appliquée  aux  écoles  se- 
condaires CCI  lésiasiiques  par  le  décret  du  9 
aviii  1800,  art.  5.  lEoipereur  y  dérogea  dans 
celui  du  lo  novembre  1811,  cl  ordonna  que 
les  prospectus  el  les  règlements  des  écoles  se- 
condaires eeclésiasiiques  seraient  rédigés 
par  le  conseil  de  l'Uiiiversi'é,  sur  la  propo- 
sition du  grand  maître.  {Art.  26.) 

PUOSPÉIUTÉ   DE  L'ETAT. 
Il  est  ordonné  aux  curés  el  aux   pasteurs 
ou  ministres  des  colles  proleslanls  de  prier 
et  faire  prier  pour  la   prospérité  de  l'Etat. 
Voy.  Prièkks. 

PKOTECTEUUS  DE  L'ÉGLISE. 

Voy.  Souverains. 

PROTECTION.  ' 

L'impôt  qui  était  levé  sur  les  juifs  pour 
le  droit  de  protection  fut  supprimé  par  dé- 
cret du  20  juillet-7  août  1700. 

Chacun  obtient  pour  son  culte  la  mêirt  î 
protection.  [Chartes.  1814  et  18'iO,  a.  5. j  — 
Les  ministres  du  culte  sont  également  traités 
el  proléj;és.  (Constit.,  6  aor.  1814,  a.  22.)— 
La  religion  catholique  e^t  placée  sous  l/i 
protection  du  gouver.iement,  el  ce  qui  lient 
nécessairement  à  son  exercice  doii,  conse- 
quemment,  être  respecté  et  maintenu.  [Cour 
de  càss,,  arr.,  30  nov.  1810.) 

Dans  notre  nouvelle  Consiitution,  la  pro- 
tection de  Ici  République  est  due  à  tout  ci- 
toyen pour  sa  religion  et  pour  l'exécution 
de  son  culte.  {Consiit.,  4  nov.  1848,  a.  7, 
Préamb..  a.  8.) 

Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte 
pour  saisi/  sur-le-champ  el  iivrir  aux  ofti- 
ciers  de  police  quiconqu,'  viole  le  respect 
dû  aux  fonctionnaires  publics  en  exercice 
de  leurs  fonctions,  et  particulièrement  aux 
juges  ou  aux  jurés.  {Décr.,  26  et  27  juill. 
1701,  a.  14.) 

Depuis  longtemps  le  chef  de  l'E'al,  en 
France,  était  le  prolecteur-né  de  la  religion 
catholique  el  du  saint-siëge.  Napoléon,  dans 
sa  correspondance  avec  le  pape,  son  niinis- 
Ir.!  des  relations  extérieures  et  ses  ambas- 
sadeurs,  s'en  prévalaient  sans  cess.e  pour 
faire  agréer  au  pipe,  avec,  lequel  ils  négo- 
ciaient, le  joug  de  la  puiss.ince  temporelle, 
auquel  on  voulait  assujettir  l'Eglise  pour 
s'en  faire  un  instrumenl  de  règne. 
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Actes  législatifs. 

Décrets,  20  juill.-7  aoiH  1790,  26  et  27  juill.  1701.— 

r.oiislilulionf,  6  avril  1814,  a.  22;  i  nov.  1I18,  préaml)., 

a.  8.  Consl.,  a.  7.— Ctiarles  de  181 1,  a.  S;  de  1850,  a.  5. 

— Cour  de  cassation,  arr.,  30  nov.  1810. 

PROTESTANTS. 

Napoléon  avait  pris  en  aversion  les  proles- 
tants, à  cause  des  Anglais  et  des  Allemands. 
Il  avail  voulu  faite  pariager  sos  sentiments 
au  pape,  dont  la  sage  tolérance  ne  s'accor- 
dait nullement  avec  ces  projets  de  persécu- 
tion et  d'anéantissement  par  la  force  du  sa- 
bre. Napoléon  lui  en  fait  le  reproche,  dans 
une  lettre  datée  de  Munich  le  7  jan- 
vier 180G,  peu  après  les  brillants  exploits 
qui  venaient  de  réduire  les  deux  empereurs 
du  Nord  à  lui  demander  la  pais. 

«  Depuis  le  retour  de  Votre  Sainteté  à 
Itome,  lui  disait-il,  je  n'ai  éprouvé  que  des 
relus  de  sa  part  sur  tous  les  objets,  même 
sur  ceux  qui  étaient  d'un  intérêt  du  premier 
ordre  pour  la  religion,  comme,  par  exemple, 
lorsqu'il  s'agissait  d'empêcher  le  protestau- 
lisine  de   lover   la    lèle  en   France.  »  Voyez 

CULTK     PROTESTANT. 

L'année  précédente,  à  l'occasion  du  ma- 
riage de  son  frère  Jérôme,  qu'il  voulait  faire 
annuler,  il  lui  avait  écrit:  «  J'ai  renvoyé  ma- 
demoiselle Patterson,  sa  soi-disant  femme, 
en  Améiique.  11  est  important,  pour  la 
France  même,  qu'il  n'y  ail  pas  aussi  près  de 
moi  une  fille  protestante.  »  {Lellre  de  l'Emp. 
au  pnpr,  2'i-  mni  180'J.) 

Pie  vil  crut  que  c'était  plus  parlicalière- 
menl  au  refus  qu'il  avait  été  obligé  de  lui 
faire  au  sujet  de  celte  demande,  que  se  rap- 
portait le  reproche  de  Napoléon.  11  lui  ré- 
pondit en  ce  sens.  11  comprit  qu'il  s'était 
mépris,  ou  du  moins  qu'il  n'avait  entrevu 
qu'une  partie  de  la  pensée  impériale,  lors- 
qu'il lut  la  réplique  à  sa  lettre.  «  Très-saint- 
Père,  lui  disait  l'Empereur,  j'ai  reçu  la  let- 
tre de  Votre  Sainteté  du  29  janvier.  Je  par- 
tage toutes  ses  peines  ;  je  conçois  qu'elle 
doit  avoir  des  embarras  :  elle  peut  tout  évi- 
ter en  marchant  dans  une  route  droite,  et 
en  n'entrant  pas  dans  le  dédale  de  la  politi- 
que et  des  considératioiis  pour  les  puissan- 
ces qui,  sous  le  point  de  vue  de  la  religion, 
sont  héréti(]ues  et  hors  de  l'E'^lise,  et  sous 
celui  de  la  politique,  sont  éloignées  de  ses 
Etats,  incapables  de  la  proléger,  et  ne  peu- 
vent lui  faire  que  du  mal.  Voire  Sainteté  est 
souveraine  de  Rome,  mais  j'en  suis  l'Empe- 
reur.— Tous  mes  ennemis  doivent  être  les 
siens.  Il  n'est  donc  pas  convenable  qu'aucun 
agent  du  roi  de  Sardaigne,  aucun  Anglais, 
Russe  ni  Suédois  réside  à  Home  ou  dans  vos 
Etats,  ni  qu  aucun  bâtiment  appartenant  à 
ces  puissances  entre  dans  vos  ports.  Comme 
chef  lie  notre  religion,  j'aurai  toujours  pour 
Votre  Sainteté  la  déférence  filiale  que  je  lui 
ai  montrée  dans  toutes  les  circoiislances  ; 
ma^s  je  suis  comptable  envers  Dieu,  qui  a 
bien  voulu  se  servir  de  mon  bras  pour  réta- 
blir la  religion.  Et  comment  puis-je,  sans 
gémir,  la  voir  compromise  par  les  lenteurs 
de  la  Cour  de  Home,  où  l'on  ne  finit  rien,  où, 
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pour  des  intérêts  mondains,  de  vaines  pré- 
rogatives de  la  tiare,  on  laisse  périr  des 
âmes,  le  vrai  fondement  de  la  religion?  Us  en 
répondront  devant  Dieu,  ceux  qui  laissent 
l'Allemagne  dans  l'anarchie;  ils  en  répon- 
dront devant  Dieu,  ceux  qui  mettent  tant  de 
zèle  à  protéger  des  mariages  prolestanls,  et 
veulent  m'obliger  à  lier  ma  famille  avec  des 
princes  proUslanls...  Si  Votre  Sainteté  vou- 
lait se  souvenir  de  ce  que  je  lui  ai  dit  à  Pa- 
ris, la  religion  de  l'Allemagne  serait  organi- 
sée, et  non  dans  le  mauvais  état  où  elle  est.  » 
{Lettre  du  13  févr.  1806.) 

A  celle  injonction,  le  souverain  pontife 
répondit  que  ce  n'était  pas  sa  volonté,  mais 
celle  de  Dieu  qui  lui  prescrivait  le  devoir  de 
la  paix  envers  tous,  sans  distinction  de  ca- 
tholiques et  d'hérétiques,  de  voisins  ou  d'é- 
loignés, de  ceux  dont  il  attendait  le  bien 
comme  de  ceux  dont  il  attendait  le  mal;  que 
cette  neulralité  éiait  dans  les  intérêts  de  la 
religion,  el  il  le  démontre.  {Lettre  du  pape  à 
l'Emp.,  21  mars  180G.) 

PROTESTATIONS. 

Le  directeur  général  des  cultes  voulait  in- 
terdire aux  évêques  de  protester  contre  des 
faits  étrangers  à  leur  diocèse,  quoique  con- 
traires d'ailleurs  à  la  discipline  ou  à  l'en- 
seignement de  l'Eglise.  (Rapp.,  29  avr. 
1848.) 

PRO-VICAIRES  GÉNÉRAUX. 

On  a  donné  le  nom  de  pro-vicaires  géné- 
raux à  des  vicaires  "généraux  placés  à  de- 
meure dans  les  parties  les  plus  éloignées 
du  diocèse,  afin  de  pourvoir  à  leur  adminis- 
tration.—Ce  nom  ne  leur  fut  donné  qu'afin 
d'élmler  l'arlicle  organique  21,  qui  ne  recon- 
naît que  deux  vicaires  généraux  aux  évê- 
ques el  trois  aux  archevêques. 

Ce  fut  l'évêque  d'Aulun  qui,  le  premier, 
demanda  qu'on  lui  reconnût  un  pro-vicaire 
généralqui  auraitsarésidenceà  Nevers,cequi 
lui  fut  accordé  sur  le  rapport  de  Portails.  Le 
conseil  général  de  la  Nièvre,  dans  sa  session 
de  l'an  XI,  vota  pour  ce  nouveau  digni- 
taire un  traitement  annuel  de  2400  fr.  — 
A  l'exemple  de  l'évêque  d'Aulun,  celui  do 
Nancy  fit  agréer  le  choix  d'un  pro-vicaire 
général  à  la  résidence  de  Bruyères,  et  le 
conseil  général  du  département  des  Vosges 
lui  vola,  dans  sa  session  de  l'an  XI,  une 
somme  de  2400  fr. — En  183G,  l'archevêque 
de  Sens  avait  deux  pro-vicaires  généraux. 
— Le  ministre  décida,  en  1813,  qu'un  pro- 
vicaire général  ne  pouvait  pas  être  cha- 
noine titulaire.  {Décr.  du'22  avr.  1813.)  On 
le  comprend  aisément. 

Actes  léijislatifs. 

Dk^cision  miiiislériPtle,  22  avril  1815. — Session  du  cou- 
seil  général  du  dép;irleminl  de  la  Nièvre,  :m  .XI  (1802- 
1803);  dudéparlemeiildes  Vosges,  an  XI  (1802-1803). 

PROVINCES. 

PROVINCES    ECCLÉSIASTIQOES. 

Les  provinces  ecclésiastiques  sont  de 
conscriptions  terriloriales   formées   de, 
sieurs  diocèses,  sur  lesquels  s'étend  1 
veillance  d'uu  supérieur  ecclésiastique' 
10 
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En  France,  il  y  avail,  avant  1789,  deux 
espèces  de  proviacos  ecrlési-isliques,  les  pri- 
malies  et  les  arclievêchés.  Voy.  chacun  de 
ces  mots.  —  Nous  parlons  des  provinces  mo- 
dernes, car  les  provinces  anciennes  n'étaient 
plus  en  rapport  avec  l'organisalion  ecclé- 
siastique qui  existait  alors. 

L'Assemblée  constiluante  substitua  le  nom 
d'arrondissement  à  celui  de  provinces,  et  ne 
reconnut  que  des  arrondissements  métropo- 
litains. {Décret  du  i'2  juillet  -24  août  1790.) 
—  Le  Concordai  de  1801  n'a  rien  changé  à 
cet  élal  de  choses;  mais  dans  le  décret  im- 
périal du  25  mars  1813,  relatif  à  l'exécution 
du  nouveau  Concordat,  les  arrondissements 
métropolitains  sont  désignés  sous  le  nom  de 
provinces  ecclésiastiques.  [Art.  2.) 

PROVINCES    ILLYRIENNES. 

A  la  fin  de  1810,  aucun  chang;ement  n'a- 
vait été  encore   opéré  dans   l'orginisalion 
ecclésiastique  des  provinces  illyriennes.  Le 
maréchnl  duc  de  Raguse  proposa  de  réduire 
le  nombre  des  évéchés  et  des  chapitres,  de 
réunir  aux  évêchés  conservés  les  portions 
de  diocèses  qui  appartenaient  à  des  évéques 
dont  les  diocèses   étaient  en  Autriche,  de 
maintenir  le  nombre  de  cures  existant  dans 
les  provinces  cédées  à  l'Empire,   en  ayant 
soin  de  multiplier  celui  des   décanals,  d'or- 
ganiser de  nouveau  l<»s  cures  en  Istrie  et  en 
Dalmatie.  {Rapp.,  6  déc.  1810.)  —  Le  décret 
impérial  du  15  avril  ISll  sur  l'organisaliou 
d(!  riUyrie  ne  fil  droit  qu'à  une  seule  de  ces 
demandes.  11  réunit  au  diocèso  de  Laybach 
le  cercle  de  Villich,  dépendant  de  l'évêché 
de  Cbigenfurth,  et  les  bailliages  île  Lieniz  et 
de  Cillian,  dépendant  de  l'évêché  de  Brixen, 
et  au  diocèse  de  Ségna  la  portion  de   terri- 
toire située  sur  la  rive  droite  de  la  Save  [Art. 
U5  et  U6),  déclarant  du  reste  que  les  évé- 
ques des  deux  communions,   les  chipitres 
cathédraux  et  collégiaux,  les  séminaires,  les 
curés  de  l'illyrie,  continueraient   d'exer(er 
leurs  fonctions  cl  de  jouir  des   biens  et  re- 
venus qui  étaient  actuellement  affectés  à  leur 
entretien,  sauf  les  dîmes  en  indemnisation 
desquelles  il   leur   fut   ouvert  un   crédit  de 
cent  mille  francs  sur  le  trésor  public.   [Art. 
ik'3  et  l<ik.)  —  Les  biens  et  revenus  des  évê- 
chés vacants,  ou  dont   le  titulaire  était  ab- 
sent, furent  mis  sous  la  main  de  la  régie  du 
domaine,  et  administrés  par  ses  agents.  [Art. 
ll^T,)  —  Le  ministre  des  cultes  correspondait 
avec  les  archevêques,  évéques  et  autres,  par 
l'intermédiaire  du  gouverneur  général,  qui 
lui  faisait  parvenir  les  réponses  avec  les  ob- 
servations dont   il   les  jugeait  susceptibles. 
(Art.  26.)  —  Les  agents  des  diverses  admi- 
nistrations devaient  être  choisis   parmi  les 
habitants  du  pays,  et  nommés  par  le  minisire 
compétent,  sur  la  proposition  de  rinlendanl 
_     général,  approuvée   par  le  gouverneur  gé- 
néral. (Art.  11.)   —  Il  ne   fut   rien   innové 
pour  le  luoraenl  en  ce  qui  concernait  l'admi- 
/  -nislration   des    établissements    de    bienfai- 

|'{        ^- sance.   (Art.   120.)   —  Les   relations  entre 
'    -'■'     l'administration  ecclésiastique  e(  l'adminis- 


tration civile  étaient,  quant  au  reste,  réglées 
par  les  lois  générales  de  l'Empire. 

Dans  un  rapport  en  date  du  29  avril  1813, 
M.  de  Chabrol,  alors  intendant  général  do 
ces  provinces,  disait  :  «  U  est  important  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  organisation  qui 
puisse  faire  concorder  la  circonscription  re- 
ligieuse avec  la  circonscription  civile.  Deux 
archevêchés  et  six  évêchés  sera-ent  d'autant 
plus  suffisants,  que  l'un  de  ces  évêchés,  celui 
de  Laybach,  contient  à  lui  seul  la  moitié  de 
la  population  des  provinces.  » 
Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  Ib  avril  1811.— Rapport  du  6  déc. 
1810,  29  avril  1815. 

PROVISEDR. 
Le  proviseur  est  le  chef  du  lycée.  U  exerce 
sa  surveillance  sur  toutes  les  parties  du  ser- 
vice, et  il  décide  tous  les  cas  urgents  el  im- 
prévus, sauf  à  en  rendre  compte  au  bureau 
d'administration.  Arrêté  consul,  du  21  prair. 
an  XI  (10  juin  1803),  a.  9.  —  Il  désigne  l'au- 
mônier à  la  nomination  de  l'évêque.  (Art. 
100.)  —  Il  a  sur  lui  le  droit  de  surveillance, 
ainsi  que  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  re- 
ligion. (Ih.)  —  Il  avise  aux  moyens  de  faire 
instruire  les  élèves  dans  leur  religion,  d'a- 
près le  vœu  des  parents.  (Art.  106.) 

PROVISION. 

Provision  vient  de  providere,  et  se  prend 
dans  le  sens  de  pourvoir,  qui  a  la  même  ori- 
gine. —  Les  lettres  de  provision  ou  la  pro- 
vision est  le  titre  qui  met  en  possession  d'un 
bénéfice  ecclésiastique. 

A  proprement  parler,  il  n'exislail  plus  de 
bénéfices  en  France  :  il  n'y  avail  (jue  des 
charges  au  moment  où  les  Articles  organi- 
ques ont  été  faits,  el  ces  charges  étaient  les 
unes  à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat,  et 
les  autres  à  celle  de  l'évêque.  (Concordat, 
a.  k,  5  el  10.)  Cependaiil  l'arlicle  1",  par  un 
surcroît  de  précaution  tout  à  fait  inutile  dans 
les  circonstances  présentes,  défend  de  rece- 
voir, publier,  imprimer  ou  autrement  mettre 
à  exécution  aucune  provision  venant  de 
Rome,  ou  signature  servant  de  provision, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

H  existe  à  présent  des  canonicals  ;  mais 
l'Ktat,  qui  en  est  le  fondateur,  a  donné  aux 
évéques  seuls  le  droit  d'y  nommer. 

Toutes  les  provisions  devaient,  aux  termes 
du  décret  du  11  août  1789  (Art.  12).  être  faites 
par  l'évéqu  '  diocésain  et  accorilées  gratui- 
tement. Celles  prises  à  Rome  étaient  de  droit 
frappées  de  nullité  quant  aux  i  ffets  civils 
que  l'on  aurait  voulu  en  faire  résulter.  (Co- 
mité eccl.,  30  mai  1790.) 

Actes  li^gislalif.i. 

Concordat,  a.  4,  5  et  10.— Arlii  tes  organiques,  a.  i". — 
Décret  du  11  août  1789, a.  12.— Coir.ilé  ecclésiastique,  30 
mai  1790. 

PROVISOIRE. 

Le  remplacement  du  titulaire  curé  ou  des- 
servant malade,  absent  ou  éloigné  de  sa  pa- 
roisse, ne  doit  être  que  provisoire.  (Décréta 
du  17  Mot.  1811,  a.  1,  el  6  nov.  1813,  a.  27.) 
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La  loi  civile  suppose  qu'un  prêtre  que  l'F- 
giise  n'a  poiiil  iijelté  de  son  sein  ne  doit 
jamais  rcbler  sans  emploi. 

PUOVUGATION. 

Provoquer,  e'esl  porter,  inciter  on  exciter 
qut'l(|u'un  à  l'aire  une  chose  (jui  est  délendue 
OH  qui  ne  doit  pas  être  faite.  —  C'est  la  pro- 
\  1)1  alion  indirecte  au  mépris  des  lois  et  actes 
di'  l'.;uioriié  ou  à  K'iir  désobéissance,  résul- 
tant de  leur  censure,  qu'a  voulu  atleindn'  le 
lej,'islateur  par  les  articles  201  et  204  du  Co  Je 
pénal,  applicables  aux  ministres  du  culte. 
On  le  voit  par  les  articles  qui  sont  relatifs  au 
cas  d'une  pruvocilion  directe. 

Toute  provocation  directe  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  ou  autres  actes  de  1  autonié 
publique,  dans  un  discours  prononcé  en  as- 
semblée publique  par  un  ministre  du  culte 
dans  l'exei'cicede  sou  ministère,  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  deux  a  cinq  ans>  si 
l'Ile  n'a  eu  aucun  résultat;  de  la  peiue  du 
bauuisseuient  »i  tUe  es!  dégénérée  en  sédi- 
tion ou  en  révolte,  et  d'une  peine  plus  forte 
si  l'un  un  plusieurs  des  séditieux  ou  révoltés 
l'ont  encourue  par  lo  lait  de  leur  révolte  ou 
scdition.  [Code  pénal,  a.  202  <  t  203.)  —  La 
provocation  tuile  dans  un  écrit  contenant  des 
instructions  pastorales  est  punie  de  la  dépor- 
tation ou  u'une  peine  [Au,  forte,  si  elle  donne 
lieu  à  une  sédition  ou  révolte  telle  do  sa  na- 
ture, que  les  auteur-,  ou  l'un  d'eux  soient 
passibles  d'une  peine  plus  forte.  {Ib.,  a.  205 
et  206.) 

-  La  provocation  à  placer  oa  rétablir  des 
situes  particuliers  à  un  culte,  dans  un  lieu 
puiilic  non  alïecte  aux  ccremunies  de  ce 
culte,  était  [lUnie,  par  la  loi  du  7  vemlcmiaiie 
un  IV  (29  sept,  ntio),  d'un  (  mpiisoniiement 
de  dix  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
100  a  500  livres.  [Art.  15. J  Celle  iiisposition 
et  la  loi  Ciie-meme  ont  été  abrogées  par  le 
Concordat. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  arl.  201  à  20B.— Lui  du  7  veod.  an  IV  ("29 
seiil.  1793). 

PUBLICATION. 

l.  Delà  publication.  —  11.  Caractères  de  la  publica- 
tion olliciille  des  actes  ecclésiasiii|ue.s,  el  ses  ef- 
fels.  —  ni.  l'ublicalioii  en  France  des  acles  de  la 
Ciiur  de  Rome.  —  IV.  l'ubliralidii  des  décrets  d'un 
concile  élrangei'.  —  V.  Publicilions  di  s  statuts 
el  lèglemeiiis  diocésains. —  \l.  Publication  des 
m.iiidenie..ls,  ciiculares,  lettres  paalorales  el 
autres  écnls  de  ce  teiire,  coiileiiaiil  des  inslrnc- 
lioiis  paslorales.  —  Vli.  Publ.cali  .n  des  acles  de 
raulonléend'  dans  les  églises.  —  VIII.  Ue  quel- 
ques aulres  public  allons  qa  dui^eni  élie  faiics  au 

piône.  —  IX.  l'nbliiali les  reglcmeiiis  el  lai  ils 

reldiils  au  casuel.  —  X.  Publieaiuni  des  i  aux  des 
liiens  de  la  lal)ri(|ue.  —  XI.  Délits  par  publicalions. 
—  XII.  be^  puulicaiidiis  par  lappiirl  aux  uiinisUes 
do9  cultes  non  catholiques  en  panicuber. 

1°  I)e  la  publication. 

Publier,  c'est  rendre  public. 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  publi- 
cations :  la  publication  ofliciollc  et  la  simple 
publication,  que  l'on  pourrait  appeler  aussi 
divulgation.  —  La  simple  publiratioti  ou  di 
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vnlgation  se  fait  nalurellement,  ou  vient  do 
personnes  qui  ne  peuvent  pas  ou  ne  vealent 
pas  donner  à  leur  divnlsalion  le  camctère  de 
publication  oflitielle.  yoy.  Divi;i  gation.  — 
La  publication  officielle  est  celle  que  fait 
l'autorité  dans  le  dessein  de  faire  connaître 
ses  actes  à  ceux  qui  sont  tenus  de  les  exé- 
cuter ou  de  les  faire  exécuter. 

Ln  France  ,  l'autorité  publie  officielle- 
ment :  1°  ses  lois  ses  onlonnances  et  au- 
tres actes  législatifs;  2"  les  promesses  ou 
projets  dr  mariage;  3°  les  exéciilions  judi 
claires;  4°  les  actes  du  saint-siége,  les  dé- 
crets des  conciles  et  les  statuts  ou  règle- 
ments diocésains. 

La  publication  des  lois  s'appelle  aussi  pro- 
mulgation. \oiis  en  avons  parlé  au  mot  Pro- 
mulgation. —  Celle  des  projets  de  m  iriage 
s'appelle  Pkocl4mation  de  dans.  Voy.  ces 
mois.  —  Celle  des  exécutions  judiciaires  est 
aussi  une  csiièce  de  proclamation.  Elle  est 
complètement  étrangère  à  noire  sujet.  — 
Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  la  publi- 
cation des  acles  de  la  Cour  de  Kome,  des 
décrets  des  conciles,  et  des  statuts  on  règle- 
ments diocésains.  -~  Celte  publication  est 
faite  ou  par  l'autoiité  ecclésiasli^iue  seule 
ou  par  rautorilé  civiic  oi  t  aulonié  ecclésias- 
tique. 

2°  Caractères  de  la  publication   officielle  des 
actes  ecclésiastiques,  el  ses  ejj'ets. 

Les  actes  ecclésiasiiques  lient  la  cons- 
cience et  deviennent  exécutoires  dans  l'E- 
glise dès  l'inst.int  où  ils  ont  été  publiés  par 
l'autorité  ecclésiastiiiue  compétente,  el  là  où 
ils  l'ont  été.  —  Us  ne  lient  les  citoycDS  el  ne 
deviennent  exécutoires  dans  l'Etat  que  lors- 
qu'ils ont  été  puldiés  par  l'autorilé  civile  ou 
avec  son  approbation. 

La  publication  faite  par  l'autorité  civile 
équivaut  à  une  adoption.  L'acte  ecclésias- 
tique qui  a  reçu  cette  formalité  doit  être 
considéré  comme  loi  de  l'Ktat,  et  être  exé- 
cuté civilement  coinnie  s'il  émanait  de  l'au- 
torité civile  elle-même.  —  Les  magistrats 
qui  rendent  la  justice,  les  officiers  et  agents 
de  la  force  publique,  sont  lenus  de  le  faire 
respecter,  et  doivent  prêter  aide  et  secours 
à  l'autorité  ecclé  iasiique,  lorsque  celle-ci 
l'en  requiert,  et  peuvent  poursuivre  d'offlce 
les  Iransgresseurs. 

L'approbation  donnée  aux  actes  ecclésias- 
tiques les  met  sons  la  tulelli^  de  l'Etal,  qui 
est  tenu  d'empêcher  que  ses  agents  ne  s'op- 
posent à  leur  exéciitioi,  et  doit  prêter  main- 
forte  à  l'autorité  ecc  ésiastique,  si  elle  en  a 
besoin,  pour  les  faire  exécuter. 

Les  acles  que  llitat  se  propose  de  publier 
lui  même,  ou  s'est  réservé  de  publier,  ou 
cousent  à  publier,  doivent  au  préalable  être 
vérifiés  el  enregistrés  au  conseil  d'Etal.  — 
La  vérification  a  pour  but  de  s'assurer  qu'ils 
ne  contiennent  rien  de  contraire  aux  lois, 
et  l'enregislremeut  en  est  fait,  pour  les  con- 
server tels  qu'ils  ont  été  reçus,  avec  les  res- 
triclions  et  modifications  que  l'Etal  a  jugé  à 
propos  d'y  mettre. 

Après  ces  formalités  remnlies.  le  chef  de 
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l'Elat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
les  publie  par  une  ordonnance,  ou  propose 
à  l'assemblée  législative  de  les  publier  par 
une  loi. 

Les  effets  civils  de  l'acte  ainsi  public  lien- 
nenl  de  l'acte  législatif  qui  l'a  publié.  Ils 
peuvent  être  annulés  par  une  ordonnance, 
si  la  publication  a  été  faite  par  une  ordon- 
nance. Il  faut  une  loi  au  contraire  pour  les 
annuler,  si  l'acte  a  été  publié  par  une  loi. 

3°  Publication  en  France  des  actes  de  la 
Cour  de  Rome. 

Aucun  acte  de  la  Cour  de  Rome  n'a  été 
publié  et  ne  sera  publié  en  France  par  une 
loi,  tant  que  le  gouvernement  conservera 
les' principes  qu'il  a  adoptés.  —  Le  chef  de 
l'Etat  publie  par  ordonnance,  et  après  véri- 
fication au  conseil  d'Etat,  ceux  qui  sont 
d'un  iotériH  public. 

Eu  1847,  l'encyclique  du  pape  en  faveur 
de  l'Irlande  fut  publiée  par  quelques  prélats 
avant  que  l'autorisation  en  eût  été  sollicitée 
et  obtenue.  Le  ministre  des  cultes  blâma 
cette  conduite  dans  une  circulaire  du  15 
juin  18W.  Le  nonce  adressa  alors  officielle- 
ment l'encyclique  au  ministre.  {Cire,  i" 
juill.  1847.)  Elle  fut  vérifiée  et  autorisée  par 
une  ordonnance  royale  du  1''  juillet  1847. 

4°  Publication  des  décrets  des  synodes  étran- 
gers. 
Aucune  publication  officielle  des  décrets 
d'un  synode  étranger  n'a  été  faite  en  France 
depuis  le  Concordat.  —  Si  le  cas  se  présen- 
tait, ces  déi  rets  ne  pourraient  être  publiés 
par  l'autorité  ecclésiastique  qn'après  que  le 
gouvernement  en  aurait  examiné  la  forme, 
leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  fran- 
chises de  la  Uépublique  française,  et  tout  ce 
qui,  dans  leur  publication,  peut  altérer  ou 
intéresser  la  tranquillité  publique.  (Art.  org., 
a.  3.)  —  Et  la  publication,  s'il  l'autorisait, 
ne  serait  faite  qu'avec  les  restrictions  et  sous 
les  conditions  qu'il  jugerait  nécessaire  d'y 
mettre  pour  garantir  de  toute  atteinte  les 
lois,  franchises  et  libertés  du  pays,  et  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  [Ib.) 

5"  Publication  des  statuts  et  règlements  dio- 
césains. 

Le  gouvernement  considère  comme  rè- 
glements diocésains  les  règles  que  les  con- 
grégations religieuses  soumettent  à  son  ap- 
probation. 

Tout  règlement  diocésain  en  matière  pu- 
rement spirituelle  est  civilement  exécutoire 
en  vertu  de  la  publication  que  l'évêque  lui- 
même  en  fait.  C'est  un  acte  d'administration 
ecclésiastique  qu'on  a  laissé  dans  ses  attri- 
butions. Ceux  au  contraire  qui  louchent  à 
des  matières  mixtes  ne  le  deviennent  qu'a- 
près avoir  reçu  l'approbation  de  l'autorité 
civile.  Voy.  Tarifs. 

6*  Publication  des  mandements,  circulaires, 
lettres  puslorales  et  autres  écrits  contenant 
des  instructions  pastorales, 

«  La  libre  communication  des  pensées  et 


des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  pré- 
cieux de  l'homme.  Tout  citoyen  pont  donc 
parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  le 
cas  déterminé  par  la  loi.  »  {Décret,  26  août- 
7  oct.  1789,  a.  7.)  —  La  Constitution  du 
3-14  septembre  1791,  admettant  ce  principe 
comme  une  des  bases  de  la  législation,  dé- 
clare que  «  nul  ne  peut  être  recherché  ni 
poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il  aura 
fait  imprimer  ou  publier,  sur  quelque  ma- 
tière que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ail  pro- 
voqué à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi, 
l'avilissement  des  pouvoirs  constitués ,  la 
résistance  à  leurs  actes  ou  à  quelqu'une  des 
actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 
La  censure  des  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise,  mais  les  calomnies  tolonlaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics 
et  la  droiture  de  leurs  intentions  dans  leurs 
fonctions  pourront  être  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l'objet.  La  calomnie  et  les  in- 
jures contre  quelque  personne  que  ce  soit, 
relatives  à  leur  vie  privée,  seront  punies  sur 
leur  poursuite.  »  (3-14  sept.  1791,  tit.  3, 
cb.  5,  a  17.) 

La  liberté  dégénère  facilement  en  licence, 
lorsqu'on  ne  la  (  ontient  pas  dans  les  limites 
qui  lui  ont  été  sagement  assignées.  —  Les 
tribunaux  ne  surent  pas  ou  ne  voulurent 
pas  poursuivre  et  punir  aussi  sévèremeirt 
qu'ils  auraient  dû  le  faire  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ;  le  premier  consul 
prit  des  moyens  détournés  pour  la  maintenir 
dans  le  devoir. 

En  ce  qui  concerne  les  écrits  religieux,  il 
fit  recommander  expressément  aux  préfets 
de  ne  laisser  publier  dans  leurs  départe- 
ments respectifs  aucun  écrit  adressé  au 
peuple  par  les  ministres  du  culte,  s'il  n'avait 
reçu  leur  approbation.  Cire,  du  min.  de 
Vint.,  12  vend,  an  XI  (4  oct.  1802).  —  Le 
ministre  de  l'intérieur,  ne  voulant  pas  dési- 
gner trop  spécialement,  dit-il  dans  une  lettre 
particulière,  les  ministres  du  culte,  avait  dit 
d'une  manière  vague  de  ne  laisser  cette  fa- 
culté à  quelque  autorité  que  ce  fût.  —  Ses 
ordres  furent  mal  compris,  ou,  pour  mieux 
dire,  il  y  eut  plusieurs  préfets  qui  demandè- 
rent des  éclaircissements  ou  des  explica- 
tions. Avant  de  leur  répondre,  le  ministre 
invita  d'une  manière  indirecte  le. conseiller 
d'Etat  Portails  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  de  mander  aux  évê- 
ques  de  s'entendre. 

7°  Publication  des  actes  de  l'autorité  civile 
dans  les  églises. 

Dans  l'article  32  de  l'édit  d'avril  1695  il  est 
dit  que  les  curés,  leurs  vicaires  et  autres  ec- 
clésiastiques ne  seront  obligés  de  publier 
aux  prônes,  ni  pendant  l'office  divin,  les 
actes  de  justice  et  autres  qui  regardent  l'in- 
léièl  particulier  des  sujets.  On  devait  con- 
clure de  là  qu'ils  pouvaient  être  obligés  de 
publier  ki  actes  qui  concernaient  les  affai- 
res du  roi  :  c'est  en  eiïet  de  cette  manière 
qu'on  le  comprit.  Le  clergé  réclama,  et  le  roi 
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déclara  alors  qu'il  voulait  que  cet  article  fût 
rséculé  môme  à  l'égard  dos  alTairPS  du  roi, 
et  que  les  publications  en  fussent  faites  seu- 
lement à  l'issue  des  messes  de  paroisse  par 
les  officiers  qui  en  étaient  charsés.  {Déclnr. 
du  16  die.  1G98.)  —  Le  parlement  de  Paris 
fit  entrer  celte  dcrlaralion  dans  le  règlement 
qu'il  publia  par  arrêt  du  4  août  17i5,  règle- 
ment dont  l'exécution  fut  prescrite  par  l'or- 
donnance du  roi  du  7  mai  174.9. 

Cet  abus  était  donc  bien  et  dûment  aboli, 
lorsque  l'Assemblée  constituante  ordonna 
que  son  décret  du  10-li  août  scriiit  lu  par 
les  curés  des  villes  et  des  campagnes  à  leurs 
p.iroissiens  réunis  dans  l'église,  et  que  le 
roi  serait  supplié  de  donner  des  ordres  pour 
sa  pleine  et  entière  exécution.  {Décret  du 
10-14.  août  1789.)  —  A  partir  de  ce  moment, 
les  curés  patriotes  substituèrent  à  la  liclure 
de  I  eiiîlre  cl  de  l'évangile  celle  des  décrois 
de  l'Ass'Miiblée.  Les  autres  furent  obligés  de 
suivre  Irur  exemple,  après  le  décret  du  2-3 
juin  1790,  qui  déclar.iil  incapables  de  rem- 
plir iiucune  fonction  de  citoyen  actif  les  cu- 
rés, vicaires  et  desservants  quiserefuseraienl 
à  faire  au  prône  ,  à  haute  et  intelligible 
vois  ,  la  publication  des  décrets  de  l'Assem- 
bloe  n.itionale  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi. 

L'Assemblée  nationale  fonctionnait  avec 
une  ardeur  dont  jusque-là  on  n'avait  pas  eu 
d'exemple,  et  produisait  chaque  jour  une 
masse  de  décrets  ((ui,  au  bout  de  la  semaine, 
produirait  une  provision  do  pièces  telle  (jue 
plusieurs  heures  de  lecture  auraient  été  in- 
dispiMisables.  Les  curés  voulurent  revenir 
aux  anciens  usages,  les  paroissiens  ne  le 
voulurent  paspermeltre.On  s'adressa  de  part 
et  d'.tnire  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le  co- 
mité ecclésiastique,  à  qui  cos  réclam  11  lions  di- 
verses furenlrenvoyées,  décida  qu'il  n'entrait 
plus  dans  les'  desseins  de  l'Assemblée  d'ein- 
|)loyer  nécesi.iirement  le  minisièredes  curés 
pour  la  publication  de  ses  décrets,  co  i.me 
cela  résult;iit  du  décret  du  mois  de  novem- 
bre 1790  [Décis.  dukjanv.  1791),  et  l'Assem- 
blée nationale  décréta  que  dans  les  bourgs 
et  villages  la  lecture  des  lois  serait  faite  à  la 
porte  des  églises.  (Décr.,  10  et  18-20  mai 
1791.)  Elle  n'exigeait  plus  rien,  mais  elle  se 
réservait  ainsi  le  droit  d'ordonner  co  que 
bon  lui  soiiiblerait  à  ce  sujet.  Kilo  ne  tarda 
pas  à  en  faire  usage  :  car  nous  lisons  dans 
son  décret  du  28  février  1791  :  «  Le  présent 
décret  sera  lu  et  publié  aux  jirônes  de  toutes 
les  églises  paroissiales  et  succursales,  pen- 
dant trois  dimanches  consécutifs,  par  les  cu- 
ré'!, vicaires  ou  autres  ecclésiastiques.  [Art. 
11.) 

Portails,  dans  les  Articles  organiques,  fil 
la  même  réserve.  <i  Ils  ne  feronl.au  prône, 
dit-il,  en  parlant  des  curés,  aucune  publi- 
cation étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce 
n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par  le  gou- 
vernement. »  {Art. ^3.) 

Le  préfet  du  département  d'Illeel-Vilaine, 
qui  avait  conservé  les  souvenirs  de  1789  et 
n'avait  pas  encore  lu  les  Articles  organiques, 
écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  pour  l'en- 


gager A  9C  concerter  avec  celui  des  cultes, 
alin  d'obliger  les  curés  ou  desservants  à  lire 
aux  prônes  de  la  grand'mossc  les  arrêtés, 
instructions  et  avis  que  leur  remettraient  les 
maires  pour  assurer  l'exécution  des  lois  et 
des  ordres  du  gouvernement,  ce  qui  nous 
aurait  ramenés  aux  beaux  jours  de  la  révo- 
lution ,  et  aurait  dispensé  les  pasteurs  de 
préparer  des  homélies  et  des  instructions, 
il  lui  fut  répondu  que  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (les  Articles  organiques)  ne  permettait 
pas  celte  leclure  ;  que  les  maires  pourraient 
y  suppléer,  s'il  était  besoin,  en  faisant  con- 
naître à  leurs  administrés  les  acti  s  don"  il 
s'agit  devant  la  porto  de  l'église,  lorsqu'ils 
en  sortent  après  l'office  divin.  Lettre  du  14 
frim.  an  XIV  (5  déc.  1805).  Le  gouverneur 
général  du  Piémont,  dans  son  arrêté  du  22 
messidor  an  X  (11  juillet  1802),  ordonne  aux 
préfelsd'envoyer  la  proclamation  d'amnistie 
et  la  lettre  du  ministre  aux  évêques  qui  se- 
ront invités  à  en  ordonner  la  leclure  aux 
messes  paroissiales  pendant  les  trois  diman- 
ches qui  suivront  leur  réception. 

Portails,  devenu  ministre  des  cultes  de 
l'Empire  français,  ébloui  sans  doute,  comme 
bien  d'autres,  par  l'éclat  des  victoires  de  son 
maître,  et  voulant  lui  faire  la  cour,  ou  peut- 
être  obéissant  à  ses  ordres,  écrivit  une  circu- 
laire aux  évêques  pour  les  inviter  à  prescrire 
la  lecture  des  bulletins  de  la  grande  armée 
au  prône.  (Quelques  prélats  trouvèrent  que 
ces  sortes  de  publications  n'élaient  pas  'lès- 
évangéliques.  Us  consultèrent  le  légat,  qui 
se  tira  d'embarras  en  leur  répondant  que  le 
fond  en  étant  convenable  et  louable,  il  n'é- 
pas  ])eriuis  de  soulever  à  cet  égard  des  dif- 
ficultés inopportunes.  {Bép.,  1806.)  —  Mal- 
gré cela,  une  opposition  si  vive  se  manifesta 
pour  l'exécution  de  ces  ordres,  qu'on  fut 
obligé  de  laisser  sur  ce  point  liberté  en- 
tière aux  ministres  de  la  religion.  Cire, 
min.,  an  XIV  (1805). 

Pendant  les  Cent-Jours,  le  gouvernement 
écrivit  aux  évêques  que  la  lecture  des  actes 
de  l'autorité  civile  serait  faite  dans  les  égli- 
ses partout  où  les  préfets  le  requerraient.  La 
plupart  répondirent  queleurs  prétresavaient 
constamment  employé  leur  zèle  au  maintien 
de  la  pai\  et  de  la  tranquillité,  mais  que  le 
bon  ordre  et  la  paix  seraient  infailliblement 
troublés,  s'ils  faisaient  en  chaire  de  pareilles 
lectures;  que  les  églises  seraient  désertes  ; 
que  les  pasteurs  perdraient  la  confiance  dont 
ils  jouissaient  ;  qu'ils  seraient  même  exposés 
à  de  mauvais  traitements,  et  peut-être  for- 
cés d'abandonner  leurs  paroisses.  On  auto- 
risa ces  prélats  à  s'entendre  avec  les  préfets, 
pour  que  les  proclamations  fussent  lues  par 
un  fonctionnaire  public. aux  portes  des  égli- 
ses et  à  l'issue  des  messes  paroissiales. 
(Jauflret,  Mém.y  t.  111,  p.  73.)  Yoy.  Maire. 

Dans  les  Articles  organiques,  tels  qu'ils 
furent  publiés  à  Gênes  et  à  Turin,  il  fui  sta- 
tué que  les  curés  ne  pourraient  faire  des  pu- 
blications de  ce  genre  (ju'autant  qu'ils  y  se- 
raient autorisés  par  leur  évcque.  [Décret 
imp.,  7  mars  1806.) 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  depuis,  et  d'une 
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manière  2;énérale,  qu'il  y  avait  abus  dans  la 
publication  faite  au  prône  d'un  objet  olran- 
gpr  à  l'exercice  du  culte.  (Ord.  du  &inars 
1829.) 

8°  De  quelques  autres  publications  qui  doivent 
être  faites  au  prône. 
Il  faut  publier  au  prône  do  la  grand'messc  : 
1°  ravertiS'Ctiient  des  sé.inces  ordinaires  du 
conseil  de  fabrique  [Décret  i<iip.  du  30  déc 
180?,  .!.  10)  ;  2°  la  deniaiule  en  cimcession  do 
bancs  pré^eniée  au  bure.iu  îles  marfjuilliers. 
(Art.  (i9.  Foy.  Dm àMCHF.)  ;  3'  les  bans  de 
mariage,  selon  la  discipline  ecclésiastique. 
Le  ministre  a  décidé  que  cette  publication 
n'offrait  aucun  inconvénient,  ft  préscntail 
au  contraire  lies  avanlagos  [Dec,  5'  compl. 
an  X  [22  sepl.  1802|.  Yoy.  Bans)  :  lorsque  la 
cure  est  vacante,  celle  publication  doit  être 
faite  dans  l'église  paroissiale  du  curé  voisin, 
qui  la  dessert  [Ordo  d'Amiens,  1826)  ■,  4  les 
coauiiunii allons  doiit  le  giuveiiicmonl  or- 
d  'nnerait  lui-même  que  la  publicalion  fût 
faite  dans  l'église  [Art.  arg.,  a.  53 j  ;  5'  t>ius 
les  actes  épiscopaux  qui  concernent  la  géné- 
ralité des  paroissiens  ou  doivent  êlre  con;ius 
d'eux;  C°  les  délibérations  de  la  fabriijue 
qu'il  est  imporlnnt  ou  convenable  do  faiie 
connaître  à  tous;  7°  lous  lis  actes  dont  i'e- 
véuue  ordonne  de  faire  la  Itcture  au  public. 

9°  Publication  des  règlements  et  tarifs  relatifs 
aux  ablations. 

Les  projets  de  règlement  dressés  par  les 
évêques,  relativement  aux  oblations  que  les 
ministres  du  culte  catbolique  sont  autorisés 
à  percevoir  peur  l'adminislration  des  sa- 
crements, ne  peuvent  élre  offici'  llement  pu- 
bliés qu'après  avoir  été  approuvés  par  le 
gouverncmeut,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  précédemmeiil.  [Art.  org.,à.  69.) 
10°  Puldication  des  baux  des  biens  de  fa- 
brique. 

L'article  13  du  titre  2  de  la  loi  du  5  no- 
Tembre  1790,  qui  est  applicable  aux  biens 
des  conununes,  et  par  conséquent  à  ceux 
d.'S  fabriques  [Décret  du  30  déc.  1809,  a.  (50), 
ordonne  que  les  baux  soient  annoncés  un 
mois  d'avance  par  des  publications  faites  de 
dimanche  en  dimanche  à  la  porte  des  églises 
paroissiales  de  la  situation,  et  de  celles  des 
principales  églises  les  ])lus  voisines,  à  l'issue 
de  la  messe  de  paroisse. 

11°  Délits  par  publication. 
La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  portait  condamnation  à  la  gène  à  per- 
pétuité contre  tout  ministre  du  culte  (jui  par 
puldication  se  serait  rendu  coupable  tic  pro- 
voi  alion  au  renveisenient  du  gouvernenieni, 
au  meurtre,  elc.  (Art.  23.)  Ce  Uélit  rentrerait 
aujourd'hui  dans  ceux  dont  les  ministres  du 
culte  peuvinl  se  r  ndre  coupables  par  leurs 
discours.  Vojj.  Discours. 

12°  Des  publications  pur  rapport  aux  ministres 
des  cultes  non  catholiques  en  particulier. 
Aucune   décision   doctrinale  ou  dogmati- 
que, aucun  foruiulaire  sous  titre  de  coufeâ- 


sinn,  ou  sous  tout  autre  litre,  ne  peut  être 
publié  ou  devenir  la  matière  de  l'enseigne- 
ment, avant  que  le  gouvernement  n'en  ait 
autorisé  la  publication  ou  promulgation. 
{Art.  org.  prot.,  a.  4.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  3,.')3,  69 — Articles  organiniies 
des  cultes  proteslanls,  a.  4.— Iidil  d'avril  16!)r>,  a.  32.— 
Ordminaoce,  7  mai  17(9. — Oédaralnn,  16  dfc.  Ifi98.^ 
Parlement  de  Paris,  arr,  4  août  1740. — t'.oaslitution  du 
3-4  sept.  17;il,  tit.  3,  cti.  S,  a.  17.— I  ci  du  7  vend  an  IV 
(29  sept.  170;i),  a.  23.— Di-crcts,  10  aoûl-U  août  i:m,  26 
aoi1l-7o''t.  17.S9,  a.  7;g  nu..  17!)0,  lii.  2,  a.  13;  28fé\r. 
1791,  a.  1 1  ;  HJ  et  18-20  mai  1791.— Co  ilé  ec  lésiasiique, 
4  lauv.  1791. — Décrets  impériaux,  7  mars  IHOH,  30  déc. 
1801,  a.  Kl.fiO  et  i;9.— Ordonuanoe  royale,  l"juill.  IKi7. 
— Cunseil  d'Iîiat,  ord.  roy.,  6  niars  1829.— Arrftlé  du  fjou- 
viTucnr  gén.'r:d  du  Pjémonl,  22  luess.  anX(lljuill. 
1802).— Cirrubiri'S  niiiiislérielles,  12  vend.  a.u  XI  (4  oct. 
I8'i2),au  XIV  (1805),  l.j  jiMU  18i7.— Lettres  et  dérisions 
niiuistériulles,  S' curapl.  an  X  (22  sept.  1802),  1 1  frim. 
an  XIV  (5  déc.  1803). 

Auteur  et  ouvratjes  cités. 
Jauffrel  (M.),  Mémoires  Iml.,  tom.   III,  p.  73.— Orrfo 
d'Amiens,  1826. 

PUBLICIIÉ. 
La  publicité  est  requise  pour  certains  actes 
(le   la  fabrique.  Voy.   Baux,  Biens  des  fa- 
briques, etc. 

PUBLICITÉ  DU  CULTE. 

La  publicité  du  culte  catholique  est  un  des 
points  arrêtés  par  le  Concordat,  et  même  le 
premier  qui  ait  été  arrêté.  {Conc,  a.  1.) — Il  a 
été  mis  à  cette  publi(  ité  une  restriction  mal 
conçue, ou,  ce  qui  est  plus  vraisemblable,  mal 
ex  primée,  d'après  laquelle,  fia  nsTintention  du 
souverain  pontife,  on  devait  la  subordonner 
aux  mesures  générales  de  ptdice  que  le  gou- 
vernement jugerait  à  propos  (ie  prendre 
dans  l'intérêt  tle  la  sûreté  et  de  la  tranquil- 
lité de  l'Etal,  et  dont  on  se  prévalut  pour 
soumeMre  l'exercice  extérieur  de  la  religion 
à  la  direction  de  la  police. 

C'est  en  \  crtu  de  cette  même  interpréta- 
tion, prise  dans  un  sens  encore  plus  large  et 
plus  abusif,  que  fut  rédigé  le  45*  des  Articles 
oi'ganiques,qucM.Ou|jinavaitiMédesoncbef, 
en  1S2G,  le  considérant  probablement  alors 
comme  contraire  au  Concordât,  et,  par  celle 
ruison.nul  cl  de  nul  effet.  11  l'a  rétabli  dans 
son  édition  de  18'i5,  parce  que  «  les  cérémo- 
nies extérieures  d^ins  les  communes  ot'i  se 
pratiquent  différents  cultes  ont  souvent 
com]iromis  la  paix  publique  et  blessé  la  li- 
berté des  consciences.  »  Du  reste,  continue- 
t-il,  sa  disposition  ne  s'appliquequ'aiix  com- 
munes où  il  y  a  une  église  (oiisistoriale  cc- 
conitue  par  le  gouvernement.  Lettre  minis- 
térielle du  30  germ.  an  XI  (20  avr.  1803).  — 
Cette  lettre  du  30  germinal  an  XI  (-20  avril 
1803)  est  une  circulaire.  Le  ministre  y  itivile 
les  préfeU  à  vouloir  bien  prendre  des  inesiires 
piiiM-  que  les  cérémonies  religieuses  puissent 
se  faire  publiquement  dans  toutes  les  com- 
munes iiii  il  n'y  a  pas  une  église  coiisisloriale 
reconnite  par  le  conseiller  d'Iitat  chargé  des 
affaires  concernant  les  culles.  —  Or,  l'arti- 
cle iS  <les  organiques  qui,  d'api  es  ,\l.  Dupin, 
sont  une  loi  de  l'KlaUest  ainsi  conçu  :  «  Au- 
cune cérémoaie  religieuse  n'aura  litu  bur$ 


509  PO! 

des  édifices  consacres  .nu  culte  catholique 
dans  les  villes  où  i!  y  a  des  temples  destinés 
à  différents  cultes.  »  —  Il  ne  s'at;it  pas  ici  des 
communes,  comme  on  voit,  mais  des  villes. 
Il  n'est  pas  exit;é  que  les  temples  soient  des 
églises  ronsistoriales  reconnues  par  le  con- 
seiller d'iilat  (h.irgé  des  alT.iires  concernant 
les  cultes,  mais  seuiemenl  que  ces  temples 
existent  et  soient  ouverts  à  l'exercice  du 
Ciilie. 

La  circulaire  du  n»inistre  modifie  donc 
une  loi  de  l'Hlai,  au  lieu  de  se  borner  à  l'ex- 
p  iquer  et  à  la  r.iiie  ixécu'er,  et  M.  le  procu- 
reur génrr  il  Dupin,  qui,  dans  son  Commen- 
taire, met  tant  de  choses  inutiles  et  qnehiue- 
fiiis  peu  faites  pour  conscrv'.T  intacte  la  haute 
iilée  que  Ton  a  de  son  savoir,  n'a  pas  uu 
seul  mot  de  réclamation  ou  d'explication  à 
pliicerl  Qu'en  diront  les  liomuies  de  lois? 
surtout  lursiiue  nous  ajouterons  qu'il  existe 
des  églises  coiisistoriales  qui  ont  été  érigées, 
à  la  cond.iion  expresse  que  leur  existence 
ne  préjndic  ierait  in  rien  aux  céiémonies 
ex'ériourcs  du  culte  catholique.  De  ce  nom- 
bre est  celui  d.-  ('.un,  érige  par  décret  du  30 
brumaire  an  Xlll  (:il  novembre  It^O't). 

Aclei  léiihlalifx. 
Arlioles  orjianiiiiips,  a.  la. — ly'cret  impérial,  31  bi'um. 
au  ,\lll  (il  nuv.lHOt). — Circulaire  in;nislériclle,  50  gerni. 
ïuXl  (iOaM'itlilUôt. 

l'UC.KLLn:  D'ORLÉANS. 
Le  rétablissement  des  céi  éuionies  religieu- 
ses qui  avaient  aulielois  lieu  en  ménjoire  de 
la  délivranced'Orleans  par  la  l'ucelle,  furent 
rétablies  en  180.3,  par  l'évèiiue  ,  avec  l'ap- 
probation du  i>remier  consul.  Lettre  min. , 
6  vent,  an  XI  (25  l'évr.  1803). 

PUISSANCE. 

!.  De  la  pnissnnjc.  —  11.  De  li  puissance  avant  1789. 
—  111.  De  la  puissance  depuis  I78!l  jusqu'au  t.on- 
ci.rdal  (le  t8!!|.  —  IV.  De  la  iiuissance  depuis  le 
CoHcordii  de  18  '1.  —  V.  (irieurs  de  Porialis  re- 
luiiveuieni  ù  la  puls^allce. 

1°  De  la  puissance. 

Nous  considérons  le  mot  puissance  par 
rapport  à  la  société  et  à  l'autorité  qui  la 
gouverne.  —  Ainsi  considérée,  la  puissance 
est  temporelle  ou  spirituelle,  civile  ou  ecclé- 
siasiique.  La  puissance  temporelle  a  pour 
objet  les  choses  du  temps.  La  puissance  spi- 
rituelle a  pour  objet  les  clios-s  de  l'éternité. 
La  puissanee  civile  a  pour  olijet  le  gouver- 
nemen(  des  hommes  dans  la  société  civile. 
La  puissance  ecclésiastique  a  pour  oSjel  le 
gouvernement  des  hommes  dans  Li  société 
ecclésiastique. 

La  puissance  est  législative  ou  executive  : 
législative,  lors(iu'elle  fait  des  lois  ;  execu- 
tive, lorsqu'elle  en  surveille  et  règle  l'exé- 
cution. 

2'  De  la  puissance  avant  1789. 

On  reconnaissait  en  P'rance  :  1°  que  Dieu 
est  l'auteur  de  toute  pni  sance  légitime,  sui- 
vant les  paroles  do  saint  l'aul  ;  2°  que  Dieu 
a  étab  i  deux  puis.onces  pour  le  gouverne- 
ment des  hommes,  la  spirituelle  et  la  tempo- 
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relie;  3°  qu'il  avait  voulu  que  la  puissance 

spirituelle  et  la  puissance  temporelle  fussent 
souveraines  chacune  d;ins  ce  qui  est  de  son 
ressort  ;  4"  que  les  pasteurs  étaient  soumis 
à  la  puissance  des  rois  ,  mais  que  l'autorité 
spirituelle  que  Dieu  leur  a  confiée  était 
indépendanle,  et  pareillement  que  les  rois 
chrétiens  étaient  soumis  à  l'autorité  des  pas- 
teurs, mais  que  leur  puissance  était  indé- 
pendante. IMém.  (lucleitfé,  t.  XI,  eol.  4  et  s.) 

La  p  lissance  ecclésia-.tique  s'exerçait  par 
déleg,iti>)n  sur  des  matières  civiles,  de  naému 
que  la  puissance  <'ivJle  s'exerç.iit  par  délé- 
gation sur  des  matières  ecclésiasiiques. 

"  Le  lion  ordre  dans  les  Etals  chrétiens» 
disait  le  com.ilateur  des  iMéinoiresdu  clergé, 
et  la  paix  et  l'union  entre  les  pasteurs  et  les 
souverains,  établissent  la  nécessite  de  rece- 
voir pour  maxime  ,  d  ins  le  gouvernement 
ecclésiastique  comme  dans  le  politique,  qu'il 
convient,  dans  les  matières  mixtes,  de  se 
contenter  ,  en  diverses  circonstances  ,  de 
rapprolialion<'xpresse  d'une  des  puissances, 
et  <!e  supposer  que  le  consentement  tacite  de 
l'autre  sulilt  pour  rendre  la  chose  légitime 
en  ce  qui  la  regarde  ;  et  que  s'il  était  tou- 
juuis  nécessaire  que  les  deux  puissances 
intervinssent  par  des  actes  formels  des  su- 
périeurs qui  sont  «liages  de  l'administra- 
tion, ce  serait  une  occasion  perpétuelle  de 
division  entre  les  supérieurs  ecclésiastiques 
et  les  souverains.  » 

«  La  puissance  établie  par  Jésus-Christ, 
disait  aussi  Jou^se,  n'a  d'autorité  et  d'em- 
pire que  sur  les  âmes,  et  elle  n'en  a  point 
sur  les  corps,  ni  sur  les  biens,  ni  sur  tout  ce 
qui  est  extérieur  et  temporel.  C'est  ce  qui  a 
fait  d  innerà  cette  puissance  le  nom  de  puis- 
sance spirituelle,  qui  ne  consiste  que  dans  le 
pouviiir  d'enseigner,  de  remettre  les  péchés, 
d'ad.iiinistrer  les  sacrements  aux  fidèles,  et 
de  punir,  par  des  peines  purement  spiri- 
tuelies  el  canoniques,  ceux  qui  violent  les 
W\s  ecclèsiasUqucs.Reges  gentiumdomitvantur 

eorum vos  autem  non  sic.  (  Marc,  x,  k2; 

Luc.  XXII  ,  25.) 

«Au  contraire,  la  puissance  temporelle  ne 
peut  rien  sur  les  âmes;  mais  son  empire 
s'étend  sur  les  corps  et  sur  les  biens,  et  sur 
tout  ce  qui  est  extérieur  et  temporel.  C'est  à 
cette  puissance  qu'il  appariienlde  mettre  les 
hommes  à  couvert  des  injures  qu'ils  peuvent 
recevoir  des  autres,  en  intimidant  les  der- 
niers par  la  crainte  de  quelque  peine  tempo- 
relle qu'elle  a  droit  d'infliger,  et  en  faisant 
obéira  ses  lois  par  la  force  et  par  la  voie  de 
contrainte  que  Uieu  a  mise  entre  ses  mains. 
C'est  aussi  à  cette  même  puissance  qu'ap- 
partient le  droit  de  faire  la  guerre,  d'exiger 
des  impôts  de  tous  ses  sujets  indisliuclement, 
et  de  les  faire  contribuer  aux  dépenses  né- 
cessaires pour  le  bien  de  l'Etat. 

«  Chai  une  de  ces  deux  puissances  est 
indépendante  de  l'autre  par  rapport  à  l'objet 
qui  lui  est  propre  et  particulier;  mais  elles 
sont  niuluellemeat  soumises  et  dépendantes 
l'une  de  l'autre  dans  ce  qui  regarde  leur 
objet  réciproque  ;  c'est-à-dire  que  ia  puis- 
sance spirituelle,  étant  dans  l'Etat,  est  sou> 
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mise  à  la  puissance  temporelle  dans  tout  ce 
qui  est  purement  temporel  ;  et  par  consé- 
quent les  pasteurs  et  les  fidèles  qui  compo- 
sent l'Eglise  doivent  obéir  au  prince  d;ins 
tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  sa  puis- 
snnce  et  l'ordre  public;  et  réciproquement 
l'Etat  et  la  puissance  temporelle  qui  professe 
la  foi  et  cmbra^se  la  discipline  de  l'Eglise 
est  soumise  cl  dépendante  de  la  puissance 
spirituelle  dans  tout  ce  qui  est  purement 
spiriluil  et  qui  regarde  le  salut. 

«  Ainsi  la  puissance  spirituelle  et  la  puis- 
sance temporelle  ayant  des  objets  totale- 
ment différents,  il  en  résultera  un  accord  par- 
fait (le  l'nne  et  de  l'autre,  lorsqu'elles  se 
renfi'rmeront  chacune  dans  leur  objet,  sans 
que  l'une  entreprenne  sur  l'autre.  Reddite 
qiiœ  snnt  C(efaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei  Deo. 
[Matlh.  XXII,  21.) 

«  Le  prince  qui  fait  profession  delà  religion 
catholique  doit,  en  sa  qualité  de  souverain, 
maintenir  la  discipline  de  l'Eglise,  ainsi  que 
la  dignilé  et  la  juridiction  de  ses  minisires, 
et  conserver  en  général  tous  les  droits  de  la 
puissance  spirituelle,  lorsque  les  règlements 
qui  établissent  ces  droits  ne  renferment  rien 
de  contraire  à  la  loi  naturelle,  au  bon  ordre 
et  à  la  tranquillité  de  l'Et  it.  C'est  pourquoi 
il  est  de  son  devoir  d'employer  toute  sa  puis- 
sance et  toute  son  autorité  pour  les  faire 
observer  à  ceux  que  la  crainte  des  peines 
spirituelles  prononcées  par  l'Eglise  n'est  pas 
capable  de  toucher. 

«  Mais,  comme  d'un  autre  côté ,  le  souve- 
rain doit  faire  jouir  tous  ses  sujets  indistinc- 
tement de  tous  les  avantages  spirituels  et 
temporels  qui  leur  appartiennent ,  il  est 
aussi  de  son  devoir  de  réprimer  toutes  les 
entreprises  et  innovations  qui  pourraient 
tendre  à  les  priver  de  ces  avantages.  — Ainsi, 
s'il  arrivait  que  les  ministres  de  l'Eglise 
voulussent  introduire  de  nouvelles  pratiques 
de  religion,  ou  une  nouvelle  discipline  qui 
fût  capable  de  troubler  le  bon  ordre  ,  la 
tranquillité  publique  et  l'économie  du  gou- 
vernement, alors  il  est  incontestable  que  le 
souverain  chargé  de  maintenir  les  droits  et 
la  paix  de  son  royaume,  non-seulement  ne 
doit  pas  les  approuver  ni  les  autoriser,  mais 
qu'il  doit  au  contraire  les  réprimer,  comme 
des  abus  et  des  entreprises  sur  les  droits  de 
l'Etat. 

«  Par  une  suite  nécessaire  de  celte  règle  , 
il  appartient  à  la  puissance  temporelle  de 
juger  de  tout  ce  qui  est  utile  ou  nuisible  à 
la  société,  et  de  l'autoriser  ou  de  le  défendre; 
de  même  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puissance 
spirituelle  de  juger  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire ou  contraire  au  salut  et  au  bien  spirituel 
de  ses  sujets.  —  C'est  aussi  par  celle  raison 
que,  lorsqu'il  se  fait  quelques  nouvelles  dé- 
cisions pour  la  doctrine  en  matière  de  reli- 
gion, la  puissance  temporelle  a  droit  d'ins- 
pection sur  ces  nouvelles  décisions  et  sur 
ces  nouvelles  lois,  pour  examiner  si  elles  ne 
contiennent  point  une  doctrine  contraire 
aux  droits  du  prince  et  de  sa  puissance,  et 
8i  la  nouvelle  discipline  que  ces  lois  intro- 
duisent n'est  point  dans  le  cas  de  troubler 


l'ordre  public  et  la  tranquillité  de  l'Etal  : 
car  s'il  y  a  lieu  de  craindre  ce  tronble,  le 
prince  esl  en  droit  et  même  dans  l'obligation 
d'empêcher  la  publication  et  l'exécution  de 
ces  décisions  el  de  ces  lois. 

«  D'ailleurs  le  prince  doit  encore  exami- 
ner si  ces  nouvelles  décisions,  même  celles 
qui  regardent  le  dogme,  oui  été  faites  avec 
la  liberté,  l'unanimité  el  les  autres  condi- 
tions requises  par  les  lois  de  l'Eglise  et  par 
les  saints  canons  pour  leur  acquérir  l'auio- 
rité  nécessaire  à  une  décision  de  l'Eglise, 
qui  doive  soumettre  tous  les  fidèles. 

«  Le  souverain  peut  même,  en  qualité  de 
premier  magistral  politique  et  de  protecteur 
de  l'Eglise  et  des  saints  canons,  faire  des 
règlements  el  des  lois  pour  la  police  exté- 
rieure de  l'Eglise,  soit  pour  les  cas  qu'elle 
n'a  pas  prévus,  soit  pour  faire  exécuter  plus 
exactement  dans  l'Etat  ce  qui  est  prescrit 
par  les-  règles  ecclésiastiques  ;  et  l'Eglise  a 
toujours  approuvé  ces  lois,  depuis  qu'elle  a 
eu  des  princes  chréliens,  et  elle  s'est  fait  un 
devoir  de  s'y  conformer.  Ainsi  le  prince  peut 
empêcher  que  des  étrangers  ne  possèdent 
dans  son  royaume  des  bénéfices  destinés  à 
ses  sujets  ;  que  les  évêques  ou  autres  ecclé- 
siastiques ne  sortent  point  du  royaume  sans 
sa  permission;  qu'on  ne  tienne  aucune 
assemblée  ecclésiastique  extraordinaire  sans 
qu'il  y  ait  consenti;  qu'on  ne  cause  du 
trouble  el  de  la  confusion  sous  prétexte  de 
religion,  et  autres  choses  semblables.  ; 

«  Mais  si  le  prince  se  doit  à  la  religion 
pour  en  maintenir  la  discipline,  et  à  ses 
sujets  pour  leur  procurer  la  tranquillité,  il 
se  doit  aussi  à  lui-même  pour  la  conserva- 
tion de  son  autorité  et  des  droits  de  son 
royaume  ;  et  il  doit  maintenir  ces  droits  el 
celte  autorité  contre  les  entreprises  qui 
pourraient  être  faites  à  cet  égard  par  la 
puissance  ecclésiastique,  tant  hors  de  son 
royaume  qu'au  dedans,  et  qui  pourraient 
tendre  à  diminuer  ou  à  restreindre  ces  droits. 
En  général,  le  prince  doit  réprimer  fous  les 
abus  et  les  excès  des  ministres  de  l'Eglise, 
soit  dans  leur  conduite,  soit  dans  les  fonc- 
tions de  leur  ministère,  soit  dans  l'usage  de 
leur  puissance  et  de  leur  juridiclion,  lorsque 
ces  abus  peuvent  troubler  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique  ;  et  il  peut  anéantir  tout  ce 
qu'ils  pourraient  faire  de  contraire  aux 
règles  de  l'Eglise,  el  remettre  les  choses  dans 
leur  premier  étal. 

«  C'est  en  suivant  les  principes  qui  vien- 
nent d'être  établis,  el  dont  on  ne  doit  jamais 
s'écarter,  que  n.ous  tenons  en  France  comme 
des  maximes  certaines  el  incontestables  : 
1°  Que  l'autorité  et  la  puissance  des  ecclé- 
siastiques, des  prélats,  el  celle  même  du 
souverain  pontife,  quelque  grande  et  respec- 
table ((u'elle  soit,  est  purement  spirituelle 
et  (ju'elle  ne  s'étend  nullement  sur  les  choses 
temporelles.  Que  même  dans  les  choses  spi- 
rituelles, elle  n'est  point  indéfinie  ,  el  doit 
être  réglée  par  les  saints  canons  ,  el  que  le 
pape  et  les  évêques  sont  soumis  à  cet  égard 
au  jugement  de  l'I'lgliseuniversc  lie,  et  à  tout 
ce  qu'elle  décide  dans  les  conciles  généraux, 
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soit  par  rapport  à  la  foi,  soil  par  rapport  aux 
mœurs,  ainsi  que  l'ont  déclaré  les  conciles 
de  Hâte  et  de  Conslanci\  dans  les  sessions  !*■ 
et  5,  décrets  adoptés  dans  rassemblée  du 
cler;;é  de  1682,  et  maintenus  par  ledit  du 
mois  de  mars  de  la  même  année;  ce  qui  est 
aussi  conforme  aux  articles  4  et  5  de  nos 
libertés.  —  2  Que  les  rois  de  France ,  com- 
me fils  aînés  de  l'Eglise,  sont  char{;és  de  la 
protection  des  saints  canons,  et  qu'ils  doi- 
vent employer  toute  leur  autorité  à  les  faire 
observer,  et  à  s'opposer  à  toute  innovation 
qui  piurrait  y  être  faite,  et  qui  ne  serait  pas 
conforme  à  leur  disposition,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte de  l'article  3  de  la  même  déclaration 
de  1682.  —  3°  Qu'ils  ne  protègent  la  disci- 
pline, même  celle  établie  par  les  conciles, 
qu'après  qu'elle  a  été  reçue  dans  le  royau- 
me, suivant  l'arlicle  2  de  la  même  déclara- 
tion ;  et  que  sans  cette  réception  on  ne  les 
observerait  pas,  et  qu'on  y  dérogerait  impu- 
nément. P]n  effet,  il  faut  observer  que,  quel- 
que grande  que  soit  l'autoiilé  des  conciles 
généraux,  néanmoins  les  canons  qu'ils  font 
n'ont  point  force  de  loi  en  France,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  acceptés  par  les  prélats  et 
parle  roi  ,  qui  est  prolecteur  de  la  discipline 
ecclésiastique.  Avant  l'acceptation  de  ces 
canons,  on  examine  s'ils  ne  donnent  point 
atteinte  aux  droits  du  souverain  ,  ou  s'ils  ne 
changent  point  sans  nécessité  les  usages  an- 
ciens et  légitimes  des  Eglises  de  France  : 
autrement  ils  sont  rejetés  et  ne  font  pas  loi 
dans  le  royaume;  mais  quand  ils  y  sont  une 
fois  reçus  ,  les  rois  se  font  un  devoir  de  les 
faire  observer  comme  venant  de  l'Eglise.  — 
i"  Que  les  rois,  en  leur  même  qualité  de 
protecteurs  de  l'Eglise,  ont  le  droit  de  Caire 
des  lois,  soit  pour  l'observation  et  l'exécu- 
tion des  saints  canons,  soit  pour  la  manu- 
tention ou  réforraalion  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, soit  pour  l;i  procédure,  tant  civile 
que  criminelle,  qui  doit  être  observée  dans 
les  tribunaux  ecclésiastiques,  auxquelles  les 
évêques  et  les  autres  ccclé-^iasliques  du 
royaume  sont  obligés  de  se  conformer.  En 
effet,  outre  un  grand  nombre  de  lois  mo- 
dernes et  une  infinité  d'arrêts  qui  ont  été 
rendus  sur  les  matières  ecclésiastiques,  nous 
avons  une  preuve  de  ctle  maxime  dans  les 
article  k9  et  50  de  l'ordonnance  de  Blois,  où 
l'on  trouve  des  dispositions  pour  servir  de 
règles  touchant  les  dîmes,  les  pulilicalions 
de  bans  de  mariage,  et  les  qualités  néces- 
saires à  ceux  qui  sont  nommés  par  le  roi 
aux  bénéfices.  Voyez  aussi  l'oidonnanre  du 
13  novembre  1572,  pour  les  aumônes,  renou- 
velée par  l'arlicle  11  de  l'édit  de  Melun; 
l'ordonnance  de  Moulins,  art.  7G,  touchant 
les  grands  viciires  ;  les  déclarations  du  29 
jinvier  1686  et  30  juin  1690,  touchant  les 
portions  congrues  ;  et  enfin  l'édit  du  mois 
d  avril  1695,  dont  presque  toutes  les  disposi- 
tions concernent  les  droits  et  la  juridiction 
des  ecclésiastiques. 

«  Telles  sont  les  maximes  que  la  France 
a  souvent  opposées  aux  entrcfirises  qu'on  a 
voulu  faire  contre  ses  libertés,  qui  ne  sont 
puiut  des  privilèges  particuliers  de  la  nation, 
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mais  seulement  les  dispositions  de  l'ancien 
droit  canonique  que  les  rois,  à  leur  sacre, 
font  serment  d'observer.  »  (  Comm.  sw  l'édit 
de  1()95,  Préf.) 

Une  remarque  trop  importante  en  cette 
matière  pour  ne  jias  être  consignée  ici,  c'est 
que  les  lettres  palenles  du  k  juillet  1C53, 
adie-sées  aux  évêques  pour  la  réception  do 
la  bulle  d'Intiocent  X,  contre  les  cinq  pro- 
positions, contenaient  ces  termes  :  Exhor- 
tons, et  néanmoins  enjoii/nons.  Le  clergé 
présenta  à  ce  sujet  des  réclamations  aux- 
quelles on  (il  droit  en  fais.mt  expédier  de 
nouvelles  lettres  dans  lesquelles  le  roi  ex- 
hortait et  admonestait  les  évêques,  sans  leur 
enjoindre. 

3°  De  la  puissance  depuis  1789  jusqu'au  Con~ 
cordât  de  1801. 

L'Assemblée  constituante  crut  que,  parce 
qu'elle  était  composée  des  députés  du  clergé 
et  des  deux  autres  ordres  de  l'Etat,  elle  réu- 
nissait en  ses  mains  la  puissance  ecclésias- 
tique et  la  puissance  civile.  Elle  décréta  que 
tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement 
de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 
(3  à  30  sept.  1789.)  Elle  agil  en  conséquence, 
et  de  sa  propre  autorité  disposa  des  choses 
et  des  personnes  dans  l'Eglise  comme  dans 
l'Etat,  entreprit  de  refaire  la  discipline  ecclé- 
siastique par  ses  décrets,  comme  elle  refai- 
sait la  législation.  Néanmoins  elle  reconnut 
que  les  matières  purement  spirituelles  n'é- 
taient pas  de  sa  compétence.  —  Ain<i  elle 
exerçait  la  puissance  civile  dans  toute  sa 
plénitude  et  la  puissance  ecclésiastique  jus- 
qu'aux limites  du  spirituel. 

'i'°  De  la  puissance  depuis  le  Concordat  de 
1801. 

C'était  reconnaître  la  puissance  ecclésias- 
tique que  de  traiter  avec  elle.  La  distinction 
des  deux  puissances  est  donc  clairement  éta- 
blie par  le  Concordat.  Il  n'y  a  pas  possibilité 
de  laconiesler.  La  difficulté  serait  de  conci- 
lier cette  profession  de  toi  si  authentique  avec 
les  principes  que  Portalis  dit  avoir  servi  de 
base  à  la  nouvelle  organisation  des  Eglises 
d»'  France,  et  desquels  découlent  en  eiîet, 
comme  de  leur  source,  les  Articles  orga- 
niques. 

"  L'unilé  de  la  puissance  publique  et  son 
universalité  sont,  dit-il,  une  conséquence 
nécess;iire  de  son  indépendance.  La  puis- 
sance publique  doit  se  sullire  à  elle-même  : 
elle  n'est  rien,  si  elle  n'est  tout.  Les  minis- 
tres de  la  religion  ne  doivent  point  avoir  la 
prétention  de  la  partager  ni  de  la  limiter.  » 
[Rapp.sur  tes  Art.  onj.)  —  Si  par  puissance 
publique  on  veut  entendre  la  i)uissance  tem- 
porelle, nous  conviendrons  qu'il  ne  doit  yen 
avoir  qu'une  seule.  Mais  si  l'on  enlen'l  la 
puissance  sociale,  on  ne  peut  se  dispenser 
d'en  reconnaître  deux,  puisqu'il  existe  deux 
sociétés,  l'une  civile,  l'autre  religieuse,  qui 
ont  chacune  une  constitution  régulière  et 
indépend.inte. 

A  l'aide  de  cette  confusion  d'idées,  et 
aussi  parce  que  son  désir  était  de  concentrer 
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tonte  ratiuirîté  entre  ses  mains  et  de  gouver- 
ner l'Rglise  en  mâiiie  temps  que  l'Etat,  Na- 
poléon consiiléra  la  piiisMiiire  ccciésiaslique 
coiiimo  nulle  au  for  extérieur,  donna  des  lois 
à  l'Eglise  sans  son  c mcours,  établit  ou  sup- 
prima des  tilros  ecclésiastiques,  s'établit  jusçe 
en  dernii'r  ressort  dos  difficultés  qui  se  pré- 
sentaient dans  l'adininislralion  extérieure  et 
même  intérieure  des  sacr;  .  lenls,  6l  compo- 
ser un  Catéclii-me  et  un  Uituid,  soumit  les 
évéques  et  p  ir  eux  tout  le  clergé  à  la  direc- 
tion du  ministre  des  cullei. 

«  Nolre-Sei«ncnr  Jésus-Christ ,  quoique 
issu  du  sang  de  David,  écrivait-il  à  lévéqui! 
de  Strasbourg,  ne  voilut  aucun  règin;  lem- 
p  irel  :  il  voulut  au  coniraire  qu'où  obéît  à 
César  dans  le  règlement  des  ;ilTaires  de  la 
terre.  Il  ne  fut  animé  que  du  grand  objet  de 
la  rédem|ilion  du  salut  des  âmes.  Héritier 
du  pouvoii  de  t^ésar,  nous  soiumes  résolu  à 
maintenir  l'indépendance  de  uotre  trône  et 
l'inlégrilé  de  nos  droits.  Nous  persévérerons 
dans  le  grand  œuvie  du  rétablissement  de  la 
religion.  Nous  (  iivironnerons  ses  ministres 
(le  la  <onsidérati'in  que  nous  seul  pouvons 
leur  donner  ;  nous  c'cottlerons  leur  voix  daiif 
tout  ce  c/ui  a  rapport  au  sp:riluel  et  au  rè- 
glement des  consciences.  —  Au  milieu  des  soins 
des  camps,  des  alarmes  et  des  sollicitudes  de 
la  guerre,  nous  avons  été  bien  aise  de  vous 
donner  connaissance  de  «'es  sentiments,  afin 
de  faire  tomber  dans  le  mépris  ces  œuvres  de 
l'ignorance  et  de  1 1  f  liblesse,  de  1 1  méchan- 
ceté ou  de  la  démence,  par  lesquelles  on 
voudrait  semer  le  trouble  et  le  désordre  dans 
nos  provinces.  On  ne  nous  détournera  pas 
du  grand  but  vers  lequel  nous  tendons,  et 
que  nous  avons  déjà  en  partie  heureuiemcnt 
atteint,  le  rétablissement  «les  autels  de  no- 
tre religion,  en  nous  portant  à  croire  que 
ses  principes  sont  incompatibles,  comme 
l'ont  prétendu  les  Grecs,  les  Anglais,  les  pro- 
testants et  les  calvinistes,  avec  l'indépen- 
dance des  trônes  et  des  nations.  Dieu  nous  a 
assez  éclairé  pour  que  nous  soyons  loin  de 
partager  île  pareilles  erreurs  :  notre  cœur  cl 
ceux  de  nos  sujets  n'éprouvent  point  de  sem- 
blables craintes.  Nous  savons  que  ceux 
qui  voudraient  faire  dépendre  d'un  tempo- 
rel périssable  l'iniéiét  éternel  des  conseien- 
ces  et  des  affaires  spiiituelles  sont  hors  de 
la  cliarilé,  de  l'esprit  de  la  religion  de  ce- 
lui qui  adit:  M  on  einpiren  est  pus  decemonde.» 
{Lettre  de  l'Emp.,  Vi  jnill.  1809.) 

Cette  lettre,  évidemment  justificative,  ne 
fait  (jue  confirmer  les  reproches  qui  lui 
étaient  adressés  d'avoir  u-surpéla  puissance 
ccelésiaslique,  et  mis  sous  le  joug  de  sa  vo- 
lonié  despotique  l'eiiseigiieaieut  et  l'exercice 
de  la  religion.  —  Elle  pourrait  servir  d'ex- 
cuse à  sa  comluile,  si  déjà,  en  lS03,il  n'avait 
reçu  à  cet  égard  des  plaintes  du  pape  lui- 
même  relativement  à  ce  qu'il  fil  a  Mi'an, 
])laintes  auxquelles  il  n'eut  d'autre  répon-e 
à  faire, sinon  que  la  Gourde  Rome  était  trop 
lente,  qu'il  y  .ivail  urg'iice  d'agir  promple- 
ment,  qu'il  av.iii  cru  qu'en  f.iveui  du  motif 
Sa  Sainteté  passerait  sur  ces  circonstances  ; 
tju'i7  la  priait  d'approuver  ce  ({u'il  avait  fait; 


prenant  l'engagement  de  se  prêter  à  toutes 
les  modifications  qui  seraient  possibles  :  car 
sa  première  volonté,  ajoutait-il,  était  de  lui 
plaire  et  de  ne  lui  donner  aucun  sujet  «le 
chagrin  el  de  désagrément.  (Le<(re  deCEmp  , 
9  août  180o.)  —  Il  pouvait  êtr(;  sincère,  lois- 
qii'il  parlait  ainsi.  Les  raisons  qu'il  donne  ne 
r.onl  point  chimériques.  11  est  bon  de  dire 
aussi  iiu'il  i\e  commença  à  agivseul  en  France 
et  sans  le  concours  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que, qu'à  partir  du  moment  où  il  y  eut  scis- 
sion entre  lui  el  la  C'Ur  de  Home  :  en  sorte 
que,  quoique  sa  pensée  fût  de  dominer  la 
reiiiiiou  et  lie  revenir  aux  principes  de  la 
Coislilulion  civile,  cependant  on  ne  peut 
pas  lui  reprocher  d'avoir  donné  à  ce  projet 
un  commencement  d'exécoiion  parmi  nous, 
avant  d'y  avoir  été  contraint  par  les  circons- 
tances. 

Le  cardinal  Gabrielli,  dans  sa  note  diplo- 
matique du  19  mai  1808  au  chargé  d'aflaires 
du  royaume  d'Italie,  nous  apprend  que  Pie 
Vil  était  persécuté  pour  n'avoir  pu  admettre 
les  principes  suivants  qui  lui  avaient  été  in- 
timés expressément  et  plusieurs  fois,  savoir, 
que  si  le  saint-père  était  souverain  de  Rome, 
Sa  Majesté  en  était  l'emoereur;  que  le  saint- 
père  devait  lui  éire  sujet  dans  le  temporel, 
comme  elle  devait  l'être  au  pape  dans  le  spi- 
rituel ;  que  l'Etal  ecclésiastique  appartenait 
à  l  Empire  français  et  en  faisait  partie,  etc. 

5°  Erreurs  de  Portails  relatiiemcnt  à  lapuis- 
sance. 

Portails,  imbu  des  principes  de  la  Consti- 
tution civile  du  clergé,  a  prétendu:  1°  que 
l'Eglise  étaildans  l'Etal  ;  2"  (|u'il  n'y  a  qu'une 
seule  puissance;  3'  que  l'Eglise  n'a  qu'une 
autorité  purement  spirituelle;  k°  que  c'est 
à  la  puissance  civile  qu'il  appartient  l'e  sta- 
tuer en  matière  mixte  ;  5"  quecelte  puissance 
doit  intervenir  dans  les  affaires  purement 
spirituelles;  6*  que  les  ministres  de  la  reli- 
gion doivent  se  soumettre  â  toutes  ses  déci- 
sions en  matière  religieuse;  7°  que  les  sou- 
verains et  leurs  officiers  ne  sont  pas  sujets 
aux  censures  de  l'Eglise. 

(^est  d'après  ces  maximes  que  lesArtieles 
organiques  on léié  rédigés,  et  que  l'Eu: pereur, 
à  qiiielles  avaient  été  exposées,  régla  d'abord 
sa  conduite.  On  sent  des  lors  qu'il  importe  de 
les  discuter.  G'eslco()ue   nous   allons  faire. 

1"-'  Maxime.  —  L'E^li-e  est  dans  l'Etal. 

On  trouvera  au  mol  Eglise,  auquel  nous 
renvoyons,  le  devéloppemenldecctle  maxime 
el  sa  réfutation. 

2'  Mdxiini'.  —  11  n'y  a  qu'une  seule  puis- 
sance publique. 

Doctrine  de  Poitalis.  —  Il  n'y  a  qu'une 
seule  puissance  publique,  dit  Portails.  {Pag. 
13i.)L'unité  delà  puissance  publique  et  son 
univers.ilité  son  tune  conséquence  nécessaire 
de  son  inilépemlance.  La  puissance  publii^uc 
doi  l  se  su  ni  re  à  elle-même.  El  le  n'est  rien,  si  elle 
n'est  tout.  Les  ministres  de  la  religion  ne 
doivent  point  avoir  la  prétention  de  la  |)ar- 
lager,  ni  île  la  limiter.  {Pag.  87.)  —  Le  pou- 
voir du  l'I'^glise  élanl  uécessairement  dénué 
deluul  moyeu  de  cuacUou  el  de  coulrainle, 
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quand  on  invoque  la  maxime  do  rnnitô  de 
l;i  [luissnnce  piibliiiiie,  celle  maxime  ne  sau- 
rait  élre   appliquét^    au    pouvoir  des   clefs, 
aïKjuel   le    nom   de    puissance   proprement 
Jite    ne   peut  convenir.   {Png.   137.)  —  Cir 
l'Iiypollièse  de  deux  pouvoirs  o^j^jilem'Mit  par- 
fiiils    et  imlépinilanls   sur  ci  s  iuè.ii  s  ohjels 
préseiilerail  une  espèce  de  iiianicliéisiiie  cjui 
iiiipti(|Ui'raili:oiilrauiclioii.  {P(t(i.  l'iO.) — LK- 
glise  est  gouvernée  par  raïuorilé  d's  ponli- 
les  pt  |)ar  la  puissance  des  souv<>raill^  :  Jla 
Ecclesiam  dispositam  esse,  ut  ponlificaH  auc- 
torilale  et  rtyali  pnUntale  (jubertiHiir.   Conc. 
ad  ïheod.,  an.  ^k'i-.  {Pag.iSi.) — lîn  parlint 
des  droits  et  de   rimlépoiidance  des  gouver- 
iiemeuls  et   des  souverains  dans  les  choses 
temporelles,  on  n'a  jatii/iis  disUnjjué  les  pou- 
vortiemenls  et  lessouverains  qui  piofessent  la 
religion  c.ith()lii|ue  d'avec  ceux  i|ui  ne  la  pro- 
fessenlpas.  Lesunsel  lesaulres  exercent  é^fa- 
lement  les  d^  oils  de  la  société  humaine,  f^es 
empereurs,  auxquels  Dieu  et  les  apôtres  or- 
donnent d'obéir,  étaient  païens.  Un  pouver- 
nemenl  ou  un  souverain    peut  léj;i;iuiement 
et  avec  indépendance  exciccr  tous  les  droits 
attachés    à  la   souveraineté   dins    un   Elat , 
quelle  que  soil  la  reli'.;ion   professée  par  ce 
gouvernement  ou  parcesouverain.(/'fi7. 128.) 
Doftiine  dfs  auteurs   ou  défenseurs  de  la 
Constitution  civile.  —  L'Assemblée  a  décrété, 
à  l'unanimilé  des  voix,  lesaiticles  suivanis  : 
1"  Tous  les  pouvoirs  émanent  essentiellement 
de  la  nation,  et  ne  peuvent  émaner  que  d'elle. 
2"  Le  pouvoir  leiii^lalif  réside  dans  l'Assem- 
blée nationale.  .'1'  Le    pouvoir   exécutif  su- 
prême réside  exclusivement  dans   les  mains 
du  roi.  {Proc.-verO.  de  l'Ass.  nat.,  n"  82;  23 
sept.  1789.) 

La  saine  raison  m'apprend  qut^  Vautoiité 
souveraine  réside  essentiel'  emnil ,  en  tout  paijs, 
dutis  la  natiun  :  et  la  religion  é^angélique, 
qu'il  faut  que  le  chrétien  de  tout  ordre  et 
de  tout  étal  soit  partout  soumis  aux  lois 
émanées  de  la  nation.  (  l'ara  du  Fanjas, 
Disc,  p.  2.) 

La  puissance  souveraine  est  unique  par 
la  nécessité  absolue  des  choses.  FJlc  peut 
être  plus  simple  on  plus  composée  dans  les 
élémcnls  ;  mais,  soil  que  la  loi  émane  d'une 
seule  volonté,  S'iit  qu'elle  se  l'orme  du  con- 
cours et  de  la  combinaison  d  ■  plusieurs  vo- 
lonlés,  elle  ne  peut  soull'rir  l'action  d'une 
autre  volonté  souveraine,  du  moment  qu'elle 
est  formée.  (Savines,  p.  2O.) 

Préteniire  que  l'Eglise  a  le  droit  de  se  don- 
ner elle  seule  une  discipline  extérieure, 
c'est  vouloir  qu'une  partie  de  la  société 
exerce  le  droit  de  la  société  enlière;  c'est 
élever  une  puissance  indépendante,  au  mi- 
lieu d'une  société  dont  elle  fiit  partie,  et  par 
conséquent  dont  elle  ilépend;  c'est  diviser  !a 
société  ;  c'est  armer  l'Eglise  contre  la  sociélé, 
et  la  société  contre  l'Lj^lise.  (P.  D.  A.  P.  M., 
p.  8.  ) 

L  idée  de  puissance  entraiiie  avec  elle,  de 
toute  nécessité,  celle  de  la  force  :  la  pei  sua- 
sioa  n'est  pas  une  vr;iie  (luisame;  le  droit 
de  commander  exige  le  pou  voir  de  forcer  à  se 
jouiueUre.  L'ordre  même  d'une  assemblée 
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de  fidèles  dans  les  lempli-'i  a  besoin  d'une 
force  qui  en  maintienne  la  il.cctice,  et  <|ui 
en  écarte  le  lumulle  et  les  .ilms.  (Jr.  rien  ne 
paraît  plus  éloigné  de  linslitulion  de  Jésus- 
Clirist  que  la  force.  (Savines,  p.  69.) 

Je  pourrais  d'jibord  vous  faire  remarquer 
que  nos  advers  ires  veulent  donner  à  l'ii;- 
glise  une  juiidiclion  coactive  ou  de  con- 
trainte; au  moins  (el  e  est  l'assertion  du 
prélendu  bref  de  Pie  VI,  qui  dit  cpie  ceux 
qui  sont  une  lois  entrés  dans  Tliglise  doi- 
vent èlre  l'iircés  (  cni/endi  sunl  )  d'y  rester.  Ce 
(|ni  est  contraire  à  la  nature  d'une  juridic- 
li(tn  purement  spirituelle,  qui  s'étend  sur 
les  âmes  et  non  sur  les  corps.  Le  royaume 
de  Jésiis-t",lirist  n'est  pas  de  ce  momie,  el 
l'Eglise  n'a  jamais  pu  user  de  contrainte, 
(juc  par  ronces>ion  de  l.i  pui'S.Mice  le  npo- 
relle,  à  la()uelle  seule  l'épée  a  été  donnée, 
comme  dit  saint  Paul.  (  Principes  de  l'unité 
cathdtque,  p.  70.) 

La  doctrine  d'une  seconde  puissance  égale 
àlapreinère,  qui  peut  anéantir  son  ou- 
viagf,  est  une  absurdité  palpable;  cardans 
celte  diiision  des  deux  puissances,  aucune 
autre  ne  ponv  ml  lerr>iiiier  leurs  dilîérends, 
il  en  résulte,  ou  une  suspension  de  toute  ac- 
tion, on  un  combat  dans  lequel  la  force  ou 
1.1  ruse  peuvent  seules  décider  la  victoire,  et 
oii  la  justice  et  la  vérité  n'ont  rien  à  pro- 
noncer. 

En  vain  dit-on  que  les  deux  puissances 
jugent  des  mêmes  objets  sous  différents  as- 
pects. Cette  distinclioii  est  dans  les  mois,  et 
ne  présente  aucune  idée  que  l.i  raison  puisse 
saisir  ;  les  deux  aspects  appartenant  à  une 
seule  et  même  chose,  la  puissance  qui  la  dé- 
termine à  être  ou  ci  ne  pas  être,  la  gouverne 
dans  toute  son  élemlue.  (Savines,  p.  20.) 

(^>u'une  puissance  soit  souin  se  à  une  puis- 
sance supérieure,  rien  n'est  pins  raisonna- 
ble. Je  ne  vois  là  qu'une  puissance  qui 
comm.inde,  rien  ne  pourra  s'opposer  à  la 
création  de  la  loi.  Mais  qu'une  puissance 
soit  égale  à  une  autre,  que  ces  deux  puis- 
sances soient  indépendantes,  et  cependant 
que  l'une  ne  puisse  p  is  agir  sans  l'autre, 
c'est  ce  qui  me  paraît  absurde  ;  car  c'est  éta- 
blir deux  souverains  avec  le  privilège  de  se 
lier  l'un  l'autre,  de  s'ôtor  à  tous  deux  le 
pouvoirde  commander  ;  c'est  paralyser  l'au- 
torité, mettre  des  entraves  à  la  foi,  la  rendre 
souvent  impossible.  {Snppl.  à  l'ciicord  delà 
Cons!.  et  de  la  rais.,  p.  i6.) 

(Ju'avons-nous  besoin  de  ce  vto  ultra- 
montain?  (Co/Zcc^  eccL,  t.  IV,  p.  97.  —  Ca- 
mus, séance  du  27  nov.  ) 

Quel  est  ce  recours  à  un  évêque  étranger, 
quelquefois  ennemi,  que  l'on  invoque  con- 
tre notre  puissance  souveraine?  (  Treil, 
p.  3d.  ) 

Il  est  temps  que  l'Eglise  de  France  soil 
délivrée  de  rel'e  servitude,  de  voir  ses  juge- 
ment* sujets  à  être  annules  au  nom  d'une 
puissance  étrangère.  (  Camus,  p.  29.) 

'l'ont  homme  de  bonne  foi  raisonnera  donc 
ainsi  :  Aucune  société  n'a  besoin,  po  ir  sou- 
tenir ses  droits,  de  la  permission  et  du  con- 
cours de  la  puissance  qui  les  blesse.  Or^  la 
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nation  française  voit  clairement  des  points 
de  discipliné  qui  blessent  sos  droits;  pour- 
quoi aurait-elle  besoin  de  r.ifi;rément  el  du 
concours  de  la  [)uissanre  spiriluolle  pour 
soutetiir  ci's  mêmes  droKs,  en  rejetant  les 
usages  indifférents  de  celle  discipline,  qui 
sonl  contraires  à  ses  plus  chers  intérêts? 
(  Disfert.  dhtn  ami,  p.  36.) 

Examen  et  réfutation.  —  N'y  a-t-il  qu'une 
seule  puissance?  n'y  a-t-il  du  moins  qu'une 
seule  puissance  publique  ?  — L'Assemblée 
nationale  voulut  trancher  les  diflicultés  que 
pouvait  présenter  la  pnmière  de  ces  deux 
questions  en  décrétant  à  l'unanimité  que 
«  tous  les  pouvoirs  émanent  essrnlii  llement 
de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner  que 
d'pllo.  » 

Savines  et  l'anonyme  P.  D.  P.  A.  M.  dé- 
clarent absurde  l'opinion  contraire.  Portalis 
hésite  et  reste  dans  l'incertitude,  malgré  des 
décisions  si  positives  ;  mais  il  est  convaincu 
qu'il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  publique. 
—  Dans  son  esprit,  les  deux  propositions 
sonl  distinctes.  Nous  allons  les  examiner  sé- 
parément. 

Mais  pour  ne  pas  nous  exposer  à  prendre 
le  change  durant  cette  discussion  et  nous 
égarer,  faisons  remarquer  que  les  mots  pou- 
voir, autorité,  puissimce,  ne  sonl  pas  des 
mots  que  l'on  puisse  employer  indifférem- 
ment les  uns  pour  lis  autres,  ainsi  qu'on  le 
fait  trop  communément.  —  L'autorité  sup- 
pose une  puissance  à  laquelle  elle  est  tou- 
jours subordonnée  el  dont  elle  est  souvent 
dépendante.  Elle  est  inférieure  ou  suprême  : 
inférieure  ,  quand  elle  n'est  investie  que 
d'une  partie  de  la  puissance,  et  suprême, 
quand  elle  peut  disposer  de  la  puissance 
tout  entière.  Mais  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  elle  est  essenliellemenl  de  même 
nature  que  la  puissance  d'où  elle  dérive. 

La  puissance  est  essentiellement  libre  et 
indépendante.  Elle  cesse  d'être  puissance 
pour  devenir  autorité,  dès  l'instant  où  elle 
est  dominée  et  régie;  car  elle  cesse  de  tenir 
d'elle-même  cl  reçoit  d'un  autre  au  moins 
une  partie  de  ce  qu'elle  peut. 

Le  pouvoir  est  l'attribut  de  la  puissan<e, 
comme  celui  de  l'autorité,  avec  celte  diffé- 
rence néanmoins,  qu'il  est  toujours  souve- 
rain dans  la  puissance,  et  qu'il  ne  l'est  dans 
l'autorité  que  lorsque  celle-ci  est  suprême. 

§    i^'.  iV'i/  a-l-il  qu'une  seule  puissance? 

Toute  société  proprement  dite  ,  c'est-à- 
dire  toute  société  (jui  a  une  existence  à  elle, 
qui  vit  de  sa  propre  vie,  a  sans  contredit  le 
pouvoir  d'administrer  elle-même  ses  affai- 
res, et  de  se  diriger  comme  elle  In  veut  et  de 
la  manière  qui  lui  paraît  la  plus  convena- 
ble, vers  la  fin  pour  laquelle  elle  est  i4isli- 
tuée.  —  Considérée  sous  ce  point  de  vue, 
chaque  société  est  une  puissance,  puissance 
souveraine ,  puissance  libre  et  indépen- 
dante. 

Il  y  a  donc  autant  d'espèces  de  puissances 
qu'il  y  a  d'espèces  de  sociétés,  et  autant  de 
puissances  que  de  sociétés.  Mais  il  ne  peut  y 
avoir  qu'une  seule  puissance  libre  el  indé- 


pendante par  société;  nous  le  reconnaissons 
volontiers. 

Une  puissance  quelconque  n'a  d'action 
que  sur  ceux  qui  lui  sonl  subordonnés,  et 
relativement  à  l'objet  de  leur  subordina- 
tion. 

Les  athées  et  les  déistes  ne  reconnaissent 
d'autre  société  en  ce  monde  que  la  société 
civile.  Il  ne  doit  existera  leurs  yeux  qu'une 
seule  puissance  libre  et  indépendante,  qui  esl 
la  puissance  temporelle  ou  civile,  de  la(|nelle 
vient  toute  espi'ce  de  mission,  émanent  tous 
les  pouvoirs,  qui  seule  imprime  une  direc- 
tion légitime,  donne  des  ordres,  fait  des 
lois,  confère  une  autorité  réelle. 

Portalis  adopte  ici  leurs  principes,  et  c'est 
parce  qu'il  ne  voit  dans  1  Eglise  de  Jésus- 
Christ  qu'uneinstitulion  purement  humaine, 
une  des  faces  sous  lesquelles  se  présente  la 
société  civile,  qu'il  fui  refuse  le  nom  de  puis- 
sance, et  la  soumet  aux  princes  héréti(|ues 
el  même  aux  princes  païens,  c'esl-à-dire  à 
des  ennemis  qui  sont  intéressés  à  sa  perte  et 
doivent  politiquement  ne  rien  négliger  de  ce 
qui  peut  l'assurer. 

Signaler  une  pareille  erreur,  c'est  la  ré- 
futer ;  car  le  moins  qu'on  puisse  accorder 
aux  auteurs  et  aux  défenseurs  de  la  Consti- 
tution civile  du  clergé  el  des  Articles  orga- 
niques, c'est  d'être  chrétiens  et  de  croire  à 
l'Evangile,  dans  lequel  on  voit  que  Jésus- 
Christ,  investi  de  la  toute-puissance  de  Dieu 
le  Père,  transmit  à  son  Kglise,  dans  la  per- 
sonne de  ses  apôtres,  toute  son  autorité,  leur 
remit  toute  sa  puissance,  en  ce  qui  concerne 
la  foi,  lorsqu'il  dit  :  Comme  mon  Père  m'a 
enruyé ,  pai  eiltemcnt  je  vous  envoie  moi- 
même.  [Joan.  xx,  21.)  Toute  puissance  m'a 
été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre.  Allez 
donc,  instruisez  toutes  les  nations,  les  bapti- 
sant au  nom  du  Père,  et  du  Fils,  el  du  Saint- 
Esprit  ;  leur  enseignant  à  garder  tout  ce 
que  je  vous  ai  confié,  et  voici  que  je  suis  avec 
vous,  tous  les  jours,  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  siècles.  {  Multli.  xxviii ,  18,  19 
et  20.  ) 

Pour  ce  qui  est  de  Portalis  en  particulier, 
puisqu'il  déclare  ne  pas  enseigner  une  iloc- 
Iriiie  nouvelle,  nous  pouvons  lui  dire  que, 
avant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  sur 
l'unité  de  puissance,  aucun  canonisie,  a  icun 
jurisconsulte  catholique  n'avait  eu  l'idée 
d'enseigner  une  pareille  doctrine.  —  «  Il  y  a, 
dit  Fevre!  ,  deux  puissances  souveraines  et 
absolues,  par  lesquelles  le  monde  est  gou- 
verné. Tous  les  peuples  ont  reconnu  ces 
deux  puissances  établies  de  Dieu,  el  lu  diffé- 
rence de  leurs  emplois.»  (Liv.  i ,  ch.  7,  n"  1.) 
—  «  Il  y  a,  dit  p;ireillenient  Loiseau,  deux 
puissances  en  ce  monde,  par  lesquelles  il 
esl  gouverné,  la  spirituelle  et  la  temporelle. 
(  Nov.  6,  c.in.  Duo  sunt,  96dist.,  et  le  §  Item 
cum  David,  qiia'sl.  7.)  La  spirituelle  est  le 
sacerdoce,  hiérarchie  ou  osiat  ecclésiasti- 
que, (|ui  administre  les  choses  divines  et  sa- 
crées ;  la  temporelle  est  l'empire,  la  monar- 
chie ou  estai  politique  qui  gouverne  les  cho- 
ses huii.'aines  et  proplianes.  Chacune  d'elles 
a  son  object  séparé  :  Ut  reges  prwsunt  in 
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causis  sœcitli,  ita  sacerdotes  in  cousis  Dei. 
Chacune  a  son  pouvoir  disliiict  :  Regum  est 
corpurulem  ero</are  pœnam,  sacerdoCnin  spi- 
riCitalem  injerre  vindiciam.  Bref,  chacun  a 
son  oulil  à  pari  :  Ut  non  sine  causa  vmgis- 
iratus  gladiwn  portât,  ita  non  sine  raliune 
claves  regni  cwlorum  sacerdotes  acripiiint, 
dit  le  §  Item  cum  David Voilà  la  distinc- 
tion de  la  puissance  spirituelle  et  de  la  tem- 
porelle, qui  inlère  bien  que  l'une  n'includ  et 
ne  produit  pas  l'autre,  niesme  n'est  pas  su- 
périeure de  l'autre  :  ains  que  toutes  deux 
sont  ou  souveraines  ou  subalternes  eniiroict 
soy  et  en  leur  espèce.  »  (  Des  seigii.  et  just. 
eccl..,  eh.  15,  p.  lli?  et  1C9.) 

Par  où  l'on  voit  non-seulement  que  nos 
jurisconsultes  reconnaissaient  l'existence 
des  deux  puissances  et  leur  complète  imlé- 
pendance,  mais  encore  comprenaient  fort 
bien  la  différence  qui  existe  entre  l'une  et 
l'autre.  —  Chacune  de  ces  deux  puissances 
a,  comme  la  sociélé  à  laquelle  elle  appar- 
tient et  sur  laquelle  elle  s'étend,  son  objet, 
son  but,  ses  sujets,  ses  minisires.  —  Le  but 
de  la  puissance  civile  est  le  bien-être  tem- 
porel de  l'homme;  son  objet  est  la  direction 
des  opérations  matérielles  ou  physiques  qui 
peuvent  y  conduire;  ses  ministres  sont  les 
magistrats  et  les  officiers  charges  de  la  sur- 
veillance et  de  l'administration  civile;  ses 
sujets  sont  les  citoyens,  c'est-à-dire  les  hom- 
mes qui  jouissent,  sous  elle,  du  droit  de  cité. 

—  Le  but  de  la  puissance  ecclésiastique  est 
le  bien-être  éternel  de  l'homme;  son  objet 
est  la  direction  des  opérations  spirituelles 
ou  morales  ;  ses  ministres  sont  les  pasteurs 
chargés  de  l'inslruclinn,  de  la  surveillance 
et  de  l'administration  ecdési.istique;  ses  su- 
jets sont  les  fulèles,  c'est-à-dire  les  hommes 
qui  croient  en  Jésus-Christ  et  attendent  avec 
conDance  l'accomplisseraenl  de  ses  pro- 
messes. 

Le  même  homme  se  trouve  soumis,  dans 
le  monde  chrétien,  à  l'ane  et  à  l'autre  de  ces 
deux  puissances,  parce  que  le  mémo  homme 
est  un  être  physique  et  un  êlre  moral,  un 
être  matériel  et  un  être  spirituel,  un  citoyen 
de  la  terre  et  un  citoyen  du  ciel. 

'La  puissance  ecclésiastique  vient  de  Dieu 
par  Jésus-Christ,  et  ne  peut  venir  que  de  lui. 

—  11  y  a  deux  systèmes  sur  l'origine  de  la 
puissance  civile  :  les  uns,  et  nous  sommes 
de  ce  nombre,  la  font  venir  de  Dieu  ;  les  au- 
tres la  font  dériver  de  la  société.— Ceux  qui 
la  fout  venir  de  Dieu  enseignent  qu'elfe  doit 
être  exercée  conformément  à  la  volonté  de 
Dieu,  et  ne  jamais  sortir  de  ses  limites.  — 
Ceux  qui  la  font  dériver  de  la  société  ne 
peuvent  pas  se  dispenser  de  convenir  qu'elle 
doit  être  exercée  selon  la  volonté  de  la  so- 
ciété, et  rester  pareillement  dans  ses  limites. 

Certains  théologiens  prétendirent,  au 
moyen  âge,  que  la  puissance  civile  devait 
être  subordonnée  à  la  puissance  ecclésiasti- 
que et  recevoir  d'elle  sa  direction,  ce  qui 
revenait  au  fond  à  ne  reconnaître  qu'une 
Seule  puissance,  la  puissance  ecclésiastique, 
et  deux  autorités,  l'autorité  temporelle  ou 
civile,  et  l'aulurité  spirituelle  uu  religieuse. 
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—  Leur  doctrine  prévalut  un  instant;  mais 
bientôt  il  se  rencontra  quelques  publicisles 
et  même  quelques  théologiens  hétérodoxes 
qui  soutinrent  à  leur  tour  que  la  puissance 
temporelle  devait  dominer  sur  la  puissance 
spirituelle,  ce  qui  détruisait  celle-ci,  ôt.iit  à 
la  religion  de  Jésus-Christ  son  caractère 
divin,  faisait  de  ses  ministres  de  simples 
agents  de  la  puissance  civile,  et  de  son  culte 
une  institution  purement  humaine. 

Les  protestants  recueillirent  ces  maximes 
anti-chrétiennes,  et  nous  dirons  même  anti- 
sociales; car,  s'il  est  reconnu  que  la  religion 
est  un  des  besoins  de  la  société,  lui  ôter  son 
autorité  divine,  avilir  ses  ministres  et  son 
culte,  c'est  ;igir  contre  les  véritables  intérêts 
de  la  société. 

L'Assemblée  nationale  le  reconnut  sans 
doute,  puisque,  après  avoir  décrété  que 
tous  les  pouvoirs  en  France  émanaient  de 
la  nation,  et  avoir,  en  vertu  de  ce  principe, 
donné,  le  12  juillet  1790,  une  Constitution  à 
l'Eglise  de  France,  elle  décréta,  le  iil  jan- 
vier 1791,  une  instruction  au  peuple  fran- 
çais, dans  laquelle  nous  lisons  :  «  lmi)iiter 
à  l'Assemblée  d'avoir  méconnu  les  droits  de 
l'Kglise,  et  de  s'être  emparée  d'une  autorité 
qu'elle  déclare  ne  pas  lui  ap[)artenir,  c'est 
la  calomnier  siins  pudeur. —  lieprocher  à  un 
individu  d'avoir  fait  ce  qu'il  déclare  n'avoir 
ni  fait,  ni  voulu,  ni  pu  faire,  ce  serait  sup- 
poser en  lui  l'excès  de  la  corruption  dont 
l'hypocrisie  est  le  comble.  C'est  là,  cepen- 
dant, ce  qu'on  na  pas  honte  d'imputer  aux 
représentants  des  Français  :  on  ne  craint 
pas  de  les  charger  du  reproche  d'avoir  en- 
vahi l'autorité  spirituelle,  tandis  qu'ils  l'ont 
toujours  respectée,  qu'ils  ont  toujours  dit  et 
déclaré  que,  loin  d'y  avoir  porté  atteinte,  ils 
tenteraient  en  vain  de  s'en  saisir,  parce  que 
les  objets  sur  lesquels  celle  autorité  agit  et 
la  manière  dont  elle  s'exerce,  sont  absolu- 
ment hors  de  la  sphère  de  la  puissance  ci- 
vile. »  {Pag.  k.)  —  K<  Les  représentants  des 
Français,  fortement  attachés  à  la  religion 
de  leurs  pères,  à  l'Eglise  catholique,  dont  le 
pape  est  le  chef  visible  sur  la  terre,  ont 
placé  au  premier  rang  des  dépenses  de  l'E- 
tat celles  de  ses  ministres  et  de  son  culte  ; 
ils  ont  respecté  ses  dogmes,  ils  ont  assuré 
la  perpétuité  de  son  enseignement.  Conviiin- 
cus  que  la  doctrine  et  la  foi  catholique 
avaient  leur  fondement  dans  une  autorité 
supérieure  à  celle  des  hommes,  ils  savaient 
qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'y  porter 
la  main,  ni  d'attenter  à  celte  autorilé  toute 
spirituelle;  ils  savaient  que  Dieu  même  l'a- 
vait établie  et  l'avait  confiée  aux  pasteurs 
pour  conduire  les  âmes,  leur  procurer  les 
secours  que  la  religion  assure  aux  hommes, 
perpétuer  la  chaîne  de  ses  ministres,  éclai- 
rer et  diriger  les  consciences.  »  (Pag.  15.) 

En  déclarant  qu'elle  n'avait  ni  voulu  ni 
pu  envahir  laulorité  spirituelle,  parce  que 
les  objets  sur  lesquels  elle  agit  et  la  ma- 
nière dont  elle  s'exerce  sont  absolum>nt  hors 
de  la  sphère  de  la  puissance  ciiilc,  que  Dieu 
lui-même  l'a  établie  et  l'a  confice  aux  pas- 
teurs, l'Assemblée  désavouait   son  œuvre, 
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renversait  le  principe  de  l'unité  de  puis- 
sance qn'eile  avait  posé  dans  son  décret  du 
23  septembre  1789,  et  renirait  dans  reiisei- 
gnernenl  catholique,  dont  elle  ne  s'était 
écartée,  du  reste,  que  pour  dépouiller  le 
clergé  de  ses  biens  avec  une  apparence  de 
légalité. 

Dans  le  système  d'une  puissance  unique, 
tous  les  pouvoirs  dérivant  de  la  société  ci- 
vile, Jésus-Christ  n'aurait  établi  qu'une  col- 
lection de  missionnaires  sans  autorité,  sans 
juridiction,  auxquels  il  n'aurait  transmis 
d'autre  droit  que  celui  de  prêcher  l'Evan^'ile 
sous  le  bon  plaisir  e(  sous  la  direction  de  la 
puissance  lemporelle.  Toutes  les  paroles  de 
l'Evangile  qui  sont  relatives  à  la  puissance 
de  l'Eglise  changeraient  de  significali'>n,  et 
exprimeraient  le  contraire  de  ce  qu'elles  di- 
sent naturellement.  Ainsi,  lorsque  Jésus- 
Christ  dédire  que  son  royaume  n'est  pas 
di>  ce  monde  \Joan.  xviii,  36),  il  faudrait  en- 
tendre que  son  royaume  est  au  milieu  même 
du  monde,  sous  la  puissance  et  la  domina- 
tion des  enfants  du  siè  le;  lorsqu'il  ordonne 
aux  chrétiens  de  dénoncer  à  l'i-glise  ceux 
d'entre  leurs  frères  dont  ils  oui  lii'U  de  se 
plaindre  (Maltli.  xviii,  17),  cela  signifierait 
qu'il  faut  les  traduire  en  police  corr  clion- 
nelle;  lorsque,  en  donnant  à  ses  apôtres  la 
mission  de  prêcher,  il  leur  prédit  qu'ils  se- 
ront perséeutL-s  par  les  puissances  tempo- 
relles, et  leur  recommande  de  ne  p  >int  se 
laisser  intimider  par  elles  (Matili.  x),  ce  se- 
rait comme  s'il  leur  avait  dit  :  Consultez  les 
autorités  civiles,  et  ne  faites  jamais  rien 
que  ce  qu'elles  vous  permettront  défaire; 
lorsqu'il  leur  coiiimuniqua  la  puissanco  qu'il 
avait  reçue  de  Dieu  son  Père  [Matlh.  xxviii, 
18),  cette  concession  ne  serait  autre  chose 
que  l'injonrtion  A.i  consulter  les  princes  de 
la  terre  et  d'exécuter  fidèle  >;ent  leurs  cidres. 

Lorsque  i'apôlre  saint  Paul  recommande 
aux  pasteurs  de  veiller  sur  le  troupeau  et 
sur  l'Eglise,  dont  l'Esprit-Saint  leur  a  con- 
fié la  direction  [Art.  xx,  28),  il  leur  ensei- 
gnerait qu'ils  doivent  gouverner  l'Eglise  et 
leur  troupeau  au  nom  de  l'Etat  et  eu  vertu 
des  concessions  que  la  puissance  civile  leur 
aura  faites  ;  lorsque  les  apôtres  répondent  à 
l'injonction  qui  leur  est  faite  de  cesser  leurs 
prédicati  ms  :  Il  faut  oùe'.r  à  Dieu  plutôt 
qii'aux  hommes  {Ac(.  iv,2;J),  ce  serait  comme 
s'ils  avaient  dit  :  Nous  reconnaissons  que 
vous  avez  le  droit  de  nous  empêcher  il'an- 
noncer  l'Evangile;  nous  ne  l'annoncerons 
plus  désormais,  etc.,  etc. 

(Juoi  qu'on  fasse  et  quoi  qu'on  dise,  un 
chrétien  ne  pou -ra  jamais  [irofesser  la  doc- 
trine d'une  puissance  unique  en  ce  riiomle 
sans  méconnaître  tous  les  principes  de  sa 
religion  et  abjurer  la  fol. 

§  2.  N'y  a-l-il  qu'une  seule  puissance  publique  ? 

On  peut  croire  que  c'est  à  raison  de  cette 
aberration  trop  sensible,  et  peut-être  aussi 
parce  qu'il  y  aurait  eu  par  trop  de  har- 
diesse à  ne  reconnaître  qu'une  seule  puis- 
sance, après  avoir  traité  avec  le  saint-sicge, 
que  Portails,  modifiant  la  proposition  que 


nous  venons  d'examiner  et  de  combattre, 
dit  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  puissance  pu- 
blique, laquelle  est  entre  les  mains  de  la 
société  cî'.île,et  deux  autorités,  l'autorité 
civile  et  l'autorité  ecclésiastique.  C'est  là  du 
moins  ce  qui  résulte  à  nos  yeux  du  ra|  pro- 
chement  des  textes.  —  Cette  puissance,  pu- 
blique, dont  l'unité  lui  paraît  incontistabie , 
ce  n'est  plus  ce  que  nous  avons  appelé  jus- 
qu'ici puissance  civile,  c'est  tout  simplemenl 
la  puissance  qui  régit  extérieurement  les  ac- 
tions des  hommes,  qui  dispose  des  moyens  ex- 
térieurs decoaclion.il  met  de  côté  le  sujet  qui 
la  possède,  pour  ne  considérer  que  la  ma- 
nii're  dont  elle  est  mise  en  esercice,  de  telln 
sorte  que  sa  proposition,  bien  entendue,  peut 
se  traduire  ainsi  :  Il  y  a  deux  autorités  ou 
deux  puissances  ;  mais  celle  de  la  société  ci- 
vile csi  la  .seule  qui  ait  le  droit  de  se  pro- 
duire en  public,  et  qui  puisse  atteindre  les 
actions  extérieures  des  hommes. 

Nul  doute  (jue  la  publicité,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  que  l'extériorité  ne  soit  de 
l'essence  mê  ne  de  la  puissance  temporelle  , 
comme  V intériorité  e>t  de  l'essence  de  la 
puissance  spirituelle.  Mais,  d;'  même  que  la 
plupart  des  actes  matériels  ou  physiques  de 
l'homme  ne  tombent  sous  la  direction  exté- 
rieure de  la  puissance  civile  que  lorsqu'ils 
sont  volontaires  et  délibérés,  c'est  à-dire  ac- 
compagnés de  la  coopér  aion  intérieure  de 
l'àme,  de  même  aussi  plusieurs  actes  inté- 
rieurs ne  toiobent  sous  l'action  de  la  puis- 
sance spirituelle  que  lorsqu'ils  se  manifes- 
tent es.lérieuremeiit  à  l'aide  d  une  action  ou 
d'une  opération  sensible. 

La  puissance  spirituelle  seriiit  mal  venue, 
si  elle  réclamait  les  actes  extérieurs  pure- 
ment civils,  par  la  raison  qu'ils  ont  quelque 
chose  de  spirituel.  La  puissance  temporelle 
ne  doit  pas  être  mieux  accueillie,  lorsqu'elle 
élève  la  prétention  de  régir  des  actes  pure- 
ment rel  gieu-i,  par  la  seule  raison  qu'ils  se 
produisent  au  dehors  par  des  opérations  sen- 
sibles. 

La  publicité  d'un  acte,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes ,  sa  matiifeslation  ext.'-rieure  ne  change 
rien  à  sa  nature,  et  à  moins  de  nier  qu'il  n'y 
ait  des  actes  purement  religieux  qui  semani- 
festcntexléricuremenl,  tels,  par(xemple,que 
l'organisation  du  ministère  pastoral,  l'iidmi- 
niïilr.ilion  des  sacrements,  la  prière  publi- 
que, etc.  Il  faut  reconnaître  <]ue  l'Eglise  a  le 
droi!  d'aile  udre  et  de  régir  seule  les  actions 
extéïieuies  qui  appartiennent  exclusive- 
ment a  la  vie  religieuse  de  l'homme. 

Ou  dit  à  cela  que  l'Eglise  n'a  pas  de 
moyens  de  co.ii-tion.  Onind  même  l'Eglise 
n'aurait  aucun  mojen  de  coaclion,  faudrait- 
il  l'aire  irruption  sur  son  domaine,  et  venir 
y  exercer  des  droits  ([ui  sont  les  siens  ,  qu'elle 
peut  momenlanéiuent  céder  à  la  puissance 
civile,  mais  iju'elle  ne  peut  ni  lu?  abandonner 
entièrement,  ni  lui  laisser  usurper,  sans  com- 
promettre la  pureté  et  rinté^irilé  de  la  foi 
dont  le  dépôt  sacré  lui  a  été  confié. 

Il  n'est  pas  vrai,  du  reste,  que  l'Eglise  soit 
dépourvue  de  moyens  de  coactiou.  Elle  en  a 
tout  aassi  bien  que  l'Etat.  Seulciuout  ils  soûl 
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d'une  nature  dilTérenle,  et  n'ont  de  prise  que 
sur  l'àmo,  ((iiinue  ceux  de  l'Etal  n'ont  de 
[irise  que  sur  le  corps.  Mais  leur  vertu  n'en 
csl  [nis  pour  cela  luoius  efficace  et  moins 
propre  à  sanclionner  les  actes  de  l'.iuloiilé 
(|iii  eu  dispose;  au  coiilr.iire,  l'Iiouinie  rcii- 
i;iiMi\  est  plus  eiruaceraent  retenu  dans  les 
liiiiilesde  ses  devoirs  par  li  crainte  des  pei- 
nes canoniques,  que  l'Iioiuiue  social  ne  l'est 
dans  les  liiniles  des  siens  par  rappr('licn'<iou 
des  châliuienls  dont  la  loi  civile  1'  menace. 

Si  l'orlalis  nous  av;iil  dit  :  J'ap;  elle  puis- 
sance publique  celle  qui  peut  dispuscr  des 
possessions  leuiforelles  el  di;  la  vie  présente 
des  citoyens,  qui  peul  séque'.trer,  coniisquer 
les  propriétés,  imposer  des  amendes,  retiué- 
rir  les  personnes  pour  un  service  (|uclcun- 
que,  les  niellre  en  prison,  les  cundaïuner  à 
des  peines  alllictives  ou  infamantes.  Or,  la 
puissance  civile  est  la  seule  qui  puisse  faire 
Icgiiimement  el  de  sa  propre  autorite  des 
choses  pareilles.  Donc  elle  est  la  seule  à  la- 
quelle on  puisse  donner  le  nom  de  puissance 
publique,  nous  lui  aurions  dit  :  \'ous  avez 
raison.  A  l'Etat  seul  appartient  le  droit  de 
disposer  ainsi  du  temporel  de  la  société. 
Lorsque  l'iiglise  en  a  diposé,  ce  n'a  pu  être 
que  par  concession  de  l'Kial  ou  avec  sou 
cuusenlement  ;  et  si  jamais  il  lui  arrive  d'en 
disposer  encore,  ce  ne  pourra  être  qu'eu 
vertu  d'une  couces^ion  e\presse  ou  lacile. 

Mais  si  riitat  a  seul  le  droit  de  disposer  du 
temporel  dans  la  société  clirélienne,  l'Kgiise 
a  seule  celui  de  disposer  du  spirituel,  lille 
est,  sous  ce  rapport,  une  puissance  unique, 
tout  conmie  i'Ulal  l'est  sous  le  sien.  11  n'y  a 
entre  elle  el  l'Etat  qu'une  seule  diil'éreuce,  et 
elle  est  louic  en  faveur  de  la  puissance  ec- 
clésiaslique.  Ce  t  i|ue  tous  les  pouvoirs  de 
l'Eiai  sont  conimunicahles  aux  officiers  de 
l'Esilise,  qui  decelleuiinièrc  de  viennent  aussi 
ot'iiciers  civ.is,  tandis  que  les  pouvoirs  le  l'E- 
glise, ses  vénialiles  pouioirs,  sont  intrans- 
missibles aux  officiers  civils  ,  el  ne  peuvent 
en  aucun  cas  élre  exercés  légilimeiiienl  el 
validement  par  eux.  —  C'est  ainsi  que  nous 
arrivons  toujours  à  démontrer  que  le  vé- 
ritable élal  des  choses  est  positivement  con- 
traire aux  supposiliouj  faites  p  ir  i'ortalis. 

De  la  diversité  de  u.ilure,  el  surtout  de  la 
diversité  d'objets,  de  but,  de  uiojeus  el  de  su- 
jets, résuKe  l'indépeudance  des  deux  puis- 
sances el  la  liberlé  d'agir,  sau."  jamais  se  con- 
trarier en  rien,  lanl  qu'elles  resteront  cha- 
cune dans  leurs  limiies  d'action. 

Le  manichéisme  social,  que  les  membres  de 
l'Ej^lise  conslilutionnelle  el  Portilis  avaient 
l'air  de  redouter,  nesl  (ju'iine  chimère  en- 
famée  par  leur  im  igiuaiion,  —  Nous  recon- 
naissuns  néaiiinoins  que  la  manifesiatioii  ex- 
térieure des  .icles  religieux  pourrait  être 
quelquefois  inopportune  eUontrarier  les  iii- 
teniions  pacifiques  d'une  société  civile,  au 
sein  de  laquelle  les  croyanees  religieu-es  se 
heurtent.  —  Il  pourrait  se  faire  aussi  qu'elle 
ne  s'accordât  pas  avec  les  vues  d'économie 
sociale  ou  d'inlérèts  matériels,  dunti  Etal  ne 
croit  pas  devoir  faire  le  SiUrifice  à  l'Eglise.  • 
—  Eu  ce  cas,  la  puissance  civile  a    le  droit 


d  opposer  son  vto,  parce  qu'on  est  sur  son 
domaine,  laissant  du  reste  à  la  puissance 
ecclésiastique  la  liiiertéde  s'expliquer  d'ex- 
poser ses  raisons,  di;  faire  valoir  ses  motifs 
de  combattre  les  objections  qu'on  leur  on-' 
pose,  ou  de  chaiger  ses  pratiques  extérieu- 
res. —  L'Etat  est  alors  juge  dans  sa  propre 
cause,  parce  qu'il  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  alTaires  temporelles.  Mais  son 
pouvoir  est  simplement  prohibitif.  H  ne  peut 
rien  commander,  rien  organiser  par  lui- 
même,  rien  imposer. 

Il  peut  arriver  pareillemenl  que  les  mesu- 
res générales  de  police,  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  on  les  lois  civile^  ne 
se  concilient  pas  avec  les  iulérèls  de  la  reli- 
gion. —  L'Eglise  n'a  pas  le  droit  d'opposer 
son  veto  à  des  actes  qui  échappent  à  sa  juri- 
diction, lorsqu'ils  sont  purement  civils  ;  mais 
elle  a  celui  de  réclamer  et  d'assurer,  par  les 
moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  la  liberté 
de  la  religion,  si  elle  était  asservie,  et  l'inié- 
griié  de  la  foi,  si  elle  était  menacée.  —  Elle 
doit,  en  ce  cas,  agir  avec  prudence,  avec  sa- 
gesse, et  ne  pas  s'ei poser  à  éteindre  la  mè- 
che encore  fumante,  tant  qu'il  y  a  espoir  de 
la  rallumer. 

Si,  sous  prétexte  d'intérêt  public,  l'Etat 
touchait  aux  matières  purement  religieuses, 
l'Eglise  aurait  non-senlement  le  droit  de  ne 
tenir  aucun  compte  de  ses  décisions,  mais 
encore  celui  de  défendre  à  ses  enfanis  de  s'y 
sounielire.  C'est  du  reste  ce  que  nous  aurons 
bicniôt  occasion  de  prouver.  —  Mais  l'esfiril 
de  l'Eglise,  qui  ne  peut  jamais  élre  ipie  l'es- 
prit de  Dieu,  étant  essL-nliellemenl  un  esprit 
d'ordre  et  de  paix,  elle  combailrail  en  ce  cas 
les  mesures  oppressives  de  l'Etal,  de  manière 
à  ce  quele  trouble  el  le  désordre  qui  résul- 
teraient de  celte  lutte  ne  pussent  lui  être  im- 
putés. 

Doue,  s'écriera  quelque  économiste  comme 
il  s'en  trouve  beaucoup  aujourd'hui,  la  puis- 
sance de  l'Eglise  potirrail,  dans  certaines 
circonslances,  contrarier  les  vues  de  l'Etat. 
Nous  en  conven  ins.  Keslerailà  savoir  main- 
tenant si  les  dispositions  civiles  que  l'Eglise 
ne  peut  pas  accepter  sont  bien  entendues  et 
tourneiaient  réellement  au  profil  d'une  so^ 
ciélé  chrétienne.  Nous  avons  déjà  donné  à 
entendre  que  nous  ne  le  pensions  pas,  d'a- 
bord parce  que  des  actes  pareils  compro- 
mettant l'aulOi  ilé  méoie  de  l'Eglise,  diminne- 
raient  son  influence  et  tendraienl  à  paralyser 
son  aciion;  ensuite  p.nrce  que  toute  puis- 
sance qui  agit  en  dehots  des  liniit'S  de  son 
aeiiun  fait  le  mai,  ou  ne  :ardera  pas  à  le 
faire;  el  d'un  autre  coté,  selon  la  rernarque 
de  Bossuet,  «  une  nation  qui,  dans  l'ordre 
reli;;ieux,  se  regarde  comme  un  coips  entier 
qui  règle  sa  loi  el  sa  cou  uite  particulière, 
sans  avoir  égard  à  tout  ce  qu'on  croit  el  pra- 
tique dans  le  resle  de  l'Eglise,  esl  une  naiion 
qui  se  détache  de  l'ilgltse  universelle  »  (lios- 
suet,  Hi^l.  d'S  lariui.,!),  et  qui  tombe,  par 
conséquent,  dans  le  schisme  et  en  subit  tou- 
tes les  conséquences. 

Il  est  iucoulestablemcal  dans  l'inlérél  des 
Etals,   quels  qu'ils   soient,  de    respecter  les 
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droits  du  christianisme.  Portalis,  qui  deve- 
nait un  homme  de  sens  droit  et  plein  d'é- 
quité, toutes  les  fois  qu'il  ne  se  faisait  pas 
l'avocat  d'une  mauvaise  cause  et  l'écho  des 
jansénistes  constitutionnels,  le  reconnaît 
lui-même  dans  ce  discours  si  remarquable 
qu'il  fit  au  conseil  des  Anciens,  le  9  fructi- 
dor an  IV  (26  août  1796).  Nous  ne  saurions 
mieux  faire  que  de  le  laisser  parler. 

«  Nous  ajouterons,  dit-il,  que  des  considé- 
rations de  bien  commun  ne  peuvent,  dans 
aucun  cas,  légitimer  les  infractions  du  droit 
naturel  el  des  gens.  Avant  que  d'être  auto- 
risé à  faire  même  un  bien  public,  il  faut  s'as- 
surer que  l'on  ne  fait  injustement  du  mal  à 
qui  que  ce  soit.  Le  précepte  de  ne  nuire  in- 
justemenl  à  personne  est  antérieur  à  celui 
de  faire  du  bien.  11  est  prohibitif,  absolu, 
sans  exception  ;  il  oblige  les  grandes  comme 
les  petites  sociétés, les  souverains  comme  les 
individus.  Les  gouvernements  passeront,  la 
justice  demeurera.  De  là,  si  l'on  doit  aimer 
la  patrie  plus  que  soi,  on  doit  aimer  l'huma- 
nité et  la  justice  plus  que  la  patrie  «  [Op., 
p.  53.) 

3'  Maxime.  — L'Eglise  n'a  qu'une  autorité 
purement  spirituelle. 

Doctrine  de  Portalis.  —  Il  est  sans  doute 
une  autorité,  dit  Portalis,  qui  est  propre  a 
l'Eglise;  mais  celle  autorité  ne  ressemble, 
sous  aucun  rapport,  à  celle  qui  s'exerce 
dans  chaque  Etat,  sous  le  nom  de  puissance 

publique L'Eglise  n'a  qu'une  autorité 

purement  spirituelle,  [l'ag.  14.5.) 

Nous  lisons  partout  dans  les  Ecritures  que 
les  apôtres,  et  conséquemmenl  leurs  succes- 
seurs, n'ont  reçu  de  pouvoir  que  sur  les  cho- 
ses qui  intéressent  le  salut  [Omnis...  pon- 
lifex...  conslituilur  in  iis  quœ  sunt  adÙeum 
[Hebr.  v,  1]  ),  parce  qu'ils  n'ont  été  envoyés 
que  pour  annoncer  le  règne  de  Dieu  [Et  mi- 
sit  itios  prœdicare  regniim  Dei  [Luc.  ix,  2]  )  ; 
que  leur  ministère  n'est  qu'un  ministère  de 
prière  et  de  prédication  [Orationi  et  ministe- 
rio  verbi  instantes  erimus  [Act.]  );  qu'il  con- 
siste essentiellement  dans  V administration  el 
dans  renseignement  des  vérités  saintes  (Ite, 
docete,  baptizantes  in  nomine  Patris)  ;  et  qu'il 
n'a  rien  de  commun  avec  l'empire  qui  com- 
pote aux  gouvernements  humains  (  Reges 
gentium  dominantur  eorum,  vos  autein  non 
sic).  [Pag.  115.] 

Aussi,  loin  de  vouloir  s'arroger  la  puis- 
sance temporelle,  les  apôlrcs  ont  fait  un 
précepte  formel  de  la  soumission  due  à  ceux 
qui  exercent  cette  puissance  (Omnis  anima 
sublimioribus  potestatibus  subjccta  sit],  et 
comme  s'ils  avaient  parlé  pour  notre  temps, 
ils  ont  publié  que  cette  soumission  et  le  bon 
exemple  qu'elle  donne  sont  le  vrai  moyen 
de  réduire  au  silence  des  hommes  témérai- 
re» qui  calomnient  le  christianisme,  parce 
qu'ils  le  méconnaissent  (5a6y'ect(  igitiir  estote 
omui  humanœ  creaturœ  propter  Dium  :  sive 
régi,  quasi  prœcellenti  ;  sive  ducibus  tanquam 
ab  eo  missis,  quia  sic  est  voluntas  Dei,  ut  be- 
ne  facienles  obmutescere  faciatis  impruden- 
tiuin  hominum  ignoranliam.  Omnes  honorate. 


fraternitatem  diliqite  ,  Deum  timete,  regem 
honorificate).  [I  Petr.,  ii,  5,  13,  ik,  15,  17.] 

On  ne  peut  trop  avertir  que  l'Ecriture 
n'entend  comprendre  ici,  sous  le  nom  de 
puissance,  que  les  gouvernements  humains, 
et  qu'elle  n'a  point  en  vue  les  supérieurs  ec- 
clésiastiiines ,  puisqu'elle  place  ces  supé- 
rieurs, de  quelque  rang  qu'ils  soient,  parmi 
ceux  qui  doivent  obéir. 

Le  précepte  s'adresse  a  toct  homme,  4U 
PRÊTRE,  A  l'iîvangéliste,  A  l'apôtre  [Oinnis 
anima  :  ostendil  enim  qnod  ista  imperaniur 
omnibus ....  etiamsi  apostolus  sit,  si  evangf- 
lista,  si  piopheta  [Div.  Clirys.,  Hom.  22  in 
Epist.  ad  Âon.]  ),  qui  doivent  également 
garder  l'obéissance  due  au  ma.;istrat  civil  el 
politique  [Nec  simpliciler  dicit  Apostolus, 
Obedint ,  sed  ,  Stibdita  sit  [Div.  Chrjs.]); 
obéissance  qui  réunit  à  la  néeessilé  d'obliga- 
tion el  de  conscience  qu'imposent  le^  lois  la 
nécessité  d'exécution. 

C'est  ce  qui  nous  est  enseigné  par  les  plus 
célèbres  Pères  do  l'Eglise,  saint  Augustin, 
saint  Irénée,  tous  les  anciens  papes,  dont 
les  paroles,  recueillies  dans  le  Corps  du  droit 
canonique,  déclarent  que  l'Ecriture  les  sou- 
met, comme  les  autres  citoyens,  aux  puis- 
sances. (Pag.  115  et  116.) 

Doctrine  des  auteurs  ou  défenseurs  de  la 
Constitution  civile  du  cierge.  —  L'une  des 
vérités  qui  résultent  le  plus  évidemment  de 
l'iilée  précise  de  la  constitution  de  l'Efjlise, 
c'est  qu'elle  n'a  pas  d'étal  temporel.  Son  es- 
sence est  d'être  le  royaume  éternel  et  spi'i- 
tuel  de  Jésus-Christ.  H  en  a  lui-même  fixé 
le  caractère  inlime  et  dislinclif,  par  ces 
mots,  qui  me  paraissent  décisifs  et  sacra- 
mentels :  Mon  règne  n'est  pas  de  ce  monde. 
(Lamourelle,  p.  24..) 

C'est  Dieu  qui  l'a  dit  cent  fois  :  fondateur, 
doctrine,  moyens,  but,  dans  le  christianisme 
tout  est  spirituel,  tout  sort  du  domaine  tem- 
porel. (De  Pradt,  Quatre  Concordats,  t.  I, 
p.  113.) 

L'Eglise  a  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir 
de  se  gouverner  elle-même  ;  mais  son  auto- 
rité est  purement  spirituelle.  [Concile  nation. 
de  1797.  Décret,  de  Pacific,  art.  3.) 

La  puissance  ecclésiastique  ne  s'exerce 
donc  que  sur  les  consciences  ;  elle  se  pro- 
pose pour  fin  le  bonheur  de  la  y'\e  future,  et 
consiste  à  instruire  les  hoiiimes  des  vérités 
du  salut,  à  les  baptiser,  à  remettre  leurs  pé- 
chés, à  prier,  offrir,  administrer  les  sacre- 
ments, instituer  des  ministres.  [Adiesie  à 
tous  les  Français,  p.  22.) 

Son  véritable  but  (de  la  religion)  est  le  sa- 
lut des  fidèles  ;  elle  est  toute  spirituelle  dans 
sa  fin  et  dans  les  moyens  qu'elle  emploie 
pour  y  parvenir.  Aussi  le  fondateur  de  la  re- 
ligion n'a-t-il  donné  aux  apôtres  qu'une  ju- 
ridiction toute  spirituelle  ;  l'honorable  mem- 
bre qui  a  parlé  hier  n'a  pas  pu  se  dispenser 
de  convenir  que  la  juridiction  de  l'Eglise  se 
borne  à  ce  qu'elle  tient  de  Jésus-Christ; 
mais  il  aurait  dû  examiner  en  quoi  elle  con- 
siste ;  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait,  je  dois  le  faire. 
Jésus-Christ,  après  sa  résurrection,  a  dit 
aux  apôtres  :  Ailes,  instruisez  les  nations  et 


)29 


PUI 


PUI 


S30 


ks  baptisez,  leur  enseignant  d'observer  tout 
ce  que  je  vous  ai  ordonne  ...  11  leur  a  «lit  en- 
core :  Comme  mon  l'ère  m'a  envoyé,  je  mus 
envoie  aussi:  recevez  le  Snint- Esprit  ;  ceux 
dont  vous  remettrez  les  péchés,  ils  leur  seront 
remis. 

Voilà  les  soûls  litres  de  la  juridiction  spi- 
rituelle de  l'Eglise:  c'est  à  quoi  se  réduit 
l'exercice  de  la  puissance  transmise  aux 
apôtres  :  instiuction,  administration  des  sa- 
crements. Tout  le  reste  n'est  plus,  entre  les 
mains  des  ecclésiastiques,  qu'usurpation.  — 
Il  faut  toujours  revenir  au  principe  et  au 
litre  de  la  juridiction  spirituelle  ;  elle  n'em- 
brasse que  la  foi, les  mystères  et  la  doctrine: 
voilà  ce  qui  est  spirituel.  (Treilhard,  Opi- 
nion, p.  13  et  s.) 

Toute  question  qui  n'intéresse  jias  ilirec- 
tcmenl,  immédiatement  et  uniquement  la  foi 
et  la  doctrine,  est  nécesfairemenl  soumiso  à 
l'autorité  temporelle, et  c'est  à  elle  seule  qu'il 
appartient  de  la  décider.  »  (Idem,  Opinion, 
31  mai  1790  ) 

Toujours  constant  dans  ses  préienlions 
fastueuses,  le  clergé  veut  toujours  être,  con- 
tre toute  raison  et  contre  loit  droit,  le  pre- 
mier ordre  de  l'Etal;  tandis  que,  par  sa  na- 
ture et  l'essence  de  ses  fonctiims,  l'ordre  du 
clergé  ne  peut  ni  ne  doit  se  mêler  des  affai- 
res séculières  et  politiques.  Le  rang  que  le 
clergé  tient  d;ins  l'Etat  est  aussi  impolilique 
qu'immoral.  Chez  les  Uomains,  le  sacerdoce 
n'était  pas  mis  au  nombre  des  magistratures. 
Il  est  de  la  sagesse  di's  étals  généraux  d'effec- 
tuerenfin  ce  que  François  1"  désirait  :  de  ré- 
duire le  clergé  à  sa  véritable  destination,  à 
l'état  de  prêtre  dans  toute  l'étendue  et  la 
force  du  terme {Relation,  p.  1.) 

L'Eglise  elle-même  a  reconnu  dans  tous  les 
temps  un  droit  propre  à  la  puiss.ince  légis- 
lative d'anéantir  les  rétrlemcnts  He  discipline 
qui  n'intéressent  [las  l'accomplissemeni  des 
devoirs  essoiiliols  liu  cliristianisme.  (Char- 
rier de  la  Roche,  Qiiest.,  p.  12.) 

Celui  dont  ils  tenaient  leur  mission  leur 
avait  souvent  répété  c|u'il  ne  les  ciivoy.iit 
que  pour  enseigner,  baptiser  cl  remettre 
les  péchés.  Fidèles  à  ce  (iréreplo,  les  apô- 
tres prêchèrent  souvent  conire  le  culîe  des 
idoles  ;  ils  établirent  l'unité  de  Dieu,  la  di- 
vinité de  Jésus-Glirisl  ;  en  un  mut,  ils  exer- 
cèrent le  droit  qu'ils  avaient  reçu  d'ei\sii- 
gner  et  de  remettre  les  péchés  ;  mais,  invio- 
lablement  soumis  à  l'autorilc  temporelle,  ils 
ne  manquèrent  jamais  de  recommander  aux 
nouveaux  fidèles,  et  de  donner  ciix-mèmcs 
l'exemple  de  la  plus  exacte  obéissance  /lux 
lois  des  empires.  {Arhcsse  à  tous  les  Fian- 
çais, p.  35.) 

Examen  et  réfutation.  —  Lorsque  nous 
avons  dit  que  l'au'orilé  éliiit  nécessairement 
de  la  même  nature  que  la  puissance  dont 
elle  dérive,  et  que  la  puissance  de  l'Eglise 
était  essentiellement  spirituelle,  nous  au- 
rions répondu  d'avance  à  celle  question,  si, 
par  ces  njois,  purement  spirituelle,  Porlalis  et 
les  membres  de  T'EglisecoiistilnlionncUe  n'a- 
vaient entendu  dire  que  l'autorité  de  l'Eglise 
ne  pouvait  en  aucui'.c  manière  atleirulre  ce 
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qui,  par  un  bout  ou  par  un  autre,  touche  aa 
temporel.  —  (Jueli|ues-uns  d'entre  eux, pré- 
cisant leur  doctrine,  ont  enseigné  que,  à 
part  la  croyance,  tout  le  reste  était  du  res- 
sort (le  la  puissance  civile. 

L'Assemblée  constituante  accorde  à  l'auto- 
rité ecclésiastique  la  conservation  du  dojme 
et  la  perpétuité  de  l'enscignen.ent;  Treilhard, 
la  foi  et  la  doclrine;  ilaits  un  endroit,  l'ins- 
Iruction,  cl  dans  un  autre,  l'adminislratiou 
des  sacrements;  Portalis  et  l'auteur  de  l'.-l- 
dresse  à  tous  les  François,  la  prière,  la  pré- 
dication et  l'adminisiralion  des  sacrements  : 
Charrier  de  la  Koclie,  à  la  page  9  de  son 
Examen  des  principes,  le  dogme  et  la  morale  ; 
et  à  la  page  (î,  l'enseignement  de  la  doctrine, 
l'administration  dos  sacrements  e;  la  juridic- 
tion spirituelle  pour  le  gouvernement  de  la 
sociélé  chrétienne. 

.Mais,  dans  nue  noie  qui  est  à  la  page  28, 
il  dit  que,  indépeiidamiiienl  de  la  foi  et  des 
mœurs,  qui  sonl  du  ressort  immédiat  de  l'E- 
glise, il  est  une  discipline  essenlielle  à  la  fin 
de  son  inslitulion  ,  telle  ,  par  exeniplo,  que 
celle  qui  conccriie  le  rite  des  sacrements,  le 
précepte  de  la  communion  pascale,  les  inlcr- 
slicesdes  ordres,  le  temps  fixé  pour  les  ordina- 
tions, la  loi  du  carême,  la  communion  sons 
les  deux  espèces,  la  consécration  du  paio 
avec  ou  sans  levain  d.uis  le  sacrifice,  l'ordre 
de  la  prière  publique  et  autres  objets  decotlc 
espèce  purement  nécessair.  s  à  l'objet  pour 
lequel  elle  est  insliluée,  et  qui,  quoii|ue  ex- 
térieurs, n'ont  trait  à  rien  de  ce  qui  peut  ai- 
leindre  ou  contrarier  la  puissance  tempure  le 
dans  son  exercice  ou  sa  (in. 

Ne  dirait-on  pas  que  cet  habile  défenseur 
de  la  Constitution  civile  du  clergé  n'a  pas 
voulu  laisser  à  d'autres  le  soin  de  réfuter  les 
assertions  erronées  desesamis  et  les  siennes'.' 
Car  si,  indépendamment  de  la  foi  et  des 
mœurs,  la  puissance  do  l'Eglise  s'étend  en- 
c  're  sur  la  discipline  extérieure  qui  est  es- 
sentielle à  la  fin  de  son  institution,  il  n'est 
pas  vrai  (k-  dire  qu'elle  doit  se  borner  au 
dogme  et  à  la  morale,  ou  au  dogmu  et  à  !.»• 
peritéluiié  de  renseignement,  ou  à  la  foi  et 
à  la  doctrine,  ou  à  l'inslruction  et  à  l'iidmi- 
nistraiion  des  sacrements,  ou  à  la  prière,  n 
la  prédicaMoii  et  à  l'admiiii-itraîion  des  sa- 
crements, allribulions  (jui  ne  ressemblent 
]jas  plus  à  cilles  que  Jésus-Christ  a  laissées 
à  son  Eglise,  qu'elles  ne  se  ressemblent  entre 
elles. 

Portalis  néanmoins  a  cru  devoir  cIk  rcher 
dans  l'Ecriture  sainte  et  la  tradition  un  ap- 
pui à  ses  assertions.  Saint  Paul  disait  aux 
Hébreux:  «Tout  pontife  tiré  d'entre  les  hom- 
n  mes  est  établi  pourlesho-nmesdansles  cbo- 
«  ses  qui  se  rapportent  à  Dieu:  Omnii  nam- 
<i  que  ponlifex  ex  hominihns  assump'.us,  pro 
<(  hominibus  consliluitur  in  iis  (juœ  sunt  ad 
«  l'eiim.  »  Porlalis  conclut  de  là  que  les  apô- 
tres ne  reçurent  de  pouvoir  que  sur  les  actes 
iiitérieurs  qui  iotéres-entlesalul.  —Les  apô- 
tres choisirent  sept  diacres  pour  lîi'-.lribuer 
les  aumônes  et  prendre  soin  des  pauvres, 
afin  do  pouvoir  vaquer  pliib  librement  au 
service  religicus  et   à   la  prédication  de  la 
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parole.  {Acr.  vi.)  C'est  une  prouve,  selon  lui, 
que  leur  ministère  u'est  (ju'un  ministère  de 
prière  el  de  prédicalion.  —  S.iint  l'ierre  rn-^ 
tonimanile  à  tous  les  fidèles  la  soumission 
aux  magistrats  civils.  (Cli.  2.)  Donc  il  leur 
t'ujoinl  d'être  subordonnés  à  eux  eu  ce  qui 
concerne  raccomplisseincnt  des  devoirs  rc- 
/igieu&. 

En  suivant  ce  mode  d'interprétation,  il 
aurait  pu  ajouter  que  la  condition  des  fidèles 
en  ce  monde  est  de  servir  les  mécréants  ;  que 
leur  conversation  doit  se  borner  à  réj)oiidre 
oui  ou  non;  qu'ils  ne  doivent  se  mettre  en 
peine  di'  rien  acquérir  ou  conserver  ;  qu'ils 
ne  peuvent  jamais  rien  refuser  de  ce  (ju'on 
leur  demande  ;  que  l'iîvangile  ne  doit  être 
prêche  que  sur  les  toits,  etc.  :  car  Jésus - 
Christ  a  dit  :  Fitius  Itominis  nonvenitminis- 
irari,  sed  ministrare.  [Matlh.  xx,28.)  Sit  ser- 
nto  tester,  I'Jst,est,Non,non.{lb.,  v,31.)No- 
liie  erçjo  sollicili  esse,  iliccnles  :  Quid  man- 
dticabimus,  mit  quid  bibemus,  aiU  qiio  ope- 
riemur?  [Ib...  vi,  31.)  Qui  petit  a  le,  da  ei. 
{Ib.,v,  k'î.]  Prœilicale  super  tccla.  (x,   27.) 

Dire  que  le  pontife  est  établi  pour  les 
choses  qui  se  rapportent  à  Dieu,  ou  dire  qu'il 
n'a  reçu  de  pouvoirs  que  sur  les  actes  intc- 
lieurs  qui  inlé.essent  le  salut,  sont  deux 
propositions  bien  différentes  :  la  première, 
qui  appartient  réellement  à  saint  Paul,  est 
orthodoxe  ;  la  seconde,  que  Portalis  lui  prête 
graluilemcul,  ne  l'est  pas. 

Il  suffit  d'avoir  lu  les  Actes  des  apôtres  une 
teu'e  fois,  pour  savoir  que  le  nom  de  priè- 
re est  celui  qu'on  donnait  alors  à  ce  que 
nous  appelons  maintenant  fcrvice  reli- 
j^ieiix.  Ou.md  les  apôtres  décident  que  les 
fiJcics  choisiront  des  hommes  spécialement 
chargés  du  soin  des  veuves  et  des  pauvres, 
.•'.fia  rju'ils  ne  soient  point  empêchés  de  faire 
la  prière  et  de  prêcher,  cela  signifie,  non  pas 
que  leur  ministère  n'était  qu'un  minislère 
lie  prière  et  de  prédication,  mais  qu'ils  ju- 
geaient à  propos  de  se  décharger  sur  d'au- 
tres du  soin  des  œuvres  ch  ;rilables,  pour 
se  livrer  entièrement  au  service  religieux  et 
à  la  prédicalion  de  l'Evangile. 

L'apôlre  saint  Pierre,  qui,  de  concert  avec 
les  autres  apôïres,  répondit  couraj^eusemenl 
.■!U  prince  des  prêtres  et  aux  magistrats  de 
Jérusalem  :  Il  vaut  mieux  ohcir  à  Uicu  qu'aux 
hommes,  et  continua,  malgré  leur  défense,  à 
prêcher  journeHemenl  dans  le  temple  et  dans 
les  rues,  avait  quelque  droit  d'espérer  que 
i'oilalis  lie  se  servirait  pas  de  l'invitation 
qu'il  faisait  aux  fidèles  d'être  citoyens  sou- 
mis et  respectueux,  pour  en  conclure  qu'il 
fallait  subordonner  l'acconiplisseinent  des 
devoirs  religieux  à  la  volonté  ou  au  caprice 
des  magistrats  civils. 

C'est  une  erreur  grossière  de  prétendre 
que  tout  ce  qui  est  extérieur  et  puldic  esl  du 
domaine  de  la  puissance  leoiporclle.  Il  y  a 
des  actes  extérieurs  et  publics  qui  ne  sont 
du  domaine  d'aucune  puissance,  parce  ([u'ils 
sont  en  quelque  sorte  des  corps  sans  âme, 
des  formes  sans  substance,  des  apparences 
sans  réalité  :  lels  sonl  les  mouvements  piire- 
jncnl  mécaniiiucs.  Il  y  eu  a  d'autres  sur  les- 


quels la  puissance  humaine  n'a  pas  de  prise  : 
lois  sont  les  iihénomènes  de  la  nature.  Ce 
n'est  donc  p;is  à  raison  de  sa  manifestation 
extérieure  qu'un  acte  appartient  à  la  puis- 
sance civile,  mais  à  raison  de  sa  nature  et  de 
sa  fin. 

Puisque  la  puissance  spirituelle  a  été  con- 
fiée à  des  homir.cs  pour  le  service  et  l'utilité 
des  houimes,  il  faut  bien  qu'elle  soit  exté- 
rieure, sensible  ei  publique  dans  son  orga- 
nisation, dans  Eon  exercice,  dans  ses  actes. 
—  Un  des  axiomes  les  plus  communs  dit  que, 
qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Si  vous  re- 
connaissez que  l'Eglise  est  seule  dépositaire 
et  conservatrice  de  la  foi,  reconnaissez-lui 
donc  le  droit  exclusif  de  dire  et  de  faire  ex- 
lérieuremeni  et  publiquement  tout  ce  qui  est 
indispensable  pour  la  conservation  de  ce  dé- 
pôt précieux  ;  si  vous  lui  reconnaissez  en 
outre  le  privilège  de  l'enseignement  reli- 
gieux, ne  l'empêchez  pas  d'enseigner;  et  si 
vous  ajoutez  à  ces  attributions  celles  de  prier 
et  d'administrer  les  sacrements,  laissez-la 
donc  prier  et  administrer  les  sacrements  en 
toute  liberté. 

11  faut  avoir  l'esprit  fait  comme  l'avaient 
les  p  irtisans  de  la  Constitution  civile,  on 
bien  avoir  à  cœur  de  soutenir,  bon  gré  mal 
gré,  un  principe  dont  on  a  besoin,  pour  re- 
connaître la  puissance  ecclésiastique  et  ne 
lui  attribuer  que  des  droits  dont  elle  n'aurait 
pas  la  liberté  de  réjî'er  l'usage. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  le  répétons  en- 
core :  l'autorité  ecclésiastique  est  essentielle- 
ment spirituelle,  lauloriié  civile  est  essen- 
tiellement teinporclle.  L'une  s'exerce  sur  les 
actes  de  la  vie  religieuse,  l'autre  sur  ceux  do 
la  vie  civile.  Hors  de  leur  domaine  respectif, 
elles  ne  peuvent  rien,  parce  que  la  puissance 
leur  fait  défaut.  —  i'eu  importe  que  les  actes 
soient  pri\és  ou  publics,  cachés  ou  apparents, 
intérieurs  ou  cxtérieuis.  Ces  qualités  ac- 
cidentelles n'(  n  altèrent  ni  la  nature  ni  le 
fond.  Ils  restent  sous  la  surveillance  et  la 
direction  de  l'au'oriié  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent par  leur  essence.  Ne  nous  écartons 
pas  de  ces  principes  :  ce  sonl  les  seuls  que  la 
raison  puisse  avouer.  Ce  sont  ceux  que  les 
législateurs  cliréliins  avaient  suivis  dans 
tous  les  temps.  Si  on  les  perdit  de  vue  en 
1790,  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps  :  car 
nous  lisons  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  (.3  et  li  sept.  179) ), art. 
10  :  «  Nul  ne  doit  être  ijiquiété  pour  ses  opi- 
nions, même  religieuses,  pourvu  queleur  ma- 
nifestation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi  ;  »  dans  celle  du  24  juin  1793,  art. 
7  :  «  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
opinions,  soit  par  l'usage  de  la  presse,  soit 
de  toute  autre  manière;  le  droit  de  s'assen»- 
bler  paisiblement,  le  libre  exen  ice  des  cultes, 
ne  peuvent  être  interdits.  La  nécessité  d'c- 
noncer  ces  droits  suppose  ou  la  présence  ou  le 
souvenir  récent  du  despotisme;  »  dans  la 
Conslituliou  fraïu^aisc  du  9-18  frimaire  an  II 
(29nov.  et  8  déc. '1793),  art.  122:  «  La  Cons- 
titution garantit  à  tous  les  Français  le  libre 
exercice  des  cultes  ;  »  dans  la  loi  du  3  ven- 
tôse an  m  (21  lévrier  Î79.'j)  :  «  L'exercice 


533 


PUI 


PUl 


331 


d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé  ;  »  dans 
celle  da  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1793)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  coniilé  de  législation 
considérant  qu'aux  termes  de  laConstilulion, 
nul  ne  peut  élre  empêché  d'exercer,  en  se 
conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi  ; ... 
Considérant  que  lis  lois  auxquelles  il  est  né- 
cessaire de  se  conformer  dans  l'exercice  des 
cultes,  ne  statuent  point  sur  ce  qui  est  du  do- 
maine de  1(1  pensée,  sur  les  rapports  de  Vhomme 
avec  les  objets  de  son  culte,  et  qu'elles  n'ont 
et  ne  peuvent  avoir  pour  but  qu'une  suri-eil- 
Innce  renfermée  dans  des  mesures  de  police  et 
de  sûreté  publique  ;  ((u'ainsi  elles  doivent  ga- 
rantir le  libre  exercice  des  cullps  par  la  pu- 
nilion  de  ceux  qui  en  Iroubicnl  les  cérémo- 
nies ou  en  outra^'ont  le*  minisires  on  fonc- 
tion, etc.,  décrète  :  Ait.  1".  Tout  rassemble- 
ment de  ciîoyoïis  ()our  l'exercice  d'un  culle 
quelconque  est  soumis  à  la  surveillance  des 
aulorilés  cimslituoes.  Celle  surveillance  se 
renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  publique.  —  Art.  25.  11  est  expressé- 
ment défendu  aux  ministres  d'un  culte  et  à 
leurs  seclat"urs  de  troubler  les  ministres 
d'un  autre  culte  ou  prétendu  tel,  etc.  » 

«  Le  règlement  du  7  vendémiaire,  disait 
Porlalis  au  conseil  des  Anciens,  en  parlant 
de  celle  dernière  loi,  dévelop|:e  tout  notre 
syslônic  national  sur  le  libre  exercice  des 
cultes. — On  y  reconnaît  qu(!  les  lois  ne  doi- 
vent point  r.latuer  sur  ce  qui  n'est  que  du 
liomaine  de  la  pensée,  sur  les  rapports  de 
l'homme  avec  les  objets  de  son  culte,  qu'el- 
les n'ont  et  ne  peuvent  avoir  pour  but 
qu'une  surveillance  renfermée  dans  des  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  publique,  et 
()u'alnsi  elles  ne  doivent  exiger  des  minisires 
de  tous  les  cultes  qu'une  garaolie  purement 
civique  contre  l'abus  qu'ils  pourraient  f/sire 
de  leur  ministère  pour  excilrr  à  l;i  désobéis- 
sance aux  lois  de  l'Etat.  »  {Opinion,  p.  23.) 
■ —  «  Les  questions  Ihéologiques  ne  sont  pas 
de  notre  ressort.  »  {Pag.  116.)  —  «  Les  dog- 
mes et  les  rites  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  affaires  du  siècle.  Ils  n'intéressent  que 
les  rapports  immédiats  de  l'homme  avec 
Dieu.  »  [Pay.  75.)  —  «  Les  mois  cultes  diffé- 
rents ou  prétendus  tels  sont  remarquables  ; 
ils  prouvent  que  les  lois  ont  l'inlenlion  de 
ne  gêner  en  aucune  manière  les  opinions  reli- 
gieuses, et  de  se  prêtera  tout,  pour  faire 
jouir  les  citoyens,  en  matière  de  culle,  de  la 
plus  grande  liberté  |io,ssib!e.  «  {Par;.  67.)  — 
«  Respectons  et  sachons  faire  exécuter  celte 
loi,  qui  est  conforme  à  la  Conslitnlion  et  à 
la  justice,  au  lieu  de  faire  des  lois  nouvelles 
que  la  justice  réprouve,  cl  qui  seraient  nul- 
les de  plein  droit,  commi;  contraires  à  la 
Conililulion.  »  (Pag.  Go.) 

Très-bien,  monsieur  Porlalis,  cette  fois-ci 
vous  êtes  dans  le  vrai.  .Mais  si  la  ioi  civile  nu 
doit  pas  statuer  sur  les  rapports  de  rhonimc 
avec  le  culte  public  qu'il  rend  à  Dieu,  si  la 
publication,  l'enseignement,  la  manifesta- 
tion des  questions  théologiques  ne  sont  pas 
de  son  ressort,  si  ses  rites,  c'esl-à-dire  ses 
observances  religieuses  n'onl  rien  de  com- 


mun avec  les  affaires  du  siècle,  si  tout  co 
qui  gêne  d'une  façon  quelconque  la  mani- 
festation des  opinions  religieuses  est  con- 
traire à  nos  lois,  réprouvé  par  la  justice  et 
nul  de  pb'ia  droit,  ne  dites  donc  plus  que 
tout  ce  qui  se  manifeste  par  des  actes  ixtc- 
rieurs  est  du  domaine  de  1 1  puissame  civile, 
et,  sous  ce  prétexte,  ne  vous  mêlez  pas, 
comme  vous  l'avez  fait,  de  statuer  vous- 
même  sur  l'organisalion  du  culle  et  d'en 
régler  l'exercice  ;  ne  prenez  donc  pas  sur 
vous  de  déterminer  les  rites  et  de  fournir  les 
matières  de  l'enseignement  Ihéologique  ; 
n'empêchez  donc  pas  les  pasteurs  catho- 
liques de  se  réunir,  quand  ils  le  jugent  né- 
cessaire, pour  se  concerter  ensemble  et  ré- 
gler, d'un  commun  accord  ,  co  qui  louche 
au  culle  et  à  la  manière  de  l'exercer,  à  la 
doctrine  et  à  son  enseignement;  fte  leur 
di'fendez  donc  pas  de  correspondre  avec 
l'Eglise  de  Rome,  puisque  c'est  elle  qui  est 
le  centre  de  l'unité  catholique,  et  la  dépo- 
sitaire la  plus  sûre  de  la  foi.  Laissez  le  soiit 
de  toutes  ces  choses  à  la  puissance  ecclésiasi 
tique,  à  laquelle  vous  reconnaissez  impli- 
citement le  droit  exclusif  de  les  régler. 

Ce  que  les  Pères  et  les  théologiens  de  mus 
les  siècles  ont  dit  relativement  à  la  soumis 
sion  que  les  ecclésiastiques  doivent  aux  sou- 
verains, nous  le  répétons  avec  eux.  Citoyen, 
et  en  celte  qualité  membre  de  la  société  ci- 
vile, le  prêtre  doit  non-seulement  inviter  les 
fidèles  à  remplir  tous  les  devoirs  que  la  so- 
ciété civile  impose  c^  ses  membres,  miis 
il  doit  encore  leur  offrir  dans  sa  conduite 
l'exemple  de  leur  accomplissement  le  plus 
scrupuleux. 

Nous  savons  que  les  minisires  de  la  reli- 
gion ne  sont  pas,  en  vertu  de  leur  ordina- 
tion et  par  l'autorilé  de  l'Eglise,  di-s  magis- 
trats civils.  Celui  qui  peut  avoir  dit  quelque 
chose  de  semblable,  si  toutefois  quelque 
chose  de  semblable  a  été  dit,  déraisonnait. 
11  n'c^l  pas  nécessaire  de  lui  faire  une  ré- 
ponse sérieuse.  Mais  si  l'ordination  n;;  con- 
fère point  au  prêtre  de  pouvoirs  civils,  il  ne 
lui  en  ôte  point,  et  vouloir  qu'à  raison  de. 
son  caractère,  et  lors  même  qu'il  n'orcupc- 
rait  aucun  poste  et  n'exercerait  aucune 
fonction  dans  l'Eglise,  il  soit  incapable  de 
remplir  des  charges  dans  l'Etat,  c'est  tout 
bonnement  le  punir,  p;ir  la  privali  'U  ds  ses 
droilscivils,  de  s'être  affiliéaucorps  pastoral; 
c'est  mettre  les  ordres  sacrés  au  rang  des 
délits  qui  encourent  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique. 

Soyez  conséquent  avec  vous-même.  Vous 
dites,  et  avec  raison,  que  le  prê're  nu 
cesse  pas  d'êlre  citoyen.  Laissez-lui  donc  la 
jouissance  pleine  et  entière  de  ses  drciits  de 
citoyen,  dont  vous  no  pouvez  pas  le  priver 
sans  blesser  la  justice  et  faire  un  acte  d'op- 
pression ly  I  annique. 

Vous  dites  que  la  loi  garanlit  h  chacun  le 
libre  exercice  de  sou  culle.  Laissez  donc  la 
religion  calholique  exencr  librement  le 
sien,  et  cessez  enfin,  vous  qui  ne  croyez  !)as 
en  Dieu  et  qui  vous  faites  un  mérite  de  l'a- 
voir mis  hors  de  la  loi,  de  vous  anogc! , 
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nomme  vous  lef;iiU's,  ledroild  iiilervcnirdans 
l'ai  complisscmcnl  de  nos  devoirs  religieux  , 
pl  de  les  modifur  à  voire  guise,  conlraire- 
menl  à  nos  principes  et  ma'gré  droit  el  raison. 

,  k'  Maxime.— C'est  à  la  puissance  civile 
*  qu  il  appartient  de  statuer  en  malière  mixte. 
'  Doctrine  de  Portails.  — «  Il  y  a  sans  doute, 
dit  Portalis,  des  nsalières  niixlos  par  leur 
.  propre  subslance...  Il  faut  néccssairemenl 
.  qu'il  y  ait  une  puissance  supérieure  et  sur- 
i  éminenle  qui  règne  dans  ce  territoire  com- 
■  niun  à  certains  égards  ;  et  c'est  celle  qui  a 
droit  de  peser  les  inléréis  respectifs,  celle  de 
qui  dépend  l'ordre  public  el  général,  el  à  la- 
quelle seule  upparlient  le  titre  de  puissance 
dans  le  sens  propre.— On  ne  soulïro  point 
que  les  ministres  de  la  religion  prononcent 
sur  l^s  limites  où  s'étend  l'autorité  tempo- 
relle dans  les  choses  ecclésiastiques.  »  {No- 
tes sur  Fevret ,  t-i",  liv.  i.cliap.  0.)  [Pag. 
132.]  -•  «  Le  rapport  d'une  malière  vraiment 
Irmporelle  et  de  toute  loi  humaine  avec  la 
conscience  n'en  altère  pas  l'essence,  et  ne 
la  soustrait  point  à  la  puissance  séculière... 
Il  faut  donc  regarder  comme  malière  tem- 
porelle toutes  les  acliims  et  leules  le»  choses 
«lui  n'ont  avec  la  (  onscience  que  le  rapport 
général  de  toutes  les  actions  de  la  vie  et  de 
tout  élre  moral.  »  (Pa;).  13J  et  131.)  —  «  Les 
ecclésiastiques,  qui,  par  Kur  sarerdoce,  ap- 
partiennent à  l'Iiglise  universelle,  dont  ils 
font  une  portion,  el  qui,  par  leur  existence 
civile,  sont  membres  de  l'Etal,  ont  dû  se  rap- 
porter à  l'arbitrage  du  souver.iin  du  soin  de 
concilier  les  i[iléréls  des  deux  snciétcs,  reli- 
fjieuse  cl  politique  ;  à  n-.oins  qu'il  ne  s'agisse 
(le  l'institution  divins  et  delà  nécessité  du 
salut.  »  —  «  La  société  religieusi'  a  dû  re- 
connaître dans  la  société  civile,  plus  an- 
cienne, plus  puissante,  et  dont  elle  venait 
faire  partie,  l'antorité  nécessaire  pour  assu- 
rer l'union;  et  le  souverain  est  demeuré 
uiaîlrc  de  faire  prévaloir  l'inléièl  d'Klat 
dans  tous  les  poinls  de  discipline  où  il  se 
trouve  mêlé,  à  la  charge  d'en  répomîre  à 
Dieu  seul.  »  {Pag.  132.)  —  «  La  loi  de  la  re- 
connaissance ajoutait  encore  au  devoir  na- 
turel des  ministres  de  la  religion  d  ciier- 
clier.dans  toutes  leurs  démarches,  l'avantage 
de  la  patrie,  qui  les  a  engendrés  comme  ci- 
toyens, et  adoptés  comme  chrétiens,  de  se 
souvenir  que  leur  première  existence  est  celle 
de  citoyen,  i!e  respecter  les  mesures  prises 
par  le  souverain  pour  la  prospérité  tem;;o- 
rclle  de  l'Empire.  Obsecro  igiturprinum  om- 
nium fieri  obsecrationes,  orationes,  postula - 
liones,  graliarum  actiones  pro  omnibus  iiomi- 
nibus.  (  S,  Paul,  /  Tim.  ii.  )  »  [Pag.  133. J  - 
«  Sous  les  princes  païens  et  persécuteurs... 
l'Eglise  persécutée  obéissait  à  touU's  les 
lois  de  police...;  elle  était  fidèle  à  toutes  les 
lois  des  souverains,  même  à  celles  (|ni  pro- 
hibaient son  culte  public  et  qui  gênaient  le 
plus  fortement  sa  discipline  extérieure.  » 
(/V/J7.  131.) 

«  Dans  les  temps  les  plus  calmes,  il  est  de 
l'intérêt  des  gouvernemenis  de  ne  point  re- 
1.UUCLT  à  la  conduite  des  c;fl'aircs  rel  gi;";scs. 
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Cei  afi'aires  ont  toujours  été  rangées,  par  les 
différents  codes  des  nations,  dans  les  matiè- 
res qui  appartiennent  à  la  haute  police  de 
l'Etat.  »  —  «  L'Etat  n'a  qu'une  autorité  pré-  J 
Caire  quand  il  a  dans  son  territoire  des  f 
hommes  qui  exercent  une  grande  influence 
sur  les  esprits  et  sur  les  consciences,  sans 
que  ces  hommes  lui  appartiennent,  au  moins 
sou?  quelques  rapports.  »  (Pag'.  29.) —  «  L'E- 
tal est  menacé  si  ces  règlements  (ceux  de 
discipline  ccclésiaslii|ue)  peuvent  être  laits 
ou  changés  sans  son  concours,  s'il  demeure 
élran;;er  ou  indifférent  à  la  forme  et  à  la 
constitution  du  gouvernement,  qui  se  pro- 
pose de  régir  les  âmes,  et  s'il  n'a,'dans  des 
supérieurs  légalement  connus  el  avoués,  des 
garants  de  la  filélilé  des  inférieurs.  »  {Pag. 
30.) 

Doctrine  des  uuleuis  ou  défenseurs  de  lu 
Constitution  civile  du  clergé. — S'il  était  vrai 
que  l'E^îlise  a  le  pouvoir  de  consli  uer  seule 
sa  discipline,  il  s'ensuivrait  r.éccssaireuK  nt 
que  tous  les  gouvernemenis  cilholiqucs  se- 
riiienl  oblig5s  d'en  recevoir  tous  les  règle- 
ments avec  soumission,  et  qu'ils  ne  pour- 
raient les  rejeter  sans  maïuiucr  à  l'Eglise, 
sans  la  méconnaître,  sa'is  faire  ,  en  quelqur 
sorte,  schisme  avec  elle.  Par  conséquent,  l,i 
France  aurait  ma'iq;ié  à  TEgliscen  refu- 
sant constamment  de  recevoir  la  discipline 
du  concile  de  Trente.  Pour  soutenir  une  pa- 
reille thèse,  il  faudrait  ignorer  enlicremcnt 
l'histoire  ecclésiastique,  et  n'avoir  aucuotî 
nolion  des  liberiés  de  l'Eglise  gallicane. 
[Nottv.  Cltrgé  de  Paris,  p.  3S.) 

Pourquoi .  l'Eglise  ,  (jui  est  dans  TEla: , 
s'élèverail-clle  contre  une  disposition  qui  est 
faite  par  l'Etat  ?  N'est-ce  pas  une  vériic 
certaine  qu'une  nation  a  le  piiuvoi.-  d'aii- 
metlre  dans  son  sein  telle  ou  |i>lle  religion.' 
Elle  abuse  do  son  pouvoir,  si  elle  refuse  do 
recevoir  la  vraie  religion  ,  si  elic  en  adm  t 
une  fausse;  mais  enfin,  tel  est  son  pouvoir. 
Sans  doute  une  nation  ne  peut  pas,  en  ad- 
mettant une  religion,  refuser  de  la  laisser 
jouir  de  ce  qui  est  essentiel  à  cette  religion; 
on  ne  peut  pas  vouloir  une  chose  sans  vou- 
loir ce  qui  est  de  son  essence.  .Maii  pour  lout 
ce  qui  n'est  qu'accessoire,  la  nation  est  libre; 
elle  peut  faire  ses  conditions,  et  l'on  doit  y 
souscrire.  (Camus,  Opinion,  p.  16.)  —  Le 
pouvoir  de  la  nation  pour  régler,  sans  alté- 
rer en  rieu  le  d.:gme,  ce  qui  ne  tient  qu'à 
1  extérieur  de  la  religion  qu'elle  reçoit  ou 
qu'elle  conserve  dans  l'Etat,  est  indubitable. 
(Camus,  Décelopfi.,  p.  14.) 

Nos  chers  concitoyens,  pour  vous  dire  en 
un  mot  ce  que  nous  en  croyons,  et  ce  que 
vous  devez  en  croire,  non  p.is  sur  notre 
piopre  raisonnement,  mais  sur  h  s  décisions 
de  l'Eglise  même,  c'est  que,  d.ins  les  chose; 
mixtes,  c'cstàdirc,  où  l'Eglise  et  l'Eiat 
prennent  intérêt  ,  mais  dans  lestiuelles  i!  ne 
s'agit  point  de  la  loi  (el  nous  vous  avons 
prouve  clairement  que  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  n'y  portaient  aucune  at- 
teinte), la  puissance  politique  est  l'arbitre 
souverain  de  l'inlérét  de  Tiitat,  el  que  c'i  si 
à  cî'e  <ji  iug'M"  si  la  nécessité  de  ton  élut  est 
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telle,  qu'elle  doive  prévaloir  ou  céder  aux 
besoins  et  aux  intérêts  de  l'Egiisf,  parce  qur, 
Je  même  qu'en  tout  cequieslde  la  foi, 
rE(at  est  subordonné  à  l'Eglise,  de  même  en 
lout  ce  qui  n'est  pas  de  la  foi  ,  l'Eglise  rst 
subordonnée  à  l'Etal.  {Adresse  à  tous  l<s 
Français,  p.  M.) 

Vous  savez  que  l'Eglise  g;illicanc  mel  au 
nombre  de  ses  principes  fondamentaux  l'in- 
dépendance absolue  du  souverain  pour  (eut 
ce  qui  est  temporel.  Mais  que  deviendrait 
celle  indépendance  si  une  chose  temporelle 
de  sa  nature  étant  employée  par  l'Eglise  à  un 
us.Tge  spirituel  n'était  plus  soumise  à  son 
pouvo  r?  Il  en  est  de  ce  qui  intéresse  Tordre 
public  comme  «le  tcul  ce  qui  appnrlienl  à 
l'ordre  naturel,  (lîuyol.  Principes  île  l'uniti' 
catholique,  p.  71.)  —  Tout  ce  qui  tient  à 
l'ordre  public  est  essentiellement  du  ressort 
de  la  puissance  temporelle.  Or  la  discipline 
extérieure  de  ri<"glise  est  dans  cet  ordre.  Oter 
au  souverain  sou  droitde  surveillance  et  d'ex- 
clusion sur  celle  partie,  c'est  retrancher  une 
partie  de  son  autorité,  ce  qui  ne  peut  se  fiiire 
Kans  violer  un  précepte  qui  est  de  foi.  {Ici., 
p.  80.) 

Sans  doute  l'intérêt  que  peut  avoir  l'Eglise 
à  une  cho«e  l'unit  ri  la  lie  à  des  choses  spi- 
riluelles;  mais  celle  union  aux  choses  spiri- 
tuelles ne  la  lire  pas  de  l'ordre  naturel  ,  et 
dans  lequel  elle  dépend  absolument  du  n>a- 
gistrat  séculier.  (  l'reilh.ird,  p.  23.) 

Si  donc  celle  puissance  regarde  certains 
points  de  discipline  (0:nme  contraires  à  ses 
intérêts  cl  à  ses  vues  politiques  ,  n'eit-ellc 
pas  en  droit  de  modifier  et  de  changer  celte 
discipline  ,  pour  lui  en  substituer  une  aulre 
plus  analogue  à  ses  lois  et  à  sa  constitution  ? 
Le  clergé,  bien  loin  de  s'y  opposer,  ne  doil-il 
pas  alors  se  prêter  aux  vues  du  gouverne- 
ment, sans  quoi  il  manquer.iil  à  ses  devoirs 
de  citoyen  cl  à  ce  qu'il  doit  à  sa  pairie? 
(Lalande,  Apologie,  p.  3'i-.) 

L'Eglise  faisant  partie  de  l'Etal  cl  l'Etat 
étant  calholique,  les  fonctions  conliées  aux 
ministres  de  l'Eglise  deviennent  en  même 
temps  des  fonctions  publiques,  et  dès  1  rs 
c!les  sont  l'objet  de  la  surveillance  du  sou- 
verain, qui  s'élenil  à  tout  ce  qui  est  esté- 
rieur  et  tient  à  l'ordre  publie.  (Guyot,  Prin- 
cipes de  Vunilé  calliol.,  p.  3i.) 

Ce  qu'il  y  a  de  civil  dans  la  forme  qu'elle 
veutdonner  à  la  partie  même  ecclésiastique, 
ne  peut,  comme  portion  du  bien  commun  , 
que  se  référer  à  celle  loi  de  force,  de  justice, 
de  nécessité  du  gouvernement.  Il  n'y  a  point 
de  nation  religieuse  qui  ne  connaisse  ce 
principe,  qui  ne  veuille  trouver  le  citoyen 
dans  le  minisire  du  culte  religieux.  C'csi  où 
les  empereurs  pa'iens  ont  éprouvé  la  plus 
fidèle  soumission  de  la  pari  de  l'Eglise  nais- 
sante. {Exposition  des  difjicuttés,  p.  9.) 

D'ailleurs,  il  suffit  de  connaître  l'histoire 
ri  ric.siasiiqne,  pour  se  pas  dnuler  de  l'excr- 
cii  e  que  les  princes  ont  fait  de  ce  droit, 
l.'liglise  s'y  est  toujours  soumise,  surtout 
dans  ses  plus  beaux  siècli  s.  Comment  donc 
prétendre  criger  en  dogme,  au  x-vnr  siècle, 
uneindepciuiiincc  inconnue  aux  saints  Pères, 


aux  huit  premiers  conciles  généraux?  L'E- 
glise a  toujours  connu  ses  véritables  droits 
et  en  a  toujours  jSui.  (Cuyot,  Principes  de 
l'unité  catholique,  p.  80.) 

La  puissance  civile  a-l-elle  usé  conslam- 
ment  du  droit  de  régler  la  discipline  exté- 
rieure de  riîglise?  Oui  ;  on  en  trouve  une 
suite  de  preuves  innombrables  dans  les  lois 
des  empereurs  rom.iins.dans  les  capitulaires 
cl  les  ordonnances  de  nos  rois  ;  disons  mieux, 
dans  tous  les  codes  anciens  et  modernes  des 
peuples  chrétiens.  (Maingui  et  Lanjuinais  , 
Inslrucl.,  p.  12.) 

Il  est  donc  de  la  plus  grande  nécessité  que 
la  puissance  ecclésiastique  agisse  toujours  de 
concert  avec  la  puissance  civile,  sans  quoi 
le  bon  ordre  ne  régnera  jamais  dans  l'Etal? 
(Lalande,  ApoL,  p.  3i.) 

Examen  et  réfutation.  —  Les  matières  sur 
lesquelles  la  puissance  divine  cl  la  puissance 
ecclésiastique  ont  a  statuer  son!  ou  pure- 
ment civilos  ou  purement  ecclésiastiques  ou 
mixtes. 

•  On  donne  aux  matières  civiles  le  nom  de 
matières  Icmjiorelles,  parce  ((u'ellesont  pour 
objet  prmcipal  les  affaires  du  tefnps  présent, 
et  aux  m.ilières  ecclésiastiques  ci  lui  de  ma- 
tières spirituelles,  parce  qu'elles  oui  pouF 
objet  principal  la  vie  de  l'esprit  dans  l'ordri 
du  salut. 

Ces  dernières  dénominations  sont  un  peu 
moins  exactes  que  les  premières;  c'est  pour 
celte  raison  peut-être  que  Porlalis  et  les  dé- 
fenseurs de  la  Constitution  civile  du  clergé 
les  oui  employées  de  préférence,  abusant  d« 
ce  qu'elles  offraient  de  vague,  pour  donner 
le  change  au  le,cleur  cl  servir  utilement  la 
cause  qu'ils  s'étaient  chargés  de  défendre. 

Les  matières  purement  civiles  sont  exclu- 
sivement du  domaine  de  la  puissance  civile. 
La  puissance  ecclésiastique  ne  peut  statuer 
sur  elles  que  par  concession  de  la  puissance 
civileel  en  sou  nom;  nous  l'a»  ons  déjà  re- 
connu. —  Les  matières  purement  ecclésias- 
tiques sont  exclusivement  du  domaine  de  la 
puissance  ecclésiastique.  La  puissance  civile 
ne  pourrait  statuer  sur  elles  que  par  conces- 
sion et  en  vertu  de  l'autorité  dont  l'Eglise 
l'aurail  rendue  dépositaire  :  nous  l'avons  dit 
aussi.  —  Les  matières  mixtes  ,  dont  nous 
avons  à  nous  occuper  en  ce  moment,  sont 
sur  le  domaine  de  chacune  des  deux  puis- 
sauces  :sur  celui  de  la  puissance  civile  par 
leur  partie  civile,  cl  sur  celui  de  la  puissance 
ecclésiastique  p.ir  leur  pariie  ecclésiastique. 

Lorsqu'oii  peut  séparer  ce  qui  appartient 
à  chacune  des  deux  puissances,  il  est  évident 
qu'on  doit  le  séparer, afin  «lue  chacune  d'elles 
statue  séparément  en  ce  qui  la  concerne,  à 
moins  toutefois  qu'elles  ne  consentent  à 
statuer  d'un  eomoiun  accord,  ou  que  l'une 
d'elles  iiecède  à  l'autre  ses  droits,  et  lui  doimo 
ainsi  l'auioriJé  sicccssaire  pour  statuer  sur  le 
tout  en  enêmc  temps.  —  Si  la  séparation 
n'est  nullement  possible,  il  faut  alors  ou 
que  chacune  des  deux  puissances  s'aliie  en 
tant  que  la  chose  la  touche  et  qu'elle  le  peut, 
ou  qu'elles  statuent  d'un  communaccord,  ou, 
si  cela  se  peut  ,  que  l'une  d'elles   autorisi» 
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laulre  à  sl.iluer  seule,  sur  le  loul  el  pour  les 
deux. 

Les  qneslions  en  malièrcf  mixte  sont  très- 
nombreuses.  Elles  embrassenl  absolument 
tout  ce  qui  lient  à  la  liiérarchie  ecclésiasli- 
quc,  au  culte  et  à  la  discipline,  c'est-à-dire 
tout  re  que  l'i  profession  de  la  religion  a 
d'exiérieur  el  de  public.  — Mais  elles  ne  se 
rrésenleiil  au  législateur  que  dans  les  Etals 
«ù  la  société  civile  reconnaît  la  société  re- 
lifjicuse  el  marclie  d'accord  avec  elle. 

II  n'en  était  pas  parlé  sous  les  empereurs 
pnVons,  p'irce  que  l'Eglise  était  pour  eux 
comme  n'existant  pas.  Il  ne  serait  plus  né- 
cessaire d'en  parier  si  l'Etat  se  séparait  com- 
plètement de  rE;ilise.  Il  reste  déjà  fort  peu 
ile«ciiosc  à  dire  quand  il  ne  fait  autre  chose 
que  reconnaître  la  religion  el  lui  accorder 
une  proleciion  commune. 

Dès  l'instant  où  la  religion  chrétienne  de- 
viiil  celle  de  l'Etat,  l'Etat  adopta  les  lois  ec- 
clésiastiques déjà  existantes ,  el  le  prince, 
I  ar  son  mandai,  les  rendit  exécutoires  tout 
comme  relaient  les  lois  civiles.  —  Alors  les 
lois  nouvelles,  en  rna'.ière  purement  ecilé- 
siaslique,  conlinuèrenl  à  élre  faites  par  l'E- 
glise seule  ,  quoi  qu'en  disent  Maingui  et 
Linj^inais.  Mais  celles  en  matière  mixte 
Jurent  faites  par  l'Eglise  assistée  de  l'Etat. 
De  là  vient  qu'elles  sont  emprcintesd'un  es- 
prit de  sagesse  qui  étonnera  toujours  ceux 
qui  les  liroiil,  et  qui  paraîtra  plus  admirable 
encore  à  ceux  qui  auront  étudié  auparavant 
notre  législation  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour. 
—  C'est  de  la  même  manière  que  furent  faits 
les  célèbr^ts  Capitulaires  de  Charlemagne 
quoi  qu'en  dise  M.  Vivien,  qui  paraît  comme 
M.  Du]  in  ,  avoir  puisé  ses  connaissances 
canoniques  dans  les  cahiers  de  l'Assemblée 
nationale. 

l'ersoiiue  n'a  su  encore  comment  et  par 
qui  fut  rédigée  la  Pragmatique  qui  porte 
le  nom  de  saint  Louis.  Celle  circonsiante, 
jointe  à  ce  que  l'on  ne  trouve  aucune  trace 
de  son  app'ica'.ion  ,  la  rend  à  bon  dro:t  sus- 
pecte aux  ycus  de  plusieurs  hommes  judi- 
cieux ;  mais  les  décrets  de  la  'Vagmatique  de 
Charles  Vil  furent  apportés  du  concile  de 
lîàle  pdc  une  députation  que  les  Pères  de  ce 
lonciie  envoyèrent  à  cet  effet;  le  roi  les  fll 
examiner  et  discuter  par  une  assemblée  gé- 
nérale du  clergé ,  réunie  dans  la  ville  de 
lîourges,  el  ne  la  remlil  exécutoire  que  lors- 
qu'elle eut  été  adopiée  par  elle. 

C'est  parce  que  Léon  X  el  François  1" 
s'écartèrent  des  règles  jusque-là  suivies 
parmi  nous,  iiue  leur  Concordat  ne  fut  reçu 
ni  par  le  clergé,  ni  par  les  universiiés,  ni  par 
les  pirlements.  — 11  fallut  le  leur  imposer,  et 
pour  cela  s'écarter  de  plus  en  plus  de  la  voie 
sûre  dont  on  venait  de  sortir.  — A  cette  fia,  le 
pape  institua  et  déléfjua,  qu'on  veuille  bien 
faire  attention  aux  terme-,  institua  et  délé- 
gua François  1  "  el  ses  successeurs  pour  élre 
les  légilimes  prolecieurs  ,  défenseurs  et  con- 
servateurs du  Concordat ,  leur  permettant 
ainsi  de  slalucr  seuls  et  sans  le  concours  du 
clergé  sur  les  questions  ecclésiastiques  qui 
Bc  ratiaLhcraient  à  son  exécution. 


Nos  princes  usèrent  rarement  dece  privilè- 
ge, et  l'on  voit  par  le  préambule  de  leurs  ordon- 
nances qu'ils  n'en  abuèrenl  pas.  —  «  Sur  les 
plaintes,  doléances  et  remontrances  des  trois 
étals...,  avons  fait  et  autorisé,  »  porlel'ordon- 
nance  d'Orléans  (1560).  —  «  Sur  plusieurs 
remontrancfes,  plaintes  et  doléances  à  nous 
faites  de  la  part  des  prélats  et  gens  du  clergé 
de  notre  royaume....,  avons  déclaré  et  or- 
donné, »  perle  celle  du  IG  avril  1571.  —  «  Les 
députés  du  clergé  de  notre  royaume  nous 
ayant  représenté  que,  etc....,  avons  dit,  sta- 
tué, déclaré  el  ordonné,  »  porte  celle  d'avril 
1695.  —  Ils  continuèrent  donc  ou  à  autori- 
ser ou  à  déclarer  et  rendre  exécutoire  par 
leur  mandat  ce  que  le  clergé  avait  arrêté, 
rédigé  el  demandé,  dans  ses  cahiers  de  do- 
léances et  humbles  remontrances. 

Mais  tandis  que  le  prince  usait  avec  celle 
réserve  du  privilège  que  le  pape  lui  avait 
accordé,  les  parlements,  à  qui  Charles  VII 
avait  confié  la  garde  et  l'exécution  (le  la 
Pragmatique,  partirent  de  là  pour  s'arroger 
le  droit  de  décider  seuls  sur  toutes  les  ma- 
tières mixtes,  et  comme  leurs  arrêts  fixaient 
la  jurisprudence  suivie  par  les  autres  cours 
du  royaume,  il  résulta  bientôt  de  ces  em- 
piétements multipliés  une  espèce  de  droit 
coutumier,  en  vertu  duquel  les  magistrats 
civils  jugèrent  toutes  les  queslions  mixtes, 
et  même  toutes  les  queslions  ecclésiastiques. 
—  Ce  fut  alors  que,  selon  la  remarque  qu'en 
fait  Portails  lui-même  (Pag.  28],  «  ils  com- 
promirent par  des  mesures  violentes  les 
maximes  inviolables  dont  ils  avaient  si  la- 
borieusement démontré  la  sainteté  et  amené 
le  triomphe.  Sous  le  prétexte  spécieux  de 
proléger  la  liberté  des  fidèles,  ils  opprimè- 
rent les  pasteurs,  el  s'immiscèrent  dans  les 
choses  de  la  conscience.  Ils  fournirent  à 
leurs  adversaires  des  armes  dont  ils  abu- 
sent aujourd'hui.  »  —  Nous  enregistrons 
l'aveu,  parce  qu'il  est  précieux  de  le  recueil- 
lir de  la  bouche  même  de  Portails;  mais  nous 
n'admettons  ni  que  les  parlements  aient  ja- 
mais démontré  la  sainteté  des  maximes  qu'ils 
introduisirent  dans  le  droit  canonique  do 
France,  ni  qu'il  soit  abusif  de  déclarer  qu'ils 
usurpaient  une  autorité  qu'aucune  puissance 
ne  leur  avait  accordée,  lorsqu'ils  prenaient 
sur  eux  de  décider  les  questions  ecclésias- 
tiques que  la  loi  ne  soumellait  pas  exp'res- 
sément  à  leur  juridiction. 

Du  reste,  les  parlements  n'étaient  pas  le 
gouvernement.  MM.  Portails,  Vivien  et  Du- 
pin  seraient  mal  venus  s'ils  persistaient  à 
considérer  les  actes  de  ces  cours  souveraines 
comme  des  téii.oignages  irrécusables  des 
droits  qu'ils  prétendent  avoir  é!é  exercés  en 
France  par  la  puissance' civile.  —  M.  Dupin, 
selon  son  habitude,  brouille  el  confond  tout. 
n  La  maxime  de  l'indépendance  des  gouver- 
nements dans  la  tcmp  iralitéest  inséparable, 
dit-il,  de  cette  autre  vérité,  que  l'aulcirité  ec- 
clésiasiique  est  limitée  aux  matières  spiri- 
tuelles. —  Mais  dais  qui  1  cercle  faudra-t-il 
circonscrire  ces  malières?  Toute  difficulté 
.'urcepoint  seraitdepuis  longlempslerminée, 
si,  en  conveuanl  qne'l'aulorilé  de  l'Eglise 
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est  spiiiluillc  ,  on  ajonlait  qu'ellu  osî  pure- 
ment spirKuflle.  Oiiicoiiquc,  dil  M.  Porlalis, 
su|i|irime  celle  addiiion  esseiilielle  est,  qu'il 
le  veuille  ou  non,  ullramontain.  lin  cITct  , 
e'esl  ici  que  les  ullramonlaiiis  clierchenl  à 
recouvrer  ce  qu'ils  l'cuvcnt  pcnlre  par  le 
principe  de  l'indépendance  des  gouverne- 
ments dans  le  temporel;  car  ils  font  entrer 
dans  les  nialières  spirituelles  tout  ce  qui  peut 
avoir  des  rapports  avec  la  morale  et  avec  le 
péché;  les  plus  modérés  d'entre  eux  s'empa- 
rent au  moins  dos  matières  mixtes.  (C'est 
Portails  qui  parle.)  —  Mais  comme  la  morale 
embrasse  tout,  on  voit  que  par  ce  détour  on 
ramènerait  tout  sous  l'aulorilé  de  l'Eglise, 
et  que,  si  les  logiciens  de  l'ullramontanisnie 
avaient  ainsi  ce  pouvoir  de  spirilualiser  le 
temporel ,  on  ne  laisserait  aux  souverains 
que  l'adminisiraliiin  des  choses  purement 
arliilraires,  et  l'inulilitc  do  réglrr  les  actes 
indifl'érenis;  et  ce  prétexte,  celte  couleur, 
cette  tournure,  conduiraient  à  priver  enlière- 
menl  la  puissance  séculière  du  droit  du  faire 
des  lois  et  des  règlements  sur  ces  matières. 
—  Or,  bien  loin  de  céder  ou  de  llocliir  sur 
ce  point  capital,  M.  Portails  retient  avec 
fiirce  du  côté  des  souverains  le  droit  de  ré- 
glementer et  de  décider  dans  les  matières 
mixtes.  On  ne  peut  en  elTot  admettre  deux 
puissances  absolument  égales,  dont  le  con- 
cours produirait  une  sorte  do  mnnichéisme 
piilitique,  et  n'aboutirait  qu'à  des  luttes  pé- 
rilleuses ou  A  une  négation  sans  issue.  » 
[Manuel,  p.  133.) 

M.  Dupin,  comme  on  le  voit,  demande 
5'unilé  de  la  puissance  souveraine,  dans  une 
question  qui  en  suppose  nécessairement 
deux.  Il  dislingue  les  matières  mixtes  de 
celles  qui  sont  temporelles  sous  un  rapport 
et  spirituelles  sous  l'autre.  L'Kglise,  selon 
lui,  n'a  pas  autant  de  raisons  de  réclamer 
ce  qui  est  ecclésiastique  dans  ces  sortes  de 
matières,  que  ililat  en  a  de  réclamer  ce  qui 
est  civil.  Il  a  l'air  du  croire  que  de  l'autre 
rôle  des  monis  il  suflit  qu'un  théologien 
baptise  une  malière  temporelle  quelconque 
et  lui  donne  un  nom,  pour  qu'elle  soii  à 
l'instant  même  spirittialisée.  Au  lieu  de  dire 
que  le  gouvernement  serait  ainsi  privé  du 
droit  de  l'aire  des  lois  et  règlements  sur  les 
matières  temporelles,  il  dit,  au  contraire, 
qu'il  serait  réduit  au  pouvoir  inutile  de  ré- 
gler des  actes  indilTérents. 

Nous  laisserions  M.  Uupin  se  perdre  dans 
un  sujet  (jue  nous  lui  aurions  permis  d'i- 
gnorer complélemciit,  s'il  n'avait  pas  eu  la 
prétention  de  vouloir  nous  instruire.  Il  n'est 
pas  le  seul  à  divaguer  ;  voyez  plutôt  le  rap- 
port de  M.  ^'ivien,  contre  le  mandement  du 
cardinal  de  Donald,  et  si  V(»us  ne  voulez  pas 
vous  donner  la  peine  d'aller  jusque-là,  re- 
venons à  Porlalis.  —  «  11  faut  nécessaire- 
ment, dit  il,  qu'il  y  ait  une  puissance  supé- 
rieure et  suréminente  qui  regiie  dans  ce  ter- 
ritoire commun.  »  —  Pourquoi  donc?  Ne 
vo^ez-vous  pas  que,  si  nous  vous  prenions 
au  mol,  vous  seriez  obligé  de  nous  accorder 
ensuite  que  celte  puissance,  seule  chargée 
ce  décider  les  questions  uiixles,  ne  p  ut  ciro 


autre  que  celle  qui  vient  inconfestao.ement 
de  Dieu,  qui,  par  sa  nature  el  sa  fin,  a  des 
droits  à  la  prééminence,  qui  est  seule  com- 
péienle  potir  la  partie  eeelésiastiqnc,  sans 
èlre  inhabile  pour  la  partie  civile;  qui  peut 
recevoir  par  délégation  toute  l'aulorité  ci- 
vile, et  qui  ne  peut  céder  qu'une  pai  tic  de 
la  sienne'/ 

Mais  «  les  ecclésiastiques,  qui  sont  en 
môme  temps  membres  de  la  société  civile, 
ont  dû  s'en  rapporter  à  l'arbitrage  du  sou- 
virain  du  soin  de  concilier  les  intérêts  des 
deux  focirtcs  religieuse  et  politique.  On  ne 
soufl'rc  puiut  que  les  ministres  de  la  religion 
pronoiicenl  sur  les  limites  où  s'étend  l'auto- 
rité temporelle  dans  les  choses  ecclésiasti- 
(jues.  »  —  l'ar  la  raison,  sans  doute,  que  les 
magistrats  civils  sont  inhabiles  et  souvent 
couiplétemenl  étrangers  aux  affaires  ccclé- 
siasliques,  et  allachent  fort  peu  d'impor- 
tance aux  intérêts  de  la  religion  qu'ils  ne 
connaissent  i)as  ou  qu'ils  connaissent  très- 
imparfaitemenl. 

D'ailleurs,  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  ec- 
clésiastiques de  remettre  à  l'arbitrage  des 
laïques  certaines  afiaires  sur  lesquelles  l'E- 
glise seule  a  le  droil  do  prononcer;  el,  pour 
les  autres,  il  ne  leur  esl  pas  pus  permis  de 
renoncer  à  une  surveillanee  et  à  une  direc- 
tion qui  leur  a  été  spécialement  confiée,  et 
(lonl  ils  auront  à  rendre  compte  an  tribunal 
de  Dieu,  qu'il  n'est  permis  à  flilat  dj  se 
l'attribuer. —  Ceci  ne  les  empêche  iiuUemenl 
de  se  vouer  au  bien  de  riilal,  de  le  chercher 
avec  ardeur,  et  de  ne  rien  omettre  pour  le 
procurer.  Les  prêtres  catholiques  ont  mar- 
ché en  tout  temps  et  en  tout  pays  à  la  tête 
de  la  civilis;ition.  Ils  ont  toujours  favorisé 
les  entreprises  utiles,  écarté  ou  déjoué  les 
projets  nuisibles  à  la  société,  et  montré  pour 
les  inléréls  temporels  de  l'ho  inno  et  de  la 
société  une  sollicitude,  sinm  égale,  du 
moins  pareille  à  celle  (;u'ils  ont  naturelle- 
ment pour  les  intérêts  spirituels  du  fidèle  et 
de  l'Eglise  de  Jésus-Christ. 

L'Etal  use  d(!  son  droit  en  empêchant  que 
les  ministres  de  la  religion  pusen!  seuls  les 
limites  de  leur  nulorité  en  malière  mixte. 
L'Eglise  use  pareillement  du  sien  en  refu- 
sant de  recoiiiiailre  ce  que  l'Etat  a  réglé 
seul  eu  pareille  matière.  Les  deux  auloniés 
doivent  s'entendre  et  agir  de  concerl  pour 
déterminer  jusqu'où  leur  juridiction  peut 
s'étendre,  lorsqu'il  y  a  ou  peut  y  avoir  du 
doule  à  cet  égard. 

La  malière  de  la  loi  et  la  loi  clle-mémii 
restent  toujours  ce  qu'elles  sont  naturello- 
menl.  Ceux  qui  supposent  qu'il  peut  en  cira 
autrement,  et  qui  attribuent  une  pareille 
doctrine  à  nos  théologiens,  se  montrent  Iroji 
désintéressés.  Il  y  a  des  cluises  qui  ne  peu- 
vent être  enseignées  que  p.ir  les  esprits  qui 
les  ont  conçues  :  celles-ci  sont  de  ce  noai- 
bre.  Nous  les  prions  de  vouloir  bien  re- 
prendre ce  qui  l(;nr  appartient. 

Portails   revient  à    la  supposilioiy 
mus,  que  l'on   retrouve,  du  reslej^à 
plupart  des  écrils   qui  furent  coum 
les  amis  et  les  dclenscurs  de  la  Cof 
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civile  du  clergé.  L'adoption  d'un  culte  par 
l;i  société  civile  suppose,  selon  lui,  des  con- 
ditions faites  par  celle-ci  et  acceptées  par 
i'hôte  (jui  est  venu  lui  ^'cmandcr  l'hospiia- 
lilé.  Rêve  absurde  dans  la  tcle  d'un  «liré- 
tien.  Les  apôtres  ont  reçu  mission  de  porter 
l'Evangile  en  tout  lieu,  sans  eonsulu-r  ni  les 
princes  de  la  terre,  ni  les  Etals.  L'Eglis!'  se 
forme  en  vertu  de  la  parole  de  Dieu  et  du 
droit  qu'ont  les  hommes  de  penser  et  de 
croire  liliremenl.  Lorsque  l'Etat  la  recon- 
naît et  s'associe  à  ses  efforts,  elle  travaille 
avec  lui  au  bien  commun  ;  lorsque  lEtdt  la 
laisse  diins  l'isolement  ou  la  persécute,  elle 
travaille  sans  lui,  et  si  elle  éprouve  moins 
•le  facilité,  ce  n'est  pas  toujours  une  raison 
|iour  qu'elle  obtienne  moins  de  succès. 

«  Il  est  de  l'inlérét  des  gouverncmenis, 
continue  Portalis.  de  ne  point  renoncer  à  la 
conduite  des  affaires  religieuses.  »  —  L'in- 
térêt du  gouveruemeni,  ciuand  il  est  bien 
compris,  est  de  laisser  la  conduite  des  af- 
faires religieuses  à  ceu\  qui  seuls  les  con- 
naissent, les  coniprenneiit  e!  ont  mission 
pour  li's  diriger,  parce  que  seuls  ils  peuvent 
les  diriger  convenabien.ent,  et  par  consé- 
quent d'une  manière  utile.  Tout  aiitre  ne 
fera  rien  qui  vaille,  et  l'Etal  devra  remer- 
cier Dieu  s'il  ne  C!)nip:  omet  rien  autre  chose 
que  la  religion. 

Mais  «  rf""tat  serait  menacé,  s'il  demeurait 
indiflércnt  à  la  f(irme  cl  à  la  <  onstituliun  du 
gouvernement  qui  s-  propose  de  régir  les 
âm.'s.  »  —  Se  propo-c  de  rérjir  !  Voilà,  de  la 
part  d'un  homme  qui  re-taurait  la  rei^^ion 
I  hrètienne  en  France,  une  expression  bien 
c'.onnaiitc,  d'autant  plus  étonnante  qu'un 
déiste  ou  un  athée  ne  la  désavouerait  cer- 
tainenient  pas. 

Vous  dites  donc  que  l'Etat  serait  menacé. 
Jleuacé  de  quoi,  je  vous  prie?  De  voir  la 
religion  reprendre  tout  son  empire  sur  le 
cœur  de  l'homme,  et  l'uttatln  r  plus  forte- 
ment à  ses  devoirs  I  Ce  n'est  pas  là  assuré- 
ment ce  que  vous  craigniez.  Oue  crai;4niez- 
vous  donc?  Qu'on  inspirât  des  sentiments 
plus  orthodoxes  aux  amis  de  la  Constitution 
civile  du  clergé,  et  des  remurds  à  ceux  qui 
avaient  spolié  l'Eglise,  l'Etal  cl  les  citoyens 
pour  s'enrichir  de  leurs  dépouilles?  .le  crois 
que  c'était  là,  en  effet,  la  plus  sérieuse  de  vos 
])réoccupa!ions.  Pourqnni  ne  le  di.siez-vous 
pas?  On  vous  aurait  repondu  qu'il  n'en  est 
pas  de  l'Eglise  comme  de  certaines  assem- 
i)lées  nationales,  constituantes  et  autres,  où 
l'on  parle  sans  s'entendre,  où  l'on  délibère 

'sans  savoir  sur  quoi,  où  l'on  décide,  sans 
s'en  douter,  des  questions  qui  n'ont  pas  élc 
••xaminées,  quitte  à  défaire  le  lendern/iin 
l'ouvrage  de  la  veille,  ou  à  laisser  lomlier 
dans  l'oubli  ce  qui  a  été  solennellement  st  i- 
lué.  L'Eglise  est  essenliellement  coiiserva- 
fiicc,  amie  du   repos  et  de  la  stabilité.  Elle 

■  ne  pcul  jamais  changer  ce  (jui  est  foiidameii- 
tal,-el  ne  touehe  au  reste  que  lorsque  l'iii- 
.tfrèt  évident  de  la  société  l'exige.  Elle  fait 

M(iut  avec  poid.s  et  mesure,  et  ses  déiisions, 

•  dictées  par  l'Esprit-Salui,   n'ont  jamais  été 
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dans  l'Etat  une  cause  réelle  de  dissension, 
de  désordre  et  de  ruine. 

«  L'Etat,  ajoute  l'orlalis,  n'a  qu'une  auto- 
rité précaire,  quand  il  a  dans  son  territoire 
des  hommes  qui  exercent  une  grande  in- 
nueiice  sur  les  esprits  et  sur  les  conscieu- 
ces,  sans  que  ces  hommes  lui  appartien- 
nent, au  moins  sous  quelques  rapports.  »  — 
Je  ne  vous  comprends  pas.  Vous  pensez  donc 
que  le  clergé  n'appartient  sous  aucun  rap- 
jiort  à  l'Etat,  pas  même  comme  citoyen, 
comme  propriétaire,  comme  fonclionnaii'e 
salarié,  puisque,  pour  l'honorer,  vous  l'avez 
élevé  à  Cette  dignité?  En  vérité,  je  ne  vous 
comprends  pas. 

L'autorité  de  l'Etat  serait  précaire,  dites- 
vous,  avec  Guyol  cl  les  autres  constituants, 
si  crlle  de  l'Eglise  n'était  pas  dépendante. 
.Mais,  encore  une  fois,  (ju'a  de  commun  le 
gouvernement  de  l'Eglise  avec  celui  de  l'E- 
tat, d'un  Eiat  qui  n'a  pas  de  D  eu,  qui  n'a 
pas  de  croyance,  qui  n'a  pas  de  culte,  pour 
qui  la  religion  n'est  qu'une  simple  opinion 
plus  ou  moins  raisonnable,  mais  toujours 
ii!;re  tant  qu'elle  n'est  ni  turbu  ente  ni  sé- 
ditieuse? En  quoi  l'autorité  civile  peut-elle 
souffrir  de  l'exercice  d'une  autorité  (|ui  ne 
peut  porter  nulle  atteinte  à  la  sienne?  Evi- 
demment vous  avez  confondu  les  temps  et 
les  mœurs.  Vous  vous  êtes  cru  transporté 
au  moyen  âge,  à  celte  époque  où  le  bon  sens 
public  avait  remis  l'exercice  de  la  magistra- 
ture au  clergé,  comme  au  corps  t\»\,  par  ses 
lumières  et  son  équité,  pouvait  le  mieux  en 
remplir  les  devoirs  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, plongée  alors  dans  les  ténèbres  de  l'i- 
guoraïue  la  plus  épaisse. 

Vous  n'avez  jamais  eu  uneopinion  avanta- 
geuse du  prêtre;  je  n'en  suis  pas  étonné,  sa- 
chant quels  sontceus  avec  lesquels  vousaviez 
conservé  des  rapports.  Aussi  je  trouve  tout 
naturel  que  «  vous  ayez  voulu  avoir  dans 
les  supérieurs  une  garantie  de  la  fldélilé  des 
inférieurs;  »  et  ceci  m'explique  pourquoi 
vous  avez  détruit,  anéanti,  autant  qu'il  était 
en  vous,  le  gouvernement  de  l'Eglise,  pour 
y  substituer  le  gouvcrnein  nt  personnel; 
car,  maitrc  des  évêqucs  et  des  curés  dont 
vous  vous  étiez  réservé  le  choix  ou  l'appro- 
bation, et  dont  vous  pensiez  pouvoir  arrêter, 
supprimer  même  le  traitement,  vous  n'aviez 
rien  à  craindre  des  desserrants  et  des  vicai- 
res, que  vous  aviez  reniius  amovibles  afin 
de  pouvoir  vous  eu  débarrasser  plus  aisé- 
Micnt. 

Mais  si  les  opinions  démagogiques,  si  l'es- 
prit inquiet,  l'humeur  remuante  et  la  con- 
duite passablement  hardie  des  prêtres  cons- 
tilutionneli  commaudaient.de  pareilles  pré- 
cautions, la  religion  calholi<)ue  les  réprou- 
vait et  ne  pouvait  eu  aucune  manière  tolé- 
riM  l'usiirp  ition  des  droits  qui  n'apparlien- 
nenl  (ju'à  elle  ;  car,  sous  prétexte  de  régler 
la  discipline  exléiieuro ,  vous  organisiez 
vous-même  le  clergé,  vous  donniez  des  sta- 
tuts synodaux  à  la  France  chrétienne,  vous 
int.'rveniez,  non-seulement  dans  la  célébra- 
liiin  du  service  divin,  mais  encore  dans  l'ad- 
jmnis'raiio  i   les  sacrements,  dans  la  prédi- 
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cation  de  m  p.irolo  sainle,  tout  aucsi  hardi- 
iiienl  que  l'nurail  fait  le  père  Lalande,  et 
plus  tcnicraircmeni  que  ne  l'avait  fait  lAs- 
semblée  conslituante. 

On  nous  dit  que  les  premiers  chrétiens 
obéissaient  avec  la  plus  grande  fidélité  à 
louti's  les  lois  de  police  que  les  empereurs 
pnïoiis  cl  persécuteurs  rendaient  sur  les  ma- 
tières mixtes,  même  à  celles  qui  pruhibaienl 
le  i  ulte  public  et  qui  jjênaii'nl  le  plus  forte- 
ir.eul  la  discipline  extérieure.  —  Di's  empe- 
reurs païens  qui  ne  reconnaissent  pas  l'iil- 
glise  de  Jésus -Christ,  qui  ne  savent  pas 
(|ueNc  est  son  organisation,  qui  soupçonnent 
à  peine  son  existence,  qui'voulcnl  anéanlir 
le  nom  cbrét'cn,  et  qui  font  îles  lois  m  ma- 
tière mixte  ,  le  fait  élail  assez  curieux  pour 
mériter  une  démonstration.  Portails  n'aura 
pas  eu  le  temps  de  la  faire.  Nous  prions  M. 
Dupin,  qui  parait  entrer  si  bien  dans  ses 
vues  el  comprendre  si  parfailement  ses  pen- 
sées, de  vouloir  bien  ne  pas  nous  priver 
plus  longtemps  de  ce  travail.  Il  sera  assez 
intéressant  pour  devenir  le  sujet  d'une  lec- 
lure  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  —  Par  la  même  occasion  ,  M. 
bupin  pourrailétablir  que  c'était  réellement 
I  Dur  donner  au  monde  l'exemple  d'une  sou- 
mission plus  respectueuse  aux  édits  de  pros- 
eripiion  lancés  contre  eux,  que  les  chrétiens 
81'  laissaient  emprisonner  et  C'>îiduire  au 
ma  tvre;  car  nous  connaissons  dos  person- 
nes qui  ne  veuleni  pas  le  croire. 

i.t!  i\ouveau  Clergé  de  Paris  ,  formé  à  l'é- 
cole du  jansénisme  ,  avait  trouvé  dans  ses 
SDUVcnirs  un  argument  qu'il  cr  lyail  sans 
iloul.'  péromploire.  «  La  France  ,  disait-il  , 
s'esi  constamment  refusée  à  recevoir  la  dis- 
cipline du  concile  de  Trente.  Donc,  l'Eglise 
n'a  pas  le  pouvoir  de  constituer  seule  sa 
iliscipline.  «  —  Voilà  de  la  logique,  certes  1 
Mais  allons  droit  au  fait.  Il  est  vrai  que  le 
^gouvernement  français,  pour  des  motifs  que 
nou<  avons  fail  connaître  diins  notre  travail 
sur  le  concile  de  Trcnle,  impiinié  par  M. 
l'ahhé  Migne,  à  la  suiîc  de  l'Histoire  de  ce 
concile,  n'osa  pas  le  publier.  Mais  il  ne  s'op- 
posa nullement  à  ce  que  ses  canons  de 
disC'pline  fussent  adoptés  par  le  clergé.  Ils 
le  furent  immedialemciit.  Les  conciles  pro- 
vinciaux et  diocésains  les  insérèrent  dans 
leurs  décrets,  et  le^  firent  entrer  de  cette  ma- 
nière dans  notre  droit  public  ecclésiastique. 

l'infin,  Guyot  prétend  que,  «  dans  un  lîtat 
calliolique,  bs  fonctions  confiées  aux  mi- 
nistres de  l'Eglise  deviennent  en  même  temps 
des  fonctions  publiques,  et  dès  lors  sont  sou- 
mises à  la  survoillaiiccdu  souverain.  »  Soit; 
mais  dans  un  Etat  qui  n'est  pas  catholique  , 
qui  n'est  même  pas  chrétien  ,  dans  un  Etat 
i|ui  s'est  fait  athée,  par  complaisance  pour 
le  trentième  de  sa  population,  et  qui,  crainte 
de  manifester  une  opinion  religieuse  ,  avait 
fini  p  ir  no  pratiquer  aucun  culte,  renouve- 
lant, avec  moins  d'audace,  mais  au  fond 
dans  le  même  esprit,  le  spectacle  affreux 
qu'avait  donné  à  l'univers  la  République 
une  el  indivisible  ,  les  prêtres  catholiques 
devieiidroiil-ils  des  fonctionnaires  publics? 
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r.uyot  aurait  répondu  non.  L'Assemblée  na- 
liotiale  aurait  fait  la  même  réponse.  Porlalis 
et  M.  Dnpin  n'hésitent  pas  à  répondre  oui. 
Cependant  un  fonctionnaire  de  l'Etat  est 
nécessairement  le  représentant  de  l'Etat  en 
co  qui  concerne  ses  fonctions.  C'est  donc  de 
l'Etat  qu'il  doit  tenir  sa  mission  cl  recevoir 
ses  instructions  ;  sa  pensée  doit  dune  être 
celle  de  l'Etat  ;  il  ne  peut  donc,  sans  préva 
riquer,  vouloir  autre  chose  que  ce  que  veut 
l'Etat.  L'Etat  étant  athée,  de  quelle  nature 
seront  la  mission  et  les  instructions  qu'il 
donnera  au  prêtre.  Quelle  sera  la  pensée  du 
prêtre  envoyé  par  l'Etat  ?  Que  voudra-t-il  ? 
Ma  s  un  c  lomnie  l'Elat  lorsqu'on  dit  qu'il 
est  athée  :  il  est  simplement  laïque,  s'écrie 
M.  Dupin.  —  Si  l'Etat  est  simplement  laïque, 
pourquoi  voulez-vous  que  les  ecelésiasli(iues 
soi«'nl  ses  fonctionnaires  ?  —  Parce  qu'ils 
sont  salariés  par  l'Etat.  —  Votre  argent  a 
donc  la  vertu  de  convertir  en  fonctionnaires 
publics  tous  ceux  qui  le  reçoivent,  même  à 
tiirc  d'indemnité?  Dites-le  :  car  si  cela  est, 
nous  vous  le  renverrions  au  plus  vite  ,  afin 
de  conserver  à  notre  ministère  le  caractère 
qui  lui  est  propre,  et  dont  il  ne  peut  se  dé- 
pouiller sans  cesser  d'être  ce  que  Dieu  veut 
qu'il  soit,  et  ce  qu'il  doit  nécessairement 
être  pour  conserver  sa  dignité  el  continuer 
d'êire  utile  aux  hommes. 

5°  Maxime.  —  La  puissance  publique  doit 
intervenir  dans  les  affaires  purement  spiri- 
tuelles. 

Doctrine  de  Porlans.  —  «  Dans  les  matiè- 
res même  purement  spirituelles,  dit  Porlalis, 
on  a  toujours  fait  intervenir  la  puissance  du 
magistrat  politique  comaie  protecteur  des 
canons  et  de  l'Eglise  ;  on  a  regardé  ce  pou- 
V  ir  de  protection  comme  nécessaire  au 
maintien  et  au  progrès  de  la  religion.» 
[Pag.  13D.)  —  «  De  là  toutes  les  lois  des  pre- 
miers empereurs  chrétiens  ,  toutes  celles  de 
Cliarlemagne  ,  et  plusieurs  ordonnances  , 
surcessives  des  anciens  rois  de  France  sur 
les  matières  religieuses.  »  De  là  le  recours 
qui  a  toujours  été  exercé  sous  le  nom  d'ap- 
pel comme  d'abus,  cl  qui  a  toujours  été  porté 
au  prince  comme  protecteur,  et  chargé,  à  ce 
titre,  de  réprimer  l'infraction  manifeste  des 
canons  dans  les  causes  puhement  spibituei.- 
i.i:«,  sans  préjudice  de  l'autorité  naturelle  do 
ri''glise  sur  les  mêmes  objets.  »  (Pag.  139.)— 
«  Protéger  une  religion,  c'est  la  placer  sous 
l'égide  des  lois;  c'est  empêcher  qu'elle  ne 
soit  troublée;  c'est  garantir  à  ceiix  qu<  la 
professent  la  jouissance  des  biens  spirituels 
qu'ils  s'en  promettent,  comme  on  leur  ga- 
rantit la  sûreté  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  propriétés.  »  (Pag.  2'j.)  —  «  Nous  l'a- 
vons déjà  dit  :  protéger  un  culte,  ce  n'est 
point  chercher  à  le  rendre  dominant  ou  ex- 
clusif, c'est  seulement  veiller  sur  sa  doc- 
trine et  sur  sa  police,  pour  que  l'Etat  puisse 
diriger  des  institutions  si  importantes  vers 
la  plus  grande  utilité  publique,  et  pour  que 
les  ministres  ne  puissent  corrompre  la  doc- 
trine confiée  à  leur  enseignement.,  ou  se 
couer  arbitraircMiCui  le  joug  de  la  disci- 
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plinc,  au  grand  préjudice  des  particuliers  et 
de  l'Etal.  »  {Pag.  31.) 

Doctrine  des  auteurs  oit  des  défenseurs  de 
lit  Constitution  civile  du  clergé.  —  N'est-ce 
pas  aussi  par  un  effet  de  cot  esprit  d'igno- 
rance et  de  superstition  que  jusqu'à  ce  mo- 
ment on  n'a  cessé  de  dem  imler  à  Rome  des 
permissions,  des  dispenses  tjue  les  évêques, 
que  les  curés  peuvent  ai  corder,  ou,  pour 
mieux  dire,  qui  ne  sont  uniquement  que  du 
ressort  de  la  puissance  civile?  (Brugière, 
p.  7.) 

Le  pouvoir  civil  peut  établir,  abroger  ou 
modifier  les  lois  concernant  le  spirilucl. 
(Kxpilly,  Le(ïrepns^,  p.  12.) 

Soit  comme  protecteur  de  la  religion  ,  soit 
comme  chargé  du  maintien  de  l'ordre  public, 
If  pouvoir  civil  a  le  droit  non-seuletnenl  de 
forcer  les  évêques  et  les  prêtres  à  nbéir  aux 
saints  canons  ,  mais  d'établir  lui-même  ou 
de  rejeter  certaines  règles,  selon  qu'il  les 
croit  utiles  ou  nuisibles  à  la  société  ecclé- 
siastique ou  tempore'Ie.  En  un  nml,  le  gou- 
vernement est  l'évéque  du  dehors.  L'empe- 
reur Constantin  preniil  ce  titre  en  parlant 
aux  Pères  du  premier  concile  siénéral  de 
Nicée.  (  Maingui  et  Lanjuinais,  J/istrwca'on, 
p.  12.) 

La  constitution  de  l'Eglise,  comme  celle 
('e  l'Etat ,  assure  à  chacun  des  nietnbres  qui 
la  composent  des  droits  particuliers.  Il  peut 
arriver  que  ces  droits  soient  envahis,  violés, 
altérés.  Le  souverain  c:itholique  peut ,  par 
son  autorité,  t'ul  rappeler  à  l'ordre.  (Guyot, 
Principes  de  l'unité  catholique,  p.  33.)  —  Le 
souverain  catholique  n'acquiert  de  pouvoir 
dans  riîglise  que  comnae  protecteur.  Miiisce 
pouvoir  s'étend,  par  cela  seul,  à  tons  les 
ohjels  pour  l'exécution  desquels  l'Eglise  peut 
avoir  besoin  rfe  protection.  Ainsi  il  peut  em- 
ployer son  autorité,  1°  pour  corriger  les 
abus  dont  l'rglse  gémit  ,  en  faisant  revivre 
sa  véritable  ciscipline  qu'ils  ont  anéantie  ; 
2°  pour  maintenir  l'ensemble  do  la  consliiu- 
tion  de  l'Eglise,  en  assurant  à  tous  ses  niem- 
lires  les  droiis  qui  leur  sont  propres  ;  3°  pour 
contenir  ,  réprimer  et  même  punir  ceux  qui 
ne  remplissent  pas  les  devoirs  attachés  à 
li-nrs  fonctions.  {Id.  ,  p.  30.)  —  Les  droits 
des  souverains  dans  l'Eglise  ne  se  bornent 
pas  aux  personnes,  aux  biens  des  ecclésias- 
tiques, ils  s'étendent  encore  sur  la  doctrine, 
sur  les  conciles  et  sur  la  discipline,  etc.  [Id., 
p.  83.) 

Examen  et  réfutation.  —  Le  protectorat 
est  une  charge  et  non  pas  un  droit.  —  Un 
père  est  le  prolecteur  naturel  de  ses  enfants; 
un  maître,  celui  de  ses  serviteurs  ;  un  sou- 
verain ,  celui  de  ses   sujets;  un  supérieur, 

(l)  Ce  mol  de  protecteur  des  canons  de  rKi^lise 
s':iccorile  parl'ailenieut  avec  ces  toinies  de  l'artii  le 
5  de  la  ClLirle  :  «  Cli.ncnn  obiienl  pour  son  cnile  la 
«  même  proleclioii.  >  C'est  à  l'abri  de  celle  prntec- 
lioii  que  chacun  professe  s;i  religion  avec  une  égale  li- 
berté; égale,  c'e-ii-à-dire  sans  qu'aucun  culte  do- 
mine sur  les  autres,  ni  sur  l'Eiat.  (Diuiin,  p.  13(), 
note.)  —  Nous  prenons  la  liberié  d'inviter  M.  Diipin 
à  lire  l'exiilicaiion  que  Féncloii  donne  ici  du  sens 
dans  lequel   il  faut  prendre  le  titre  de  protecteur 


celui  de  ses  inférieurs  ;  un  tuteur,  celui  de 
son  pu|)ille  ;  un  ami,  celui  de  son  ami.  —  Le 
père,  le  maître,  le  souverain  et  le  supérieur 
peuvent  donner  des  ordres  à  leurs  subor- 
donnés,  dans  la  vue  de  les  protéger.  En  ce 
cas  ,  ils  font  servir  l'autorité  dont  ils  sont 
investis  comme  père,  maître,  souverain  ou 
supérieur,  à  seconder  le  désir  qu'ils  ont 
di'  rem[ilir  efficacement  les  devoirs  d'un  véri- 
table et  bon  protecteur. 

Le  tuteur  n'a  pas  le  droit  de  commander  à 
son  pupille  ,  s'il  n'a  sur  lui  d'autre  autoriié 
que  celle  qui  lui  vient  do  sa  qualité  de  tu- 
teur ;  mais  il  peut,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  faire,  sans  le  consulter,  tout  ce 
que  les  lois  lui  permettent  de  faire  dans  l'in- 
térêt de  celui  qu'ils  ont  mis  sous  sa  garde  et 
sous  sa  protection. 

L'ami  se  met  à  la  disposition  de  son  ami, 
et  travaille  à  écarter  de  lui  tout  ce  qui  pour- 
rail  lui  être  incommode  ou  nuisible.  Sa  pro- 
tection est  pleine  de  bienveillance,  mais  elle 
est  dépourvue  de  toute  espèce  d'autorilé.  — 
Cette  dernière  espèce  de  protection  est  la 
seule  que  le  gouvernement  d'un  Etat  quel- 
conque puisse  offrir  à  l'Eglise  de  Jésus- 
Christ,  vis  à-vis  de  laquelle  il  n'est  ni  père, 
ni  maître,  ni  souverain,  ni  supérieur,  ni 
même  tuteur,  mais  simplement  ami  et  allié. 
«  11  est  vrai,  dit  Fénelon,  que  le  prince 
pieux  et  zélé  est  nommé  Vévêijue  du  dehors, 
et  le  protecteur  des  canons,  expression  que 
nous  répéterons  sans  cesse  avec  joie,  dans 
le  sens  modéré  des  anciens  qui  s'en  sont  ser- 
vis. Mais  révô(iue  du  dehors  ne  doit  jamais 
entreprendre  les  fonctions  de  celui  du  de- 
dans. Il  se  lient,  le  glaive  en  main,  aux  por- 
tes du  sanctuaire;  mais  il  prend  garde  de 
n'y  entrer  pas.  En  même  temps  qu'il  protège, 
il  obéit.  Il  protège  les  décisions,  mais  il  n'en 
fait  aucune.  Voici  les  deux  fonctions  aux- 
quelles il  se  borne  :  la  première  est  de  main- 
tenir l'Eglise  en  pleine  liberté  contre  tous 
ses  enncnsis  du  dehors,  afin  qu'elle  puisse, 
au  dedans,  sans  aucune  gêne,  prononcer,  dé- 
cider, conduire,  approuver,  corriger,  enfin 
abaitre  toute  hauteur  qui  s'élève  contre  la 
science  de  Dieu;  la  seconde  est  d'appuyer 
ces  mêmes  décisions,  dès  qu'elles  sont  laites, 
sans  se  permettre  jamais,  sous  aucun  pré- 
texte, de  les  interpréter.  Celle  protection  des 
canons  se  tourne  donc  uniquement  contre 
les  ennemis  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  contro 
les  novateurs,  contre  les  esprits  indociles  et 
contagieux,  contre  tous  ceux  iiui  refusent  la 
correction  (1).  A  Dieu  ne  plaise  que  le  pro- 
tecteur gouverne  ni  prévienne  jamais  en  rien 
ce  que  l'Eglise  réglera!  11  attend,  il  écoule 
humblement,  il  croit  sans  hésiter,  il  obéit 

des  canons.  Nous  lui  ferons  remarquer  ensuite  que 
proléger  le  culte  ,  ce  n'csi  pas  proléger  l:i  foi  et  1.» 
discipline,  mais  simplenienl  les  exeiiices  extérieurs 
de  la  religion.  —  La  loi  a  pu  déclarer  sérieusement 
qu'elle  prolégeail  ésalemenl  tous  les  cultes.  Elle 
n'aurail  pas  pu  dire  qu'elle  protégeait  également 
toutes  les  professions  de  lui ,  louies  les  décisions 
religieuses,  puisqu'elles  se  comliaiieni  nécessaire- 
nieni,  et  tendent  léciproipienicat  à  se  détruire. 
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lui-memo,  et  fait  autant  obéir  par  l'autorité 
dft  son  exemple,  que  par  la  puissance  qu'il 
lient  dans  sos  mains.  .Mais  enfin  1"  protec- 
teur de  la  libiTlé  ne  la  diminue  jamais.  Sa 
prolection  ne  .serait  plus  un  secours,  mais 
un  joug  ilcguisé,  s'il  voulait  déterminer  l'K- 
fjli.se,  au  lieu  de  se  laisser  délerrninor  par 
elle.  C'est  par  cet  excès  fuTieste  que  l'Angle- 
terre a  rompu  le  saeré  lien  de  l'miilé,  en 
voulant  donner  l'aulorilé  de  chef  île  l'Egli-e 
au  prince,  qui  ne  doit  jamais  en  élre  que  le 
proli'cleur.  »  (  Disc,  pour  le  sacre  de  t'Elect, 
de  Cologne,  l"  point.) 

La  prolection  du  gouvernement  doit  donc 
élre  exemple  de  loute  espèce  de  durjiinaliun. 
E'Ie  servira  efficacement  la  religion,  lors- 
qu'elle la  mellra  à  l'abri  des  iiisulles,  lors- 
qu'elle lui  laissera  la  liberlé  d'agir,  <le  se 
gouverner  elle-même  el  d'administrer  seule 
ses  propres  affaires,  s  Ion  ses  maximes  el  ses 
principes.  Mais  dès  l'invlaiit  oij  le  prince 
voudra  étendre  son  autorité  sur  J'Kglise,  sur- 
veiller sa  doctrine,  se  faire  juu;e  de-,  difiicul- 
lés  (jui  surviennent  d  ns  raecuiripMssem  ni 
des  devoirs  i-eligieux,  ini  inmer  à  l'adminis- 
Iralion  des  choses  spiri(u(dlrs  une  direciiun 
confirme  à  ses  vues,  dès  lors  la  prospérité 
de  l'Eglise  sera  compr^tnise,  l'ère  île  persé- 
cution s'ouvrira,  et  l'Etal,  ébranlé  dans  se» 
lonilemeiits,  st-  trouvera  lui-mémo  menacé 
d  une  mine  prochaine. 

Ouvrez  l'histoire  du  Bas-Emnire,  vo  is  qui 
prélenilez  appuyer  votre  opinion  sur  la  con- 
liuile  des  anciens  empereurs.  Lisez-la  plus 
aUenlivemenl  ;  vous  y  venez  ce  que  ga'iiiG 
un  lillat  à  vouio  r  régler  lui-même  les  affai- 
res de  la  religiiin.  Tournez  ensuite  vos  re- 
gards vers  l'Angleterre  ;  vous  verrez  ce  que 
lievient  la  religion,  lorsque  la  prolection  de 
l'Eiat  se  change  pour  elle  en  domination. 

Les  fausses  religions  sont  les  seules  aux- 
ijuellcs  l'appui  de  l'homme  soit  nécessaire. 
—  L'œu\re  de  Dieu  se  suffit, à  elle-même,  et 
il'ailleurs  Jésus-t^hrist  n'a-t-il  pas  promis 
il'étre  constamment  avec  son  Kslise  jusiju'à 
la  coiisomiiiaiion  des  siècles?  Sa  prolec'.ion 
ne  lui  maïKjuera  jamais,  el  c'est  la  seule 
dont  elle  ait  besoin. 

Les  princes  ont  toujours  abuse  du  recours 
que  l'Eglise  a  eu  à  leur  puissani-e  souve- 
raine. Ils  oui  cxploilé  à  leur  profit  son  iu- 
lluence  sur  le  cœur  des  hommes.  Ils  l'ont 
mêlée  sacrilégement  à  leur  politique.— L'in- 
tolérance, les  persécutions,  les  inas-acrci 
horribles  qu'on  impute  à  l.i  religion  calho- 
lique  el  (;u'elle  désavoue,  n'ont  été,  pour 
l'ordinaire,  que  des  actes  politiques  (|ue  la 
puissance  temporelle  faisait  passer  à  l'om- 
bre de  la  prolection  qu'elle  prétendait  ac- 
corder à  l'Eglise.  —  La  Russie,  r.Mlemagne, 
r.\ngleterre,  seraient  encore  dans  le  sein  de 
l'unité  catholique,  si,  sous  prétexte  de  pro- 
léger la  religion,  les  souverains  de  ces  pays 
ne  s'étaienl  pas  emparés  de  la  suprématie 
spiriluelle  contre  droit  el  raison,  cl,  quoique 
simples  fidèles  ,  ne  s'étaient  attribué  dans 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  une  autoriié  que  ce 
diviu  Maître  n'a  voulu  confier  qu'aux  disci- 
ples, aux  apôtres  el  à  leurs  successeurs.  — 


L  Orient  ne  serait  probablement  pas  devenu 
la  proie  de  Mahomet  et  de  sa  religion  ab- 
surde, si  les  princes  chrélicns  n'avaient  pas 
semé  eux-mêmes  la  division  dans  leur  em- 
pire, en  se  faisant  théologiens,  et  n'avaient 
pis  pris  l'habitude  do  décider  en  conseil 
d'Etal  les  questions  religieuses  qui  regardent 
exclusivement  les  conciles  de  l'Eglise. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  prolec- 
tion du  gouvcrnemeni,  quand  elle  est  bien 
entendue,  quand  elle  vient  pour  appuyer  les 
décisions  libres  de  l'Eglise  et  non  pas  pour 
les  diriger  et  les  former,  soil  compléienienl 
inutile  et  pro  luise  de  mauvais  elîeis.  Loin 
de  nous  une  pareille  pensée.  Nous  disons 
seiileinenl  que  la  religion  chrétienne,  qui, 
pendant  trois  cents  ans,  s'esl  passée  de  l'ap- 
pui de  l'autorité  temporelle,  pourrait  s'en 
passer  encore,  et  que  cet  appui  lui  devient 
funeste  toutes  les  fois  qu'il  est  malentendu, 
el  surtout  lorsqu'il  tend  à  gêner  ou  à  para- 
lyser et  détruire  l'aciioa  de  l'Eglise. 

C'est  à  l'Eglise  seule  à  ma  utenii-  chaque 
fidèle  dans  la  jouissance  de  s<'S  dro  Is,  comme 
c'est  à  l'Etat  seul  à  maintenir  le  litoyen 
dans  la  jouissance  des  siens.  On  le  conçoit 
sans  peine.  —  C'est  à  l'Egiise  seule,  et"en 
p  "rticulier  à  ses  pasteurs,  que  le  dépôt  de  la 
foi  a  été  confié,  el  que  l'assislance  de  l'Es- 
prit-Sainl  a  été  promise  pour  veiller  effica- 
cement à  sa  conservation.  —  (^està  l'Egiise 
que  la  puissance  et  la  juiidiclion  ecclésias- 
tique oui  été  accordées.  Elle  seul?,  par  con- 
siquenl,  a  le  droit  de  surveiller  la  doctrine, 
d'aplanir  par  ses  décisions  les  diflicullés  qui 
peuvent  se  présenter,  de  faiie  des  lois  ecclé- 
siastiques ,  d'accorder  des  dispenses,  de  ré- 
former les  abus,  de  faire  revivre  les  aticiens 
usages,  de  reprendre  et  châtier  ceux  qui  ne 
vivent  pas  selon  l'esprit  de  Jésus-Clirist.  — 
L'.\ssemblée  constituante  fut  obligée  de  le 
reconnailre,  et  le  déclara  dans  l'instruclion 
qu'elle  décréta  le  21  janvier  "^"Ol,  cl  que 
nous  a\oiis  déjà  citée  dans  un  des  paragra- 
phes précédenis. 

Au  lieu  de  profiter  de  cet  aveu,  que  la 
force  de  la  vérité  el  les  réclamations  univer- 
selles de  l'Eglise  de  France  avaient  arraché 
à  des  hommes  peu  soucieux  d'ailleurs  de  cou- 
seiver  à  la  foi  chrétienne  son  intégrité,  Por- 
talis  a  mieux  aimé  prendre  ses  inspirations 
dans  les  archives  des  parlements,  et  dérai- 
sonner avec  ces  magistrats,  quelquefois  très- 
versés  dans  la  connaissance  des  lois  civiles, 
mais  rarement  instruits  sulfisammenl  des 
canons  qu'ils  avaient  la  prétention  de  vou- 
loir l'aire  exécuter.  —  Il  nous  cite  d'un  air 
triomphant  les  lois  des  premiers  empereurs 
chrétiens,  celles  de  Cbarlemagne,  et  plusieurs 
ordonnances  successives  des  anciens  rois  de 
France  sur  les  matières  religieuses  ;  il  parle 
du  recours  qu'il  dit  avoir  toujours  été  exercé 
sous  le  nom  d'appel  comm-.'  d'abus;  il  met 
en  avant  l'ordonnance  de  IGOo;  il  prétend 
que  la  puissance  du  magistrat  civil  est  tou- 
jours intervenue  dans  les  affaires  purement 
spiriluellcs.  —  Nous  savons  en  effet  que  de 
tout  temps  les  hérétiques,  les  schismaliques 
el  les  mauvais  chrétiens  ont  provoqué  l'ia- 
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tcrvcnlion  du  magistrat  civil  (l.ms  les  aiïai- 
n  s  purement  religieuses,  aQii  de  pouvoir, 
avec  son  assistance,  braver  iiupunémenl 
l'auloiité  de  l'Eglise.  De  laut  temps,  nous 
en  convenons,  il  s'est  rencontré  des  magis- 
trats civils  qui  ont  eu  la  criminelle  complai- 
sance de  prêter  l'oreille  à  leurs  réclama- 
lions  et  d'interposer  leur  autorité  pour  assu- 
rer l'impunité  de  ces  hommes  coupables, 
couvrir  leurs  scandales  ou  favoriser  leurs 
erreurs.  —  Dans  ces  circonstances,  ce  n'est 
pas  l'Eglise,  mais  ses  ennemis  qui  étaient 
protégés.  L'intervention  du  magislrat  avait 
pour  but  non  pas  de  fiiire  respecter  les  ca- 
nons mais  d'assurer  leur  violation.  —  Le  ré- 
sultat d'une  pareille  intervention  a  toujours 
clé  aussi  funeste  à  l'Eglise  que  malheureux 
pour  l'Etat.  —  Peu  de  personnes  l'ignorent. 
—  Les  lois  on  les  décrets  qui  furent  faits 
dans  ces  circonstances  n'étaient  que  des  actes 
d'un  despotisme  brutal  et  fanatique.  L'Eglise 
ne  les  a  jamais  reconnues. 

C'est  donc  pour  nous  donner  le  change 
que  Portails  affecte  de  lis  confondre  avec 
les  lois  sages,  qui  ont  pris  place  dans  le  droit 
canon.  —  Celles-ci  onl  été  promulguées  ou 
civilement  sanctionnées  par  les  princes  ca- 
tholiques, qui  voulaient  ainsi  en  assurer 
l'exécution  dans  leurs  Etats.  Mais  c'est  l'au- 
torité ecclésiastique  qui  les  avait  f.iiles. 
Nous  l'avons  déjà  dit  dans  r.irticle  précédent 
Les  choses  ne  s'étaient  pas  passées  au!re- 
nunt  avant  le  xvi"  siècle.  —  On  vil  alors,  au 
moment  où  les  erreurs  de  Luther  et  de  Cal- 
vin fcrmentaienl  dans  toutes  les  Ictes,  on  a 
vu  depuis,  à  l'occasion  du  jansénisme,  les 
parlements  français  intervenir  île  leur  pleine 
puissance  dans  des  questions  purement  spi- 
rituelles, et  les  décider  avec  l'autorité  d'un 
concile. 

Des  abus  de  ce  genre  n'établissent  pas  un 
droit.  L'Eglise  de  Jésus-Clirist  est  aujour- 
d'hui comme  elle  l'était  avant  Constantin, 
comuie  elle  le  sera  tant  qu'elle  subsistera, 
set.le  maîtresse  chez  elle.  Le  jour  où  la  puis- 
snnce  temporelle  aura  acquis  le  droit  de  lui 
imposer  ses  volontés,  le  règne  de  l'homme 
se  trouvera  substitué  à  celui  de  Dieu.  Il  n'y 
aura  plus  d'Eglise.  —  On  l'a  toujours  com- 
pris ainsi ,  et  si,  dans  celte  immense  quan- 
tité d'actes  législatifs  qui  encombrent  les  ar- 
chi\es  de  la  justice,  il  s'rn  rencontre  quel- 
ques-uns qui  paraissent  indiquer  le  con- 
traire, ils  se  trouvent  en  opposition  avec  les 
autres,  avec  la  conduit(;  hnbiluelie  des  sou- 
verains, avec  la  doctrine  catholique  de  tous 
les  siècles  ;  il  faut  les  considérer  comme  des 
aclis  arbitraires,  et  par  conséquent  nuls  de 
leur  nature,  ou  bien  ne  voir  dans  leur  ré- 
daction insolite  qu'un  défaut  de  forme. 

Pithou  cl  les  frères  Dupuy  se  seraient 
épargné  la  peine  de  faire  le  recueil  de  ces 
•  actes  insolites ,  vicieux  et  quelquefois  radi- 
c.ileinenl  nuls  ;  ils  n'auraient  pas  eu  l'idée 
si  peu  naturelle  de  leur  joindre  des  projets 
imparfaits,  des  pièces  dépourvues  de  garan- 
tie et  d'authenticité,  si  dans  leurs  recherches 
ils  n'avaient  eu  en  vue  toute  autre  chose  que 
la  vérité. 


H  él;iil  digne  d'un  canoniste  qui  plus  tard 
devait  être  l'historien  et  l'apologiste  de  ce 
comité  ecclésiastique  par  lequel  fut  préparé 
le  décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé, 
d'en  faire  une  nouvelle  édition  en  1771  , 
(omme  il  était  digne  d'Expilly,  de  Lanjui- 
nais,  de  Brugière,  de  Guyot  et  des  autres 
canonistes  de  ce  genre,  de  reconnaître  à  l'E- 
t.it  le  droit  il'abroger  ou  de  faire  à  son  gré 
des-lois  en  matière  purement  spirituelle  ;  ces 
hoiiimes-là  voulaient  percer.  Ils  n'avaient 
d'autres  idées  que  celles  qu'on  leur  inspi- 
riil  ;  ils  vivaient  à  une  époque  où  la  mode 
était  de  parler  et  d'écrire  contre  l'iiglis'  ca- 
tholique, où  lonl  ce  qui  était  contraire  à  ses 
droits  était  présumé  vrai  et  passait  sans 
examen.  Leur  conduite  est  concevable  ;  mais 
conçoit-on  qu'un  procureur  général,  que  le 
chef  des  procureurs  généraux  de  notre 
temps,  magistrat  <à  qui  l'on  sufiposail  beau- 
coup d'érudition,  et  qui  prétend  avoir  fait 
une  étude  spéciale  des  lois  ecclésiastiques 
de  France,  soit  venu  à  son  tour  commenier 
Pithou,  analyser  Dupuy  et  Durand  de  Mail- 
lane,  ait  mis  ces  auteurs  eu  jiremière  ligne, 
dans  sa  Bibliollicque  choisie  des  ouvrages  les 
plus  estimés  sur  Vhisloire  ecclésiastique  et  le 
droit  canonique,  en  ait  fait  l'éloge  et  recom- 
mandé la  lecture  aux  jurisconsultes!  Ohl 
M.  Dupin! 

6'  Maxime.  —  Los  minisln  s  de^a  religion 
doivent  se  soumettre  à  toutes  les  décisions 
de  la  puissance  civile  en  matière  religieuse. 

Doctrine  de  Portalis.  —  «  La  conséi|uence 
qui  nait  de  nos  principes  est  que  les  minis- 
tres de  la  religion  doivent,  dans  ces  matiè- 
res, obéissance  et  soumission  aux  lois  des 
souverains;  celte  obéissance  ne  doit  pas  être 
purement  passive  ;  mais  l'ecclésiastique  ci- 
toyen doit  souscrire  et  coopérer,  autant  qu'il 
est  en  lui,  à  l'exécution  des  lois.  —  Nous 
convenons  que  les  souverains  peuvent  être 
surpris  juqu'à  enfreindre,  par  leur  juge- 
ment ou  par  leurs  lois,  la  discipline  cano- 
nique. Quel  est  alors  le  devoir  des  ministres 
de  la  religion  ?  L'indépendance  naturelle  des 
gouvernements  et  l'esprit  de  paix  inhérent 
au  chrisli.inisme  nous  le  disent  assez  :  ils 
doivent  adresser  des  prières  et  des  supplica- 
tions à  l'autorité  surprise,  sans  se  permettre 
de  lui  résister  et  de  la  combattre,  m  (  Pag. 
l'.O.  ) 

Doctrine  des  auteurs  ou  des  partisans  delà 
Constitution  civile  du  clergé.  —  J'irai  plus 
loin.  Messieurs,  et,  supposant  une  incerti- 
tude que  j:'  ne  vois  pas,  sur  le  pouvoir  que 
vous  avez  d'établir  la  démarcilion  des  dio- 
cèses et  des  paroisses,  je  dis  qu'il  ne  serait 
]ias  confirme  aux  lois  de  la  religion  de  ré- 
sister à  l'exécution  de  vos  décrets,  de  les  ar- 
rêter par  des  oppositions,  par  des  protesta.- 
lions,  par  le  refus  des  secours  spirituels  de 
la  part  des  pasteurs  dont  on  aurait  étendu 
le  territoire,  ou  par  la  persistance  de  la  part 
de  ceux  qui  ne  seraient  pas  conservés,  à 
offrir  aux  membres  de  la  nation  des  secours 
que  la  nation  ne  leur  demanderait   plus.  — 
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Il  f>l  (l.iiis  l'K^lisu  iiiio  t;raii(l,'  |ni,  une  loi 
sui)(>ricurc  à  toutes  les  autres,  la  loi  de  la 
charité.  Elle  passe  avant  toutes  les  règles 
parliculièrcs  ;  et  lorsqu'elle  se  trouve  en 
concurrence  avec  quelque  autre  loi,  la  loi 
de  la  fi>i  exceiitée,  elle  l'emporte  et  elle  règle 
la  conduite  du  vrai  (idèle.  Les  règlements  de 
la  discipline  ne  sont  rien  auprès  des  devoirs 
de  la  rliariié.  (Camus,  Opinion,  colletl.  ; 
Barruel,  t.  Il,  p.  237.) 

I/Eglise,  par  condescenilame,  doit  ré. 1er 
Cl  se  rendre  au  désir  de  la  puissance  sécu- 
lière, dûl-clle  perdre  quelques-uns  do  ses 
avantages  ou  quelque  partie  de  son  ctlat 
extérieur  ;  sans  quoi  sa  résistance  peut  lui 
enlever  son  plus  préticux  trésor,  sa  pro- 
priété la  plus  chère,  le  citur  et  l.i  foi  des 
peuples;  l'exiler  de  l'empire  où  elle  est  é(.i- 
lilie,  comme  il  csl  arrivé  sous  le  c/ar  Pierre 
en  Uuss'e,  à  ce  (lu'ellc  soit  reçue  dans  un 
Etat  disposé  d'ailleurs  à  l'admettre.  (Char- 
rier, Examen,  p.  27.  Yoy.  Grégoire,  Mnn., 
I.  Il,  p.  17;  LeCoz,  Lctdepast., p. 30.  Jnstr. 
past.  de  Vévf'q.  de  la  5finelRoyer|,  p.  3G,  elc.) 
Examen  et  réfutalion.  —  Aucune  puis- 
sance n'ajant  le  pouvoir  et  le  droit  d'im- 
poser des  lois  à  ceux  qui  no  sont  pas  ses 
sujets  ,  celles  qu'on  fait  en  pareilles  cir- 
constances sont  radicalement  nulles  et  do 
nul  effet.  Il  n'y  a  jamais  obligation  stricte 
de  s'y  soumettre,  et  c'est  ijuelquefois  un  de- 
voir rigoureux  de  les  tciir  pour  non  ave- 
nues. Les  hommes  dont  nous  comli.iltons 
les  print'ipcs  ont  dit  qu'en  pareil  cas  l'insur- 
rcclion  est  le  plus  saint  des  devoirs.  Si  l'Etat 
f.iisait  des  règlements  ecclésiastiques  uliles, 
l'Eglise,  après  avoir  proleslc  dans  les  formes 
les  plus  respectueuses,  pourrait  les  adopter 
et  les  publier  elle-même,  afin  de  montrer 
par  celle  conduite  qu'elle  est  en  tout  guidée 
pir  la  vue  de  faire  le  bien.  —  Si  les  règle- 
ments faits  par  l'Etat  étaient  nuisibles  aux 
iiilérèls  de  la  religion,  sans  néanmoins  êire 
opposés  à  la  foi  ou  à  la  doctrine  caiholique, 
1  Eglise  ne  pourrait  pas  les  adopter,  mais  il 
conviendrait  de  ne  pas  les  braver  ouverle- 
menl,  crainte  de  produire  du  sc.indale  et  do 
(ionner  lieu  à  des  actes  d'aulitriié  qui  com- 
promettraient plus  gravement  cucoie  les 
Intérêts  de  la  religion  et  la  tr.inquillité  do 
riîiat.  —  Si  les  règlements  ecclésiastiques  de 
l'Etat  tendaient  à  la  destruction  de  la  foi  ou 
des  bonnes  mœurs,  il  faudrait  alors  imil,  r 
la  conduite  qu'ont  lenue  les  apôtres  et  les 
chrétiens  tidèles  de  tous  les  siècles. 

Les  magistrats  de  Jérusalem  avaient  dé- 
b'udu  de  prêcher  le  christianisme,  les  apô- 
trrs  ne  discutèrent  pas  la  lég.ililé  de  cet  or- 
dre; mais  ils  continuèrent  de  remplir  paisi- 
b'ement  leur  mission,  cl  quand  on  leur  en 
lit  le  reproche,  ils  répondirent  :  Mieux  vaut 
obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes.  (AcI.  v,  29.) 
—  Ils  furent  battus  de  verges;  l'injonction 
de  ne  plus  prêcher  l'Evangile  leur  fut  rci- 
Icrée.  A  peine  eurent-ils  recouvré  leur  li- 
berté qu'ils  allèrent  prêcher  dans  le  temple 
et  dans  les  rues,  et  continuèrent  ainsi  (Uib  i- 
qiicinenl  la  mission  a|)Osto!ique  que  Jésus- 
Christ  lui-même  leur  avait  donnée  ,  cl  <ri<î 
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les  hommes  n'avaient  nas  le  droit  de  leur 
ôler.  (.Ir/.  v.) 

La  résistance,  en  ce  cas,  esl  u;i  devoir 
pour  tous  les  fiilèles.  Elle  ne  doit  avoir  lieu 
cepenilant  que  lorsi]ue  l'Eglise  s'est  pro- 
noncée, et  il  faut  qu'elle  se  manifeste  non 
pas  par  des  prédications  séditieuses,  par  des 
excitations  à  la  révolte,  par  de*  gouiève- 
mcnts  à  main  armée,  mais  par  la  simple 
continuation  de  ce  que  l'autorité  temporelle 
a  voulu  supprimer  ou  interdire.  —  La  voie 
des  remontrances,  si  l'Etal  est  catholique, 
des  supplications  s'il  ne  Test  pas,  est  la  pre- 
mière qu'il  convienne  d'employer,  et  s'il  faut 
en  venir  à  celle  de  la  résistance  passive  et 
inoffcnsive,  les  ministres  de  la  reli^îion  doi- 
vent agir  a»ec  tant  de  (irudence,  qu'il  ne  leur 
arrive  jamais  de  comproinellre  ouvertement 
la  tranquillité  do  l'Etal  et  les  intérêts  lem- 
porels  des  fidèles. 

Celte  prudence  du  ministre  de  la  religion 
ne  peut  jam.iis  aller  néanmoins  jusqu'à  lui 
faire  prêcher  la  soumission  à  des  lois  qui 
n'obligent  pas,  surtout  lorsqu'elles  sont  évi- 
demment contraires  aux  intérêts  de  la  re- 
ligion. 

I  Nous  serions  curieux  de  savoir  d'où  Por- 
tails a  lire  les  singuliers  principes  qu'il  émet 
ici.  Assurément  ce  n'est  pas  de  la  1  li  natu- 
relle, qui  permet  à  chaque  puissance  de  dé- 
fendre ses  droits,  et  qui  ne  reconnaît  pour 
valide  et  obligatoire  (juc  ce  qui  a  été  fait 
léi^alement,  c'est-à  dire  dans  les  limites  d'unn 
autorité  juste  et  légitime.  Ce  n'est  pas  do  la 
loi  civile,  qui  ailmel  et  consacre  les  mémos 
principes.  Ce  n'est  pas  non  plus  de  la  loi 
évangélique,  qui  frappe  d'aiiathèmo  et  de 
réprobation  ceux  qui  auront  s.icrihé  leur  foi 
à  leurs  intérêts  temporels.  Ce  n'est  même 
{)as  do  la  législation  que  ûl  en  1801  la  Hé- 
publique  française  :  car,  en  traitant  avec 
l' Eglise,  elle  venait  de  recoansîlre  solennel- 
lement ses  droits  et  de  prendre  l'engag''- 
ment  de  les  respecter  et  de  les  faire  respecter 
dans  toute  l'étendue  de  sa  dominaiioii. 

Portails  reconnaît  que  l'Etat  peut  être  in- 
duit en  erreur  et  faire  à  contre-sens  dis  lois 
ecclésiastiques.  C'est  un  aveu  dont  nous  lui 
savons  gré  et  que  nous  recommandons  sur 
toutes  choses  à  l'aitentio:!  de  M.  Uu|iin,  qui 
est  si  judicieux  et  si  sévère  sur  les  principes. 
Mais  il  veut  que,  dans  tout  étal  de  cause, 
i'Eglise  accepte  la  législation  qu'on  lui  donne, 
et  ne  se  permclie  jamais  d'user,  pour  s'en 
dé'.'.arrasscr,  des  moye'ns  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition, aiin  de  ne  pas  donner  lieu  de  penser 
qu'il  existe  une  aulorilé  supérieure  à  celle 
de  l'Etal.  —  Le  conseil  est  d'une  ingénuité 
remarquable,  et  la  publication  des  Articles 
organiques  lui  donnait  un  air  d'à-propos  (|uc 
nous  nous  ompressons  de  lui  reconnaître. 
Quant  au  motif,  il  serait  raisonnable  si  l'E- 
glise était  dans  l'Etat,  si  les  ministres  de  la 
religion  étaient  des  ofliciers  civilç,  s'il  n'y 
avait  qu'une  seule  puissance,  en  un  mot  si 
les  principes  que  nous  avons  précédemment 
discutés  éiiiienl  vrais.  L'obéissance  alors  se- 
rait lin  devoir,  la  r.sislance  deviendrait  un 
délii,  parte  f;ue  l'aïUorilé  J','it  être  répiitcâ 
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Infaillible,  même  lorsqu'elle  est  évitletnment 
en  défaut,  et  ses  ordres  doivent  élre  exécutés 
tant  qu'ils  n'ont  pis  élé  retirés,  à  moins 
toutefois  qu'il  ne  dû!  résulter  de  leur  exécu- 
tion de  graves  désordres  ou  des  maux  qu'elle 
esl  raisonnablement  présumée  ne  pas  avoir 
prévus. 

La  question  change  de  face  dès  l'insîant 
cil  il  est  établi  qu'il  existe  deux  sociétés, 
deux  puissances  souveraines,  ayant  chacune 
son  domaine,  un  objet  différent  et  des  suji'ls 
distincts  :  car,  en  ce  cas,  les  actes  législatifs 
que  l'une  de  ces  doux  puis^auces  a  la  pre- 
lenlion  de  faire  pour  le  service  de  l'autre  et 
sans  sa  participation  ou  son  agrément,  sont 
radicalement  nuls,  et  si,  par  condescendance 
et  dans  des  vues  de  paix,  il  est  quelquefois 
permis  de  les  laisser  passer  sans  rien  dire 
ni  rien  faire  pour  les  arrêter,  ce  n'est  cer- 
tainement pas  lors  |u'ils  sont  riilicuies  ou 
absurdes,  encore  moins  lorsqu'ils  sont  posi- 
livemenl  contraires  aux  intérêts  de  l'Eglise 
ou  à  son  insliliilion. 

"r  Maxime.  —  Les  souverains  et  leurs 
officiers  ne  sont  pas  sujets  aux  censures  de 
l'Eglise. 

Doctrine  de  Portait''.  —  «  Sans  doute  les 
censures  ne  sont  que  les  armes  spirituelles, 
et  il  ne  serait  pas  raisonnable  d'eu  interdire 
l'usage  à  l'Eglisi'  ;  mais  la  majesté  inviolable 
des  souverains,  la  (jnalité  de  protecteur  de 
l'Eglise  qu'iis  ont  reçue  de  la  main  de  Dieu 
même,  l'iioireur  du  schisme  et  la  crainte  de 
compromettre  les  Fgliscs  nationales  qui  n'ont 
point  reçu  en  pariiculier  les  promesses  de 
perpétuité  f  lites  à  l'Iîglise  universelle,  tout 
alTrancbit  les  souverains  des  excommunica- 
tions ou  des  censures  apostoliques.  »  (Pag. 
I't2.)  —  <i  Si  les  ministres  de  la  religion  pou- 
vaient comlallre  les  lois  de  l'Etat  par  d'au- 
tres lois,  ou  n)ême  par  des  censures  ou  par 
tout  autre  acte  éclatant  de  juridiction,  il  y 
aurait  toujours  le  grand  inconvénient  de 
l'aire  suiiposer  une  supériorité  directe  de 
puissance  à  puissance,  qui  ne  peut  exister 
dans  aucun  cas.  On  compromellrail  les  actes 
de  législation  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
auguste  dans  l'exercice  des  droits  de  la  sou- 
veraineté. »  {P(ig.  140.) 

Doctrine  rfes  auteurs  ou  des  défenseurs  de 
la  Constitution  civile  du  clergé.  —  Disons 
plus  :  Si  dans  ce  moment  le  pape,  égaré  par 
des  opinions  ullramontaines  ou  par  des  per- 
fides conseils  dont  on  aurait  assiégé  sa  vieil- 
lesse, se  permettait,  s'était  permis  de  frapper 
d'un  imprudent  analhème  la  nation  française 
ou  seulement  ceu\  d'entre  ses  membres  dont 
la  conduite  aurait  comouru  spécialement  à 
l'eséculion  de  la  loi;  s'il  ne  craignait,  pas  de 
réaliser  ces  menaces  que  .plus  d'une  fois  ses 
prédécesseurs  se  sont  permises  contre  la 
France,  sans  doute  qu'on  ne  tarderait  pas  à 
montrer  à  tous  les  yeux  non  prévenus  la 
iiullité-d'un  tel  acte  de  pouvoir;  sans  doute 
qu'on  reirouverait  dans  les  monuments  im- 
périssables de  nos  libertés  gallicanes,  comme 
aussi  dans  riiisloircuus  ernursdes  pontifes, 
de  quoi  le  combattre  victorieusement;  mais 
alors  même  non»  resterions  encore  attachés 


au  siège  de  Rome,  et  nous  attendrions  avec 
sécurité,  soit  du  pontife  actuel  désabusé,  soil 
de  ses  successeurs,  un  retour  inévitable  à 
des  principes  essentiellement  amis  de  la 
religion.  Voilà  la  conduite  qu'il  nous  coq- 
vienldc  tenir.  (Talleyrand,  p.  8.) 

Dieu  seul  était  immédiatement,  et  sans  au- 
cun inlerprète,  le  juge  des  souverains;  il 
n'appartenaitqu'à  luideles  condamner:  l'E- 
glise ne  leur  adressait  que  des  supplications 
ou  de  respectueux  conseils;  elle  n'exerçait 
d'empire  que  par  ses  \erlus  et  ne  possédait 
d'autres  richesses,  d'autre  domaine,  que  la 
foi.  (Daunou,  p.  3.)  —  Dans  un  Etat  bien 
ordonné,  loule  condamnation  se  fait,  au  nom 
du  prince,  par  les  officiers  qu'il  a  spéciale- 
ment chargés  de  ce  genre  de  fonctions  judi- 
ciaires ,  el  aucune  censure  publique  ne  doit 
émaner  d'une  autorité  étrangère  à  la  sienne. 
{/(/.,  p.  334.)  —  Ajoutons  que,  du  moment 
que  l'Eglise  est  incorporée  dans  l'Etat,  elle 
cesse  d'être  une  association  particulière  :  le 
christianisme  devient  l'une  des  institutions 
reconnues  par  les  lois  ;  et  les  actes  du  régime 
religieux,  dés  qu'ils  veulent  avoir  de  la  pu- 
blicité, rentrent  sous  l'empire  de  l'adminis- 
tration générale.  Dès  lors,  s'il  appartient 
encore  aux  évéques,  au  pape,  aux  conciles, 
de  condamner  des  erreurs  dogmatiques  sans 
l'intervention  du  monarque,  du  moins  les 
personnes  demeurent  sous  s:i  protection  et 
ne  doivent  j.imais  être  aulhentiquement  no- 
tées ou  flétries  que  selon  les  formes  qu'il  a 
prescrites.  {Id.,  p.  335.) 

Examen  et  rcfuiaiion.  —  Mettons  d'abord 
une  différence  entre  la  souveraineté  et  le 
souverain,  la  magistrature  et  le  niagistral, 
le  citoyen  el  le  fidèle.  —  La  ^ouverainelé, 
considérée  comme  i)ui>sance  temporelle,  est 
indépendante  de  la  jiuissanie  spirituelle  : 
l'Eglise  n'a  point  df  prise  sur  elle,  ni  sur  sa 
magislraluie.  —  Sous  ci'  point  de  vue,  la 
doctrine  de  Portails,  de  Talleyrand  et  de 
Daunou  se  trouve  élre  la  nôtre. 

Ceci  accordé,  nous  inetio.is  une  seconde 
différence  entre  l'honime  el  la  dignité,  tout 
comme  nous  en  mettons  une  entre  le  citoyen 
el  le  fidèle.  —  Si  la  dignité  lempurellf  est  en 
dehors  des  atiriliutions  dr  l'I'glise,  si  le  ci- 
toyen n'est  membre  que  de  l'Etal,  le  fidèle 
csl  sujet  de  la  puissance  spirituelle,  il  n'est 
membre  que  de  l'I'^glise.  —  Le  citoyen  n'est 
pas  plus  que  lo  magistrat  sujet  aux  censures 
ecclésiastiques;  mais  le  (idèle  n'en  est  ja- 
mais exempt,  quels  que  soient  .'On  litre  et 
son  rang. 

L'Eglise  ne  peut  donc  pas  priver  un  ci- 
toyen de  ses  droits  de  cité,  dopouillir  un 
magistrat  de  ses  (onctions,  un  souverain  du 
sa  couronne,  à  nioins  qu'elle  n'agisse  commt! 
arbitre  suprême  el  en  vertu  d'un  choix  li- 
brement fait  ou  librement  consinli,  ainsi 
qui;  cela  nous  paraît  avoir  eu  lieu  au  moyen 
âge.  —  Il  est  donc  bien  entendu  que  nous  na 
reconnaissons  pas  plus  à  lEglise  le  droit 
d'agir  civili'ineiit  sur  les  memiires  de  la  so- 
ciété, que  nous  ne  recunn  lissons  à  l'Etat 
celui  d'agirecclésiastiiiuemenl  sur  les  fidèles. 
—  Mais,  de  même  (juc  io  fidèle  dcvieul  sujet 
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ie  la  jiisfice  civile,  si,  dans  l'accoiDplisse- 
mcnl  de  ses  devoirs  religieux,  il  Ir.insgresse 
les  lois  de  riil.il  dont  il  csl  membre,  de 
même  «ussi  le  rilnyen,  qu(  Ile  (jne  Sdit  sa 
dignilé,  devient  stiji't  de  la  justice?  ecclésias- 
licpie,  si,  dans  l'exiTeice  de  ses  fcmclions 
civiles,  il  transgresse  les  luis  de  l'Eglise  à 
laquelle  il  a|ipaitirnl. 

Les  peines  canoniques  soiil  la  s.inrtion  des 
lois  de  l'Eglise,  tout  coniiiie  les  peines  civi- 
les son!  la  sanction  îles  lois  de  l'Klal.  — On 
ne  peut  les  appliquer  qu'aux  membres  de 
riiglise  et  pour  dos  délits  ecclésiastiques.  — 
Si  on  les  a(ipliquai<  à  des  sujets  qui  n'ont 
jamais  été  ou  qui  ne  sont  plus  dans  l'Kglise, 
elles  seraient  sans  clTel.  —  Si  on  les  appli- 
quait pour  des  déliis  civils,  elles  seraient 
sans  motifs,  sans  cause,  et  dès  lois  sans  ré- 
sullar. 

Par  conscciuent,  le  magistral  ou  officier 
civil,  maboniclaii  ou  juif,  n'est  point  sujet 
auxcensnres  ecclésiastiques,  parce  qu'il  n'est 
pas  de  riîglise.  —  Le  magistrat  ou  officier 
civil  protestant  n'y  est  pas  sujet  non  plus, 
parce  qu'il  est  membre  déjà  rciranclié,  et  en 
tjuelque  sorte  moi  l  roligieuscmenl. —  Il  ne 
faut  pas  croire  que  ces  magistrats  soient 
pour  cela  dans  une  condilion  |  lus  favorable 
que  les  magistrats  on  (ifliciers  civils  laïques. 
Les  peines  canonicjues  ont  un  effet  pure- 
ment spirituel.  Klles  n'aflectenl  '(|uc  la  vie 
religieuse,  de  sorle  que  le  magistrat  chrélien 
qui  en  est  frappe  se  trouve  ,  (juant  au 
civil,  dans  une  cv)iidition  cx.icienicnt  sem- 
blable à  celle  dans  laquelle  il  était  aupara- 
vant. Sa  conscience  do  citoyen  csl  libre; 
celle  de  cbrclicn  est  la  seule  qui  soit  liée,  et 
encore  ne  l'est-elle  qu'aux  yeux  de  Dieu  et 
lie  son  Eglise. 

Le  maliomctan,  le  juif  et  le  protestant  sont 
à  l'abri  des  censures  de  l'Eglise  catlioliiiue  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  à  l'alui  de  celles  de  la 
secle  religieuse  ou  de  la  religion  à  la()nelle  ils 
npparliennent ,  et  enroi  e  muins  â  l'abri  des 
lejiroclies  de  leur  conscience.  —  11  y  a  des  cir- 
constances où  leurs  devoirs  religieux  se 
trouvent  ou  peuvent  se  trouver  en  opposi- 
tion avec  leurs  devoirs  civils,  cl,  dans  ce  cas, 
leur  religion  les  autorisant  à  cou-pirer  ou  à 
défendre  ouvertement  ses  droils,  ils  sont  plus 
embarrassants  et  plus  dangereux  pour  lElat 
que  ne  le  sont  les  magisirals  catbidiques, 
auxquels  il  esl  simplement  enjoint  de  cesser 
des  fondions  qui  ne  s'allienl  plus  avec  leur 
caractère  de  cbréliens,  ou  de  ne  prendre  au- 
cune pari  à  des  actes  qui  sont  contraires  à 
1 1  volonté  de  Dieu. 

Nous  faisons  celle  observation,  afin  que 
l'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  l'Kglise  ca- 
lliolique  ne  peut  pas  vivre  avec  l'I-Ual,  ((ue 
les  devoirs  du  fidèle  sont  un  obstacle  à  l'ac- 
coMiplissement  de  ceux  du  citoyen.  —  Il  n'y 
a  jamais  eu  de  citojeiis  plus  rcs])C(  tueux  , 
plus  soumis  à  l'autorité,  ni  de  magistrats 
plus  intègres,  plus  exacts,  plus  dévoués,  plus 
sages,  plus  intclligenls,  pins  inébranlables, 
que  les  cbréliens  fiJeles  à  Dieu  et  soumis  à 
S'Mi  Iglisc.  —  Ceci  lient  d'abord  à  ce  que  la 
religion  catholique  met  au  premier  rang  des 
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obligations  qu'elle  impose,  raccomplisscnicnt 
des  devoirs  de  la  vie  civile,  et  ensuite  à  ce 
qu'il  n'y  a  de  contraire  à  la  rcligiim  calho- 
liijne  la  plus  sage,  la  mieux  eiilendne  ,  et  la 
plus  parfaiie  des  religions ,  que  ce  qui  est 
contraire  à  la  jusliie  et  à  la  saine  raison,  aux 
droils  des  peuples  ou  à  ceux  de  l'Iiommc. 

L>inni)u,  ce  (relie  qui  fut  mallieureuse- 
menl  du  Irès-pelil  nombre  de  ceux  qui  pré- 
rbaienl  l'Evangile  sans  conviction,  et  qui  se 
montrèrent  albées  ou  déistes  dès  l'inslanl  où 
la  révolution  donna  le  signal  del.i  dénii>lition 
des  auli'ls,  Daunou  prétend  que,  du  moineiU 
que  l'Eglise  e^t  admise  par  l'Etal,  elle  lui  esl 
incorporée  et  ne  vil  plus  que  sous  l'iiilluence 
de  l'Elat  :  que  les  condamnations,  si  elle  en 
porte,  doivent  être  portées  au  nom  du  prince; 
que  les  peines,  si  elle  en  iiiHige,  doivent  être 
infligées  sons  le  bon  vouloir  du  prince  cl  ne 
peuvei'l  jamiis  l'allrindie,  parce  qu'il  ne 
relève  qu(!  de  Die.  —  Tout  ceci  revient  à 
d're  que  dès  l'iuslaul  où  l'Eglise  entre  dans 
un  Elit  ,  elle  cesse  il'cire  l'Église  de  Jésus- 
Clirisl  (lour  devenir  celle  i!u  prince.  Elle  n'a 
plus  d'aulie-  lois  que  ce. les  lie  l'E  al,  el  d'au- 
tre élu  f  siipr.me  (|iie  le  sou\erain  temporel. 
Nous  avoi.s  déiniit  ce  syvièi.e  anliclirelicn 
<lans  les  paragi'  pli,  s  qui  prée'deiil,  nous  ne 
l'eioiis  ici  (|ii'ui,e  M'u  e  éllexion  ;  i 'esl  (ii.e 
les  princes  sont  bien  mallieiireux  ;  car  ils  ont- 
sur  les  aul  es  liniiuies  ce  triste  /.vanlaue  de 
trouver  loi  jo  rs  ics  éc.ny.ins  ijui  ,  soii  par 
tiavirs  (l'esjii  il  .  s>,it  pirnalleiic,  soit  par 
intérèl,  sont  disposés  à  es  soutenir,  même 
lorsqii'ils'oiii  l.rl,  (I  les  empèchrnl  ainsi  de 
revenir  à  drs  sculinifuls  jku.s  jusles  et  plus 
ciiuilaiilcs, 

Oaunou  écrivit  pour  Napoléon  au  moment 
où  ce  prince  était  swus  le  poids  de  !'e\coiii- 
mnnicatioii  du  pape,  non  pas  comme  empe- 
reur des  Fr,  nçais  ,  mais  comiue  cnfaiit  de 
l'Eglise  calboliqne,  ;!poslidi(|uc  el  romaiiiir. 
Son  livre  passa  inaperçu,  pa.ce  qu'il  ela.t 
mal  faii  ;  mais  s'il  aviiil  éié  rédigé  de  ma- 
nière à  fiicr  ruttenliuii  du  public  ,  il  n'aurait 
conlnbue  qu'à  encourager  lu  violalim  du 
droit  des  geiis  ,  à  aff  rmir  le  despotisme  de 
N.ipoléiin.  à  prupigrrel  sou'euir  le  mépris 
de  ia  religion.  Ksi  ce  la  travailler  dans  l'in- 
Icrêt  des  peuples  el  des  nations  ?0n  a  dit  que 
Daunou  él.il  l'un  des  membres  le^  jilus  ds- 
lingués  de  l'Académie  des  sciences  morales 
cl  polili(|ues,  et  [lersonne  n'a  réclamé 

Actes  lé-iisliilifs. 

Edil  de  Meliin,  a.  II;  d'avril  IGn"i.— Ordonninee  dft 
Bluis,  a.  40  el  5U  ;  de  Mmiliiis,  ;i.  7  ;  d'Orléans  (i;:Gl»J,  du 
10  avril  lo7l.-l)pe;aiaiious,  Idrfi,  a.  2  ci  3;  29  janv 
l(iH6,  50  juin  ItiiiO.— liériel  tinililiilioiiiiel  du  ,5  ou  30 
sepl.  I7s9,  5-1  i  si'i'l.  17iin,  21  jaiiv.  17'l|,  :*  juin  Wi-3. 
a.  7,  9-ls  IVim.  .m  11  (âDmn.-H  céi-.  I7'J".).— Loi  du  5 
Vfiii  ail  ill  (il  IcHr.  I7HS).— Noiiî  d  |i!oin.ilii|iie,  19  mai 
l;sin,_|,,.|iics  lie  rcMipcieni-,  19  ioiU  IH03,  13  ji.ill. 
|,si);i._U:,|i|inrl  sur  les  Aniclcs  m gaidiiiies. — l'iotcs- 
veibal  de  l'Assiinhlée  iialui.altf,  25 sept.  n«9. 
Auteurs  et  ouvrages  cités. 

A'tes  des  apôirps,  cliap.  vi,  xx,  v.  2-i. — Adresse  à  louj 
les  l'iaiii;  is,  p.  ii,  53  el  40.— H"S»uel,  Histoire  des  la- 
r.nt:ons,  1.  vi  . — firiigière,  Icllrc  pnsloriile,  p.  7.— Camus, 
0;)uuO:iS. — Clnriier  de  la  lioclie,  y(.es(  oiis,  p.  1-.  Kxti- 
iiieii,  p  il. — Concile  national  de  K'JT.déael  tic  l'acijic., 
ai  t.  5.— Dauu  111,  De  la  piiinan,  e  Imiwrellc  des  piifcs,'  p 


3':9 


ruN 


l'IR 


5"0 


5,33t  el  3:^.^.— Piss-il  l'ion  d'un  nmi.— .Dupin  (H.),  Ma- 
lliicf,  p.  135  il  136,  noies.- Durand  de  Maillane,  Les 
libertés  de  l'i  ffti-.e  quliicane.—V.xpMy,  Lettre  pastorale, 
p.  12.— Ex|OMlion  des  didiciiliés.  —  Fénelon,  Discours 
pour  le  sacre  di  i'Elect.  de  Cologne,  1"  panie.— Fevrtl, 
Traité  de  l'abus.  I.  i,  rli.  7,  n°  I  —Grégoire,  Mémoires, 
t.  II,  p.  17.— Guyol,  Principes  de  l'unité  callwtique,  p.  30, 
a.  34,  80  et  83.— Jean  (S.),  Evcinfl-,  eh.  18,  v.  36.— .leaii 
Chrysoslome  (S.  ).— Jonsse,  Conwiinluircsurl'édil  d'avril 
1693.— Lalande,  Apologie,  p.  34  — Lamourelte,  p.  24.- 
Ve,  Coi,  Lettre  pastorale,  p.  30.-Loyseau,  Traité  des  seiq. 
et  iusl.eccl., cil.  13, p.  107  el  169.— I,iic(S.),  Evang.,-i\v. 
23.— Maiiigiii  el  Lanjuinais,  Instructions,  p.  12. — Marc 
(S.),  Efanq.,  x,  42.- Mallhieu  (S.),  Eiang.,  vi,  57  et  45; 
VI,  31,  18-17,  20-28,  ei  xxvni,  18  a  20.— Mfïmwes  du 
cl'erqé,  I.  XI,  col.  4  el  s.—Soweau  clerqé  de  Paris  (Le), 
p.  5'8.— p.  D.  A.  P.  M.,  |i.  8  —Para  du  Fanjas,  Dis  omis, 
p.  2.— Pierre  (S.),  E;ji,'re  II,  ch.  v,  13à  17.— Porlalis, 
Discours,  Rapports,  elc  — Id.,  Opinion,  9  frnct.  an  IV  (26 
août  1796).- Principes  de  l'imilé  calholique,  r.  70 — 
Koyer,  évi>(|up  de  l:i  Sei.ie,  Instiucl.  pas  or.,  p.  36  el  s  — 
S.nvines  ,  p.  20  el  69.  —  Supplément  à  l'accord  de  ta 
Constitution  el  de  in  raison  —  TallejranJ,  Opin.,  [>.  8.— 
ïreilhard,  Opinion,  51  mai  1790,  elc. 

PUISSANCE    ECCLÉSIàSTIQL'IÎ. 

Votj.  Puissance. 

PUISSANCES    ÉTRANGEnES. 

Le  Concordat  de  Fonlaincblcau  slipiilail 
pour  les  ambassadeurs,  minislrcs  el  chargés 
d'affaires  des  puissances  étrangères  près  du 
pape  l'I  près  des  puissances  étrangères  , 
les  immunités  et  privilèges  dont  jouis- 
sent les  membres  du  corps  diplomatique. 
{Art.  2.) 

PUISSANCE    EXECUTIVE. 

La  puissance  executive  est  conférée,  sous 
le  gouvernement  actuel,  au  président  de  lit 
Képubliquc  et  aux  ministres.  (Conft.  dtt  k 
no».  18i8,  a.  43  el  s.) 

PUISSANCE    LÉGISLATIVE. 

Sous  le  régime  de  la  Conslilution  nouvel- 
lement puliliée,  le  pouvoir  législalii' est  dé- 
légué à  une  Chambre  unique,  composée  de 
750  membres.  {Const.,  4  nuv.  18VS,  a.  20 
et  s.) 

ruiTs. 

On  ne  peut,  sans  autorisilion,  creuser  des 
puits  à  moins  de  109  mèires  de  dislance  des 
cimetières.  {Décret  imp.,  7  mars  î808,  a.  1.) 

—  Ceux  qui  existent  dans  ce  rayon  peuvent 
élre  visilés  contradicloirement,  cl  comblés 
par 'ordonnance  du  préfet  du  département 
sur  la  demande  de  la  police  locale,  {Art.  2.) 

—  Le,  rurcmenl  des  puits  étant  à  la  charge 
du  bailleur  {(Aide  tiv.,  a.  17oG),  les  fabriiiues 
sont  tenues  de  faire  curer  ceux  de  li'iirs  pro- 
priétés rurales,  à  moins  qu'elles  n'aient  eu 
soin  d'imposer  celte  obligalion  aux  fermiers 
par  l'une  des  cl.iuses  du  bail.  —  I-e  puits  du 
presbytère  ne  doit  aucune  servilude  à  la 
lommune.  il  ne  faut  en  laisser  imposer  au- 
cune, si  faire  se  peut. 

PUNlTIOiNS. 

Voy.  Peines. 

PUNITIONS    MILITAIRES. 

L'aumônier  du  régiment  n'était  pas  sujet 
aux  punitions  militaires.  {Ord.  ruy.  du  24 
iuilt.  1815.)  Voy.  Aumômers. 


PURGE  d'hypothéqués. 

Dégrever  un  immeuble  des  hypothèques 
et  privilèges  dont  il  était  chargé,  c'est  l'eu 
purger. 

Il  y  a  deux  espèces  de  purges  d'hypothè- 
ques :  la  première,  c'est  celle  par  laquelle 
on  dégrève  ou  l'on  fait  dégrever  ses  proprié- 
tés des  privilèges  el  hypothèques  qu'elles^ 
supportent,  au  profit  d'un  autre  :  elles  sont 
passives.  La  seconde,  c'est  celle  par  laquelle 
on  dégrève  ou  l'on  consent  le  dégrèvement 
de  la  propriété  d'un  autre  des  liypoihèqucs 
que  l'on  avait  sur  elle. 

Les  fabriques  qui  ont  des  propriétés  gre- 
vées d'Iiyp'jtlièques  doivent  s'empresser  de 
les  faire  dégrever. 

Les  conlracls  translatifs  de  la  propriété 
d'immeubles  ou  droits  réels  immobiliers  ne 
sont  purgés  do  privilèges  et  hypothèques  que 
lorsqu'ils  ont  été  Iranscrits  en  entier  par  le 
conservateur  des  hypothèques  dans  l'arron- 
dissement  duquel  les  biens  sont  situés.  {Code 
Cil'.,  a.  2181.)  Le  trésorier  d'une  fabrique 
ou  autre  ctablissemenl  ecc'ésiaslique,  qui 
acquiert  la  propriété  d'un  immeuble  par 
vente,  échange  ou  donation,  ne  doit  donc 
pas  négliger  l'accomplissemeul  de  celle  for- 
nulilé. 

Par  un  décret  impérial  du  11  thermidor  an 
Xll  (30  juillet  1804),  le  droit  d'accorder  aux 
élablissemeiils  de  bienfaisance  l'aulorisalioii 
de  donner  main-levée  des  hypothèques  ins- 
crites à  leur  profil  a  été  conïoréaux  conseil* 
de  prcfeclure.  Une  ordonnance  royale  du  13 
juillet  1840  déclare  que  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser les  maires  à  donner  main-levée  des 
hypolhèi|ues  inscrites  au  proûtdes  communes 
seront  exécutoires  sur  arrclé  du  conseil  dn 
préfeciure.  H  en  doit  élre  nécessairement  de 
iiiême  dos  délibérations  du  conseil  de  fabrique 
ayant  pour  objet  de  donner  la  même  autori- 
sation au  trésorier.  {Décret  imp.,  30rfe'f.  Ib09, 
a.  CO.) 

i\l.  l'abbé  André  est  complètement  dans 
l'erreur,  lorsqu'il  dit  que  les  trésoriers  de 
fabrique  n'ont  pas  besoin  d'autorisation  pour 
exercer  la  purge  d'hypothèques, comme  lors- 
qu'il dit  que  les  fabriques  sont  tenues  du 
purger  des  privilèges  cl  hypothèques  leurs 
actes  translatifs  de  propriété,  d'acquisitions, 
dons  ou  legs.  Ce  ne  sont  pas  leurs  acies, 
mais  ceux  des  autres  faits  à  leur  profit  qu'el- 
les doivent  faire  purger. 

Actes  léyislalifs 
Code  civil,  a.  2lsl. — Dûrreis  impériaux.  Il  llierm.  au 
XII  (30  juill.    ISU-t),   30  d.^c.  IS'.l'J,  a.  G;l.— Ordooiwicu 
rojale,  ISjuill.  1840. 

Autetir  et  ouvrage  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  i,tpltiibétique. 

rUltlFlCATOlULS. 

La  congrégation  des  Rites  a  décidé  qu'ils 

devaient  être  en  toile  de  lin  ou  de  chanvre, 

et  non  en  coton.  {Décret  du  15  mars  1819.) 

—  Les  évoques  de  Meaux,  de  Belley  et  de  la 

Rochelle,  dans  \ks  statuts  qu'ils  ont  donnés 

chacun  à  leur  diocèse,  défendent  de  se  servir 

de  purificaloir's  en  colon,  cl  exigent  qu'il  j 


en  ail  au  moins  douze  dans  les  sacristies  les 
plus  pauvres.  {Stat.  du  ilioc.  de  la  lioih.,  p. 
143.  y»is/r.  et  ord.  pour  le  dioc.  de  Mciux, 
p.  30.  liit.  de  Jielley,  t.  I,  p.  531.)  —  H  faut 
se  conformer  à  ces  sages  prescriptions,  lors- 
que les  rubriques,  statuts  et  ordonnances  du 
diocèse  n'ont  rien  dit  à  cet  égard. 

La  fourniture  et  l'entretien  des  purifica- 
toires, comme  des  autres  linges  d'église,  sont 
à  la  charge  de  la  fabrique.  [Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  27  et  37.) 

Actes  tégislalij's. 
l)écrel  impérial  du  30iléc.  WO'J,  a.  27  et  37.--Décrel 
(le  la  coiigrégatioii  des  llilcs,  l^i  mal  1819. 
Auteurs  et  ouvruyes  cités. 
Uernel,  Slaluls  du  diocè^edc  la  Uoclielle,  p.  145.— De- 
vie  (Mgr),   Uiiiul  do  liolky,  t.  1,  p.  551.— Uallard,  Zhs- 
trueliuiis  et  oritonuanccs,  p.  50. 

PUY  (Le)  en  véi.ay. 

Le  I  uy.  ville  épiscopale  (Haute-Loire).  — 
Son  siège  fut  érigé  au  vr  siècle.  L'Assem- 
blée nationale  le  conserva.  (Décret  du  12 
/ui7/.-2i  août  1790.)  Le  saint-siège  le  sup- 
prima en  1801,  et  éteignit  son  titre.  (fiM//e 
du  29  nov.  1801.)  —  Son  rétablissement,  ar- 
rêté en  1817  et  décrété  à  Home  {Bulle  du  11 
juin  1817),  a  élé  effictué. 

11  est  suffraganlde  Bourges.  Sa  juridiction 
s'étend  sur  loul  le  département  de  la  Haute- 
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Loire,  lequel  se  divise  en  trois  arrondisse- 
ments :  celui  du  Puy.qui  comprend  14  cures 
et  91  succursales  ;  celui  de  lirioude,  qui  com- 
prend 8  cures  et  91  succursales  ;  celui  d'Is- 
sengeaiix,  qui  comprend  8  (  ures  et  '.ik  suc- 
cursales. —  L.i  cure  de  la  cathédrale  est  unie 
au  chapitre.  {Ord.  roy.  du  13  mars  1823.)  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines.  L'of- 
ficialité  diocésaine  n'est  pas  encore  formée. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  au  Puy.  Il  y  a 
deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  l'une 
àCharansac  et  l'autre  à  Monislrol.  Klles  sont 
autorisées  à  recevoir  400  élèves.  (Ord.  roy. 
du  12  nov.  1828.)  —  Les  corporations  et  con- 
grégations ecclésiastiques  du  Puy  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  frères  de 
l'Instruction  chrcliennc,  les  Clarissi's,les  Do- 
minicaines, les  Franciscaines,  les  dames  de 
Fonlevrault,  les  \'isitandines,  les  Uisulines, 
les  dames  de  Sainte-Marie,  les  dames  de  Sainte- 
Catherine,  les  dames  des  Sainis-Cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  les  sœurs  de  la  Présenta- 
tion, les  dames  de  la  Sainte-Trinité,  les  da- 
mes du  Saint-Sacrement,  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  les  demoiselles  de  l'Instruction,  les 
sœurs  de  la  Croix,  les  dames  de  la  Miséri- 
corde, les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus,  les 
sœurs  de  Saint-Charles  et  les  dames  de  la  Pro- 
vidence. 
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QUAKERS. 
Les  quakers  forment  une  secte  protestante 
qui  n'est  pas  reconnue  par  nos  lois.  Cepen- 
dant la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  par 
arrêt  du  22  mars  1809,  qu'un  quaker  qui  af- 
firme en  conscience,  comme  l'y  autorise  sa 
religion,  satisfait  à  l'obligation  du  serment 
judiciaire. 

QUALIFICATION. 
La   qualification    est    l'attribution  d'une 
qualité  ou  d'un  titre  honorifique. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  c'était  abu- 
sif de  prendre,  dans  une  lettre  pastorale  ou 
tout  autre  acte  de  ce  genre,  la  qualification 
d'un  ordre  supi)rimé.  (Cons.  d'Et.,  décret 
imp.,  26  mars  1812.) 

«  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques 
d'ajouter  à  leur  nom  celui  de  Citoyen  ou  de 
Monsieur.  Toutes  autres  qualifications  sont 
interdites.  »  (Art.  org,,  a.  12.) 

L'usage,  avant  1789,  était  de  donner  aux 
évéques  la  qualification  de  Monseigneur  et 
Votre  Grandeur.  On  donnait  communément 
aux  autres  ecclésiastiques  non  titres  la  qua- 
lification d'abbé.  —  Abbé  signifie  littérale- 
ment peVt!,  et  monseigneur,  de  même  que 
monsieur, »nonp/i<s  vieux. —  Votre  Grandeur 
signifie 'tiotre  élévation  ou  votre  plus  grande 
élévation. 

11  n'y  aurait  rien  dans  ces  qualifications 
qui  ne  fût  raisonnable  et  selon  l'esprit  de  la 
religion,  si  elles  n'étaient  devenue.s  dans  le 
monde  l'indication  de  l'clévalion,  de  l'auto- 
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rite  et  de  lu  puissance,  et  n'avaient  pris  quel- 
que chose  de  fastueux  qui  ne  s'accorde  plus 
avecriiumililé  chrétienne.  — La  qualification 
de  père,  révérend,  très-révérend  ou  révé- 
rendissimc  père,  anciennement  en  usage  et 
conservée  dans  les  communautés  religieuses 
et  dans  le  Pastoral,  serait,  à  notre  avis,  plus 
convenable. 

Sous  le  Consulat,  aucun  évcque  ne  prit 
dans  ses  mandements  et  ne  reçut  dans  sa 
correspondance  officielle  avec  le  gouverne- 
ment les  litres  de  Monseigneur,  Votre  Gran- 
deur. La  première  pièce  dans  laquelle  nous 
les  voyons  reparaître,  est  un  mandement  du 
cardinal-archevêque  de  Paris,  en  date  du  25 
octobre  180i  (3  brum.  an  XllI),  lequel  porte 
.  en  litre  :  Mandement  de  Son  Eminence  Mon- 
seigneur le  cardinal,  etc. 

Le  gouvernement  continua  de  donner  aux 
prélats  le  titre  de  Monsieur,  qualifiant  néan- 
moins de  mon  cousin  et  d'Eminence  ceux 
qui  étaient  revêtus  de  la  pourpre  romaine 

Sous  la  Restauration,  les  qualifications  do 
Monseigneur  et  Votre  Grandeur  lurent  réta- 
blies pour  tous  les  évêques.  Alors  M.  Dupin 
effaçait  l'article  organique  12,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  ses  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  imprimées  en  182G.  —  Après  1830, 
on  revint  aux  habitudes  de  l'Empire.  M.  Du- 
pin réintégra  l'article  organique  12  à  la 
place  qu'il  avait  laissée  vacante.  (Manuel, 
1843.) 

L'Assemblée  constituante  avait  défendu  à 
12 
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tout  citoyen  de  prendre  aucune  des  qualités 
supprimées,  sous  peine  d'une  amende  égale 
à  six  fois  la  valeur  de  sa  contribution  mo- 
bilière [Décret,  30  juill.-G  août  1791,  27 
scpt.-l3  nov.  1791),  et  à  tous  fonctionnaires 
et  offiriers  publics  de  les  leur  donner  ^ous 
peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonc- 
tions, (ih.)  Ces  dispositions  furent  abrogées 
par  le  sénalus-consulte  de  l'Empire  qui  créa 
des  titres  de  noblesse,  et  par  les  Chartes  de 
1814  et  1830.  Kiles  ont  été  remises  en  vigueur 
par  le  décret  du  gouvernement  provisoire  du 
29  févr.  1848,  mais  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment exécutées. 

Actes  législatifs. 

Articles  organuiues,  a.  12.— Chartes  de  I814et  1830.— 
Dérrels,  ôOjuill.-e  aoiU  1791,  21  sept.-1.5  nov.  1791.— 
Décrets  du  goiiverne.menl  provisoire,  29  févr.  1848. — Con- 
seil d'Etat,  di^crel  imp.,  2li  mars  1812. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 
Dupin  fM.),  Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  i8'26.—  Ma- 
nuel, 1845. 

QUALITÉ  DE  FRANÇAIS. 
Nul  Israélite  ne  doit  faire  partie  de  la  liste 
des  notables  s'il  n'a  la  qualité  de  Français. 
{OrJ.  roy.,2'6  mai  18U,  a.  28.)  F.  Français. 
QUART. 
Le  quart  du  produit  d'une  coupe  exlraor- 
dinrtire  des  bois  appartenant  à  un  établisse- 
ment public  doit  être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  quand  ce    produit 
excelle  5000  fr.  [Ord.  roy.  du  31  mars  1825.) 

QUASIMODO  (Dimanche  de). 

On  a  donné  le  nom  de  Quasimodo  ou  de 
dimanche  de  Quasimodo  au  dimanche  de  l'os- 
lave  de  Pâques,  parce  que  l'introïl  de  la  messe 
que  l'on  clianle  en  ce  jour  dans  l'Eglise  la- 
tine commence  par  ce  mot. 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825, 
art.  2,  (ixa  à  ce  jour  la  séance  du  conseil  de 
fabrique,  qui,  d'après  l'article  10  du  décret 
du  30  décembre  1809,  devait  avoir  lieu  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d'avril.  —  De  celte 
manière  on  est  assuré  que  la  séance  n'aura 
jamais  lieu  pendant  le  carême,  et  surtout  le 
jour  lies  Rameaux  et  le  jour  de  Pâques. 

C'est  dans  celle  sé.mce  que  doit  avoir  lieu 
le  renouvelleaunt  triennal  prescrit  par  l'ar- 
liclo7du  décret  de  1809.  [Ord.  roy.,  12janv., 
182ù,a.)  Voy.  Election, Renouvellement. 

Le  budgelde  la  fabrique  estalorseoumis  au 
conseil.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  47.)  — 
Le  bureau  des  marguilliers  fait  le  rapport 
des  comptes  annuels  du  tiésorier,compte:i  que 
le  conseil  doit  examiner,  clore  et  arrêter  dans 
celte  séance,  qui  esl  prorogée,  s'il  le  faut, 
au  dimanchesuivant.  (lb.,a.  85.)  —  Le  conseil 
renouvelle  au  scrutin  son  président  et  son 
secrétaire,  {,1b.,  a.  9.) 

Actis  législatifs. 

Décret  inapérfali  50  déc.  1809,  a.  7,  9,  47  et  8o.— Or- 
donnance rojale,  12  janv.  182o,  a.  2. 

QUARTE  FUNÉRAIRE. 

On  appelait  (luarle  funéraire  le  droit  que 
le  curé  pouvait  exiger  lorsque  son  paroissien 
décédé  sur  la  paroisse  élail  inhumé  chez  les 


réguliers  ou  sur  une  autre  paroisse.  —  Ce 
droit  n'est  reconnu  aujourd'hui  dans  aucun 
diocèse. 

QUATRE  ARTICLES. 

Voy.  DÉCLARATION   DE  1682. 

QUATRE -TEMPS. 
Le  jeûne  du  mercredi,  vendredi  et  samedi 
des  Quatre-lemps  fut  maintenu.  {Instr.  du 
card.  légat,  22  janv. i80k.) 

QUÊTES. 

I.  Des  quêtes.  —  II.  Des  qiiêles  avant  1789.  —  III. 
Des  quêies  depuis  178'J  ju-qu'au  Concordat. — 
IV.  Des  quêtes  depuis  le  Conciird;ii  jusqu'à  ce 
jour.  —  V.  Qui  esl  cliargé  de  régler  ce  i|ui  con- 
cerne les  quêtes  dans  les  églises.  — VI.  Objet  des 
quêtes  et  distillation  de  leur  produit.  —  Vil.  Des 
quêtes  faites  par  lu  fabrique  dans  les  églises.  — 
VIII.  Des  quêtes  faites  par  les  buraux  de  bienfai- 
sance dans  les  églises. —  IX.  Des  autres  quêtes 
faites  exlraorilinainmenldans  les  églises. — X.  Des 
quêtes  à  domicile.  — XI.  Uéllexions  critiques. 

1°  Des  quêtes. 

Quête  vient  de  qwcsita,  chose  cherchée. 

On  donne  ce  nom  aux  aumônes  que  l'on 
va  chercher,  et  à  la  recherche  même  que 
l'on  en  fait.  Nous  le  prenons  ici  dans  l'une  et 
l'autre  île  ces  acceptions. 

La  quête  esl  faite  dans  un  lieu  public,  ou 
dans  l'intérieur  d'une  maison,  ou  de  maison 
en  maison.  —  Elle  est  faite  ou  pour  le  culte, 
ou  pour  les  pauvres,  ou  pour  tout  autre  ob- 
jet. —  Les  quêtes  pour  le  culte  proOtent  ou 
à  l'église  ou  à  ses  ministres.  Celles  pour  les 
pauvres  sont  fiiiles  ou  pour  le  soulagement 
direct  des  personnes,  ou  dans  l'inlérét  des 
œuvresdebienfaisanceélabliesen  l.eur  faveur. 
Celles  pour  d'autres  objets  doivent  être  ap- 
pliquées au  service  pour  lequel  elles  ont  ëlé 
faites. 

2°  Des  quêtes  avant  1789. 

Le  concile  de  Bayeux,  tenu  en  1300,  dé- 
fend de  faire  des  quêtes  dans  les  églises,  si 
ce  n'est  avec  la  permission  de  i'évê(iue, 
à  moins  qu'on  ne  soit  de  la  paroisse  ou  du 
voisinage,  et  connu.  (Can.  42.)  —  Celui  de 
Reims,  en  1564,  ordonne  que  tous  les  quê- 
teurs, à  l'exceplion  de  ceux  de  l'Hôtel-Dieu 
de  Paris  etde  la  confrérie  des  Quinze-Vingts 
aveugles,  soient  chassés  de  la  province. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
le  parlement  de  Paris  confirma,  par  arrêl  du 
13  août  1739,  les  anciens  règleuienls  rendus 
sur  les  quêtes,  et  notamment  ceux  des  26 
mars  1559,  18  juin  1639,  25  mai  1641,  et  23 
décembre  1072.  It  ordonna  en  conséquence 
que  lous  bourgeois,  marchands  et  artisans 
de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  seraient 
tenus  de  faire,  parleurs  femmes  ou  filles,  s'ils 
en  avaient,  sinon  par  des  personnes  de  con- 
dition égale  à  la  leur,  les  quêtes  des  parois- 
ses,lorsqu'ellesyrendalent  le  pain  bénit,  leur 
défendant  d'y  envoyer  leurs  servantes  ou  do- 
mestiques, ou  celles  d'autrui,  à  peine  de  10 liv. 
d'amende  applical)le  aux  p^juvres,  et  enjoi- 
gnit aux  marguilliers  de  chaque  paroisse  d'y 
tenir  la  main.  Voy.  Pain  bénit.  —  Par  deux 
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arrêts  rendus,  l'un  le  31  janvier  d  l'.iulre  le 
six  mjirs  delà  même  année,  i!  .ivaildéj.)  |)er- 
Bnis  (le  quitter  dans  toutes  les  églises  de  Paris, 
pour  les  hôpilauA  de  la  Trinilc  cl  des  Kn- 
fanls-Uouges.aiiisi  (jue  pour  les  prisonniers. 

Les  aveugles  des  Quinze-Vingts  étaient 
aulorisés  par  plusieurs  ordonnances  des  rois 
de  France  à  faire  quêter  dans  toutes  les 
églises  du  royaume.  Ils  .sftermaienl  ce  droit 
à  des  personnes  qui  quêtaient  elles-mêfiies 
ou  faisaient  quêlcr.  —  L'Iiôpital  de  la  Tri- 
nité et  celui  lies  Enfaiits-lîouges  faisaient 
quêter  par  des  feninies  choisies  par  les  ad- 
ministrateurs et  gouvnrneurs  de  ces  deux 
établ'S'iemenls.  C'étaient  pareillemenl  des 
femmes  qui  faisaient  les  quêtes  établies  au 
profit  des  prisonniers  et  des  pauvres.  Le  par- 
lement, dans  les  arrêts  que  nous  avons  ciics, 
défend,  sous  peine  d'amende,  aux  marguil- 
liers,  sacristains,  supérieurs  des  maisons 
régulières  ou  séculières,  prêtres,  religieux 
mendiants  ou  autres,  et  à  qui  que  ce  soit,  de 
les  troubler  et  cmpêcluT  d'y  vaquer. 

Le  parlement  de  Bretagne  avait  défendu 
aux  recteurs  et  aux  piètres  habitués  des  pa- 
roisses de  faireaucune  quête  d'argent,  de  blé, 
de  beurre  ni  d'autres  denrée»  pour  la  cé'é- 
bration  des  messes  qui  se  disaient  dans  leurs 
paroisses,  et  le  conseil  d'Etal,  par  arrêt  du 
!i4  juillet  167i,  avait  fait  très-expresses  dé- 
fenses de  quêter  dans  les  villes  et  lieux 
du  royaume,  sous  prétexte  de  confréries, 
pèlerinages  et  autres,  sans  auparavant  en 
avoir  obtenu  des  lettres  de  permission.  — 
Cette  dernière  espèce  de  quête  fut  renfer- 
mée dans  l'intérieur  des  églises  où  avaient 
lieu  les  exercices  de  la  confrérie,  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris.  (Ktavr.  1780.) 

Les  évêques  pouvaient  prendre  l'initiative 
pour  établir  les  quêtes,  et  tout  nous  donne 
lieu  de  penser  que  celles  dont  nous  venons  de 
parler,  et  dont  l'autorité  civile  réglait  l'exé- 
cution ,  avaient  clé  permises  ou  ordonnées 
jiar  eux,  comme  celle  en  faveur  des  jianvres 
malades  de  l'Hôlel-Dieu  le  fut  par  l'arclievê- 
que  de  P.iris.  {Mand.  du  20  sept.  1730.) 

«  Les  mariiuilliers,  dit  Jousse,  ont  le  droit 
de  faire  quêter  en  leur  église,  tant  pour  les 
réparations  que  pour  faire  prier  Dieu  pour 
les  morts,  etc.,  et  peuvent  commettre  telles 
personnes  qu'ils  jugent  à  propos  pour  faire 
ces  quêtes.  {Ainsi  jugé  pur  arrêt  donné  aux 
grands  joiirs  d'Angers,  \h  oct.  1339,  rapporté 
par  Chenu,  tom.  1,  lit.  1,  ch.  13.)  Le  profit 
de  ces  quêtes  appartient  à  la  fabrique.  [Y oy. 
Chenu  en  son  Recueil  de  règlements,  toni.  Il, 
lit.  1,  ch.  8.) 

«  Dans  les  paroisses  de  campagne,  ce  sont 
les  margailliers  eux-mêmes  qui  font  ces 
sortes  do  quêtes  les  dimanches  et  fêles,  et 
qui  en  doiventinscrire  le  produitcbaque  jour 
en  présence  du  curé  et  des  marguilliers  sur 
le  registre  destiné  pour  les  quêtes.  {Règle- 
ment du  ■l'Sfév.  1763  pour  Nogenl-sur-Marne, 
art.  15;  autre  du  Ik  janv.  17(j't,  pour  la  pa- 
roisse de  Saint-Vincrni  du  Lude,  art.  15,  qui 
porte  qne  tous  les  dimanches  et  fêtes  les 
marguilliers  porteront  sur  un  régi  tre  le 
produit  de  la  quête  qu'ils  auront  faite  pou- 


(lant  la  grand'messe,  lequel  registre  sera 
représenté  à  l'assemblée  ordinaire,  et  qi:« 
le  comptable  en  fera  un  chapitre  particulier 
de  recette  et  dépense.) 

«  Le  curé  ne  peut  faire  quêter  dans  l'é- 
glise sans  la  permission  des  marguilliers. 
(Arrêt  du  ik  mai  1562,  rendu  pour  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain  l'Auxerrois,  rapporté 
l>ar  Chopin,  en  son  Traité  de  la  police  ecclé- 
siastique. —  Autre  arrêt  du  20  janv.  1376, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Saint-Benoît  de 
Paris.  Voyez  aussi  Tnurnct  eu  ses  Arrêts, 
au  mol  Fabriciens,  n.  1.) 

«  Mais  quand  l'évêque  a  donné  permis- 
sion de  quêter  dans  une  éi;lise,  les  marguiN 
liers  ni  le  curé  ne  le  peuvent  empéi'her. 
{Ainsi  jugé  par  arrêt  du  16  juin  1534.,  rap- 
porté par  Chenu,  lom.  Il,  til.  1,  ch.  13,  au 
profit  des  maîtres  et  administrateurs  de 
i'Hôtel-Dieu  d'Orlé  ins,  contre  les  marguil- 
liers de  la  paroisse  Saini-l'aul  de  la  même 
ville,  qui  voulaient  empêcher  les  premiers 
de  quêter  dans  leur  paroisse,  quoique  munis 
d'une  permission  de  l'évêque  à  cet  elTet.) 

«  A  l'égard  des  quêtes  qui  se  font  dans 
toutes  les  maisons  de  la  ville,  il  faut,  pour 
les  faire,  la  permission  du  juge  de  police.  — 
Celles  qui  se  font  dans  les  différentes  mai- 
sons d'une  paroisse  en  particulier  ne  peu- 
vent être  faites  que  de  l'agrément  des  pa- 
roissiens. Un  arrêt  du  parlement  de  Breta- 
gne, du  19  Juillet  173i,  défend  à  tous  vicaires 
et  prêtres  uc  faire  aucune  quête  à  peine  de 
300  livres. 

«  L'iirL  6  du  chap.  10  de  l'arrêt  de  règle- 
ment du  30  mai  1718,  rendu  pour  la  paroisse 
Siiinte-Marguerite  de  l'aris,  porte  qu'on  ne 
soutïrira  point  de  servantes  quêter,  ni  de 
filles  au-dessous  de  onze  à  douze  ans. 

«  Les  marguilliers  doivent  compter  du 
produit  des  quêtes  et  offrandes,  ainsi  que 
des  autres  revenus  de  la  paroisse.  »  (  Du 
goiiv.  lemp.  des  par.,  p.  84-86.) 

3°    Des    quêtes    depuis    178i)  jusquau 
Concordat. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  19  mars 
1790,  que  la  quête  serait  interdite  à  tous  les 
religieux  dés  l'instant  où  ils  toucheraient  le 
traitement  qui  devait  leur  être  assuré.  —  Elle 
abolit  implicitement  les  quêtes  de  même  na- 
ture que  faisaient  les  curés  et  vicaires,  en 
abolissant  les  droits  casuels  de  toute  espèce 
(Voy.  Casuel),  et  elle  laissa  subsister  les 
autres.  De  sorte  que,  pendant  tout  le  temps 
que  les  églises  furent  ouvertes,  on  put  faire 
licitement  toutes  les  quêtes  pour  le  culte  et 
pour  les  pauvres,  qui  étaient  antérieurement 
autorisées. 

k'  Des  quêtes  depuis  le  Concordat  jusqu'à  ce 
jour. 

Il  est  dit  dans  l'article  organique  76  qu'il 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'ad- 
ministration des  aumônes. 

Le  mut  aumônes,  étant  pris  dans  son  ac- 
ception la  plus  étendue,  comprend  tout  aussi 
bien  celles  qui  sont  le  produit  d^i  quêtes  que 
celles  qui  sont  volontairement  offertes. 
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La  quêtes  faites  pour  les  frais  du  culle 
cnl  été  mises  parmi  les  sources  diverses  dos 
revenus  des  fabriques  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809.  {Art.  36.)— Ce  même  décret 
veut  que  tout  re  qui  concerne  les  quêtes 
dans  les  églises  soit  réglé  par  l'évêque  sur  le 
rapporl  des  marguilliers.  {Art.  TA.)  «  Les  évé- 
ques,  disait  Porlalis  en  180G,  ont  corlaine- 
inenl  le  droit  de  prescrire  une  semblable  me- 
sure (  celle  de  défendre  les  quêtes  qu'ils  n'au- 
raient pas  autorisées),  parce  qu'il  leur  appar- 
tient de  régler  ce  qui  concerne  l'intérieur  des 
églises,  parce  que  l'article  73  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  met  les  églises  à  leur  dispo- 
sition, et  parce  qu'il  y  aurait  confusion  et 
désordre  si,  sans  leurs  concours,  une  autre 
institution  avait  le  droit  arbitraire  de  dispo- 
ser des  églises,  d'y  faire  des  incursions  quand 
ou  comme  elle  le  voudrait  sans  être  astreinte 
à  aucun  ordre,  ou  sans  autre  règle  que  sa 
propre  volonté.  {Rapp.  10  sept.  1806.) 

«  Les  quêtes  à  domicile  ont,  selon  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  un  caractère  de  pubii- 
ciié  qui  les  met  sous  la  surveillance  de  la  po- 
lice. Elles  offrent  d'ailleurs  des  inconvénients 
de  plusieurs  genres,  qui  en  justifient  la  dé- 
fense par  l'autorité  administrative.  »  {  Décis. 
min.,  (in  XI.)  —  «  Elles  pourraient  même,  à 
certains  égards,  être  assimilées  à  la  mendi- 
cité même  qui  est  interdite  aux  personnes 
valides.  »  {Décis.  min.,  1824-.) — Celle  der- 
nière opinion  est  erronée.  Le  maire  d'Allerey, 
qui  la  partageait,  cita  en  police  correction- 
nelle les  nommés  Bonnefoiid  et  Gue  pour 
délit  de  mendicité,  parce  qu'ils  avaient  fait  la 
quête  pour  leur  curé.  Le  tribunal  s'étant  dé- 
claré incompétent,  le  maire  se  pourvut  en 
cassation.  La  Cour  déclara  «  qu'une  quêie 
faite  au  nom  d'un  prêtre  desservant  dans 
l'arrondissement  où  il  exerce  ses  fonctions 
ne  caractérise  pas  un  délit  de  mendicité  qui 
Boit  de  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice; que  ce  fait  rentre  dans  les  attributions 
du  pouvoir  administratif  et  de  la  haute  po- 
lice. {Arr.  du  10  nov.  1808.)  — En  effet,  ces 
sortes  de  quêtes  ne  sont  autre  chose  qu'un 
moyen  aussi  simple  que  raisonnable  de  per- 
cevoir le  supplément  de  tr;iilement  que  les 
communes  sont  autorisées  à  voter  chaque 
année  à  leur  curé,  et  à  notre  avis  c'est  celui 
qui  s'accommode  le  mieux  avec  le  principe 
de  la  liberté  des  cultes ,  puisque  personne 
n'est  forcé  de  contribuer,  et  que  chacun  con- 
tribue selon  ses  moyens  et  ses  bonnes  dispo- 
sitions envers  le  curé. 

Il  faut  eu  dire  autant  des  quêtes  à  domicile 
pour  les  frais  du  culte.  Ces  sortes  de  quêtes 
sont  autorisées  par  l'usage,  et  se  font  publi- 
quement même  à  Paris,  sans  que  la  police  ait 
jamais  eu  l'idée  de  les  empêcher.  —  Tous  les 
'  ans  celle  que  l'archevêque  de  Paris  ordonne 
à  ses  curés  de  faire  faire  pour  les  besoins  de 
son  petit  séminaire  est  annoncée  dans  toutes 
les  églises  paroissiales. 

«  Si  dans  les  articles  36  et  75  du  décret 
du  30  décembre  1809,  porte  un  avis  du  co- 
mité de  l'intérieur,  on  date  du  6  juillet  1831, 
il  est  question  des  quêtes  à  faire  dans  les 
églises  pour  les  pauvres  et  pour  les  frais  du 
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cuKc,  aucune  disposition  de  ce  décret,  ni  au- 
cune loi  n'a  limité  les  quêtes  à  ces  deux  ob- 
jets. Toutefois,  le  pouvoir,  qui  appartient  à 
cet  égard  à  l'autorité  ecclésiastique,  est  né- 
cessairement subordonné  aux  mesures  qui; 
l'autorité  civile,  chargée  de  surveiller  tons 
les  lieux  de  rassemblement  public,  croirait 
devoir  prendre  pour  empêcher  des  quêtes 
dont  le  but  annoncé  pourrait  être  do  nature 
ou  servir  de  prétexte  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique.  »  Jusque-là  le  comité  est  dans 
le  vrai  ;  mais  il  en  sort  lorsqu'il  dit  que  les 
curés  ne  peuvent  faire  des  quêtes  dans  leur 
église  pour  les  pauvres,  ce  droit  n'apparte- 
nant qu'aux  bureaux  de  bienfaisance.  Il  se 
met  ici  en  opposition  avec  l'usage  de  tous 
les  siècles  et  l'article  organique  76. 

5°  Qui  est  chargé  de  régler  ce  qui  concerne  les 
quêtes  dans  les  églises  ? 

Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les 
églises  doit  être  réglé  par  l'évêque  :  c'est  la 
disposition  formelle  de  l'article  75  du  décret 
du  30  décembre  1809.  —  Mais  l'évêque  no 
peut  statuer  à  cet  égard  que  sur  le  rapport 
des  marguilliers.  {Ib.)  —  Les  marguilliers  se 
trouvent  de  cette  manière  constitués  les  ju- 
ges du  besoin  et  de  l'opportunité.  Us  ont  le 
droit  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  dans  l'église 
une  quête  que  l'évêque  ou  le  curé  ordonnent 
de  faire  sans  leur  consentement,  comme  l'é- 
vêque a  le  droit  d'interdire  celles  qu'il  n'a 
pas  permises  ou  qui  seraient  faites  autre- 
ment qu'il  ne  l'a  ordonné. 

On  ne  peut  rien  conclure  de  celle  que  le 
cardinal  de  Belloy  établit,  le  26  mars  1807, 
en  faveur  de  sou  séminaire  et  des  prêtres 
infirmes,  et  qui  continue  d'avoir  liou  cha- 
que année,  le  dimanche  de  (Juasimodo.  En 
1807,  les  quêtes  étaient  régies  par  la  légis- 
lation ancienne,  qui  autorisait  les  évêques  à 
en  établir  dans  toute  l'étendue  de  leur  dio- 
cèse, malgré  les  fabriqnes. 

La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire  se- 
rait un  avis  du  comité  de  l'intérieur  au  con- 
seil d'Etat,  dans  lequel  nous  lisons  :  «  Le  rè- 
glement dit  :  Sur  le  rapport  des  marguil- 
liers, c'est-à-dire  après  les  avoir  entendus  ; 
mais  il  n'oblige  pas  lévôque  à  suivre  leur 
avis.  On  conçoit  en  effet  que  si  la  décision 
n'appartenait  pas  à  l'évêque,  les  marguilliers 
n'appréciant  pas  les  besoins  généraux  du 
diocèse,  repousseraient  souvent  des  quêtes 
destinées  à  y  pourvoir,  par  la  crainte  de  voir 
la  concurrence  de  ces  quêtes  nuire  à  celles 
qui  doivent  se  faire  par  la  fabrique  ;  les  évê- 
ques ont  donc  le  droit  de  faire  faire  des  quê- 
tes sans  le  consentement,  et  même  malgré  1« 
refus  des  fabriques.  »(  6  juillet  1831.  ) — Ce 
n'est  pas  nous  assurément  qui  chercherons 
à  restreindre  le  droit  des  évêques  ;  inais 
comni'.'  une  interprétation  erronée,  donnée 
par  l'un  des  comités  du  conseil  d'Etat,  ne  peut 
avoir  d'autre  résultat  que  de  produire  des 
procès,  nous  sommes  obligé  de  combattre 
celle-ci. 

Le  comité  prétend  que  ces  mots  :  Sur  le 
rapport  des  marguilliers,  signifient,  après  les 
avoir  euleudus ,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'un 
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simple  avis.  Celte  interprétolion  n'a  d'autre 
(iéf;iul  que  celui  d'être  contraire  au  langage 
du  décrcldans  lequel  le  mot  se  trouve,  à  ce- 
lui des  lois  et  à  celui  de  la  raison. 

Un  rapport  n'a  jamais  été  un  avis.  Il  peut 
être  l'ait  verbalement,  et  en  ce  cas  rien  n'em- 
pè(he  que  l'évéquene  l'entende;  mais,  à  coup 
sur,  le  gouvernement,  en  obligeant  les  évo- 
ques à  régler  ce  qui  concerne  les  quêles  sur 
Je  rajjport  des  marguilliers,  n'a  pas  entendu 
loumettre  ceux-ci  à  venir  de  leur  paroisse 
i  l'évéché  pour  se  faire  entendre  de  l'évéque. 

Si  l'intention  du  législaleur  était  de  laisser 
a  l'évéque  le  droit  de  faire  faire  des  quêtes 
dans  les  églises  sans  le  consentement  des 
marguilliers  et  même  malgré  le  refus  des  fa- 
briques, pourquoi  exigeait-il  un  rapport  des 
marguilliers,  en  supposant  même  que  rap- 
port dût  êlre  pris  ici  dans  le  sens  d'avis  ? 

La  loi  n'a  voulu  laisser  au  clergé  que  le 
moins  d'action  possible  dans  l'administra- 
tion temporelle  des  paroisses.  C'est  pour  celle 
raison  qu'elle  a  statué  que  l'évéque,  à  qui 
elle  confiait  le  soin  de  régler  ce  qui  est  rela- 
tif aux  quêles,  ne  pouvait  en  faire  faire  que 
sur  le  rapport  de  la  fabrique  ou  des  fabriques 
intéressées. 

H  résulte  en  effet  de  là  que  les  marguil- 
liers peuvent  refuser  sans  motif  raisonnable 
de  se  prêter  à  une  quête  que  les  besoins  du 
diocèse  rendent  nécessaire;  mais  en  ce  cas, 
le  recours  au  ministre  et  au  conseil  d'Etat 
est  ouvert  à  l'évéque  pour  faire  déclarer  que 
la  fabrique  a  méconnu  ses  devoirs  et  donné 
une  fausse  interprétation  à  la  loi. 

Les  quêtes  établies  doivent,  jusqu'à  preuve 
uu  contraire,  être  supposées  légalement  éta- 
blies, parce  que  la  présomption  est  toujours 
eu  faveur  de  la  légalité,  surtout  quand  les 
actes  ont  été  faits  par  des  personnes  cons- 
ciencieuses, en  présence  de  témoins  qui  sont 
restés  dans  l'inaction,  lorsqu'ils  auraient  pu 
arrêter  ou  empêcber  leur  exécution,  et  sont 
conformes  aux  usages  reçus,  ou  à  des  lois 
qui  n'ont  pas  été  expressément  abrogées. 

G"  Objet  (les  quêtes  et  deslination  de  leur 
produit. 

On  ne  doit  permettre  dans  les  églises  au- 
cune quête  dont  l'objet  ne  soit  essentielle- 
ment ecclésiastique.  —  La  fabri<iue  peut 
faire  des  quêles  dans  les  églises  pour  les  frais 
du  culte.  [Décret  du  30  rfe'c.  180!),  a.  36.)  — 
Elle  peut  en  f;iire  aussi  pour  les  pauvres,  en 
vertu  de  l'article  organique  70,  qui,  lui  con- 
fiant l'administration  des  aumônes,  l'auto- 
rise par  là  même  à  les  recueillir.  Le  conseil 
d'Etat  {Comité  de  l'intérieur)  a  méconnu  ces 
principes,  en  décidant,  dans  un  avis  du  G 
juillet  1831,  que  le  produit  lie  toute  quête 
faite  pour  les  pauvres  devait  être  remis  ex- 
clusivement aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Un  décret  du  12  septembre  1800  permet 
aux  bureaux  de  bienfaisance  de  faire  des 
quêtes  dans  les  églises  paroissiales.  {Art.  1.) 

L'article  75  du  décret  du  30  décembre 
1809  parle  des  quêtes  en  général ,  laissant 
aux  évéques  le  soin  de  régler  ce  qui  les  con- 
cerne. On  peut  conclure  de  là,  avec  le  comité 


de  l'intérieur,  qu'il  est  permis  de  faire  des 
quêtes  dans  les  églises  pour  tout  autre  objet 
que  les  frais  du  culte  et  les  pauvres.  {Cous. 
d'Etat,  comité  de  Vint.,  (i  juillet  1831.) 

Ouel  que  soit  l'objet  pour  lequel  la  quête  a 
été  faite,  le  produit  ne  jieut  recevoir  d'autre 
deslination  que  celle  pour  laquelle  il  a  été 
donné. 

La  propriété  d'une  chose  donnée  ne  peut 
êlre  acquise  légitimement  que  par  celui  à 
qui  la  donation  en  est  faite,  et  aux  conditions 
imposées  par  le  donateur.  {Code  civ.,  a.  711, 
8ili,  933.)  —  Celui  à  qui  on  demande  pour 
un  objet  donne  pour  cet  objet  et  non  pas 
pour  un  autre.  Il  a  droit  de  réclamer  r<iu- 
mAne  qu'il  a  faite,  si  elle  n'est  pas  employée 
selon  SCS  intentions.  (/6.,  a.  953.) 

Ainsi  la  fabrique  n'a  pas  le  droit  de  s'ap- 
proprier le  produit  des  quêtes  faites  pour  les 
défunts  ou  pour  des  confréries,  comme  l'ont 
décidé  M.  l'abbé  Uieulin  (p.  119)  et  l'auteur 
de  l'Organisation  et  compiabilité  des  fabri- 
ques (p.  1"28).  Une  pareille  appropriation 
serait  une  confiscation  de  biens,  et  la  con- 
fiscation des  biens  est  abolie  par  la  Charte. 
{Art.  o7.)  —  La  fabrique  a  seulement  le  droit 
d'empêcher  que  ces  quêtes  ne  se  fassent 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  dûment  autorisées. 

7*  Des  quêtes  faites  par  la  fabriaue  dans  les 
églises. 

Les  quêtes  faites  par  la  fabrique  peuvent 
être  faites  à  tous  les  offices,  et  passent  de 
droit  avant  les  autres  quêtes  qui  doivent 
avoir  lieu  au  même  exercice  religieux  ou 
service  divin.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  le 
législateur  lorsqu'il  les  a  comprises  dans 
leurs  revenus.  {Décret  du  30déc.  1809,a.3<'>.) 

Nous  avons  dit  (|u'elles  pouvaient  avoir  un 
double  objet  :  les  frais  du  culte  et  le  soula- 
gement des  pauvres. 

Le  produit  de  chacune  d'elles,  si  le  tréso- 
rier les  encaisse  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
sont  faites,  ou  du  tronc  dans  lequel  on  les 
dépose  provisoirement,  doit  être  inscrit,  au 
fur  et  à  mesure  de  sa  rentrée,  sur  un  regis- 
tre coté  et  paraphé  ,  avec  la  date  du  jour  et 
du  mois.  {lù.,  a.  74..)  —  Ce  registre  demeure 
entre  les  mains  du  trésorier.  {Ib.) 

Quand  les  quêles  sont  provisoirement 
déposées  dasis  un  tronc,  il  est  à  propos  de 
n'en  retirer  le  produit  qu'en  présence  du 
curé  ou  d'un  autre  marguillier,  et  d'en  dres- 
ser procès-verbal  à  peu  près  de  la  manière 
suivante  : 

Le du  mois  de année 

Nous  soussignés,  trésorier  et  margnillicrs 
de  la  fabrique  de  la  paroisse  de ,  décla- 
rons avoir  ouvert  aujourd'hui le   tronc 

destiné  à   recevoir  les  quêtes,    et   y   avoir 

trouvé  la  somme  de ,  que  .M.  le  trésorier 

a  retirée  pour  la  porter  en  recelte. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  remis  à  M. 
le   trésorier   en  échange  d'un  reçu  déposé 
par  nous  dans  l'armoire  à  trois  clefs. 
{Siç/naltires.) 

Les  quêles  pour  la  fabrique  sont  faites  par 
les  marguilliers.  —  Il  n'est  cependant  pas 
défendu  aux  marguilliers  de  commettre  auel- 
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qu'un  pour  les  faire,  soil  habituellement,  soit 
accidentellement,  pourvu  qu'ils  aient  soin 
(le  se  conformer  aux  cancis  de  l'Eglise  et 
aux  règlements  donnés  par  révê<iue. 

11  est  dans  l'intérêt  de  la  fabrique  que  les 
('.uéles  soient  faites  par  des  personnes  hon- 
nêtes, bien  famées  et  jouissant  de  l'eslinie 
lies  paroissiens.  —  Le  cardinal  de  lîelio.y  , 
dans  son  règlement  pour  l'institution  des 
fabriqués,  avait  défendu  que  les  quêtes  dans 
les  églises  fussent  f;iites  par  d'autres  que  par 
(i  es  ecclésiastiques,  des  fa  hriiiens  ou  membres 
du  conseil.  {Rc(jl.du-2ljuill.im3,vb.2,a.5.) 

11  y  a  quelque  chose  de  messéanl  et  do 
conlraireaus  loisde  l'Egliscà  faire  quêter  de 
jeunes  demoiselles;  si  l'on  croit  devoir  m.iin- 
teuir  cet  ns.iire  dans  les  lieux  où  il  est  établi 
.■ivecl'approbalion  au  moins  taciledyTévêque, 
il  faut  recommandera  la  quêteuse  la  modestie 
dans  la  parure  et  la  décence  dans  le  maintien. 

Le  curé  doit  défendre  que  les  ((ui-îes  soient 
f.iiles  au  moment  de  rélévalioii  ou  de  la 
rdinmunion  pendant  le  saint  sacrifice  de  la 
ii;osse  et  à  celui  lie  la  bénédiction  du  très- 
sainl  sacrement,  peu  lanl  l'office  du  soir.  — 
11  doit  voilier  pareillement  à  ce  qu'elles  soient 
faites  de  manière  à  causerie  moins  de  déran- 
Rcnu'nt  possible,  età  laisser  aux  paroissiejisla 
liberté  la  plus  grandede  donner  ou  de  refuser. 

Son  devoir  est  de  prévenir  révê(\ue  lors- 
qu'il se  glisse  ou  lorsqu'il  s'est  glissé,  dans 
la  manière  de  faire  les  quêtes,  des  abus  qu'il 
n'est  pas  en  son  pouvoir  de  réformer  lui- 
même,  ou  qu'il  ne  pourrait  essayer  de  réfor- 
mer sans  compromettre  sa  tranquillité. 

8"  Des  quêles  fuites  dans  les  églises  par  les 
bureaux  de  bienfaisanci; 

Nous  somoies  convaincu  que,  par  l'article 
75  du  décret  impérial,  l'autorité  civile  a  voulu 
défendre  à  loule  personne,  quelle  qu'elle  soit, 
et  à  tout  ét.iblisscisient,  de  faire  des  quêtes 
dans  les  églises  paroissiales,  sans  le  consen- 
tement molivé  de  la  fabri(|ue,  faisant  le  su- 
jet du  rapport  dont  l'évêque  a  besoin  pour  les 
permettre,  les  ordonner  ou  les  réglementer. 

Cette  disposition  repose  sur  ce  principe, 
que  les  dons  des  membres  d'une  commu- 
nauté appartiennent  avant  tout  à  la  com- 
munauté et  doivent  servir  à  couvrir  ses  be- 
soins,en  sorte  qu'uuétrangernedoit  venirles 
recueillir  sans  une  permission  spéciale,  et 
que  celte  permission  ne  doit  lui  être  accordée 
que  lorsque  ceux  qui  sont  chargés  des  imê- 
rêts  de  la  communauté  reconnaissent  qu'elle 
peut  être  accordée  sans  inconvénient. 

D'après  cela,  le  décret  inédit  du  12  sep- 
tembre 1806.  qui  accorde  aux  bureaux  de 
bienfaisance  le  droit  de  faire  p  ir  eux-mêmes 
des  quêtes  dans  les  églises  paroissiales  et  d'y 
placer  un  tronc,  a  été  naturellement  abiogé. 
C'est  pour  celte  raison  qu'il  a  été  fait ,  dans 
cet  arlicb"  75,  une  réserve  expresse  en  faveur 
de  ces  sortes  de  quêtes.  —  Cette  réserve  n'a 
maintenu  que  l'autorisation  pure  et  simple 
de  les  faire,  san.i  dispenser  les  bureaux  de 
Irienfaisance  de  se  soume'tre  au  règlement 
que  leur  imposera  l'évêque  sur  le  rapport 
(les  marguilliers. 


L'article  annonçait  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  pouvaient  faire  ces  quêtes  tou- 
tes les  fois  qu'ils  le  jugeaient  convenable. 
Mgr  Affre  est  dans  cette  persuasion.  (Pug, 
151.)  Mais  l'article  2  du  décret  du  12  septem- 
bre 1806  porte  :  «  Les  évéqucs,  par  un  arti- 
cle additionnel  à  leur  règlement  de  fabi  iques 
intérieures,  et  qui  sera  soumis  à  notre  ap- 
probation par  noire  ministre  des  cultes  , 
détermineront  le  nombre  de  ces  quêtes  ,  les 
jours  et  l«s  offices  où  elles  se  feront.  —  C'est 
dans  le  sens  de  cette  disposition  qu'il  faut 
inieepréter  l'arlicle  7."S  du  décret  du  30  déc. 
1809.  —  Toutes  les  fois  ne  signifie  pas  aussi 
souvent  qu'il  leur  plaira  de  les  faire,  mais 
chaque  fois  qu'ils  jugeront  à  propos  d'user 
de  l'autorisation  du  gouvernement  et  de  la 
permission  de  l'évêque.  — Une  autre  inter- 
prétation .serait  non-seulement  contraire  au 
décret  de  1806,  mais  encore  à  toutes  les  lois, 
car  elle  livrerait  rEglis(!  aux  membres  d'un 
bureau  de  bienfaisance.  —  M.  Th.  de  Fon- 
lanes  l'a  bien  senti  :  aussi,  après  avoir  dit 
que  le  but  de  cet  article  avait  été  de  sous- 
traire les  quêtes  des  bureaux  de  bienfaisance 
à  la  juridiction  ecclésiastique,  ce  qui  n'est 
ceriainement  pas  venu  dans  l'esprit  du  ré- 
da(  leur  du  décret,  il  ajoute  que  cependant  il 
admet  volontiers  que,  par  égard  pour  les 
curés  et  pour  se  conformer,  autant  que  pos- 
sible, à  la  discipline  intérieure  des  églises^ 
il  est  convenable  que  les  adminislraleur^ 
des  bureaux  de  bienfaisance  s'entendent 
amiablement  avec  ces  ecclésiastiques  sur  les 
époques  des  quêtes  et  sur  la  manière  de  les 
opérer.  {Courrier  des  Comm.,  18V2,  p.  217.) 
— Il  aurait  parlé  autrement  s'il  avait  lu  le  rap- 
port en  dale  du  10  septembre,  que  fil  Porta- 
lis,  en  soumettant  ce  décréta  la  signature  de 
l'Empereur.  Le  droit  des  évêques  y  est  exposé 
avec  loule  l'autorité  de  la  raison  et  des  lois. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  les  erreurs  ne  font 
pas  cou)pte  ,  il  ne  le  sera  pas  moins  de  dire 
qu'elles  ne  confèrent  aucun  droit.  —  La  dis- 
position législative  qui  repose  sur  une  fausse 
supposition  est  nulle  et  ne  peut  ()roduire 
aucun  effet,  parce  qu'il  est  à  présumer  que 
le  législateur  ne  l'aurait  pas  (aile,  du  moins 
telle  qu'elle  est,  s'il  avait  été  mieux  informé. 
—  D'ailleurs,  il  est  bien  certain  que  l'inten- 
tion du  législateur  ne  peut  pas  avoir  été  d« 
soustraire  aux  règlements  épiscopaux  et  au 
rapport  des  marguilliers,  par  l'arlicle  même 
où  il  en  établissait  la  nécessilé,  des  quêtes 
qui,  plus  que  les  autres,  ont  besoin  d'y  être 
soumises. 

Les  bureaux  de  bienfaisance,  avant  de 
commencer  à  faire  des  quêtes  dans  les 
églises  ,  doivent  s'adresser  à  l'évêque,  pour 
qu'il  veuille  bien  leur  donner  un  règlement 
auquel  ils  seront  rigoureusement  tenus  de 
se  conformer  ,  soit  pour  le  nombre  des 
quêles,  soit  pour  les  sorles  de  personnes  qui 
seront  em|)loyées  à  les  faire ,  soit  pour  les 
offices  auxquels  ces  quêtes  auront  lieu,  soit 
pour  la  manière  dont  elles  devront  être  faites. 

L'évêque,  et  à  plus  forte  raison  le  curé, 
n'ayant  pas  le  droit  de  les  empêcher  tant 
que  le  décret  qui  accorde  la  permission  de 
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les  faire  n'aur.i  pas  é(('  réformé,  le  bureau 
(le  liieiif.iisance  [louriail  passer  outre  et  les 
faire  eomme  il  l'eiilendrail,  si  l'cvèque  se 
refur-ail  à  lui  donner  un  règlement. 

La  quéle  faite  par  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ne  doit  venir  qu'après  celles  que  fait 
Il  fabrique  pour  les  frais  du  culte  et  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse. 

«  Le  i)roduit  des  <|iiêtes  faites  pour  les 
pauvres,  dit  M.  Vuillcfr  ^y,  est  versé  dans  Ift 
caisse  du  bureau  de  bienfaisance.  »( /h''/. 
470.) — Cette  décision  est  appuyée  sur  un  avis 
du  comité  de  l'intérieur  an  conseil  d'Etal, 
conçu  en  ces  termes  :  «  La  loi  du  7  fri- 
maire an  V  ayant  institué  les  bureaux  de 
bienfaisance  pour  adininslrer  b's  biens  des 
pauvres  ,  recevoir  les  dons  i|iii  leur  sont 
faits  et  leur  distribuer  les  produits  de  ces 
biens  et  aumônes,  c'est  à  eux  seuls  qu'il  ap- 
|)artient  de  recevoir  les  aumônes  faites  aux 
pauvres.  Le  produit  de  toute  quête  faite 
pour  les  pauvres  doit  donc  leur  être  remis 
exclusivement,  et  les  ciirés  ne  peuvent  faire 
un  semblable  appel  à  la  cbarité  afin  d'en 
di-tribuer  eux-mêmes  le  produit  à  des  |)au- 
vres  honteux.  (6 juillet  1831.) 

Lepage  avait  déjà  dit  (p.  'tl5)  que  les  quê- 
tes pour  les  pauvres  n'étaieiit  pas  dans  les 
atlribuiions  des  fabriques.  —  De  son  côté, 
l'auteur  du  Manuel  des  fubriciens  dit  :  «  L'u- 
sage général  permet  aux  évèques  d'ordon- 
ner ou  d'autoriser  des  quêtes  dont  le  produit 
reste  au  curé,  et  est  employé  par  lui  sui- 
vant leurs  intentions.  »  {Pa<j.  5li.)  —  Ceci  est 
vrai  et  prouveraii  au  besoin  que  la  loi  du  7 
frimaire  an  V  (27  nov.  1790)  est  tombée  en 
désuétude  ,  et  que  c'est  s'y  prendre  bien  tard 
que  de  venir,  en  1831,  la  remettre  en  vigueur, 
après  trente-quatre  ou  Irente-cinq  ans  d'in- 
cséeulion,  si  même  elle  a  jamais  été  exé- 
cutée, eomme  l'entend  le  comité  de  l'intérieur. 
Mais  nous  avons  une  réponse  plus  directe  au 
comité  de  l'intérieur,  dans  le  texte  mêma  de 
la  loi  que  nous  allons  citer  en  entier  : 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sa  connnission  de  l'org^inisaliun  dcj 
secdurs,  et  ies  trois  lecliires  faites  les  lô  tiiessidor, 
2  llicmiidor  et  11  liuctidor,  ei  après  avoir  décliiré 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ajuuriieuient ,  prend  la  résolu- 
ti  II  suivante  : 

An.  \^'.  Il  sera  perçu  un  ilecime  par  franc  (deux 
sous  pour  livre,  vieux  style)  en  sus  du  prix  de 
chaque  liillet  d'entrée  pendant  six  mois,  dans  tous 
les  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  llièàtre, 
des  bals,  des  feux  d'ariilice,  des  concerts,  des  cour- 
ses el  exercices  de  clievaux,  pour  lesquels  les  spec- 
tateurs payent. — La  iiiéine  perception  aura  lieu  sur 
le  prix  des  places  louées  pour  un  temps  déterminé. 

Art.  2.  l.e  proiluit  de  la  recette  sira  employé  à  se- 
courir les  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  les  hospices. 

An.  ô.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de 
la  présente,  le  bureau  central,  dans  les  communes 
où  il  y  a  plusieurs  niunicipalilés ,  ei  l'alinininislra- 
tion  municipale  dans  les  autres,  lurmerniil,  par  une 
noininaiion  au  scrulin  ,  un  bureau  d<-  blenr^iisaiiee 
ou  plusieurs,  s'ils  le  croient  convenahle  ;  chacun  de 
ces  iiureaux  sera  c<iniposé  de  cinq  membres. 

An.  t.  Les  (onctions  des  bnieauxde  liienraisince 
seront  de  diriger  les  travaux  qui  seront  prcscriis 
par  lesdites  adminislrations ,  et  de  faire  la  réparli- 
tion  de  secours  à  domicile. 
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Art.  .'i.  Los  mcmlires  de  ces  Iiureaux  n'auront 
aucune  rétribution  vl  ne  luuclieiom  aucuns  loiids; 
ils  nommeront  un  receveur  qui  fera  iiuies  les  |ier- 
ceptiuiis. 

Art.  G.  Lesdites  administrations  déiiTinineiont 
les  niesiires  qu'elles  croiront  cflnvenal)les  pour  as- 
surer le  recouvrement  du  droit  ordonné  par  l'ar- 
licle  1". 

Art.  7.  Dans  les  communes  où  il  y  a  aura  plu- 
sieurs bureaux  de  bienfaisance  ,  la  proportion  pour 
laquelle  chacun  d'eux  sera  l'onde  dans  la  recel  le, 
sera  (iéterminée  par  le  bureau  central  ,  dans  les 
coniniunes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités,  et  par 
l'administration  municipale  dans  les  aunes. 

Art.  8.  Chaque  bureau  de  bienfaisance  recevra 
de  plus  les  dons  qui  lui  seiont  olferls;  ils  seionl  dé- 
poses aux  mains  du  receveur,  et  enregisuès. 

Art.  9.  Le  bureau  rendra  compte  tous  les  mois 
du  produit  de  sa  recette  à  radniinisiralion  par  la- 
quelle il  aura  élé  nommé. 

Art.  1(1.  Les  seiouis  à  domicile  seront  donnés  en 
iialuio,  auiait  qu'il  sera  possible. 

An.  lî.  Les  mendiants  valides  qui  n'uni  pas  de 
domicile  acquis  hors  la  commune  où  ils  sont  nés, 
sont  obligés  d'y  retourner;  faute  de  quoi  ils  y  seront 
conduits  par  la  gendarmerie  ,  et  condamnés  à  une 
détention  de  trois  inoi>. 

An.  \i.  Les  lois  de-;  19  mais  17!)3  et  22  (loréal 
an  2,  sont  rapportées  en  ce  qui  concerne  les  secours. 

An.  13.  La  présente  réaobiiion  sera  imprimée. 
Siijiié  Cambacérès,  président;  Dubois  (des  Vos- 
ges), Fabre,  t.  Behlii  r,  Matuieh,  secrétaires. 
•     Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  dans  les 
séances  des   1  i  et   2o  brumaire  ,  et  de  i  e  jour,  le 
conseil  lies  Anciens  approuve  la  résolut  un    i-.iessus. 

Le  7  Irimaire. 

Les  bureaux  de  bienfaisance  ont  ilo.-.v.  élé 
établis  pour  diriger  les  travaux  prescrits  par 
l'aduiiiiislration  miiniciiiale,  percevoir  le  dé- 
cime par  franc  accordé  sur  le  prix  des  billets 
de  spectacles,  recevoir  le.,  dons  (|ui  lui  se- 
ront olTerts,  et  faire  la  répartition  des  se- 
cours à  doiiiicile. — Nous  avons  beau  cher- 
cher, nous  ne  rencontrons  rien  de  plus  dans 
cette  loi. 

Il  y  avait  uue  bonne  raison  pour  ne  pas 
leur  confier  l'administration  des  biens 
des  pauvres  :  c'est  que  ceux  des  hos- 
pices, Hôlels-Dieu  et  autres  établissements 
de  ce  genre  étaient  déjà  confiés  à  des  admi- 
nislrations particulières,  et  les  autres  étaient 
réduits  à  zéro  par  suite  de  l'attention  que  le 
gouveruemcnl  avait  eue  de  se  les  approprier, 
comme  étant  le  premier  pauvre  de  la  nation. 
— Ensuite,  s'il  était  vrai  que  cette  loi 
eût  confié  l'administration  des  biens  des 
pauvres  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
et  qu'ils  eussent  seuls  la  faculté  de  recevoir 
les  aumônes  faites  aux  pauvres,  il  faudrait 
donc  leur  remettre  l'administration  de  tous 
les  établissementsde  bienfaisance,  et  ne  re- 
connaître qu'à  eux  seuls  le  droit  de  rece- 
voir les  dons,  legs  et  aurnônes  qui  sont  faits 
anx  pauvres,  sous  quelque  forme  ou  déno- 
mination qu'ils  leur  soient  faits. 

Evidemment  le  comité  de  l'intérieur  som- 
meillait pendant  la  rédaction  de  cet  avis, 
mais  voici  bien  une  antre  affaire,  bes  pré- 
tentions de  ce  genre,  à  Orléans,  donnèrent 
lieu  au  préfet  d'écrire  au  ministre  de  l'iiilé- 
rieuruue  lettre,  à  laquelle  Portails  répondit 
de  la  manière  suivante  :  «  Quant  aux  ubser- 
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valions  du  préfet  de  Biois  sur  quelques  arti- 
cles du  règlement  de  M.  l'évêque  d'Orléans, 
je  vais  les  examiner  successivement  et  y  ré- 
pondre. 

n  L'article  1"  de  ce  règlement  précise  les 
allributions  des  fabriques  dans  lesquelles  se 
trouve  comprise  l'administration  des  aumô- 
nes. Le  préfet  prétend  que  toutes  les  lois 
chargent  les  bureaux  de  bienfaisance  seuls  de 
donner  des  secours  aux  pauvres.  C'est  égale- 
ment une  loi  et  une  loi  postérieure  qui  place 
dans  les  allribulions  des  fabriques  l'adrai- 
nistralion  des  aumônes.  Voij.  Aumônes. 

«  L'arlirlc  17  de  ce  règloinent  porte  :  Au- 
cunes quêtes  autres  que  celles  qui  ont  pour 
objet  les  frais  du  culte  ne  pourront  avoir  lieu 
dans  les  églises  sans  noire  permission  spé- 
ciale donnée  par  écrit. 

«  Le  préfet  de  Blois  observe  que  cet  ar- 
ticle est  contraire  à  votre  arrêté  du  5  prairial 
an  XI,  qui  ordonne  des  quêtes  dansjlcs  églises 
en  faveur  des  pauvres.  11  dit  que  l'exécution 
de  cet  arrêté  a  déjà  obtenu  des  résultats 
avantageux  aux  bureaux  de  bienfaisance. — 
Je  réponds  que  l'article  16  du  règlement  ne 
porto  poin!  la  défense  de  faire  dans  les  églises 
des  quêtes  pour  les  pauvres,  mais  seulement 
soumet  au  consentement  de  l'évêque  la  fa- 
culté de  faire  ces  quêtes.  Les  églises  ont,  en 
vertu  de  l'article  75  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  été  mises  ei  la  disposition  des  évoques. 
Celle  dont  se  plaint  le  préfet  dérive  donc  es- 
scntiollemenl  de  cet  article. 

«  Vous  sentirez,  citoyen  ministre,  les  in- 
convénients qu'il  y  aurait  à  laisser  arbitrai- 
rement à  tous  les  agents  de  l'autorité  civile 

la  facilité  de  faire  usage  des  églises (Les 

évoques)  ne  se  refuseront  jamais  à  ce  qu'il  y 
soit  fait  des  quêtes  en  faveur  des  pauvres, 
et  la  nécessité  d'obtenir  pour  cela  leur  agré- 
ment n'est  qu'un  moyen  d'entretenir  le  bon 
ordre.  «  Lettre  du  26  fruct.  an  XL  (13  sept. 
1803.) 

Les  curés  n'ont  donc  pas  tort  d'objecter  à 
ceux  qui,  comme  M.  Th.  de  Fontanes,  leur 
refusent  le  droit  de  quêter  ou  de  faire  quêter 
dans  leurs  églises,  «  que  l'exercice  de  la 
charité  est  un  des  attributs  les  plus  précieux 
des  fonitions  pastorales  ;  que  le  pasteur  est 
le  père  des  pauvres,  leur  confident  le  |)lus 
inlime,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  pourvoir 
à  leurs  besoins  temporels  comme  à  leurs 
besoins  spirituels;  qu'aussi  les  anciennes 
lois  civiles  et  ecclésiastiques  avaient  conféré 
aux  curés  le  droit  de  faire  des  quêtes  au 
profit  des  pauvres,  et  qu'ils  se  trouvaient 
même  investis  presque  partout,  concurrem- 
ment avec  les  fabriques,  de  la  totalité  des 
attributions  remplies  aujourd'hui  par  les 
bureaux  de  bienfaisance;  qu'il  n'a  été  dé- 
rogé à  leur  droit  de  quêter  pour  les  pauvres 
par  aucune  disposition  formelle,  et  qu'en 
conséquence  ce  droit  doit  être  considéré 
comme  maintenu,  sans  préjudice  de  celui 
qui  appartient  incontestablement  aux  admi- 
nistrations de  charité. 

n  Mais,  conlinueM.  de  Fontanes,  les  curéset 
les  fabriques  n'exerçaient  ce  droit  que  parce 
qu'il  n'existait  pas,  à  cette  époque,  d'établis- 


sements péciaux  charges  par  les  loisdel'ad- 
minislralion  des  biens  des  pauvres;  et  c'est 
justement  pour  ce  motif  que  la  législation  pos- 
térieure, en  créant  les  bureaux  de  bienfai- 
sance et  en  les  constituant  comme  représen- 
tants légaux  des  pauvres,  chargés  de  tous 
leurs  intérêts  et  de  toutes  leurs  actions,  a 
évidemment  transporté  à  ces  établissements 
une  attribution  que  les  curés  et  les  fabri- 
ques tenaient  de  l'usage  beaucoup  plus  que 
de  leur  institution  fomiamentale.  Aussi,  les 
lois  subséquentes,  et  notamment  le  décret  du 
30  décembre  1809,  qui  a  définitivement  orga- 
nisé les  fabriques,  n'ont  rappelé  nulle  part 
cette  attribution  qui  sa  trouvait  abrogée  par 
le  fait  de  la  cnation  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

«  Et,  en  effet,  ne  serait-il  pas  contraire  à 
tous  les  principes  d'ordre  public,  d'avoir 
deux  administrations  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  et  légalement  investies  des  mêmes 
droits?  Ne  serait-ce  pas  provoquer  des  con- 
fits perpétuels  et  nuire  essentiellement  à  la 
bonne  répartition  des  secours,  par  la  facilité 
qu'auraient  les  pauvres  à  tendre  une  main, 
en  laissant  ignorer  ce  qu'ils  auraient  reçu  de 
l'autre?  Certes,  il  n'a  jamais  pu  entrer  dans 
la  pensée  du  gouvernement  de  créer  une 
semblable  anomalie. 

«  Concluons  des  considérations  qui  pré- 
cèdent que  les  curés  n'ont  pas  le  droit  de 
faire  des  quêtes  au  profit  des  indigents,  dans 
les  églises,  ou  que  du  moins  ils  ne  peuvent 
exercer  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  déléga- 
tion des  administrateurs  des  bureaux  do 
bienfaisance,  et  que,  même  dans  ce  dernier 
cas,  le  produit  des  quêtes  doit  être  versé 
dans  les  caisses  de  ces  établissements  pour 
être  distribué  par  l'intermédiaire  des  admi- 
nistrateurs charitables. 

«  Uésulte-t-il  de  là  que  les  curés  ne  peu- 
vent jamais  agir  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  pauvres?  Ceci  nécessite  une  explication, 

«  Quand  celle  action  est  purement  offi- 
cieuse, elle  nous  semble  parfaitement  légale. 
Ainsi  nous  admettons  qu'un  curé  peut  rece- 
voir de  la  main  à  la  main  les  aumônes  ver- 
sées en  secret  par  des  personnes  charitables 
qui  lui  laissent  le  soin  d'en  faire  la  distribu- 
lion, ou  qui  fixent  elles-mêmes  l'emploideces 
libéralités.  Cet  ecclésiastique  n'est  alors  qu'un 
mandataire  officieux,  choisi  par  la  confiance 
privée,  comme  pourrait  l'être  toute  autre 
personne,  et  ce  mandat  s'explique  fort  natu- 
rellement par  la  confiance  qu'inspire  le  ca- 
ractère dont  il  est  revêtu  et  par  la  connais- 
sance qu'il  doit  avoir  des  besoins  d'un  grand 
nombre  de  malheureux,  surtout  de  ceux  qui 
appartiennent  à  la  classe  dite  des  pauvres 
honteux  non  inscrits  sur  les  registres  des 
bureaux  de  bienfaisance. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'un 
curé  fait  publiquement  des  quêtes  au  profit 
des  indigents  et  dispose  de  leur  produit.  Il 
se  constitue  alors,  officiellement,  représen- 
tant des  pauvres  et  se  substitue  aux  droits 
que  les  lois  ont  spécialement  et  exclusive- 
ment attribués  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

•<  Cette  distinctiou  ()ous  seuible  tracer  net» 
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tenicnt  la   limite  à   laquelle  doit  s'arréler 
l'inlervenlion  de  rautorilé  ccclésinsliqtie. 

«  Ajoutons  que,  dans  un  grand  nombre  de 
communes,  les  cures  sonl  adininistral(Mirs 
dis  bureaux  de  bienfaisance,  et  qu'il  n'y  a 
aucune  incompalibililé  entre  ces  fondions. 
Il  existe  donc  un  moyen  légal  de  donner  à 
ces  ecclésiastiques  la  juste  pari  d'iiilluenre 
qu'ils  doivent  avoir  dans  la  distribution  des 
secours  publics  el  dans  tous  les  actes  rela- 
tifs à  l'adininislration  du  patrimoine  des  pau- 
vres. Ils  agissent  alors,  non  filus  comme 
curés,  mais  en  vertu  de  leur  qualité  d'ailmi- 
nistraleurs  eliarilablos,  nommés  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  règlements. 

'(  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer 
sont  consacrés,  du  reste,  par  la  jurispru- 
dence en  vigueur  d.ms  les  ministères  de  l'in- 
térieur et  des  cultes.  Kn  effel,  à  l'occasion 
d'un  débat  (jui  s'était  élevé,  il  y  a  quelques 
années,  entre  le  curé  el  le  bureau  de  bien- 
faisance d'une  commune  voisine  de  la  ca-pi- 
tale,  le  ministre  des  cultes  a  reconnu  que 
ce  bureau  de  bienfaisance  avait  le  droit  ex- 
clusif de  quêter  au  profit  des  pauvres  dans 
l'église,  el  il  a  adressé  des  instructions  dans 
ce  sens  à  l'archevêque  de  Paris.  Cette  déci- 
sion a  d'autant  plus  d'autorité,  qu'elle  est 
émanée  du  pouvoirspécialement  chargé  dedé- 
fendre  les  droits  el  les  intérêts  ecclésiastiques. 
Le  mi  nist  re  de  l'in  1er  ieur  s'est  prononcé  aussi 
plusieurs  fois  dans  le  sens  de  nos  conclusions. 
«  Nous  terminerons  en  faisant  observer 
que  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
bureau  de  bienfaisance  ,  c'est  aux  maires 
qu'appartient  le  droit  de  quêter  ou  de  faire 
quêter  pour  les  pauvres  dans  les  églises, 
et  (le  régler  la  répartition  des  aumônes  re- 
cueillies. En  elTet,  d'après  les  règlements  cl 
la  jurisprudence  adoptée,  les  magistrats  mu- 
nicipaux sonl  appelés,  à  défaut  des  bureaux 
de  bienfaisance,  à  représenter  les  pauvres, 
à  accepter  en  leur  nom  des  legs  et  dona- 
tions ;  en  un  mot,  à  faire  tous  les  actes  d'ad- 
niinislation  qui  les  intéressent.  Ils  se  trou- 
vent donc  substitués  à  ces  administrations 
charitables,  relativement  aux  quêtes,  comme 
dans  tous  les  autres  actes  qui  concernent  les 
pauvres,  et  lautorité  ecclésiastique  ne  se- 
rait nullement  fondée  à  leur  disputer  l'exer- 
cice d'un  droit  incontestable.  » 

M.  Durieu,  dans  son  Manuel  des  percep- 
teurs, année  iSo'I ,  se  demande  si  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ont  seuls  qualité  [>our 
faire  des  quêtes  au  profil  des  pauvres,  et  si 
ce  droit  ne  peut  pas  être  exercé  parles  fa- 
briques. Sa  réponse  mérite  d'être  connue  : 
nous  allons  la  citer  en  entier. 

«  Ces  questions,  dit-il,  se  sont  élevées  dans 
quelques  localités,  et  ont  paru  assez  impor- 
tantes pour  élre  l'objet  d'un  examen  ap- 
profondi de  la  pari  de  l'administration  su- 
périeure; nous  croyons  utile  de  faire  con- 
naître, avec  la  solution  qui  a  été  donnée,  les 
principales  considérations  qui  l'ont  motivée. 
«  Avant  la  révolution,  Ls  lois  civiles, 
comme  celles  de  l'Eglise,  imposaient  aux  bé- 
neliciers  l'obligalion  de  faire  l'aumône.  Ils 
devaient,  en  outre,   contribuer  aux  quêtes 
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publiques  el  générales  qui  se  faisaient  pour 
la  nourriture  des  pauvres  dans  les  Ictiips 
malheureux.  {Voir  les  ordonnances  de  1578, 
1.580,  et  autres.)  C'était  «ne  dette  pour  eux, 
el  non  un  acte  de  bienfaisance;  car  un  édit 
d'avril  1093  chargeait  les  juges  rovaux  de 
poursuivre,  contre  les  ecclésiastiques  négli- 
gents, l'acquit  de  cette  obligation  qui,  dans 
quelques  endroits,  était  du  tiers  de  leur  re- 
venu. D'où  il  faut  conclure  que  bien  certai- 
nement ils  n'avaient  pas  le  droit  de  quêter 
dans  lesêglises,  puisque  autrement  lepioduit 
de  ces  quêtes  eût  diminué  d'autant  ce  qu'ils 
devaient  cyw-mvmus.  Par  qui, à  cette  épo(|uc, 
les  quêtes  pour  les  pauvres  étaient-elles  fai- 
tes dans  les  églises?  Par  les  soins  des  mar- 
guilliers,  qui  n'étaient  point  alors,  comme 
aujourd'hui,  chargés  de  quêter  soulemeiil 
pour  les  besoins  de  l'église.  Par  qui  les  dis- 
tributions étaient-elles  faites?  D'après  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  k-  février  1780, 
chaque  mois,  une  assemblée,  composée  du 
curé,  du  haut  justicier,  des  offniers  de  jus- 
tice, des  marguilliers  el  des  notables  habi- 
tants de  la  paroisse,  dressaient  le  rêle  des 
vieillaids,  des  infirmes,  des  veuves,  des  or- 
phelins,de  tous  ceux,  en  un  mot,  dont  la  po- 
sition demandait  secours.  Le  dispositif  de  cet 

arrêt  doit  trouver  place  ici.  «  Ordonne 

«  que  les  distributions  se  feront  à  ceux  qui 
«  auront  été  employés  dans  le  rôle,  sur  des 
«  mandements  signés  du  curé  et  des  notables 
«  habitants  choisis  à  cet  effet,  et  lesdits  man- 
«  déments  alloués  dans  le  compte  à  celai  des 
«  habitants  qui  aura  été  chargé  de  faire  la 
«  distribution,  el  que  ledit  compte  sera  rendu 
«  tous  tes  ans  dans  une  assemblée  composée 
«  du  curé,  du  haut  justicier,  des  officiers  do 
«  justice,  des  marguilliers  en  charge  et  des 
<(  notables  habitants.  » 

>(  Ainsi  donc,  avant  la  première  révolution, 
d'une  pari,  les  curés  n'avaient  pas  le  droit 
de  quêter  pour  les  pauvres  dans  les  églises  ; 
ainsi  donc,  d'autre  part,  ils  n'avaient  pas, 
avant  la  première  révolution,  le  droit  de  s'at- 
tribuer la  distribution  des  aumônes,  car  il  y 
avait  un  mode  établi  pour  cette  distribution, 
dont  le  compte  devait  être  rendu. 

«  Spécialement  en  Normandie,  c'était  le 
règlement  de  17.ol  qui  régissait  les  fabriques, 
les  marguilliers  élaient  nommés  par  le  géné- 
ral des  habitants;  ils  n'étaient  que  de  sim- 
ples députés  qui  représentaient  les  proprié- 
taires outrefonciers ,  seuls  intéressés  à  la 
conservation  de  la  chose  commune.  Certes, 
des  marguilliers,  représentant  les  proprié- 
taires, n'auraient  pas  manqué  de  réclamer, 
si  les  curés  eussent  quêté  sans  rendre  comple, 
parce  que  ces  quêtes  eussent  diminué  le  pro- 
duit de  celles  faites  pour  les  besoins  da 
culte,  pour  l'entretien  de  l'église,  et  parce 
qu'ainsi  les  propriétaires  se  seraient  trouvés 
ilans  le  cas  de  couvrir  le  déficit  par  des  im- 
positions retombant  sur  eux-mêmes. 

«  Si  telle  était  1 1  législation  avant  1789, 
pense-t-on  qu'elle  ait  été  modifiée  en  ce 
point,  de  178!)  au  18  germinal  an  X,  époque 
delà  publication  du  Concordat  ?  Personne, 
sans  doute,  uele  soutiendra.  Pendant  ce!  iii- 
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teivalle  de  temps,  il  était  peu  question  de 
fibiiqucs  et  de  quêtes  dans  les  églises  ;  les 
fabriques,  les  anciens  trésors,  les  bureaux 
de  charité,  avaient  été  supprimés  ;  les  biens 
des  hospices  et  des  pauvres  avaient  été  réu- 
nis au  domaine  de  l'Etat.  Des  mesures  géné- 
rales furent  prises  :l;i  loi  du  2V  vendémiaire 
an  II  organisa  des  secours,  ordonna  des  Ira- 
vaux,  prescrivit  des  moyens  de  répression 
contre  la  mendicité,  et  cha'goa  lis  munici- 
palilés  de  leur  exécution;  rnfiii,l,i  loi  du 
7  frimaire  an  V  organisa  les  burenux  de  bien- 
faisance, les  chacj^ea  de  diriger  les  travaux 
de  charité  et  de  faire  la  répartition  des  se- 
cours. 

«  11  résulte  de  ce  qui  précède,  que  de  1789 
au  18  terminai  an  X,  comme  aiilcricure- 
mciU,  les  curés  et  desserva;.ts  n'ont  jamais 
eu  le  droit  de  quêter  dans  les  églis-^s  pour 
les  pauvres,  et  de  s'attribuer  e-iclusivemcnt 
la  (lislribution  du  produit  des  quèles. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  a-t-elle  in- 
nové à  cet  égard?  L'article  76  est  le  seul  qui 
ait  quelque  rapport  avec  la  question  :  il 
porie  qu'il  sera  établi  des  fabriques  pour 
veiller  à  l'entretien,  à  la  réparation  des  tem- 
ples et  à  l'administration  des  aumônes,  ce  qui 
évidemment,  comme  le  remarque  Al.  Merlin 
dans  son  Recueil  de  jurisprudence,  au  mol 
Fabriques,  ne  s'applique  qu'aux  aumônes 
recueillies  au  moyen  île  quêtes  faites  pour 
les  frais  du  culte,  l'entretien  et  la  conserva- 
tion dis  églises. 

«  Le  décret  du  30  décembre  1809  contient 
quatre  dispositions.  L'arliclc  1  '  charge  les 
fabriques  d'administrer  les  aumônes  et  les 
biens,  rentes  et  perceptions  autorisées  par 
les  lois  et  règlements,  et  affectées  à  Vexercice 
da  cu/ie.  L'article  36  classe  au  nombre  des 
revenus  des  fabriques  les  quêtes  faites  pour 
les  frais  du  culte.  L'article  75  parle  que  tout 
ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises 
sera  réglé  par  l'évêque,  sur  le  rapport  des 
marguilliers,  sans  préjudice  des  (juéles  pour 
les  f^au!;;  es, lesquelles  devront  toujours  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance le  jugeront  convenable. 

«  Cet  article  est  clair:  il  ne  dispose  rien 
en  ce  qui  touche  les  quêtes  pour  les  pau- 
vres ;  el  quant  aux  quêtes  que  doivent  faire 
les  fabrit|ues,  dans  l'inlérêl  de  l'administra- 
tion qui  leur  est  confiée,  ellts  doivent  avoir 
lieu  par  les  soins  des  marguilliers,  qui,  seu- 
lemeut  par  mesure  d'ordre,  doivent  faire 
fixer  par  les  évêques  les  jours,  les  heures,  le 
moment  des  offices  où  ces  quêtes  pourront 
avoir  lieu,  sans  apporter  de  iroubleaux  cé- 
rémonies du  culte. 

«  L'ariicle  92  du  même  décret  fait  peser 
enfin  sur  les  communes  le  devoir  de  suppléer 
à  l'insuffisance  du  trésor  des  fabriques. 

«  Comme  on  le  voit,  aucune  de  ces  dispo- 
sitions ne  donne  aux  curés  et  desservants  le 
droit  de  quêter  pour  les  pauvres,  en  leur  nom 
privé,  ni  de  faire  la  distribution  des  secours, 
sans  règle  et  sans  en  rendre  compte. 

<(  Quant  aux  communes,  il  est  évident 
qu'elles  sont  intéressées  dans  la  question, 
puisque  le  produit  des  quêtes  tend  à  dimi- 


nuer la  charge  qui  leur  est  imposée  de  sub- 
venir aux  besoins  des  pauvres  et  à  l'insuffi- 
sance du  revenu  des  fabriques. 

«  La  Charte  de  1830  a-t-elle  changé  cet 
état  de  choses,  si  ancien  et  si  constant? 

«  Assiirémenl,  ce  n'est  pas  lorsque,  plus 
que  jamais,  il  est  posé  en  principe  que  le 
clergé  doit  se  renfermer  dans  les  fonctions 
de  son  saint  et  vénérable  minislère,  dans 
l'enseifînement  des  dogmes  et  de  la  morale 
évangélique,  et  dans  l'exiTcice  du  culle  ;  ce 
n'esl  pas  lorsque  toute  mission  civile  doit  lui 
demeurer  étrangère,  qu'on  pourrait  soute- 
nir, a^ec  appirence  de  raison,  que  l'admi- 
nistration chargée  jusqu'à  ce  jour  de  pour- 
voir aux  besoins  des  pauvres  de  toutes  les 
religions,  de  tous  les  partis,  et  par  tous  les 
moyens  qiie  les  lois  onl  mis  à  sa  disposition, 
serait  tout  à  coup  affrancliii' de  cedivoirqui 
tomberait  à  la  charge  du  clergé. 

«  Que  si  l'on  dit  qu'il  ne  s'agit  nullement 
de  d<'poi!illcr  les  fabriques  et  les  bureaux  do 
bienfaisance  du  droit  de  quêter,  m:;is  bien 
d'exercer  ce  droit  simultanément  avec  eux, 
nous  répondrons  d'abord,  coumie  nous  l'a- 
vons déjà  fait,  que  ce  droit  leur'  est  attribué 
par  des  dispositions  précises,  et  que  nulh; 
disposition  légale  ne  l'altribue  à  d'autres, 
quels  qu'ils  soient.  Nous  répondrons  ensuite 
que  li's  bureaux  de  bienlaisance  exercent  ce 
droit  à  cerlaines  conditions,  nolanimenl  à  la 
condiiion  de  rendre  comple  des  recelles  et  de 
rendre  compte  de  l'emploi,  tandis  que  ceux 
qui  veulent  l'exercir  concurremment  avec 
eux,  eu  usent  sans  contrôle,  et  s'affranchis- 
sent de  ces  mêmes  conditions. 

«  Si  le  droit  de  quêler  et  de  distribuer 
sans  contrôle  appartenail  à  MM.  les  desser- 
vants, en  est-il  IJeaucoup  qui  voulussent  en 
user,  et  s'exposer  ainsi  à  ce  que  l'adminis- 
tration et  les  bureaux  de  bienfaisance  leur 
renvoyassent  tous  les  malheureux,  en  an- 
nonçant que  le  produit  des  quêtes  est  dans 
leurs  mains?  Non  ;  ils  préféreraient  s'asso- 
cier aux  travaux  de  ces  établissements  régu- 
liers, et  ceux-ci  s'empresseraient  de  leur  ac- 
corder une  confiance  dont,  pour  la  plupart, 
ils  sont  si  dignes,  autant  par  leurs  vertus 
que  par  1 1  sainteté  de  leur  ministère. 

«  Quant  aux  séminaires,  ce  sont  des  éta- 
blissements publics,  dotés,  ayant  des  bour- 
ses gratuites,  recevant  des  pensions  des  au- 
tres aspirants,  et  je  ne  connais  aucune  dis- 
position légale  qui  leur  donne  droit  au 
produit  des  quêtes  dans  les  églises.  Avant  la 
révolution,  ce  droit  était  refusé,  même  aux 
ordres  mendiants,  quoique  reconnus  par  le 
gouvernement.  Si  des  quêtes  pour  les  sémi- 
naires étaient  licites,  celles  pour  les  commu- 
nautés religieuses,  pour  des  confréries,  etc., 
etc.,  le  seraient  aussi.  Annoncées  au  prône, 
plusieurs  dimanches  à  l'avance,  elles  anéan- 
tiraient celles  autorisées  par  les  lois.  Ou  il 
faut  conserver  aux  bureaux  de  bienfaisance 
tous  leurs  revenus,  toutes  leurs  ressources, 
si  faibles  en  comparaison  des  misères  qu'ils 
ont  à  consoler,  ou  il  faut  supprimer  ces  éta- 
blissements si  bien  conçus  et  d'une  compta- 
bilité si  régulière. 
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«  Il  n'y  a  donc  rien,  nous  le  répétons, 
dans  la  législation  aniérieuie  à  la  révolution 
de  1789,  rien  dans  la  lé^îislation  inlcnnc- 
diaire  de  1780  au  Concordat,  rien  dans  la  lé- 
gislation postérieure,  jusqu'à  ce  jour,  qui 
attribue  nu  clerp;é  le  droit  de  quéler  et  de 
dislribuer  le  produit  des  quêtes  ;  mais  il  y  a, 
au  contraire,  droit  reconnu  aux  fabriquer  de 
recueillir  les  aumônes  pour  les  frais  du  culte 
et  l'entretien  des  temples,  au  n;oyen  de  quê- 
tes, dont  le  mode  et  les  époques  soûl  réglés 
par  les  évoques,  sur  le  rapport  des  rnarguil- 
licrs,  et  droit  aussi,  droit  positivement  at- 
tribué aux  bureaux  de  bieiil'aisance,  de  quê- 
ter stuls  pour  les  pauvres.  r>  {Mail.,  t.  IX, 
p.  230.) 

Analyser  ou  tronquer  ce  plaidoyer  en  fa- 
veur des  bureaux  di'  bienfaisance,  qui  est  eu 
même  temps  un  réijuisiloire  contre  les  rurés, 
les  évêques  et  les  établissements  eccléiasti- 
ques,  c'aurait  été  priver  notre  article  de 
quelques  observations  que  Texislence  de 
cette  pièce  dans  un  recueil  do  comptabilité 
administrative  rend  indispensable. 

Les  moines  mendianis  étaient  tenus  do 
mendier.  C'était  là  i'espril  de  leur  ordre.  Us 
ne  pouvaient  pas  s'en  écarier.  U  y  avait  donc 
une  bonne  raison  pour  qu'on  ne  leur  permît 
pas  de  quêter  dans  les  églises.  S'ils  l'avaient 
demandé,  c'est  que  leur  règle  s'y  opposait; 
mais  nous  croyons  qu'ils  ne  l'ont  jamais  de- 
mandé. 

Nous  avons  cité  un  mandement  de  l'arche- 
vêque de  Paris  qui  établit  une  quêle  pour 
les  pauvres  malades  de  l'Hôtel-Dieu,  les  dé- 
cisions de  deux  conciles  tenus  en  France,  et 
plusieurs  arrêts  do  pailements  qui  consta- 
tent les  droits  du  curé  tout  comme  ceux  de 
l'évêquc.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  t'ire  qu'il 
n'y  a  rien  dans  !a  législation  antérieure  à 
1789,  qui  attribue  au  clergé  le  droit  de  quê- 
ter. Non-seulement  li  reconnaissance  de  ce 
droit  s'y  trouve  foi  mellement  exprimée , 
mais  il  y  a  de  plus,  ainsi  que  cela  devait 
être,  dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  en 
date  du  15  juin  153't,  que  nous  avons  ciié, 
la  reconnaissance  formelle  du  droit  qu'a- 
vaient les  évêques  d'autoriser  les  quêtes 
pour  les  pauvres,  et  le  droit  ((n'avaient  les 
curés  d'empêcher  qu'on  n'en  fit  dans  leurs 
églises  qui  ne  fussent  pas  autorisées. 

L'édit  d'avril  1695,  que  M.  Durieucile, 
porte,  art.  29:  «  Voulons  que  les  arche- 
vêques, évêques,  leurs  grands  vicaires  et 
autres  ecclésiastiques,  qui  sont  en  possession 
,  de  présider  et  d'avoir  soin  de  l'administra- 
tion des  hôpitaux  et  lieux  pieux,  établis  pour 
le  soulagement,  retraite  et  instruction  des 
pauvres,  soient  maintenus  dans  tous  les 
droits,  séances  et  honneurs,  dont  ils  ont  bien 
et  dûment  joui  jusqu'à  présent,  et  que  les- 
ilits  archevêques  et  évêqiies  aient  à  l'avenir 
la  première  srancc,  et  président  dans  tous  les 
bureaux  établis  pour  l'administration  desilits 
hôpitaux  ou  lieux  pieux,  où  leurs  prédéces- 
seurs n'ont  point  été  jusqu'à  présent.  » 

Sous  une  pareille  législation,  le  clergé 
pouvail-il  être  complolemenl  étranger  aux 
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quêtes  qu'on  faisait  pour  les  pauvres  et  â 
leur  distribution? 

Un  grand  nouibre  do  curés  étaient  con- 
gruistes.  L'obligation  d'employer  une  partie 
du  revenu  de  leur  bénéfice  au  soulag 'ment 
des  pauvres  ne  les  regardait  pas,  et  rien 
n'empêchait  ceux  qui  étaient  soumis  ilirec- 
tenienl  à  cette  oblig.ition  de  joindre  à  leurs 
propres  aumônes  celles  des  fidèles  recueillies 
dans  l'église. 

Il  y  avait  du  reste  dans  la  plupart  des  pa- 
roisses un  bureau  de  charité  dont  le  curé 
était  le  président.  C'est  par  ce  bureau  que  la 
distribution  des  aumônes  étail  dirigée  et  sur- 
veillée. 

Les  niarguilliers,  membres  de  ce  bureau, 
f;iisaient  eux-mêmes  les  qnôtos  pour  les  pau- 
vres <lc  Il  liaroinse.  Mais,  lorsqu'on  eut  éta- 
bli à  P.iris  des  commissions  civiles  pour  le 
soulagement  des  pauvres  de  la  commune,  ces 
commissaires  faisaient  quêter  par  des  dames 
de  leur  choix,  ainsi  qu'on  le  voit  par  les  ar- 
rêts du  parlement. 

M.  Di  rieu  veut  que  les  curés  se  renfer- 
ment dans  l'exercice  de  leur  ministère.  Il 
oublie  ([ue  l'un  des  premiers  devoirs  qui 
leur  sont  imposéj  est  de  prendre  soin  des 
pauvres. 

L'Etat,  selon  lui,  se  charge  de  pourvoir 
aux  besoins  des  pauvres  dû  toutes  les  reli- 
gions. L'Ktat  connaît  mieux  ses  devoirs  :  il 
s'cccupe  des  citoyens,  sans  avoir  égard  à  leur 
rel  gion,  et  laisse  à  chaque  culte  la  liberté 
dont  il  doit  jouir.  C'est  pour  celte  raison 
qu'il  n'a  jamais  défendu  que  l'on  fît,  dans 
les  lieux  consacrés  au  service  religieux,  des 
(luêtes  pour  les  pauvres,  et  (juil  a  autorisé 
des  consistoires  et  des  fabriques  à  recevoir 
desdonationsqui  leurét.;ienl  siécialeineni  fai- 
;tes  pour  les  pauvres,  dont  leurs  coi\scils  d'ad- 
ministration sont  nalurellemenl  les  tuteurs. 

Il  a  laisse  subsister  aussi  les  quêtes  qui  de 
tout  temps  ont  été  faites  dans  l'église  pour 
les  œuvres  de  bienfaisance  chiétieniie,  et 
pour  les  établissements  ecclésiastiiiues  uliles 
aux  fidèles. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris,  du  reste, 
qu'un  homme  aussi  consriencieux  que  nous 
paraît  l'élre  l'auteur  du  Manuel  des  percep- 
teurs, et  le  co-auteur  du  Répertoire  de  l'ad- 
ministration et  de  la  comptabilité  des  établis- 
sements (le  bienfaisance ,  ait  exprimé  une 
pareille  opinion  au  sujet  des  quêtes.  Il  l'a 
1  rou  vec  toute  for  m  uloeeluioli\ée  dans  les  car- 
tons du  ministère.  Ces  erreurs  ne  viennent 
ps  de  lu  ,  LlUs  sont  même  de  \ieille  date, 
car,  dès  l'année  1806,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  déjà  le  projet  d'enlever  aux  curés 
les  aumônes  destinées  au  soulagement  des 
pauvres.  Il  présenta  un  projet  de  décret, 
dans  le  cnnsidérant  duquel  on  lisait  que  l'ad- 
\ninislraliou  des  dons  et  des  aumônes  offerts 
en  faveur  des  pauvres,  ainsi  que  du  produit 
des  quêtes  et  des  collectes  faites  en  leur  fa- 
veur, f.iit  essentiellement  partie  des  attribu- 
tions dis  commissions  charitables  instituées 
par  les  lois  des  16  vendémiaire  et  7  frimaire 
an  ^',  et  que  l'administration  (tes  aumônes, 
dévolue  aux  lubriques  par  la  loi  du  18  gi.r- 


iSô  (jUE 

tninal  an  X,  n'a  pour  objet  que  les  aumôaes 
oîTorles  pour  les  frais  du  culte,  l'enlrclien  cl 
In  conservation  des  Ictiiples. 

Porlalis,  qui  en  fut  instruit,  adressa  à  ce 
sujet  un  rapport  à  TRuipereur,  dans  lequel 
il  dit,  entre  autres  choses,  tout  aussi  judi- 
cieuses :  «  L'administration  des  aumônes 
n'est  et  ne  peut  être  le  privilège  exclusif 
d'aucun  établissement  quelconque.  Les  au- 
mônes sont  des  dons  volontaires  et  libres. 
Celui  qui  fait  l'aumône  pourrait  ne  pas  la 
faire  :  il  est  le  maître  de  choisir  le  ministre 
de  sa  propre  libér;ilité.  La  confijince  ne  se 
commande  pas  :  on  peut  la  donner  ou  la  re- 
fuser à  qui  l'on  veut...  L'homme  qui  est  en 
état  de  faire  raumône,  et  qui  en  a  la  vo- 
lonté, peut  donc  s'adresser  même  à  de  simples 
particuliers.  A  qui  appartient  donc  l'adminis- 
tration dotes  aumônes?  A  celui  ou  à  ceux 
que  le  donateur  aura  chargés  d'en  faire  la  dis- 
tribution. 11  n'y  a  et  il  ne  peut  y  avoir  d'au- 
tre règle  en  pareille  matière.  Ebranler  cette 
règle,  ce  serait  tarir  la  principale  source  des 
aumônes. 

«  Comment  serait-il  possible  de  penser 
que  les  fabriques  sont  exclues  du  droit  d'ad- 
ministrer les  aumônes  qu'elles  reçoivent? 
Dans  ce  système,  il  faudrait  aller  jusqu'à 
dire  qu'il  leur  est  iiilerdil  d'en  recevoir, 
c'est-à-dire  il  faudrait  détruire  la  liberté 
naturelle  qu'ont  les  hommes  qui  consacrent 
une  partie  de  leur  fortune  à  des  aumônes,  de 
ichoisir  les  agents  de  leur  bienfaisance  et  de 
leur  libéralité. 

«  La  loi  a  prévu  elle-même  que  les  fabri- 
ques auraient  des  aumônes  à  administrer... 
J'en  atteste  l'hisloire  de  tous  les  temps  :  les 
fabriques  ont  toujours  été  en  possession  da 
recevoir  des  aumônes  et  de  les  adminis- 
trer :  la  religion  a  été  la  première  amie  des 
pauvres,  et  il  est  im|)ossible  de  méconnaître 
tout  ce  que  l'humanité  lui  doit.  »  (  Rupp., 
16  avr.  180C.) 

9°  Des  autres  quêtes  faites  extraordinaire- 
ment  dans  les  églises. 

On  conçoit  que  si  les  quêtes  expressément 
autorisées  par  les  lois  doivent  être  soumises 
aux  règlements  faits  par  l'évéque  sur  le  rap- 
port des  mariiuilliers  {Décret  f/el80'J,  a. 75), 
celles  qui,  par  suite  des  usages  établis,  sont 
ordonnées  par  la  curé  ou  par  l'évéque,  ne 
peuvent  pas  être  affranchies  de  cette  forma- 
lité. «  Autrefois,  dit  l'ortalis,  lorsque,  pour 
des  secours  extraordinaires,  pour  le  ra<  hat 
des  captifs,  les  missionnaires  et  les  trinilai- 
res  obtenaient!  des  rois  la  permission  de 
quêter  dans  les  églises  des  divers  diocèses 
de  France,  on  leur  imposait  toujours  la  con- 
dition de  présenter  les  lettres  patentes  aux 
évéques  respectifs  qui  réglaient  le  temps  et 
l'ordre  de  ces  quêtes.  »  l  Rapp.  ,  10  sept 
1800.) 

11  faut  les  soumettre  aux  mêmes  règles 
que  les  quêtes  ordinaires. — Ces  quêtes, 
lorsqu'elles  sont  faites  aux  mêmes  offices 
qiie  celles  de  la  fabrique  et  du  bureau  du 
bienfaisante,  doivent  vmir  après  elles.  —  Le 
produit  en  appartient  à  l'œuvre  pour  la- 
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quelle  elles  sont  autorisées.  L'auteur  de 
l'Organisation  est  doublement  dans  l'erreur, 
quand  il  dit  que  le  bureau  des  marguilliers 
pourrait  légalement  ou  empêcher  les  quêtes 
que  font  les  confréries,  ou  s'en  approprier  le 
produit.  Le  bureau  des  marguilliers,  dans 
aucun  cas,  n'a  le  droit  de  saisir  et  confis- 
quer quoi  que  ce  soit.  11  lui  est  défendu, 
comme  à  tout  le  monde,  de  changer  la  des- 
tination des  biens  et  des  aumônes,  et  il  ne 
peut  ni  ordonner  ni  défendre  qu'on  fasse  des 
collectes  ou  quêtes  dans  un  lieu  où  il  n'a 
que  la  police  des  bancs  et  des  chaises  et  la 
surveillance  des  travaux  de  réparations  et 
d'entretien.  Il  peut  seulement  dénoncer  à 
l'évéque  les  quêtes  qui  se  font  dans  l'église 
sans  être  autorisées.   {Rapp.,  10  sept,  1806.) 

10"  Des  quêtes  à  domicile. 

Ces  sortes  de  quêtes  ,  lorsqu'elles  ont  lieu 
pour  les  besoins  de  l'église  ou  pour  le  curé, 
doivent  être  considérées  comme  un  appel 
fait  à  la  commune  par  la  fabrique,  pour  in- 
suffisance de  revenu.  —  Elles  ne  sont  défen- 
dues par  aucune  loi.  Au  contraire,  elles  sont 
accordées  aux  fabriques  par  l'article  30  du 
décret  du  30  décembre  1809,  comme  un  de 
leurs  revenus  ordinaires. 

Dans  son  règlement  du  25  août  1803,  l'ar- 
chevêque-évêque  d'Autun  charge  les  mar- 
guilliers de  faire  ou  faire  faire  par  d'autres 
les  quêtes  accoutumées  dans  les  paroisses 
ou  succursales.  (  Art.  13.)  Ce  règlement  fut 
approuvé  par  le  gouvernement.  M.  Vuille- 
froy  est  dans  l'erreur  sur  ce  point,  comme 
sur  plusieurs  autres,  lorsqu'il  dit  que  ces 
quêtes  ne  sont  autorisées  par  aucun  acte  du 
gouvernement,  et  le  ministre  qui,  en  182'*, 
a  décidé  qu'on  pouvait  assimiler  les  quêtes  à 
domicile  à  la  mendicité,  a  montré  autant  de 
mauvais  vouloir  que  d'ignorance,  s'il  a  en- 
tendu parler  de  celles  que  fait  la  fabrique  ou 
que  l'on  fait  pour  elle. 

Consulté  plus  tard  par  le  préfet  de  la 
Corse,  le  ministre  a  été  d'avis  que  ces  sortes 
de  quêtes  ne  pouvaient  être  empêchées.  Le 
préfet  recommanda  aux  maires  de  veiller 
simplement  à  ce  qu'on  ne  leur  donnât  pas  un 
caractère  obligatoire.  {Cire,  iSjuill.  1843.) 
Il  y  eut,  nonobstant  cette  décision,  des  mai- 
res qui  les  défendirent.  Le  préfet  annula 
leurs  arrêtés,  et  leur  déclara,  par  une  nou- 
velle circulaire  du  21  mars  1844,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  le  droit  de  s'opposera  des  dons 
volontaires. 

Ces  quêtes,  selon  la  remarque  qu'il  en 
fait,  sont,  dans  certaines  paroisses,  une 
compensation  du  casuel.  On  peut  voir  à  ce 
sujet  la  correspondance  ministérielle  qui  eut 
lieu  en  1838  {Lettres,  Iksept.,  10  nov.,1 
déc. },  et  la  lettre  de  l'évéque  d'Ajaccio.  (  30 
juin  1838.) 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  5  prairial  an  XI,  autorise  ou  plutôt 
ordonne  aux  bureaux  de  charité  de  faire 
procéder  tous  les  trois  mois  à  des  collectes, 
dans  leurs  arrondissements  respectifs.  (Art 
3.  ) 
Nous  avons  déjà  dit  ce  que  nous  pensons 
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de  leur  nature,  il  ne  nous  reste  à  parler  que 
de  la  manière  de  les  faire.  —  11  ne  faut  re- 
courir à  ce  mode  de  subvention  que  quand 
il  n'y  en  a  pas  d'autre,  p.ircc  qu'il  pourrait 
exciter  les  murmures  des  paroissiens. 

U"  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date 
du  K)  février  1833,  a  prononcé  qu'un  maire 
n'avait  pas  le  droit  de  défendre  au  sacristain 
de  la  paroisse  d'aller  au  duinicile  di's  liabi- 
lanls  solliciter  des  dons  volontaires  desti- 
nés à  lui  tenir  lieu  de  salaire. 

Le  Journal  des  Fabriques  dit  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'obtenir  l'autorisation  du 
maire  ou  du  préfet,  avant  d'effectuer  des 
quêtes  au  profit  des  curés,  desservants  ou  vi- 
caires, là  où  l'usage  en  est  établi.  (T.  I,  p. 
241 ,242  et  251 .) — Nous  parlagi-ons  son  avis  ; 
mais  si  elles  n'étaient  pas  établies,  il  fau- 
drait en  prévenir  le  maire  et  s'entendre  avec 
lui  pour  éviter  toute  espèce  de  difficultés, 
ou  bien  s'adresser  au  conseil  municipal. 

Lepage  a  cru  qu'il  fallait  une  permission 
de  l'autorité  administrative.  En  principe, 
cela  est  vrai  ;  mais  l'autorisation  est  impli- 
citement donnée  par  l'article  organique  (J7, 
qui  permet  aux  grandes  communes  d'accor- 
der une  augmentation  de  traitement  aux.  cu- 
rés, par  l'arrêté  du  18  germinal  an  XI  (  8 
avril  1803),  qui  permet  aux  conseils  munici- 
paux de  délibérer  sur  les  augmentations  de 
traitement  à  accorder  aux  curés,  vicaires  et 
desservants,  et  à  indiquer  le  mode  qu'ils  juge- 
ront le  plus  convenable  pour  lever  les  som- 
mes à  fournir  par  la  commune  pour  subve- 
nir à  ces  dépenses  (  Art.  3  et  h-),  par  l'arti- 
cle 92  du  décret  du  30  décenibre  1809,  qui 
charge  les  communes  de  suppléer  à  l'insuf- 
fisance des  revenus  de  la  fabrique,  etc. 

Dans  une  décision  en  date  du  11  février 
1845,  le  ministre  de  l'intérieur  dit  que  les 
quéles  à  domicile,  qui  se  font  en  quelques 
lieux  selon  l'ancien  usage,  sont  tolérées, 
mais  à  litre  purement  volontaire. 

11'  Réflexions  critiques. 

Les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  cette  matière 
disent  que  les  quêtes  dans  les  églises  sont 
réglées  par  l'évéque.  Ce  n'est  pas  suffisant  : 
il  fallait  ajouter,  sur  le  rapport  des  manjuil- 
liers,  puisque  c'est  là  une  condition  exigée 
par  le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  esl  le 
code  des  fabriques. 

Les  quêtes  permises  illégalement  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  ne  sont  point  exemp- 
tes de  cette  formalité.  —  Le  décret  du  12 
septembre  1812,  qui  les  autorise,  ne  les  dis- 
pense nullement  de  s'assujettir  aux  formali- 
tés voulues,  et  l'article  75,  qui  les  maintient, 
laisse  à  l'évéque  le  soin  de  les  régler  dans 
les  formes  requises.  —  l'ar  conséquent,  un 
second  tort  de  l'auteur  de  l'Organisation  et 
comptabilité  des  fabriques  a  été  de  dire,  d'a- 
près le  Journal  des  Fabriques,  que  ce  qui 
a  rapport  aux  quêtes  était  réglé  par  le  dé- 
cret du  12  septembre  180G  et  celui  du  30 
décembre  1809.  Ces  décrets  ne  règlent  rien. 
Ils  laissent  l'un  et  l'autre  à  l'évéque  le  soin 
de  régler  lui-même  conformément  aux  lois. 

JUgr  Affre  est  dans  l'erreur  lorsqu'il  peuse 


que  toute  quêlo  ordonnée  par  l'évéque  ne 
peut  être  enipêrlice  ni  p;ir  les  marguilliers, 
ni  par  le  curé.  Cela  était  vr.ii  avant  la  publi- 
cation du  décret  de  1809;  iniiis,  depuis,  les 
marguilliers  ont  le  droit  d'empêcher  une 
quêle  qu'ils  n'ont  pas  consentie. 

Les  maires,  les  préfets,  les  ministres  eux- 
mêmes,  n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  des 
quêtes  dans  les  églises,  ou  de  régler  la  ma- 
nière dont  il  convient  de  les  faire.  A  peine 
reconnaissons-nous  ce  droit  à  la  loi  civile 
elle-même.  —  Par  conséquent,  l'arrêté  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  12  prai- 
rial an  XI  (1"  juin  1803  ),  dont  le  1"  .irliclc 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  administrateurs  des 
hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance  or- 
ganisés dans  chaque  arrondissement,  sont 
autorisés  à  faire  quêter  dans  tous  les  tem- 
ples consacrés  à  l'exercice  des  cérémonies 
religieuses,  et  à  confier  la  quête,  soit  aux 
filles  de  charité  vouées  au  service  des  pau- 
vres et  des  malades,  soit  à  telles  autres  da- 
mes charitables  qu'ils  le  jugeront  convena- 
ble, »  est  nul  ,  non-seulement  comme  ayant 
été  rendu  en  exécution  d'un  article  de  loi 
qui  ne  se  rapporte  qu'aux  dons  volontaire- 
ment offerts,  et  qui  par  conséquent  ne  pou- 
vait en  aucune  manière  être  appliqué  aux 
aumônes  ou  dons  sollicités  par  quêtes,  mais 
encore  parce  que  le  ministre  sortait  des  li- 
mites de  ses  pouvoirs. 

On  accusait  les  <  urés  et  desservants  du 
diocèse  de  Vannes  de  continuer  la  levée  de 
la  dime.  La  police  fit  prendre  des  renseigne- 
ments, après  quoi  «  on  écrivit  au  préfet ,  dit 
Jauffret,  non  de  s'opposer  à  des  cotisations 
usitées  dans  beaucoup  d'autres  diocèses,  et 
autorisées  par  le  gouvernement,  mais  d'en 
régulariser  le  mode  et  de  supprimer  les  ex- 
pressions et  les  formes  insolites.  »  (  Mém., 
t.  II,  p.  02.)  Yoy.  So.NNEUR. 

:;  Actes  législatifs. 

Articles  organiques, a.  76.— Règlement  de  l'arctievêciue 
de  Paris,  21  juill.  1803,  ch.  2,  a.  S.— Mandement  de  l'ar- 
clievêque  da  l'aris,  20  se|it.  1730, — Lettre  de  IVvùque 
ri'Ajaccio,  30  juin  1S38.— Edil  d'a.ril  16'I3.— Ordonnances, 
1378,  1580.— Conseil  d'Iïtal,  arr.,  21  juill.  1674.— Parli'- 
ment  de  Paris,  arr.,  lo  juin  1531,  26  in;irs  lo.'jO,  U  mai 
156i,  ISjuin  1639,  25  mai  16U,  23  déc.  1672,  30  mai 
1718,  31  -janv.  173'J,  6  mars  1739,  13  août  173  l,  2o  févr. 
1763,  a.  15;  U  jaiiv.  176i,  a.  13;  4  févr.  1780,  14  avril 
1780;  de  Bretayiio,  arr.,  12  mars  1712^4  déc.  1717.— 
Grands-Jours  d  Angers,  arr..  14ocl.  1S3'J.— Règlement  de 
17S1.— I.oi<lu  7  Irim.  an  V  (27  nov.  1796).— Code  ci\il,  a. 
711,  894,  953.— Oécrets  impHriaux,  12  sept.  1806,  30  déc. 
1809,  a.  .^6,74,  75  et  92— Conseil  d'Iital,  comité  ds  l'inl., 
avis,  6  juill.  1831.— Arrêté  dn  ministre  de  Tint.,  5  prair. 
an  XI  (2'i  mai  1805).— Circulaires,  IH  juill.  1843,  21  mars 
18tt. — Lettres  et  décisions  ministérielles,  an  XI  (1802- 
180)),  1824,  14  sept.  1838,  10  nov.  1838,  7  déc.  1838,  U 
févr.  184.^;.— Rapport,  10  avril  1800,  10  sept.  ISOO.— Cour 
de  cassation,  arr.,  10  nov.  1808, 16  lévr.  1853. 
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Affre  (Mgr),  Trnilé  de  Vadm.,  p.  151.— Chenu,  Recueil 
de  règl.  not.,  l.  I,  cb.  13,  et  t.  Il,  ch.  8.— Chopin,  Police 
ecclésiiistigne.— Courrier  (l.e)rfrs  Communes,  au.  184i',  p. 
217. — Durieu  (M.),  Maiiwl  des  peicept.  et  recev.,  t.  IX,  p. 
230.  -Joitnud  d,'s  cous,  de  fabr.,  t.  I,  p.  241,  242  et  231. 
Jousse,  Traid?  du  gouv.  spir.  et  lemp.  des  par.,  \>.  84-86. 
—Lepage,  Traité  du  temporel  des  par.,  p.  415. — Manuel 
(Le)  des  Fabriques,  p.  56.— Toumet,  Rec,  d'arrêts,  FaLiiN 
cieus,  Q.  l. 
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QUÊTEUSES. 

0  Les  quêtes  ne  pourront  être  faites  dans 
les  églises  que  par  des  ecclésiastiques,  des 
fabriciens  ou  membres  du  conseil.  »  Rèijl.  de 
l'arch.  de  Paris,  approuvé  le  21  prair.  an  V 
(  10  juin  1803),  ch.  2.  a.  5.  —  Par  cette  sage 
disposition,  Tari hevêque  de  Paris,  agii^saiit 
de  concert  avec  le  gouvernement,  écartait 
les  femmes  et  les  personnes  scandaleuses. 

11  y  a  une  inconvenance  si  grande  et  si  pa- 
tente à  laisser  quêler  dans  les  églises  des 
femmes  jeunes,  jolies,  d'une  mise  recher- 
chée et  souvent  peu  d;'cenle,  conduites  par 
un  cavalier  plus  galant  que  dévot  1  Cepen- 
dant cet  abus  s'est  maintenu  dans  toutes  les 
églises  de  l*aris,  malgré  le  sage  règlement 
de  l'archevêque.  Ne  se  rencontrera-t-il  donc 
aucun  curé  qui  comprenne  enfin  que  l'église 
n'est  pas  un  salon,  et  que  la  spéculation  faite 
sur  la  galanterie  nest  point  sanctifiée  par  le 
but  dans  lequel  elle  est  faite  1 

(^UIMPER. 
Quimper,  ville  épiscopale  (  Finistère.  )  — 
Son  siège  a  été  érigé  au  ix'  siùcle.  L'Assem- 
blée nationale  le  conserva.  {Décret  du  12 
juilL-lk  août  1791».  )  Le  saint-siége  le  sup- 
prima en  1801,  et  le  rétablit  imméiliate- 
nient.  (Bulle  du  29  nov.  1801.)  —  Il  est  sui- 
fraganl  de  Tours.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
tout  le  déparlement  du  Finistère,  lequel  se 
divise  en  cinq  arrondissements  :  celui  de 
Ouiraper,  qui  comprend  9  cures  et  5i  suc- 
cursales ;  celui  de  Brest,  qui  comprend  13 
cures  et  (38  succursales;  celui  de  Morlaix, 
qui  comprend  10  cures  et  45  succursales; 
celui  de  Châteaulin,  qui  comprend  7  cures  et 
51  succursales  ;  celui  de  Quimperlé,  qui  com- 
prend 5  cures  et  15  succursales.  —  La  cure 
de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'officialité  diocésaine  n'est  pas  encore  for- 
mée. —  Le  séminaire  diocés.iiu  esta  (Quim- 
per. Il  y  a  dans  cette  même  ville  une  école 
secondaire  ecclésiastique  et  une  autre  à 
Pont-Croix.  Elles  ont  droit  de  recevoir  300 
élèves.  {Ord.  roy.  du  15  oct.  1828.) 

QUINZE-VINGTS. 

Cet  établissement,  qui  est  unique  dans 
son  espèce,  parce  qu'aucun  de  ceux  qui  ont 
été  établis  depuis  avec  une  organisation  dif- 
férente n'ont  pu  se  soutenir,  lire  son  nom  du 
nombre  des  membies  qu'il  peut  recevoir  en 
vertu  de  son  acte  de  fondation  r(.yale,  et 
qu'il  ne  pourrait  dépasser  sans  perdre  son 
caractère. 

Quand  on  parcourt  la  longue  série  de  bul- 
les, lettres  patentes  et  arrêts  du  parlement 
qu'offrent  ses  archives ,  on  voit  que,  depuis 
près  de  six  cents  ans,  il  n'a  pas  cessé  un  seul 
instant  d'être  l'objet  de  la  bienveillante  sol- 
licitude de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Par  une  bulle  de  Clément  VU,  en  date  du 
25  octobre  1387,  la  juridiction  ecclésiastique 
des  Quinze-Vingts  fut  ôlée  à  l'archevêque 
de  Paris  et  confite  à  l'aumônier  du  roi,  avec 
laclause  expresse  que  lorsque  cet  aumônier 
serait  laïque  ou  absent,  cette  juridiction  sc- 
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rait  cxercéo  parle  premier  chapelain  ae  l'é- 
tablissement. 

Depuis  lors,  et  jusqu'au  moment  de  son 
extinction  en  1793,  la  chapelle  royale  des 
Quinze-Vingts  fut  exempte  de  la  juridiction 
de  l'iirdinaiie  et  soumise  à  celle  du  grand 
aumônier  de  France,  qui  avait^  remplacé 
dans  ses  fonctions  et  attributions  le  premier 
aumônier  du  roi. 

En  1815,  le  grand  aumônier  Alexandre- 
Angélique  de  Talleyrand-Péiigord  rétablit 
lui-même,  sasis  oppoilion  aucune,  la  cha- 
pelle royale  des  Quinze-Vingts.  Les  vicaires 
généraux  capitulaires  du  dio  èse  de  Paris,  le 
siège  vacant,  lui  demandèrent  alors  la  fa- 
culté de  continuer  provisoirement  l'office 
paroissial  dans  son  éi^lise.  Il  la  leur  accorda 
et  dressa,  le  1"^  décembre  1815,  un  règle- 
ment qui  fut  accepté  le  10  du  même  mois 
par  les  vicaires  capitulaires,  pour  être  mis 
à  exi'cution  le  l"  janvier  1816. 

En  1827,  Léon  Xli,  par  lettres  apostoli- 
ques du  13  juillet,  attacha  des  indulgences 
plénières  à  la  visite  de  l'église  des  Quinze- 
Vingts,  aux  solennités  de  sainl  Louis  et  de 
saint  Uemi,  patrons  de  l'établissement,  et 
accorda  aux  chapelains  la  l'acullc  de  donner 
la  bénédictiin,  au  mo;;i  du  pape,  aux  mou- 
ranls,  et  de  leur  appliquer  les  indulgences 
pléiiières. 

Après  la  révolution  de  juillet  1830,  le 
premier  chapelain  remit  sa  démission  entre 
les  mains  du  cardinal  de  Croï.  On  signifia 
aux  deux  autres  que  la  chapelle  allait  être 
supprimée.  L'un  d'eux  fut  néanmoins  dési- 
gné pour  en  continuer  le  service.  —  Sa  posi- 
tion devint  fort  délicate.  Le  roi  lui  fit  dire 
par  l'aumônier  de  la  reine,  ce  qui  lui  fut 
ensuite  répété  par  le  ministre  des  cultes,  que 
son  intention  était  de  conserver  intacts  les 
droits  du  grand  aumônier.  D'un  autre  côté, 
l'archevêché  prélendit  que  les  privilèges  ec- 
clésiastiques des  Quinze- Vingts  étaient 
éteints  par  suite  de  la  suppression  de  la 
grande  aumônerie.  Le  ministre  de  l'intérieur 
intervint  dans  cette  discussion,  et  fit  inviter 
le  chapelain  à  reconnaître  immédiatement 
l'aulorilé  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris.  (Let- 
tre du  directeur,  22  juill.  1830.)  —  Cette  in- 
jonction, à  laiiuelle  le  chapelain  ne  fit  au- 
cune espèce  de  réponse,  fut  suivie  d'une  des- 
titution civile  qu'on  réitéra  plus  tard  avec 
tout  aussi  peu  de  succès. 

Actes  législatifs. 

Bulle  du  23  oct.  1387. — LeUres  apostoliques,  13  juill. 
1822. — Ordonnance  et  règlement  du  grand  aumônier,  1" 
déc.  1813. — Lettre  du  directeur,  22  juill.  1836. 

QUITTANCES. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  donner  quit- 
tance aux  dé'oileurs  du  chapitre.  (Décr.  imij. 
du  6  nov.  1813,  a.  51.)  —  C'est  le  trésorier 
des  autres  administrations  qui  a  pareillement 
qualité  pour  donner  quittance. 

Lorsque  l'avis  de  l'ordonnance  de  payement 
ou  le  mandat  sont  quittancés  par  le  créan- 
cier réel  de  l'Etat,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
fournir  de  quittance  isolée  et  distincte.  L'avis 
de  l'ordonnauce  ou  le  mandat  sunt,  s'il  y  a 
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lieu,  soumis  au  timbre  à  l'extraordinaire.  Le 
droit  n'est  pas  calculé  sur  la  diiiipiision  de 
la  feuille.  Il  osl  invariablein:  ni  de  3o  ceiil. 
[Rvgl.  du  31  dtic.  1841.)  Voij.  Timbre.  —  Si 
la  quitlnncecst  profluil'-  séparément,  comnie 
cela  arrive  lorsqu'elle  doit  être  extraite  d'un 
registre  cà  souche  ou  à  talon,  ou  si  elle  se 
lioiive  au  bas  des  factures,  mémoires  ou 
contrats,  l'avis  de  l'ordonnance  ou  le  mandat 
n'en  doivent  pas  moins  être  quillancés  par 
ordre.  (/6.) —  Lorsque  des  litres,  factures 
ou  mémoires  timbrés  portent  quittance,  ou 
que  la  quittance  est  produite  séparément  sur 
papier  timbré,  l'actiiiil  donné  pour  ordre  au 
b;is  des  avis  d'ordonnances  ou  mandats 
n'entraîne  pas  le  timbre  de  ces  pièces.  {Ib.) 
—  Si  le  titulaire  de  l'avis  de  l'ordonnance 
ou  du  mandat  n'est  qu'un  intermédiaire 
entre  l'Klat  et  ses  créanciers,  la  (|uillance 
qu'il  donne  en  touchant  les  fonds  n'est  qu'une 
formalité  d'ordre  qui  ne  nécessite  pas  le 
timbre.  Les  droits  sont  perçus,  s'il  y  a  lieu  , 
sur  les  quittances  des  créanciers  réels  re- 
mises par  l'inleroiédiaire.  [Ib.)  V .  Payement. 

La  quittance  est  fournie  aux  frais  du  dé- 
biteur, sauf  convention  coilraire.  [Décis. 
min.,  7  nov.  !821.)  —  Ces  dispositions  ne 
doivent  pas  être  appliquées  aux  receveurs 
municipaux  des  communes  qui  n'ont  pas 
d'autres  revenus  (jiie  les  centimes  adUlion- 
mls,  leurs  octrois  ou  des  rentes  sur  l'Etat. 
(76.)  —  Elles  peuvent  élre  étendues  par  les 
préfets  aux  receveurs  de  tous  les  établisse- 
ments publics.  (/6.) 

«  Le  créancier  qui  reçoit  divisément  la 
part  de  l'un  des  débiteurs,  sans  réserverdans 
la  quittance  la  solidarité  oa  ses  droits  en 
général,  ne  renoiice  à  la  solidarité  qu'à  l'é- 
gard de  ce  débiteur.  Le  créancier  n'est  pas 
censé  remettre  la  solidarité  au  débiteur  lors- 
qu'il reçoit  de  lui  une  somme  égale  à  la 
portion  dont  il  est  tenu,  si  la  quittance  ne 
porte  pas  que  c'est  pour  sa  part.  «{Cod.  civ., 
a.  121  i.)  —  «  Le  ciéancier,  qui  reçoit  divisé- 
ment et  sans  réserve  la  portion  de  l'un  des 
coilébileurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts 
de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité  que  pijur  les 
arrérages  ou  intérêts  échus,  et  non  pour  ceux 
à  échoir,  ni  pour  le  capital,  à  moins  que  le 
payement  divisé  n'ait  été  continué  pendant 
dix  ans  consécutif*.  »  {Art.  1212.) 

.Malgré ces  dispositions,  qui  sont  cependant 
assez  claires,  M.  l'abbé  André  dit  que  les 


(résoriers  de  fabrique  ne  peuvent  se  dispen- 
ser, en  donnant  quittance,  de  réserver  la  so- 
lidarité, sans  quoi  la  fabrique  serait  exposée 
à  des  perles  dont  ils  auraient  la  responsabi- 
lité. 

Il  y  a  des  quittances  qui  sont  sujetlcs  au 
timbre  et  d'autres  qui  en  sont  cxemiiles. 
Voy.  Timbre.  11  y  en  a  qui  doivent  élre  don- 
nées par  devant  notaire  :  ce  sont  celles  qui, 
d'après  les  lois  ou  les  conventions,  doivent 
être  en  forme  authentique.  H  suffit  pour  les 
antres  de  la  signature  du  titulaire  des  man- 
dats ou  de  celle  de  son  fondé  spécial  de  pou- 
voirs. 

Le  fondé  spécial  de  pouvoirs  qui  signe  une 
quittance  doit  laisser  la  procuration  à  l.jp- 
pui.  Voj/.  PnoccRàTioN. —  Si  la  partie  pre- 
nante ne  sait  pas  signer,  elle  en  fail  la  décla- 
ration au  caissier  ou  trésorier,  qui  la  trans- 
crit de  suite,  en  leur  présence  ,  sur  la  pièce 
justifiant  la  dépense,  signe  et  fait  signer  par 
deux  témoins  présents  à  la  déclaration. 
{Dccr.  du  18  mess,  an  11,  a.  3.) 

Mais  comme,  d'après  l'art.  1341  du  Coile 
civil,  la  preuve  testimoniale  n'est  admise  que 
pour  les  sommes  qui  ne  dépassent  pas  150 
francs,  s'il  s'agissait  d'un  mandat  excédant 
celte somn)e,  la  quittance,  d'après  liiislruc- 
lion  générale  des  finances  du  17  juin  1840 
(Art.  591),  doit  èire donnée  en  présence  d'un 
notaire,  et  enregistrée. 

Actes  législalifs. 
Code  civil,  a.  1211   el  1212.— Décret  impérial,  6  nov. 
ISl-î,  a.  51.— l!&glement(Jii  3t  déc.  18tl.— Décision  mi- 
nislérielli-,  7  nov.  1821. 

QUITUS. 

Le  quitus  est  la  décision  par  laquelle  le 
comptable  est  déclaré  quitte  et  libéré  en  ce 
qui  concerne  les  actes  de  sa  gestion.  —  Les 
certificats  de  (]uitus  sont  exempts  du  timbre 
depnisrordo!inancerojaledu22  mai  1825.  — 
On  doit  remettre  aux  comptables  les  arrêts  de 
quitus,  parce  qu'ils  sont  pour  eux  un  titre 
délibération  qu'il  leur  importe  de  conserver 
dans  leur  intérêt  et  celui  de  leur  famille. 
{Arrêt  du  min.  fin.,  24  août  1827.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  roy.ile,  22  niai  1823. — Arrèlé  du  miuisire 
des  linancos,  2i  aoûll827. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 
Voy,  Portion  disponible. 
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RABAIS. 

Le  rabais  est  une  diminution  de  prix  et  de 
valeur  sur  une  estimation  ou  sur  une  offre 
déjà  faite. 

Les  adjudications  de  travaux  et  autres  dé- 
penses extraordinaires  pour  le  culte  doivent 
avoir  lieu  au  rabais.  (Décret  imn.  du  30  déc. 
1809.  a.  42.) 

RABBINS. 
l.  Des  rabbins.  —  U.   Du  grand  rabbin.  —  III.  Des 


grands  rabbins  consistoriaiix. —  IV.  Des  rabbins 
cumniunaux. 

1°  Des  rabbins. 

Rabbin  vient  de  rabbinus  qui  est  le  mot 
hébreu  rabbi  latinisé  el  signifie  maître. 

On  donne  ce  nom  aux  docteurs  delà  loi 
qui  ont  remplacé  les  prêtres  dan.s  !•>  cul.e 
juif  depuis  la  confusion  des  tribus. 

Quoique  les  juifs  ne  fussent  que  lo  ."'es  en 
France  ,   le  roi ,  dans  un  arrêt  du  vum^^'U 
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rendu  in  9  juillet  1718  relativement  aux  juifs 
(leMelz,  avait  statué  qu'ils  ne  pourraient  choi- 
sir un  rabbin  sans  sa  permission  et  son  ap- 
probation. Voy.  IviFS. 

Lors  de  la  première  organisation  du  culte 
juif  en  1806,  on  avait  distingué  deux  espèces 
do  rabbins.  L'ordonnance  royale  du  23  mai 
18^4  en  distingue  trois  espèces  :  1'  le  grand 
rabbin;  2°  les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux,  qu'on  appelle  aussi  rabbins 
consistoriaux  ;  3'  les  rabbins  communaux. 
Nous  devons  suivre  cette  division. 

Nul  ne  peut  être  nommé  ou  élu  grand 
rabbin,  rabbin  consistorial,  ou  rabbin  com- 
munal, s'il  n'est  Français.  (Ord.  roy.  rfu  25 
mai  1844,  a.  57.)  et 'l'un  âge  compétent. 

Le  règlement  de  180G  exigeait  do  plus  une 
attestation  de  capacité  souscrite  par  trois 
grands  rabbins  français,  et  la  connaissance 
de  la  langue  française,  ajoutant  que  celui 
qui  à  la  connaissance  de  la  langue  hébraïque 
unirait  celle  des  langues  grecque  et  latine, 
serait  préféré,  toutes  choses  égales  d'ailleurs. 
{Art.  20.)  Ces  dispositions  ont  été  modifiées, 
ainsi  que  nous  le  verrons  dans  les  articles 
suivants. 

Dispense  d'âge  peut  être  accordée  aux  as- 
pirants au  rabbinat  par  le  ministre  des  cultes. 
(Ord.  roy.,  25  mai  1844,  a.  57.)  — Avant  leur 
installation,  les  rabbins  prêtent  serment,  le 
grand  rabbin  entre  les  mains  du  ministre  des 
cultes,  les  autres  entre  les  mains  du  préfet. 
{Art.  58.)  —  Il  est  procédé  à  leur  installation 
conformément  aux  instructions  du  consis- 
toire ;  procès-verval  en  est  transrais  au  con- 
sistoire central  et  au  préfet.  [Art.  39.) 

Les  fonctions  des  rabbins  sont,  en  général, 
1°  d'enseigner  la  religion  ;  2°  de  prêcher  la 
•  doctrine   renfermée   dans    les    décisions   du 
grand   sanhédrin;  3°  de   rappeler  en  toutes 
circonstances  l'obéissance  aux  lois ,  notam- 
ment et  en  particulier  à  celles  relatives  à  la 
défense  de  la  pairie  ;  4°  de  faire  considérer 
aux  Israélites  le   service   militaire    comme 
un   devoir  sacré  ,  et  de  leur  déclarer  que  , 
pendant  le  temps  où  ils  se  consacreront  à  ce 
service,  la  loi  les  dispense  des  observances 
qui  ne  pourraient  point  se  concilier  avec  lui; 
5°  de  prêcher  dans  les  synagogues,  et  réciter 
î|  les   prières   qui    s'y  font   en  conmiun  pour 
''  l'Empereur  et  la  famille  impériale;  G"  de  cé- 
^    lébrer  les    mariages  et   de  déclarer   les  di- 
vorces, sans  qu'ils  puissent,  dans  aucun  cas, 
y   procéder  que  les    parties  requérantes  ne 
leur  aient  bien  et  dûment  juslitié  de  l'acte 
civil  de  mariage  ou  do  divorce.  (Art.  21.) 

Ils  ne  peuvent  célébrer  les  mariages  que 
dans  l'étendue  do  leur  ressort.  [Ord.  roy.,  25 
mai  1844,  a.  53.)  —  ils  ne  peuvent  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justi- 
fient avoir  contracté  mariage  devant  l'ollicier 
de  l'état  civil  cl  dans  l'intérieur  du  temple, 
sauf  le  cas  d'autorisation  spéciale  accordée 
par  le  consistoire  dé})arlemental.  (Ib.)  —  Ils 
assistent  aux  inhumations.  (Ib.)  —  Ils  ne 
peuvent  donner  aucune  instruction  ou  ex- 
plication de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aux 
décisions  du  grand  sanhédrin  ou  aux  dcci- 
siuns  des  assemblées  synodales  qui  seraient 


autorisées  par  le  chef  de  l'Etat  ou  du  pouvoir 
exécutif.  (Arl.  30.)  —  Ils  ont,  sous  l'autorité 
des  consistoires,  la  surveillance  cl  la  direction 
de  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles 
Israélites.  (Ib.)  —  Leurs  fonctions  sont  in- 
compatibles avec  toute  profession  indus- 
trielle ou  commerciale.  (Art.  57.) 

Les  entreprises  qu'ils  pourraient  se  per- 
mettre, les  discussions  qui  s'élèvent  entre 
eux,  toute  atteinte  portée  par  eux  ou  contre 
eux  à  la  liberté  garantie  à  l'exercice  du  culte 
donne  lieu  à  un  recours  au  conseil  d'Elat, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes ,  afin 
qu'il  soit  statué  ce  qui  appartient. 

Nous  parlerons  du  traitement  des  rab- 
bins au  mot  Traitement.  Ajoutons  seule- 
ment ici  quelques  autres  disposilioiis  géné- 
rales relatives  à  ces  ministres  du  culte  ou 
docteurs  de  la  loi. 

Tout  rabbin  qui  ,  n'étant  pas  employé, 
veut  néanmoins  conserver  son  domicile  en 
France,  est  tenu  d'adhérer,  par  une  dé- 
claration formelle  et  qu'il  doit  signer,  aux 
décisions  du  grand  sanhédrin.  (Itêgl.  du  10 
déc.  1806,  a.  26.)  —  Les  rabbins  membres 
du  grand  sanhédrin  doivent  être  préférés, 
autant  que  faire  se  peut,  à  tous  autres  pour 
les  places  de  grands  rabbins.  (Art.  27.)  — 
11  y  a  des  aspirants  au  titre  de  rabbin.  Les 
formalités  qu'ils  ont  à  remplir  doivent  être 
déterminées  par  un  règlement  composé  par 
le  consistoire  central  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  cultes.  (Art.  16.) 

Les  rabbins  n'exercent  aucune  juridiction 
de  police  parini  les  juifs.  (Ass.  des  dép.  de  la 
nation  juive,  12  août  1806.) 

Les  rabbins  étant  assimilés  aux  pasteurs 
protestants  et  ceux-ci  aux  évoques ,  curés  , 
desservants  et  vicaires,  toutes  les  dispositions 
générales  de  nos  lois  concernant  les  ministres 
du  culte  leur  sonl  applicables  ,  lors  même 
qu'on  aurait  nommé  les  autres  sans  i)arler 
d'eux,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans  le  décret 
du  4  thermidor  an  XIII  (23  juillet  1803).  Yoy. 
Traitement. 

2°  Du  grand  rabbin. 

Le  grand  rabbin  remplace  le  grand  prêtre. 
Il  est   le  premier  ministre  du  culte  Israélite. 

il  est  nommé  à  vie.  [Ord.  roy.,  25  mai  1844, 
a.  30.)  —  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  s'il 
n'est  âgé  de  quarante  ans  accomplis,  muni 
(i'un  diplôme  de  second  degré  rabbinique  dé- 
livré conformément  au  règlement  du  15  oc- 
tobre 1832,  et  s'il  n'a  rempli  pendant  dix 
ans  au  moins  les  fonctions  de  rabbin  consis- 
torial ou  de  professeur  à  l'Ecole  centrale 
rabbinique.  Ces  deux  dernières  conditions  ne 
seront  exigibles  qu'à  partir  de  1850.  (Ib.)  — 
En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  grand 
rabbin,  les  assemblées  de  notables  de  toutes 
les  circonscriptions  nomment ,  à  l'époque 
lixée  par  le  consistoire  central  ,  chacune 
deux  délégués  pour  procéder,  conjointement 
avec  les  membres  du  consistoire  central,  à 
l'élection  du  grand  rabbin.  (Art.  40.)  —  Les 
délégués  s;jnl  choisis  parmi  les  notables  de 
la  circonscription  ou  parmi  ceux  du  collège 
de  Paris.  lArl.  41 }  ~-  b'il  arrive  que  plu-. 
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sieurs  collèges  choisissent  à  Taris  le  iiK'mc 
délégué,  le  consistoire  ceiilral  tire  au  sort  la 
circonscriplioii  dont  le  membre  élu  sera  le 
représeiîliint.  Les  autres  ont  à  nommer 
un  nouveau  délégué.  (Ib.)  —  La  présidence 
de  l'assemblée  des  délégués  cl  des  membres 
du  consisloire  central,  réunis  pour  procéder 
à  l'élection,  appartient  au  président  du  con- 
sistoire central.  (Art.  k2.)  —  Le  plus  jeune 
des  oiembres  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire. (76.)  —  L'élection  a  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  voix  et  au  scrutin  secret.  Elle 
n'est  valable  qu'autant  qn«  quinze  membres 
au  tiioins  y  ont  concouru.  (Ib.)  —  Le  pro- 
cès-verbal de  l'élection  est  transmis  au  mi- 
nistre des  cultes  par  le  consistoire  central. 
(Ib.)  —  L'élection  est  soumise  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'Etat.  (.4;/.  7.)  —  Le  grand 
rabbin  est  membre-né  du  consistoire  Israélite 
central.  (Art.  5.)  —  lia  droit  de  surveillance 
et  d'admonition  à  l'égard  de  tous  les  ministres 
du  culte  Israélite.  {Art.'SS.)  —  Il  a  droit  d'of- 
ficier et  de  prêcher  dans  toutes  les  synago- 
gues de  France.  (Ib.)  —  Aucune  délibération 
ne  peut  être  prise  par  le  ron  istoirc  central, 
concernant  les  objets  religieux  ou  du  culte, 
sans  son  approbation,  {/b.)  —  En  cas  de  dis- 
sentiment enti'e  le  cinsistnirc  central  et  son 
grand  rabbin,  le  grand  ralibii\  du  consisloire 
de  Paris  est  coTisulié.  Si  les  deux  rahliins 
diffèrent  d'avis,  le  plus  ancien  de  nomination 
des  grands  rabbins  consistoriaux  est  appelé 
à  les  départager.  (Ih.) 

Avant  184i  ,  les  deux  grands  rabbins  de 
la  synagogue  de  Paris  étaient  membres-nés 
du  consistoire  central.  {Ord.  roy.  ila2()  août 
1823,  a.  11),  et  remplissaient  les  fonctions 
confiées  aujourd'hui  .'lu  grand  rabbin.  — 
Leur  consentement  était  indispensable  lors- 
qu'il s'agissait  de  prendre  une  délibération 
concernant  les  objets  religieux  ou  d'approu- 
ver les  livres  pour  les  écoles  élémentaires. 
S'ils  étaient  d'avis  difl'érent,  un  grand  rab- 
bin des  consistoires  départementaux,  le  plus 
ancien  en  nomination  devait  être  afipelé  à 
les  départager.  (An.  12  et  18.)  —  En  cas  de 
décès  ou  de  démission  de  l'un  des  deux 
grands  rabbins  du  consistoire  central,  cha- 
que consistoire  proposait  un  candidat  pria 
parmi  les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  sur  lesquels  trois  étaient 
désignés  au  ministre  des  cultes  par  le  con- 
sisloire central,  pour  que  l'un  d'eux  fûl  nom- 
mé par  le  roi.  {Art.  14.) 

3°  Des  rabbins  consistoriaux. 

Chaque  consistoire  départemental  a  un 
grand  rabbin.  [Loi  du  25  tnni  184'f-,  a.  14.) 
C'est  ce  que  portait  en  d'autri^s  termes  le 
règlement  du  10  décembre  180G  {Art.  5.)  — 
Sous  ce  règlement,  le  grand  rabbin  consis- 
lorial  était  élu  par  les  vingt-cinq  notables 
et  n'entrait  en  fonction  qu'après  avoir  été 
confirmé  par  le  consistoire  central.  [Art.  18 
et  19.)  On  devait  préférer,  autant  que  pos- 
sible, les  rabbins  membres  du  grand  sanhé- 
drin. (ylr<.  27.) 

Aujourd'hui  les  grands  rabbins  consisto- 
riaux sont  pareillement  élus  par  l'assemblée 
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des  notablesde  la  circonscription.  {Ord.  roy., 
25  mrtil84'i-,a.  15.)  M.iisil  doivent  être  âgés 
de  trente  ans  et  porteurs  d'un  diplôme  de  se- 
conddegré  rabbini(iue.(ir(.  V'i..)— ||s  doivent 
(être  élus  :  1°  parmi  ceux  des  grands  rabbins 
des  autres  circonscriptions  qui  se  font  ins- 
crire au  siège  du  coniistoire;  2°  parmi  les 
rabbins  en  fonctions  sortis  de  l'Ecole  centrale 
rabbinique;  3°  parmi  les  rabbins  ayant  cinq 
ans  d'exercice,  quand  ils  ne  sont  pas  élèves 
de  cette  école  ,  et  parmi  les  professeurs  de 
la  même  école.  {An.  k'S.)  —  Leur  nomination 
est  soumise  à  l'approbation  du  chef  de  l'I'^tat. 
(Ib.)  —  Les  grands  rabbins  des  consistoires 
tlépartementaux  ont  droit  de  siirveill.mce  sur 
les  rabbins  et  les  ministres  officiants  de  leur 
circonscription.  {.Art.  43.)  —  Le  consistoire 
central  ne  peut  exercer  son  droit  de  censure 
à  l'égard  des  rabbins  communaun  qu'après 
avoir  pris  l'avis  du  graml  rabbin  consistorinl. 
(.Art.  12.)  — Lorsqueleconsistoire  est  dissous, 
le  grand  rabbin  et  quatre  notables  désignés  par 
le  consistoirecentralforment  unecommission 
chargée  de  le  remplacer.  {Art.  23.)  — En  cas 
de  dissentiment  entre  le  consisloire  central 
et  son  grand  rabbin,  le  grand  rabbin  du  con- 
sistoire de  Paris  est  consulté,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit,  et  si  les  deux  rabbins  diffè- 
rent d'avis,  le  plus  ancien  de  nomination  des 
grands  rabbins  consistoriaux  est  appelé  , 
{.irt.  38.)  —  Ouand  il  y  a  lieu  de  formuler 
des  plaintes  contre  le  grand  rabbin,  le  con- 
sistoire départemental  doit  les  adresser  lui- 
môme  au  consisloire  central.  {Art.  20.) 

4°  Des  rabbins  communaux. 

Nul  ne  peut  être  rabbin  communal  s'il 
n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  por- 
teur d'un  diplôme  du  premier  degré  rabbi- 
nique. {Art.  47.)  —  Les  rabbins  communaux 
sont  élus  par  une  assemblée  de  notables  dé- 
signés par  le  consisloire  départemental  et 
choisis  de  préférence  parmi  les  notables  du 
ressort.  (Art.  48.)  —  Le  commissaire  adtni- 
nistriteur  ou  le  président  de  la  commission 
administrative  préside  cette  assemblée.  {Ib.) 
—  Le  consistoire  règle,  suivant  l'importance 
du  ressort  à  desservir,  le  nombre  des  mem- 
bres qui  la  composent,  lequel,  en  aueou  cas, 
IJC  peut  être  au-dessous  de  cinq.  {Ib.)  —  Le 
consistoire  départemental  transmet  le  pro- 
cès-verbal de  l'élection  ,  avec  les  pièces  à 
l'appui  ,  au  consistoire  central.  (Ih.)  —  La 
nomination  est  soumise  à  l'approbation  du 
ministre  des  cultes.  (76.)  —  Au|)aravant  elle 
était  simplement  sou'iinse  à  la  confirmation 
du  consistoire  central,  sur  l'avis  des  consis- 
toires. {Ord.  roy., -20  août  1823,  a.  7.) 

Les  rabbins  communaux  sont  choisis 
parmi  les  élèves  de  l'école  centrale  ral)bini- 
que,  pourvus  du  diplôme  exigé.  {Règl.  du  10 
(léc.  1806,  a.  49.)  — Si  l'école  ne  fournit  pas 
un  nombre  de  candidats  suffisants,  tout  Israé- 
lite remplissant  les  conditions  prescrites  peut 
être  admis  comme  can  lidat.  {II/.)  —  C'est  le 
consistoire  départemental  qui  adresse  au 
consistoir*  centr.al  les  plaintes,  quand  il  y  en 
a  de  Ibrmulces  contre  eux.  (Art.  20.)  —  Un 
ou  plusieurs  rabbins  communaux,  selon  les 
13 
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iipsoins  de  la  population ,  peuvent  é(re  ad- 
joints au  grand  rabbin,  dans  la  ville  du 
chef-lieu  départemental.  (Art.  63.)  —  Il  esl 
statué  à  cet  égard  par  arrêté  ou  ordonnance 
du  chef  de  l'Etat.  (76.) 

Actes  léyislalifs. 
Assemblée  du    12  août  1806.— Règlement  du  10  dée. 
1806,  a.  3,  16,  18,  19,  26,  27.— Ordoiinances  royalos,  20 
aofit  1821,  a.  7,  U,   12,  U;  2o  mai  18»,  a.  5,  7,  12,  20, 
25,  23,  38  et  s.— Conseil  d'Etal,  arrfl,  9Juill.  1718. 

RABBINS    HIV    AI.GÉKIE. 

Voy.  Organisation. 

RACHAT. 

Le  rachiit  est  un  réachal,  c'est-à-dire  une 
réacquisition  de  ce  que  l'on  avait  aliéné.  — 
On  appelle  aussi  rachat  la  libération,  à  prix 
d'argent,  d'une  servitude  quelconque. 

«  L'on  a  jugé,  dit  Brillon,  et  l'on  juge  ordi- 
nairement que  les  rentes  des  ecclésiastiques 
ne  son tpointrachetables,  même  celles  qui  sont 
sur  les  maisons  de  cette  ville  de  Paris  ;  il  y  a 
eu  deux  arrêts  notables,  l'un  du  9  février 
1562,  pour  la  Sainte-Chapelle,  contre  Guil- 
laume Vivons,  procureur  au  Châtelet ,  pour 
27  sols  6  deniers  de  renie  duo  par  sa  maison  ; 
l'aulre,  du  6  août  ISTo,  entre  les  clianoines 
de  Saint-Denis  du  Pas  et  Claude  Louveî,  mar- 
chand, pour  une  rente  d'un  écu  sur  quelques 
vignes  sises  au  Pré-Saiiit-Gervais.  Los  deux 
arrêts  portent  que  les  pièces  furent  commu- 
niquées au  procureur  général,  qui  y  prit  ses 
conclusions.  » 

Leparlement  de  Rouen  jugea  pareillement, 
par  arrêt  du  30  juillet  1608 ,  qu'une  rente 
donnée  d'ancienneté  à  l'église  n'était  point 
rachetable  ,  par  la  raison  que  la  faculté  de 
rachat  était  proscrite,  et  que  la  rente  était 
d'autre  nature  (ju'une  rente  hypothéquée  en 
laquelle  on  s'oblige  en  deniers  reçus. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
10  août  1641 ,  portait  que  les  rentes  dues  à 
l'église  et  qui  étaient  de  patrimoine  ancien 
par  fondation  ou  dotation,  ne  seraient  pas 
rachetables  en  Dauphiné. 

L'Assemblée  nationale  avaitdéclaré  rache- 
tables toutes  les  redevances  qui  ne  se  trou- 
vaient pas  abolies  avec  la  dime  ecclésiasti- 
que, et  en  parliculier  les  rentes  foncières 
perpétuelles.  {Décret  du  11  août  -21  sept. 
1789 ,  a.  5  et  6.)  —  Elle  renouvela  cette  dis- 
position pour  ce  qui  concernait  les  rentes 
perpétuelles  ,  dans  son  décret  du  18  -  29  dé- 
cembre 1790,  dans  lequel  elle  posa  aussi  les 
principes  du  rachat,  indiqua  la  manière  dont 
il  devait  être  fait,  et  régla  tout  ce  qui  le  con- 
cernait. Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
copier  les  articles  du  litre  3  relatifs  à  cet  objet. 

Art.  2.  Le  rachat  des  rentes  et  redevances  fonciè- 
res ,  originairement  créée*  irraclieiables ,  et  sans 
aucune  évaluation  du  capital,  seront  renilioursables, 
savoir  :  celles  en  argent,  sur  le  pied  du  denier  vingt,  et 
celles  en  nature  de  grains,  volailles,  denrées,  fruits 
de  récolte,  services  d'hommes,  chevaux,  et  autres  bê- 
tes de  somiue  et  de  voitures,  au  denier  vingt-cinq 
de  leur  produit  annuel ,  suivant  les  évaluations  (|ui 
en  seront  ti-après  laites.  11  sera  ajouié  un  dixième 
auxdits  capitaux  à  l'égard  des  rentes  qui  auront  oié 
créées  sous  la  cundiiion  de  non  reienue  des  dixièmes, 
vingtièmes  et  autres  impositions  royales. 


Art.  3.  A  l'égard  des  rentes  et  redevances  fonciè- 
res oris-'inairement  créées  rachetables,  mais  qui  sont 
devenues  irracheiables  avant  le  4  août  par  l'elTei  de 
la  prescription,  le  rachat  s'en  fera  sur  lo  capital  porté 
au  contrat ,  soit  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux 
deniers  ci-dessus  fixés. 

Art.  7.  A  l'égard  des  redevance;  en  grains,  il  sera 
formé  une  année  commune  de  leur  valeur,  d'après  le 
prix  des  grains  de  même  nature,  relevé  sur  les  re- 
gistres du  marclié  du  lie^i  où  se  devait  le  payement, 
ou  du  marché  plus  |irochairt,  s'il  n'y  en  a  pas  dans  le 
lii'u.  Pour  former  l'année  commune,  on  prendra  les 
quatorze  années  antérieures  à  l'éiioque  du  rauhal,  on 
en  retranchera  les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
faibles,  et  l'année  commune  sera  formée  sur  les  dix 
années  restantes. 

Art.  8.  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en 
volailles,  agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  et 
autres  denrées,  dans  les  lienx  où  leur  prix  est  porté 
dans  les  registres  des  marchés. 

An.  12.  L'offre  se  fera  au  domicile  du  créancier, 
lorsi|ue  la  rente  sera  portable,  et  lorsqu'elle  sera 
(juerable,  au  domicile  élu,  etc. 

Art.  14.  Tout  redevable  qui  voudra  racheter  la 
rente  ou  redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé, 
sera  tenu  de  lembourser,  avec  le  capital  du  rachat, 
tous  les  arrérages  qui  se  trouveront  dus,  tant  pour 
les  années  antérieures  que  pour  l'année  courante,  au 
prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière 
échéance  jusqu'au  jour  du  rachat. 

<(  Les  dispositions  de  l'article  7  ci-dessus  , 
dit  Le  Besnier,  sont  consacrées  de  nouveau, 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
par  l'article  7o  da  la  loi  du  lo  mai  1818, 
ainsi  conçu  : 

t  Pour  les  rentes  et  les  baux  stipulés  payables  en 
quantité  fixe  de  grains  et  denrées  dont  la  valeur  est  dé- 
terminée par  des  mercuriales;  et,  pour  les  donations 
entre-vifs,  et  les  transmissions  par  décès,  de  biens 
dont  les  baux  sont  également  stiiiulés  payables  en 
qiianliié  fixe  de  grains  et  denrées,  dont  la  valeur  est 
également  déterminée  par  des  mercuriales,  la  liqui- 
dation du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sera 
faite  d'après  l'évaluation  des  rentes  ou  du  prix  des 
baux  résultant  d'une  année  commune  de  la  valeur 
des  grains  ou  autres  denrées ,  selon  les  mercuriales 
du  marché  le  plus  voisin.  > 

«  On  formera  l'année  commune  d'après  les 
quatorze  dernières  années  antérieures  à 
celles  de  l'ouverture  du  droit  ;  on  retran- 
chera les  deux  plus  fortes  et  les  deux  plus 
faibles,  l'année  commune  sera  établie  sur 
les  dix  années  restantes.  —  Le  rembourse- 
ment ne  peut  jamais  se  faire  en  nature;  il 
doit  toujours  avoir  lieu  en  argent,  d'après 
les  règles  qu'on  vient  de  rapporter.  »  {Légis- 
lation compl.  des  fabr.  des  égl.,  3"  édit., 
p.  367.) 

:  En  adoptant  les  principes  de  l'Assemblée 
nationale  sur  le  rachat  des  rentes  ,  le  Code 
civil  a  statué  qu'il  était  néanmoins  permis 
au  créancier  de  régler  les  clauses  et  condi- 
tions du  rachat,  qu'il  lui  était  permis  de  sti- 
puler que  la  rente  ne  pourrait  lui  être  rem- 
boursée qu'après  un  certain  terme,  lequel 
ne  pourrait  jamais  excéder  trente  ans,  toute 
stipulation  contraire  devant  être  nulle.  {Code 
civ,,  a.  530.)  —  j)e  plus ,  la  Cour  royale  de 
Poitie.s  a  jugé  avec  raison,  par  arrêt  du  27 
avril  1831,  que  les  rentes  en  nature,  comme 
celles  en  argent ,  dont  le  fonds  n'a  pas  été 
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évalué,  ne  peuvent  être  rachetées  qu'au  de- 
nier vingt. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  voulu  peut- 
être  déternuiier  les  établissements  de  bien- 
faisance à  placer  sur  l'iilal  le  plus  de  fonds 
possible  ,  lorsque  ,  dans  sa  circuLiire  du  24 
septembre  182o,  il  a  cng.igé  leurs  administra- 
lions  à  favoriser  aulantqu'elles  le  pourraient 
le  racliat  des  pe(iies  rentes  qui  leur  étaient 
dues  par  des  particuliers,  les  invitant  à  faire 
remise  d'un  ciiiquièir.e  sur  le  cnpital  ;  pcut- 
élre  aussi  n'a-t-il  eu  réellement  en  vue  que 
les  diffieullés  et  les  frais  de  la  perception. 
Comme  celle  dernière  raison  ne  [leut  pas 
exister  pour  les  fabriques  dont  les  revenus 
sont  gratuitement  recouvrés,  nous  croyons 
qu'elles  ne  doivent  pas  prendre  pour  elles  ce 
conseil. 

Actes  législatifs. 
Conseil  d'Etnl,  arr.,  10  aoiM  1611,— Parlcnienl  de  Paris, 
arr.,  9  févr.  156"2,  6  aoi'U  la"5  ;  de  Kouen,  ari\,  30  juill. 
1608.  —  Code  civil,  a.  530— Décrets  de  l'AssemUlée  na- 
tionale, Il  aoiV-21  sept.  178'),  a.  5  el  6;  18-29  déc.  1790, 
a.  2,  3,  7,  8;  1-2  et  U.— Loi  du  IS  mai  1818,  a.  7.1— Cir- 
culaire mlnistériiUe, 24  sept.  1823.— Cour  royale  de  Poi- 
tiers, arr.,  27  avril  1831. 

Auteurs  et  outrages  cités. 

Brillon,  Dictiomi.  dos  arrêts.— Le  Besiiier,  Législation 
complète  des  fut»-.,  p.  367. 

RADIATION 

DES   INSCRIPTIONS    HYPOTQÉCAIRES. 

La  radiation  des  insrriplions  hypothécai- 
res, prises  dans  l'inlérét  des  fabriques,  dit 
M.  Bran,  doiK'tre  consentie  par  un  nrrélé  du 
préfet  en  conseil  de  préfeclure,  pris  sur  une 
délibération  du  conseil  d.'  fabrique.  (N  676.) 

Nous  pensons  en  outre  que  le  conseil  mu- 
nicipal doit  être  appelé  à  donner  son  avis, 
conformément  à  ce  qui  est  élabli  par  la  loi 
du  18  juillet  1837,  portant  qu'il  est  toujours 
appelé  à  le  donner  sur  les  autorisations 
d'emprunter,  d'aequérir,  d'échanger,  d'alié- 
ner, de  plaider  ou  de  transiger,  demandées 
par  les  fabri(iues  des  églises  et  autres  admi- 
nislralions  préposées  à  l'entretien  des  cultes. 
{Art.  21.)  — On  voit  par  ces  derniers  mots 
que  la  même  obligation  est ,  comme  de  rai- 
son, imposée  au\  consistoires  protestants 
ou  Israélites. 

RANGS  ET  PRÉSÉANCES. 

A  la  cérémoiiiereligieusequi  eut  lieu  avant 
l'ouverture  des  Etals  généraux,  ie  grand  maî- 
tre des  lérémoni^'s  avait  fait  réserver  les 
premiers  rangs  à  droite  pour  les  députés  du 
clergé  et  les  premiers  rangs  à  gauthc  pour 
ceux  de  la  noblesse,  {l'roc.-verb.  de  l'Ass. 
nat.,  k  mai  1789.)  —  Les  plarcs  furent  assi- 
gnées de  la  même  manière  d,ins  la  salle  des 
Etats.  (/'*., 5  »ioî  1789.) 

Dans  des  lettres  patentes  du  20  avril  1790, 
contenant  diverses  dispositions  relatives  aux 
administrations  de  département  et  dedistrici, 
nous  trouvons  les  deux  articles  suivants  : 

Les  rangs  seront  ainsi  réglés  ;  —  Le  maire,  puis 
les  ofliciers  municipaux  selon  l'ordre  des  tours  de 
scniliu  où  Hs  auiont  été  nommés  et  dans  le  iiiénie 
lour,  selon  le  nonilire  des  suffiiiges  cjuMs  auront 
ol)ienus;  enfin  le  procureur  de  la  commune  cl  ses 
substituts ,  que  suivront  les  greniers  el  trésoriers. 


Quant  anx  notables  iU  n'ont  de  rang  que  dans  les 
séances  du  conseil  général  ;  ils  y  siégeront  à  la  suite 
du  corps  municipal  selon  le  nond)re  des  sulTrages 
donnés  à  chacun  d'eux.  En  cas  d'égalité  le  pas  ap- 
partient au  plus  âgé. 

Cet  ordre  sera  observe ,  même  dans  les  cérémo- 
nies religieuses ,  immédiatement  à  la  suite  du  clergé. 
Cependant  la  préséance  attribuée  aux  officiers  mu- 
nicipaux sur  les  autres  corps,  ne  leur  confère  aucun 
dis  anciens  droits  honorifiques  dans  les  églises. 

Quelques  mois  après,  l'Assembléenationale 
dccréia  que  son  comité  de  Constitution  lui 
préparerait  dans  huitaine  un  projet  de  loi  qui 
tixât  les  droits  repcclifs  des  officiers  munici- 
paux el  des  membres  des  directoires  dans  les 
cérémonies  publiques,  lors(|u'ils  s'y  trouve- 
raient ensemble,  el  qui  distinguât  aussi  les 
cérémoni  s  où  les  olficiers  municipaux  pou- 
vaienl  et  devaient  assister  seuls  en  représen- 
talion  de  leurs  municipalités  particulières  do 
Cl  lies  où  les  membres  des  directoires  pouvaient 
el  devaient  paraître  comme  représentant  les 
départements  ou  les  dislricls.  (29  oct.  1790.) 

—  Des  afl'aires  plus  graves  empêchèrent  le 
comité  de  Conslitulion  d'exécuter  cet  ordre. 

Le  sénatus-consulle  organique  du  28  lloréul 
an  Xll(18mail80i)ne  fail  mention  ni  des  car- 
dinaux, ni  du  grand  aumônier,  et  met  les  ar- 
chevêques et  les  évêques  entre  la  Cour  de 
cassation  et  les  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur.  {Art.  52.  )  —  Napoléon  modifia 
cette  disposition  dans  son  décret  relatif  aux 
cérémonies,  préséances  et  honneurs  civils 
et  militaires.  Il  plaça  les  cardinaux  entre  les 
grands  dijnilaires  de  l'Empire  et  les  minis- 
tres, leur  donnant  le  [las  sur  ceux-ci,  sur  les 
grands  officiers  et  tons  les  autres  dignitaires. 
Il  mit  les  archevêques  entre  les  premiers 
présidenis  des  cours  d'appel, et  les  présidents 
des  collèges  électoraux  de  déparlements,  qui 
avaient  eux-mêmes  le  pas  sur  les  préfets  ; 
les  évêques  entre  les  généraux  de  brigailc  et 
les  commissaires  généraux  de  police,  les  pré- 
sidents des  consistoires  après  les  commandants 
d',:rines,  et  au  dernier  rang  des  dignitaires 
disses.  Décret  imp.,  2i  mess.an  XII  (13  juill. 
180i),  a.  1.  Voy.  Honneurs. 

On  donna  aux  aumôniers  de  régiment  rang 
de  capitaine.  {Ord.  rot/,,  2k  juill.  1816,  a.  2.) 

—  Celui  de  l'Ecole  polytechniquevenait  après 
le  directeur  el  l'inspecteur  des  études.  {Ord. 
roi/.,  k  sept.  1816,  a.  44  et  46.)  —  Une  ordon- 
nance royale  du  8  janvier  1823  assigna  aux 
cardinaux-pairs  le  banc  des  ducs,  et  aux  ar- 
chevêques el  évêques  pairs  celui  des  comtes. 
(Art.i.) 

Actes  législatifs. 
Lettres  patentes,  20  avril  17'10.— Décret,  29  oct.  1790. 
— Proies-verl)aux  de  l'Assemblée  nationale,  4  mai  1789. 
— Séualus-considie  org.iuique,  2S  Dor.  an  XH  (18  mai 
1804),  a.  2.— Décret  impérial,  24  mess,  an  XII  (13  juill. 
1801).- Ordonnance  rovale,  24  juill.  1816,  a.  2;  i  sept. 
1816,  a.  44el4'i;  8janv.  I>«23,  a.  1. 

RAPPORTS. 

Les  rapports  sont  des  exposés  motivés  d'une 
affaire  sur  laquelle  il  doit  être  prononcé  par 
rautorilc  administrative  compétente. 

Ces  s  irles  de  pièces  conliennent  l'exposé 
des  înotifs  et  servent  de  commentaire  à  l'acte 
législalif  qu'elles  ont  provoqué  :  c'est  pour 
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celle  raison  que  nous  avons  recueilli  tous 
ceux  (luc  nous  avons  pu  renconlrer,  cl  que 
nous  les  citons  chaque  fois  que  l'occasion 
s'en  présente. 

RAPPORTS    DE  CONVENANCE. 

On  appelle  ainsi  les  relations  qui  exislenl 
de  personne  à  personne,  ou  d'autorité  à  au- 
torité, ou  de  supérieur  à  inférieur. 

Le  maire  de  Namur  avait  adressé  un  billet 
de  lugemeiit  à  l'évêque,  dans  lequel  il  n'avait 
énoncé  que  les  noms  de  famille  du  prélat.  Le 
ministre  des  cultes  invita  le  préfet  à  rappeler 
ses  subordonnés  au  sentiment  des  bienséan- 
ces, lui  disant  qu'il  y  avait  des  égards  qui 
étaient  des  devoirs,  et  que  c'était  manquer  au 
gouvernement  que  d'oublier  ce  que  l'on  de- 
vait au  premier  pasteur  du  diocèse.  (Lettre, 
1806.) 

RAPPORT  DU  BBREAU  DES  MARGUILLIERS. 

Le  bureau  des  marftuilliers  fait  son  rapport 
au  conseil  de  fabrique,  1"  sur  les  demandes 
et  les  offres  faiies  pour  concession  de  bancs 
{Déiret  imp.  du  30  déc.  !809,  a.  70)  ;  2'  sur 
le  compté  présenté  par  le  trésorier  (^r(.85)  ; 
3°  sur  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fa- 
brique pour  subvenir  aux  frais  de  répara- 
tions des  édifices  religieux  (^r^  k'i,kijet 
94)  ;  4°  sur  les  réparations  à  faire  et  non  pré- 
vues qui  s'élèvent,  dans  les  communes  de 
Tiioins  de  mille  âmes,  au-dessus  de  50  fr.,  et 
dans  les  autres,  au-dessus  de  100  fr.  [Art, 
k'I)  ;  et  généralement  sur  toutes  les  affaires 
qui  doivent  être  portées  à  ce  conseil.  {Art. 
2V.)  —  C'est  lui  qui  est  spécialement  chargé 
de  les  préparer. 

RAPPORT  d'expert. 

La  demande  que  fait  un  titulaire  doté 
d'être  autorisé  à  faire  un  bail  de  plus  de  dix 
ans  doit  être  accompagnée  d'un  rapport  de 
deux  experts  constatant  qu'elle  est  utile.  Voy. 
Baux. 

rapport  d'hommes  de  l'art. 
Un  rapport  doit  être  fait  par  des  hommes 
de  l'art  avant  que  le  préfet  ordonne  par  ar- 
rêté la  translation  du  cimetière,  lorsque  la 
nécessité  en  est  contestée  par  l'administra- 
tion iiunicipale.  {Cire,  min.,  30  déc.  18V3.) 
—  Ce  rapport  doit  être  circonstancié  (/6.  ),  et 
bien  faire  connaître  l'étal  des  choses,  surtout 
relativement  aux  poinis  contestés,  afin  que 
le  préfet,  après  l'avoir  lu,  puisse  prononcer 
avec  connaissance  de  cause. 

rapport  des  ministres. 
Il  est  souvent  arrivé  à  Napoléon  de  faire 
(les  décrets  de  son  propre  mouvement,  (re- 
laient dus  actes  de  despotisme  qui  élaient  nuls 
de  leur  nature.  Ceux  qui  étaieiil  cliargés  de 
leur  exécution  auraient  refusé  de  les  recon- 
naître, s'ils  avaient  eu  l'âme  moins  servile. 
L'article  55  de  la  Constitution  de  l'an  VUI 
portait  qu'aucun  acte  du  gouvernement  ne 
pouvait  avoir  d'effet  s'il  n'était  signé  par 
un  ministre.  Rien  île  semblable  n'est  arrivé 
sous  les  règnes  de  Louis  XVlll,  Charles  X  et 
Louis-Philippe.  Cependant  l'article  Ik  de  la 


Charle  de  ISli  et  l'article  13  de  celle  de  1830 
leur  en  laissaient  la  faculté.  Aujourd'hui  les 
acies  du  président  de  la  Uépublique,  autres 
que  ceux  par  lesquels  il  nomme  et  révoque 
les  ministres,  n'ont  d'effet  que  s'ils  sont  con- 
tre-signes par  un  ministre,  ce  qui  emporte 
l'obligation  de  les  faire  ordinairement  sur 
son  rapport. 

rapport  du  ministre  des  cultes. 

C'est  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes 
que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  rend  les  or- 
donnances, arrêtés  ou  décrets  :  1°  pour  au- 
toriser la  commune  ;i  disposer  d'une  partie 
superflue  d'un  presbytère  (  Décis.  min.  du 
2kjrtnv.  1806.)  ;  2'  pour  autoriser  la  fabrique 
à  accepter  une  donation  faite  à  son  profit 
(Décret  imp.  du  30  déc.  \mi ,  a.  59);  5- 
pour  autoriser  l'acceptation  des  fondations, 
dons  et  legs  faits  an  profit  des  cathédrales, 
des  séminaires,  congrégations  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  (Art.  113;30sf/)^ 
180-7,  a.  H.  Ord.  roy.  10  juin  18U)  ;  4°  pour 
autoriser  les  baux  à  longues  années  des  biens 
delà  fabrique  (Ko»/.  Baux);  5°  pour  autori- 
ser les  établissements  ecclésiastiques  et  les 
congrégations  religieuses  à  accepterdes  dons 
et  legs  dont  le  gouvernement  doit  autoriser 
lui-même  l'acceptation.  (Ord.  roy.  du  iO  juin 
1814,  a.  1.) 

Et  en  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catho- 
liques :  1°  pour  soumeltre  à  l'autorisation  du 
gouvernement  les  délibérations  prises  par  les 
synodes, inspections  et  consistoires  généraux 
des  églises  protestantes  {Art.  org.  prot.  31, 
etc. );2°poursoiimt'ttreà  l'approbation  duchef 
de  l'Etat  l'élection  des  ministres  proleslants 
(.-lr(.2C);  3"  pour  l'élablissement  des  synago- 
gues (Décret  imp.  du  17  tnnrs  1808,  a.  1  et  2); 
4°  pour  la  nomination  de  l'un  des  deux  can- 
didats présentés  par  les  consistoires  Israélites 
départementaux  pour  être  membres  laïques 
du  consistoire  central  (Ord.  roy.  du  20  aoiit 
1823,  a.  11);  5°  pour  celle  de  l'un  des  trois 
grands  rabbins  départementaux  présentés 
par  le  consistoire  central  pour  remplacer 
l'un  des  grands  rabbins  de  la  synagogue  de 
Pans  (/1»M4);  6"  pour  la  nomination  des 
membres  laïques  des  consistoires  (Ord.  roy., 
25  winj  1844,  a.  24)  ;  7"  pour  la  nomination 
dos  rabbins  consistoriaux  (An.  45);  8°  pour 
l'établissement  d'une  nouvelle  eirconscrip- 
tion  rabbinique  (Art.  60);  9  pour  l'autori- 
sation d'un  oratoire  privé  (ilrt.  63);  10"  pour 
celle  des  assemblées  synodales.  (Art.  56.) 

rapport  du  trésorier  de  la  fabrique. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  fait  son  rapport 
au  bureau  des  marguilliers  :  sur  les  actes  de 
donaiions  au  profitdes  fabriques  (Décret  imp. 
du  30  déc.  lb()9,  a.  5,))  ;  sur  l'étal  des  procé- 
dures suivies  par  lui  au  nom  de  la  fabrique 
(Art.  79)  ;  sur  les  réparations  au  sujet  des- 
quelles il  est  nécessaire  que  le  bureau  lui- 
même  fasse  un  rapport  au  conseil.  (Art.  42.) 

il  convient  que  ce  rapport  soit  par  écrit, 
comme  tous  les  rapports  fails  à  des  commis- 
sions publiques.  Cependant  l'usage  est  de  le 
faire  de  vive  voix,  ce  qui  est  moins  convenable 
et  offre  moins  de  garantie  au  bureau. 


RAPPORTKR. 

Kapporirr  se  dit  d'un  acte  adminisirntif 
quelconque,  décret,  ordonnance,  arrêté,  qui 
est  retire  comme  ne  devant  plus  être  obli- 
gatoire. 

REBELLES  A  LA  LOI. 

Il  y  avait  ordre  de  poursuivre  comme  re- 
belles .1  la  loi  les  etclésiasliqucs  qui  violaient 
le  serment  prêté  ou  qui  reftisaieiil  de  le  prê- 
ter. (Décret,  27  7iov.-2G  déc.  1790,  a.  (3  et  7.) 

RÉBELLION. 

Le  ministre  du  culte  (jui  avait,  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère,  exhorté  ou  encouraffé 
à  la  rébellion  contre  le  pouvernemen!,  était 
rond.imné  à  la  gêne  à  perpétuité  par  la  loi 
du  7  vend,  an  IV  (-29  sept.  170,)),  a.  23. 

Le  parlement  de  Paris  jugea,  par  arrêt  du 
10  février  lo95,  qu'il  y  avait  ouverture  de  ré- 
gale par  la  rébellion  de  l'évêque.  Un  arrêt 
rendu  à  Tours  le  15  février  13%  portail  mê- 
me que  la  régale  était  ouverte  le  jour  de  la 
rébellion  ipso  jure  et  non  expectata  senlentia. 

Des  lettres  patentes  du  29  m.nrs  159!,  en- 
registrées le  7  m.ii  au  grand  conseil,  niellent 
on  économat  l'abbaye  de  Marmouliers  comme 
vacante  et  impétrable  par  notoire  rébellion 
du  cardinal  de  Joyeuse,  qui  en  était  pourvu. 

Actes  U'tiislalifs. 

Lcllres  patenlps,  29  mars  lo.ll.— Parlement  de  Paris 
arriH,  13  lévr.  1591,  16  lévr.  139j.— Loi  du  7  vend  a»  IV 
("29  sepl.  17951. 

RÉCÉPAGE. 

Voy.  Bois,  §  11. 

RÉCÉPISSÉ. 

liécépissé  est  un  mot  latin  devenu  fran- 
çais. 11  signifie  avoir  reçu. 

Aucun  des  litres ,  papiers  et  documents  de 
la  fabrique  ne  peutétreexlrait  de  la  caisse  ou 
armoire  qui  les  renferme,  sans  un  iécé()issé 
mentionnant,  1-  la  délibération  du  bureau 
qui  auiorisc  la  communication  ;  2°  la  qualité 
de  celui  à  qui  le  litre  est  remis  ;  3"  et  la  rai- 
son pour  laquelle  on  le  lui  remet.  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  57.)  —  Ce  récépissé 
doit  être  transcrit  sur  le  regislre  sommier 
{Ib.) 

Pareillement,  aucune  pièce  ne  peut  être 
relirée  des  archives  de  la  mense  épiscopale 
sans  un  récépissé  du  secrétaire  de  l'évéclié 
en  marge  duquel  l'évêque  doit  mettre  la  dé- 
charge, lorsque  la  pièce  est  rétablie  à  sa 
place.  {Décret  imp.  du  G  tiov.  1813,  a.  32.]  — 
Le  commissaire  administrateur  des  biens  de 
la  mense  pendant  la  vacance  du  siège  ne 
peut  aussi  déplacer,  que  sous  son  récépissé 
les  titres,  papiers  et  documents  de  la  mense' 
(Art.  kl.) 

Un  récépissédu  trésorier  de  la  fabrique  doit 
être  déposé  dans  la  caisse,  lorsqu'il  en  est  re- 
lire une  somme  d'argent  quelconque.  (Décret 
du  30  déc.  1809,  a.  52.) 

Les  titres,  papiers  et  documents  relatifs  à 

la  mense  capilulaire  ne  peuvent  êlre  retirés 

de  leurs  archives  que  sous  un  récépissé  écrit 

sur  le  sommier.  (Décret,  6  nov.  1813,  a.  55  ) 

-  Ceux  relatifs  à  unedolation  ecclésiastique 
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quelconque,  qui  sont  déposés  près  des  chan- 
celleries  ,  évêchés  ou  archevêchés,  doivent 
être  transférés  aux  archives  de  la  préfecture 
sous  récépissé.  (Art.  2.) 

Lorsque  le  trésorier  de  la  fabrique  présente 
son  compte  annuel  au  bureau  des  marguil- 
liers,  l'un  des  membres   lui  en  donne  récé- 
pissé. (Décreliinp.  du30  déc.  1809,  a.  85.) 
Modèles  de  récépissé. 

N°  1".  —  Je  soussigné,  avoué  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  ....  ,  recon- 
nais avoir  reçu,  pour  servir  à  l'instructioii 
de  la  cause  maintenant  pendante,  entre  la 
fabrique  de  .  .  .  et  .  .  .  ,  les  titres  suivants  : 
1°  Contrat  de  vente  du  ...  ,  etc.  ;  2"  CertiB- 
cit  du  bureau  des  hypothèques,  du.  .  .,  etc.; 
3"  Ordonnance  d'approbation  du.  .  .,  etc.,  à 
moi  remis  par  MM.  les  marguillicrs  de  la  fa- 
brique ,  en  vertu  d'une  délibération  prise  à 
l'occasion  de  ma  demande,  le 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  récé- 
pissé. 

N°  2.  —  Nous,  membres  du  bureau  delà 
f  ibrique  de. ....  reconnaissons  avoir  reçu 
de  M.  ...  ,  marguillier-lrésorier,  la  somme 
de  cinq  cents  francs,  jugée  inutile  pour  le 
service  du  trimestre  qui  va  commencer,  et 
déclarons  l'avoir  immédiatement  versée  dans 
la  caisse. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  le  présent 
récépissé  et  déclaration,  dont  une  copie  sera 
déposée  dans  l'armoire  à  trois  clefs,  pour 
servir  à  notre  décharge,  et  l'autre  remise  au 
trésorier  pour  servir  à  la  sienne. 

Le  ...  . 

^"  3.  —  Le  soussigné  marguillier-lrésorier 
de  la  fabrique  de  ... ,  reconnaît  avoir  reçu , 
par  les  mains  de  MM.  les  membres  du  bu- 
reau, la  somme  de  deux  cent  cinquante  fr., 
cxiraile  à  l'instant  de  la  caisse  de  la  fabri- 
que, pour  servir  aux  besoins  présumés  du 
service,  durant  le  trimeslie  qui  va  com- 
mencer. 

En  foi  de  quoi  il  a  donné  le  présent  récé- 
pissé, pour  être  déposé  dans  ladite  caisse. 

Le  ...  . 

Actes  législatifs. 
D.'-crels  Impériaux.  30  déc.  1809,  a.  52,  S7  et  8b  ;  6  nov 
181o,  3.2,  32,  41  elaS. 

RÉCEPTION. 

Il  y  a  deux  espèces  de  réceptions  en  ma- 
tière de  législation  ecclésiastique  :  l'une  re- 
garde les  actes,  et  l'autre  les  personnes. 

11  est  défendu  par  le  l"  des  Articles  org.i- 
niques  de  recevoir  aucun  acte,  bulle ,  bref, 
rescrit,  mandat,  provision  ou  expédition 
quelconque  de  la  Cour  de  Rome,  sans  l'au- 
lorisalion  du  gouvernement.  —  Le  Concor- 
dat provisoire  de  Fontainebleau  (13  février 
1813),  a  levé  cette  défense  (4rM),  qui  depuis 
n'a  plus   été  réiablie,  du  moins  par  une  loi. 

Les  actes  de  l'aulorilé  civile,  relatifs  à  des 
matières  ecclésiastiques,  furent  d'abord  en- 
voyés par  lintermédiaire  de  la  préficlure 
aux  évêques,  qui.  à  leur  tour  ,  devaient  les 
Iransmellre  aux  curés  ,  s'il  y  avait  lieu.  On 
regardait  alors  les  évêques  comme  des  em- 
ployés subordonnés,  pour  le  temnorel  et  l'ad- 
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miaislralion  publique  Je  leurs  ronctions,  au 
préfet  de  leur  département ,  ce  qui  tendait  à 
faire  de  la  religion  uneafl'aire  de  police.  Au- 
jourd'hui on  envoie  direcleiucntaux  évêques 
ceux  qui  les  concernent,  et,  quant  aux  curés, 
on  les  leur  envoie  ou  directement,  ou  parla 
préfecture. 

Il  est  dans  l'ordre  que  le  préfet  soit  l'in- 
lirmédiaire  du  ministre  de  l'intérieur,  mais 
pour  ce  qui  est  de  celui  des  cultes ,  s'il  peut 
rigoureusement  se  servir  d'eux  pour  trans- 
mettre ses  lettres  ou  décisions  ;iux  curés  ,  il 
semble  qu'il  pourrait  plus  convenablement 
encore  se  servir  des  évêques,  qui  sont  les 
seuls  supérieurs  des  curés  dans  l'ordre  reli- 
gieux et  civil-ecclésiasiique. 

Par  arrêt  du  2  août  1656,  le  parlement  de 
Grenoble  jugea  qu'un  chapitre  n'avait  pu, 
snns  abus,  passer  outre  à  la  réception  et  ins- 
tallation d'un  chanoine  ,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  l'opposition  qui  y  avait  été  for- 
mée, par  la  raison  que  cela  tenait  du  pos- 
scssoire,  lequel  est  temporel. 

RECETTES. 

Les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraordi- 
naires.—  Les  receltes  ordinaires  sont  fixes 
ou  variables. 

De  quelque  nature  que  soient  les  recettes 
de  la  fabiique  ou  du  chapitre,  c'est  le  tré- 
sorier qui  est  chargé  d'oa  procurer  la  ren- 
trée. {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  25;  du 
C  nov.  1813,  a.  51  et  suiv.)— Seul  il  a  qua- 
lité pour  cela.  Toute  recette  effectuée  sans 
son  intervenlion  serait  irrégulièrement  faite 
et  pourrait  donner  lieu  d'exercer  des  pour- 
suites ,  tant  contre  ceux  qui  l'auraient  faite 
que  contre  le  trésorier  lui-même. 

Il  prélève  sur  leur  rentrée  ce  dont  il  a  be- 
soin pour  couvrir  les  dépenses  trimestrielles, 
et  dépose  le  reste  dans  la  caisse  à  trois  clef. 
{Décret,  30  déc.  1809  ,  a.  53.)  -  Chaque  an- 
née il  rend  les  comptes  par  recette  et  par 
dépense.  [Art,  82.)  Voy.  Comptes  du  tréso- 
rier DE  LA  FABRIQUE. 

Le  sixième  de  la  recette  des  bancs  et  chai- 
ses doit  être  mis  chaque  année  à  la  disposi- 
tion de  l'évéque.  {Décret  imp.  du  20  décemb. 
1812.)  Voy.  Bancs,  Chaises. 

Pour  savoir  comn.ent  on  peut  employer 
les  recettes  extraordinaires  ou  l'excédant  des 
recettes  ordinaires,  voyezEtuPLOi  et  Remploi. 

Quand  il  arrive  que  certaines  recettes  ne 
peuvent  pas  être  effectuées  ,  le  trésorier  doit 
en  prévenir  le  bureau  et  faire  constater  qu'il 
n'y  a  pas  de  sa  faute  si  elles  sont  en  retard. 
—  11  faut  les  porter  en  non-valeur  lorsqu'il 
D'y  a  plus  espoir  de  les  faire  rentrer. 

Actes  législatifs. 
Dt'crels  Impériaux,  "0  déc.  1809,  a.  28,  53,  82;  6  nov. 
Iijl5,  a.  M  els.;20déc.  1812, 

RECETTES    FIXES. 

Les  recettes  fixes  de  la  fabrique  se  com- 
posent :  1"  du  prix  de  ferme  des  maisons  et 
des  biens  ruraux  ;  2°  du  prix  des  coupes  or- 
dinaires de  bois  ;  3*  des  inlérôts  de  rentes  sur 
particuliers;!"  des  arrérages  de  renies  sur 
i'Elat. 


RECETTES    EN    NATURE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  porter 
parmi  les  recettes  en  nature  les  cierges  of- 
ferts sur  les  pains  bénits,  ou  délivrés  pour 
les  annuels  ,  et  ceux  qui  ,  dans  les  enterre- 
ments et  services  funèbres,  appartiennent  à 
la  fabrique.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
76.) 

«  La  cire  reçue  en  nature  et  employée  au 
luminaire  de  l'église,  comme  l'huile  donnée 
pour  l'enlrelien  de  la  lampe  du  saint  sacre- 
ment, dit  Mgr  l'évéque  deLangres,  doit  être 
inscrite  par  le  trésorier  dans  son  journal , 
mais  seulement  pour  mémoire  et  sans  que 
l'évaluation  en  soit  portée  en  ligne  de  comp- 
te. Ces  recettes  en  nature  sont  aussi  relatées 
pour  ordre  dans  le  compte  ,  mais  seulement 
dans  la  colonne  des  observations,  afin  de 
con^erve^  au  compte  le  caractère  de  compte 
de  deniers.  »  (  Cadre  de  compte  env.  aux  fa- 
briques.) 

RECETTES    VARIABLES. 

Les  recettes  variables  de  la  fabrique  se 
composent  :  1°  d'un  produit  annuel  de  la  lo- 
cation des  bancs,  stalles  et  chaises  ;  2°  du 
produit  des  quêtes  pour  les  frais  du  culte  ; 
3°  du  produit  des  troncs  placés  dans  l'église 
pour  son  entretien  ;  k°  du  produit  des  obla- 
tions  eu  usage  dans  la  paroisse  ;  li°  de  la  cire  ; 
6°  des  droits  casuels  sur  les  fournitures  di- 
verses; 7°  du  produit  des  droits  de  la  sonne- 
rie; 8°  du  produit  spontané  du  cimetière. 

RECEVEUR. 

Le  receveur  est  celui  qui  reçoit  d'office  ou 
qui  est  chargé  de  recevoir. 

Il  est  parlé,  dans  les  lois  civiles  en  matière 
ecclésiastique,  du  receveur  des  biens  de  la 
mense  épiscopale  ,  du  receveur  de  la  fabri- 
que ou  des  fabriques,  du  receveur  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  du  receveur 
dans  le  culte  Israélite. 

RECEVEUR   DES    BIENS   DE    LÀ   MENSE. 

Le  receveur  des  biens  de  la  mense  épisco- 
pale doit ,  après  la  mort  de  l'évéque,  verser 
entre  lesmainsdu  commissaireà  la  vacance. 
(6  nov.  1813,  a.  40.) 

Ce  comptable  est  un  employé  de  l'évéque, 
qui  seul  a  ,  d'après  l'article  29  du  décret  du 
6  novembre  1813  ,  l'administration  des  biens 
de  la  mense.  On  voit  qu'il  conserve  ses  fonc- 
tions durant  la  vacance  du  siège  ;  mais  le 
successeur  de  l'évéque  défunt  peut,  sans 
contredit,  les  lui  retirer. 

RECEVEUR  (culte  Israélite). 
y^oy.  Trésorier. 

DES    receveurs   DES    ÉTABLISSEMENTS    DE 
BIENFAISANCE    CIVILE. 

I.  Des  receveurs  des  éialilissemeiils  de  bienfaisance 
civile  avant  17fiO.  — II.  Des  receveurs  des  élablis- 
seuienls  de  bienfaisance  civile  depuis  ITBO. 

1°  Des  receveurs  des  établissements  de  bien- 
faisance civile  avant  1790. 
Nous  comprenons  dans    le  même  article 

les  receveurs  des  bureaux  de  bienfaisance, 

ceux  des  hôpitaux  et  autres  établissements 
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publics  de  bienfaisance  civile,  parce  qu'ils 
sont  tous  assujcliis  aux  mêmes  règles  do 
coinpiabililé. 

La  déclaration  royale  du  12  décembre 
1098  portait  qu'il  serait  nommé  tous  les  trois 
ans,  par  le  bureau  de  direction,  i;n  trésorier 
ou  receveur,  pour  faire  les  recettes  de  l'hô- 
pital et  les  employer  à  l'acquit  des  cliarges, 
à  la  subsistance  et  entretien  des  pauvres  ,  et 
autre*  dépenses  utiles  et  nécessaires  [Art. 
7);  qu'il  serait  nommé,  au  commencement 
de  chaque  année,  ou  plus  souvent,  deusdes 
directours-nés  pour  expédier  les  mandements 
des  sommes  (|ui  devraient  être  payées  par 
lui,  et  qu'il  ne  pourrait  lui  en  être  alloué 
aucune  en  dépense  qu'en  rapportant  leur 
manilement  signé  (  An.  8)  ;  que  le  receveur 
aurait  entrée  dans  toutes  les  assemblées  or- 
dinaires ou  extraordinaires  sans  voix  déli- 
liérative  (Ar<.  9);  qu'il  serait  tenu  de  pré- 
senter au  premier  bureau  do  direction,  qui 
serait  tenu  en  chaque  mois  ,  l'état  de  sa  re- 
cette et  dépense  du  mois  précédent,  lequel 
serait  arrêté  et  signé  par  les  membres  pré- 
seuls {Art.  15)  ;  qu'il  serait  tenu  de  présen- 
ter au  bureau  de  direction,  dans  les  trois 
premiers  mois  de  cluKiue  année,  le  compte 
de  la  recette  et  dépense  par  lui  faite  dans 
l'année  précédente,  et  d'y  joindre  les  étals 
arrêtés  par  chaque  mois,  avec  les  autres 
pièces  justificalives,  aOn  qu'il  fût  arrêté  ,  et 
que,  faute  par  lui  de  le  présenter,  il  pour- 
rait être  destitué  ,  sans  préjudice  des  pour- 
suites qui  scraieui  eveicées  contre  lui  pour 
le  contraindre  à  rendre  ses  comptes  (Art.  16 
et  17);  qu'il  se  ciiargerail  en  recette  du  re- 
liquat du  compte,  s'il  y  en  avait,  et  des  re- 
prises {Art.  18);  que  les  pièces  justiflcalives 
seraient  paraphées  par  lui  et  par  celui  qui 
présidait  à  l'examen  et  clôture  des  comptes 
[Art.  19)  ;  que  le  compte  clos  et  arrêté  dans 
le  bureau  de  direction  serait  représenté  et  lu 
dans  la  première  assemblée  générale  (jui  sui- 
vrait, laquelle  pourvoirait  ainsi  qu'elle  le 
jugerait  à  propos,  si  elle  y  reconnaissait 
quelque  abus.  {Art.  20.) 

Il  n'y  avait  pas  alors  d'autres  bureaux  de 
bienfaisance  que  les  bureaux  de  charité  pa- 
roissiale, établis  dans  le  sein  même  des  fa- 
briques et  régis  par  elles.  Voij.  Buheaux  de 
CHiRiiii  et  Trésorier. 

2'  Dc3  receveurs  des  établifsscinenls  de  bien- 
faisance civile  depuis  1790. 

La  loi  du  16  vendémiaire  an  V,  qui  conserve 
les  hospices  civils  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens,  et  règle  la  manière  dont  ces  biens 
doivent  être  administrés  ,  porte  que  chaque 
commission  nommera  hors  de  son  sein  un 
receveur,  qui  lui  rendra  compte  tous  les 
trois  mois.  {Art.  3.) — Ces  comptes  devaient 
être  remis  parla  commission  à  l'administra- 
tion municipale ,  qui  était  tenue  de  les 
adresser  dans  la  décade  ,  avec  son  avis  ,  à 
l'administration   centrale    du    département, 

fiour  être  approuvés  par  elle  s'il  y  avait  lieu. 
Ib.) 

Par  arrêté  du  23  brumaire  même  année, 
le  directoire  exécutif  ordonna  que  les  reve- 
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nus  des  hôpitaux  civils  situés  dans  une 
même  commune,  ou  qui  lui  étaient  particu- 
lièrement affectés ,  seraient  perçus  par  un 
seul  et  môme  receveur,  conforuiément  à  la 
loi  du  10  vendémiaire,  et  indistinctement  em- 
ployés à  la  dépense  de  ces  établissements, 
dont  il  serait  néanmoins  tenu  des  états  dis- 
tincts et  séparés;  et,  par  un  autre  arrêté  du 
23  brumaire  suivant,  que  dans  les  commu- 
nes où  il  existe  plusieurs  municipalités  les 
comptes  du  receveur  seraient  remis  par  la 
comniission  au  bureau  central  qui ,  dans  la 
décade,  les  adresserait,  avec  son  avis ,  aux 
administrations  centrales  du  département. 

A  la  même  époque,  le  7  frimaire  an  V, 
furent  établis  les  bureaux  de  bienfaisance. 
La  lui  qui  fut  rendue  à  ce  sujet  veut  que  les 
membres  de  ces  bureaux  nomment  un  rece- 
veur chargé  de  faire  toutes  les  perceptions. 
{Art.  3.)  Elle  suppose  que  ce  receveur  lui 
rendra  compte  tous  les  mois  du  produit  de 
sa  recette.  {Art.  9.) 

Par  arrêté  du  16  germinal  an  XII  ,  les  re- 
ceveurs des  hôpitaux  et  autres  établisse- 
ments do  charité,  qui  reçoivent  des  appoin- 
tements ou  taxations ,  ont  été  assujettis  à 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire,  le- 
quel no  peut  être  au-dessous  de  300  francs, 
ni  excéder  le  douzième  des  diverses  parties 
de  recettes  qui  leur  sont  conOées.  [Art.  1.) 

Un  autre  arrêté  du  19  vendémiaire  an  XII 
porte  que  les  receveurs  des  revenus  des  hô- 
pitaux, bureaux  de  chaiilé  ,  maisons  de  se- 
cours et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance ,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  connus,  sont  tenus  de  faire,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  la  rentrée  et  la  per- 
ception da  ces  revenus ,  de  même  que  pour 
le  recouvrement  des  legs  et  donations  ,  et 
autres  ressources  affectées  au  service  de  ces 
étahlisscmenls  ,  faisant  faire  contre  tous  les 
débiteurs  en  retard  de  payer,  et  à  la  requête 
de  l'administration  à  laquelle  ils  sont  atta- 
chés, les  exploits,  signiticalions  ,  poursuites 
et  commandements  nécessaires  ,  avertissant 
les  administrateurs  de  l'échéance  des  baux, 
empêchant  les  prescriptions,  veillant  à  la 
conservation  des  domaines,  droits,  privilèges 
et  hypothèques  de  tous  les  biens  qui  en  sont 
susceptibles,  et  tenant  registre  de  ces  ins- 
criptions et  autres  poursuites  et  diligences. 
{Art.  1.)  —  Pour  leur  faciliter  l'exécution  de 
ces  obligations  ,  ils  sont  autorisés  à  se  faire 
délivrer,  par  l'administration  dont  ils  dé- 
pendent,  une  expédition  en  forme  de  tous  les 
contrats,  titres  nouvels,  déclarations,  baux, 
jugements  et  autres  actes  concernant  les  do- 
maines dont  la  perception  leur  est  conflée, 
ou  se  faire  remettre  par  tous  dépositaires  ces 
actes  et  titres  sous  leur  récépissé.  {Art.  2.) 
—  Les  administrateurs  doivent  chaque  mois 
s'assurer  des  diligences  des  receveurs  par  la 
vériQcation  de  leurs  registres.  {Art.  4.] — Au 
surplus,  ces  receveurs  sont  soumis  aux  dis- 
positions des  lois  relatives  aux  comptables 
de  deniers  publics  et  à  leur  responsabilité. 
{Art.  5.) 

Le  décret  impérial  du  7  Qoréal  an  XIII  les 
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obligea  de  rendre  compte  ,  dans  le  cours  du 
premier  trimeslre  de  chaque  année,  de  l'élat 
de  leur  gestion ,  tant  en  recelte  que  dépense 
et  reprises.  {Art.  19.)  —  Ces  comptes  de- 
vaient être  entendus  par  l'administration 
gratuite  et  ch  iritable  de  l'établissement,  et 
transmis  ensuite  au  sous-préfét  par  le  maire. 
{Art.  2.)  —  Le  sous-préfet  les  arrêtait  sur  le 
rapport  et  l'avis  d'une  commission  spéciale 
de  trois  membres  nommés  par  les  préfets 
dans  chaque  arrondissement  communal; 
mais  leur  arrêté  approbalif  n'avait  son  exé- 
cution définitive  qu'après  avoir  été  confir- 
mé par  le  ministre,  sur  une  proposition  spé- 
ciale du  préfet.  {Art.  3.)  —  Indépendamment 
de  ce  compte  annuel,  ils  devaient  conlinuer 
d'adresser,  tuus  les  trimestres,  au  sous-pré- 
fet, pour  être  envoyés  au  préfet,  l'état  du 
:iiouvemenl  de  la  c;iisse  qui  leur  est  confiée. 
[ArC.  9.) 

Ces  dispositions  ont  été  changées  ou  modi- 
fiées par  les  ordonnances  roy;iles  du  31  octo- 
bre 1821,  4.  mars  1825,  G  juin  1830  et  17  septem- 
bre 1837.— Celle  du  31  octobrel821  déclare  que 
les  receveurs  des  établissements  charitables 
sont  personnellenienl  responsables  de  tout 
payement  (|ui  ne  ré^ullcrail  point  d'une  au- 
torisation donnée  par  la  commission  admi- 
nistrative, ou  qui  l'excéderait  [Art.  20); 
qu'ils  ont  seuls  qu;ilité  pour  recevoir  et 
pour  payer,  et  qu'à  l'avenir  les  recettes  et 
les  payements  efl'ectués  sans  leur  interven- 
tion, ou  faits  de  toute  autre  manière  en  con- 
travention de  ce  qu'elle  règle  ,  donneront 
lieu  à  toutes  répétitions  et  poursuites  de 
droit  {Art.  21)  ;  que  ces  receveurs  sont  nom- 
més par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  com- 
mission administrative  de  l'hospice  ,  ou  par 
lo  bureau  de  bienfaisance,  et  sur  l'avis  du 
préfet  (Art.  22)  ;  que  leurs  remises  et  leur 
cautionnement  sont  réglés  dans  les  mêmes 
formes,  et  en  observant  les  proportions  dé- 
terminées pour  le  cautionnement  et  les  re- 
mises des  receveurs  des  communes,  à  l'ex- 
ception qu'ils  peuvent  être  autorisés  à  faire 
leur  cautionnement  en  immeubles  ,  et  que 
leurs  remises  peuvent  être  augmentées  lors- 
que cela  est  indispensable  {Ib.);  que  lorsque 
les  recettes  des  hospices  réunies  aux  receltes 
des  bureaux  de  bienfaisance  n'excèdent  pas 
vingt  mille  francs,  elles  doivent  être  confiées 
à  un  même  receveur,  et  que  lorsqu'elles  n'ex- 
cèdent pas  10,000  francs,  elles  doivent  être 
confiées  au  receveur  municipal  {Arl.  2i)  ; 
qu'il  peut  n'y  avoir  qu'un  même  receveur 
pour  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, et  que  leurs  recettes  réunies  peuvent 
être  confiées  au  receveur  municipal ,  lors 
même  qu'elles  s'élèvent  au-dessus  des  propor- 
tions ci-dessus  déterminées;  mais  quedansce 
cas  la  mesure  ne  peut  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement des  administrations  respeclives  et 
du  conseil  de  charité,  qui  était  alors  le  con- 
seil général  desélahlisscmenls  de  bienfaisance 
(//;.);  que  les  receveurs  des  élalilissemcnts  de 
charité  sont  tenus  ilc  rendre,  dans  les  pre- 
miers six  mois  de  chaiiuc  année,  les  comptes 
de  leur  gestion  pendant    l'année   precédcul;' 
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(4r<.28);  que  ces  comptes,  après  avoir  été 
examinés  dans  la  réunion  des  commissions 
administratives  et  du  conseil  supérieur  et  re- 
vêtus des  observations  résultant  de  cet  exa- 
men,  doivent  -être  immédiatement  transmis 
au  préfet ,  pour  être  définitivement  jugés  et 
arrêtés  [Ib.);  que  les  arrêtés  de  compte  seront 
notifiés  dans  le  mois  aux  administrations  et 
aux  comptables,  sans  préjudice  delà  faculté 
laissée  aux  parties  d'en  réclamer  plus  tôt  une 
expédition  (Art,  29)  ;  que  les  préfets  peuvent 
prononcer  la  suspension  de  tout  receveur  des 
hospices  ou  des  bureaux  de  bienfaisance  qui 
n'auraient  pas  rendu  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits,  ou  qui  les  auraient  rendus 
d'une  manière  assez  irrégulière  pourdélermi- 
ner  cette  mesure  de  rigueur  {Art.  30)  ;  que  la 
suspension  entraînera  telles  poursuites  que 
de  droit,   soil  qu'il  y  ait  nécessité  d'envoyer, 
aux  frais  du  receveur,  un  commissaire  pour 
l'apurement  de  ses  comptes  ,  soit  que,  déclaré 
en  débet,  faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des 
sommes  dont  il  était  chargé  en  recette  ,  il  y 
ait  lieu  de  prendre  inscription  sur  ses  biens 
(Ib.)  ;  que  tout    arrêté   de  suspension   sera 
suivi  de  la  révocation  du  comptable  ,  s'il  n'a 
pas  rendu  ses  comptes  dans  les  délais  qui  lui 
auront  été  fixés  [),ir  l'arrêté  de  suspension  , 
ou  s'il  résulte   de  leur  examen  des  charges 
suffisantes  pour  motiver  celle  mesure  (  Art. 
31);  que  les  révocations   seront    prononcées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  d'après  l'avis 
du  préfet,  Iciuel  ne  peut  être  donné  qu'après 
avoir  entendu   les  commissions  administra- 
tives ou  les   bureaux    de  bienfaisance  (Ib.); 
que  les  préfets  useront  des  mêmes  moyens 
contre  tout  receveur  dans  la  gestion  duquel 
les  vérifications  de  comptes  auraient  constaté 
soil  une  infidélité,  soit  un  déficit,  soil  un  dé- 
sordre grave,  soit  une  négligence  coupable. 
(Art.  32.) 

L'ordonnance  royale  du  k  mars  1825  per- 
mettait aux  préfets  de  nommer  des  receveurs 
spéciaux  pour  les  hospices  situés  dans  les 
communes  où  le  receveur  municipal  ne 
réside  pas.  Celle  du  6  juin  1830  accorde  aux 
préfets  le  droit  de  nommer  définitivement 
les  receveurs  dans  les  établissements  dont 
ils  règlent  les  budgets  ,  c'est-à-dire  dont  les 
revenus  ne  dépassent  pas  cent  mille  francs. 
Le  ministre  continue  de  nommer  dans  les 
autres.  Enfin,  celle  du  17  septembre  1837 
porle  que  la  recelte  des  établissements  dont 
les  revenus  ne  dépassent  pas  trente  mille 
francs  est  confiée  au  receveur  municipal  de 
la  commune,  révoquant  les  dispositions  con- 
traires des  ordonnances  du  31  octobre  1821 
et  i  mars  1825. 

Ces  receveurs  ne  pouvaient  être  installés 
qu'après  avoir  prêté  serment  et  fourni  leur 
cautionnement.  (Loi  clu2Sacril  1816.)  L'o- 
bligation subsiste  encore  relalivement  au 
cautionnement;  elle  a  été  levée,  par  rapport 
au  serment,  par  l'arrêté  du  gouvernement 
provisoire  qui  supprime  cette  formalité. 

Acies  léijisUitifs. 
Déclaralion  du  12  dée.  1G98,  a.  7,  8, 9,  15  h  20.— LoUdu 
ir.  vend,  an  V  (7  ocl.,    17'J(i),  7  (.nm.  an  V  (27  nov.  1796), 
-}»  avc.l  1810.— Arrùléc  ilu  Uirocloiro,  23  bruni,  au  V  (lît 
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iiov.  17%).— Arrêléscon'julaires,  lOvciiil.  aiiXII  (I2"ct.     à  révd.|ue  (lo  la  circoiiscfiplion  erclésiasl 
1803).  10  genn.  nii  XII  (6  avril  1K04).-Dérrel  im(>6ria       q^g      ^-jj    nnparlienl   (Ift   réclamer   dans    l 
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du  7  (ior.  an  Xl'll  (27  avril   IKO.'i).-  (iidoiiMarices  lo^^lw 
du  .'il  oct.  182l,linars  1823,  (5  juin  1830,  I7se|jl.  ISj/. 

niiCEVELUS     DES     ÉT.41il.lSSEM  l'NTS    l>E    lll'.iN- 
FAISANCE    PAlUiISSlALE. 

Votj.  Tbêsohieus. 

RECEVEURS     DES     FABRIQUES. 

Lrs  trésoriers  soin  les  receveurs  ordinai- 
res des  fabriques  ;  mais  ils  ne  sont  pas  les 
seuls  receveurs  que  les  lois  pernietlenl  aux 
fabriques  d'avoir,  ainsi  que  l'a  cru  Mgr  AITre. 
{Trait,  de  l'tidm.,  etc.,  p.  133.) 

Il  est  permis  aux  fabriques,  comme  à  tou- 
tes les  autres  administrations,  d'avoir,  hors 
de  leur  sein, ui» employé  iliargéde  faire  leurs 
receltes. —  Le  receveur  n'est,  à  proprement 
parler,  que  le  commis  des  receltes  du  tréso- 
rier de  la  fabrique.  —  Il  est  salarié.  On  peut 
lui  faire  des  appoiiilenienls  fixes  ou  lui  assu- 
rer une  remise  sur  les  receties  qu'il  l'ait.  — 
Con)mc  il  doit  avoir  quelquefois  le  manie- 
ment de  somipcs  assez  élevées,  il  sera  pru- 
dent de  le  faire  nommer  par  délibération  de 
fabrique,  et  a[irès  avoir  exigé  de  lui  une  ga- 
rantie suffisante  pour  qu'en  cas  de  malver- 
sation la  fabrique  ne  soit  pas  exposée  à  per- 
dre. En  ce  cas,  il  deviendra  l'employé  de  la 
fabrique.  — C'est  le  cas  dans  lequel  se  trou- 
vent les  régisseurs  que  la  fabrique  nomme 
elle-même.  Ils  reçoivent  pour  elle  et  sous  la 
garantie  qu'on  a  exigée  d'eux. 

C'est  de  ces  rereveurs  qu'il  est  parlé  dans 
l'article  3  du  décret  rendu  pour  P.iris  le  18 
août  1811,  et  qui  sont  appelés  receveurs  res- 
ponsables. 

Une  ordonnance  royale  du  17  avril  1839 
détermine  la  remise  que  les  receveurs  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance 
sont  autorisés  à  recevoir  en  traitement  ;  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  se  trouve  à 
l'article  Receveurs  des  établisse.vents  de 

BIENFAISA!^CE  CIVILE. 

Actes  législatifs. 
Décret  Impérial,  18  août  ISll,  a.  5. — Ordonnance  roy., 
17  avril  18-59. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
AITre  (Mgr),  Traité  de  radministrution  temporelle  des 
paroisses,  p.  133. 

RECEVEUR     DE     LA    COMMUNE. 

Le  receveur  de  la  commune  ne  peut  paye. 
que  sur  mand.it  du  maire  on  arrèlé  du  pré- 
fet. Ce  n'est  donc  pas  à  lui  qu'il  faut  s'en 
priîndrc  si  l'on  éprouve  du  relard  à  toucher 
les  fonds  que  l'on  a  droit  de  recevoir  du  bud- 
get de  la  commune.  —  Il  doit  payer  par  dou- 
zième si  on  l'exige.  Voy.  Payement. 

RÉCLAMATIONS. 

Les  réclamations  contre  la  conduite  ou  les 
décisions  des  évoques  doivent  être  portées  à 
l'arcbevêquc.  (.177.  ory.  15.) 

Le  directeur  général  de  l'adininistration 
des  cultes,  dans  un  rapport  du  -i!)  avril  1848, 
pretind  qu'on  ne  peut  reconnaître  à  un  pré- 
lat le  droit  d'intervenir  dans  des  arles  étran- 
gers à  son  diocèse;  que  c'est  exclusivement 
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rapports  officiels  avec  l'adminislratiou.  Il  est 
en  cela  complètement  dans  l'erreur.  Le  droit 
■de  réclamer  compète  à  toute  personne  inté- 
ressée, pour  nous  servir  des  expressions  de 
l'article  organique  8  ;  or,  dans  l'Eglise  ca- 
tholique, où  lous  les  membres  ne  forment 
qu'un  seul  corps,  il  y  a  solidarité  la  plus 
large  et  la  mieux  entendue  eu  l'ait  de  disci- 
pline comme  en  lait  de  doctrine.  Non-seule- 
ment les  évèques,  mais  les  pasteurs  du  se- 
cond ordre,  mais  les  prêtres,  mais  les  sim- 
ples fidèles,  sont  partie  intéressée  dans  tout 
ce  qui  jjorte  alleinte  aux  droits  de  l'Eglise, 
ou  à  sa  doctrine,  ou  à  sa  discipline. 

Les  évéques,  en  leur  qualité  de  sentinelles 
de  la  maison  du  Seigneur,  d'apôtres  chargés 
de  la  sollicitude  des  âmes,  sont  non-seulement 
plus  intéressés  à  dénoncer  tous  les  faits  qui 
tendent  à  briser  les  liens  de  l'union  et  à 
mener  les  fidèles  au  schisme ,  mais  c'est 
pour  eus  un  devoir  de  conscience.  —  Celui 
dans  le  diocèse  de  qui  le  fait  s'est  passé  est 
tenu  plus  étroitement  que  les  autres  de  ré- 
clamer, lorsqu'il  le  peut  ;  mais  il  ne  pourra 
être  tenu  exclusivement  de  ce  devoir  que 
quand  il  ne  sera  plus  dans  le  sein  de  l'unité 
catholi(|ue. 

Les  fabriques  peuvent  toujours  réclamer 
les  biens  qui  leur  ont  été  concédés  par  le 
gouvernement.  Voy.  Recours. 

Actes  législatifs. 
Arlicles  organiques,  ait.   8,   15.  —  Rapport,  29  avril 

1848. 

RÉCLAMATIONS  DES  ISRAÉLITES. 

Les  réclamations  des  Israélites  contre  les 
listes  de  notables ,  dressées  par  les  consistoi- 
res, sont  soumises  au  préfet  du  département, 
qui  statue,  sauf  recours  au  ministre  des  cul- 
tes. (Ord.  roy.  ,  2a  mai  1844.,  a.  29.) 

RÉCLAMATION  CONTRE  DES  VOEUX. 

Les  parlements  avaient  la  prétention  d'ê- 
tre compétents  pour  connaître,  en  certains 
cas,  de  la  réclamation  d'un  religieux  contre 
les  vœux  qu'il  avait  émis.  L'édit  d'avril  lG9o 
portail  cependant  :  «  La  connaissance  des 
causes  concernant  les  sacrements,  les  vœux 
de  la  religion,  l'office  divin,  la  discipline  ec- 
clésiastique et  autres  purement  spirituelles  , 
appartiendra  aux  juges  d'Lglise.  »  (Art.  34.) 

«  Les  juges  ecclésiastiques,  dit  Jousse  à 
celte  occasion,  ont  la  connaissance  des  vœux 
de  religion,  parce  que,  quoiqu'il  soit  vrai  de 
dire  que  les  vœux  aient  relation  à  l'Kgliseet 
à  l'Etat,  néanmoins  le  principal  objet  des 
vœux  est  le  lien  spirituel  et  l'obligation  do 
conscience,  et  les  effeis  civils  n'en  sont  que 
l'accessoire.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  décider  de  la  validilc  des  vœux,  c'est  aux 
juges  ecclésiastiques  seuls  qu'en  appartient 
la  connaissance  ;  et  les  juges  séculiers  n'en 
peuvent  connaître  que  par  la  voie  d'appel 
comme  d'abus. 

"  C'est  en  conséquence  de  cette  maxime 
(|ue,  par  arrêt  du  conseil  du  3  juillet  1G8j, 
intervenu  sur  la  poursuite  des  agent',  géaé- 
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raux  du  clergé,  un  arrêt  du  parlement,  du  7 
juillet  1682,  rendu  en  faveur  du  sieur  le  Jar- 
riel,  fut  cassé  ,  en  ce  qu'il  avait  prononcé 
sur  la  nullité  de  ses  vœux,  et  l'avait  rendu 
capjible  dts  effets  civils  ;  et  il  fut  réservé  au- 
dit le  Jarriel  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
supérieurs  ecclésiastiques  sur  l.i  prélendue 
nullilé  de  ces  mêmes  vœux.  Ces  deux  arrêls 
sont  rapportés  au  Journal  des  Audiences.  Le 
motif  de  cassation  de  cet  arrêt  est  que  les 
cours,  en  juçreant  l'appel  comme  d'abus,  doi- 
vent seulement  prononcer  qu'il  y  a  abus  ou 
non,  sans  décider  sur  le  fond.  » 

Aucune  dilTicullé  de  ce  genre  ne  peut  s'é- 
lever aujouni  liui.  Le  couseil  d'Etal  est  seul 
compétent  poui-  les  affaires  ecclésiastiquis. 
Il  n'en  connaît  qu'en  cas  d'abus,  et  l'on  voit, 
par  les  décrets  impériaux  dans  lesquels  le 
recours  des  personnes  engagées  par  des  vœux 
a  été  réservé,  que  sa  compétence  ne  s'étend 
pas  jusque-là.  Voy.  Rf.cours. 

RÉCLUSION. 

La  réclusion  est  un  emprisonnement  pé- 
nitentiaire. —  C'est  la  sixième  et  la  moindre 
des  peines  afiliclives  et  infamantes.  {Cod.  pé- 
nal, a.  7.)  —  Elle  consiste  à  être  renferme 
dans  une  maison  de  force  et  à  y  être  em- 
jiloyé  à  des  travaux  dont  le  produit  ne  peut 
êlre  appliqué  qu'en  partie  au  prisonnier. 
(Ib.,  a.  21.) —  Sa  durée  est  de  cinq  à  dix 
ans. —  lîllea  pour  accessoire  l'exposition  pu- 
blique, lorsque  la  Cour  n'en  dispense  pas  le 
condamné  (  Jb.,  a.  22),  et  emporte  de  plus  la 
dégradation  civique  et  l'interdiction  légale. 
(Ib.,  a.  29.) 

Celle  peine  serait  appliquée  au  ministre 
du  culte  qui,  dans  un  discours  en  assem- 
blée publique  et  dans  l'c^ercico  de  son  mi- 
nistère, aurait  |)rovoqué  directement  à  la 
désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de 
l'autorité  publique,  si  sa  provocation  avait 
été  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  l'un 
ou  plusieurs  des  auteurs  se  trouveraient  par 
ce  seul  fait  passibles  de  cette  |)eine.  (76., 
a.  203.)  —  Elle  était  pareillement  applica- 
ble, en  vertu  d'un  décret  impérial  du  23  fé- 
vrier 1811  et  des  articles  103  et  lO^i^  du  Code 
pénal,  à  celui  qui  n'aurait  pas  dénoncé  dans 
les  vingt-quatre  heures  un  bref  du  pape  con- 
traire aux  lois  de  l'Empire  et  à  la  discipline 
ecclésiastique,  avant  la  loi  du  28  avril  1832. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  7,  21,  29.  t03,  104  et  203.— Décret  im- 
périal, 23  tén.  1811.— Loi  du  28  avril  1832. 

KÉCOLEMENT  D'INVENTAIRE. 

Le  récolement  d'inventaire  est  une  vérifi- 
cation qui  a  pour  but  :  1°  de  s'assurer  que 
les  objets  compris  dans  l'invi-ntaire  existent 
encore  ;  2"  d'en  constater  la  présence  ou  l'ab- 
sence et  l'étal.  Voy.  iNviiNXAiREs. 

RÉCOLTES. 
Le  temps  des  récoltes  est  un  temps  durant 
lequel  la  loi  du  17  thermidor  an  VI.  (4  août 
17i)8)  peri;!ettait  de  travailler  Irs  décdis  et 
les  jours  de  fêtes  nationales.  {Art.  10.)  — 
Cello  du  18  novembre   181i,   relative  aux 


fêles  et  dimanches,  permet  pareillement  aux 
ouvriers  employés  à  faire  les  récoltes,  de  ne 
point  inlcrrompre  les  travaux  ces  jours-là. 
{An.  8.)  —  Ils  n'ont  nullement  besoin  d'une 
autorisation  particulière  de  la  police  muni- 
cipale. (Cour  de  cass.,  l"  sept.  1827.) 
Actes  législatifs. 
Lnis  du  17  Iherni.  an  VI  (i  aoiU  1798),  a.  10;  IS  nov. 
1814,  a.  8.— Cour  de  cassaiion,  arrêt,  l"sepl.  182'f. 

RÉCONCILIATION 

DES   ÉVÊQCES   ET   DES   PRÊTRES 
CONSTITUTIONNELS. 

«  Enfin,  disait  Pic  Vil  aux  cardinaux  dans 
son  allocution  du  24  mai  1802,  vous  en  trou- 
verez aussi  quelnues-uns  parmi  eux  (les  évê- 
ques)  qui,  après  avoir  occupé  dans  ces  der- 
niers temps  des  sièges  archiépiscopaux  ou 
épiscopaus  sans  en  avoir  eu  de  nous  l'insti- 
tution, n'étaient  pas  dans  l'unité  de  l'Eglise 
et  du  saint-siége  aposlolique,  qui,  comme 
vous  savez,  n'a  jamais  cessé  de  les  exhorter 
avec  une  charité  maternelle  de  retourner 
dans  son  sein.  Ne  soyez  pas  troublés,  véné- 
rables frères,  leur  institution  aux  places  de 
fiasteurs  lésitiiiies  des  nouveaux  diocèses  qui 
l'ur  ont  éli'  confiés  a  été  précédée  par  leur 
réconciliation  avec  le  saint-siége.  Dans  les 
actes  que  nous  vous  proposons  de  lire,  vous 
trouverez  qu'ils  ont  acquitté  cette  dette  né- 
cessaire envers  l'Eglise.  » 

Ces  actes  étaient  une  déclaration  de  sou- 
mission et  d'obéissance  au  souverain  pon- 
tife et  d'adhésion  franche  et  sincère  aux  dé- 
cisions du  saint-siége  sur  les  atïaires  ecclé- 
siastiques de  France.  [Ad.  de  la  lég.)  —  En 
retour,  le  légat  avait  remis  à  chacun  d'eux 
un  décret  d'absolution  et  de  réconciliation. 
[Ib.)  —  Dans  ce  décret,  il  était  défendu  à 
ceux  qui  n'avaient  pas  de  siège  d'exercer  les 
fonctions  épiscopales  et  de  porter  les  signes 
exièrieurs  de  la  dignité  d'évêque  {Ib.)  ;  le 
gouvernement  maintint  cette  prohibition  ,  en 
déclarant  que  les  marques  distinctives,  auto- 
risées par  l'article  organique  43,  étaient  ex- 
clusivement réservées  aux  évéïjues  dont  la 
nomination  avait  été  faite  par  le  gouverne- 
ment. Cire.  min.  du  30  messid.  an  X  (19  juill. 
1802). 

Pour  !a  réconciliation  des  prêtres  constitu- 
tionnels, le  légat  n'avait  d'abord  accordé  aux 
évéques  le  pouvoir  de  les  absoudrequ'autant, 
1°  qu'ils  rétracicraient  par  écrit  ie  serment 
civique  et  les  erreurs  contenues  dans  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  et  déclareraient  spé- 
cialement que  les  ordinations  reçues  ou  con- 
férées p;ir  les  intrus  étaient  toutes  sacrilèges; 
que  l'autorité  déléguée  par  eux  était  nulle  ; 
que  l'intrusion  était  un  sacrilège  dont  la 
nullité  enveloppait  tous  les  actes  laits  en 
conséquence;  2° qu'ils  prometlaienl  avec  ser- 
ment foi  et  obéissance  au  saint-siége  apostoli- 
que ;  3''qu'ils  reiionccraienl  à  la  paroisse  ou 
portion  (le  paroisse  qu'ils  avaient  envahies  ; 
k°  qu'il  leur  serait  itoposé  des  satisfactions 
convenahles  et  salutaires.  {Décret  du  lég., 
15  mai  1802.) 

Hs  ne  voulurent  pas  accepter  ces  condi- 
tions. Des  plaintes  et  des  réclamations  furent 
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adressées  par  eux  au  gouvernement,  qui  de- 
manda au  légal  de  retirrr  celle  partie  de  sou 
décicl,  et  de  ircxi!,'cr  des  pitlres  conslilu- 
lionnels  (in'unc  simple  déclaration  ainsi  con- 
çue :  «  J'adhère  au  Concordat,  et  je  suis 
dans  la  communion  de  mon  évéque  nommé 
par  le  premier  consul  et  institué  par  le 
papo;  »  ce  qui  fut  fait  par  deux  lellres  cir- 
culaiies  du  10  juin  1802. 

Actes  tcijiilalifs. 
Actes  de  la  légation.— nécrel  du  légat,  IS  mai  1802.— 
Alloculionde  Pie  AII,24in:ii  1S02.— Circulaire'!  minislé- 
rielles,  SOmess.  au.\(iyjuill.  1S02),  10  juin  1802. 

RECONNAISSANCE. 
L'élablissement  qui  n'esl  pas  reconnu  par 
l'Elal  esl  un  élablissemcnl  privé.  11  n'a  pas 
d'existence  civile  propre.    Voy.   Etablisse- 
ments. 

IlECONNAISSANCE    d'eNFANTS   NATURELS. 

Voy.  E^^'A^TS  naturels. 

RECONNAISSANCE    DE   LA    RÉI'UBLIQUE. 

Une  déclaration  de  reconnaiss;ince  de  la 
République  fui  exigée  «le  (juiconque  voulait 
exercer  le  minislèrc  d'un  culte.  Décret  du  7 
vendém.anlV  (29 sept.  l:9i>),  a.  5.  Voy.  Dé- 

CLAUATION. 

RECONSTRUCTIONS. 
Voy.  Réparations. 

RECOURS. 
Le  recours  est,  en  matière  administrative, 
ce  qu'est  l'appel  en  matière  juiliciairo.  —  il 
a  lieu  de  l'intérieur  au   supérieur,  dans  les 
formes  voulues. 

Le  mot  recours  est  aussi  employé  dans  le 
sens  d'imploration  d'aide,  d'assistance. 

RECOURS    A   l'archevêque. 

On  peut  recourir  à  l'archevêque  pour 
faire  réformer  les  actes  ou  les  décisions  de 
l'évêque  (Art.  org.  14  et  15.) 

RECOURS  AU  CHEF  DE  l'ÉTAT. 

On  doit  recourir  au  cbef  de  l'Etat  contre 
les  décisions  niinisiérielles  en  matière  gra- 
cieuse. Voy.  Décisions. 

RECOURS    A   LA   COMMUNE. 

En  cas  d'insuffisance  de  revenus  pour  faire 
face  aux  dépenses  du  culle,  la  fabrique  peut 
recourir  à  la  commune.  —  Ce  recours  doit 
êire  motivé  par  des  besoins  réels. 

Toute  omission  de  revenus  est  un  obstacle 
à  son  efficacité,  {l'ire,  min.,  26  mars  1812.) 
—  Si  l'on  a  recours  à  la  commune  pour  des 
frais  de  réparations  dont  le  devis  n'est  pas 
encore  dressé,  il  f.iut  ies  porter  pour  mé- 
moire et  accompagner  ,  comme  de  coutume, 
l'envoi  du  budget  li'une  copie  de  la  délibé- 
ration qui  aura  été  prise  à  cet  égard.  (Ib.) 

RECOURS  AU  CONSKIL  d'ÉTAT. 

Trois  espèces  de  recours  peuvent  être  exer- 
cés au  conseil  d'Eal.  l'un  en  cas  d'abus, 
l'autre  en  cas  ordinaire  d  appel  au  supérieur 
contre  une  décision  qu'on  veut  faire  réfor- 


mer, et  le  troisième  en  cas  de  révision.  — 
Nous  avons  parlé,  au  mot  A»i  s,  du  recours 
en  cas  «l'abus.  Le  recours  en  révision  esl 
admissible  toutes  les  fois  qu'il  a  été  omis 
quehiues-unes  des  formalités  exigées  par  la 
loi  (iu  27  janvier-3  mars  iSk'3.  Yoij.  Révision. 

On  peut  recourir  au  conseil  d'Elal  contre 
les  décisions  ministérielles  ailminislralives 
en  matière  conlcnlieuse.  Voy.  DÉci-iioNs.  — 
C'est  aussi  au  conseil  d'Etal,  et  non  au  mi- 
nistre, que  doit  élre  porté  le  recours  contre 
les  actes  administratifs  de  la  préfecture.  Ou 
a  trois  mois  pour  l'exercer. 

Il  y  a  recouisde  l'évêque  au  conseil  d'Klat 
sur  les  réclamations  des  siiurs  contre  les 
supérieures  ou  le  coiiseil  de  la  congrégation, 
à  moins  toutefois  (jue  les  statuts  afiprouvés 
par  le  gouvcinement  ne  s'y  op|)()senl  formel- 
lement. {Décrets imp., '■m jaiiv.  1807,  a.  7;  30 
sipt.  1807,  a.  13,  etc. J 

Le  recours  ordinaire  au  conseil  d'Et;!l  est 
formé  par  un  simple  mémoire  à  l'appui  du- 
quel il  fiiul  envoyer  l'acle  aJmiuislratif 
contre  lequel  on  se  pourvoit.  Mais  si  le 
recours  est  formé  contre  un  arrèlé  du  conseil 
de  préfecture,  il  doit  se  faire  par  le  ministère 
d'un  huissier.  11  est  signifié  au  iiréfel  ou  à 
son  représentant,  sur  papier  libre  ,  el  enre- 
gistré gratis.  Le  visa  du  préfet  n'est  pas  né- 
cessaire sur  l'original.  {MM.  Durieu  et  Ro- 
che ,  Rcpert.  )  Les  formalités  relatives  au 
recours  en  lualière  conlenlicuse  sont  indi- 
quées et  prescrites  par  le  décri  t  impérial  du 
22  juillet  1806  ,  que  la  loi  du  27  janvier-  3 
mais  18't9  a  maintenu  en  vigueur. 

Ou  ne  peut  former  un  recours  en  cas 
d'abus  qu'après  une  sentence  définitive.  Voy. 
Aiios,  §  3. 

Le  père  d'un  prêtre  interdit  n'est  pas  ha- 
bile ù  former  lui-même  un  recours  en  cas 
d'abus  conlre  la  sentence  épiscopale  qui 
frappe  son  fils  d'interdit.  {Cons.  d'Et.  ,  ord, 
roy.,  27  mai  1846.)  —  Cette  décision,  que  le 
conseil  d'Etat  prétend  être  dans  l'esprit  des 
Arlicles  organiques,  lui  est  au  contraire  op- 
posée. L'article  8  porte  :  «  Le  recours  coiu- 
pètera  à  toute  personne  intéressée.  »  Or  ,  le 
père  ,  à  la  charge  de  qui  retombe  un  fils 
resté  sans  place  el  sans  traitement ,  par 
suite  d'un  interdit,  a  civilement  le  même 
inlérêt  que  lui  à  faire  déclarer  abusif ,  s'il  y 
a  lieu,  l'acte  qui  vient  causer  un  préjudici' 
notalile  à  sa  fortune,  et  de  plus,  comme  l'in- 
terdit porte  à  la  considération  de  l'individu 
un  préjudice  moral  qui  rejaillit  sur  toute  sa 
famille,  le  chef  de  la  famille  a,  sous  ce  rap- 
port encore,  un  intérêt  bien  légitime  à  en 
contester,  s'il  le  peut,  la  validité. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  conlre  les 
entreprises  des  ministres  du  culte,  les  discus- 
sions qui  pourraient  s'élever  entre  eux,  les 
alleintes  à  l'exercice  du  culle  et  à  la  liberté 
garantie  à  ceux  qui  le  dirigent,  a  été  assuré 
par  l'ordonnance  royale  du  25  mai  1844,  aux 
Israélites.  [Art.  55.) 

Actes  léyislalifs. 

Aniclos  organiques,  a.  8.— Loi  du  27  janv. -3 mars  18W. 
—Dccrels  impériaux,  25  jauv.  1807,  a.  7;  30  sam.  1807, 
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a.  15,  Pic— Ordonnance  royale,  2b  mai  18i4,  a.  SS. --Con- 
seil d'Etal,  ord.  roy.,  27  mal  1S46. 

Auteurs  et  ouvrage  cités. 
Durieu  et  Roche  (MM.),  Répertoire. 

RECOURS    A   L'ÉVÊQUE. 

On  peul  refourir  à  l'évêque  contre  tous  les 
actes  d'administration  spirituelle  exercés  p.ir 
les  chapitres  ,  les  vicaires  généraux  ,  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques.  Ce  droit,  dont 
ils  jouissent  naturellement ,  leur  est  garanti 
par  les  articles  organiques  9  et  15,  et  par 
l'arlicle  29  du  décret  impérial  du  30  décem- 
bre 1809. 

La  fabrique  jouit  du  même  droit  contre  le 
refus  que  pourrait  faire  le  curé,  de  consen- 
tir à  l'arrangement  des  bancs  dans  l'église, 
tel  qu'elle  l'a  projeté.  {  Décret,  30  déc.  1809, 
a.  30.) 

Les  religieux  et  les  religieuses  peuvent 
aussi  recourir  à  l'évêque  contre  les  actes  de 
leurs  supérieurs.  L'Etat  leur  reconnaît  ce 
droit,  et  il  ne  leur  reconnaît  pas  celui  de 
recourirau  saint-siége.  Voy.  Coî^grégatioks. 

BECOURS    EN    INDEUNITÔ. 

Le  successeur  d'un  litulaireecclésiastique, 
qui  a  pris  des  pois-devin  en  affermant  des 
biens  de  la  dolalion  exerce,  contre  ses  béri- 
tiers  ou  rcpréseniants  et  contre  le  fermier, 
un  recours  en  indemnité.  {Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  10.) 

RECOURS    AU    MINISTRE    DES    CULTES. 

Le  recours  au  ministre  des  cultes  est  ou- 
vert contre  toute  décision  administrative  ou 
arrêtés  qui  émanent  du  préfet  seul.  [Ord. 
roy.,  \k  nov.  1821.) 

Les  israéliles  sont  spécialement  autorisés 
à  former  un  recours  au  ministre  des  cultes 
contre  les  décisions  du  préfet,  sur  les  récla- 
mations à  lui  soumises  en  matière  de  forma- 
lion  de  liste  de  notables.  (Ord.  roy.,  23  mai 
ISii,  a.  29.)  —  Ce  recours  <'sl  formé  par  un 
simple  mémoire.  On  comprend  qu'il  faut  en 
ce  cas  user  du  droit  qu'ont  toutes  les  admi- 
nistrations de  correspondre  directement  et 
sans  l'intermédiaire  du  préfet,  v^u\  ne  pour- 
rait du  reste,  sans  se  compromettre,  retenir 
une  réclamation  de  ce  genre. 

RECODVKEMEiNTS. 

Le  recouvrement  des  dons  ,  legs  et  autres 
ressources  alTeclées  à  la  fabrique,  regarde 
le  trésorier.  [Décret  imp.  du  30  dcc.  1809,  a. 
25.)— Ce  comptable  est  tenu  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires  pour  l'assurer  et  le  procu- 
rer. [Art.  78.)  11  en  est  responsable.  Il  peul, 
comme  le  receveur  des  établissements  de 
bienfaisance,  se  faire  délivrer  une  expéilition 
en  forme  de  tous  contrats,  titres  nouvels  , 
déclarations,  baux,  jugements  et  autres  actes 
flont  ils  peuvent  avoir  besoin,  ou  se  les  faire 
■émettre  sous  leur  récépissé. 

RECREtMMENT 
L'article  l"oi  du  Code  civil  met  au  nom- 
bre des  réparalions  locatives  celles  qui  sont 
à  faire  au  recrépiment  du  bas  des  murailles 
lies  apparlenuMils  et  autres  lieux  d'habila- 
lionà  la  bauteur  d'un  mèlre.   Voy.  IIépaua- 
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TiONS.  M.  l'abbé  André  a  cru  que  c'était  le 
recrépiment  lui-même  qui  était  une  répara- 
lion  locative,  et  il  met  celui  des  apparte- 
ments du  presbytère  à  la  cbarge  des  curés. 
11  donne  même  la  raison  pourquoi  le  légis- 
lateur en  a  agi  ainsi. — Le  recrépiment  total  du 
presbytère  est  une  réparation  d'entretien  qui 
regarde  la  fabrique  et  non  le  curé. 

RECRUTEMENT. 

On  appelle  recrutement  de  l'armée  le 
renouvellement  et  l'entretien  des  soldats 
dont  elle  se  compose,  au  moyen  des  enrôle- 
ments volontaires  et  des  appels.  [Loi  du  10 
mars  1818,  a.  1".) 

s  La  Charte  de  1814  avait  aboli  la  conscrip- 
tion, comme  la  loi  du  19  fructidor  an  VI  (  5 
sept.  1798)  avait  aboli  la  réquisition.  La  loi 
du  10  mars  1818  y  pourvut  par  le  recrute- 
ment. —  Celte  loi  porte  :  «  Seront  dispensés, 
considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel, 
et  comptés  numériquement  en  déduction  du 
contingent  à  fournir  ,  les  jeunes  gens  dési- 
gnés par  leur  numéro  pour  faire  partie  dudil 
coniingent,  qui  se  trouveront  dans  un  des 
cas  suivants...;  '•■les  jeunes  gens  régulière- 
mcntautorisés  à  continuer  leurs  études  ecclé- 
siastiques, sous  condition  qu'ils  perdront  le 
bénéfice  de  la  dispense,  s'ils  n'entrent  point 
dans  les  ordres  sacrés  :  celle  disposition  est 
applicable  aux  divers  cultes  dont  les  minis- 
tres sont  salariés  par  l'Elat  ;  5°  les  élèves  de 
l'Ecole  normale,  et  les  autres  membres  de 
l'instr  uction  publique,  qui  contractent  devant 
le  conseil  de  l'Universilé  l'engagement  de  se 
vouer  pendant  dix  années  à  ce  service. 
Celte  disposition  est  applicable  aux  frères 
des  Ecoles  chrétiennes.  »  (  Art.  13.  )  —  «  Les 
droits  acquis  par  les  ecclésiastiques  promus 
aux  ordres  sacrés  étant  irrévocables,  les 
jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans  cette  caté- 
gorie ne  peuveni  être  repris.  {Art.  83.) 

Une  insiruclion  approuvée  par  le  roi  en 
son  conseil,  et  donnée,  en  exécution  de  celte 
loi,  le  12 août  1820,  nous  apprend  que,  pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  les  jeunes  gens 
engagés  dans  les  ordres  sacrés  devaient  pré- 
senter un  certificat  de  l'évêque  qui  a  conféré 
l'ordre  ou  les  ordres  sacrés,  lequel  devait  être 
visé  par  le  préfet,  pour  légalisation  de  la  signa- 
ture; ceux  qui  étaient  autorisés  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques,  un  certificat  de 
l'évêque  diocésain,  visé  par  le  préfet,  pour 
légalisalion  de  la  signature,  et  constatant 
que  le  réclamant  se  destinait  à  l'état  ecclé- 
siastique ,  et  qu'il  était  régulièrement  auto- 
risé à  continuer  ses  éludes  ;  ceux  qui  étaient 
engagés  dans  l'Université ,  l'engagement 
écrit  coniracté  devant  la  commission  de 
l'instruction  publique,  de  se  vouer  pendant 
dix  ans  au  service  de  l'Université,  et  certifi- 
cat du  recteur  de  l'académie,  constatant  que 
le  réclamant  exerçait  actuellement  les  fonc- 
tions de  sa  place  ;  les  frères  des  Ecoles  chré- 
liemies,  un  cerlifical  constatant  que  le  récla- 
mant, membre  de  la  congrég.;lion  des  Ecoles 
(  hrélieiines  ,  avait  contracté  l'engagement 
(le  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'instruction 
publique.  [Bordereau,  n"  2.)  —  C'esl  ce  qu'a 


iil 


REC 


RF.C 


418 


confirme,  dans  sa  séance  du  25  avril  1849, 
l'Assemblée  dos  représcntanis. 

Dans  une  cirrulairc  en  da(o  du  18  mai 
1820,  le  ministre  de  l'intérieur  disait  aux 
préfets  qu'une  simple  déclaration  de  vocaliou 
au  sacerdoce  ne  suffirait  pas,  et  que  la  loi 
exigeant  que  les  élèves  soient  régulièrement 
autorisés  à  continuer  leurs  éludes,  il  fallait 
qu'ils  fussent  présents  ou  au  séminaire  du 
diocèsD  ,  00  dans  les  écoles  ecclési.istiques 
qui  y  sont  légalement  établies,  ou  dans  quel- 
que inslitul.ion  aux  frais  du  diocèse.  —  Là- 
dessus  vint  la  loi  du  21  mars  1832.  qui  mo- 
difie d'une  manière  fâcheuse  les  dispositions 
de  celle  du  lOmars,  relalive  aux  séminaristes 
et  aux  frères  des  Ecoles  chréliennes.  «  Seront 
considérés,  dit-elle,  comme  ayant  salisf.iit  à 
l'appel  et  comptés  numériquement  en  déduc- 
tion du  contingent  à  former,  les  jeunes  gens 
désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie 
duilil  contingent,  qui  se  trouveront  dans  l'un 
des  cas  suivants: ....  4" ceux  qui,  étant  mem- 
bres de  l'instruction  publique,  auraient  con- 
tracté, avant  l'époque  déterminée  pour  le 
tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  de  l'Uni- 
versité, l'engagement  de  se  vouer  à  la  car- 
rière de  renseignement;  5°  les  élèves  des 
grands  séminaires  ,  réf,'ulièrrraent  autorisés 
à  continuer  leurs  études  ecclésiasti(iues;  les 
jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs 
études  pour  se  vouer  au  ministère  dans  les 
autres  cnlles  salariés  par  l'Etat,  sous  la  con- 
dition, pour  les  premiers,  (juc  s'ils  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds,  que 
s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans 
l'année  qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la 
recevoir  ,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

«  Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  nu- 
méro pour  faire  partie  du  contingent  canto- 
nal, et  qui  en  auront  été  déduits  condilion- 
nellement  en  exécution  des  n"'  4  et  5  du 
présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  dé  suivre 
la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  auront  été 
comptés  en  déduction  du  contingent,  seront 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  do 
leur  commune,  dans  l'année  où  ils  auront 
cessé  leurs  services,  fonctions  ou  éluilcs,  cl 
de  retirer  expédition  de  leur  déclaration.  — 
Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et 
de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  dépar- 
tement, dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront 
passibles  des  peines  prononcées  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  38  de  la  pré- 
sente loi. 

«  ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de 
leurs  classes,  sans  déduction  du  temps  écoulé 
depuis  la  cessation  desdits  services,  fonctions 
ou  études,  jusqu'au  moment  de  la  déclara- 
tion. » 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  38  est 
ainsi  conçu  :  «  Toutes  fraudes  ou  manœu- 
Trcs  par  suite  desquelles  un  jeune  homme 
aura  clé  omis  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment seront  déférées  aux  tribunaux  ordi- 
naires, et  punies  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an.  » 

Aujourd'hui,   par  conséquent,  les  frères 


des  Ecoles  chrétiennes  no  peuvent  être  dis- 
pensés du  service  militaire,  si  leur  numéro 
1rs  appelle  à  le  faire,  (lu'autant  qu'ils  sont 
déjà  membres  de  l'inslruclion  pnlili(]ue  et 
qu'ils  ont  (xisilivement  et  directement  con- 
tracté devant  le  conseil  de  l'Université  l'en- 
gagement de  se  vouer  à  la  carrière  de  l'en- 
seignement. 

Les  élèves  des  petils  séminaires,  et  géné- 
ralement Ions  les  aspirants  à  l'état  ecclé- 
siastique qui,  ayant  commencé  trop  lard 
leurs  études  préparatoires,  ne  sont  pas  en- 
core en  état  d'entrer  au  grand  séminaire  ou 
bien  n'y  sont  pas  encore  entrés,  ne  peuvent 
pas  réclamer  le  bénéfice  d'une  dispense 
qu'on  accorde  aux  élèves  qui  aspirent  à 
remplir  les  fonctions  du  ministère  dans  les 
cultes  non  catholiques.  Il  leur  suffit  à  eux 
do  prouver  qu'ils  continuent  leurs  études 
pour  se  vouer  au  ministère,  n'importe  les- 
quelles et  n'importe  où  ;  mais  ras[)irant  au 
sacerdoce  doit  être  arrivé  aux  études  profes- 
sionnelles et  être  enfermé  dans  un  grand  sé- 
minaire, faute  de  quoi  il  sera  appelé  au  ser- 
vice militaire  si  son  numéro  le  désigne.  Des 
lois  ainsi  faites  portent  un  caractère  de  par- 
tialité qui  les  rend  odieuses. 

Le  minisire  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes,  M.  Girod,  le  reconnut,  et,  chose 
à  peine  croyable,  se  crut  le  pouvoir  d'y  re- 
médier par  une  circulaire  dans  laquelle  il 
relire  au  culte  protestant  et  au  culte  Israé- 
lite l'avantage  que  la  loi  leur  accordait  sur 
le  culte  catholique.  (Circut.  du  id  juin  1832.) 

Dans  une  circulaire  du  23  mai  1832,  il  est 
recommandé  aux  évéques  de  communiquer 
tous  les  ans  au  ministre  des  cultes  :  1"  un 
état  des  élèves  auxquels  il  a  délivré  des  cer- 
tificats destinés  à  les  exempter  du  service 
militaire;  2°  un  état  des  élèves  qui,  ayant 
élé  déjà  dispensés,  n'auraient  pas  ensuite 
rempli  les  conditions  de  la  dispense,  c'est-à- 
dire  qui  ne  seraient  pas  entrés  dans  les  or- 
dres majeurs  à  l'expiration  de  leur  vingt- 
cinquièmeannée,  ou  qui  auraient  abandonné 
avant  cet  âge  leurs  éludes  ecclésiastiques. 

Quiii  qu'il  en  soi!,  le  certificat  de  l'évéquc 
diocésain  doit  attester  maintenant  que  le 
jeune  homme  poursuit  ses  études  dans  un 
grand  séminaire  :  celui  qui  serait  dans  un 
petit  séminaire  ou  dans  tout  autre  établisse- 
ment, ou  auprès  d'un  curé,  n'étant  pas  d;ins 
la  position  prévue  par  la  loi,  et  ne  pouvant, 
par  conséquent,  en  réclamer  le  bénéfice. 
{Cire,  du  min.  de  finst.  publique  et  des  cultes, 
23  mai  1832.)  —  De  plus,  l'évéque  est  invité 
à  envoyer  tous  les  ans  au  ministre  des  cultes 
un  état  des  élèves  dispensés  du  service  mi- 
litaire. (/&.) 

Cet  état,  divisé  en  deux  paities,  doit  pré- 
senter :  1°  les  noms  des  élèves  com|)ris,  soit 
dans  la  liste  transmise  au  préfet  du  départe- 
ment, soit  dans  les  certificats  individuels  ob- 
tenus par  ceux  qui  appartiendraient  à  des 
départements  placés  hors  de  la  circonscrip- 
tion diocésaine;  2*  les  noms  de  ceux  qui, 
ayant  déjà  profité  du  bénéfice  de  la  loi.  n'au- 
raient pas  ensuite  rempli  les  conditions,  sous 
l'obligation  desquelles  ils  ont  été  déduits  da 


419 


REC 


contingent,  c'est-à-dire  qui  ne  seraient  pas 
encore  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  l'ex- 
piration do  leur  vingt-cinquième  année,  ou 
qui  auraient  abandonné  avant  cet  âge  leurs 
études  ecclésiastiques. 
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C'est  à  l'époque  du  tirage  et  de  la  con- 
fection de  la  liste  transmise  au  préfet  du  dé- 
partement, qu'il  doit  être  euvojé.  lîn  voici 
le  modèle. 


Elat  dts  élèves  ecclésiastiques  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'article  M  de  la  loi  ttn 
21  mars  1832,  concernant  te  recrutement  de  l'armée. 


Département  d 


Diocèse  de 


(Modèle  à  joindre  à  la 
circulaire  de  M.  le  ministre 
des  cultes,  du  23  mai  1832, 
n°  71.) 


Année  184 


PREMIÈRE   PARTIE. 

Elèves  portés  sur  la  liste  transmise  par  M.  iévêque  de  ,  le  184 

M.  le  préfet  du  département,  ou  ayant  obtenu  des  certificats  pour  d'autres  départements. 


Noms 

des 

élèves. 


Prénoms. 


Naissance. 


Date. 


Lieu. 


Noms 
des  père 
et  mère. 


Lieu  (lu  tirage. 

/-.„„,„„    I  Déparié- 
es'"'""-      nient. 


S  .2  ^Observations 

s       ■- 
Z       - 


DEUXIÈME    PARTIE. 


Elèves  qui,  après  avoir  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  la  loi ,  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à 
vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  qui  ont  abandonné  avant  cet  âge  leurs  études  ecclésiastiques. 


Noms 

des 

élèves. 


Prénoms. 


Naissance. 


Lieu. 


Date. 


Noms 
des  père 
et  mère. 


Année 
dans 
laquel. 
le  l'é- 
lève 
avait 
con- 
couru 
au  re- 
crute- 
ment. 


Lieu  où  il  avait 

participé  au 

lirase. 


Canton. 


De'par- 
tenient. 


Conditions 

qui  n'ont 

pas  été 

remplies. 


Observations. 


Le  préfet  de  l'Ardèche,  dans  une  circulaire 
du  11  avril  1843,  prétend  que  les  étudiants 
ecclésiastiques  et  les  membres  de  l'instruction 
publique  ne  peuvent  se  dispenser  de  compa- 
raître devant  le  conseil  de  révision  dans  leur 
canton  respectif;  que  c'est  là  une  obligation 
que  la  loi  leur  impose.  Il  est  dans  l'erreur  : 
Il  loi  du  21  mars  1832  porte  que  ces  jeunes 
(.;ens  seront  considérés  comme  ayant  satisfait 
à  l'appel,  et  comptés  numériquement  en  (léil  no- 
tion du  contingent  à  former.  Ils  sont  donc  en 
dehors  du  contingent  formé.  Or,  il  n'y  a  que  les 
jeunes  gens  qui,  d'après  leurs  numéros,  pour- 
ront être  appelés  à  faire  partie  du  contingent, 
qui  soient  sujets  à  être  convoqués,  examinés 
et  entendus  par  le  conseil  de  révision.  [Art. 
16.)  Mais,  ainsi  qu'on  le  Gt  remarquer  à  la 
Chambre  des  députés  (21  mars  iS'*h),  s'ils 


veulent  se  faire  exempter  du  service  à  un 
autre  litre,  afin  rie  n'être  point  inquiétés  dans 
le  cas  où  ils  viendraient  à  renoncer  à  leur 
profession,  ils  peuvent  se  présenter  volontai- 
rement devant  ce  conseil  pour  y  faire  valoir 
leurs  autres  droits  à  l'exemption 

Actes  lécjislaiijs. 

Chane  de  1814.— Lois,  19  friicl.  an  VI  (S  sept.  1/98), 
lOmars  1818,  a.  1,  IS  ol  85;  21  mars  18ri2,  a.  16  et  58; 
avril  1819- — lnslriictioiis  .ipprouvées  parle  roi,  12  .loût 
18r!0.— (lircuhiires  minislérielles,  23  mai  1832,  19  juin 
1832.— Cbambre  des  dépiiiés,  21  mars  184i.— Circulaire 
du  préfet  de  l'Ardèche,  11  avril  181.1. 

RECTEUR. 

En  certains  diocèsos,  on  donnait  le  nom  de 
recteur  au  prêtre  qui  avait  li  direction  spi- 
rituelle d'une  paroisse.   Cette  qualiricaliou 
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n'est  aujourd'hui  appliquée,  dans  le  langage 
administratif,  qu'au  chef  des  académies. 

RECTEURS    d'académie. 

1.  Des  recteurs  d'académie.  — il.  Leurs  atlribulions 
cl  foiiclioiis. 

1°  Des  recteurs  d'académie. 

Les  recteurs  d'académie  sotitdes  dignitaires 
universitaires  chargés,  chacun  dans  son  res- 
sort acadcinique,  de  surveiller  et  de  diriger 
ridstructiun  publique  conformément  aux.  sta- 
tuts et  règlements  de  l'Université. 

Ils  prenn(^nl  rani;,  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques, après  les  inspecteurs  de  l'I^niversité. 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808  a.  29.)  —  Ils 
sont  de  droit  olflciers  de  l'Université  [Art. 
35.) 

La  préséance  leur  appartient,  dans  toute 
l'étendue  do  leur  académie,  aux  actes  lilié- 
raires  qui  peuvent  y  avoir  lieu. 

2»  Attributions  et  fondions  des  recteurs. 
Ils  gouvernent  leur  académie  sous  les  or- 
dres du  grand  maître.  Ils  assemblent  deux 
fois  par  mois,  et  plus  souV(miI,  s'ils  le  jugent 
convenable,  le  conseil  acadéuique  et  le  pré- 
sident. {Décret  imp.  du  17  mars  1803,  a.  86 
cl  94.) — lis  doivent  se  faire  rendre  iomp!e  par 
les  doyens  des  facultés,  les  proviseurs  des 
lycées  et  les  principaux  des  collèges,  do  l'état 
de  ces  élablissomenls,  et  ils  on  dirigent  l'ad- 
ministration, surtout  sous  le  r.ipport  de  la 
sévérité  dans  la  discipline,  et  de  l'économie 
dans  les  dépenses.  [Ib.,  a.  97.)  —  Us  doivent 
faire  inspecter  et  .surveiller,  parles  inspec- 
teurs parliculiers  de  l'acadéaiic,  les  écoles 
et  surtout  les  collèges,  les  institutions  et 
les  pensions,  cl  faire  eux-mêmes  des  vi- 
sites le  plus  souvent  qu'il  leur  est  possible. 
[Ib.,  a.  98.)  —  Il  ne  doit  rien  être  imprimé  et 
publié  |iour  annoncer  les  éludes,  la  discipline, 
les  conditions  des  pensions,  ni  sur  les  exer- 
cices des  élèves  dans  les  écoles,  sans  que  les 
divers  prospectus  et  programmes  leur  aieiil 
été  soumis,  et  sans  avoir  obtenu  leur  appro- 
bation. (//>.,  a.  104.)  —  C'est  sur  leur  pro- 
position que  legrand  m;iîlre  peut, après  avoir 
consulté  le  conseil  de  l'Université,  fermer  les 
institutions  et  pi  usions  où  il  aurait  élé  re- 
connu des  abus  graves  et  des  principes  con- 
traires à  ceux  que  professe  l'Université.  [76., 
a.  lOo.)  Ils  doivent  dénoncer  aux  proiu- 
reurs  généraux  ceux  qui  tiendraient  une 
école  secondaire  sans  l'autorisation  du  grand 
maître.  {Ib.,  a.  55.) 

RECUEIL 

DES  CIRCULAIRES  ET  ACTES  DES  MINISTRES. 

Le  recueil  des  circulaires  el  actes  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  a  élé  adressé  à  tous  les 
"vêques,  avec  promesse  d'envoyer  les  volu- 
vnes  qui  cop.tinueraienl  à  paraître.  {Cire,  30 
sept.  1835.)  —  On  a  dû  leur  envoyer  pareii- 
Iflinenl  celui  des  circulaires  el  actes  du  mi- 
Dislre  des  cultes.  (Ib.) 

En  d'autres  temps,  on  leur  aurait  pareil- 
lement adressé,  coaime  tout  aussi  utile  po.ir 
eux  que  les  deux  précédents,  celui  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 
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Ces  recueils  ne  sont  pas  complets.  On  en  a 
élitniiiô  les  circulaires  qui  paraissaient  nei 
renfermer  rien  d'iusiruclif,  ou  proscrire  des 
choses  (jui  no  se  f mt  plus.  —  Il  man(iui'  un 
recueil  des  décisions  administratives  données 
par  les  ministres,  sur  des  consultations  par- 
ticulières, nu  dans  les  difficultés  qui  arrivent 
de  droit  à  leur  arbitrage. 

RÉDACTEUllS  ET  VÉRIFICATEURS. 

Les  rédacteurs  et  vérificateurs  sont  des 
employés  secondaires  dans  les  bureaux  des 
grandes  administrations.  —  Ils  sont  chargés 
de  rédiger  les  pièces  qui  doivent  sortir  de  leur 
bure'au,  ou  de  vérifier  celles  qui  ont  été  rédi- 
gées, soit  par  le  chef  du  bureau,  soit  par  le 
sous-chef. 

REDDITION  DE  COMPTES. 

Dans  toute  administration  bien  organisée, 
les  comptables  sont  tenus  de  rendre  exacte- 
ment leurs  comptes,  et  de  se  conformer  pour 
cela  aux  règlements  particuliers  qui  les  con- 
cerneni.  —  On  trouvera  aux  mots  Compta- 
bilité, Comptes,  Trésoriers,  ce  qui  concerne 
chacun  des  comptables  dont  nous  avions  à 
parler. 

Le  défi  ut  de  reddition  de  comptes  est,  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825, 
un  motif  suffisant  de  révoquer  un  conseil  de 
fabrique.  (.4/7.  5.) 

REDEVANCES. 

Redevance,  formé  des  deux  verbes  latins 
reddere  et  habere,  signifiait,  dans  son  accep- 
tion générale,  l'assujettissement  à  rcnlre.  — 
On  ilonnail  le  nom  de  redevance  aux  cens, 
rentes  el  antres  charges  annuelles  de  ce 
genre,  dont  les  héritages  roturiers  éiaient 
grevés  envers  le  seigneur,  soit  féodal,  soit 
justicier  ou  ses  ayants  droit. 

Les  redevances  foncières  do  loute  espèce 
furent  déclarées  raclielables  par  le  décret 
des  k,  5  et  11  août-3  novembre  1789,  et  dé- 
fense fut  faite  d'eu  créer  à  l'avenir  qui  ne 
fussent   pas    remboursables.    Yoy.  Rentes 

FONCIÈRES,  EmPHÏTÉOSE. 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  des  i,  5,  et  11  aoûl-3 
nov.  1789,  a.  S. 

RÉDUCTION. 

Lorsque  le  conseil  municipal  est  d'avis  de 
demander  une  réduction  sur  quelques  arti- 
cles de  dépense  de  la  célébration  du  culie 
sur  le  budget  de  la  fabrique  (|u'on  lui  pré- 
sente, en  faisant  un  appel  pour  insuffisance 
de  revenus,  il  doit  motiver  sa  déiibcralion. 
{Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  96.) 

La  réducliondu  nombre  des  paroisses  qui 
forment  un  diocèse  doit  cire  faite  par  l'évê- 
que  de  concert  avec  le  gouvernement  {Voy. 
Erections,  Paroisses)  ;  celle  des  diocèses 
qui  se  trouvent  dans  un  pays  queitonque 
regarde  le  saint-siége  (  Voy.  Érections  , 
Diocèses,  SiÉ'iEs);  celle  des  memiiires  du 
conseil  de  l'aliri(|ue,  lorsque  la  [opula- 
tion  de  la  paroisse  est  descendue  iiu-des- 
sous  de  5000  âmes,  sera  coavenableajepkt  faile 
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à  l'époque  des  élcclicns  Iricnnales.  {D7cis. 
min.,  9  déc.  lSi3.)  On  pourrait  aussi  la  faire 
imiiiôdialement,  en  éliminant  par  la  voie  du 
sort  deux  membres  sur  cha(nic  section  trien- 
nylc,  te  qui  serait  encore  mieux. 

Pour  ce  qui  coni  erne  la  réduction  des  fon- 
dations, voyez  Fondations,  et  pour  ce  qui 
concerne  celle  des  dons  et  legs  fails  à  des 
établissements  publics,  voyez  Donation. 

La  réduction  opérée  par  le  gouvernement 
sur  les  doiialions  de  ce  genre  retourne  à 
l'hoirie  et  se  partage  entre  les  liérilicrs  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun.  (Cous.  iVEt., 
comité  de  l'int.,  av.,  IG  déc.  1834-.  Cotir  de 
cass.,  arr.,  6  juin  1815.) 

Actes  Icgislalifs. 

Décret  impérial  du  50  iléc.  1809,  a.  96.— Conseil  d'Etat, 
comilédiî  l'int.,  avis,  16  déc.  18.51. —  Décision  minislé- 
rielle,  9  déc.  ISij. — Cour  de  cassation,  arr.,  6  juin  1813. 

RÉEMPLOI  ou  REMPLOL 
Les  matériaux  appartenant  à  l'administra- 
tion et  qui  sont  réiMiiployés  pour  les  besoins 
du  service  même  d'où  ils  proviennent,  doi- 
vent être  décrits,  pesés  ou  mesurés,  et  leur 
cession,  si  la  valeur  peut  en  être  fixée  au 
moment  d'entreprendre  les  travaux ,  doit 
êlre  prévue  dans  le  devis  en  déduction  de  la 
dépense.  Si  leur  importance  n'est  compléle- 
ment  connue  que  pendant  la  durée  de  l'exé- 
cution des  travaux, les  mêmes  détails  doivent 
être  donnés,  et  la  déduction  doit  cire  faite 
lors  du  solde  de  la  dépense,  sur  le  compte 
définitir  :  le  tout  certifié  par  l'archilecle. 
{RègL,  31  déc.  ISil,  a.  208.)  —  Ceux  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'êlre  réemployés  doi- 
vent être  vendus  au  profit  du  Trésor.  (Cire, 
3ldéc.  184-1.)  Voy.  Matériaux. 

REFONTE. 
La  refonte  des  cloches  est  considérée  par 
l'administration  de  l'intérieur  comme  répa- 
ration, et  constitue  une  charge  obligatoire 
pour  la  commune,  lorsque  les  revenus  de  la 
fabrique  sont  insuffisants  pour  y  pourvoir. 
(Davesne,  RègL  adm.  et  fin.  des  comm.,  p. 93.) 

RÉFORME. 

Les  protestants  donnèrent  le  nom  de  ré- 
forme aux  changements  et  retranchements 
qu'ils  faisaient  au  culte  catholique.  De  là 
leur  est  venu  le  nom  de  réformés,  ou  pré- 
tendus réformés,  comme  on  disait  assez 
communément  en  France  avant  1790. — Dans 
les  Articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants, on  applique  la  qualification  de  réfor- 
mées aux  églises  calvinistes,  afin  de  les  dis- 
tinguer des  églises  luthériennes. 

Le  mot  réforme  est  aussi  employé  dans  le 
sens  (le  mise  au  rebut  ou  dans  celui  de  mo- 
dification. —  C'est  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  de  ces  deux  significations  qu'il  est  dit 
dans  l'article  55  du  décret  du  30  décembre 
1809,  que  les  réformes  seront  portées  chaque 
année  sur  l'inventaire  du  mobilier  de  l'é- 
glise. 

Les  évêques  ont  le  droit  de  réformer  leg 
maisons  et  congréijations  religieuses  dans 
lesquelles  la  discipline  s'est  rclâcliée. 


REFUGE. 

On  a  donné  le  nom  de  Refuge  à  des  mai- 
sons de  repentir  et  de  retraite  ouvertes  aux 
personnes  du  sexe  qui  veulent  sortir  ou  que 
l'on  veut  retirer  du  vice  pour  les  ramener 
aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  chrétiennes 
et  à  l'amour  d'une  vie  laborieuse.  (Décret 
imp.,  30  sept.  1807.) 

Les  pénitentes  qu'on  reçoit  dans  les  mai- 
sons de  refuge  sont  de  trois  sortes  :  celles 
qui  y  entrent  volontairement,  celles  qui  sont 
soumises  à  l'autorité  de  la  police  et  qu'elle 
y  fait  enfermer,  celles  qui  y  sont  envoyées 
par  les  pères  ou  par  les  conseils  de  famille. 
On  ne  peut  pas  y  en  recevoir  d'autres.  (Dé- 
cret imp.  du  26  déc.  1810,  a.  7.)  —  La  supé- 
rieure de  l'établissement  doit  tenir  deux  re- 
gistres séparés;  un  pour  les  pénitentes  en- 
voyées par  leur  famille,  et  l'autre  pour  celles 
qui  sont  envoyées  par  la  police.  {Art.  8.)  — 
Elle  y  inscrit  les  noms,  prénoms,  âge  et  do- 
micile de  ces  personnes,  la  date  de  leur  en- 
trée et  celle  de  leur  sortie  ;  les  noms,  prénoms 
et  domicile  des  parents  ou  des  magistrats  qui 
les  ont  fait  placer.  (Ib.) 

L'Empereur,  dans  son  décret  du  26  décem- 
bre 1810,  portant  règlement  général  pour 
ces  sortes  d'établissements,  les  plaça  sous  la 
protection  de  l'iinpératrice-mère.  [Art.  i"  ) 
—  Leurs  statuts  doivent  être  approuvés  par 
le  chef  de  l'Etal,  (à  qui  ils  sont  présentés 
par  un  rapport  séparé,  et  êlre  insérés  au 
Hulletin  des  lois,  pour  qu'ils  soient  reconnus 
et  aient  force  d'institution  publique.  [Art.  2.) 

Toute  maison  de  refuge  dont  les  statuts 
n'auraient  pas  été  approuvés  et  publiés 
avant  le  4  juillet  1811,  devait  être  dissoute. 

L'approbation  d'une  institution  du  refuge 
pour  une  ville,  à  la  charge  d'observer  les 
mêmes  règlements  que  les  sœurs  du  refuge 
de  Paris,  et  même  de  prendre  des  sœurs 
parmi  ces  dernières  pour  former  l'établis- 
sement, ne  constitue  pas  une  affiliation  : 
les  sœurs  doivent  cire  séparées  de  l'éta- 
blissement de  Paris  et  s'administrer  sépa- 
rément sous  la  surveillance  des  autorités 
locales,  sans  aucune  communication  avec 
ce  dernier  établissement.  (Cons.  d' Et.,  avis, 
G  juin  1811.) 

Les  congrégations  de  sœurs  du  Refuge 
doivent  s»conformer,  pour  le  noviciat  et  les 
vœux,  aux  dispositions  des  2'  et  3'^  sections 
du  règlement  du  18  février  1809  (Art.  k),  et 
suivre  les  règles  de  discipline  prescrites  aux 
hospitalières.  (Art.  11.)  -L'Elat  s'est  chargé 
de  pourvoir  aux  besoins  des  maisons  de  re- 
fuge. (Art.  5.)  —  Il  ne  pouvait  y  être  tenu 
de  pensionnat  pour  l'éducation  des  enfants, 
sans  une  autorisation  spéciale  (ib.),  ce  qui 
ctait  alors  une  mesure  générale  prise  à  l'é- 
gard de  toutes  les  congrégations  hospitaliè- 
res, auxquelles  on  ne  voulait  permettre  de 
se  livrer  à  l'éducation  qu'après  l'organisa- 
tion de  renseignement  public  pour  les  per- 
sonnes du  sexe,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par 
le  décret  du  Ik  décembre  même  année  (N'  30 
et  suiv.),  cl  celui  du  2G  décembre  en  laveur 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Beaufort.  — La 
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(kmandc  d'imc  maison  dt;  refuge  doit  être 
l'aile  par  la  commune,  el  lr;insmise  par  le 
préfet  avec  son  avis  au  rninislrc  des  «ullos, 
qui  en  soumet  rétalilisscinciil  à  l'approlj.ition 
du  chef  de  l'Etal.  (Ail.  G.)  —  Les  maisons 
de  refuge  sont,  comme  (eûtes  les  aulres  mai- 
sons de  l'Ëlal,  soumises  à  la  police  des  mai- 
res, des  préfelfl  el  ofliciers  de  justice.  (Art. 
10.1  —  Les  fonctionnaires  publics  el  les  pa- 
rents, par  rautorité  desquels  une  fille  est 
enfermée  dans  ces  maisons,  sont  toujours 
admis  à  lui  parler  et  à  ('xi;;<T  qu'elle  leur 
soit  représentée.  (Art.  9.)  —  Toute  péliMou 
à  l'autorité  administralive  ou  judiciaire  de 
L)  part  des  fifles  renfermées  dans  la  maison 
doit  passer  libiemerii,  et  la  supi'rieure  ne 
peut  en  prendre  connaissance.  Elle  doit  tenir 
la  main  à  ce  qu'elle  soit  envoyée  à  sou 
adresse.  (Art.  ii.)  —  Le  snus-piefél,  ou,  à 
son  défaut,  le  maire  d'une  part,  et  de  l'au- 
tre le  procureur  du  roi  prés  le  tribunal  civil, 
ou  son  subsîitut,  iloivenl  f.iire  cliacun,  tous 
les  trois  mois,  une  visite  dans  les  maisons 
de  refuge,  se  faire  représenter  les  registres, 
cl  entendre,  même  en  particulier,  si  elles  le 
demandent,  loulcs  les  personnes  (jui  y  sont, 
recevoir  leurs  réclamations  el  veiller  à  ce 
qu'il  y  soil  fait  droit.  [Art.  13.)  Voy.  Vi- 
sites. 

L'article  12  du  règle.iient  général  que 
nous  venons  d'analyser  porte  que  les  sœurs 
du  Uefuge  ne  pourront  recevoir  dans  leurs 
maisons  que  les  personnes  soumises  à  l'au- 
torité de  la  police,  et  qui  y  seront  envoyées 
par  ses  ordres,  on  qui  scroil  envoyées  jiar 
les  pères  ou  conseils  de  famille,  dans  les 
formes  établies  par  le  Codeciul.  11  exclut 
par  conséquent  les  personnes  qui  voudraient 
y  entrer  volontairement,  el,  sous  ce  rapport, 
il  esl  en  opposilion  directe  avec  l'article  ^  du 
même  règlement  el  la  pratique.  — Nous  [, en- 
sons  qu'il  y  a  ici  un  vice  d'expression,  el 
que  la  pensée  du  législateur  a  élé  simple- 
ment d'empêcher  qu'on  ne  fil  des  maisons 
de  refuge  une  prison  pour  y  reul'ormer  les 
lilles  ou  (cmmes  coiidimnéos  par  les  tribu- 
naux à  la  prison  ou  à  la  détenliwn. 

Les  décrets  d'instilulion  civile  accordés 
aux  divers  maisons  de  refuge  établies  en 
France  les  meilenl  eu  général  sous  la  sur- 
\tillani;e  el  la  direclion  d'un  conseil  de  trois 
membres  doul  le  préfet  du  déparlemenl  et 
le  maire  l'ont  toujours  partie,  el  dont  l'évè- 
(jue  esl  constamment  exclu.  On  lui  laisse 
seulement  la  faculté  d'assister  aux  séames, 
et,  en  ce  cas,  il  y  a  voix  délibéralive. —  Une 
concession  de  ce  ge.ire  est  une  exclusion 
prononcée  dans  les  formes  les  plus  polies. 
Cependant  l'insliluliou  esl  une  insliiuiiou 
ecclésiasli(|ue. 

Un  autre  vice  de  l'organisation  civile  qu'on 
leur  a  donnée,  c'est  do  souaiettre  l'admission 
dos  novices  à  la  décision  du  conseil  d'aimi- 
nislralion,  et  de  vouloir  qu'il  allende  que 
la  maison  ail  besoin  de  sujets;  car  celti^  a'u- 
vre  étant  une  de  celle  pour  les(|uelles  il  laut 
une  vocation  spéciale,  on  s'expose,  eu  agis- 
sant ainsi,  ou  à  ne  pas  trouver  des  sujets 
lorsqu'il  eu  laui,  ou  à  eu  recevoir  lorcé.ucul 
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d'une  vocation  douteuse  et  jdus  nuisibles 
qu'i:tiles. 

Tous  ces  établissements  sont  soumis  au 
règlemenl  du  2(5  décembre  1811). 

Nous  allons  dire  un  mot  des  maisons  de 
refuge  dont  l'autorisation  nous  esl  connue. 

RKFllr.li    IIE    CAKN. 

Ln  maison  de  refuge  de  Caen  élail  affiliée 
à  celle  do  Paris,  el  partageait  son  institu- 
tion. Le  conseil  d'Etat  décida  que,  d'après 
les  décrets  sur  les  dames  du  Kefuge,  elle  était 
séparée,  et  que,  dans  le  délai  d'un  mois,  le 
ministre  des  cultes  devait  présenior  les  sta- 
tuts de  cette  maison.  (Avis  (lad  juin  1811.) 
^  Ces  statuts,  qui  n'ont  pas  élé  publiés, 
(luoiqu'ils  dussent  l'èire,  ont  été  ap[)rouvés 
el  reconnus  par  décret  impérial  du  21)  juin 
1811,  el  la  maison  du  Refuge  de  Caen  a  été 
ainsi  civilement  instituée.  — Son  adminis- 
tration et  sa  surveillance,  de  même  ([ue 
(  cil  •  de  ses  dépenses  et  recettes,  ont  elé  con- 
fiées à  un  conseil  composé  du  préfet  du  dé- 
parlement,  du  maire  de  Caen  el  du  vice- 
président  de  commerce.  (Art.  k.) — L'évcque 
peut  y  assister  et  y  a  voix  dulibérative.  (ib.) 
— ■  La  ville  de  Caen  doit  venir  au  secours  de 
cet  étuLlissemenl.  (.1/7.  V.) 

REFL'GE    DE    LAVAL. 

Les  religieuses  qui  composent  l'établisse- 
ment du  Uefuge  de  Lival  ont  été  définitive- 
ment autorisées  pai'  ordonnance  roy;.lr  du 
23  janvier  1826.  —  Elles  suivent  iesslaluls 
de  la  maison  du  Uefuge  de  l'ours.  (Jb.) 

REFUGI!    DE    LIVIOGES. 

Le  Refuge,  à  Limoges,  est  tenu  par  les 
dames  de  Marie-ïhérôse.  Voij.  D\mks. 

REFUGE  DE  MONTAUBAN. 

La  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame 
du  Uefuge,  établie  à  Montauban,  a  été  défi- 
nitivemenl  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  4-  mars  1838. 

UEFUGE    DE    PARIS. 

Le  Krfugede  l'ariis  esl  tenu  par  les  dames  de 
Saint-Michel,  dont  nous   parierons  ailleurs. 

REFUGE     DE    RENNES. 

La  maison  du  Uefuge  établie  à  Rennes  a 
élé  approuvée  et  civilement  instituée  par 
un  décret  impérial  du  l't  août  1811,  (|ui'ne 
dilTére  pas  au  fond  de  ceux  qui  oui  été  ren- 
dus pour  celles  de  Caen,  de  li  Uoclieile  et 
de  N  ersaiUes. 

REFUGE    DE    LA    ROCHELLE. 

Les  dames  du  Refuge  de  la  Rochelle,  con- 
nues sous  le  nom  de  Dames  Blanches,  étaient 
autorisées  avant  l'année  !808.  Un  décret  iiii- 
pL'rial  du  23  juillet  1811  leur  a  donné  l'insti- 
tution civile  déU.ii;ive. 

KEFUGE    DE    SAINT-liRIEUC. 

maison   du   Uefuge   établie 


La    maison  du   Uefuge  établie    à   SainU 

i  iiislf^ 
tuée  dans   les  formes  ordinaires  i)  ir  déc^e)tÇ'.. 

.:n 


Rrieue  a  ese  approuvée  el  civilement  inslfr^J- — -^.^ 
tuée  dans   les  formes  ordinai 
impérial  du  10  octobre  1811. 
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REFUGE    DE    SilXT-ÉTIENNE  (Loirc). 

La  communaïUé  des  sœurs  d(>  Saint-Jo- 
seph, composant  la  maison  du  Ucfiii;c  d  i 
sauTcur.  à  Saint-Klienne,  a  clé  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  2G  nov.  18V0. 

REFUGE    DR    T01R<. 

La  maison  du  Refuge  de  Tours  a  élé  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  11  scplcm- 
bre  181G. 

REFIGE    DE    VERSAILLE. 

L'instilulion  de  la   maison  du   Refuse,   à 
Versailles,  a  élé  aiiprouvee  par  décret  im- 
périal du  23  juillet  1811. 
Ul'FUS. 

REFUS    d'acceptation    DE    DONS    ET    LEGS. 

Le  refus  d'acceplalion  d'un  don  ou  legs 
est  une  espèce  d'allcnaiion  de  propriété.  La 
loi  du  18  juillet  lb37  porte  que  les  délibéra- 
lions  du  conseil  municipal,  qui  auront  pour 
obiel  un  refus  do  ce  genre,  ni-  seront  exécu- 
toires qu'en  yerlu  d'une  ordonnance  du  chef 
de  l'Klal.  {Ait.  k8.)  Il  doit  en  cire  de  même 
des  délibérations  pareilles,  prises  par  les  ad- 
ministrations des  élablissements  d'ulililé 
publitiue.  Tout  au  moins  faudrait-il  sou- 
mellre  ces  délibérations  à  l'appr..bjtion  de 
l'autorité  supérieure. 

REFUS     DE    CERTIFICAT. 

Le  parlement  de  Dijon  jugea,  par  arrêt 
du  ik  janvier  1700,  qu'un  curé  n'élait  pas 
obligé  lie  lendre  raison  du  refus  qu'il  faisait 
de  délivrer  un  c  rlifical  de  bonnes  vie  et 
ir.œiirs  à  un  clerc  qui  voulait  se  faire  pro- 
mouvoir aux.  ordres. 

RlîFCS    DES  CONSISTOIRES. 

Les  consistoires  peuvent  refuser  de  con- 
sentir à  ce  qu'un  min. sire  les  quitte  pour  al- 
ler exercer  dans  une  aulre  église.  Décr.  imp. 
(lu  10  bnim.  an  XIV  (1"  nov.  1805),  a.  2.— 
Ils  peuvent  refuser  pareillement  d  accepter 
sa  démission.  [Ib.,  a.  3.; 

REFUS   DE   PRÉSENTER   SES  COMPTES. 

Un  comptable  qui  refuse  de  présenter  ses 
comptes  doit  èlre  réputé  démissionnaire. 
L'arliele  91)  du  décret  impérial  du  30  décem- 
bre 1809  le  sur. pose  pour  ce  qui  regarde  le 
trésorier  de  la  f. brigue,  el  l'article  5  tk" 
l'ordonnance  royale  <lu  12  janvier  182o  veut 
([u'un  conseil  de  fabrique,  qui  refuse  de  pré- 
senter ses  comptes,  puisse  cire  révoque  par 
ie  minisire.  Foi/.  Fabrique,  Trésorier. 

REFUS    DES    sacrements. 

I.  Un  refus  des  saciemenls  avant  1791). —  II.  Du  rc- 
'  f.iN  lies  sacreiiii^nls  depuis  fiOO  jusqu'au  Coiicui  - 
il:u  (ke  1801.  — 111.  l'u  refus  des  sacrcnieuts  depuis 
le  l>)iuiud;il  de  1801. 

1°  Du  refus  des  sacrements  avant  1790. 
Les  sacrements  sont  des  choses  spirituel- 
les qui  ne  sortent  pas  el  ne  peuvent  pas  sorlir 
du  domaine  de  l'Eglise.  Les  parlements  Irou- 
rùicnl    néanmoins    le  moyen    d'en   connaî- 


tre, et,  sur  simple  appel  comme  d'abus,  ren- 
dirent des  arrêts  desiiufls  il  résulterait  qu'un 
prôlre  ne  doit  pas  s'informer  si  celui  qui  so 
présente  à  lo  sainte  table  s'est  ou  non  con- 
fessé; qu'il  ne  peut  pas  refuser  la  commu- 
nion à  un  malade  en  dan;:er  de  mort,  siius 
prêt'  xte  qu'il  ne  s'est  pniut  approché  préa- 
lablement du  tribunal  de  la  péiiilcnce,  ou 
qu'il  le  trouve  dans  de  mauvaises  disposi- 
tions; qu'il  ne  doit  pas  exiger  des  billets  do 
confession.  (Arr.  du  pari,  de  Paris,  18  awr. 
1731,28  avr.  17:11.) 

Les  juges  royaux  suivirent  l'exemple  des 
parlements.  {Ord.  du  lient,  qén.  de  Bnyeux, 
21  air.  17.39;  d'Orléans,  1739;  d'Angers, 
17V2;  du  lient,  crim.  de  lïnnles,  1743;  da 
préilial  de  lieims.  18  de'c.  iTik  ,  etc.) 

Le  piésidial  de  lîeims,  en  condamnant  le 
curé  de  la  paroisse  Saiul-l'ierre  à  adminis- 
trer le  saint  viatique  à  une  malade  qui  ne 
voulait  justifier,  par  le  certifirat  écrit  ou  le 
témoignage  verbal  de  son  confesseur,  qu'elle 
s'était  confessée,  ajouta  que  la  sentence  se- 
rait exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconque,  el  sans  préjudice,  at- 
tendu la  qualité  de  la  matière.  [Ord.,  18  déc. 
17ii.) 

Ces  entreprises  int"lérables  de  la  just'ce 
royale  sur  la  justice  ecclésiastique  étaient 
déférées  aux  conseils  du  roi,  qui  les  cassaient 
et  annulaient,  avec  défense  de  lien  faire  do 
semblable  {Cons.  d'Et-,  nrr..  26  mai  1731, 
21  jiim  1731,  6  ju  7/.  1731,27  mai  1739,  8 
sept.  1739,  3  sept.  17i3,  23  jV/nc.  174.5,  etc.); 
ce  qui  n'einpéchail  nullement  qu'ils  ne  se 
reproduisissent   encore. 

Les  raisons  que  les  juges  laïques  faisaient 
valoir  pour  en  agir  ainsi  s  ml  celles  que 
Jou-s  ■  donne  dans  son  Comn)enlairc  sur  l'é- 
dit  d'avril  1795.  {Art.  34.)  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  le  laisser  parler. 

«  On  ne  peiil  douter,  dit  il,  qu'un  refus  pu- 
blic de  sacrements,  v.  g.,  de  commuuiou,  ne 
soit  une  injure  grave  à  l'égard  de  relui  à  qui 
ce  refus  est  fait,  et  que  ce  ne  soil  un  trou- 
ble à  la  société  civile,  qui  mérite  par  con- 
séquent d'è;rc  puni,  à  moins  que  la  cause 
de  ce  relus  ne  soit  légitime  et  fondée  sur  un 
droit  certain.  En  effet,  un  fidMequi,  par  sa 
qualité  de  chrétien,  a  droit  de  participera  la 
communion  des  fidèles,  n'en  peut  être  écarté 
publiquement,  à  moins  qu'il  ne  soit  connu 
pour  un  pécheur  public  et  scandaleux;  ce 
qui  ne  peut  être  en  France  qu'autant  qu'il 
aurait  é;é  cxcounnunié  el  dénoncé,  ou  qu  il 
comm  tirait,  lors  de  l'adminislration  ,  une 
aciion  criminelle,  qui  le  rendrait  aux  yeux 
du  prblic  indigne  aciu,  en  sorle  qu'il  y  au- 
r.iil  dans  l'un  et  l'autre  cas  du  scandale  à 
l'administrer.  Ainsi,  si  ce  fidèle  n'est  pas 
rt.ins  l'un  de  ces  deux  ras,  il  est  troublé  in- 
justement dans  la  possession  où  il  était  de 
|i)uir  des  droits  el  des  avantages  dont  jouis- 
sent les  autres  fidèles  ;  et  par  conséquent  il 
est  en  droit  de  porter  sa  plainte  au  magis- 
trat à  l'occ.ision  du  trouble  qui  lui  est  l'ait 
injustement. 

a  Le  r.  fus  public  de  sacrements  fait  à  la 
mort  esl  encore  une  circonslancc  qui  aggrave 
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l'injure  :  r.ir  ce  rcrus  est  une  espèce  d'cx- 
coniinuiiiralioii  ;  or,  l'excoiiiinunirnlion  étant 
la  plus  Rrande  peine  que  l'I^^lise  puisse  in- 
fliger, elle  suppose  que  celui  à  qui  on  refuse 
les  sarrenients,  surluut  à  l;i  mori,  est  coupa- 
ble d'un  crime  d'autant  plus  énorn)e,  (|iie 
l'Kglise  est  ordinairement  i)lus  indulgente 
pour  les  mourants,  do  peur  de  leur  causer 
un  dommage  irréparable  eu  les  laissant  mou- 
rir dans  cet  étal. 

«  Il  est  évident  qu'un  refus  de  cette  nalu'C 
fen  supposant  qu'il  soit  fait  injustement) 
forme  un  délit  du  nombre  de  ceux  qu'on 
appi'lle  priiili'jiés  :  cur  tout  ce  qui  cause  du 
scandale  et  du  Irouble,  (|ui  intéresse  le  rep  's 
public,  el  ((ui  apporte  un  préjudice  noa- 
ble  aux  citoyens,  est  de  ce  nombre,  suivant 
l'article  premier  de  l'édit  du  li)  uovembrj 
1519,  rapporté  par  Fonianon,  lom.  IV^  pag. 
249,  qni  porte  que  le  srnndule  public,  et 
tout  autre  crime  emnorlnnl  offense  publique, 
forme  un  délit  privii'gié,  dont  lu  connais- 
snnce  appartient  au  juge  laiqne.  C'est  pour 
icla  que  la  partie  publique  peut  donurr  sa 
plainte  pour  un  pareil  refus,  comme  pour 
irouble  fait  à  la  soeiélé. 

«  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  minisire  de 
l'Rglise  refuse  injustement  les  sacrements  à 
lin  fidèle,  il  commet  un  délit  privilégié,  qui  mé- 
rite ui\e  peine  proportionnée  à  l'injure,  et 
qui  ne  peut  lui  être  iniligée  qui>  par  les  ju- 
pes laïques.  l'"n  cfl'el ,  les  ecclésiastiques 
étant  sujets  de  l'Klat  et  soumis  à  sa  police, 
sont  comptables  aux  magistrats  séculiers  du 
trouble  qu'ils  peuvent  apportera  la  Iran- 
quilliié  publ  que,  à  l'honneur  et  à  la  répu- 
tation des  citoyens,  et  c\\  général  de  toutes 
les  contraventions  qu'ils  peuvent  cr.mmcl- 
trc  aux  lois  de  l'Eglise  et  du  royaume. 

«  Oue  les  pasteurs  soient  dans  l'obliga- 
tion de  donner  les  sacremenU  à  ceux  qui  ne 
s'en  sont  point  rendus  indignes,  c'est  une 
vérité  dont  tout  le  monde  est  convaincu, 
puisqu'il  ne  dépend  pas  do  ces  pasleuis  d'ac- 
corder ou  de  refuser  les  sacreuîents  à  leur 
gré,  et  qu'ils  ne  sont  que  les  ministres  do 
l'Eglise,  et  les  dispensateurs  nécessaires  de 
ses  grâces  à  l'égard  des  fidèles  qui  les  mé- 
ritent. 

«  Une  autre  vérité  dont  on  ne  peut  douter, 
c'est  (lu'un  ministre  de  l'Iiglise  qui  refuse 
puliliiiuernenl  les  sacreuîents  à  un  fidèle,  et 
qui  prétend  avoir  raison  de  les  lui  refuser, 
doit  motiver  les  Ciiuses  de  son  refus  lorsqu'il 
en  est  rei'uis.  Car  comme  on  ne  peut  excom- 
munier et  refuser  les  sacrements  que  pour 
des  causes  graves  et  portées  par  les  c.inons, 
et  qu'il  peut  arriver  très-souvent,  et  qu'il 
arrive  même  quelquefois,  que  les  pasteurs 
refusent  la  communion  ou  les  autres  sacre- 
ments sans  aucune  raison  valalile  à  ceux 
qni  les  demandent,  il  isl  jusip  (jue  ce  refus 
soit  motivé,  aliu  qu'on  puisse  examiner  ki 
les  Cluses  en  sont' justes  ou  non. 

«  Pour  qu'un  refus  de  sarrenients  fait  pu- 
Miquemi'nt  soit  juste,  il  faut  deux  condi- 
tions :  la  première,  ^\\\c^  le  crime  qui  attire 
ce  refus  et  son  c:iormilé  soit  publii]ue,  no- 
toire et  inauifotc;  la  seconde,  qu'il  soit  no- 


toire que  la  personne  à  qui  le  refus  est  fait 
ait  commis  ce  crime  :  autrement  l'excommu- 
nication qui  doit  servir  à  arrêter  le  scanlale 
et  le  mauvais  exemple,  par  la  punition  du 
pécheur  scandaleux,  devient  elle-niéma  un 
scandale,  et  parait  une  injustice  publique 
aux  yeuxde  tousceux  qui  voient  la  peincsaus 
avoir  aucune  connaissance  que  celui  qui 
est  ainsi  excommunié  se  soit  rendu  coupable 
de  celte  peine,  el  sins  connaître  d'un  autre 
côié  le  crime,  ni  être  convaincu  de  sa  griè- 
vetc, 

«  On  peut  dire  en  général  qu'un  délit  est 
notoire,  quand  son  impunité  scandalise  le 
public,  et  qu'au  contraire  il  cesse  d'être  no- 
toire, quand  la  punition  est  capable  de  cau- 
ser du  scandale,  comme  dans  le  cas  d'un  re- 
fus public  de  sacrements.  Cette  di  tinclion 
est  le  fondement  Ac  la  maxime  établie  par 
saint  Augustin  {font.  Itpisl.  Parm.,  lib.  m,  n. 
11,  et  senn.  OV  de  Verb.  Apost.,  cap.  S), 
qu'on  ne  doit  reîuser  publiquement  les  sa- 
crements que  quand  le  crime  est  si  notoire 
et  si  grave,  et  le  coupable  si  connu  et  si  dif- 
famé par  son  crime,  qu'il  ne  se  trouve  per- 
sonne qui  veuille  ou  qui  puisse  lé';itimeiuont 
le  déleiidre,  de  manière  que  tout  le  monde 
ajiplaudisse  à  sa  punition. 

«  En  effet,  quand  un  refus  de  sacrements, 
v.  g.,  de  communion,  est  public,  el  que  le 
crime  de  celui  à  qui  ce  refus  est  fiit,  et 
qu'on  prétend  indigne  d'y  participer,  n'est 
pas  notoire,  le  public  ne  voit  dans  ce  refus. 
î"  qu'un  Irouble  f  Mt  à  la  possession  où  est 
tout  fidèle  de  recevoir  les  sacrements;  2*  un 
refus,  dans  le  ministre,  de  remplir  un  de- 
voir que  les  lois  de  l'EglisB  adoptées  p<'<r 
l'Etat  lui  imposent,  et  dont  le  niagisirat  doit 
exiger  l'exécution;  3'  la  diffamation  de  celui 
à  qui  les  sacrements  sont  injustement  refu- 
sés ;  k"  un  Irouble  de  l'ordre  public  :  tous 
troubles  que  la  puissance  temporelle  doit  ré- 
primer et   p'inir.  » 

Sans  doute  le  fidèle  a  droit  de  parliciper 
aux  sacrements,  mais  ce  droit,  dont  il  ne 
jouit  que  comme  membre  de  l'Eglise,  ce  n'est 
qu'auprès  de  l'Eglise  qu'il  peut  eu  réclamer 
la  conservation. 

Le  refus  des  sacrements  ne  dégénère  eu 
scandale  public  que  lorsque  celui  qui  s'y 
expose  veut  donuer  de  l'éclat  à  sa  démar- 
che. Le  scandale,  en  ce  cas,  ne  sort  pas  de 
l'Eglise.  C'est  un  Irouble  inl  rieur,  une  af- 
faire de  famille,  à  laquelle  ne  (leiii  être  ap- 
pliquée raisonnablement  la  publidie  civile, 
et  qui  dans  aucun  cas  ne  peut  être  du  do- 
maine d  ■  la  puissance  temporelle. 

Les  pasteurs  sont  les  dispensateurs  des 
choses  saintes.  Ils  ne  peuvent  pas  agir  arbi- 
trairement, cela  est  vrai  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent pas  non  plus  agir  contre  leur  cons- 
cience et  en  contravention  des  lois  de  l'E- 
glise. Ces  mêmes  lois,  qui  leur  font  un  de- 
voir d'administrer  les  sacrements  avec  dis- 
cernement, leur  défendent  de  s'écarter  des 
sentiments  de  charité  pour  les  (Mêles,  d'in- 
dulgence pour  les  p.écheurs,  et  d'oublier 
que,  établis  pour  servir  au  profit  des  hom- 
mes, les  sacreuîents   ne  doivent  jamais  sa 
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tourner  cnlre  leurs  mains  à  li'ur  délrimcnt. 
Miiis,  oncorc  une  l'ois,  c'est  l'Eglise  qui  seule 
connaît  ce  qui  doil  cire  fait  ou  évité  en  pa- 
reille malière,  c'isl  à  elle  seul»'  que  la  sur- 
veillance en  ap;iarlien(,  c'oX  elle  seule  qui 
est  conipélente  et  i\u\  peut  proiioneer  vali- 
(iciTieni  et  s.igeinenl  quand  il  s'élève  quelque 
diifitulté  à  cet  égard. 

2"  Du  refus  des  sacrements  depuis  1790  jus - 
qu'au  C'incordat  de  1801. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  na- 
tionalene  ponvaitpassedispenser  de  partaijer 
sur(e  point  les  erreurs  des  p;irlements  et  des 
jugeslaïques.  Il  répoiulil  à  une  religieusejor- 
lie  du  cloitre,  qui  se  plaignait  qu'on  eût  re- 
fusé, à  cause  de  cela,  de  l'adiiietire  à  la  com- 
munion pascale,  qu'il  ne  voyait  pas  ce  refus 
sans  un  juste  niécontenleniei  t,  s'il  n'avait 
pas  d'autre  motif  (15  juin  1790),  et  ne  décida 
rien. 

«Il  n'est  pas  douteux,  Mesieurs,  érri- 
vail-il  le  IG  niai  1791,  que  voire  Iriliun.il  ne 
soil  en  droit  de  poursuivre  le  sieur  P.iulet, 
curé  (le  la  Koclie-Toirin,  comme  perturba- 
teur du  repos  public.  Soit  (jue  vous  le  fas- 
siez ou  non,  vous  ne  pouvez  refuser  de  dé- 
clarer qu'il  y  a  ab\is  dans  le  refus  de  per- 
mettre €'\ux  parties  de  se  retirer  devant  le 
vicaire  ou  devant  tout  autre  prêtre,  le  pre- 
mier requis,  pour  se  fiire  administrer  la 
bénédiction  nuptiale.  » 

«  Le  curé  ne  peut  se  reftisiT  de  marier  sans 
s'exposer  à  toute  l'anirnadversion  de  l'As- 
semblée nationale,  »  ccriv.iit-il  dans  une 
autre  circonstance.  (21  mai  1791.) 

Iteconnus  compélenis  pour  toutes  les  af- 
faires, quelle  que  fût  leur  nature,  les  tribu- 
naux auraient  renouvelé  alors  les  scandales 
donnés  par  les  juges  royaux,  si  des  refus 
d'absolution  et  d'administration  de  l'eucha- 
ristie leur  avaient  été  déférés. 

il  en  fut  autrement  lorsque  la  Constitu- 
tion eut  mis  la  liberté  de  coiiscience  et  celle 
des  cultes  au  nombre  des  principes  fonda- 
mentaux du  droit  social  en  France.  Durant 
cette  période,  l'exercice  du  culte  resta  com- 
plètement étranger  à  l'autorité  civile,  qui  ne 
se  réserva  que  la  connaissance  des  délits 
commis  dans  sou  exercice. 

3°  Du  refus  des  sacrements  depuis  le  Concor- 
dat rfe  1801. 

On  crut  que  l'Etat,  devenu  étranger  à 
l'administration  des  sacrements,  ne  s'en  oc- 
cuperait plus. C'était  une  erreur:  les  derniers 
.sacrements  ayant  été  refusés  à  un  capitaine 
d'artillerie  résidant  à  Digne,  parce  qu'il  ne 
s'était  pas  confessé  à  un  pré  re  du  choix  de 
l'évêque  diocésain  ,  Portalis  écrivit  pour 
blâmer  celte  conduite.  (An  XI,  1803  )  «  Tout 
refus  public  des  sacrements,  disait-il  dans 
une  circulaire,  est  contraire  aux  règles  ob- 
servées en  France  sur  cette  malière,  surtout 
depuis  17o5  »  (  Cire. ,  18  prair.  an  X  [1  juin 
i802J)  ;  et  cependant  il  pensait,  parce  que  la 
nature  des  faits  lui  en  faisait  ui-i  devoir,  qu'un 
divorcé  ou  une  partie  liée  par  des  empéi  he- 
luenls  canoniques  ne  pouvait  exiger  la  bciiî'- 
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diction  nuptiale  que  l'Eglise  leur  refusait. 
Voy.  Maiuage.  Ainsi  sont  les  lommcs.  Au 
lieu  d'aller  au  fond  des  choses  et  de  décider 
d'a[)rès  les  principes,  ils  n'examinent  que  les 
circonstances  et  prononcent  selon  les  besoins 
du  moment. 

Une  dame  du  diocèse  d'Agen  se  plaignit  au 
commissaire  de  police  de  ce  qu'un  ecclésias- 
tique avait  refusé  de  l'entendre  eu  confes- 
sion. Le  grand  juge  fut  chargé  de  répondre  : 
1"  que  la  confession  était  une  chose  secrète 
de  sa  nature  ;  qu'elle  n'avait  pis  lieu  devant 
témoins  ;  qu'en  semblable  matière  on  pou- 
vait supposer  tout  ce  qu'on  voulait,  sans  être 
jamais  convaincu  de  calomnie,  le  prêtre  ne 
pouvant  révéler  ce  qui  s'était  passé  :  2°  que 
tout  ce  qui  n'était  que  du  for  intérieur  ne 
pouvait  jamais  devenir  la  matière  d'une 
action  ou  d'un  recours.  {An  XI,  1803.) 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  le  refus  do 
confession  ne  pouvait  lui  être  déféré  comme 
abusif,  lorsqu'il  ne  dégénérait  ni  en  injure, 
ni  en  scanlale  public;  qu'il  fallait  alors  s'en 
plaindre,  s'il  y  avait  lieu,  à  l'autorité  ecclé- 
siastique.(Orrf.  roi/.,  "-ISiiuirs  18:51.)— I!  avait 
prononcé  de  même  au  sujet  du  refus  de  com- 
munion. {Ord.  roy.,  16  déc.  1830.)  Voij.  Di- 
vorce. —  En  ce  cas,  la  marche  naturelle 
serait  toujours  de  s'adresser  à  l'évêque  d'a- 
bord, et  de  ne  recourir  an  conseil  d'Etat  que 
sur  le  refus  que  ferait  le  prélat  de  prononcer, 
ou  sur  la  décision  qu'il  donnerait,  s'il  arri- 
vait qu'elle  fût  contraire  aux  canons. 

Dans  une  circulaire  du  19  prairial  an  X. 
(8  juin  1802),  le  ministre  des  cultes  annonce 
que  le  premier  Consul  a  décidé  qu'il  était 
libre  aux  ministres  du  culte  de  refuser  la 
bénédiction  nuptiale  aux  divorcés  durant  la 
vie  de  leur  conjoint,  et  que  ce  refus  ne  pou- 
vait donner  lieu  à  un  recours  au  conseil 
d'Eial. 

«  Selon  nous,  dit  M.  de  Cormenin,  l'office 
du  prêtre  renfermé  dans  son  éj^lise  est  tout 
spirituel. 

«  S'il  n'y  a  que  refus  de  sacrement,  sans 
accompagnement  d'injure  articulée  et  per- 
sonnelle ,  il  n'y  a  pas  abus  extérieur  dans  le 
sens  légal  de  l'abus.  11  n'y  a  donc  lieu  qu'à 
l'appel  simple  devant  le  métropolitain,  dans 
l'ordre  de  la  conscience  et  selon  les  règles 
et  l'application  des  canons.  Car,  ou  vous 
croyez,  ou  vous  ne  croyez  pas.  Si  vous  ne 
croyez  pas,  ne  demandez  pas  à  l'Eglise  ce 
qu'elle  n'accorde  qu'aux  croyants.  Si  vous 
croyez,  si  vous  avez  la  foi,  s'oumellez- vous 
il  ceux  qui  gouvernent  la  foi.  Est-ce  comme 
citoyen  que  vous  entrez  dans  l'église?  Non, 
c'est  comme  chrétien.  Est-ce  à  un  fonction- 
naire que  vous  vous  adressez?  Non,  c'est  à  un 
prêtre.  Est-ce  un  acte  matériel,  authentique, 
probalif,  légal,  que  vous  deuiandez?  Non, 
c'est  une  grâce  ou  une  prière;  or,  qui  est 
jiigiî,  unique  juge,  de  s;:voir  si  vous  avez 
dioit  à  celle  guice,  à  celle  prière,  si  ce  n'est 
le  prélic  ou  son  supérieur  dans  l'ordre  hié- 
r.irchique?  (Jue  si  \ous  prétendez  contrain- 
dre le  prêtre  dans  une  chose  toute  volontaire, 
vous  n'aurez  pas  une  \éritable  prière,  n>ais 
des  murmures  de  lèvres;  \ous  n'aurez  pas 
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les  grAcPS  d'un  sacioineiit ,  mais  le  m  n- 
soiiiio  (l'une  profaiialion.—  Vous  ne  voyez  pas 
non  plus  qu'en  vous  mêlant  des  alïaircs  du 
prêtre,  vous  luidunnez  le  droit  de  se  mêler  des 
vôtres,  et  vous  brisez  imprudemment  de  vos 
propres  mains  la  barrière  que  la  révolution 
cl  la  philosophie  ont  eu  tant  de  peine  à  éle- 
ver entre  le  spirituel  cl  le  temporel.  »  [Droit 
udm.,  5'  édit.,  lome  11.) 

Actes  léfiialntifs. 

Fdil  Jti  19nnv.  1519.— Conseil  il'IUat,  arr., 26  mai  1831, 
21  juin  IS3t,  27mai  t7S9,  8  sent.  1739,  3  sept.  17  15,  22 
i3iiv.  nio,  .le— Parlement  de  Paris,  arr.,  IS  avril  l?,')!, 
?8  avril  1731.— I-ienleuaiil  tiéinTal  <]e  Itayeux.  ord.,  21 
avril  1759;  d'Orléans,  oïd,  1759;  d'Angers,  ord.,  17i'2. 
— I.icuieiianl  criminel  de  Nantes,  ord.,  1743.— t'umilé 
tccl'siaslique,  13  juin  1790,  tli  mai  17i)l,  21  mai  1791.— 
Conseil  d'iilal,  ord.  roy.,  16  d(C-  18.^.0,  28  mars  1X31.- 
Circulaires  minisiénelles,  18  prair.  au  X  (7  jui'i  I8U2|,  19 
(irair.  an  .V  (8  juin  ISUi).— Lellre  uiinistèricl  e,  an  ,\t 
(1803). 

Ailleurs  et  ouvraijes  cités. 

.Aiisusiin  (Saint),  Opéra  coiitr.  Epi^t.  Purm.,  I.  m,  n°  11. 
Sn-iii.  iW  de  re<b.  apost ,  ca|i.  8.— Ccuincuin  (M.  dp). 
Droit  mtmimstriitif,  5'  édition,  t.  11.— Foulamm.  lom.  IV, 
pi>g.  219.— Jousse,  Comme  maire  sur  l'édii  d'avril  1193, 
art.  31-. 

REinS    DE    SÉPUI.TURfi    ECCLÉSIASTIQUIC. 

I.  Du  icfns  de  la  sépulture  ecclésiastique  avatii  1790. 
—  II.  Un  refus  de  la  sépulture  eec'ésiasli(|ue  de- 
pu's  1790  jusqu'à!  Concordai  de  18  !1. —  III.  Du 
relus  delà  sépulture  ecclésiasli(|iie  depuis  le  Cori- 
eonlal  <le  ISOl.  — IV.  Iiiterpréirilimi  de  l'ar-iide 
lOdudéiiet  ilu  i7t  prair.  an  XII.  —  V.  Oodrioe 
du  conseil  d'ICiai  relativeuienl  au  refu-.  de  sépul- 
luru  ecclésiastique. 

1*  Du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique 
avant  179;). 

Le,  curé,  disent  les  rubriques  du  Rituel  ro- 
main, doit  î-avoir  quels  sont  ceux  aux(|iiels 
il  faut  refuser  la  sépuUurc  ecc'éiiastiquo.... 
On  la  refuse  aux  païens,  aux  juifs  et  à  tous 
les  infidèles ,  dux  hérétiques  cl  à  leurs  fau- 
teurs, aux  apostats,  aux  schismaliques  «l 
aux  exconmiuniés  frappés  d'excommunica- 
lion  majeure  ;  à  ceux  ((ui  sunl  iiominulivc- 
mcnt  interdits  et  à  ceux  qui  sont  dans  un  lieu 
soumis  il  l'interdit  ;  à  ceux  qui  se  donnent 
la  mort  par  rage  ou  par  désespoir,  à  moins 
qu'ils  n'aient  donné  avant  il'expirer  des 
si|;ncs  de  repentir;  à  ceux  (]ui  siici  omlient 
on  duel,  lors  «10010  qu'ils  dduneraienl  avant 
leur  moi'l  des  signes  de  rcpeuiir;  aux  pé- 
cheurs publics  et  notoirement  scandaleux; 
à  ceux  qui  sont  connus  comme  n'ayant  pas 
salisfail  au  devoir  de  la  c<iiifession  annuelle 
et  lie  la  communion  pascale,  s'ils  n'ont  té- 
n.oiijné  aucun  repeniir  de  celte  conduite; 
aux  enfants  morls  sans  haptc.ue.  {Rit.  Ru)n.; 
Ril.  Paris.,  etc.i 

Le  coni  ile  de  Reims,  tenu  l'an  1383,  frappe 
•l'excommunication  ceux  qui  auront  procuré 
la  sépulture  ecclésiastique  aux  personnes 
qui  duivcnl  en  être  privées;  celui  de 
liourges  ,  tenu  en  15S4,  défend  d'enterrer 
les  jialrons  ou  fondateurs  liéréti()ues  dans 
les  églises,  même  dans  celés  qui  sunl 
dues  à  leur  n.unificonce.  Il  leur  refuse 
le  droit  d'y  placer  leurs  armoiries.  —  Ce- 
lui  de    Tours    défend    pareillement,    sous 


REF  43i 

peine  d'excommunication,  d'inhum'er  dans 
les  églises  ,  dans  les  cimetières  calhuliquei 
et  autres  lieux  saints,  les  corps  des  héréti- 
ques. {Conc.  de  Tours,  1583.) 

Ceux  à  qui  la  sépulture  ecclésiastique 
n'était  point  accordée  ne  pouvaient  être  in- 
humés qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge  de  police  des  lieux,  rendue  sur  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi  ou  de  celui  des 
hauts  justiciers.  (Décl/ir.,  9  f/t;r..l73(),  a.  13.) 

Les  prescriptions  du  concile  do  Reims  n'é- 
taient |)as  appliquées  avec  une  rigoureuse 
sévérité,  ce  qui  a  pu  fair(ï  dire  à  Durand  de 
Maillane  :  «'routes  les  règles  se  réduisent, 
dans  notre  pratique,  au  relus  de  la  sépulture 
aux  héiétiques  séparés  de  la  cominunioti  de 
riîiilise,  et  aux  excommuniés  dénoncés.  » 

Un  arrêt  du  parlement  de  Cirenoble,  rendu 
le  l"'  novembre  13V2,  porle  que  la  sépulture 
ecclésiastique  ne  doit  point  se  refuser  sur  de 
simples  présomptions,  et  exhorte  l'oiricial  de 
(Irenoble  à  pourvoir  à  la  sépulture  d'une 
femme  trouvée  sur  un  rivage,  et  qu'on  disait 
s'être  volonlairemenl  jetée  à  l'eau. 

2°  Du  refus  de  la  sépnliwe  ecclésiaslique  de- 
puis i190  jusqu'au  Concordai  de  1801. 

Parmi  les  articles  du  projet  de  décret  sur 
la  k  éformo  provisoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle, qui  furent  présentés  dans  la  séance  du 
9  octobre  1789,  el  dont  l'ajournement  fut 
demandé  ,  s'en  trouvait  un  portant  que  le 
corps  d'un  homme  supplicié  serait  admis  à  la 
sépulture  ordinaire,  et  qu'il  ne  serait  fait  sur 
le  registre  aucune  mention  du  genre  do 
mort.  lArt.  3k.)  Il  fut  voté  le  21  janvier  1790. 
-—  Le  12  frimaire  an  II  (2  décembre  1793)  la 
Convention  passa  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
demande  (ju'il  y  eût,  autant  que  faire  se 
pounait,  un  lieu  particulier  de  sépulture 
pour  chaque  socle,  par  la  raison  qu'aucune 
loi  n'autorisait  à  refuser  la  sépulture  dans 
les  cimetières  publics  aux  citoyens  décèdes, 
(jucls  que  fussent  leurs  opinions  religieu- 
ses et  l'exercice  do  leur  culie,  déclarant  que 
son  décret  ne  serait  point  imprimé,  mais  seu- 
lement inséré  au  lîullelin. 

Quoique  ces  dispositions  législatives  ne 
concernent  on  apparence  que  la  sépulluie 
civile,  cependant  ils  pouv, lient  être  étendus 
à  la  sépulture  ecelésiastiijue  ,  et  il  est  pro- 
bable qu'on  ne  se  sérail  |)as  lail  défaut  de 
leur  donner  celle  extension  si  le  cas  s'était 
présenté. 

3°  Du  refus  de  la  sépulture  ecclésiastique 
depuis  le  Concordat  de  1801. 

Le  culte  était  à  peine  rétabli ,  que  tout 
Paris  fui  en  émoi  par  le  refus  que  lit  le  curé 
de  Sainl-lloch  do  recevoir  dans  son  église  le 
corps  d'une  actrice  do  l'C^péra,  morte  sans 
recevoir  les  socnurs  de  la  religion.  Les  artis- 
tes se  plaignirent  au  premier  consul,  qui 
désapprouva  hautement  la  conduite  du  curé, 
el  eut  un  instant  l'intention  de  le  fiire  arrê- 
ter. L'archevêque,  auquel  Portails  écrivit 
(  Lcilrc  du  -26  vmd.  an  XI  [17  oct.  1802]),  le 
condamna  à  passer  trois  mois  au  séminaire, 
ol  tout  se  calma. 
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Peu  aprc^s ,  un  desservant  du  di.;cèse  de 
Meaux  refusa  la  sépulture  ecclésiastique  a 
lin  suicidé.  Portalis  écrivit  à  l'évêque  que  les 
prélres  devaient ,  en  pareil  cas,  se  réfugier 
dans  la  charité  évangélique.  dnt  la  l'-iasime 
éiail  que,  dans  les  choses  incertaines,  il  la- 
lâit  toniours  supposer  le  bien;  qu  elle  ne 
leur  permetlait  pas  de  se  livr<r  à  des  soup- 
cuns  injurieux,  quand  ces  soupçons  n  étaient 
pas  conOrmés  par  des  preuves  légales  et  un 
jugement  public;  qu'il  leur  appartenait  alors 
de  prendre  la  défense  de  rhoinme  qui  ne 
pouv.iil  plus  se  fcire  entendre,  et  de  faire 
valoir  en  sa  faveur  tout  ce  que  le  zèle  pasto- 
ral était  capable  de  leur  suggérer  ,  co.nnie 
l'état  de  démence  ou  de  délire  dans  lequel  il 
avait  pu  se  trouver,  ou  même  la  possibilité 
qu'il  eût  été  tué  par  accident.  Lettre,  an  XI 
(1802).  —  Une  circulaire  a  été  rédigée  dans 
ce  même  esprit  le  16  déc.  18W. 

Dans  une  auire  circulaire  ,  adressée  aux 
préfets,  Porlalis  leur  dit  que  la  conduite  d  un 
pasteur  qui  refuserait  injustement  le  con- 
cnursde  son  ministère  devait  être  réprimée, 
mais  que  le  premier  juge  d'une  pareille  faute 
était  lévéquediocésain,  comme  supérieur  im- 
médiat de  tous  les  prêtres  du  diocèse  ;  que  c  e- 
tail  à  lui  qu'on  devait  s'adresser  d'abord  ;  que 
sans  cela  il  n'y  aurait  plus  de  hiérarchie  eccle- 
siaslique,  et  que  les  évéquos  demeureraient 
sans  crédit  comme  sans  pouvoir;  que  le  re- 
cours était  ouvert  au  conseil  d'Etat  quand 
l'évêque  n'écoutait  pas  les  plaintes  ;  mais 
qu'il  fallait,  pour  que  ce  recours  fût  tel  que 
la  justice  l'exigeait,  que  les  faits  fussent  bien 
constatés.  An  Xll  (juin  180i). 

Le  5  prairial  an  XII  (25  mai  180!i),  le  ma- 
pislrat  de  sûreté  de  l'arrondissement  de 
Mo  ilins  ,  consulté  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Bessoii,  lui  écrivit  qu'on  ne  pouvait 
refuser  la  sépulture  à  des  enfants  morts  sans 
baptême  ;  qu'on  ne  pouvait  la  refuser  à  au- 
cun individu,  de  quelque  secte  qu'ilfût;  qui^ 
le  gouverneiiient  ne  voulait  plus  du  dogme 
catholique,  qu'on  ne  peut  être  sauvé  hors  de 
l'Eglise. 

Celle  instruction  parvint  au  cardinal  lé- 
gal, et,  sur  SCS  plaintes.  Portalis  fit  un  rap- 
port à  l'Empereur,  le  10  fructidor  an  XII 
(  28  août  180i),  dans  lequel  il  dit  :  «  La  sé- 
pulture, en  ne  comprenant  sous  ce  mot  que 
le  convoi  et  l'inhumation,  ne  peut  être  refu- 
sée à  personne.  Il  en  est  autrement  des  ob- 
sèques religieuses  :  on  ne  peut  sans  doute 
refuser  injustement  ou  arbitrairement  ces 
obsèques ,  mais  l'Eglise  a  des  règles  d'après 
lesquelles  les  obsèques  religieuses  ne  sont 
point  accordées  aux  personnes  mortes  sans 
baptême,  ou  à  celles  qui,  par  la  notoriété 
de  droit,  sont  reconnues  appartenir  à  un 
culte  dinérent.  11  serait  impossible  de  vi '.len- 
îer  sur  ces  objets  la  conscience  des  prê- 
tres. » 

Ce  fui  d'après  ces  mêmes  principes  qu'il 
fit,  le  .3  juillet  1807,  un  rappon  à  lEinpe- 
reur  sur  lo  refus  (lu'avail  fait  le  curé  de 
Saint-André,  :\  Bordeaux,  d'accorder  la  sé- 
pulture ecclésiastique  à  l'imprimeur  Dubois, 


qiiiav.;il  refusé  de  .se  confe^ser^  el  lui  avait 
déclaré  ne  pas  être  de  sa  religion.  Cependant 
il  écrivit  au  curé  pour  improuver  son  refus 
et  le  rendre  plus  circonspect  à  l'avenir,  lui 
disant  qu'on  peut  avoir  quelquefois  trop  de 
zèle,  mais  qu'on  ne  peut  jamais  avoir  trop 
de  charité. 

Celle  espèce  de  réprimande  avait  été,  se- 
lon toutes  les  apparences,  ordonnée  par 
l'Empereur,  qui  blâmait  les  refus  de  sé|)ul- 
ture  ecclésiastique,  el  qui,  plus  lard  (1812), 
fi;  soumettre  au  conseil  d'Etat  un  projet  do 
décret  par  lequel  loul  prêtre,  qui  aurait  re- 
fusé ses  prières  à  une  personne  morte  dans 
lélat  extérieur  de  l'Eglise  catholique,  devait 
cire  déclaré  démissionnaire  et  banni  à  10 
m_N  riaiiièlres  de  l'endroit  où  il  exerçait. 

Il  y  a  en  effet  dans  l'exécution  rigoureuse 
des  défenses  portées  par  les  anciens  rituels 
quelque  cho^e  qui  n'est  plus  dans  uos 
mœurs  et  choquait  à  bon  droit  cet  esprit  ju- 
dicieux. 

On  en  est  venu  à  Paris,  par  la  force  des 
choses,  là  où  Napoléon  aurait  voulu  (jue  l'on 
en  fût  déjà  dans  loul  l'Empire  en  1812.  Il  suffit 
que  de  son  vivant  le  défunt  soit  resté  membre 
extérieur  de  l'Eglise,  pour  qu'on  lui  accorde 
après  sa  morl  la  sépulture  ecclésiastique. 
Cependant  on  a  laissé  subsister,  dans  le 
nouveau  Riluel,  publié  en  1839,  les  même» 
défenses  qui  étaient  cmisignées  dans  l'an- 
cien. N'aurail-il  pas  été  plus  sage  de  les  mo- 
difier? Nous  croyons  qu'on  ne  l'a  pas  osé, 
faute  de  bien  connaître  les  droits  qu'a  cha- 
que Eglise  sur  la  discipline  qui  lui  est 
propre. 

«  Dans  la  législation  actuelle,  disait  le  mi- 
liistre,  en  l'an  XIH,  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  étaiil  reconnu,  personne  ne  peut 
être  forcé  de  professer  ou  de  feindre  qu'il 
professe  un  culte  auquel  sa  conscience  n'ad- 
hère point.  Dès  lors  il  n'y  a  plus  rien  dans 
CCS  sortes  de  r.  fus  qui  puisse  intéresser  l'or- 
dre public,  à  moins  qu'ils  n'aient  pour  cause 
drs  imputations  absurdes,  calomnieuses  ou 
contranes  aux  lois  de  l'Elat.  Les  temples 
n'élaient  autrefois  à  l'usage  de  tous  que 
parce  qu'il  y  avait  une  religion  do:i.inantc 
et  exclusive.  A  présent,  les  consciences  étant 
libres,  ils  ne  sont  communs  qu'aux  person- 
nes qui  professent  la  môme  foi.  Celles  donc 
(lui  veulent  avoir  l'usage  religieux  des  tem- 
ples catholiques  doivent  se  soumettre  aux 
rè'^les  qui  statuent  sur  l'admission  dans  ces 
temples.  »  Cire,  l"  fruct.  anXlII  (  19  août 
ItiOo). 

Ces  réflexions  sont  justes.  Le  conseil  d'E- 
tat dut  les  faire  quand  on  lui  présenta  le  pro- 
jet de  décret  dont  nous  venons  de  parler,  et 
('est  là  probablement  ce  qui  l'cmpècha  de 
l'adopter. 

Le  icfuj  de  sépulture  qui  eut  lieu  à  Péri- 
guciix  par  ordre  de  l'évêque  le  17  janvier 
1SV7,  cl  !a  conduite  inqualifiable  du  maire  ^ 
en  celle  circonstance,  donnèrent  lieu  au  mi- 
nisire  de  l'inlérieor  d'écrire  aux  préfets  que 
toute  mesure  qui  aurait  pour  résultat  de  por- 
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1er  atleiiito  à  la  liberlé  du  cuUc  c,rli(»Iiqui\  ris  érrivail  au  président  de  la  Chambre  dr< 

de  le  conliarier  dans  l'exercice   lé^'i(iiiie  de  défiulés,  en  lui  envoyant  un  mémoire  sur  le 

ses  droits,   d'enlever  à  ses  ministres  la  sur-  refus  de  la  sépulture   ecclésiastique  :  «  Nous 

vcillancc  ((u'ils  peuvent  seuls  exercer  dans  r;  fusons  de  traiter  comme  catholiques  ceux- 

leurs  temples,  eu  matière  de  dogmi-;  de  dis-  l 'i  seulement   ijui  ne  le  sont  p.u  au  moment 

cipliiie  ou  de  [nières,    constituerait   par  (•(>  de  leur  mort,   ou  parce  qu'ils  sont  nés  et  ont 

seul    fait    une  violation   des  droits   fjarantis  toujours    vécu   hors  du  sein  tic    rKj.'l  se,   ou 

par  la  loi   fondameiilile  et  par  la  lui  du  J8  parce  qu'ils  oui  abjuré  leur  loi,  soit  par  des 

perminal  an  X  ;  qiie  l'article  19  du  décret  du  erreurs,    soit  par  des  actes  qui  équivalent  à 

23  prairial   an  XII   ne  saurait  v.ilahlement  une  apost.isie. 

attribuer  à  l'autorité  civile  le  droit  de  faire  «  Cette  apost.isie  esl-cUe  suffisante?  Non, 

ouvrir  les  portes  d  une  église  dans  le  but  d'y  il  faut  qu'elle  soit  notoire,  «lu'elle  ne  puisse 

introduire   le   corps  d'un    honuno  à   (|ui    le  éire   rendue   douieuse   par  aucune  circoiis- 

dergé  refuserait  la  sépulture  ecclésiasiique;  tance  atténuante. 

que  procéder  ;iinsi  ce   serait   dépouiller  le  «  Cette  notoriété  suffit-elle?  Non  encore  : 

prêtre  (le  la  lilierlé  d'action  dont  il  doit  jouir  il  faut  qu'elle  existe  au  monieat  delà  mort, 

dans  l'exercice  de  ses  fonctions  spirituelles,  cl  i)u'avant  cet  instant  suprême  il  n'y  ait  eu 

(Cire,  16  /((i;i  1847.)  aucun  signe  «^e  repentir.  Si   quelqu'une  de 

Un  curé,  qui  piévoit  le  cas  où  il  se  trou-  ces  conditions  man(|ue,  le  prêtre  accorde 
verait  ilaiis  la  pénible  nécessité  de  refuser  la  son  ministère  aux  mourants,  et  ne  refuse 
sé|iuliurc  ecclésiastique,  doit  consulter  son  pis  aux  morts  des  prières  publiques  solen- 
évêque  par  avance,  et  se  conformer  rigoii-  nelles.  Si,  au  contraire,  des  signes  notoires 
reusement  aux  ordres  et  instruclions  qu'il  du  refus  de  se  soumettre  aux  lois  de  la  rcli- 
reçoit  lie  lui,  d'abord  parce  que  les  règles  de  gion  catholique  sont  réunis  au  moment  où 
la  discipline  ecclésiastique  l'exigent,  en-  un  individu  expire,  le  prêtre  refuse  de  Irai- 
suite  parce  que  la  pi  udene  lui  en  fait  un  ter  comme  catholique  celui  qui  a  refusé 
devoir.  constamment  de  se  reconnaître  pour  lel.    Il 

En  pareille  circonstance,   tous  les  ecclé-  ne  prononce  pas  un  anathèiire,  il  ne  le  pri- 

S'astiques  de  la  paroisse  doivent  être  préve-  voque  point  ;   il  s'abstieni,   et  il  doit   s'abs- 

nus,   et  l'autoriié   civile    doit  être   avertie,  tenir. 

C'est  ce  que  l'archevêque  de  Paris,  à  l'occa-  ,  ,  ,  ,  ,•  ,,.,,,„.  ,y  , 
.sion  d'un  refus  de  sépulture  sur  lequel  nous  '''  In^crpreUiUon  ,h  larKrh  l^  du  décret  du 
n'avons |)as  à  nous ex|diquer, avait  eu  soin  de  i>iait  ■  on  AU. 
recommander  au  curé  de  l'Ahbayc-aus-liois.  «Lorsque  le  ministre  d'un  culte,  sous 
«  Vous  déclarerez  doi:c,  lui  dit  il,  à  tous  les  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se  perniellra 
ecclésiastiques  de  votre  paroisse,  qu'aucun  i!e  refuser  son  ministère  pour  l'inhumation 
ne  doit,  non  plus  que  vous,  prêter  sou  mi-  d'un  corps,  l'officier  civil,  soit  d'i)tfice,  soit 
nistère  aux  luuérailles,  obsèiiues  el  sépul-  sur  la  réquisition  de  la  famille,  commettra 
lure  du  défunt  :  vous  aurez  soin  de  prévenir  un  autre  ministre  du  méuie  culte  pour  rem- 
les  autor.tés  civiles,  messieurs  les  préfets  el  plirces  fonctions  ;  dans  tous  les  cas,  l'auto- 
commissaire  de  police,  alia  qu'ils  écartent  rite  civile  est  chargée  de  faire  porter,  pré- 
de  votre  église  tout  sujet  de  trouble  et  de  seiiter,  déposer  et  inhumer  les  corps.  »  Dé- 
scandalc.  lùilin,  ajoute-t-il,  vous  vous  em-  cret  itnp.  du  2'iprair.  an  XII  (12juin  ISOi). 
presserez  de  me  donner  avis,  ainsi  qu'à  mes-  Tels  sont  les  termes  de  l'article  19  du  de- 
sieurs  les  vicaires  généraux  du  diocèse,  des  crel  impérial  du  23  prairial  an  XII.  A  pro- 
disiiosilions  que  vous  aurez  prises  el  de  pos  de  cet  .irticle,  M.  Dupin  soumii  à  la  cou- 
la silualiua  des  choses.  »  {LeUie,  5  mai  iérence  des  avocats  de  Paris  la  question  de 
1831.)  savoir  si,    lorsque  le  curé  refuse  le  service 

Après  la  mort  de  Grégoire,  ce  même  pré-  religieux,  le  maire  a  le  droit  de  faire  ouvrir 

lat,  ilans  une  circulaire  du  29  mai   1831,  di-  les   portes   de   l'église   pour  y  introduire  le 

sait  :  «J'ai  écrit  à  M.  le  président  du  conseil  cor[)s. 

des  ministres  pour  réclamer  l'appui  do  l'.iu-  La  conférence,  après  une  discussion  qui 
toiiié  séculière  et  pour  invo  (uer  sa  prolec-  occupa  plusieurs  séances,  répondit  affirma- 
lion,  non  plus  en  favi'ur  de  la  religion  de  livement,  par  la  raison,  1°  que  les  églises 
l'I'^tat,  puisque  ce  titre  a  été  relirLÎ  à  la  reli-  sont  des  édifices  communaux  dans  lesquels 
(;:on  catlioliiiue  ,  a])osl(iliquc  et  romaine,  chacun  a  le  droit  de  s'introduire  pour  se  li- 
'■lais  en  faveur  de  la  liberlé  que  nos  iustilu-  \  rer  à  la  prière,  à  des  actes  religieux  ;  2'  (|ue 
lions  et  nos  lois  assurent  à  loules  les  reli-  le  teste  de  la  loi  ne  présente  aucune  ambi- 
gii'ns ,  cl  dont  la  religion  de  la  majorité  des  guité,  surtout  si  on  le  rapprncbe  de  l'arli- 
l'rançais  a  le  droit  d'attendre  le  plein  el  pa-  rie  12  du  titre  3  du  décrei  de  180G  :  «  11  n'est 
cilique  exercice.  J'ai  demandé,  en  verlu  de  permis  d'exiger  aucune  surtaxe  pour  la  pré- 
ce  princijie,  qu'aucune  église  catholique  ne  sentation  el  station  dans  les  églis' s,  toule 
put  être  envahie,  qu'aucun  prêtre  ca!hi)li(]uo  personne  ayant  également  le  droit  d'y  être 
ne  pût  être  reijuis  et  contraint,  à  l'effet  d'.ip-  présentée  ;  »  3'  parce  que,  d'apiès  la  loi  de 
p'iquer  les  sulfrages  publics  de  l'Kglise  ca-  1791  (Tit.  Il,  .i.  3),  la  police  des  églises  ap- 
ll'ilique  cà  une  personne  décédec  eu  contra-  p  ;r:ient  au  maire. 

vention    formelle  et  publique   aux  décisions  Les  églises  sont  des  édifiées  publics.  Sup- 

(il!  cette  même  liglise  catholique.  »  posons  (ju'elles  soient  des  é  lilices   coinra'i- 

Au  mois  de  mai  l'>'t7,  l'arcbevcquc  de  Pa-  ii  ;uï   :  ces  édifices  ont  une  uffectalio»  spc- 
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ciilo.  Ils  sonl  dc-liiiés  exclusivement  au  scr- 
vice  du  culte  catholique.  L'Etat  les  a  mis  à  la 
disposition  des  évêques  et  des  curés  (Art.  org. 
0  ctTi>),  qui  seuls  peuvent  y  officier  ou  y  f.iirc 
officier  en  se  conformant  aux  canons  reçus  en 
Fr;ince.(ylr<.6e<9.)Le  maire  ne  peut  donc  en 
forcer  rentrée  et  en  disposer  sans  se  mettre 
en  opposition  avec  les  lois  du  Concordat,  et 
même  avec  rarti<  le  7  de  la  Constitution, 
qui,  garantissant  à  cliacun  le  libre  exercice 
de  sa  religion,  et  »chaf|ue  culte  la  même 
prolcclion,  ôte  à  toute  autorité,  quelle  qu'elle 
soit,  le  droit  de  s'immiscer  dans  leur  direc- 
îion. 

11  n'y  a  que  les  catholiques  auxquels  leur 
relijrion  n'rn  défend  pas  l'entrée,  qui  puis- 
sent venir  dans  une  église  catholique  se  li- 
vrer à  la  prière  et  à  des  actes  religieux.  Loin 
de  rhercher  à  en  ouvrir  l'entrée  aux  autres, 
l'autorité  civile  est  tenue  au  contraire  de 
prêter  main-forte  à  l'anlorilé  ecclésiastique, 
pour  empêcher  qu'ils  ne  s'y  introduisent 
malgré  elle,  et  en  violation  des  canons  dont 
clli'  a  priunis  de  faire  respecter  l'exécution. 
M.^'uillefroy  ne  paraît  pas  s'en  douter.  (Pi/^- 
493.) 

11  est  reçu  qu'une  loi  rarticulière  ne  peut 
pas  alirngcr  une  loi  générale,  et  que  les  dis- 
positions législatives  postérieures,  qui  nepor- 
tent  point  dérogation  expresse  à  d'autres 
dispositions  législatives  antérieures  ,  sont 
«ensécs  en  harmonie  avec  elles,  et  dans  le 
doute  doivent  être  expliquées  par  elles.  Ici 
l'interprétation  qu'on  veut  donner  à  l'article 
19  du  décret  impérial  du  2'i  prairial  an  XII 
e«t  plus  que  douteuse.  Nous  croyons  qu'elle 
est  erronée. 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  dire,  comme 
plusieurs  magistrats,  et  eu  dernirr  lieu  le 
maire  de  Périgueux  (  16  janv.  1847),  l'ont 
entendu,  que,  lorsque  les  ministres  du  culte 
refusaient  leur  ministère  pour  l'inhumation 
d'un  corps,  l'autoriié  civile  était  chargée  de 
II'  f.iire  porter,  présenter,  déposer  et  inhu- 
nier. 11  a  dit  que,  quoi  (|u'il  arrivât,  c'est- 
à-dire  soit  qu'un  ministre  du  culte  fit  le  con- 
voi, soit  qu'aucun  ministre  du  culte  ne  vou- 
lût le  faite,  l'autorité  civile  restait  chargée 
défaire  porter,  présenter,  déposer  et  inhu- 
mer les  corps. 

Cette  dernière  partie  de  l'article  ne  se  lie 
pas  ii\ec  la  première  de  manière  à  ne  faire 
(ju'un  seul  cl  même  tout.  Il  est  facile  de  s'en 
apercevoir,  lorsqu'on  fait  attention  que  dans 
la  première  il  n'est  parlé  que  d'un  seul  corps, 
<l  que  dans  la  dernière  il  est  p.irlé  de  tous 
l.s  corps.  Elle  ne  contient  autre  chose  qu'un 
lègleincnt  de  poiee  munici|ialc. 

Dans  le  cas  d'un  refus,  l'acte  devient  pu- 
icinenl  civil,  ainsi  que  le  ministre  le  faisait 
remarquer  aux  [jrefets.  Cire.,  26  therm. 
an  XI l  (14  août  1804).  Il  n'y  a  aucune  cé- 
rémonie religieuse  à  l'aire,  et  par  consé- 
(jucnt  point  de  présentation  à  l'église  ou  au 
temple. 

La  police  civile  de  l'église  appartient  au 
maire,  nous  le  reconnaissons  ;  mais  la  police 
ecclésiastique  n'appartient  qu'au  curé,  à  l'é- 
vcquc  et  à  la  fabrique.  Yoij.  Police. 


M.  de  Cormenin  a  saisi  parfaitement  l'é- 
t.itde  la  question,  lorsqu'il  a  dit,  dans  son 
Droit  administratif  {  p.  243,  5'  édil.  )  :  «Tout 
maire  qui  se  permet  d'entrer,  par  la  violence 
ou  bris  de  portes,  dans  une  église,  d'y  intro- 
duire de  vive  force  un  mort  cl  de  troubler  la 
police  intérieure  des  temples  réservée  aux 
préires  qui  les  desservent,  en  simngranl  les 
prières,  chants  et  cérémonies  du  culte,  peut 
êire  poiusuivi  devant  {<•  conseil  d'Etat,  aux 
ternies  de  l'article  7  de  la  loi  du  18  germinal 
(les  Articles  organiques). 

«  Plusieurs  ont  prétendu,  dit-il  encore, 
que  si  l'on  ne  peut  contraindre  les  prêtres  à 
dire  les  dernières  prièrrs  et  à  accompagner 
les  corps,  les  maires  peuvent  du  moins,  en 
cas  de  refus,  faire  ouvrir  les  portes  des  égli- 
ses pour  y  introduire  les  corps  des  défunts, 
et  présider  eux-mêmes  au  chant  des  prières, 
aux  lieu  et  place  des  curés  et  desservants. 

n  N(»n-sculement  la  religion,  la  Charte  et 
la  philosophie  condamnent  la  comédie  de  ces 
riilleuses  funérailles,  mais  encore  ou  peut 
dire  que  les  lois  que  vous  invoquez,  que  vos 
propres  lois  ne  sont  pas  même  pour  vous. — 
Eu  effet,  si  votre  niaire-pré'.re  se  met  à  chan- 
ter, il  p:'iit  donc  chanter  toutes  sortes  de 
rli.inis  sur  Itiutcs  sortes  d'airs  ;  alors  il  viole 
r.irticle  4G  de  la  loi  ilii  18  geriiiiaal  an  X, 
qui  veut  ijue  les  éj;lises  ne  soient  ci.nsncrées 
qu'à  un  seul  culte.  S'il  s'e:np,ire  de  l'église 
pour  y  travailler  des  offices  à  sa  manière, 
alors  il  viole  les  articles  28  et  73,  qui  attri- 
buent aux  curés  la  disposition  ei  la  police  de 
liuis  églises.  Le  décret  du  24  prairial  an  XII, 
dites-vous,  prescrit  aux  maires  de  présenter 
les  corps.  C'est  bien,  si  le  curé  veut  les  re- 
cevoir; mais  s'il  les  refuse,  ce  serait  une  dé- 
rision de  les  présenter  au  dehors,  et  une 
profanation  de  les  présenter  au  dedans. 

«  Vous  dites  qu'il  faut  empêcher  le  trouble; 
mais  si,  pour  empêcher  le  trouble,  vous  vous 
mettez  au-dessus  des  lois  et  du  droit,  il  n'y 
aurait  bientôt  plus  ni  lois  ni  droit  pour  per- 
sonne, pour  nous,  pour  vous-mêmel  Carque 
diriez-vous  au  prêtre,  vous  qui  forcez  la  porte 
(te  son  église,  s'il  vous  arrêiait  à  la  porte  de 
voire  cimetière,  et  s'il  défendait  à  vo're  ca- 
davre hérétique  de  passer?  Lui  diriez-vous 
avec  raison  que  vous  êtes  là  dans  votre 
droit,  pour  (]n'il  vous  répondît  avec  autant 
de  raison  qu'il  et  ici  dans  le  sien?  Si  le  peu- 
ple est  ignorant,  c'est  à  vous  à  l'éclairer,  et 
s'il  veut  une  cliose  déraisonnable,  c'est  à 
\ous  à  ne  pas  lui  obéir. 

«  Quand  votre  loi  a  deux  sens,  l'un  intel- 
li^^enl  et  l'antre  absurde,  pourquoi  choisis- 
sez-vous l'alisurde?  Votre  prètrc-cominis  est 
nu  intrus,  voire  maire-chanteur  est  un  im- 
pie ;  l'un  fait  plus  qu'il  ne  devrait  faire,  et 
l'autre  ne  sait  ce  qu'il  fait.  »  (  Droit  udm., 
o''  édil.,  tom.  II.) 

n  Ou  le  défunt  professait  un  culte,  dit  M. de 
Piancey,  et  c'est  au  prêtre  de  ce  culte  qu'est 
re-ervé  exclusivement  le  pouvoir  de  recon- 
iiaitie  ou  de  contester  s'il  apparlicat  à  ce 
cuite...  Ou  le  défunt  na  faisait  ]irofession 
d'aMcun  cuite,  et  alors  il  demeure  sous  le 
simple  droit  de  la  cité;   la  famille  devra  se 
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conlcnler  de  l'iiilcivenlion  du  m  !gi>;!rnt  ;)  I- 
minislratif,  et  ne  réclamer  que  les  lionneurs 
(lu  convoi  cl  (le  rinhum.Uion,  tels  que  IfS 
concède  le  pouvoir  publia.  » 

Après  des  coi  sidéralions  dans  lesquelles 
nous  devons  lions  abstenir  de  le  Miivre  , 
M.  de  Itiaiicey  cnnclul  :  «  l-que  le  décret  du 
23  prairial  an  XII,  qui  prescrit  les  mesures 
à  prendre  en  ras  de  refus  de  sépulture  reli- 
gieuse, est,  ainsi  ([ue  le  déi  lare  le  i;ouver- 
nem''nl,  en  pleine  opposilion  avec  la  Charte 
de  1830,  et  qu'il  contient  une  violation  lla- 
granle  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  li- 
herlc  des  cules;  2"  que  l'arlicle  19  de  ce 
dccrci,  inexécutable  en  fait  cl  en  droit  ,  ne 
saurait  supi>orleraucune  interprétation  cons- 
lilutionnelle;  ."]"  que,  par  conséquent,  il  a 
été  virtuellement  abrogé  par  la  Charte,  et 
no  saurait  plus  être  invoqué;  i°  que,  pour 
f  lire  ressoriir  cette  iucoiislitutionnalité,  il  y 
a  lieu  de  rédiger  une  pétition  aux  cham- 
bres, en  se  basant  sur  les  incerliiudes  de  la 
juris[)rudence  et  sur  la  nécessilé  d'une  dé- 
ciaraiion  solennelle  qui  la  fixerait  dans  le 
sens  de  la  raison,  de  l'équilé  et  de  la  li- 
berté. » 

Cette  consultation,  à  laiiuelle  ont  adhéré 
MM.  Lauras,  Mandaroux-Vortamy,  deSaiiit- 
Malo,  Pardessus,  Jules  Cousin,  Ronnel,  Fon- 
taine et  Béchard,  est  du  20  lévrier  I8'i7.  Elle 
conserverait  toute  sa  valeur  sous  la  (Consti- 
tution nouvelle,  qui  est  encore  plus  favora- 
ble à  la  liberté  que  ne  l'était  la  précédenlc  ; 
mais  nous  croyons  qu'on  y  attribue  à  l'ar- 
licle discuic  un  sens  qu'il  ne  peut  pas  avoir, 
et  que  tout  ce  qu'il  faut  faire  se  réduit  à  met- 
tre sa  dernière  phrase  à  la  ligne. 

5'  Doctrine  du  conseil   d'Etat   relativement 
au  refus  de  sépulture  ealcsiastique. 

«  Le  simple  refus  de  sépulture  consiituc- 
■ril  un  cas  d'abus? 

i<  Il  résulte  d'un  projet  d'avis  pré[iaré  en 
1827  par  le  comité  du  conlenlieux  (  inéd.  ), 
qu'en  cas  de  refus  simple  et  non  public,  du 
prêtre  pour  l'inhumation  des  corps,  les  par- 
lies  intéressées  peuvent  se  pourvoir,  ou  de- 
vant l'autorité  ecclésiastique  supérieure, 
pour  faire  enjoindre  au  refusant  de  procéder 
à  l'inhumation,  ou  devant  l'autorité  civile 
chargée  par  l'article  19  du  décret  du  12  juin 
1804  de  commettre  un  autre  ecclésiastique 
pour  remplir  celle  fonction  ;.que  le  recours 
devant  le  conseil  d'Etat  n'est  admissible  que 
pour  répMDier  l'injure  ou  le  scandale  public 
qui  aurait  accompagné  ledit  refus.  »  (  M.  de 
Cormenin,  Droit  adm.,  5'  édit.,  tom.  II.) 

Le  conseil  d'Etal  avait  décidé,  le  23  iiiars 
1812,  (lu'il  pouvait  y  avoir  lieu  île  se  pour- 
voir devant  lui  contre  le  refus  d'un  acte  du 
ministère  ecclésiastique,  lorsque  le  prêtre 
ne  voulait  pas  déclarer  les  causes  de  son  re- 
fus. {Décret,  a.  k.) 

«i\Iais,  dil  ,à  ce  propos  M.  de  Cormenin, 
c'est  précisément  parce  qu'il  n'y  a  pas  arti- 
culation lie  motifs  qu'il  n'y  a  pas  injure,  et 
c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas  injure  qu'il  n'y  a 
pas  abus.  Dans  tous  les  cas,  c'est  devant  le 
supérieur  ecclésiastique,  et  non  devant  le 
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conseil  d'f'îat  que  l'appel  devrait  être  porté.» 
{Droit  adm.,  Ap[>endice,  p.  2,  nnle.) 

Dans  un  avis  inédit  du  22  mars  1826,  le 
conseil  d'Elat  dit  que  la  religion  cathnlii|U(>, 
.•:po~l()lique  et  ro:!ia  ne,  esl  constilulionnel- 
Icmcnt  11  religion  de  l'Et  it,  et  en  rouclui 
f|ue  tout  l'rauçais  qui  ne  l'ail  pas  profession 
d'un  auire  culte  est  présumé  calbolique.  (t 
•lue  le  An  it  public  aehici  du  royaume  lui 
garantit,  C'mme  dans  Vimcien  royaume,  la 
pos'-cssion  de  son  étal  religieux  :  en  consé- 
quence lie  (luoi  il  a  droit  -i  la  sépulture  ec- 
clésiastique. 11  aurait  dû  ajouter:  Pourvu 
toutefois  qu'il  ne  se  soil  point  mis  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  les  canons,  comme  un 
obstacle  à  la  recevoir  :  car,  dire  que  les  mi- 
nistres du  culte  ne  peuvent,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ainsi  que  le  dit  M.  Vuil- 
lel'roy,  fidèle  conservateur  des  doctrines  du 
conseil  d'Elat,  se  permettre  de  refuser  son 
ministère  p'iur  l'inhumation  d'un  corps, c'est 
attenter  au  pouvoir  disciplinaire  de  l'Eglise, 
et  faire  du  prêtre  catholique  en  celte  cir- 
constance un  commis  de  la  famille  du  mort 
pour  le  fait  des  funérailles. 

Il  a  mieux  compris  la  question  on  1838, 
lorsqu'il  a  déclaré  abusif  le  refus  de  sépul- 
ture du  comte  de  Montlosicr,  qui  avait  per- 
sévéré dans  la  piofession  de  foi  catholique, 
apostolique  et  romaine,  jusqu'à  la  fin  de  sa 
vie,  qui  avait  demandé  et  reçu  le  sacrement 
de  pénitence,  et  à  qui  on  ne  reprochait  autre 
cho>e  que  de  ne  pas  avoir  voulu  donner, 
par-devant  témoins,  une  rélractation  écrite 
et  destinée  à  la  publicité.  [Ord.  rotj.,  30  déc. 
1838.) 

Acles  léijhlulifs. 

Concile  de  Reims,  1583;  de  Tours,  1583:  de  Bourges, 
15Si  — RiUiel  romiiin.— liiliiel  de  l'aris,  1839.— Articles 
orjjaniqiies,  a.  3,  t),9,  '28 et  75. — l'iiciilaire  de  l'arclie vêque 
de  l'iiris,  29  mai  1831. — Lellre  du  même,  3  mai  1851,  mai 
1817. — l)écl;ir;Uion,  9  avril  l'Oil,  a.  13. — l'aileiiieiil  de 
Grenoble,  arr.,  I"  nov.  151"2.— (^onsliuilioii  du  1  nov. 
1818,  a.  7.— Uécrels,  21  ia.iv.  1700,  irf.  1791.111.  11, a..'.; 
21  frim.  an  II  (2 déc.  1793)  — Pioci-s-\erl)aux  de  l'Assem- 
blée iiaiionale,  9  o<:t.  1789. — Déirel  impérial,  21  prair. 
anXll(12  juin  180i),a.  19.-Piojct  de  décret,  1812  — 
llon^eil  d'Ei:it,  décret,  23  nov.  1812,  a.  4;  ord.  roy.,  30 
dép.  1838;  avis,  22  mars  182ii;  pro.el  d'avis,  1827.— Cir- 
culaires ministérielles,  2G  ilieriii.  an  .\ll  (U  aoiM  IffOi), 
1"  Iruct.  au  Xlll  (19  août  180.Ï),  IG  déC.  1811,  16  juin 
1817.— Lettre  tninist'riel  o,  25  vend,  an  XI  (17  oci.1802). 
— lîaiiporlsniininériels,  10  Irucl.  an  Xli  (2<aofll  1801),  5 
juin.  1N07.— Lettre  du  cominissaire  de  police  de  Moulins, 
op'air.  au  XII  (23  mai  180S). — Lettre  du  maire  de  Péii- 
gueii.x,  lOjanv.  1817. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Cormenin  (M.  d>-),  VrnU  ndininislralif,  S'  > dilinn,  l.  Il, 
p.  21.3,  etc.,  el  Appendice,  p.  2,  noie.  —  Dunnd  de  .Mad- 
\^i\c,  Diclionn.  de  clruil  ra/i.— Riancev  I.M.  de),  Mcmoire, 
-20  févr.  1817.— \  uiilelioy  (M.),  Tntùé  (le  fadin.  du  culte 
ciilli.,  p.  493. 

REFUS    DE    SIGNER. 

Les  membres  présents  aux  délibérations 
(lu  conseil  de  fabrique  doivent  tous  signer 
ce  qui  a  été  arrêté  à  la  plurjililédes  voix.(  Dé- 
cret,30  déc.  1809,  a.  9.)  S'ils  refusaient  de  le 
signer,  il  faudrait  faire  inenlion  de  leur  refus 
eldn  molif  (ju'ils  en  auraient  allégué. —  La 
délibération  esl  supposée  signée  parlousceux 
des  membres  du  conseil  de  fabrique  qui  y 
étaient  présents,  lorsque  le  conlraire    n'est 
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pas  constaté.  {Parlem.,  arr.,  2  avr.  1737, 
.1.  7  ;  1 1  juin  173!),  a.  5  ;  -il)  /k///.  1747,  a,  8  ; 
y  j«m  172-1.,  a.  21  ;  13  déc.  17-20,  a.  D.) 

BÉr.ALE. 

Voy.  Droit  de  réiîale. 
RÉGIE. 

Le  bureau  oes  niarsaillinrs  peut  être  au' 
Inrisé  par  la  fabrique  <à  régir  la  locaiion  des 
bancs  el  chaises  de  l'église.  {Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  (iC) 

Le  chapitre  3  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  est  intilulé:Z>e  la  régie  des  biens 
de  la  fabrique. 

L'article  60  porle  que  les  maisons  et  biens 
ruraux  appartenant  à  la  fabrique  seront  af- 
frrmés,  régis  et  administrés  par  le  bureau 
des  marguilliers,  dans  la  forme  déterminée 
jiour  les  biens  communaux. 

Régir  des  biens  c'est  en  diriger  l'exploita- 
tion. —  Celte  direction,  lorsqu'il  s'agit  des 
biens  de  la  fabri(]ue,  appartient,  comme  on 
voit,  aux  marguilliers.  —  Sa  forme  doil  être 
la  même  que  celle  qui  est  suivie  pour  la  ré- 
gie des  biens  communaux,  lorsqu  il  s'agit 
des  maisons  et  biens  ruraux  :  distinclion  \m- 
portante,  que  n'a  pa-^  faite  le  con-eil  d  Etat 
dans  son  avis  du  22  juia  1810.  Voy.  Uienj 

DE  FABRIQIES. 

Le  droit  de  régir  appartient  donc  au  bu- 
reau des  marguilliers.  Nous  ne  voyons  pas 
sur  quoi  se  fonde  l'auteur  du  Manuel  des  Fa- 
briques, pour  dire  que  les  fabriques  peuvent 
être  autorisées  à  régir  leurs  propriétés,  sa- 
voir, par  les  préfets,  lorsque  ces  propriétés 
sont  d'un  revenu  de  1000  Ir.  et  au-dessous  ; 
par  le  gouvernement,  lorsqu'elles  evcèdent 
1000  fr.,  et  que  dans  tous  les  cas  l'avis  de 
l'évêque  est  nécessaire.  {Paj.  79.)  —  11  dit 
aussi  qu'elles  ne  peuvent  pas  les  exploiter 
parelles-iiiômcs  sans  autorisation.  [Pag.  78.) 

Actes  léiiiilnlifs. 
Décret  impérinl  ilii  30  liéc.  ISOD,  a.  60  el  CG.— Conseil 
A'Elàl,  avis  du  "2-2  juin  L8IU. 

Ouvrage  cité. 
Manuel  (tc.>  Fabriques,  p.  78  el  79.  _ 
RÉGIME. 

RÉGIME   ALIMEMTAIRE. 

Le  règlement  du  service  inlérii^ur  des  liô- 
pilaux  diiit  déterminer  un  rejjime  alimen- 
taire pour  les  indigents  des  dilTérentes  clas- 
ses, ainsi  que  pour  les  préposés  qui  sont 
nourris  dans  l'élablissemenl,  et lixerà  la  fois 
les  denrées  qui  doivent  être  données  en  con- 
sommation à  chaque  repas,  el  à  (e:s  jours  de 
la  semaine,  et  les  quantités  qui  doivent  en- 
trer dans  la  composition  des  portions.  [Instr.,' 
20  nov.  1831).) 

«  Le  gouvernement,  ajoute  le  ministre,  n'a 
j.iMiais  eu  la  pensée  d'imposer  ses  vues  au-i 
localités  ,  el  de  soumettre  indistinctement 
tous  les  hospices  du  rojaume  .lU  même  ré- 
gime. Il  demaniJe  seuliMiicnt  à  chaque  a  imi- 
iiislration  de  réj;ler  elle-même  sun  service, 
mais  de  le  régler  d'une  manière  ii\e,  de  le 
suivre  une  l'ois  adopté,  et,  à  col  cITlI,  dejicr 


tous  les  agents  inl'éricurs  par  un  règlement 
diinl  l'économe  assurera  et  dont  elle  sur- 
veilk'Ta  l'exécution.  »  (Ib.) 

A  Paris,  le  régime  alimentaire  des  valides, 
au  nombre  desquels  sont  les  aumôniers  el  le< 
sœurs,  se  divise  en  régime  gras  el  en  rég  me 
maigre.  —  Lu  régime  gras  est  suivi  les  lundi, 
maidi,  mercredi,  jeudi  et  dimanche,  el  le  ré- 
gime maigre  le  vendredi  el  le  samedi. 

Les  employés  nourris  dans  l'établissement 
ont  seuls  la  faculté  de  manger  isolément  ou 
dans  leur  particulier.  Il  leur  est  interdit  de 
vendre  ou  de  céder  les  vivres  qui  leur  sont 
alloués,  soit  à  des  personnes  dé  l'élalili-ise- 
ment,  soil  à  des  personnes  du  dehors.  Il  leur 
est  pareillemi-nl  interdit  d'en  sortir,  ou 
faire  sortir  pour  quelque  motif  que    ce  soit. 

La  distribution  des  aliments  est  faite  à 
chaque  section,  service  ou  réfectoire,  d'api  es 
les  feuilles  journalières  de  dislribuiioii,  sub- 
divisées par  nature  des  consommateurs. 

RÉGIME  SACERDOTAL. 

Il  est  parlé  du  régime  sacerdotal  dans  l'ar-» 
rélé  du  Directoire  exécutifen  date  du  l'v  ger- 
minal an  VI  (3  avril  1793).  —  Comme  l«  but 
de  cet  arrêté  était  de  prescrire  des  mesures 
pour  la  stricte  exécution  du  calendrier  répu- 
blicain, l'une  des  institutions  les  plus  pro- 
pres, y  est-il  dit,  à  faire  oublier  jusqu'aux 
dernièies  traces  du  régime  royal,  nobiliaire 
et  sacerdotal,  on  pourrait  croire  que  par  ré- 
gime sacerdotal  les  citoyens  membres  du  di- 
rectoire entendaient  les  solennités  religieu- 
ses dont  le  calendrier  grégorien  réglait  l'or- 
dre et  indiquait  le  nom  el  le  jour;  mais  il 
nous  paraît  plus  probable  qu'ils  appelaient 
régime  sacerdotal  le  christianisme  des  insti- 
tutions civiles. 

RÉGIMENT. 

Un  aumônier  fut  attaché  à  chaque  régi- 
ment. {Ord.  roy.  du  2'i.  juill.  1816,  a.  1.)  — 
L'entretien  de  la  chapelle  était  aux  frais  du 
régiment.  {Ib.,  a.  6.)  C'était  une  raison  pour 
en  faire  désirer  la  suppression.  —  Cette  sup- 
pression et  celle  des  aumôneries  eut  lieu  en 
1.830.  {Ord.  roy.,  10  nov.  1830,  a.  1.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
l'Empereur  eut,  dès  les  premières  années  de 
son  règne,  le  dessein  de  rétablir  les  aumô- 
niers de  régiment  et  ceux  de  bâiimenis,  el 
q-ie  Portails,  son  ministre  des  cultes,  lui  pro- 
posa, dans  une  lettre  du  4  janvier  1806,  de 
ioiider,  sous  la  surveillance  et  la  direction 
du  grand  aumônier,  un  séminaire  destiné  à 
former  des  ecclésiastiques  pour  l'exercice  de 
ces  fonctions. 

RÉGISSEUR. 

Le  régisseur  est  celui  qui  régit. 

Les  fabriques  peuvent  régir  elles-incmes 
la  fourniture  des  objets  nécessaires  aux  pom- 
pes funèbres,  la  location  des  bancs  et  des 
chaises,  et  généralement  tous  leurs  biens  el 
leurs  revenus.  En  ce  cas,  c'est  le  trésorier 
qui  est  le  régisseur.  Elles  peuvent  aussi 
mettre  ces  choses-là  en  régie  intéressée,  el 
alors  le  régisseur  est  celui  (lu'elles  ont  s^jé- 
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r:aIemcnlcliargL>'-lo  régir  \n>ur  rlles  cl  à  leur 
profil,  moyennant  une  rélribulioii. 

Toutes  les  fabriques  de  la  nKi-me  ville  sont 
tenues  de  sVnlcndre  pour  remettre  à  un  seul 
régisseur  ou  eiilrepreneur  les  fournitures 
nécessaires  au  transport  des  corps  et  à  la 
pompe  du  convoi.  {Décret  du  18  mai  180G, 
a.   14.)   Voy.   ENTiiEi-ivisii:   des  pompes   vu- 

NI^BRES. 

REGISTRES. 
Le  registre  est  un  livre  sur  lequel  on  ins- 
crit des  choses  qui  ont  élé  faites  et  dont  on 
veut  conserver  le  souvenir.  —  Nous  ferons 
connaître,  sous  le  titre  particulier  de  chacun 
des  registres  dont  nous  aurons  à  parler,  ce 
qui  a  clé  réi;lé  à  cet.égard  par  les  lois  civiles- 
ecclésiastiques. 

REGISTRES   DES   CnANOmES    HOSPITALIERS. 

il  devait  être  tenu  dans  chaque  hospice 
des  registres  exacts  du  nombre  des  passa- 
gers, des  repas  et  des  coucliées.  (Siatiils  unn. 
au  décr.  imp.  du  17  mars  1812,  a.  33. J  —  En 
outre  ,  chaque  économe  ou  cellérier  des 
n)aisons  particulières  en  tenait  un  pour  la 
recclte  cl  la  dépense  de  la  maison.  {ArC.  12.) 
—  Le  procureur  général  en  tenait  deux  : 
un  particulier  pour  sa  recelte  cl  sa  dépense, 
et  un  général  contenant  un  relevé  de  ceus 
des  économes  et  collériers.  (Ib.) 

REGISTRES    DES   CUAPITRES   ET  DES   SÉMINAIRES 
DOTÉS. 

Les  registres  dont  les  chapitres  et  les 
bureaux  des  séminaires  dotés  doivent  faire 
usage  sont  :  1°  celui  des  délibérations;  2°  le 
registre-sommier;  3'  le  registre  du  Irésorier; 
i"  le  registre-journal  des  dépenses  du  tréso- 
rier. —  Voyez  ce  que  nous  dirons  de  ceus 
des  fabriques  :  car  c'est  conformément  à  ce 
qui  a  élé  réglé  pour  ceux-ci  pa/  le  décret 
impérial  du  30 décembre  1809,  qu'ils  doivent 
élre  faits  et  conservés.  {Décr.  iiiip.  du  G  nov. 
1813,  a.  53  d  50.) 

REGISTRES    DES    CONGRÉGATIONS. 

Les  congrégations  hospitalières  de  femmes 
sont  tenues  d'avoir  un  registre  pour  inscrire 
les  nom,  prénoms  ,  âge,  lieu  de  naissance, 
dernier  domicile  des  sœurs,  cl  lis  nom,  pré- 
noms, domicile  de  leur-^  père  et  mère  vivants. 
{Décr.  imp.,  30  sept.  1807  et  autres.)  —  Ce 
registre  doil  élre  par.iphé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  (/6.)  —  Clia(]ue  sœur  signe,  avec 
la  directrice  génrrale  et  le  supérieur  ecclé- 
siastique, l'arlicle  qui  la  concerne.  {Iti.) 

Dans  la  congrégation  des  sœurs  de  Saint- 
Michel,  ce  registre  doil  être  tenu  à  doubL'. 
L'un  des  deux  est  déposé  à  la  mairie.  —  Celle 
même  congrégalion  doit  avoir  deux  auires 
registres,  un  pour  les  filles  envoyées  parles 
pères  ou  les  conseils  de  famille,  l'autre  pour 
celles  qui  sont  envoyées  par  la  police.  {Décr., 
■ÀGdéc.  1810,  a.  8.) 

De  plus,  chaque  élahlissemenl  doit  avoir 
un  registre  coléet  paraphé  par  la  supérieure, 
sur  lequel  doivent  être  inscrits  saui  lacune 
tous  actes  ,  délibérations  et  comptes  en  re- 
cclte cl  dépense.  {Insl.  minisl.  du  17  juill. 


1S25,  a.  2-2.)  —  Ces  registres  ne  sont  pas  as- 
sujettis au  timbre. 

Les  registres  de  chaque  établissement  oà 
sont  i  nscrils  tous  ac  tes,  délibéraliotis,  corn  pies 
en  rerelle  et  dépense,  quoique  sur  [lapier 
non  timbré,  doivent  être  cotés  et  paraphés 
par  la  supérieure  ,  et  tenus  sans  Iicune. 
{hist.minist.  du  il  juill.  182j,  a.  22.) 

Le  décret  impérial  du  2")  janvier  1807,  qui 
autorise  les  su'urs  de  rinslruclion  clirélienne 
de  Dourdan,  leur  impnso  l'obligalioii  d'avoir 
deux  registres.  Yoy.  Congrégations   ensei- 

GNAMTES. 

Les  congrégations  enseignantes  sont  obli- 
gées d'avoir  un  registre  particulier  pour  ins- 
crire les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  des 
pensionnaires,  ainsi  que  les  nom,  prénoms, 
domiciledes  parents, amisou  correspondants 
((ui  les  auront  placés.  {Décr.,  'iOdéc.  1807,  et 
autres  décrets.)  —  Ce  registre  est  paraphé 
par  le  préfet  ou  sous-préfet.  {Ib.) 

Actes  législutifs. 
■Décrets  impériaux, -23  jaiiv.  18(17,  50  sept,  isnv,  26iléo. 
1810,    etc.  —  luslructious   ininislérlelles,    17  juill.    182,';, 
art.  22. 

REGISTRES    DES    CURES    DOTÉES. 

Les  registres  des  cures  el  succursales 
doivent  être  inventoriés  de  la  même  manière 
que  ceux  des  fabriques.  {Décret  imp.  du  G 
nov.  1813,  a.  5.)  Voy.  Registre  co.ncernant 
la  mense  épiscopalk. 

registres  de  l'état  civil. 

Les  registres  de  l'étal  civil  sonl  ceux  sur 
lesquels  l'officier  de  l'étal  civil  doil  inscrira 
les  naissances,  mariages  el  décès  des  ci- 
toyens. 

En  Fi-ance,  ces  registres  furent  enlevés  au 
clergé  et  confiés  aux  municipalités.  On  en  fit 
autant  dans  les  Etals- Koniains  ,  lorsque 
Napoléon  les  cul  envahis.  Mais  comme  il 
n'était  pas  facile  de  rencontrer  partout  des 
officiers  munieip.iux  capables  de  les  tenir, 
la  consulle,  par  un  arrêté  du  16  janvier  1810, 
autorisa  les  préfets  du  département  du  Tibre 
el  du  Trasimcne  à  désigner  provisoiremeiil 
des  adjoints  spéciaux  pour  ce  service.  Voy. 
Actes  de  l'iîtat  civil. 

Dans  la  séance  du  21  mai  1825,  la  Chambre 
des  pairs  renvoya  au  minisire  de  la  justice 
la  pétition  de  \\.  I.avardin  ,  c;inseiUer  à  la 
Cour  roy,i!e  de  Bordeaux,  qui  demandait 
que  les  registres  de  l'etal  civil,  et  surtout 
ceux  des  mari.'.ges,  fussent  reiilus  aux  tni- 
iiisires  du  culie,  ou  du  moins  que  l'olficier 
civil  ne  pût  célébrer  un  mariage  que  sur  lo 
certificat  du  ministre  du  culte  attestant  qu'il 
a  donné  aux  futurs  époux  la  bénedicliou 
nuptiale.  (Clireslien  de  Poly,  t.  Il,  p.  20J.) 
Voy.  Bénédiction  nuptiale. 

registres  des  actes  de  l'état  religieux  des 

FIDÈLES. 

Il  est  recommandé  aux  pasteurs  par  les 
st.ituls  de  tous  les  diocèses  d'inscrire  sur  des 
registres  destinés  à  cet  usage  les  actes  de 
baptême,  les  actes  qui  conslalent  le  mariage 
religieux,  de  même  que  ceux  qui  const  lient 
la  présentation  des  corps  à  l'église. 
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Comme  ces  ados  ne  ps-uvcnl,  lians  aucun 
cns,  suppléer  ceux  qui  sont  oidoiincs  par  la 
loi  pour ronsialcrrét il l  civil  dt-scitoyens  f/b/. 
or(/.5o),on  peu  t  se  dispenser  d'y  cou  >lator  l'a  r- 
conipiissenienl  des  forinalités  qui  tendraiml 
à  Celle  fin.  I  0//.  AcTKs  de  i.'ktat  riciiciei  x. 

Ci'S  ri  gisires  sonl  de  pnlirc  intérieure,  el 
par  conséquent  ils  sont  exempts  du  tiinhro  , 
en  vertu  de  l'artirle  3  du  décret  impérial  d;i 
4  nipssiiloran  XIII  (2îjuin  1805.)  Dans  le 
diocèse  d'Amiens,  il  est  ordonné  d'en  re- 
rndlre  un  double  au  secrétariat  de  l'évêchi-, 
dans  l'intervalle  du  deuviènie  au  qualrième 
dimanche  après  Pâ()ucs.  (Ordo,  182G.)  — 
Celle  remise,  dans  le  diocèse  de  Paris,  doit 
avoir  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier. {Rituel,  p.  31  et  37,'i.  Ordo.) 

Actes  léyislalifs. 
ArliHesnr^'aninups,  a.  5o. — Décret  impérial  du  4  mess, 
an  .Mil  (25jùiii  ISOo). 

Ouvrages  cités. 

Orrfo  d'Amiens,  1826;  di;  Paris,  1819,  elc— Rituel  i!e 
Paris,  p.  31  elû75. 

REGISTRES  DE    I.A   FABRIQUE. 

1.  Des  registres  de  la  faliriijue.  —  II.  liegi-lre  des 
deliliér:ilions  du  (oncil  de  rd)ii;!iie.  —  111.  Hi;- 
gisire  des  déliliérationsdii  liurcuides  niai^ii  lliers. 

—  IV.  Registre  sonniiier  des  lilres  du  |:i  laliriqin'. 

—  V.  Registre  des  rccelles  du  ircsirtier  de  la  la- 
bri  lue.  —  VI.  Registre-journal  des  dépenses  du 
trésorier. 

1°  Des  registres  de  la  fabrique. 

D'après  la  loi  du  18  janvier  1790,  les 
ncles  cl  délibérations  des  corps  adminis- 
Iralifs  ou  pour  oi^érations  adminisiralives, 
doivent  être  Iranscrils  de  suite  el  sans  in- 
tervalle sur  le  registre  à  ce  destiné,  colé  par 
page  et  paraphé  par  première  el  dernière 
feuille  par  le  président  de  l'assemblée. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  suppose 
que  les  fabriques  ont  plusieurs  registres 
qu  ind  il  dii  :  «  Les  registres  des  fabriques 
seront  sur  papier  non  timbré.  »  {Art.  81.)  — 
L'arlicle  b't  de  ce  même  décret  ordonne  de 
déposer  dans  une  caisse  ou  armoire  :  1»  les 
registres  de  dèlibcralioiis ,  autres  que  lo 
registre  courant;  2"  le  sommier  des  tilres.  fje 
s.MUimier  est  appelé  registre  sommier  dans 
l'article  36.  L'arlicle  lï  veut  que  le  montant 
(les  fonds  perçus  pour  le  compte  de  la  fabri- 
que, à  (jucbiue  titre  que  ce  soit,  soil.au  fur  (  t 
à  mesure  de  la  rentrée,  inscrit  sur  un  re- 
gistre colé  et  paraphé. 

Chaque  fibruitie  doit  donc  avoir  au  moins 
trois  registres  :  un  |iour  ses  délibérations, 
nu  pour  ses  lilres,  un  pour  ses  recettes.  — • 
Mais  si  l'on  fait  attenliou  que  le  bureau  des 
tnarguilliers  est  constilué  en  commission  ad- 
niinistralive,  traite  ses  affaires  à  un  au'rc 
point  de  vue  que  le  conseil,  a  son  secrétaire 
particulier  ,  on  comprendra  que  ses  délibé- 
rations ne  doivent  pas  être  inscriles  sur  le 
luéme  registre  que  celles  du  conseil.  11  est 
nécessaire  aussi  que  le  trésorier  ait  à  son 
usage  particulier  un  registre-journal  pour 
y  inscrire  les  dépenses  qu  il  fait. 

Les  registres  de  la  fabrique  se  licuvrnl  de 
Cette  manière  portes  au  nombre  de  cinq,  qui 


sonl  :  1°  le  registre  sommier  des  tilres  de 
la  faliriqiie;  2"  le  registre  des  délibérations 
i\\\  conseil  de  f.ibrique;  3°  le  registre  des  dé- 
libéialions  du  bureau  des  marguilliers;  4°  le 
registre  des  recetles  de  la  fabrii|ue;  5°  le  re- 
gislre-journal  (Ut  Irésorier.  —  C'est  aux  frais 
de  la  fi brique  que  l'achat  de  tous  ces  regis- 
Ires-doit  êlre  fait. 

Les  registres  pour  les  actes  do  police  in- 
térieure, sans  aucun  rapport  avec  des  per- 
sonnes étrangères  à  la  fabrique,  el  par  con- 
séquent le  regisire-journal  du  trésorier  et 
les  registres  des  délibérations,  furent  décla- 
rés exempts  de  timbre  par  le  décret  du  4 
messidor  au  XIII  (23  juin  180!));  ceux  nu 
coiilraire  qui  étaient  destinés  à  recevoir  les 
ai  tes  d'administration  temporelle  et  exté- 
rieure, tels  que  le  registre-sommier  et  celui 
des  recolles,  y  restèrent  assujellis.  (Art.  3), 
conforniénienl  à  l'arlicle  3  du  décret  du  7-1  ( 
février  1791.  —  L'E  operour  les  dispensa  de 
celle  formaiité  par  l'artiile  81  du  décret  du 
30  décembre  1809,  que  nins  avons  cité  plus 
haui.  —  Il  no  faudrait  cependant  pas  minu- 
ter sur  ce  registre  des  actes  qui  seraient  su- 
jets à  renregisiromenl. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  et,  à  sa 
prière,  le  préfet  de  la  Haute-Loire,  ignoraient 
probablement  les  dispositions  législatives  qui 
exi  mptent  du  timlne  les  registres  de  la  i'a- 
briiue,  lorsqu'ils  voulaient  les  visiter  pour 
s'assurer  s'ils  étaienl  timbres.  {Cire,  du  pré- 
fet de  la  Uautr-Loire,  T  arr.  IS'i^l.)  —  Loin 
d'être  en  état  de  payer  un  irnpôl  quelconque 
au  gouvernement  ,  la  plupart  dos  fabriques 
auraient  besoin  de  recevoir  de  lui  au  con- 
traire une  assistance  fixe. 

Les  registres  de  délibérations  autres  que 
le  registre  courant  et  le  sommier  des  li- 
tres, (loivent  ê  re  déposés  dans  la  caisse  on 
armoire  à  trois  ciels.  (Décret,  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  5't.)  —  L'ovéque  en  cours  de 
visite  peul  se  faire  représenter  lous  les  re- 
gistres de  la  fabrque.  {Décret,  a.  87.) — Au- 
cun antre  ()ue  lui  ou  le  vicaire  général  n'a  le 
droit  d'ex-g<r  une  pareille  exhibition  ,  si  ce 
n'est  eu  vertu  d'une  décision  de  l'autorité 
supérieure  on  d'une  sonleuee  judiciaire. 

2°  Registre  des  délilic'ralions  du  conseil  de  fa- 
brique. 

Nous  croyons  qm-  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  de  la  fabrique  ne  doit  pas 
servir  au  bureau  des  marguilliers  :  nous  eu 
avons  dil  la  raison.  Le  Résilier,  qui  pensait 
aulremenl  que  nous,  dit  (jne  le  registre  doit 
être  ton'i  parles  deux  secrétaires,  et  êtie 
constamment  à  leur  disposition.  Celle  seule 
considération  aurait  ilû  lui  faire  sentir  qu'il 
était  plus  convenable  d'avoir  un  registre 
particulier  pour  le  conseil  et  un  autre  pour 
le  bureau  dos  mariruilliers,  ainsi  que  l'a  fort 
bien  senti  l'abbé   Dienlin.  (l'aq.  37.) 

Il  n'est  prescrit  nulle  part  de  faire  coter 
par  premier  el  dernier  et  parapher  par  le 
président  du  conseil  le  registre  des  délibé- 
rations, comme  le  veulent  l'abbé  Dieuiin 
[Pag.  3G)  et  l'aiitiMir  de  l'Organisation  el 
couiplalii'ilé    des    fubriq^ies.    O'otj.   39.)    — 
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Celle  formalil/i,  dti  reste,  que  les  premiers  ne  peut  pas  servir  de  eommencement  de 
rèclcnieiits  duiiiiés  aux  (aliriques  parles  preuve  en  laveur  de  la  Inbiique  pour  ctalilir 
parlements  de  Paris  n'avaient  point  impo-  qu'une  rente  lui  est  due  :  nous  voudrions 
},6e  est  exigée  par  l'arrêt  du  25  léviier  1703,  bien  savoir  en  ce  cas  pourquoi  le  décret  icn- 
qui'  veut  que  les  feuilles  eu  soient  colées  périal  du  .iO  décembre  180:)  prescrit  di-  le 
sans  frais  par  le  jui;e  de  la  justice  du  lieu.  tenir,  et  veut  que  les  [lièces  y  soient  par  suite 
(  1;-/  0)  et  par  celui  du  1"  juio  ITO.Î,  qui  de  numéros  el  ordre  de  date,  el  que  chacune 
(liar.'e  du  soin  de  coler  celui  de  l,i  fabrique  d'elles  soil  certiliée  véritable  parle  prési- 
de Salul-Jeanliaplisie  de  Nemours ,  le  lieu-  dent  du  bureau  et  le  curé, 
tenant  général,  ou,  en  cas  de  vacance  ou  C'esl  sur  le  rei;islre-sommier  que  doivent 
d'absi  nce,  le  premier  ollicifr  du  bailliage.  être  inscrits  le  récépissé  des  pièces  extraites 
{Art.  10.)  —  Le  décn  l  du  ;îO  décembre  1800  de  l'armoire  à  trois  il  fs  ainsi  que  la  de- 
n'assuieltit  à  celle  forinalilé  que  le  rcijislie  ciiar;;e  au  temps  de  la  remise.  {Arl.  57.)  — 
des  recettes.  {Art.  lï.)  Quel,|ue  importante  que  soit  la  tenue  di-  ce 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  délibéra-  rei;i>Ue,  il  n'estpas  nécessairecependanlqu'il 
lions  soient  écrites  |)ar  le  secrétaire  lui-  soil  coté  el  paraphé  par  premier  et  dernier, 
même,  quoique  ce  soit  naturellement  à  lui  —Ona  pense  qu'il  sullisail  d'ordoiuierque  les 
que  ce  soin  revienne  ;  mais  tous  les  mem-  pièces  y  fussent  numérotées,  placées  parordre 
bres  présents,  lorsqu'elles  ont  été  prises  ,  de  date  et  ceitiliées  par  le  président  el  le  cure, 
doivent  les  sif;ner.  ,Àrt.  9.)  --  Les  délibé-  ^o' Itcnislrc  des  recettes  du  trrsoricr. 
rations  doivent  êlic  écrites  les  unes  a  lu  ,  r  . 
suite  des  autres,  sans  confusion,  d'une  ma-  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
nière  lisible  el  avec  date.  —  11  csl  utile  de  compte  de  la  labrique,  a  quelque  tit^  e  que  ce 
meure  en  marge  l'iiulicalion  sommaire  de  soil.doit  être,  au  lui  et  a  mesuredesa  renlree, 
l'objet  de  la  dé.ibcration  ,  pour  faciliter  lu  inscrit  avec  la  date  du  jour  et  du  mms,  sur 
découverte  de  celles  que  plus  laid  on  pour-  i">  registre  cole  el  paraphé,  qui  demeure 
rail  avoir  besoin  de  consulter.  entre  les  mains  du  trésorier.  [Dccrel  du  60 
Le  registre  des  délibérations  du  conseil  de  '''■e-  ISO'J-  "•  '^'^-i  —  L'obligalioa  de  tenir  ce 
fabrique  reste  à  la  disposition  du  secreliire  rcgisire  ne  saurait  être  declinee,_el ,  comme 
jusqu'à  ce  qu'il  soil  pleiD.  Il  est  alors  déposé,  o"  '^^  voit  par  le  texte  me. ne  de  1  article  que 
avec  les  autres  papiers  delà  fabrique,  dans  "«-s  a^'»"»  eu  soin  de  citer,  il  faut  qu  il 
une  caisse  ou  armoire  destinée  à  les  recevoir,  soil  cote  et  paraphe.  —  l'ar  qui  le  seri-l-il . 
(Art.  54  )  '-^'  législateur,  eu  ne  derign  iiit  personne  ,  a 

voulu  laisser   la  plus   grand.;  latitude   |)(>;ir 

3°  Registre  des  dcl  bémlions  du  bureau  des  l'accomjilissemcnt  d'une  finnalité  (ju  il  ju- 

manjuilliers.  g,,,,it  Indispensable.  —  Le  président  du  bu- 

Lcbureauiles  marrjuilliers  pourrait;!  la  ri-  reau,    le  secrétaire,  le  curé  ,  le'présideiit  du 

gueur  se  dispenser  d'avoir  un    legitre  des  coll^ell   de  fabrique,  le  secrétaire,  le  maire, 

délibérations,    puisque   les    règlemenls    ne  un  simple  conseiller,  peuvent  rendre  ce  ser- 

prescriveul   rien    à   cet  égard;  mais    il  est  vice  à  la   fabriiiue  cl  à  son   trésorier.   C'esl 

convenable  qu'il   en  ait  un.  — Ce  registre  sans  aucune  raison  et  fort  inal  à  propos  que, 

doit  être  tenu  de  la   même   manière  que  ce-  mettant   des  restriclions  là  oii  le  légilaleur 

lui   des    délibérations   du    conseil,  el   res-  a   ju,,é   à  propos   de   ne   pas  en  metire,   le 

1er   à   la  disposition  du   secrétaire,  ce  qui  Jour/Ki/ t/rs  F((';ri(/i(''s  et  l'auteur  de  l'Oiga- 

n'empêche  iiuliemenl  qu'on  ne  puisse  le  reu-  lli^alilln  et  comptabiliié  des  fabriijues  veu- 

femier  dans  une  arme  re  ou  ca  sse  dans  lia-  lent  que  ce  registre  et  tous  les  autres  soient 

lervalle  d'une  séance  à  l'aulie.  —  Quand    il  cotes  par  le  piesident  du  conseil  de  labiique. 

est  rempli,  il  faut  le  i.époser  avec  les  autres  Ce    registre  ne  demeure  entre   les  mains 

papiers  et  ngiares  de  la  fabrique.  [Art.  54.)  du  tîésurnr  que  pendant  le  lemiis  qu'il  serl 

,    „     .,                ■       I     .-,        j    ,     ri    ■  à  inscrire  les   recettes  :  car  des  rin^tant  où 

k' Begistre-sommier  des  titres  de  la  fabrique,  j,   ^.^^  rempli,   il  doii  être  déposé  ,   avec  les 

H  y  a  obligation,  pour  le  secrétaire  du  bu-  autres  pipier-.  de  la  fibrique,  dans  la  caisse 

reau  des  marguilliers,  de   tenir  un  regi^lre-  ou  armoire  destinée  à  cet  usage  (Art.  o4.) 

sommier,  sur  lequel  doi\  eut  êlre  Iranscrils,  La  précaution   que   le  régleuienl    recoin- 

par  suite  de  numéros  el  par  ordre  de  dales  :  mande  de  prendre  est  une  preuve  qu'il  a  eii- 

1°  les    actes    de    fondation   et  généralement  tendu  lioniier  à  ce  regisire  la  mén  e  aulorité 

tous  les  tilres   de  pro|iriclé  :    2'  les   baux  à  qu'ont  ceux  de  commeice.  —  Celte  cousidé- 

feriiie    ou  loyer.  (Oacr.   du  30  dec.  180J,  a.  ralmu  doit  porter  le  tresoiier  ou  celui  qui  h'. 

56.)  —  11  faut  que  la  tran^eription  soit   faite  tient  pourlui,à  le  lenirconlonncment  à  ccqui 

entre  deux  marges,  afin  que  sur  l'une  d'elles  lui  est  prescrit,  c'esl-à-dinr  de  manière  à  Ci; 

on  puisse  porter  les   ic\enus,  et  sur  l'autre  que  b  s  renlrétîs  y  soient  insir  tes  au  fur  el 

les  charges  de  la  propriété  ou  f'rnnge.  (/6.J  à    mesuie   qu'elles  oui  lieu ,  avec  iadicatiou 

—  Chaque  pièce  doit  être  signée  cl  cei  liliee  du  mois  el  ilu  jour. 

conforme  à  l'original  p  ir  le  curé  ou  ilesser-  Tel  qu'il  est,  ce  registre  est  complet.  Nous 

vaut  et  par  le  pn  si>lent  du  bureau.  {]b.)  —  croyons  que  Le  lîesiiier  a  i  u  tort  de   pen-er 

La  place  de  ce  regisire  est  dans  la  Ciiss-  ou  autreinentet  de  reeouimandcr  ([u'un  y  iiiscri- 

ariuoire  qui   serl  à  renfermer   les  papiers  ,  vil   les  dépenses  jouruaUères   qui  doivent  , 

tilics  et  documents  de  la  fibriiiue.  [Art.  54.)  pour  plusieurs  raisons,  ne  pas  êlre  exposées 

.Nous  avons  vu  quelque  pari  que  ce  regisire  a  l'exauieii  et  à  la  critique  d'autres  personnes 
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que  celles  du  conseil  de  fabrique,  seules 
lap  ib!es  d'en  senlir  la  convLMiance,  l'oppor- 
tunité et  le  besoin. 

G°  Registre-journal  des  dépenses  du  trésorier. 
Comme  le  trésorier  est  tenu  de  présenter 
tous  les  Irois  mois  au  bureau  le  bordereau 
de  la  situation  active  et  passive  de  la  fa- 
brique (.Ir^  .'Ji),  et  tous  les  ans  son  co'mpto 
annuel  ,  il  a  besoin  de  tenir  an  registre- 
journal  pour  son  usage  particulier.  —  Ce  re- 
gistre, dont  l'acbat  serait  fait,  comme  celui 
(les  autres,  ans  dépens  de  la  l'abrique,  res- 
terait entre  ses  mains  et  pourrait  cire  détruit 
quand  il  cesserait  d'être  en  usage,  aucune 

Modèle  de  registre-journal. 
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raison  p.Trtictilière  ne  m'olivant  sa  conser- 
vation, et  la  crainte  d'encoinlirer  inutile- 
ment les  arcbives  de  !a  fabri(]iie  étant  un 
motif  suffisant  pour  ne  pas  l'y  déposer. 

L'abhé  Dieulin.  M.  lloy  et  le  compilateur 
du  Journal  des  Vabriqurs,  ne  font  de  ce  re- 
gi-lie  et  du  précédent  qu'un  seul  et  même 
registre  à  deux  cilonnes,  sur  lequel  sont 
portées  parallèlei'.ient  d'un  côté  les  recettes 
et  de  l'autre  les  dépenses  journalières.  Celte 
ma:iière  de  faire  nous  parait  plus  simple,  et 
convient  mirux  à  l'immense  majorité  des 
fabiiques  :  nous  croyons  devoir  la  recom- 
mander de  préférence  à  toute  autre.  Yoy. 
Livre  des  comptes  ouverts. 


RECISTRE-JOUR.NAL 

Du  trésorier  de  la  fabrique  de.  . 


1819 


i  Janvier  5. 


jjanvier  14. 


■Février  l' 


Riçii  (le  M.  deux  francs  pour  pre- 

initr  triniesitc  du  loyer  du  banc  n°  4. 
D:)niié  quiilance. 
Reçu  de  M.  I;i  somme  de  cinquante- 

cinq  francs  pour  dernier  irimeslre  de  1  -48  Ju  loyer 
de  la  maison  qii  il  octupe. 
Donné  quittance. 
Payé  à  M.  ,  marchand  ciricr,  5kil. 

de  ciic  sur  facture,  au  prix  de  i  fr.  40  c. 
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observations. 


Actes  téyistiiti[s. 
Conseil  d'Etal,   arr.,  îH  févr.  1765,  a.  9;  1"  juin  176.', 
a.  10.— DJcieis,  tS  jauv.  1790,  7-l:i   tévr.   t191,  a.  5.— 
Décret  inipùriat,  a.  9,  5i  à  57,  74,  81  el  88.— Circulaire 
(lu  prélelde  la  Haule-Lojre,  7  avr.  1841. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Dieulin,  Le  Guide  des  cures,  p.  56  ei  37.— Journal  des 
CDiiseils  de  falinque. — Organis.ilion    et  coni,  tabiiilé   des 
fabriques,  p.  39.— Koy  (M.),  Le  fabricien  comptable. 

REGISTRES    DE    LA    LÉSATION. 

Les  légats  sont  tenus  de  laisser  en  France 
les  registres  qui  contiennent  les  expéditions 
faites  du  temps  de  leur  légation  pour  ce  qui 
concerne  le  royaume  de  France.  (Libertés, 
a.  60.) 

L'arrêté  consulaire  du  18  germin.il  an  X 
(8  avril  1802),  rel4if  à  la  légation  du  car- 
dinal Caprara,  porte  ()ue  le  légal  sera  obligé 
de  tenir  ou  faire  tenir  registre  de  tous  les 
actes  de  la  légation,  et  que,  sa  légation  finie, 
il  remettra  ce  registre  au  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes,  qui  le  déposera  aux  archives  du  gou- 
vcrni  ment.  {An.  k  el  5.) 

Les  choses  furent  ainsi  f  lites,  et  les  regis- 
tres de  la  légation  sont  restés  en  la  posses- 
sion du  gouvernement,  qui  n'a  jamais  voulu 
les  remettre  à  la  Cour  de  Rome. 

REGISTRES   CO^CBRNA^'T  LA  MENSE  ÉPISCOPALE. 

Pour  la  tenue  des  registres,  coniples  el 
sommiers  des  biens  de  la  mense  épiscopale, 
il  faut  se  cmi  ormer  à  ce  que  la  loi  règle 
I  our  les  regi>tres  de  la  fabrique.  —Il  doit  en 
clic  ouvert  deux  parliculiers,  l'un  pour  la 


recette  el  l'autre  pour  la  dépense  de  la 
nicnse.    (Décret   imp.,  G -nov.  1813,   a.  36.) 

—  Un  registre-sommier  doit  être  formé  con- 
formément à  l'article  56  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809.  [Art.  31.)  —  Un  y  écrit  les 
ordres  de  l'évêque  pour  tirer  ifne  pièce  des 
aichives  de  la  mense  el  le  récipissé  du  s:- 
crélaire,  ainsi  que  la  décharge  après  réinté- 
gration du  titre.  {Art.  32.)  —  Le  commissaire 
adniin  strateur  des  biens  de  la  mense  épis- 
copale durant  la  vacance  du  siège  lient  deux 
registres  cotés  et  paraphés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance.  {Art.  35.) 

—  Ces  registres  doivent  être  arrêtés  par  le 
juge  de  paix  et  remis  à  l'évoque  pour  être 
déposés  ainsi  que  les  autres  avec  les  titres  de 
la  mense.  {Art.  30  et  46.)  —  Leur  remise  est 
conslatée  par  le  procès-verbal  il'installation. 
[Art.  46.) 

REGISTRES    TENUS    A    LA    MUNICIPALITÉ. 

Il  devait  être  tenu  à  la  municipalité  un  re- 
gistre pour  recevoir  la  déclaration  de  recon- 
naissance et  de  soumission  de  quiconque 
voulait  exercer  le  ministère  d'un  culte. 
{Décret  du  7  vend.  a7i  IV  (29  sept.  17 05), 
a.  3.  —  On  y  inscrivait  aussi  la  déclara- 
tion du  local  ciioisi  pour  l'exercice  du 
culte,  {.irt.  17.) 

On  tient  aujourd'hui  plusieurs  registres 
dans  les  munici[)alilés,  tels  que  registres  de 
la  population,  registres  do  l'elat  civil,  regis- 
lr(S  de  la  garde  nationale,  registre  de  l'ins- 
tru!  lion  primaire,  registre  des  délibérations 
du  conseil  municipal,  registre  de  la  corres- 
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pondanrp,  rcgisiro  gi^néral,  elc-  —  Ces  re- 
fjistres  sonl  la  propriélé  de  la  comiiiuiie  :  le 
iiKiire  ne  peut  pas  ei»  disposer. 

Les  regislies  de  l'état  civil  doivent  être 
lenus  à  double  {Cod.  civ.,  a.  4o),  cotés  par 
première  et  deriiiôrp,  et  para[)hcs  sur  chaque 
feuille  p.ir  le  présiileni  du  tribunal  de  pre- 
niii^rc  insiance,  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera. [Art.  kl.)  —  Il  faut  y  inscrire  les 
actes  de  suite  sans  aucun  blanc.  Les  ratures 
et  les  renvois  doivent  être  approuvés  et  si- 
gnés de  la  même  maiiiùre  que  le  corps  de 
l'acte.  Rien  ne  doit  y  être  écrit  par  alirévia- 
lion,  et  aucune  d.ite  ne  doit  y  éire  mise  en 
cbifTres.  [Art.  42.) 

REGISTRES    ET    PAPIERS    DOMESTIQUES. 

Les  registres  et  papiers  domestiques  ne 
font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  érrils. 
Ils  font  foi  contre  lui,  1°  dans  tous  les  cas 
où  ils  énoncent  formellement  un  p  lyemcnt 
reçu;  2"  lorsqu'ils  contiennent  la  menti, m 
expresse  que  la  note  a  éié  fiite  pour  sup- 
pléer le  défaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au 
profit  duiiuei  ils  énoncent  une  obligatiin. 
[Cod.  civ.,  a.  1331.) 

REGISTRES    DE     PROFESSIONS    REl  IGIEUSES. 

Le  décret  impérial  du  I8ré\rier  I8i)9  porte 
que  l'olficier  civil  sera  présent  aux  engage- 
iiienls  des  hospitalières  novices,  eu  diesscra 
l'acte  et  le  coiisigneia  sur  dou\  registres, 
dont  un  restera  entre  les  mains  de  la  supé- 
rieure et  l'autre  sera  déposé  à  la  municipa- 
lité, et  pour  Pjris,  à  la  préfecture  de  police. 
{.irt.  8.) 

REGISTRES    DES    MAISOJÎS    DE    REFUGE. 

Les  supérieures  des  maisons  de  refuge 
doivent  tenir  deux  registres  séparés,  l'un 
pour  les  personnes  envoyées  par  la  police, 
et  l'autre  pour  celk's  qui  sunt  envoyées  par 
les  pères  ou  par  les  cons'  ils  di'  famille.  [l)c- 
crel  imp.  du  26  déc.  1810,  a.  8.)  —  Ces  re- 
gistres sonl  destinés  à  recevoir  les  nom,  pré- 
noms, âge  et  domicile  de  ces  personnes,  la 
date  de  leur  enirée,  celle  de  leur  sortie;  les 
nom,  prénoms  et  domicile  des  magistrats 
ou  des  parents  qui  les  ont  fait  placer  dans  la 
maisiin  de  lefuge.  [Ib.)  —  Le  sous-[iréfel  ou 
le  maire,  le  procureur  du  roi  ou  son  substi- 
tut, doivent  se  les  faire  représenter,  quand 
ils  font  leur  visite  tiimestrielle.  (.4;(.  l'3.) 

REGISTRES  DES  SOEURS    DE  l'eNFANCE  DE   JÉSUS 
ET    DE    MARIE. 

Les  sœ  irs  de  l'enfance  de  Jésus  et  de  Ma- 
rie, dites  Sd'urs  de  Sainie-Chrelienne,  doi- 
vent tenir,  dans  la  prineipale  maison  de  l'as- 
soi'iation  ou  mère-école  ,  un  registre  où 
sont  inscrits  l'un  après  l'autre  et  de  suite  les 
noms  de  t<iutes  les  sieurs  composant  actuel- 
leciient  l'association,  avec  leurs  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  leur  dernier  dumiclle, 
les  noms,  prénoms  cl  domicile  de  leurs  père 
et  mère,  s'ils  sont  vivants,  ou  menllon  de 
leur  décès,  s'ils  sonl  ilécédés.  {Décret  imp.  du 
12  (loût  1807,  a.  2.)  —  Ce  registre  doit  éir,; 
colé  et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous-prè- 
fct.  [Ib.]  —Chaque  sœur  doil  signer  l'article 
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qui  la  concerne  avec  la  dirccirice  générale 

et  le  supérieur  ecclésiastique.  {Ib.} H  doit 

élrc  tenu  à  double,  et  l'un  des  deux  exem- 
pliires  doit  rester  déposé  à  la  mairie.  {Jb.) 
—  Les  engagements  que  prend  chaque  pos- 
lulanle  au  moment  de  son  agrègalon  à  l'as- 
sociation doivent  être  inscrits  sur  ce  mémo 
registre,  de  la  même  manière  et  avec  les 
mêmes  formalités.  {Art.  3.)  — Il  doit  éiro  tenu 
aussi  dans  chacun  des  clablijseuients  parti- 
culiers! de  l'iiislitution  un  registre  co'.é  el 
paraphé,  sur  lequel  sunt  inscrits,  par  la 
directrice  parlieulièrc,  les  nom  ,  prénoms  , 
âge,  domicile  des  ijcnsionnaires,  si  elles  eu 
riçoivenl,  avec  les  noms,  prénoms  et  domicile 
des  père  et  mère,  tuteurs  ou  p/irents,  amis 
ou  correspondants,  qui  auraient  plicé  les 
pensionnaires  dans  la  m;-.isoii.  {Art.  k.) 

Le  décret  impérial  du  10  mars  1807,  qui 
autorise  les  sœurs  de  la  Providence  de  Stras- 
bourg, dites  sœurs  Vatelottes,  renferme  des 
disposisions  semblables.  > 

REGISTHKS-SOMMIERS. 

Voy.  Registres  de  la  faurique. 
RÈGLi'. 

RÈGLES   CANONIQUES. 

L'observance  des  règles  canoniques,  en 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  diicé- 
saine,  est  imposée  aux  évêques  p  ir  le  dcerel 
apostolique  du  10  avril  1802,  (|ui  érige  les 
nouveaux  sièges  des  Kglises  de  l'>ance.  —  Il 
leur  est  recommandé  en  |)arliculier  de  s'y 
conibrmer  [lour  la  réluction  des  charges 
pieuses  et  fondations.  {Décret  imp.  du'SQ  dér. 
18(19,  a.  29.)  —  Toute  infract  ou  de  leur  jiart 
ou  de  celle  des  autres  ecclésiastiques  qui  co- 
0[jèrent  avec  eux  à  la  direction  spir  lue  le 
des  diocèses  donnerait  lieu  de  recourir  au 
conseil  d'Iiiat  puur  cas  d'abus.  {Art.  org., 
a.  o  et  0.) 

RÈGLES    des    maisons    RELIGIEUSES. 

L'ariicle  5  de  l'éilit  de  mars  1708  ordonne 
aux  cliapiires  et  congrégations  de  réunir  en 
un  seul  corps  leurs  coiislituiions  ,  statuts  et 
règlements  ,  à  refl'ct  de  les  faire  approuver, 
s'il  y  ècliel ,  par  le  saint-siége  ,  el  munir,  si 
fait  n'a  été,  de  l'autorité  royale.  C'est  ce  qui 
se  prali(]ur  encore  depuis  le  Concordat  de 
1801,  avec  cette  différence ,  néanmoins,  que 
le  gouvernement  n'admet  plus  l'iiitei  vention 
du  saint-siége  .  parce  qu'il  ne  r(  connaît  plus 
de  congrégations  exemptes  de  la  juri  liction 
de  l'ordinaire.  Ainsi  ,  les  règles  des  maisons 
religieuses  doivent  être  soumises  d'aboid  à 
ra]iprobation  de  l'evéque,  el  ensuite  ;"i  la  vé- 
rilication  du  conseil  d'Etal.  Voy.  Congrésa- 

TIONS. 

RÈGLEMENTS. 
Ce  mut  est  employé  dans  le  sens  de  sla- 
lul  ,  dans  celui  de  tarif  et  dans  celui  de  ca- 
hier des  charges.  Fc//.  Cc's  dilTérents  mots. 
—  En  matière  de  police  municipale ,  et  en 
cas  d'infraction  aux  lèglemenls  faits  par  les 
administralours  chargés  de  celle  partie,  les 
tribunaux  ne  peuvent  punir  les  infractions 
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rn'autanl  que  ces  rèiçlcmenls  se  rallachenl  a 
n.xocution  d'uno  loi  cxisi.uUe,  el  porlonl 
une  peine  conlre  les  conlrevenanls,  ou  qu  Us 
rpi.lionl  dans  les  obj.-ls  conilos  a  la  vigilance 
el  à  raulorilé  dos  adiiunisiralmus  n.un.ci- 
pales.  [Cour  de  cass.,  arr.,  3  août  1810.) 
ufeGI.EMF^T  d'administration  publique 

POLR  LES  églises  réformées. 
C'esl  par  une  circulaire  du  31  janvier  1840 
nue  c.  èglemcnl,  cnrore  a  Telat  de  pro]oi, 
nons  est  révélé.  Le  minisire  dit  que  depu>s 
lon"tcmps  la  nécessilé  s'en  faisait  vivement 
sentir,  que  les  bureaux  de  son  m  n.stere  en 
ont  réuni  les  éléments,  qu  ils  ont  ele  sou- 
mis à  une  commission  choisie  parmi  les  (Dro- 
teslants  les  plus  noialùes,  qu  un  projet  d  or- 
donnance avait  été  arrêté  et  envoyé  au  con- 
seil d'Etat,  par  lequel  il  a  éie  si  prafondemen 
modifie  ,  qu'avant  d'en  saisir  le  conseil  d  Liai 
en  asseral.lée  Rcnérale,  il  a  voulu  P'-^voq»" 
l'avis  des  consistoires.  [Cire,  31  pnv.  lb+0.) 

RÈGLEMENTS    SUR    L'ADMINISTRATION    DES 
ACADÉMIES    PROTESTANTES. 

les  rèKlemenls  sur  l'administration  et  la 
police  intérieure  des  séminaires,  sur  le  nom- 
bre et  la  qualiié  des  professeurs,  sur  la  ma- 
nière d'enseigner  el  les  objets  d  enseigne- 
ment, doivent  être  approuves  par  le  gouver- 
nement. (4r<.  or(j.prol.,i'^.) 

RÈGLEMENTS    POUR    LE    CULTE    ISRAÉLITE. 

Le  consistoire  central  doit  déterminer  par 
unrèg'.euient  les  formalités  qu'ont  a  iemi>lir 
les  aspirants  au  litre  de  rabbin.  {0,d.  roy. 
du  20  août  1825.  a.  16.)  -Un  reglemen  pour 
l'or'anisation  du  culte  Israélite  fut  délibère 
le  10  décembre  1800.  el  publié  par  décret  im- 
périal du  17  mars  ISOS.  Foy.  Organisation. 

l  a  été  considérablement  modifie  ,  on  ,  pour 
mieux  dire,  il  a  été  refait  en  18'*^.  [Ord.  roy., 
■lo  mai  i&kk.)  ro(/.  Organisation.-  Le  con- 
sistoire central  approuve  les  règlements  re- 
latifs à  l'eiercice  du  culte  dans  les  temples. 
(  iit  10  )  —  11  approuve  les  règlements  con- 
cernant ies  cérémonies  religieuses  relatives 
aux  inliumatious  et  à  l'exercice  du  culte  ail 
par  les  consistoires  départementaux.  (A/ «. 
20.) 

RÈGLEMENTS     ÉPISCOPAUX. 

Les  évêques  ont  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements, l»  pour  tout  ce  M"'  concerne  e 
Trie  divin  (A'-'-  ory.'i.Oécret  ,»,/).,  30 
d/c  1809,  a.  29);  2'  pour  la  répartition  du 
casuel  {Art.  org.  69)  ;  3»  pour  la  sonnerie  de. 
floches  [Art.  org.  k'i). 

Pour  ceux  de  ces  règlemenls  qui  sont  pu- 
rement ecclésiastiques,  l'exécution  civil- est 
IcSée  d'une  manière  générale  pari  article 
or-,nique  9  el  par  l'article  29  .lu  décret  ,m- 

p.naïdu  30  décembre  180J,  qu.  ordonne 
îuxcuixs  ou  desservants  de  s'y  conformer 
Klle  est  pareillement  acquise  aux  .egle.nen  s 
pour  la  sonnerie  des  cloches,  qui  ont  e  e  a.  s 
lorès  en  avoir  conféré  et  s'être  en lendu  avec 


civilement  que  lorsqu'ils  ont  été  approuvés 
par  le  gouvernement.  (Art.  org.  G9.) 

Il  n'est  pas  dit  qu'ils  seront  approuvés  par 
ordonnance  ou  arrêté  du  chef  du  pouvoir 
exécutif.  Les  premiers  règlements  de  cette 
nature  furent  approuvés  par  le  conseiller 
d'Etat  charge  des  affaires  ecclésiasiiqucs. 
Dans  la  suite,  l'usage  s'était  introduit  de  les 
faire  approuver  parordonnance  royale.  Nous 
ignorons  ce  qu'on  fera  maintenant  ;  mais , 
quelle  que  soit  la  manière  dont  l'exécution 
civile  leur  est  donnée,  ils  n'ont  jamais  la 
force  d'abroger  les  lois ,  dont  ils  doivent  au 
contraire  assurer  l'exécution.  C'est  par  er- 
reur que  M.  l'abbé  André  a  dit  le  contraire 
dans  son  Cours delégislalion,  art.  Ciebges,  §  3. 
AcUi  législiUi[s. 

Arliclps  organiques,  a.  9,  4»  el  63.— Décret  impérial  du 
50  aéc.  ISJ'J,  a.  29. 

Auleur  el  ouvrage  cilés. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  théorique  et  prat.,  etc. 


après  eu  u»uii  ,.,..1^.-  --  —  ....iri.s 

les  préfets;  mais  pour  ce  qui  est  des  auln  s, 
cl  en  particulier  de  ceux  qui  fixent  la  repar- 
liliouducasucl.iLncdcvienncnlcxcculoiros 


règlements    DES    FABRIQUES. 

Dans  le  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  on  donne  le  nom  de  règlement  de  fa- 
briques au  décret  impérial  du  30  décembre 
1S09,  qui  est  en  effet  comme  la  cbarle  de 
celte' commission  administrative. 

Les  règlements  des  fabriques  étaient  au- 
trefois donnés  par  l'évèque  ;  mais  ils  ne  pou- 
vaient, du  moins  depuis  le  xv  siècle  ,  cire 
exécutés  qu'après  avoir  été  homologués  par 
les  cours  souveraines  du  royaume.  —  Ceux 
qui  contiennent  certains  arrêts  du  parlement 
n'ont  pas  eu   une  origine  différente. 

Ce  n'est  que  depuis  le  Concordai  de  loOl 
que  Portalis,  après  avoir  organisé  seul  ,  au 
nom  du  gouvernement  et  sans  le  concours 
de  l'autorité  ecclésiastique  ,  le  culte  catho- 
lique, crut,  en  vertu  du  droit  qu'il  s'était 
ainsi  arrogé,  pouvoir  organiserlcs  fabriques. 
Yoy.  !•  ARuiQUES ,  §  4.  —  11  se  mit  à  l'œuvre 
el  ne  put  rien  produire.  Portalis ,  Lettre  du 
2Qfrmt.  an  XI  (7  sept.  1803).  I!  fil  alors  dé- 
cider que  chique  évêciue  ferait  pour  son 
diocèse  le  règlement  qui  lui  paraîtrait  le 
plus  convenable,  el  le  soumettrait,  avant  son 
exéculion,  à  l'approbation  du  chef  de  1  Etat. 
—  Nous  avons  analysé  deux  do  ces  règle- 
ments à  l'article  Fabrique,  §  4,  celui  du  car- 
dinal-archevêque de  Paris  cl  celui  de  l  ar- 
clievêciue-évéque  d'Aulun. 

A  l'aide  des  matériaux  qui  lui  furent  tour- 
nis de  cette  manière,  et  de  quelques  arrêts 
dupailement  de  Paris,  portant  règlement 
pour  certaines  fabriques,  soa  successeur  en- 
treprit de  nouveau  de  donner  un  règlement 
cénéral  auquel  les  évêques  n'étaient  pasconi-. 
pletement  étrangers,  puisqu'il  était  tire  des 
règlements  parlicnli ts  qu  ils  avaient  faits 
eux-mêmes.  —  11  en  forma  uu  projet  de  dé- 
cret qui  fut  communiqué  au  ministre  de 
l'intérieur,  discuté  au  .  onseil  d'Etat  et  pu- 
blié le  30  décembre  1809. -On  le  recul  par- 
tout comme  on  recevait  alors  tous  les  actes 
de  despotisme  el  d'usurpation.  Aucun  des 
prélats  de  France  n'clcva  la  voix  pour  recta- 
Incr  contre  cette  violatio  .  des  lois  el  des 
usages  de  l'Elis.-.   U  y   eut  seulement  dos 
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diocèses  où  l'on  continua  d  exécuter  les  rè- 
glements épiscopaus.  On  profila  d'une  diffi- 
culté que  souleva  la  fabrique  de  Château- 
Thierry  pour  faire  décider  au  conseil  d'Etat 
que  tous  les  règlements  faits  en  vertu  de  la 
décision  du  lïouvernemont,  en  date  du  9  flo- 
réal an  XI  (29  avril  1803),  devaient  élre  con- 
sidérés comme  supprimés  de  droit  par  le  rè- 
glement général  du  30  dérembre  1809,  et 
celle  décision  fut  insérée  au  Bulletin  des  lois. 
(Avis  du  conseil  iVEtnt,  22  févr.  1813.) 

Depuis  lors  le  décret  de  1809  est  devenu 
le  code  des  fabriques.  Il  y  a  nécessité  de  s'y 
soumettre  ;  mais  comme  il  est  contraire  aux 
principes  de  la  religion  chrétienne  que  l'Etat 
ini|iose  lui-même  à  l'Eglise  des  règlements 
d'atiniinislration,  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu 
de  prolester  contre  l'origine  toute  civile  de 
celui-ci,  et  de  réclamer  pour  que  des  actes 
de  ce  genre  ne  se  renouvellent  plus. 

L'Etat  a  certainement  seul  le  droit  d'ac- 
corder à  un  établissement,  ou  de  lui  refuser 
l'existence  civile.  —  Lorsqu'il  accorde  l'exis- 
tence civile  ,  il  peut  en  régler  l'exercice.  De 
même ,  lorsqu'il  accorde  des  laveurs  ou  des 
privilèges,  il  a  seul  le  droit  d'en  régler  la 
jouissance.  Sous  ce  rapport,  le  règlement 
du  30  décembre  1809  est  régulièrement  fait. 
Mais  il  ne  faut  pas,  en  usant  d'un  droit  légi- 
time ,  abuser  de  sa  puissance  pour  usurper 
ceux  des  autres. 

A  l'Eglise  seule  appartient  le  droit  de  ré- 
gler les  rapports  de-;  l'aliriciens  avec  le  culte 
et  SCS  miui^tres.  Tout  ce  que  l'Etal  fait  sans 
elle,  relativement  à  cet  objet  et  aux  autres 
qui  sont  exclusivement  de  sa  compétence, 
est  nul  et  de  nul  elïel  aux  yeux  de  la  reli- 
gion chrétienne  ,  qui  ne  permettra  jamais , 
sans  se  suicider,  que  les  princes  la  do- 
minent et  la  dirigent  à  leur  gré. 

Portails  ne  l'ignorait  pas  :  il  savait  bien 
aussi  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple  d'un  rè- 
glement de  fabrique  fait  i)ar  l'autorité  civile 
elle-même,  et  que  ceux  que  renfermaient  les 
arrêts  du  parlement  de  Paris  venaient  direc- 
tement de  l'autorité  crclésiastique,  comme  il 
a  su  le  dire  dans  son  Rapport  sur  les  Articles 
organiques.  On  ne  peut  donc  attribuer  qu'au 
besoin  qu'il  avait  de  donner  le  change  ce 
qu'il  dit  dans  une  lettre  du  k  prairial  an  XI: 
«  Les  principaux  règlements  des  f^ibriques 
ont  constamment  été  f.iits  par  le  magistrat 
civil  ou  poliiiquc  :  c'était  orilinairement  des 
cours  souveraines  que  ces  sortes  de  règle- 
ments  éman.iient.  Lettre  du  '*  prair.  an  XI 
(23  avril  1803).  —  C'est  tout  justement  le 
contraire  qui  est  vrai. 

«  Le  gouvernement,  disait-il  plus  tard,  par 
sa  décision  du  9  floréal  an  XI ,  dérogeant 
aux  principes  des  anciennes  constitutions 
des  fabriques,  autorisa  les  évéques  à  les 
constituer  p;ir  des  règlements  a[)prouvés  par 
lui  :  il  était  juste  que  le  supérieur  ecclésias- 
tique concourût  à  régler  l'administration  de 
revenus  uniquement  produits  par  l'exercice 
du  culte.  Depuis ,  et  par  ses  arrêtés  du  7 
thermidor  an  XI,  etc.,  le  gouvernement  res- 
titua aux  fabriques  les  biens  non  aliénés  et 
les   rentes    non   transférées  qui   en   prove- 
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naient  ;  il  dut  nommer  des  administrateurs 
qui  doivent  les  régir  de  la  même  manière 
que  les  biens  communaux.  Cette  disposition 
ramenait  aux  premiers  principes.  »  {Lettre, 
germinal  an  XIH.) 

Nous  allons  donner  ici  en  entier  le  décret 
du  .'iO  décembre  1809,  et  l'ordonnance  royale 
du  12  janvier  1825,  qui  forment  maintenant 
le  règlement  civil  des  fabriques. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  30  décemorelSOQ. 

Napoléon  ,  empereur  des  Fr.inçais  ,  roi  d'halle, 
proie>  leur  de  la  Conrédëraiion  du  Uliin,  niédiuleur 
de  la  Conféiléralion  suisse,  etc.,  etc. 

Vu  rariicle  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X;  sur 
le  rapport  de  nus  minisires  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  noire  conseil  d'Eta  entendu,  nous  avons  dé' 
créié  et  décrélom  ce  qui  suit  : 

CHAPITRE  1". 

DE  L'ADMI^ISTRAT10^  DES  FABRIQUES. 

Art.  \".  Les  fabriques  donl  l'anicle  76  de  la  lOi 
du  10  germinal  an  X  a  ordonné  l'établissemenl  sont 
chargées  de  veiller  a  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples;  d'administrer  hs  ainnônes  el  les  biens, 
renies  ei  perceptions  autorisées  p:ir  !<'S  lois  et  règle- 
nienis,  les  sommes  supplémeniaires  fournies  par  les 
communes,  el  généralement  tous  les  fund'i  qui  sont 
affectés  à  l'exercice  du  culte;  enlin,  d'assurer  cet 
exercice  et  le  inainiien  de  sa  dignité,  dans  les  égli- 
ses auxquelles  elles  sonl  aiia(  liées  ,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  y  sonl  nécessaires,  soit  en  assurant 
les  moyens  d'y  pourvoir. 

II.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un  conseil 
et  d'un  bureau  de  marguilliers. 

SECTION  I". 

DU  CONSEIL. 

§  !•'.  De  la  composition  du  conseil. 

III.  Dans  les  paroisses  où  la  population  sera  de 
cinq  mille  âmes  on  au  dessus,  le  conseil  sera  com- 
posé de  neuf  conseillers  de  fabrique;  dans  toutes 
les  autres  paroiS'*es  ,  il  devra  l'être  de  cinq  :  ils  se- 
ront pris  parmi  les  notables  ;  ils  devront  être  catlio- 
liques  et  doniiciliés  dans  la  paroisse. 

IV.  De  plus,  seront  de  droit  membres  du  conseil  : 
1°  le  curé  ou  desservant,  qui  y  aura  la  première 
pbiee  ,  et  pourra  s'y  faire  remplacer  p.ir  un  de  ses 
vicaires;  2*  le  maire  de  h  commune  du  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale;  il  pourra  s'y  faire  rempla- 
cer par  l'un  de  ses  adjoints  :  si  le  maire  n'est  pas 
catholique,  il  doit  se  subsliluer  un  adjoint  qui  le 
soit,  ou,  à. défaut,  un  membre  du  conseil  municipal, 
cailiolique. — Le  maire  sera  placé  à  la  gauche,  el  le 
curé  ou  desservant  à  la  droite  du  pré-.ideut. 

V.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs  paroisses 
on  succursales,  le  nnire  sera  de  droit  memlire  du 
conseil  de  chaque  fabrique;  il  pourra  s'y  faire  rem- 
placer comme  il  est  dii  dans  l'article  précéiloni. 

VI.  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  sera  composé  de  neuf 
membres,  non  compris  les  membres  de  d- oit,  cinq 
des  conseillers  seront ,  pour  la  première  Ibis,  à  la 
nomination  de  l'évéque,  el  quatre  à  celle  du  préfet  : 
dans  celles  où  il  ne  sera  (Oniposé  que  de  cinq  mem- 
bres, révoque  en  nommera  trois,  el  le  prélel  deux. 
— Ils  entreront  en  fonctions  le  premier  dimanche  du 
mois  d'avril  prochain. 

Vil.  Le  conseil  de  fabrique  se  rennuvpllera  par- 
liellement  tous  les  trois  ans,  savoir,  à  l'expiraiion 
des  trois  premières  années  dans  les  paroisses  où  il 
est  composé  de  neuf  membres,  sans  y  comprerulre 
les  membres  de  droit  ,  par  la  sortie  de  cinq  mem- 
bres qui,  pour  la  première  fuis,  seront  désignés  par 
le  sort,  el  des  quatre  plus  anciens  après  les  six  ans 
révolus  ;  pour  les  fabriques  donl  le  conseil  est  coni- 
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|iobé  de  cinq  membres,  non  compris  les  memlireg 
lie  droit ,  par  la  sortie  de  trois  membres  désignes 
par  la  voie  du  sort,  après  les  iro  s  premières  an- 
nées, et  deux  autres  après  les  six  ans  révolus.  Dans 
la  suite  ,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en  exer- 
cice (ini  devront  sortir. 

VIII.  Les  conseillers  qui  devront  remplacer  les 
membres  sortants  seront  élus  par  les  membres  r.  s- 


menl.  —  Les  membres  sériants  pourroni  être  réélus. 

IX.  Le  conseil  nommera  au  scrutin  son  secrétaire 
et  son  président  :  ils  ser(mi  renouvelés  le  premier 
dimanche  d'avril  de  chaque  année,  et  pourront  être 
réélus.  Le  président  aura ,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondéranle.  —  Le  conseil  ne  pnurra  délibérer 
que  lorsqu'il  y  aura  plus  de  la  moitié  des  membies 
présents  à  l'assemblée  ;  et  tous  les  membres  pré- 
sents signeront  la  délibération  qui  sera  arrêtée  à  la 
pluralité  des  voix. 

§  2.  Des  séances  du  conseil. 

X.  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  dimanche 
du  mois  d'avril ,  de  juillet ,  d'octobre  et  de  janvier, 
à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vêpres,  dans  l'é- 
glise,  dans  un  lieu  aitenaui  à  l'église  ou  dans  le 
presbytère.  —  L'avertissement  de  chacune  de  ses 
séances  sera  publié,  le  dimanchti  précédent,  au 
prône  de  la  grand'messe.  —  Le  conseil  pourra  de 
pius  s'assembl  r  extraordinairement,  sur  l'autorisa- 
tion de  l'évêque  on  du  préfet,  lorsque  l'urgence  des 
affaires  ou  de  quelques  dépenses  imprévues  l'exi- 
gera. 

§  3.  Des  fondions  du  conseil. 

XL  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été  formé,  il 
choisira  au  scruiin  ,  parmi  ses  meiiibres  ,  ceux  qui, 
comme  marguilliers  ,  entreront  dans  la  composiiioii 
du  bureau  ;  et,  à  l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions 
qui  répondra  à  l'expiration  du  temps  fixé  par  le 
présent  règlement  pour  l'exercice  des  fonctions  de 
marguilliers,  il  fera  égalemenl,  au  scrutin  ,  élection 
de  celui  de  ses  membres  qui  remplacera  le  marguil- 
lier  sortant. 

XII.  Seront  soumis  à  la  délibération  du  conseil  : 
1°  le  budget  de  la  fabrique;  2"  le  compie  annuel  de 
son  trésorier;  5°  l'emploi  des  fonds  excédant  les 
dépenses,  du  nmntantdesleiîs  et  donations,  et  le  rem- 
ploi des  capitaux  remboursés;  4°  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  au  delà  de  cinquante  francs  dans  les 
paroisses  au  dessous  de  mille  âmes,  et  de  cent  francs 
dans  les  paroisses  d'une  plus  grande  population;  5° 
les  procès  à  entreprendie  ou  à  soutenir,  les  baux 
1  miliyéotiques  ou  à  longues  années,  les  aliénations 
ou  échanges  ,  et  généialemenl  tous  les  idijels  excé- 
dant les  bornes  de  l'adminisiraiion  ordinaire  des 
biens  des  mineurs. 

SECTION  II. 

DO   BUREAU   DES   UARGDIt.LIEnS. 

S  !«'.  De  la  composition  du  bureau  des  marguilhers. 

XIII.  Le  bureau  des  marguilliers  se  composera  : 
r  du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse  on  succur- 
sale, qui  en  era  membre  perpétuel  et  de  droit;  2» 
de  trois  membres  du  conseil  de  lab  ique.  —  Le  curé 
ou  desservant  aura  la  première  place,  et  pourra  se 
faire  remidacer  par  un  de  se^  vie  lires. 

Xl'V.  Ne  pourront  être  en  même  temps  membres 
du  bureau  les  parents  ou  alliés  ,  jtisques  et  compris 
le  de^iré  d'oncle  et  de  neveu. 

XV.  Au  premier  dlmanclie  d'avril  de  chaque  an- 
née, l'un  des  marguilliers  cessera  d'être  membre  du 
bureau,  et  sera  remplacé. 

XVI.  Des  trois  marguilliers  qui  seront  pour  la 
première  lois  nommés  par  le  conseil,  deux  sortiront 
successivement  par  la  voie  du  sort ,  à  la  lin  de  la 
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premiers  et  de  .a  seconde  année,  et  le  Irosième  Sor- 
tira de  droit  la  troisième  année  révolue. 

XVII.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours  les  mar- 
guilliers les  plus  anciens  en  exercice  qui  devront 
sortir. 

XVIII.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas  faite  à  l'é- 
poque lixée,  il  y  sera  pourvu  par  l'évêque. 

XIX.  Us  noniuieront  entre  eux  un  président,  un 
secrétaiie  et  un  trésorier. 

XX.  Les  membres  du  bureau  ne  pourront  déli- 
nérer  -.'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  troi-..  — 
En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépondé- 
rante. —  Tomes  les  délibérations  seront  signées  par 
les  nwnibres  présents. 

XXI.  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  ordinaire- 
ment des  margnilbe:s  d'honneur,  il  pourra  en  être 
choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les  principaux  fonc- 
tionnaires publics  domiciliés  dans  la  paroisse,  (.es 
inargiii  liers  et  tous  les  menibres  du  conseil  auront 
une  place  distinguée  dans  l'église;  ce  .sera  le  bauc 
de  Cœmre  :  il  sera  placé  devant  la  chaire  autant  que 
l'aire  se  pourra. —  Le  curé  ou  de-servant  aura,  dans 
ce  banc,  la  premièie  place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
trouvera  pendant  la  prédication. 

§  2.  Des  séances  du  bureau  des  marguilliers, 

XXII.  Le  bureau  s'assemblera  t-  us  les  mois,  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au  lieu  indiqué  pour 
la  leiiiift  des  séances  du  conseil. 

XXIII.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le  bureau 
sera  convoqué,  soit  d'office  par  le  président,  soit  sur 
la  demande  du  curé  ou  desservant 

§  5.    Fonctions  du  bureau. 

XXIV.  Le  bureau  des  marguilliers  dressera  le 
budget  de  la  fabrique,  et  préparera  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  au  conseil  ;  il  sera  chirgé  de 
l'exécution  des  oélibérations  du  eonseil  et  de  l'ad- 
ministration journalière  du  temporel:  de  la  paroisse. 

XXV.  Le  trésorier  est  chargé  de  la  rentrée  de 
toutes  les  sommes  dues  à  la  fabrique,  soit  comme 
faisaut  partie  de  son  revenu  annuel,  soit  à  tout  autre 
titre. 

XXVI.  Les  marguilliers  sont  chargés  de  veiller 
à  ce  que  toutes  fondations  soient  fidèlement  acquit- 
tées et  exécutées  suivant  l'intention  des  fondateurs, 
s:ins  que  les  sommes  puissent  être  employées  à 
d'autres  charges.  —  Un  extrait  du  sommier  des  litres 
contenant  les  fondations  qui  doivent  être  desservies 
pendant  le  cours  d'un  trimesire  sera  affiché  dans 
la  sacristie,  au  couinieneemem  de  chaque  trimestre, 
avec  les  noms  du  fonditenr  et  de  l'ecclé-iastique  qui 
acquittera  chaque  fondation.  —  Il  sera  aussi  rendu 
compte  il  la  lin  de  charpie  trimesire,  par  le  curd  ou 
desservant ,  au  bureau  des  marguilliers,  des  l'iuida- 
tioiis  aeqiiitiées  pendant  le  cours  du  t'ime-tre. 

XXVli,  Les  marguilliers  fourniront  l'huile,  le 
pa  n,.leviii,  l'enceos  ,  la  cire,  et  généralement  ioih 
les  olijeis  de  consommatiou  nécessaires  à  l'exercii'e 
du  cultes;  ils  pourvoiront  également  aux  ré|iarailoiis 
et  achats  des  ornements,  meubles  et  ustensiles  de 
l'église  et  de  la  sacristie. 

XXVIII.  Tous  les  marchés  seront  arrê'és  par  le 
bureau  des  marguilliers,  et  signés  par  le  présideni, 
ainsi  que  les  maiidais. 

XXIX.  Le  cttré  ou  desservant  se  conformera  aux 
rèslenienis  de  l'évêque  pour  tout  ce  qui  eoncerne  le 
S(  rvice  divin  ,  les  prières  et  les  inslpiictions,  et  l'ac- 
quitlement  des  charges  pieuses  imposées  par  les 
bienfaiteurs  ,  sml'  les  réductions  qui  seraient  faites 
par  l'évêque  ,  conformément  aux  règles  canoniques, 
lorsque  le  défaut  de  proportion  des  libéralités  et 
des  charges  qui  en  sont  la  condition  l'exigera. 

XXX.  Le  curé  ou  desservant  agréera  les  prêtres 
habitués,  et  leur  assignera  leurs  fonctions.  —  Dans 
les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il  désignera  le 
sacristain-prêtre,  le  chantre-prêtre  et  les  enfants  do 
chœur.  —  Le  placemuut  des  bancs  ou  chaises  duiis 
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rét!li''fi  ne  pourra  être  fait  (\\ie  du  conseniement  du 
cillé  on  desservant,  sauf  le  recMirs  ii  l'évéi|iie. 

\XX1.  Les  annuels  auxquels  les  fondateurs  ont 
atlaclié  des  lionoraires,  et  {;é'iéraleuienl  tous  les 
annuels  eniporlant  une  réiribulion  quelcon(|ue  ,  se- 
riiiil  donnés  de  piéréience  aux  vicaire^,  et  ne  pour- 
ront être  ac(]uiliés  qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres 
liahiinés  ou  autres  el'Clé^i  isiiques,  à  nmins  qu'il  n'eu 
nil  éié  autrenieni  ordonné  par  les  fondateurs. 

XXXII.  Les  prédicateurs  seront  nnuiniés  pir  les 
inarjiuilliers,  à  la  pluralité  des  suffrages,  sur  la  pré- 
senlatlnn  faite  par  le  curé  ou  desservant,  et  à  la 
cliaifîe  par  lesdils  préilicaleurs  d'obtenir  l'autorisa- 
tion de  l'oidinaire. 

XXXfll.  La  nomination  et  la  révocation  de  Tor- 
gaiiiste ,  des  sonneurs,  di'S  bedeaux,  suisses  ou 
aturos  serviieiirs  de  l'église ,  appaitiennent  aux 
inarguilliers,  sur  la  propositiou  du  curé  ou  desser- 
vant. 

XXXIV.  Sera  lenn  li;  trésorier  de  présenter,  tous 
les  trois  mois  ,  au  bureau  des  niarguilliers ,  un  bor- 
dereau signé  de  lui,  et  certifié  véritable,  de  la  situa- 
tion active  et  passive  de  la  iabiique  pend. ml  les  trois 
mois  précédents  :  ces  bordereaux  seront  signés  de 
ceux  qui  auront  assisté  à  l'assemblée,  et  déposés 
dans  la  caisse  ou  ainn)ire  île  la  fabrique,  pour  être 
représentés  lors  de  la  ledililion  du  compte  annuel. 
—  Le  liuieau  déterminera,  dans  la  même  séance,  la 
somme  nécessaire  pour  les  dépenses  du  trimestre 
suivant. 

XXXV.  Tonte  la  dépense  de  l'église  ei  les  frais 
de  sacristie  seront  faits  par  le  irésorier;  et  en  con- 
séquence il  ne  sera  lien  fourni  par  aucun  (uareliand 
un  artisan  sans  un  uiamlal  du  tréscui  r,  an  pied  du- 
quel le  saciistaiii  ,  ou  tome  autre  personne  apie  à 
recevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  contenu  dudil 
mandat  a  été  rempli. 

CIIAPITKE   II. 

DES  BEVBNUS,  DES  CUUIGES  ,  DU  BUDGET  DE  LA  F\- 
GRIQUE. 

SECTION   I'«. 
DES  REVENUS  DE  LA  FlBÀIQtTE. 

XXXVL  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se  for- 
miMit  ■  1°  du  produit  des  biens  et  renies  restitués 
aux  fabriques,  des  biens  des  eonfiéries,  et  généra- 
lement de  ceux  qui  auraient  été  affectés  aux  fabri- 
ques par  nos  divers  décrets;  Si°  du  produit  des 
biens,  rentes  el  fondations  qu'elles  ont  été  ou  pour- 
ront être  par  nous  autorisées  à  accepter;  5"  du 
produit  de  biens  et  renies  celés  au  domaine  ,  dont 
nous  les  avons  autorisées,  ou  dont  nous  bs  autori- 
serions à  se  mellre  en  possession;  i»  du  produit 
spontané  des  terrains  sei  vaut  de  ciinelières  ;  b"  du 
piix  de  la  location  des  chaises;  0"  de  la  concession 
des  bancs  placés  dans  l'église;  1"  des  (|nétes  faiies 
pour  les  frais  du  culte  ;  8°  de  ce  ipii  sera  trouvé 
dans  les  troncs  placés  pour  le  même  ol)jet;  9"  des 
obUiti(nis  faites  à  la  fabrique;  10»  des  droits  (jne, 
snivaril  les  règlements  épisco[)aux  approuvés  par 
nous,  les  fdiriqnes  perçoiveiil ,  ei  de  celui  qui  leur 
revient  sur  le  produit  îles  Irais  d'inhumatiou;  11"  du 
supplément  donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

SECTION  II. 

DES    CHARGES    DE    LA    FABRIQUE. 

§  1".  Descimrges  en  général, 

XXKVIL  Les  charges  de  la  fabrique  sont:  1°  de 
fournir  aux  frais  nécessaires  di  culte,  savoir  :  les 
ornemenis,  les  vases  sacrés,  le  linge,  le  luminaire, 
le  pain  ,1e  vin,  l'encens  ,  le  payement  des  vicaires, 
des  sacristains,  cbanires,  organistes,  sonneurs,  suis 
ses,  bedeaux  el  autres  employés  au  service  de  l'é- 
glise, selon  la  convenance  ei  les  besoins  des  lieux  ; 
2'  de  pa)ïr  .  beuoraire  des  prédicateurs  de  Pavent, 


du  carême  cl  autres  solennités  ;  5»  de  pourvoir  à 
la  décoration  el  aux  dépenses  relatives  à  reinhellis- 
sement  inlérieur  de  l'église  ;  i"  de  veiller  à  l'entre- 
tien des  églises  ,  presbytères  el  cinu'tières  ;  it,  en 
cas  d'insuflisance  des  revenus  de  la  fabrique,  de 
faire  toutes  diligences  nécessaires  pour  qu'd  'soit 
pourvu  aux  réparaiinns  el  reconstructions,  ainsi  que 
le  tout  est  réglé  au  §  3. 

§  i.  De  l'élablissement  et  du  payement  des  vicaires. 

XXXVIII.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires 
babihiés  à  chaque  église  sera  fixé  par  l'évêque,  après 
que  les  inarguilliers  en  auront  délibéré  ,  et  que  le 
conseil  municipal  de  la  comnmne  aura  donné  son 
avis. 

XXXIX.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un  vi- 
caire, leeonnue  par  l'évêque,  la  fabrique  n'est  pas 
en  éiat  de  payer  le  traitement,  la  décision  épiseopale 
devra  être  adressée  au  préfet  ;  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  expliqué  à  l'article  ,!),  conciTiianl  les 
autres  dépenses  de  la  céléliralion  du  culte  ,  pour 
lesi|uelles  les  communes  suppléent  à  l'insuffisance 
des  revenus  des  fabriques. 

XL,  Le  Irailenieni  des  vicaires  sera  de  cinq  cents 
francs  au  plus,  et  de  trois  cents  francs  au  moins. 

§  5.  Des  réparations. 

XLI.  Les  marguilliers  et  spécialement  le  trésorier 
seront  tenus  de  veiller  à  ce  (|ue  toutes  les  répara- 
lions  soient  bien  el  .proinpieinent  laites.  Ils  auront 
soin  de  visiter  les  bâtiments  avec  des  gens  de  l'art, 
au  commencement  du  printemps  et  de  l'aulonioe.  — 
Ils  pourvoiront  sur-le-champ,  et  par  économie ,  aux 
ré|iaratioiis  localives  ou  autres  qui  n'excéderont  pas 
la  proportion  indiquée  en  l'artirle  i-1,  et  sans  pré- 
judice loutcrois  des  dépenses  réglées  pour  le  rnlie. 

XLII.  Lorsque  les  réparations  excéderont  la  son  me 
ci-dessu,  indiquée,  le  bureau  sera  tenu  d'en  faire 
rapport  an  conseil ,  qui  pourra  ordonner  toutes  les 
réparaiions  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  cent 
(r.ncs  dans  les  communes  au-di-ssons  de  mille  4mes, 
et  de  deux  cents  francs  dans  celles  d'uin;  pins  grande 
population.  —  Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra, 
même  sur  le  feeiiu  libre  de  la  fabriipie  ,  ordonner 
les  réparations  qui  excéderaient  la  c|uotité  ci-dessns 
énoncée,  qu'en  chargeant  le  bureau  de  f  lire  dresser 
un  devis  estimatif,  et  de  procéder  à  l'adjudicaiioii 
au  rabais  on  p;r  soumission,  après  trois  afiielies  re- 
nouvelées de  huitaine  eu  huiiaine. 

XLIfl.  Si  la  dépe  se  ordinaire,  arrêtée  par  le  bud- 
get, ne  laisse  pas  de  fonds  (fis)jonildes  ou  n'en  faisse 
pas  (fe  suffisinis  pour  les  réparations,  le  bureau  en 
fera  son  rapp  irt  au  conseil,  el  CelOi-ei  prendra  une 
délibération  tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  dans  les 
formes  prescrites  an  chapitre  IV  du  présent  rè-le- 
inenl  :  celle  délibération  sera  envoyée  par  le  prési- 
dent au  préfet. 

XLIV.  Lors  de  la  prise  de  possession  de  chaque 
curé  ou  desservant,  il  sera  dressé,  aux  fais  de  la 
commune,  et  à  ta  diligence  du  mare,  un  étal  de 
siiualion  du  presbytère  el  de  ses  dépendances.  Le 
curé  ou  desservant  ne  sera  lenii  que  des  simples  ré- 
parati'ins  locatives  et  des  dégradations  survenues 
par  sa  faute.  Le  curé  ou  desservant  sortant ,  ou  ses 
héritiers  ou  ayants  cause,  seront  tenus  desdites  répa- 
rations localives  el  dégraifatious. 

SECTfON  llf. 

DU  BUDGET   DE   LA  FABRIQDE 

XLV.  Il  sera  prése  ilé  chaque  année  au  bureau, 
par  le  cuié  ou  desservant  ,  un  état  pai  aperçu  d -s 
dépenses  néces-aires  à  l'exercice  du  culte,  suit  poiii 
les  objets  de  consoiumatioii ,  soit  pour  répai allons  ei 
entreiien  d'ornements  ,  ineobles  el  usiensiles  d'é- 
glise. —  Cet  étal,  après  avoir  été,  article  par  article, 
approuvé  par  le  bureau,  sera  puité  en  bloc,  sous  fa 
désignaliuii   de  dépenses  iiliéiieures  ,  dans  le  projet 
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(lii  budget  général  :  lo  détail  de  ces  dépenses  sera 
annexé  audit  piojei. 

XI.VI.  Ce  budget  établira  la  recette  et  la  dépense 
de  l'église.  Les  articles  de  dépense  seront  cl:issés 
dans  l'ordre  suivant:  1°  les  Irais  ordinaires  delà 
célébration  du  culte;  2"  les  frais  de  réparation  des 
ornements,  meubles  et  ustensiles  d'éuliso;  3»  les 
gages  des  officiers  et  serviteurs  de  l'église;  i"  les 
Irais  de  réparations  localives. — La  portion  de  re- 
venus qui  restera  après  celte  dépense  acquittée  , 
servira  au  traitement  des  vicaires  légitimenient  éta- 
'f  blis,ei  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  affecté  aux  grosses 
rëpnraiions  des  édifices  affi'ctés  au  service  du  culte. 

XLVM,  Le  budget  sera  soumis  au  conseil  de  la 
fabrique  ,  dans  la  "séance  du  mois  d'avril  de  chaque 
antiée;  il  sera  envoyé,  avec  l'état  des  dépenses  de  la 
célébr:ainn  du  culte,  à  l'évêque  diocésain,  pour  avoir 
sur  le  tout  son  approbation. 

XLVllI.  Dans  le  cas  où  les  revenu';  de  la  fabrique 
couvriraient  les  dépenses  portées  uu  budget,  le  bud- 
get pourra,  sans  autres  forinaliiés  ,  recevoir  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

XLLV.Si  les  revenus  sont  insuffisants  pour  acquit- 
ter, soit  les  frais  indis|iens;ibles  du  culte,  soit  les 
dépenses  nécessaires  pour  le  miiiiiien  de  sa  dignité, 
S"it  les  gages  des  ofliciers  et  des  serviteurs  de  l'é- 
glise, soit  les  réparations  des  bâtiments,  ou  pour 
fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des  minisires  que 
l'Liai  ne  salarie  pas,  !e  budget  contiendra  l'aperçu 
des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux  paroissiens 
pour  y  pourvoir,  ainsi  qu'il  est  réglé  dans  le  cha- 
pitre IV. 

CHAPITRE  lU. 

SECTION  1". 

DE   LA    KÉGIE    DES    DIEIIS   DE   LA    FAHRIQnE. 

L.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou  armoire 
ferniaut  à  trois  clefs,  dont  une  restera  dans  les  mains 
du  trésorier,  l'auiri;  dans  celles  du  curé  ou  desser- 
vant ,  et  la  troisième  dans  celles  du  président  du 
bureau. 

Ll.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous  les  de- 
niers appartenant  à  la  fabrique  ,  ainsi  que  les  clefs 
lies  troncs  des  églises. 

LU.  INulle  somme  ne  pourra  être  extraite  de  la 
caisse  sans  autorisation  du  bureau,  et  sans  un  récé- 
pissé  qui  y  restera  déposé. 

LUI.  Si  le  trésorier  n'a  pns  dans  les  mains  la 
somme  fixée  à  chaque  trimestre,  par  le  bureau,  pour 
la  dépense  courante  ,  ce  qui  manquera  sira  extrait 
de  la  caisse  ;  comme  aussi  ce  qu'd  se  irouveiait  avoir 
d'excédant  sera  versé  dans  cette  caisse. 

LIV.  Seront  aussi  déposés  dans  une  caisse  ou  ar- 
moire les  papiers  ,  titres  et  documents  concernant 
les  revenus  et  affaires  de  1>  fabrique,  ei  nolainuient 
les  comiites  avec  les  pièces  justilicatives ,  les  re- 
gistres de  d(  libérations,  autres  que  le  registre  cou- 
l'iini,  le  sommier  des  titres  et  les  inventaires  ou  ré- 
colements  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui 
suivent. 

LV.  II  sera  fail  incessamment,  et  sans  frais,  deux 
inventaires,  l'un  des  ornemonls,  linges,  vases  sacrés, 
argenterie,  ustensiles,  et  en  général  de  tout  le  mo- 
bilier de  l'église;  l'aune  des  titres,  papiers  et  ren- 
seignements, avec  mention  des  biens  conieniis  dans 
chaque  titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la  fon- 
dation h  la  charge  de  laquelle  les  biens  ont  été  don- 
nés à  la  fabrique.  Ln  double  inveiilaire  du  mobilier 
sera  remis  au  curé  on  desservant.  —  Il  sera  lait,  tous 
les  ans,  un  rée.olenienl  desdiis  inventaiies,  atin  d'y 
porter  les  additions,  réformes  on  autres  changements  : 
ces  inventaires  et  récolemcnts  seront  signés  par  le 
curé  nu  desservant,  et  par  le  présidcit  du  bureau. 

LVj.  Le  secrétaire  d(i  bureau  iranscrira,  par  suite 
de  iiimiéros  cl  par  ordre  de  dates  ,  sur  iinregi^ire 
sumniicr  :    1°  les  actes  de  fondation,  cl  générale- 


ment tous  les  litres  de  propriété  ;  2»  les  baux  à 
ferme  ou  loyer. — La  transcription  sera  entre  deux 
marges,  qui  serviront  pour  y  porter,  dans  l'une,  les 
revenus  ,  et  dans  l'antre  ,  les  charges.  —  Chaque 
pièce  sera  signée  et  certifiée  conforme  à  l'orginal  par 
le  curé  ou  desservant ,  et  par  le  président  du  bu- 
reau. 

LVII.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra  êire  extrait  dft 
la  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera  mention  de  la 
pièce  retirée  ,  de  la  délibéralinu  du  bureau  par  la- 
quelle cette  exlraciiim  aura  été  autorisée,  de  la  qua- 
lité de  celui  qui  s'en  chargera  et  signer.'»  le  récépissé, 
de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée  de  la 
dite  caisse  ou  armoire  ;  et  ,  si  c'est  pour  un  procès, 
le  tribunal  et  le  nom  de  l'avoué  seront  désignés. — 
Ce  récépissé  ,  ainsi  que  la  décharge  an  leiiips  de  la 
remise  ,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  registre 
des  litres. 

LVlll.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  pas- 
sé un  acte  contenant  donation  entre-vif^  ou  disposi- 
tion testamentaire  au  profit  d'une  fabrique  sera  tenu 
d'en  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 

LIX.  Tout  acte  cnnienanl  des  dons  ou  legs  à  une 
fabrique  sera  remis  au  trésorier,  qui  en  fera  son 
rapport  à  la  prochaine  séance  du  bureau.  Cei  acte 
sera  ensuiie  adressé  par  le  trésorier,  avec  les  obser- 
vations du  bureau  ,  à  rarchevêque  ou  évêque  diocé- 
sain ,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibération  s'il 
convient  ou  non  d'accepter.  —  Le  tout  sera  envoyé 
au  ministre  des  cultes  ,  sur  le  rapport  duquel  la  fa- 
brique sera,  s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accepter  :  l'acte 
d'accepialion  ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
l'autorisation,  sera  signé  par  le  trésorier  au  nom  de 
la  fabrique. 

LX.  Les  maisons  et  biens  ruraux  appartenant  à 
la  fabrique  seront  affermés,  régis  et  administrés  par 
le  bureau  des  margnilliers,  dans  la  lornie  déterminée 
pour  les  biens  communaux. 

LXl.  Aucun  des  membres  du  bureau  des  margnil- 
liers ne  peut  se  porter,  soit  pour  adjudicataire,  soit 
même  pour  associé  de  l'adjudicataire  ,  des  ventes, 
marchés  de  réparations  ,  consirm  lions,  reconstruc- 
tions ou  baux  des  biens  de  la  fabrique. 

LXII.  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de  l'église 
être  vendus,  aliénés,  écb;ingés ,  ni  même  loués  pour 
un  terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  délibéra- 
tion du  conseil,  l'avis  de  l'évêque  diocésain,  et  notre 
autorisaiion. 

LXIII.  Les  deniers  provenant  de  donation  ou  legs, 
dont  l'emploi  ne  sciait  pas  déterminé  par  la  fonda- 
tion, les  remboursements  de  rentes,  le  prix  de  ventes 
ou  Sdulies  d'échanges  ,  les  revenus  excédant  l'acquii 
des  charges  ordinaires  ,  seront  employés  dans  les 
formes  déierminées  par  l'avis  du  conseil  d'Etal,  ap- 
prouvé par  nous  le  21  décembre  li^US.  —  Dans  U  cas 
où  la  somme  serait  insullisante,  elle  restera  en  caisse, 
si  on  prévoit  (|ue  dans  les  six  mois  suivants  il  ren- 
trera des  fonds  disponibles  ,  aliii  de  compléler  la 
somme  nécess;iire  pour  ceiti;  espèce  d'emploi,  si- 
non ,  le  conseil  déliliérera  sur  l'emploi  ;i  faire,  et  li; 
préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus  avanta- 
geux. 

LXIV.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé  ,  pour  les 
différents  ofiices  ,  par  délibération  do  bureau  ,  ap- 
j)rouvée  par  le  conseil  :  cette  délibération  sera  aili- 
chéo  dans  l'église. 

LXV.  II  est  expressément  défendu  de  rien  per- 
cevoir pour  l'entrée  de  l'église  ,  ni  de  percevoir,  dans 
l'église,  plus  que  le  prix  des  chaises ,  sous  iiuelqne 
piéiexte  que  ce  soit.  —  II  sera  même  léservé  dans 
toutes  les  églises  une  place  où  les  (idéles  qui  ne 
loiiunt  pas  de  chaises  ni  de  bancs,  puissent  coinuio- 
dénient  assister  au  service  divin ,  ei  entendre  Icj 
instructions. 

LXVI.  Le  bureau  des  niarguillicrs  pourra  être 
autorisé  par  le  conseil ,  soit  ;i  régir  la  location  des 
bancs  cl  chaises,  soit  a  la  mettre  en  feruic 
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LXVII.  Quand  l.i  locaiioii  des  chaises  sera  mise 
fn  ferme,  l'adj  dic.ilioii  aura  lieu  après  Irois  alficlics 
de  Imiliiiiie  en  Imilainc  :  les  enchères  seront  reçues 
au  bureau  de  la  lahrique  par  soumission,  el  l'adju- 
caiion  sera  (aile  au  plus  offrani ,  eu  présence  des 
in^irguilliers;  de  lout  quoi  il  sera  fail  mention  dans 
le  liiiil,  auquel  sera  annexée  la  délibération  qui  aura 
lixé  le  prix  de  chaises. 

LXVIII.  Aucune  eoncessinn  de  bancs  ou  de  places 
dans  l'église  ne  pourra  être  faiie,  soit  p:ir  bail  pour 
une  prestation  animi-lle,  soit  au  prix  d'un  capital  ou 
d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  long  que  la 
vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  l'exception  ci- 
après. 

l.XiX.  La  demande  de  coutessinn  sera  présentée 
,  au  bureau,  qui  préalablement  la  fera  publier  p  ir  trois 
dimanches,  et  :d'(ichi:r  à  la  porte  de  l'église  pendant 
un  mois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  prélérence 
par  une  ollre  plus  avaniagcnst'.  —  S'il  s'agit  d'une 
concession  pour  iii  immeuble,  le  bure  m  le  leri  éva- 
luer en  capital  et  en  revenu,  pour  être,  cette  évalua- 
tion, comprise  dans  les  alliclies  et  publicatiojis. 

LXX.  Après  ces  foiinaliiés  remplies,  le  bureau 
fera  son  rapport  au  consel.  —  S'il  s'agit  d'une  Cdii- 
ce>sion  par  biil  pour  une  prestation  annuelle,  et  que 
le  conseil  soit  d'avis  de  laire  cette  concession,  sa  dé- 
libérniion  sera  un  titre  sul'lisant. 

LXXI.  S'il  s'.'Sit  d'ime  concessi(m  pour  un  imn)cu- 
ble,  il  f.iudra,  sur  la  délibération  du  conseil,  obtenir 
noire  antorisaiion  dans  la  même  forme  que  p"Ur  les 
dons  et  legs.  Dans  le  cas  oit  il  s'agirait  d'une  valeur 
nmbiliéie,  notre  autorisation  sera  nécessaire,  lors- 
qu'elle s'élèvera  à  la  même  quotité  pour  laquelle 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  l'ob- 
tenir. 

LXXII.  Celui  qui  aur.iit  eniièremenl  bàli  une  église, 
pourra  retenir  la  propriété  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle pour  lui  et  sa  lamille,  tant  qu'elle  existera.  — 
Tout  donateur  oi  bien  aiteur  d'une  éijiisc  pourra  ob- 
tenir ia  même  concession,  sur  l'avis  du  conseil  de 
fabrique,  approuvé  par  révèi|ue  et  par  le  ministre  des 
cuites. 

LXXIII,  Nul  cénotaphe,  nulles  inscriptions,  nuls 
monuiueuts  funèbres  on  autres,  de  quel(|ue  genre  ipie 
ce  soit,  ne  pourront  être  placés  dans  les  églises  que 
sur  la  proposition  de  l'évéque  diocésain  et  la  permis- 
sion (le  notre  ministre  des  cultes. 

LXX IV.  Le  montant  des  fonds  perçus  pour  le 
compte  de  la  fabri(|ue,  à  (|uelqne  titre  i|ue  ce  soit, 
sera  à  fur  et  mesure  de  la  rentrée  inscrit  a\ee  la  date 
du  jour  et  du  mois,  sur  un  registre  coté  el  parajdié, 
qui  demeurera  entre  les  mains  du  trésoriei'. 

LXXV.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les 
églises  sera  réglé  par  révêque,  sur  le  rapport  des 
marguilliers,  sans  préjudice  des  ([uêles  pour  les  pau- 
vres, lesquelles  devront  toujours  avoir'  lieu  dans  les 
églises,  louies  les  lois  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
le  jugeront  convenalilc. 

LXXVL  Le  ircsorior  portera  parmi  les  receltes  eu 
nalure,  les  cierges  olfertssur  les  pains  bénits,  ou  dé- 
livrés pour  les  aiumels,  el  ceux  qui,  dans  les  enter- 
rements et  services  funèbres,  appartiennent  à  la  fa- 
brique. 

LXXVII.  Ne  pourront  les  marguilliers  entrepren- 
dre aucun  procès,  ni  y  iléfendre,  sans  une  aiitnrisa- 
tioii  (lu  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  adres^ée 
la  délibération  qui  devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le 
conseil  et  le  bureau  réunis. 

LXXVIlL  Touiebiis  le  trésorier  sera  tenu  de  faire 
tous  actes  conservaioires  iiour  le  maintten  des  droits 
de  la  fabrique,  et  toutes  diligences  nécessaires  pour 
le  recouvrement  île  ses  revenus. 

LXXIX.  Les  procès  seroni  soutenus  nu  nom  de  la 
fabrique,  et  les  d  ligeiices  laites  à  la  rcquèie  du  iré- 
boritr,  qui  donnera  coiuiaisiauce  de  ces  procédures 
au  bureau. 

LXXX.  Touies  cimtesi allons  relatives  à  la  pro- 


priété des  biens,  et  toutes  poursuites  à  fin  de  recou  • 
vremcnt  des  revenus,  seroni  portées  devant  les  jugés 
ordinaires. 

LXXXI.  Les  regisires  des  fabii.iues  seront  sur  pa- 
pier non  tiiiibré.  Les  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
faits  ne  supporteront   que  le  droit  lixe  d'un  franc. 

SKCTION  11. 

DES  COMPTES. 

LXXXIL  Le  compte  à  rendre  clmque  année,  par 
le  tiésorior,  sera  divisé  en  deux  clnpitres  :  Tmi  do 
recette  el  l'autre  de  dépense.  —  Le  eliapiln;  de  re- 
cette sera  divisé  en  trois  sections:  la  première,  pour 
la  recette  ordinaire;  la  deuxième,  pour  la  recette 
exlrordinaire;  et  la  troisième,  pour  la  partie  dis  re- 
couvremonis  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  faits.  —  Lereli'iuat  d'un  compte 
formera  toujours  le  premier  article  du  compte 
suivant.  Le  chapitre  de  dépense  sera  aussi  divisé  en 
dépenses  ordinaires,  dépenses  exlraorlinaires ,  et 
dépenses  tant  ordinaires  (|u'extraordinairu5  non  en- 
core acqiiitiées. 

LXXXIII.  A  chacun  des  articles  de  recette,  soit 
des  renies,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus,  il  sera 
fait  mention  des  débiteurs,  lermiers  ou  locataires, 
des  noms  el  situation  de  la  maison  el  héritages,  de 
la  qualité  de  la  rente  foncière  ou  constituée,  de  la 
date  du  dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail,  et 
des  notaires  qui  les  auront  reçus;  ensemble  de  la 
fondiitiiin  à  laquelle  la  rente  est  affeclée,  si  elle  est 
connue. 

LXXXIV.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du  débileur, 
soit  par  le  partage  de  la  maison  ou  de  l'héritage  qui 
est  grevé  d'une  renie,  celle  rente  se  trouve  due  par 
plusieurs  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un 
seul  article  de  recette,  datis  lequel  il  sera  fait  men- 
tion (le  tous  les  déliiieiirs,  el  sauf  l'exercice  de  l'ac- 
tion solidarre,  s'il  y  a  lieu. 

.  LX.VXV.  Le  trésorier  sera  lenu  de  présenter  son 
compte  annuel  au  bureau  des  marguilliers,  dans 
la  séance  du  premier  dimanche  du  mois  de  mars. 
—  Le  compte,  avec  les  pièces  juslihcatives,  leur 
sera  communiqué  ,  sur  le  récépissé  de  l'un  d'eux. 
Ils  feront  au  conseil,  dans  la  séance  du  premier  di- 
manche du  mois  d'avril,  le  rapp(/rt  du  compte  :  il 
sera  examiné,  clos  et  arrêté  dans  cette  séance,  qui 
sera,  pour'  cel  effet,  prorogée  au  dimanche  suivant, 
si  besoin  est. 

LXXXVl.  S'il  arrive  quelques  débats  sur  un  ou 
plusieurs  articles  du  com|ite,  le  compte  n'en  sera 
pas  moins  clos,  sous  la  léscrve  des  articles  contes- 
tés. 

LXXXVII.  L'évêque  pourra  nommer  un  commis- 
saire pour  assister,  en  son  nom,  au  compte  annuel  ; 
mais  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu'un  grand 
vicaire,  il  ne  pourra  rien  ordonner  sur  le  compte, 
mais  seulement  dresser  procès-verbal  sur  l'état  de  la 
fibrique  et  sur  les  fournitures  et  réparations  à  faire 
à  l'église.  —  Dans  tous  les  cas,  les  archevêiues  et 
évêques  en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires  géné- 
raux, pourront  se  faire  représenter  tous  eon)pies, 
registres  el  inventaires,  et  vcrilier  l'étal  de  la  caisse. 

LX.VXVIII.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté,  le  reli- 
quat sera  rerais  au  trésorier  eu  exercice,  qui  sera 
lenu  de  s'en  charger  eu  recette,  il  lui  sera  eu  même 
temps  remis  un  état  de  ce  que  la  fabrique  a  à  rece- 
voir par  baux  à  fenue,  une  copie  du  tarif  des  droits 
casuels,  nu  tableau  par  approximation  des  dépenses, 
celui  des  reprises  à  faire,  celui  des  charges  et  four- 
nitures non  acquittées.  —  Il  sera ,  dans  la  même 
séance,  dressé  sur  le  registre  des  délibérations,  acte 
de  ces  remises;  el  copie  en  sera  délivrée,  en  bonne 
forme,  au  trésorier  sortant,  pour  lui  servir  de  dé- 
charge. 

LXXXIX.  Le  compte  annuel  sera  en  double  co 
pii',  dont  Tune  sera  déposée  dans  la  caisse  ou  arinoi 
re  à  trois  clefs ,  l'aulre  à  la  mairie. 
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XC.  Faute  par  Ip.  irésnricr  tic  prcsinter  son  comple 
à  l'époque  lixée,  el  d'en  p:iyei  le  reiiqiiai,  cfihii  qui 
lui  succédera  Fer:i  lenu  de  faiio,  d:ms  le  nmis  an 
plus  tard,  les  diligences  nécessaires  pour  l'y  cnn- 
Iraindrfl;  el,  à  son  défaut,  le  pmcnrenr  impérial, 
soit  d'oiftce,  soil  sur  l'avis  (|ni  lui  en  sera  donné  par 
l'un  des  inemhres  du  linrean  ou  du  cmiseil,  soit  sur 
l'ordonnance  rendue  pir  l'évèi|iieen  cnnrsde  visite, 
sera  lenu  d.-  poursuivre  le  conipiable  devant  I  •  tri- 
bunal .  e  première  instance,  el  le  fera  condaniuer 
à  payer  le  reliipi:ii,  à  faiie  régler  les  articles  débal- 
lus,  ou  à  rendre  sou  compte,  s'il  ne  l"'  été,  ,1e  tout 
dans  U)i  délai  Mui  sera  fixé;  sinon  ,  et  I  dit  teiups 
passé,  à  payer  provisoirement,  au  pr.lilde  la  labrique, 
la  somme  égale  îi  la  moitié  île  la  recette  ordinaire 
de  l'année  précédente,  sauf  les  poursuites  uliérieures. 

XCI.  Il  serr  pourvu,  dans  chaque  paroisse,  à  ce 
que  les  foniples  qui  n'ont  pas  été  rendus  le  soient 
dans  la  fimiie  prescrite  par  le  présent  règlement,  el 
Bix  mois  au  plus  tard  après  la  publication. 

CHAPITRE  IV. 

l)E5  CHARGES  DES   COMMUNES   RELATIVEMENT  AU   CULTE. 

XCII.  Les  charges  des  ronimuni's  relalivetnent  au 
colle,  sont  :  1°  de  suppléer  à  l'Insuflisance  des  re- 
venus de  la  fabri  lue,  pour  les  cliaiges  portées  en 
rariicle  37;  2°  de  f(uiriiir  au  curé  ou  desservant  un 
presliylèie,  on,  à  déuit  de  presbytère,  nii  loseineiit, 
ou,  à  dé  aut  de  presbylèie  et  de  logement,  une  iii- 
demniié  i  écuiiiaire;  S"  de  fournir  aux  grosses  lépa- 
ations  des  édifici's  consacrés  au  cidie. 

XCIII.  Dans  le  (as  où  les  commuiies  sont  obligées 
de  sup|iléer  à  riiisullisauce  des  revenus  des  labri- 
ques  pi  ur  ces  deux  piemiets  cliefs,  le  budget  de  la 
fabri'pie  sera  porté  au  conseil  niuniclpal  dûment 
convoqué  .à  cet  effet,  pour  y  êtie  délibéié  ce  ipi'il 
appartiendra.  La  rtélibération  liu  conseil  ninnlcipal 
devra  être  adressée  au  piéfet,  (lui  la  comniuni(|neia 
à  l'évêqiie  diocésain,  pour  avuir  son  avis.  Dans  le  cas 
où  l'évèqne  et  le  picfet  seraient  d'avis  différents,  i! 
pourra  eii  être  réféié,  soil  par  l'un,  soit  uar  l'autre, 
à  nuire  niinslre  îles  cultes. 

XdIV.  s'il  s'agit  de  réparations  des  bàlimenls,  de 
quelque  nature  (pi'elles  soient,  et  que  la  dépense 
ordinaire  ariètée  par  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles,  ou  n'en  laisse  (las  de  suflisants  i  our  ces 
réparations,  le  bureau  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil, et  celui-ci  prendra  nue  délibération  tendant  à 
ce  qu'il  y  soit  p  urvu  pir  la  commune  :  cette  délibé- 
ration sera  envoyée  par  le  tréstu-ier  au  pnfet. 

XCV.  Le  piélet  nummera  les  gens  de  l'art  par 
lesqurls,  en  présence  de  l'un  des  iuen)l)res  dg  (Om- 
seil  îuuuicipal  et  de  l'iui  des  marguilliers,  il  sera 
dressé,  le  p'u-i  prompeineui  qu'il  seri  possible,  un 
devis  estimatif  des  léparatious.  Le  préfet  soumettra 
ce  devis  an  ci-nseil  luiinicipal,  el.  sur  son  avis,  c  r- 
donnera,  s'il  y  :i  lieu,  (pie  ces  réparaiions  soient  faites 
aux  frais  de  la  tommune,  el  en  conséipience  tpi'il 
soit  pr.  cédé  par  le  cousel  municipal,  en  la  foinie 
accoutumée,  à  l'adjudication  an  rab:iis. 

XCVl.  Si  le  conseil  municipal  estd'avis  de  deman- 
der une  réducliiin  sur  quelques  articles  de  dépense 
de  la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  re- 
connaîtrait pas  la  nécessité  de  réiablissenniii  d'un 
vicaire,  sa  délibération  en  portera  les  inotif!^.  — Tou- 
tes les  pièces  seront  a(Jressées  à  l'évêque  ipii  pru- 
noncera. 

XCV  IL  Danslecasoii  l'évêque  prononcerait  contre 
l'avis  du  conseil  râunicinal,  ce  conseil  |  ourra  s'a- 
dresser au  préfet;  éi  ct!lnï-ci  enverra,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  l'S  pièces  au  ministre  d's'culles,  pour  ê're 
par  nous,  sur  sim  rappoil,  statué  en  notre  conseil 
d'élal  ce  (pi'il  appartienilra. 

XCVIII.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  réparations 
ou  reconslru(  lions  qui  auront  été  constmées,  eon- 
furmômenl  i  l'article  ai,  le  préfet  ordonnera  que  ces 


réparations  soient  payées  sur  les  revenus  commu- 
naux, et  en  conséquence  qu'il  snii  procédé  par  le 
conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'adju- 
dlciiiion  au  rabais. 

XCIX.  Si  les  revenus  communaux  sont  insufll- 
sanls,  le  conseil  délibérera  sur  les  moyens  de  sub- 
venir à  celle  dépense,  selon  les  règles  prescrites  par 
la  loi. 

C.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
que  les  h:d)ilanls  d'une  paroisse  sont  dans  l'impuis- 
sance de  fournir  aux  réparations,  mêuie  par  lovée 
exliaordinai  e,  ou  se  pourvoira  devant  nos  miuisties 
de  l'inlérienr  et  de-  cultes,  sur  le  rapport  desquels 
il  sera  inurni  à  cette  paioi-se  tel  secours  qui  sera 
par  eux  déterminé,  el  qui  sera  eris  sur  le  fond  eoin- 
niiiii  établi  nar  la  loi  du  15  .'epteinbrc  1807,  relative 
au  budget  de  l'Etal. 

Cl.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  recours 
d'une  fabrique  sur  une  commune,  le  préfet  fera  un 
nouvel  examen  du  bmlj^et  de  la  commune,  el  déci- 
dera si  la  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être 
prise  sur  les  revenus  de  la  commune,  ou  jus.|u'à  con- 
currence de  quelle  somme,  siuf  notre  approbation 
pour  les  coniiilunes  dont  les  revenus  excellent  vingt 
mille  francs. 

Cil.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convocation  du 
conseil  municipal ,  si  le  territoire  de  là  paroisse 
comprend  plusieurs  communes,  le  conse'l  de  cha- 
que conininne  sera  convoqué,  et  délibérera  séparé- 
m<  ni. 

cm.  .\uciine  in  position  extraordinaire  sur  les 
coinuiunes  ne  pourra  être  levée  pour  les  frais  du 
culte,  qu'après  raccomplisseinent  préalable  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi. 

CH.\PITRE  V. 

DtîS     ÉGLISES   CATHÉDRALES,    DES    MAISONS    ÉPI^COPALES 
ET»  DES     SÉMI.NAIRKS. 

CIV.  Les  fabrii|iies  des  églises  métropolitaines  ,ç|, 
cathédrales  continueront  a  être  composées  el  admi- 
nistrées coiiforinéiiient  aux  règlements  épiscopaux 
qui  ont  été  réglés  pir  nous. 

C.V.  Toiiies  les  dispo-iiions  concernant  les  fabri- 
ques paroissiales  sonl  applicables,  en  tant  qu'elles 
comernent  leur  administration  iiitérietire,  aux  fa- 
briques des  cathédrales. 

CVl.  Les  déparlements  crmpris  dans  un  diijré  e 
sont  tenus,  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale,  aux 
nièincs  obligations  que  les  communes  envers  leu/'s 
fal  riques  paroissiiiles. 

(.Vil.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses  répara,iioiis 
ou  des  recoiislriictioiis  à  l'iiire  aux  églises  eatjiédra- 
les,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires  diocé- 
sains, l'évêque  en  doimera  l'avis  officiel  au  préfet  du 
département  dans  lequel  est  le  chef-lieu  dé  l'évêelie  ; 
il  donnera  eu  même-teuips  un  étui  sommaire  des 
revenus  et  des  dépenses  de  sa  fabrique,  eu  fuisanî 
sa  déclaration  des  revenus  qui  restent  lilifcs  apiès 
les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration  du  ciille. 

CVIll.  Le  prélei  ordonnera  que,  suivant  les  fir- 
mes éliiblies  pour  les  travaux  publics,  en  piesein  e 
d'une  perMinîii' à  ce  commise  pr  l'é  cipie,  il  suit 
dres-é  un  devis  esiimalif  des  ouvrage-  à  laire. 

CIX.  Ce  rapport  sera  communiqué  à  révèipie,  nui 
l'enverra  au  préfet  avec  ses  o  servations.  —  Ces 
pièces  seront  ensuite  tiansmises  par  le  nréjef,  avec 
Son  avis,  à  notre  ministre  de  rmlérienr:  il  e|'i  don- 
nera connaissance  à  uotie  ministre  de?  culieS; 

ex.  Si  les  rénarations  sont  à  l.i  fois  nécessaires 
et  urgemes,  notre  ministre  de  l'intérieur  lirdipiuera 
qu'(!lles  soient  provisoirement  faites  sur  les  iiremie  s 
deniers  dont  les  préfet-  pouironi  disposer.  j>aiif  le 
rembiinrseinent  avec  les  (omls^jni  seront  laiis'pi/ur 
cet  objet  par  le  conseil  i;éiiéral  >lu  dépajleinenl,  au- 
quel il  sera  donné  coniiiinnicalion  du  budget  de  la 
(abiique  de  la  cathédrale  ,  el  qui  pourri)  u^cf  j^itj  i,\ 
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fiicnllé  accordôe  aux  conseils  municipaux  pnr  l'ar- 

licle  !IC. 

CXI.  S'il  y  a  dans  le  même  ovèclié  plusieurs  <lé- 
parleiiiems,  la  répartiliun  eiilre  rux  se  fera  dans  les 
pnipciriiotis  ordinaires,  si  ce  n'est  que  le  déparle- 
iiieni  où  sera  le  chtflieu  du  diocèse  payera  un  dixième 
de  plus. 

CXIl  Dins  les  déparlemeiils  où  li's  caliiédralcs 
ont  des  fiilirii|iit!s  ;iy;inl  des  revenu^  dont  U"e  par- 
lie  est  assigni'i'  à  les  réparer,  ctle  iis^isMaiion  cou- 
tiiiiiera  d'avoir  lieu;  et  seront,  au  surplus,  les  ré- 
piraiions  laites  cuuloiinéuient  à  ce  qui  est  |)rescril 
ci-dissus. 

CXIII.  l.cs  rondaiioiis,  donnt  ons  ou  legs  faits  aux 
églises  callié'lr;ili'S,  seionl  acceptés,  ainsi  que  ceux 
faits  aux  séminaires,  par  l'évêipie  diocésain  ,  Siiul' 
nntie  autorisaliiin  d"niiée  en  couse  I  d'Llat,  sur  le 
rapport  de  outre  milli^lrl^  des  (Miltes. 

C\\\.  Nos  uiiuisire^  de  l'iiiiéiicur  et  des  cultes 
sont  charges,  clui  uWeii  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cutiun  du  présent  décret. 

Signé  Napoléon. 
Par  l'Empereur  :  Le  min:stre  secrétaire  d'Elat. 
Signé  11.  lî.  Duc  DK  lUssANO. 

Au  chàleau  des  Tuileries,  le  12  janvier  1825. 

Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Franco  et 
de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
saint. 

Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'Ktal 
au  clé|);irleuieiil  des  allaites  ecclésiastii|ues  et  de 
l'instruciioii  |iuliliquc;  vu  le  déerel  du  50  décembre 
ISU'I,  coiiienant  iè,;lement  général  sur  les  l'aliriques 
des  églises;  con^idoranl  que,  dans  la  (ilupart  des 
cimseils  des  fuluicpies  des  églises  de  notre  royaume, 
les  reuoiivelleuients  prescrits  par  les  articles  7  et  8 
«ludii  décret  n'ont  pis  éié  fail>  aux  époques  déter- 
minées; voulant  (jue  des  (lispnsiilions  relatives  à 
•celle  pariie  do  l'admintsiraiion  lemporclle  'ies  pa- 
roisses puissent  donner  les  moyens  de  remédier  aux 
jiiconvéuienis  que  l'c^xpérience  a  sigmlés  :  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  (pii  smt . 

Art.  I".  Dans  tomes  les  églises  ayant  le  liire  de 
cure,  succursale  ou  cliapelle  vienriale,  dans  lesquelles 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  régulièrement  re- 
nouvelé, ainsi  qu'  le  prescrivent  les  articles  7  et  8 
du  décret  du  .>(•  décembre  1809,  il  sera  imuiédiate- 
ment  procédé  à  une  nouvelle  iionjinatioii  des  fabri- 
ciuus,  de  la  manière  voulue  par  l'ariicle  t>  du  même 
décret. 

II.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique, 
qui,  aux  termes  de  l'article  lU  du  règlement  général, 
doit  avoir  lieu  le  premier  diniaucbe  du  mois  d'avril, 
se  tiendra  le  dimanche  de  Quasimodo.  —  Dans  cette 
séance  devront  être  faites,  tous  les  trois  ans,  les 
éieciions ordinaires  prescrites  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 18ii9. 

m.  Dans  les  cas  de  vacance  par  mort  ou  démis- 
sion, réiect'on  en  remplacement  devra  être  laite 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil  de  fa- 
brique qui  suivra  la  vacance.  — Les  nouveaux  labri- 
ciens  ne  seront  élus  que  pour  le  temps  d'exercice 
qui  restait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  rempla- 
cer. 

IV.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans 
les  deux  articles  précédents,  le  conseil  de  fabiiiiue 
n'a  pas  procédé  aux  de:  tions,  j'èvêque  diocésain 
nommera  lui-même. 

V.  Sur  la  demande  des  évêques  et  l'avis  des  pré- 
fets, notre  ministre  secrétaire  (l'Etat  an  département 
des  allaires  ecclé-.iasliques  et  de  l'instruction  publi- 
que pourra  révoquer  un  cei^eil  de  fabrique  pour 
délaui  de  présentation  de  budget  ou  de  reddition  de 
Comptes,  lors  iiie  ce  conseil,  re.|uis  de  remplir  ce 
devoir ,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour 


RFO 


470 


toute  autre  cause  grave. —  Il  sera, dans  cocas,  pourvu 
à  une  nouvelle  formation  de  ce  conseil,  de  ta  ma- 
nière iirescrite  par  l'article  6  du  déciet  du  30  dé- 
cembre d809. 

VI.  l/évêque  et  le  préfet  devront  récipro(|uemont 
se  piéveiiir  des  autorisations  d':issemldces  extraor- 
dinaires i|u"aux  termes  de  rarticle  10  du  décret  du 
50  décembre  809,  ils  accorderaient  aux  conveils  de 
fabiique,  et  des  objets  qui  devront  être  traités  dans 
ces  as-cmblées  exiraoïdiuaires. 

VII.  Dans  les  commniies  rurales,  la  nomination 
et  la  révocation  des  clianires,  sonneurs  et  sacris- 
tains, seront  f.iiies  par  le  curé,  desservant  ou  vi- 
caire; leur  ir.iiU'inenl  lontinneia  à  èlre  réglé  par  le 
conseil  (le  f.ibriqiie  et  payé  par  qui  de  droit. 

Vill.  Le  icgiement  général  des  labriques,  du  30 
déc'  inbre  IS'lt,  continuera  d'être  exécuté  en  lout 
ce  (pu  n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordnn- 
iiance. 

IX.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé|iarie- 
ment  (les  alf.iiies  eccésiastniues  et  de  riiisiriicliim 
puidii|ne  csi  cli.iigé  de  l'exécuiion  de  la  pré  enta 
ordiiniiaiK  e,  qui  sera  insérée  au  Liulletiu  des  lois. 

DoniK!  en  notre  château  des  Tuileries,  le  12  jan- 
vier, l'an  de  grâce  182S,  et  de  notre  règne  le  pre- 
mier. 

Signé  Charles. 

Par  le  roi  :  Le  m:nistre  secrêlnire  d'Etal  au  dépar- 
tement des  aU'iures  ecclésiasiiques  et  de  l'insiruciioii 
publique.  Signé  l>.  èv.  d'Hermopolis. 

Actes  Icijislatifs. 
Décrei  Impérial,  30  d(''c.  1809  —Ordonnance  royale,  12 
janv.  18i5.  —  Conseil  dKlat,  "22  lévr.  1«I3.  —  Lettres 
inmisiérielles,  i  prair.  au  XI  (23  avril  1805),  20  bann. 
30  XI  (7  sejit.  1803),  germinal  an  XIII  (mars  ou  avi  il 
1803). 

RÈGLEMENT  POUR  LES  FONDATIONS 

C'est  à  révêque  qu'iipparlient  le  droit  do 
donner  des  rèf^lcmciils  pour  l'acquil  des  fon- 
dations obituaires  ou  pies.  (  Décret  imp.  du 
30  liée.  1809,  a.  29.) 

RÈGLEMENTS    RKLATIFS    AUÏ    OBLATIONS. 

Les  règlements  que  les  consistoires  ou  les 
ministres  [irotestants  Ibnt  relativement  aux 
obliilions  sont  exécutoires  par  oux-niênies 
{Art.  org.  prot.,  a  7.)  —  Ceux  que  dressent 
les  évêques  relativement  au\  oblations  que 
les  ministres  du  culte  catholique  sont  auto- 
risés à  percevoir,  ne  sont  civilement  exécu- 
toires qu'après  avoir  reçu  l'aiiprobalion 
du  gouvernement.   [Art.  org.  69.) 

Rl^.GLEMENTS    POUR    l'orGANISATION    DES  SÉMI- 
NAIRES. 

Les  règlements  pour  l'organisation  des  sé- 
minaires sont  faits  par  l'évéque  et  approuvés 
par  le  roi.  (Art.  org.  23.)  Voy.  Séminaires. 

RÈGLEMENTS    DK     POLICE. 

Les  règlements  généraux  de  police  que  le 
gouvernement  juge  nécessaires  peuvent  at- 
teindre la  publicité  du  culte  catliolique  et  la 
limiter,  la  stispendre  même  provisoirement, 
mais  nou  l'interdire  abscilumenl  et  pour  tou- 
jours. [Concordat,  a.  1.    Voy.  Police. 

Rl'ïGI.EMENTS  POUR  LE    SERVICE   RELIGIEUX. 

Les  règleiuputs  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  service  di.vin,  les  prières  et  les  instruc- 
tions, sont  faits  par  l'évéque,  ainsi  qi:e  le 
reconnaissent  les  articles  organiques  d,  ^U, 
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48,  et  l'article  29  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809.  —  Le  prélat  doit  se  concerter 
avecle  préfet  ponree  qui  concerne  la  manière 
d'appeler  les  fidèles  à  l'église  par  le  son  des 
cloches  {Art.  org.  h8],  et  soumettre  au  mi- 
nistre, pour  qu'il  le  fasse  approuver  par  le 
chefde  l'Elal,  ce  qui  concerne  le  service  des 
morts  et  le  casuel.  [Décret  imp.  du  18  mai 
1806,  a.  6.)  Voy.  Casuel. 

RÈGLEMENTS     POUR     LE     SIXIEME     DO     PRODUIT 
DES     lîANCS     ET    CUAISES. 

Le  règlement  pour  la  perception  et  l'em- 
ploi du  produit  du  sixième  de  la  location 
des  bancs,  ch;iiscs  et  places  dans  les  églises, 
doit  éire  fait  par  l'évêque,  approuvé  cl  rendu 
civilement  exécutoire  par  ordonnance  du 
chef  de  l'Klat.  {Décrel  imp.  du  20  déc.  1812.) 
—  Il  existe  plusieurs  décrets  ou  ordonnances 
qui  approuvent  des  règlements  de  ce  genre. 

RÈGLEMENT  ET  TARIF  POUR  LE  CASUEL. 

Voy.  Tarifs. 

RÈGLEMENTS   ET    TARIFS   OU  MARCHÉS  POUR    LE 
TRANSPORT  DES  MORTS. 

Voy.  Tarifs. 

RÉHABILITATION. 

La  réhabilitation  a  pour  but  de  rendre  de 
nouveau  habile  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  celui  qui  a  été  interdit  ou  dégradé.  — 
«  Son  effet  est  de  relever  le  condamné  de  tou- 
tes les  incapacités  soit  politiques,  soit  civi- 
les, qu'il  a  encourues.  (At'is  dit  cons.  d'Etat, 
8  janv.  1823.  )  —  a  Ces  incapacités  sont  des 
garanties  données  par  la  loi,  soit  à  la  société, 
soit  aux  tiers,  et  la  grâce  (accordée  au  con- 
damné) ne  peut  pas  plus  le  relever  de  ces 
incapacités  que  de  toutes  les  autres  disposi- 
tions du  jugement  qui  auraient  été  rendues 
en  faveur  des  tiers.  (76.) 

La  réhabilitation  serait  indispensable  au 
ministre  des  cultes  qui  aurait  encouru  l'in- 
terdiction légale  ou  la  dégradation  civique, 
si  l'on  voulait  lui  donner  un  de  ces  emplois 
pour  lesquels  la  nomination  ou  l'agrément 
du  roi  est  nécessaire,  ou  l'employer  dans 
l'instruction  publique.  [Cod.  pén.,  a.  34..) 

La  marche  à  suivre  pour  arriver  à  la  réha- 
liilitalion,  les  conditions  voulues,  les  effets 
de  la  réhabilitation,  etc.,  sont  indiqués  dans 
le  Code  d'instruction  criminelle,  livre  ii,  ch.  4, 
ai  t.  619  à  634.  Nous  y  renvoyons,  mettant 
seulement  ici  que  les  condamnés  pour  réci- 
dive ne  peuvent  jamais  être  admis  à  la  réha- 
bilitation. [Art.  634.) 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  a.  34  el  63i.— Conseil  d'Elat,  avis,  8  janv. 
1823. 

REIMPDTATION 

Lorsqu'il  est  reconnu  qu'un  mandat  a  été 
mal  à  propos  imputé  sur  un  crédit  autre  que 
le  sien,  il  y  a  lieu  de  faire  une  réimputa- 
tion. —  Si  l'exercice  n'est  pas  encore  clos , 
la  réimpulation  s'opère  sans  difficulté  sur  la 
notification  du  préfet  aux  payeurs.  Mais  si 
l'exercice  est  clos,  la  régularisation  ne  peut 
s'opérer  qu'à  la  comptabilité  générale.  (Cire, 
17«/.M829.) 
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REIMS. 

Reims,  ville  archiépiscopale  et  primatiale 
(Marne).  —  Son  siège  a  été  établi  dans  le  3' 
siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva. (/>^- 
cret  du  12jm!7/.-24  août  1790.)  Le  saint-siége 
le  supprima  en  1801,  et  son  titre  fut  uni  à 
celui  de  Paris.  {Bulle  du  29  nov.  1801.)  —  Son 
rétablissement,  arrêté  en  1817  {Bulle  du  11 
juin  1817),  a  été  effectué  en  1821  {Bref  du  24 
sep.  1821.  Ord.  roy.  rful9  cet.  1821.)— Il  avait 
poursufTragant  Amiens, Beauvais,  Boulogne, 
Châlons  sur-Marne,  Laon,  Noyon,  Seiilis  , 
Soissons  ;  on  lui  a  assigné,  en  le  rétablissant, 
Amiens,  Beauvais  ,  Châlons  et  Soissons.  — 
Sa  juridiition  ecclésiastique  s'étend  sur  lu 
département  des  Ardennes  et  une  partie  de 
celui  de  la  Marne.  Elle  embrasse  six  arron- 
dissements :  celui  de  Reims,  qui  comprend 
10  cures  et  119  succursales  ;  celui  de  Rocroi , 
qui  comprend  5  cures  el  51  succursales  ;  ce- 
lui de  Mézières,  qui  comprend  7  cures  et  70 
succursales;  celui  de  Sedan ,  qui  comprend 
6  cures  et  62  succursales  ;  celui  de  Rliétel , 
qui  comprend  6  cures  cl  8o  succursales  ; 
celui  de  Vouziers,  qui  comprend  8  cures  et 
92  succursales.  —  Le  ch.ipiire  est  composé 
de  dix  chanoines.  L'oflicialité  métropolitaine 
est  formée  d'un  officiai,  d'nn  vice-gérant, 
d'un  promoteur,  d'un  vice-promoteur  el  d'un 
greffier,  et  l'officialité  diocésaine,  d'un  offi- 
ciai, d'un  promoteur,  d'un  vice-promoteur 
el  d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain 
est  à  Reims.  Il  y  a  deux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  dans  le  diocèse  :  l'une  à  Reims 
et  l'autre  à  Charleville.  Elles  sont  auturisées- 
à  recevoir  280  élèves.  {Ord.  roy.  du  2  oct. 
1828.  )  —  Les  congrégations  et  corporations 
ecclésiastiques  établies  dans  le  diocèse  sont 
les  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  Carmé- 
lites, les  chanoinesses  de  Saint-Augustin ,  les 
soeurs  de  Letellier,  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  les  sœurs  de  Saint-Charles,  les 
sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  sœurs 
de  Sainte-Chrétienne,  les  sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Portieux,  les  sœurs  de  la  Providence 
de  Laon ,  les  religieuses  de  la  congrégation  de 
Notre-Dan;e,  les  Visitandines ,  les  sœurs  ilo 
l'Enfant-Jésus,  les  religieuses  du  Saint-Sé- 
pulcre, les  sœurs  dites  de  la  Providence. 
HÉINHUMATION. 

Quand  un  cimetière  est  transféré,  les  frais 
de  réinhumalion,  comme  ceux  d'exhumation 
des  restes  déposés  dans  le  cimetière  aban- 
donné et  ayant  usage  à  perpétuité  du  terrain 
dans  lequel  ils  reposent,  doivent  être  faits  aux 
frais  de  la  commune,  si  le  cimetière  est  com- 
munal, de  la  fabrique  s'il  est  paroissial,  ou 
des  particuliers  s'il  est  particulier.  {Ord.  roy. 
du  6  d^c.  1843,  a.  5.  Cire.  min.  du  30  déc. 
1843.) 

RÊINTÉGRANDE. 

Voy.  Actes  possessoires. 

REJET  DU  GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  peutrcjeter  la  deslilutioo 
des  pasteurs  protestants,  lorsque  les  motifs 
qu'on  lui  soumet  ne  lui  paraissent  pas  sulfi- 
sant».  [Art.  org.  prot.,  a.  25.) 
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KELKilEUX. 

I.  Des  religieux.  —  11.  Des  religieux  avant  1789.  — 
111.  Des  religieux  depuis  1781)  jus(|u'nu  Coiic»rdat 
de  1801.  —  IV.  Des  religieux  depuis  le  Concordat 
de  1801. 

1°  Des  religieux. 

Le  religieux  esl,  à  proprement  parler,  ce- 
lui qui  s'est  engagé  par  des  vœu\  soleiinpls 
dans  un  ordre  régulier.  —  Il  y  a  des  reli- 
gieux d'autant  de  sortes  qu'il  y  a  d'espèces 
différentes  d'ordres  réguliers. 

2°  Des  religieux  avant  1789. 

L'âge  de  la  profession  religieuse,  qui  avait 
d'abord  été  fixé  à  vingl-cinq  ans  pour  les 
hommes  cl  à  vingt  ans  pour  les  femmes  par 
l'ordonnance  d'Orléans,  fut  fixé  à  seize  ans 
accomplis  par  celle  de  Blois.  [Art.  28.)  —  Un 
enfant  pouvait  entrer  en  religion  malgré  ses 
parents,  si  les  supérieurs  ecclésiastiques  ju- 
geaient qu'il  fût  capable  d'y  entrer. 

Par  l'omission  de  ses  vœux,  le  religieux 
sortait  de  la  vie  séculière,  devenait  incapa- 
ble de  contracter,  de  suicéder  et  de  posséder 
en  propre.  Tout  ce  qu'il  avail,  fout  ce  qu'il 
gagnait,  amassait  ou  acquérait  d'une  façon 
quelconque,  appartenait  à  sa  communauté. 
—  Cependant  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris jugea  qu'un  religieux  proies  pouvait  dis- 
poser de  ses  meubles  par  donalion  entre-vifs. 
[Ik  mai  1587.)  —  Il  lui  était  défendu  de  rien 
donner  au  couvent  ou  à  l'ordre  dans  lequel 
il  devait  être  reçu,  soit  directement,  soit  in- 
directement, soit  au  moment  de  sa  profes- 
sion, soit  avant,  lors  même  qucla  coutumedes 
lieux  l'auraitpermis. —  Il  ne  pouvaitdisposrr 
même  entre-vifs  des  pensions  qui  lui  avaient 
été  constituées,  sans  le  consentement  de  ses 
supérieurs.  [Pari,  de  Dijon, 19)  févr.  1679.) 

Avant  d'être  reçu  à  prononcer  ses  vœux  de 
religion,  il  devait  faire  un  an  de  noviciat,  et 
pendant  ce  temps  observer  la  règle.  Voy. 
Noviciat. —Il  pouvait  réclamer  pendant  cinq 
ans  ciintre  les  vœux  qu'il  avail  prononcés. 
Passé  ce  temps,  il  n'était  plus  admis  à  les 
faire  déclarer  nuls  par  l'autorité  civile.  Yotj. 

N'OEUX. 

Les  vœux  ne  se  présumaient  pas.  Ainsi, 
par  arrêt  du  16  juillet  lfi"J7,  le  parlement  de 
Paris  jugea  qu'une  tille  qui  avail  passé  trente 
ans  dans  un  couvent,  portant  l'habit  de  re- 
ligieuse, ne  pouvait  pas  être,  par  cette  seule 
raison,  considérée  comme  ayant  fait  profes- 
sion, et  perdre  le  druil  d'être  admise  à  par- 
tager la  succession  de  ses  père  et  mère. 

Le  religieux  était  tenu  de  porter  l'habit  de 
son  ordre,  même  quand  il  obtenait  des  com- 
missions pour  desservir  des  canonicals  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales.  [Pari. 
de  Par.,  arr.,  15  févr.  16i6.) 

Celui  qui  avait  déserté  son  couvent  ne 
pouvait  être  admis  à  faire  des  poursuites  ju- 
diciaires, avant  d'y  être  rentré.  [Ici.,  arr., 
31  janv.  1658.)  —  Quand  il  s'agissait  de  la 
discipline  monastique,  un  religieux  ne  pou- 
vait recourir  au  bras  séculier,  ni  à  la  voie 
d  appel  comme  d'abus,  sans  enfreindre  l'obé- 
dience, excepté  le  cas  de  trouble,  sédition  ou 
contravention  manifeste  aux  lois  du  royau- 
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me.  —  Le  congé  perpétuel  qu'un  supérieur 
des  réguliers  aurait  accordé  à  un  religieux 
profès  aurait  été  abusif.  [Pari.  d'Aix,  arr., 
4  mai  16'f5.) 

Les  religieux  mémeexcmptsétaientsousla 
surveillance de,rordinaire.  K. Congrégations. 
Ni  le  pape,  ni  le  général  de  l'ordre  ne  pou- 
vaient leur  faire  eux-mêmes  leurs  procès 
hors  de  France.  Ils  devaient  être  jugés  dans 
le  royaume  par -devant  leurs  supérieurs. 
[Arr.,  Ikjuill.  1703.) 

II  avait  été  juj;é  que  les  religieuses  apos- 
tates ne  pouvaient  prétendre  de  légitime. 

Le  droit  d'inhumer  un  religieux  curé  n'ap- 
partenait pas  au  doyen  rural,  mais  au  mo- 
nastère ,  d'après  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  en  d.ite  du  29  novembre  1677,  qui  nous 
paraît  fondé  en  principes. 

Une  religieuse  avait  obtenu  du  pape  un 
rescrit  qui  la  relevait  de  ses  vœux.  Kn  con- 
séquence, elle  était  sortie  du  cloître,  s'était 
mariée  et  avail  eu  plusieurs  enfants.  Comme 
elle  n'avait  pas  fait  entériner  le  rescrit  ob- 
tenu par  elle,  le  parlement,  malgré  l'inter- 
vention des  enfants,  fit  défense  à  celui  qui 
l'avait  épousée  de  la  hanter  ni  fréquenter,  à 
peine  de  la  vie,  et  lui  enjoignit  de  rentrer 
dans  son  cloître.  En  môme  temps,  il  fit  dé- 
fenses à  touies  religieu>ies  qui  auraient  ob- 
tenu des  rescriîs,  de  se  marier  avant  leur 
entérinement,  à  peine  de  la  vie,  tant  à  elles 
qu'à  ceux  qui  les  épouseraient.  [Arr.,  9 
juin.  1668.) 

3-  Des  religieux  depuis  1789  jusqu'au  Con- 
cordat. 

Un  religieux  (Uom  Gerle)  chartreux  pré- 
senta à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de 
décret  relatif  à  lasécularisationdes  religieux, 
dont  l'impression  fut  votée.  [Proc.-ver.,  12 
déc.  1789.)  —  On  demanda  ensuite  l'élargis- 
sement de  ceux  qoi  étaient  détenus  par  de 
simples  (irdres  de  leurs  supérieurs.  [Ib.,  2 
janv.  1790.)  —  liientôt  après,  l'abolition  des 
vœux  monastiques  fut  décrétée.  (Décr.,  13-19 
févr.  1790.)  —  II  lut  permis  aux  religieux  de 
sortir  de  leur  cloître  [Décr.  13-19  févr.  1790), 
et  le  comité  ecclésiastique  fut  chargé  de  pré- 
senter un  projet  de  loi  propre  à  assurer  leur 
état,  leur  tran(juillilé  et  leuis  espérances 
[Proc.-verb.,  21  air.  1790);  mais  en  même 
temps  l'Assemblée  nationale  décréta  que  ceux 
qui  rentreraient  ainsi  dans  la  vie  séculière  se- 
raient incapables  de  succéder,  et  ne  pour- 
raient recevoir  que  des  pensions  et  rentes 
viagères.  [Décret,  20  févr.-2(î  mars  17'J0.)  — 
On  décida  néanmoins  qu'ils  hériteraient  de 
prélérence  au  fisc,  et  (lu'ils  pourraient  dis- 
poser des  biens  acquis  depuis  leur  liberté. 
[Décret,  19-26  mars  1790.) 

Ceux  dont  l'Assemblée  nationale  décréta 
qu'elle  s'occuperait  tout  d'abord  [Décret,  17 
févr.  1790),  furent  dotés  d'une  pension  gra- 
duée de  700  à  lOCO  livres,  lorsqu'ils  apparte- 
naient à  des  ordres  mendiants,  et  de  900  à 
1200  livres,  lorsqu'ils  appartenaient  à  d'au- 
tres ordres.  Au  nombre  de  ceux-ci  furent 
compris  les  ci-devant  jésuites.  (Décret  19-20 
févr.  1790.)— La  pension  des  Frères  Convers 
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et  des  Frères  Donnés,  qui  purent  produire 
un  engagement  en  bonne  et  due  forme,  fut 
de  300  à  700  livres.  (Décr.,  20  févr.  1790.)  — 
On  conserva  le  tiers  de  celte  pension  à  ceux 
qui  aixepteraient  des  places  de  vicaires  ou 
curés  (  Décr.,  24  juUl.  1790;,  et  lorsqu'on  vit 
que  les  vicaires  el  les  curés  émigraient  en 
foule  ou  refusaient  le  scrnipul  qu'on  exi- ' 
geail  il'eux,  on  leur  en  onserva  la  nioUié, 
afin  de  les  déterminer,  par  l';ippât  de  l'argent, 
à  co'nl>ler  les  vides  qui  se  fjiisaienl  dans  le 
ministère  pastoral,  malfiré  la  grande  réduc- 
tion des  litres  [Décret  ,  ^janv.  1791.)  —  Des 
maisons  de  rciraile  l'ureisl  ini'iquées  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  préférèn'iil  la  vie 
commune.  (Proc.wrb.,  d  sept.  1790.  Décret, 
8-14-  oct.  17'.;0.)  La  joui>sanrc  leur  en  fut 
lai'sée  avec  charge  des  réparations  locali- 
ves.  [Décret,  19-2G  mnrs  1790.)  —  Ils  durent 
y  être  au  nombre  île  vingt  pour  le  m'iins. 
(Ib.)  —  Ils  fiireiit  tenus  de  se  choisir  un  su- 
périeur et  de  se  donner  u.!  règlement.  (/*roc.- 
rerb.,  Ik  sept.  1790.)  —  Le  comité  erclésias- 
ti(iue  décida  que,  quoique  supprimés,  ils 
devaient  suivre  leur  règle,  honorer  el  res- 
pecter leur  supérieur  tant  i|u'iis  vivaient  en 
communauté.  (10  mars  1790.)  —  Les  mai- 
sons de  retraite  durent  être  désignées  par  les 
départements.  [Décret,  8-H  net.  1790.)  Elles 
furent  exceptées  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux [Décret.  13-âO  mnrs  1791)  ;  mais  il  fut 
déclaré  qu'elles  seraient  réunies  à  il'autres, 
quand  elles  se  trouveraient  réduites  à  douze 
membres.  {Proc.-verb.,  15  sept.  1790.)  —  Les 
objets  dont  la  jouissance  leur  était  conservée 
ne  furent  pas  susceptibles  d'être  compris 
dans  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens 
nationaux.  (Décret,  23  orZ.-5  nov.  1790.)  — 
Chacun  d'eux  put  se  vêtir  comme  bon  lui 
semblait,  pourvu  qu'il  ne  prît  pas  le  coutume 
religieux,  qui  fut  déclaré  aboli.  [Décret,  8-14 
oct.  1790.)  Foj/.  Costume.  — La  mai-on  qi'e 
chaque  religieux  liabilait  au  moment  de  la 
suppression  de  son  ordre  fut  déclarée  être  la 
sienne  ;  on  ne  put  se  dispenser  de  l'y  rece- 
voir, en  attendant  que  sa  pension  tut  liqui- 
dée. (Comité  eccL,  clér.,  mars  1790.)  —  Ils 
étaient  payés  sur  la  quittance  du  procureur 
lie  la  maison  dans  laquelle  ils  s'étaient  reti- 
rés. [Ib.) 

Tout  ceci  dura  l'espace  d'environ  deux 
ans.  Après  quoi,  «  l'Assemblée  nationjile, 
considéiani  que  les  bâtiments  et  les  terrains 
vastes  et  préi  ieux,  occupés  par  les  religieux 
et  religieuses,  prèsentaienl  de  gr.indes  res- 
sources à  la  nation  dans  un  moment  où  ses 
faraudes  dépenses  lui  faisaient  une  loi  de  ne 
négliger  aucune  de  ses  ressources;  qu'il  im- 
portai) de  [aire  jouir  les  religieux  et  les  reli- 
gieuses de  la  libellé  qui  leur  était  assurée 
par  les  lois  précédemment  faites;  (]u'il  n'im- 
p  irlait  pas  moins  de  dissiper  les  restes  du 
fanatisme,  auquel  les  ci -devant  monastères 
prêtaient  une  trop  facile  retraite  ;  qu'enfin 
il  éla:t  un  moyen  de  concilier  par  une  aug- 
mentation de  pensions  le  bieii-êlre  des  reli- 
gieuses déliées  ik  la  >  ie  commune  et  les  inté- 
rêts de  la  nation  avec  l'exiinciion  absolue 
«le  la  vie  monacale,  décréta  ^u*,  pour  le  i"' 
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octobre  1702,  toutes  les  maisons  seraient 
évacuées  et  mises  en  vente.  (17  août  1792.) 

Pour  donner  aux  religieux  une  nouvelle 
preuve  de  sa  bienveillante  sollicitude,  l'As- 
semblée décréta,  trois  jours  après,  que  ceux 
et  celles  qui  se  maiieraient  conserveraient 
leur  pension.  [Décret,  17  août  1792.)  —  Un 
ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  avait 
pas  de  loi  contraire,  as  ura  le  même  avan- 
tage à  ceux  (lui  servaient  dans  les  aruiées 
françaises.  (2!  mars  17'.)3.) 

Le  dioit  de  recueillir  les  successions  qui 
leur  étaient  échues  leur  fut  accordé  par  dé- 
cret i!u  5  iiruni.-17  nivôse  an  11  (20  oct. 
I'î9'j-14  janv.  r/94)  ;  mais  il  fut  limité  par 
la  loi  du  2  fructidor  an  III,  (|ui  déclara  in- 
habiles à  joi.'ir  du  bénéfice  de  cette  conces- 
sion ceux  qui  étaient  émigrés  ou  déportés  à 
l'époque  où  elle  avait  été  faite.  —  (Jne  au- 
tre loi  du  24  messidor  an  III  (12  juill.  179S) 
avait  siaïué  que  les  religieuses  qui  n'avaient 
pas  prêté  serment  ne  seraient  payées  des  se- 
couis.  pension  ou  traitement  qui  leur  était 
accordé,  qu'à  dater  du'irimesire  qui  écherrait 
ou  serait  échu  depuis  la  soumission  qu'elles 
feraient  ou  auraient  faite  devant  leur  nruni- 
cipalilé,  de  se  couformer  aux  lois  de  la  Uépu- 

blique.     Voi/.  CONGIIKGATIONS. 

Les  religieux  furent  maintenus  dans  tous 
leurs  droits  en  Italie.  Voy.  Gb artkeux,  Mont- 
Saint-I5ernabd. 

4°  Des  religieux  depuis  le  Concordat  de  1801. 

L'existence  des  religieux  fut  implicitement 
garantie  par  le  Concordai  [Art.  1),  el  en 
apparence  répudiée  par  les  arlicles  orga- 
niques 10  et  il.  —  Il  en  existait  alors  un 
très-grand  nombre  en  France.  Le  légat  dé- 
clara, après  avoir  pris  à  cet  égaid  les  ordres 
exprés  de  Pie  VII,  que,  dans  l'état  présent 
des  clioses,  ils  étaient  tous  souoiis  à  l'uulo- 
rité  de  l'ordinaire.  [Déclarât.  1803.) 

A  l'occasion  des  confréries  auxquelles  cer- 
tains ordres  religieux  avaient  autrefois  le 
privilège  d'agréger  ou  d'associer,  il  dit  qu'en 
vertu  de  cette  déclaration,  les  religieux  qui 
sont  en  France  ne  forment  plus  communauté, 
et  ne  jouissent  plus  par  conséquent  d'un  pri- 
vilège qui  suivait  le  corps  el  non  les  per- 
sonnes. [Déclarât.,  1803.)  —  Par  des  décrets 
spéciaux,  il  accorda  à  chaque  évéque  la  fa- 
culté de  les  autoriser  :  1°  à  rester  dans  le 
siècle,  soumis  néanmoins  au  vœu  de  chasteté 
perpéluelle;  2"  à  posséder  des  bénéfices  et  à 
en  percevoir  les  fruits  ;  3°  à  les  délier  du  vœu 
de  pauvreté  el  à  leur  pernieltre  de  recevoir  et 
posséder  des  biens,  avec  faculté  d'en  dispo- 
ser: 4°  à  commuer  leur  obligation  de  réciter 
l'office  de  leur  ordre  en  celle  de  réciter  le 
bré\iaire  diocésain  ou  toute  autre  prière; 
5"  à  les  déclarer  dégagés  de  l'obligation  de 
suivre  les  statuts  de  leur  ordre.  [Décret, 
1803.) 

Consulté  plus  tard  sur  la  validité  des  vœux 
qu'on  prononçait  d  ms  les  couvents  qui  se 
réorganisaient,  le  légat  répondit  qu'on  n'en 
devait  prononcer  que  de  simples.  [Rép.  du 
iéy.,  1805.)  Voy.  Vouix. 

Les  couvents  élaieul  plulôl  lolérés  ^u'ap- 


477 


REL 


RFX 


478 


pronvés,  (luojquc  plusieurs  d'entre  eux  eus- 
soulreçii  des  :-rcours  ou  <les  encoiiragemenls 
(lu  gouVerncmcut.  On  ne  voul.iii  rccoiuviî  ic 
alors,  comme  on  ne  reconnaît  encore  aujoiir- 
d'Iiui,  que  ilc  simples  congrégations.  Voyez 

l'oNCHIiGATIONS. 

Le  décret  du  3  messidor  an  XII  {2.2  juin 
;  1  iV  purle  que  les  lois  qui  s'opposent  à  i'ad- 
nii.ssion  de  loul  ordre  religieux  dans  leq'iel 
on  se  lie  par  des  V(rux  perpétuels,  conliiiue- 
ronl  d'être  exécutées  selon  leur  forme  et  te- 
neur. {Art.  3.)  Ceux  du  27  octobre  1810,  du 
14  novembre  IHU,  ilu  3  janvier  1812,  du  12 
août  1813  ,  supprimèrent  les  corporations 
de  religieux  cl  religi  uses  dans  les  différen- 
tes contrées  nouvellement  réunies  à  riîm- 
pirc.  —  Des  prccaulions  furent  prises  pour 
empêcher  qu'il  ne  fût  rien  distrait  de  ce  qu'elles 
[lossédaienl. 

Le  décret  du  ik  novembre  1811  porte  quo 
les  ujeiiilires  des  couveuls  supprimés  seront 
tenus  d'évacuer  les  maisons  (ju'ils  occui  eut, 
dans  le  mois  (|ui  suivra  le  jour  de  la  publi- 
cation de  ce  décret  {Art.  18);  q  i'ils  se  ren- 
dront iiiimédialemeui  dans  les  lieux  de  leur 
naissance  {Art.  22);  que  les  rel!f;i  ux  prêtres 
se  présenteront  à  leurs  curés  resfieclifs  et 
seront  mis  à  la  suite  de  la  cure  pour  as- 
sister le  curé  dans  les  fonctions  ecclé^iasti- 
,ques  [Art.  22);  que  ceux  qui  sont  nés  d,;ns 
le  déparlemeul  continueront  d'y  habiter  et 
fccevont  une  pension  liugère  {Art.  2">)  ; 
,Que  les  relif^ieux  proies  ou  laïques  produi- 
ryiil  un  certificat  du  maire  de  leur  (Joaijiile, 
yisé  du  sous-préfet,  cunslatant  leur  serment 
d'obéissance  aux  cou^titutions  de  l'Eui'pirc 
et  de  fidélité  à  l'Empereur  {Art.  26.)  — Ce- 
|uj  du  3  janvier  18  2  ajoute  qu'ils,  serijol  dé- 
chus d'un  tiers  de  la  pension,  si  le  s.eruient 
n'a  pas  été  prêté  avaul  le  1"  juillet;  de  la 
nidiiié,  s'il  ne  l'a  pas  été  au  1''  octobre,  et 
do  la  totalité,  s'il  ne  l"a  pas  été  au  1"  j;invier 
1813.  {Ar[.  V.)  —Dans  un  autre  décret,  rendu 
en  conseil  d'Etat,  il  fut  décidé  qu'il  y  avait 
abus  de  la  part  d'un  évoque  qui,  dans  un  de 
se.<  maudemenls,  prenait  Je  iilre  d'un  ordre 
religieux  sujjpnmé-  i26  mars  1812.) 

l'ai'  décret  du  17  aviil  1810,  Napoléon  or- 
donna que  tout  relii,Meux,  de  quelque  ordre 
ou  cvngrégaliou  nu'il  fût,  qui  n'était  pas  né 
sur  le  territoire  des  ilcpurlemenls  de  Roinc 
et  de  Tiiisiuiène,  serait  tenu  d'eu  sortir  et  de 
^e  rendre  dai  g  le  diocèse  du  lie  i  de  si  nais- 
sance [Art.  1),  voulant  cjue  s'il  était  né  dans 
l'Empire  français  ou  en  Italie,  l'évéque  du 
lieu  de  sa  naissance  l'employât  aux  fon(- 
l'ons  eci'lésiasiiques.  (Art.  2.)  —  Il  dut  être 
compté  à  chaque  religieux  ainsi  renvo\é 
dans  ses  loyers  une  indemnilé  de  100  fr.  pour 
frais  de  route,  lorsque  la  dis'anc  du  lieu  où 
il  devait  se  rendre  n'excédait  pas  50  lieues, 
et  loO  fr.  lorsqu'elle  était  plus  grande.  {Ail. 
3.)  —  La  consulte  arcorda  quinze  jours  aux 
religieux  p  ur  l'exécution  de  cet  ordre,  leur 
permil  d'emporter  les  objets  qui  leur  étaient 
personnels  ou  d'en  d  spnser  avant  leur  dé- 
part, à  la  charge  seulement  d'en  donner  l'é- 
tal au  supérieur  du  couvent.  {Arr..  27  avr, 
tl^lO,  a,  ^  «l  3.)  —  Ui>  Jiusfic-iipi'l  lieu»-  i\ii,  dé- 


livré à  Rome  par  le  préfet  de  police,  et,  dans 
lesautres  parties  des  deux  déparlements.par 
le  préfet.  {Art.  13.)  —  Chaque  religieux  dut 
en  ouire  se  munir  d'un  certificat  délivré  par 
le  maiire  des-  requêtes,  chargé  des  finances 
et  visé  l'ar  le  gouverneur  général.  (^Arl.  14), 
et  pour  les  lontraindre  à  le  |irendre  il  fut 
déclaré  (|u'il  s  rvir.iit  pour  le  règlement  de 
leur  pension,  et  qu'ils  ne  pouri aient  avoir 
droit  à  une  pension  (lu'autanl  (ju'ils  se  se- 
raient conformés  eiiaclement  aux  disp'si- 
lions  de  l'arrêté  qui  les  concernait.  (.4/7.  15 
el  IG.)  —  Les  religieux  que  descirconslances 
(loliliqucs  empêchaient  de  rentrer  dans  leur 
pays  durent  être  l'objet  dt;  mesures  particu- 
lières. (.4/'(.5.)  Nous  renvoyons,  pour  ee  qui 
coueerne  l'exécution  complète  du  décret  du 
17  avril,  à  un  autre  arrêté  (lu28:nai.  —  Des 
diS|  osilions  analo;;ucs  furent  prises  plus  lard 
à  l'égard  des  religieux  des  départements  réu- 
nis. {Drcrrt,  14.  noD.  1811.) 

11  fut  payé  aux  religieux  nés  en  pays  étran- 
gers, à  litre  d'indt  mniiéel  pour  frais  de  roule, 
une  .souiuie  équivalente  à  six  mois  de  la  pen- 
sion qui  était  allouée  aux  autres  ( Drcrrt  imp, 
du  l'ô  jaiiv.  18i3,  a.  3.)  —  Le  décnl  du  14 
noy^euibre  181 1  n'avait  fait  aucune  exception, 
celui  du  A3  janvier  1813  porte  que,  dans  le 
dépaftem;  ni  de  la  Lippe,  il  serait  provis  li- 
remeiit  sursis  à  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions à  l'égard  des  congrégations  d'hommes 
et  de  femmes,  dans  lesquelles  on  ne  faisait 
pas  des  vœux  perpétuels,  et  d(mt  les  indivi- 
dus étaient  uniquement  consacrés  par  leur 
inslilu'ioii,  soit  a  soigner  les  malades,  soit 
au  service  de  l'instruction  publiijue.  {Art.  1.) 

Surseoir  provisoire  1  eut  à  la  suppression, 
c'fisl  annoncer  le  projet  de  supprimer.  Ce 
projet  tenait  probablement,  d'un  côté,  à  ce 
qu'on  ne  vuulail  pas  qu'il  y  eût  dans  l'Em- 
pire des  congrégations  qui  exilassent,  sans 
avoir  reçu  leur  insiiiution  civile  du  gouver- 
n  ment,  et  de  l'autre  à  ce  que  l'on  voulait 
dépouiller  celles  qui  étaient  tiop  rii  lies.  II  y 
eut  du  reste  à  cel  égard  une  eori  espondauce 
qui  a  été  un  tiiomenl  entre  nus  mains,  mais 
que  nous  n'avons  pas  lue.  Ou  pourrait  la 
consulter. 

Les  religieux  ainsi  conservés  continuèrent 
de  vivre  selon  leurs  anciens  statuts.  Ceux 
dont  les  congrégations  ou  établissements 
avaient  reçu  du  gouvernement  l'iusiitulion 
civile  ou  la  permission,  soit  de  se  réunir, 
ioit  lie  se  former,  furent  obligés  de  se  sou- 
nieilre  aux  i  onditions  que  l'on  avait  mises  à 
leur  tolérance  ou  à  leur  reconnaissance. 
Nous  les  ferons  connaîlie  dans  les  articles 
qui  les  concernent  et  auxquels  nous  ren- 
voyons. 

Une  seule  observation  doit  trouver  place 
ici  :  c'est  que  les  dispositions  ijui  ont  clé  pri- 
ses sous  le  Consulat,  l'Kmpire,  la  Ueslaiiia- 
lioii  ou  le  gouvernement  de  Juillet,  relative- 
ment aux  congrégations  religieuses  de  lém- 
m>  s,  sont  des  loi.>  particulières  dont  on  ne 
j)eul  pas  étendre  l'application  aux  hommes. 
—  De  menu ,  celles  qui  ont  été  prises  relati- 
vement aux  congi  égalions  d'hommes  ne  peui 
vvnt  ^a$  é^ro  éi«niiui93  4u«  («uitiiijs, 
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Par  décision  du  14  mai  1831,  le  directeur 

général  des  contiibu(ions  directes  a  déclaré 
que  les  religieux  et  religieuses  devaient  être 
soumis. individuellement  à  l'impôt  personnel 
et  mobilier,  sauf  néanmoins  ceux  qui  se  li- 
vrent exclusivement  à  l'éducation  gratuite 
des  pauvres  ou  à  des  œuvres  de  charilé. 

Le  tribunal  civil  de  Paris  a  jugé,  le  4  juin 
1831,  que  la  religieuse  expulsée  conformé- 
ment aux  statuts  de  la  communauté,  et 
n'ayant  pas,  en  vertu  de  ces  mêmes  statuts, 
le  droit  de  réclamer  une  part  dans  les  fonds 
de  la  communauté,  devait  tenir  celle-ci 
quitte,  lorsqu'elle  lui  faisait  restitution  de  sa 
dot,  et  de  plus  lui  offrait  un  secours  pécu- 
niaire. 

Acles  législatifs. 

Décret  du  légal,  1805.— Déclaration,  18ft5.— Lettre. 
IROo.—Anicles  organiques,  a.  10  et  11.— Ordonnance 
cl'Orloans,  de  Blois.— Parlement  de   Paris,  arr  ,  li  mai 


igs7,  l.ïjinv.  16i6,  lejuili.  KST,  31  janv.  16,'38,  9  jui 
ICCS,  2a  nov.  1677,  lijnill.  1703;  ri'Aix,4  mai  1613;  ( 
Dijon,  arr.,'28févr.  1679.— Dérrels,  15-19  févr.  1790, 
lévr.  1790, 19-26  fûvr.  1790,  20  févr.-26  mars  1790,  19-26 
mars  1790,  24  U'ill.  1790,  8-1 1  ocl.  1700,  25  oct.-5  nov. 
1790,  9  janv.  1791,  15-20  mars  17Hl,  7  août  1792,4-17  oct. 
1792,  21  mars  1795,  o  brum.-l7  niv.  an  11  (2(1  ocl.  1795-U 
janv.  1794),  2  fruct.  an  III  (19  aoiU  1793),  24  mnss.  an  III 
(12  jnill.  179f)).— P^ocès-vl■rl)an^:  de  l'.4sspmL>lée  natio- 
nale, 12  déc.  1789,  2  janv.  1790,  10  mars  1790,  21  avril 
1790,  Osppl.  1791»,  14  sept.  1790,  13  sept.  1790.— Dérrels 
impériaux.  3  mess,  an  XII  (22  juin  1S04),  17  avril  IHIO, 
n  nov.  mu,  a.  18,  22  et  26;  3  janv.  1812,  25  janv.  1813, 
a.  5.— Arrêlé  de  la  consulte  romaine,  27  avril  1810,  28 
mai  1810.— Décision  miuistérielle,  14  mai  1831.- Tribunal 
civil  d(!  Paris,  jug.,  4  juin  lS3l. 

RELIGIEUX  CONVERS. 

Voy.  Frères  lais. 

RELIGIEUX  CURÉS. 

Il  était  défendu  aux  religieiix-en  conven- 
tualité  de  faire  des  fonctions  curiales,  comme 
de  porter  la  chasuble  et  lélole  aux  enterre- 
ments, de  (liro  la  messi'  pour  les  accouchées, 
de  faire  des  processions  paroissiales,  etc.  ; 
mais  ils  pouvaient  devenir  curés  par  dis- 
pense. 

Le  religieux  curé  appartenait  toujours  à 
son  couvent,  dont  il  était  censé  n'être  absent 
que  par  dispense.  Il  ne  pouvait  êlre  révoqué 
sans  cause,  lors  même  que  l'ovêque  se  sérail 
entendu  pour  cela  avec  les  supérieurs. 
{Grand  cons.,  nrr. ,  2.3  mars  1694.)  Mais 
quand  il  y  avait  cause  légitime, le  supérieur, 
d'accord  avec  l'évêqiie,  pouvait  le  rappeler. 
{Lettres  pat.,  9  noût  1700.  VécUir.,  27  févr. 
1703.)  —  Cependant  un  arrêt  du  crand  con- 
seil, rendu  en  février  1702,  port  lit  que  le  gé- 
néral des  Prémontrés  pouvait  ad  nuttiin  dé- 
poser les  religieux  curés,  et  ce  avec  le  con- 
sentement de  l'cvêque,  et  que  les  curés  ainsi 
déposés  ne  pouvaient  pas  se  plaindre  de  leur 
déposition. 

Aucune  cure  n'était  exempte  de  la  juri- 
diction de  l'ordinaire,  du  moins  en  Franco. 
Les  religieux  curés  élaienl,  comme  les  au- 
tres, soumis  à  la  visite  et  à  la  correclion  des 
évêques  en  ce  qui  concernait  les  fonctions 
curiales.  {Pnrl.  de  Paris,  arr.,  7  tnni  1C40.) 

Pour  engager  les  religieux  curés  à  sortir 
de  leur  cloître,  l'Assemblée  nationale  décréta 
que  ceux  d'entre  eux  qui  quilleraicnt  leur 


maison  seraient  traités  comme  les  curés  sé- 
culiers. {Décret  dn  19  févr.  1790.) 

Un  nommé  Tisseron  Petre  demanda  s'il 
était  autorisé  à  recueillir  la  succession  de 
son  (mcle, décédé  curé  prieur  de  Rouvres.  Le 
comité  ecclésiastique  fit  répondre  qu'il  no 
pouvait  rien  statuer,  parce  qu'il  s'occupait 
d'un  décret  qui  déciderait  l'otijet  dont  il  s'a-  ' 
gissait.  (24  juin  1790.)  Voy.  Curés. 

Acles  li'gislulifs. 
Lettres  palenles,  9  avril  1700.— Déclaration,   27  févr. 
1705.— (Iraiid  conseil,   arr,   23  mars  1694,  lévr.  1702.— 
Parlement  de  Paris,  arr.,  7  mai  1646. — Décret  du  10  lévr. 
1790.— Comité  ei:clésiastitiue,24  juin  1790. 

RELIGIEUX    ÉTRANGERS. 

Un  religieux,  né  en  pays  étranger,  et 
n'ayant  point  fait  profession  en  France,  où 
il  était  néanmoins  aumônier  dis  régiment,  ne 
parut  pas  au  comité  ecclésiasiique  avoir  de.s 
droits  suffisants  à  être  porté  sur  l'état  des 
pensions  des  religieux  domiciliés  dans  le 
royaume.  {Décis.  dit  15  mui  1790.)  Voy.  Eta- 
blissements   BRITANNIQUES.    —     La    CoUT   de 

cassation,  dans  un  arrêt  du  24  août  1808,  a 
décilié  qu'un  religieux  étranger  mort  civile- 
ment n'était  pas  capable  de  succéder  en 
France. 

RELIGIEUX    HOSPITALIERS. 

Sousle  nom  de  religieux  hospitaliers,  nous 
comprenons  ceux  qui  se  vouent  à  l'exercice 
de  l'hospitalité,  comme  les  chanoines  du 
Mont-Saint-Bernard  {Voy.  Chanoines),  él 
ceux  qui  se  vouent  au  service  des  malades 
dans  les  hôpitaux.  Dans  cette  dernière  espèce 
se  trouvent  les  chevaliers  des  ordres  mili- 
taires. 

Dans  son  instruction  du  12-20  août  1790, 
l'Assemblée  nationale  chargea  les  corps  ad- 
ministratifs de  lui  envoyer  des  renseigne- 
menls  sur  les  hôpitaux  et  les  officiers  1 1  em- 
ployés qui  les  desservaient.  (Chap.  7.)  «  Les 
dirccloires,  ajoule-t-elle,  instruiront  le  corps 
législatif,  s'il  se  trouve  dans  leur  ressort  des 
biens  appartenant  à  des  maladreries ,  aux 
ordres  hospitaliers  et  à  dos  pèlerins.  «  C'était 
là  un  point  capital  pour  elle. 

Elle  décréta  que  les  religieux  hospitaliers 
ne  pourraient  quitter  les  maisons  tju'ils  des- 
servaient sans  prévenir  les  municipalités. 
{Décret,  8-n  oct.  il90.) 

Après  avoir  supprimé,  par  décret  du  14 
novembre  1811,  tous  les  ordres  religieux 
dans  11-  départeiiient  de  la  Lippe,  l'Empereur 
sursit  à  l'exéculion  de  cette  disposition  à  l'é- 
gard des  religieux  hospitaliers  qui  ne  fai- 
saient pas  de  vœux  perpétuels,  par  son  dé- 
cret du  23  janvier  1813. 

Nous  ne  connaissons  en  ce  moment  d'au- 
tres religieux  hospitaliers,  en  France,  que 
les  frères  de  Saint-Jean  de  Dieu,  qui  tien- 
nent plu-ieurs  maisons  de  santé  ;les  trappistes 
et  les  religieux  du  Munl-Genèvré,  qui  don- 
nent l'hospitalité  aux  voyageurs.  11  eviste  un 
très-grand  nombre  de  religieuses  hospita- 
lières. Voy.  Congrégations,  Soeurs. 

Actes  li'ijislntifs. 
Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  8-li  oct.  1700.— 
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Insiruclions  île  l'Assemblée  nationale,  12-20  aoiH  1790.— 
Uécrels  imiiérlaux,  U  nov.  1811,  2ôjaiiv.  1813. 

RFLIGIEUX   MENDIANTS. 

11  fui  déf  rclé  que  les  religieux  mendiants 
qui  sortiraient  de  leur  maison  auraient  une 
pension  dilTcrenle  de  celle  des  autres  reli- 
gieux. [Decr.,  18  févr.  1790.)  Votj.  Weu- 
GiEux.  -  Il  lie  leur  est  pas  dû  de  traitement 
pour  l'année  1790,  répondait  le  comité  ecclé- 
siastique; mais  la  nation  doit  pourvoir  à 
leur  <  niretien,  et  par  conséquent  payer  les 
dettes  Icgilimes  faites  par  eux  pour  raison 
de  subsistance.  {Décis.,  9  mars  1791.)  —  Le 
premier  quartier  de  leur  Irailement  courut 
du  1"  janvier  1791.  {Décis.,  10  janv.  1791.)— 
Il  n'a  pas  été  décrété  qu'il  dût  leur  être 
fourni  un  habit,  disait  encore  le  comilé  ec- 
clésiastique ;  on  ne  peut  leur  laisser  que 
le  mobilier  à  leur  usage  personnel.  {Ib.) 

Quelques  communaulés  d'ordres  men- 
diants se  sont  rétablies  depuis  le  Concordat; 
mais  elles  ont  modKié  leurs  statuts  en  ce 
qui  concerne  les  quêtes. 

Actes  léfiistalifs. 
Dérretde  l'Assemblée  n.nlionale,  JSfévr.  1790.— Comilé 
ecclésiastique,  10  jaav.  1791,  9  mais  1791. 

KEI.IGIEDX   DU    MONT-S AiNT-BERN ARD . 

Voy.  Chanoines,  Mont-Sai\t-Bkrnard. 

RELIGIEUX    PROFESSEl  RS    DES    ÉCOLES    MI- 
LITAIRES. 

«  Les  professeurs  d'écoles  militaires  ci- 
devant  religieux  pourront,  lorsqu'ils  seront 
sécularisés,  prétendre,  selon  leurs  talents, 
aux  places  de  professeurs  dans  les  collèges, 
et  jouir  par  conséquent  des  honoraires  qui 
seront  attachés  aux  lonttions  d'instituteurs 
publics,  sans  préjudice  à  leur  pension.  » 
(Comilé  eccL,  avr.  1790.) 

RELIGIEUX    Dl!    L.i    TERRE    SAINTE. 

L'Empereur  leur  aurait  accordé  la  protec- 
tion de  la  France,  si  le  pape  avait  accepté 
les  conventions  qu'il  lui  proposait.  Voy. 
Conseil  ecclésiastujue. 

religieux  du  grand   saint-bernard. 

Yoy.  Chanoines  hospitaliers. 
RELIGIEUSES. 

On  doit  comprendre  que  les  décisionsprisrs 
par  l'Assemblée  nalionale  à  l'égard  des  reli- 
gieux concernaient  pareillement  les  reli- 
gieuses. Il  serait  inutile  de  les  reproduire 
ici.  —  Elles  furent  néanmoins  formellement 
(■  exceptées  de  l'arliclc  ([ui  imposait  au\  reli- 
gieux l'obligation  de  se  réunir  pour  former 
une  seule  maison  de  plusieurs.  11  leur  fut 
permis  de  rester  dans  les  maisons  où  elles 
étaient.  {Décret  du  13-19  fér.  1790,  a.  3.) 

Le  9  nivôse  an  XI  (30  décembre  1802),  le 
premier  consul  écrivit  au  minisirc  de  l'inté- 
rieur de  prévenir  les  préfets  qu'ils  ne  de- 
vaient exiger  d'autre  serment  des  anciennes 
religieuses  que  celui  voulu  par  le  Concordat, 
sans  rien  y  changer. 

Une  soniine  de  300,000  francs  fut  spécia- 
lement aflectéc,  par  l'ordonnaïup  royale  du 
SiO  mai  1816,  à  secourir  lus  religieuses  âgées 
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et  infirmes.  {Art.  2.)  En  1839,  celte  somme 
était  de  135,012  fr.,  répartie  entre  2WG  reli- 
gieuses, .1  raison  de  175  fr.  chacune.  {Budget 
du  min.  des  cultes,  an.  1839.) 

Les  dispositions  législatives,  relatives  aux 
religieuses,  qui  font  partie  de  congrégations 
reconnues  par  le  gouvernement,  se  trouvent 
indiquées  à  l'arlicle  Congrégations,  et  ana- 
lysées dans  les  articles  particuliers  auxquels 
elles  se  rapportent.  —  La  loi  du  2i  mai  1823 
leur  f')te  à  toutes  le  droit  de  disposer,  par 
donation  entre-vifs  ou  par  testament,  de 
plus  du  quart  de  leur  bien  en  faveur  de  leur 
congrégation  ou  de  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres,^ moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas 
10,000  fr.  {Y^oy.  CoNGHiJGATioNs)  ;  mais  elle 
leur  laisse  la  libre  jouissance  de  leurs  biens 
patrimoniaux  et  autres  qu'elles  possèdent  ou 
qui  pourraient  leur  échoir.  {Instr.,  11  juill. 
1823,  a.  12.)  Elles  peuvent  en  disposer  con- 
formément aux  règles  communes  du  Code 
civil,  tout  comme  les  autres  citoyens.  —  Les 
religieuses  conservent  pareillement  la  jouis- 
sance de  tous  leurs  droits  civils.  «  Les  dis- 
posilions  lies  lois,  disait  M.  Portails  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  20  mars  1823,  dans 
un  rapport,  constatent  la  faculté  réciproque 
que  conserve  toujours  l'associalion  de  répu- 
dier tout  sujet  indocile  ou  scandaleux,  et 
chaque  sœur  de  rompre  ses  engagements  en 
tout  temps  et  avec  toute  liberté,  sans  cause 
déterminée.  « 

«  Le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  les 
membres  des  congrégations  contre  leur  pro- 
pre volonté,  et  à  l'aide  de  moyens  coercitifs, 
disait  le  ministre  de  la  justice  en  1838,  serait 
tellement  en  opposition  avec  les  principes 
de  noire  droit  constitutionnel  et  civil,  qu'une 
disposition  légale,  formelle,  serait  indispen- 
sable pour  le  conférer. ..  L'engagement  par 
lequel  une  personne  aliénerait  sa  liberté 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long  n'aurait 
pas,  aux  yeux  des  lois  civiles,  la  valeur 
qu'on  parait  lui  attribuer;  ainsi,  considéré 
uniquement  comme  engagement  civil,  lo 
vœu  d'une  religieuse  serait  entièrement  nul  : 
il  ne  peut  avoir  d'autre  valeur  que  celle  qui 
lui  a  été  spécialement  attacliée  par  la  loi. 
{Lettre,  Ik  vinrs  1838.)  I'oj/.N'oeux. 

L'exclusion  d'une  religieuse  peut  être 
provoquée  par  la  commission  administra- 
tive de  l'élablissement  que  la  communauté 
dessert.  {Décis.  min.,  2i  août  1811.) 

C'est  devant  l'evéque  que  les  religieuses 
doivent  avoir  recours  contre  les  décisions 
disciplinaires  ou  administratives  intérieures. 
C'est  au  contraire  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires qu'elles  doivent  porter  plainle  con- 
tre les  violences,  mauvais  traitements,  sé- 
vices et  autres  faits  de  ce  genre  auxquels 
elles  se  trouveraient  exposées.  Ceci  resulie 
du  décret  impérial  du  18  février  1809,  et  de 
plusieurs  autres  décrets  rendus  en  exécution 
de  celui-là  pour  autoriser  des  congrégations 
religieuses  de  femmes.  U  n'y  a  plus  de  c.is  pri- 
vilégies (luaiid  il  s'agitdecrimes  ou  de  délits 
Acte$  léyislalifs. 
Décret  du  15-10  lé\r.  1790,  a.  3  —Loi  du  2i  mai  182Ï 
— Uccrels  impériaux  du  18  lévr.  1809  el  autres. — Ordou 
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uance  royale  du  20  mai  I818.-I.eitre  du  premier  consul, 
fiiiv   an'Xf  P)(iL-c.  lsn2).-LeUres  el  décisions  niumté- 

ridlrs     17   jnill     lS25.-niimihr.'  ilc-s  |.i.irs,  rupi^orl,  20 
mars  l'823.— Chambre  des  députés,  budget  de  18)9. 
RELIGIEUSES    DE    l'aNNO^CIATION. 

Les  religieuses  de  l'AnnonrijUion  onl  une 
supérieure  sénérale,  à  laquelle  sont  soumis 
tous  les  établissements  de  la  congrégation. 
Yoy.  Annonciadës. 

RELIGIEUSES  DE    l'aNNONCIATION  A    AOCH. 

La  communauté  des  religieuses  de  l'An- 
nonciaiion  qui  est  à  Auch  a  été  aulonsee 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  182b, 

RELIGIEUSES    AUGUSTINES    DE    SAINT-JEAN. 

Les  religieuses  augiislines  de  Saint-Jean 
formeni  des  comnmnaulés  à  supérieure  lo- 
cale indépendante. 

RELIGIEUSES     AUGUSTINES    DE    SAINT-JEAN    A 
LAVANTIE. 

La  communauté  des  religieuses  aiigus- 
tines  deSiinl-Jean  à  La\antie  a  été  autori- 
sée par  ordonnance  royale  du  20  mars  1829. 

RELIGIEUSES    BÉNÉDICTINES. 

Il  y  a  diverses  congrégations  de  religieu- 
ses bénédictines:  nous  avons  parlé  de  quel- 
ques-unes sous  le  mot  Bénédictines  ;  nous 
allons  parler  ici  des  autres.  —  Uaiis  ces  con- 
grégations, les  maisons  sont  indépendantes 
les  unes  des  autres.  You.  Sokurs  bénédic- 
tin es. 

RELIGIEUSES    BÉNÉDICTINES    A    ESTOIRES. 
Yoy.     BÉNÉDICTINES     DE     NoTRE-DaME      DE 

Paix.  —  Les  religieuses  bénédictines  de  No- 
ire-Dame de  Paix  établies  à  Estoires  oiU 
été  auiorisées  car  ordonnance  royale  du  17 
janvier  liS2T. 

RliLIGlEUSES    BÉNÉDICTINES    A    MANTES. 

Les  religieuses  bénédictines  établies  à 
Manies  ont  ete  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

RELIGIEUSES    BÉNÉDICTINES    A    POITIERS. 

Les  religieuses  bénédictines  autres  que 
celles  du  Calvaire,  établies  à  Poitiers,  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  17 
janvier  1827. 

RELIGIEUSES    BENEDICTINES     A    VALOGNES. 

Les  religieuses  bénédictines  de  Notre- 
Dame  de  1  roteciion  élablies  à  Valognes  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  17 
janvier  1827. 

UKLIGIEUSES    BENEDICTINES   DE    L  ADORATIOil 
PERPKTUELLE  DU   SAINT   SACIIEMENT. 

Les  religieuses  bénédictines  de  l'Adoration 
perpélui'lle  du  saint  sacrement  forment  des 
communautés  à  supérieures  locales  indé- 
pendantes. Voy.  BÉ^ÉDICTINES. 
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à  supérieure  générale,  dans  laquelle  toutes 
les  communautés  sont  des  établissements 
dépendant  de  la  maison-mère.  Yoy.  Bi:né- 

DICTINES    DU   C\LVAIBE. 
RELIGIEUSES  BÉNÉDICTINES    DE   NOTRE-DAME 
DE    PAIX. 

Les  religieuses  bénédictines  de  Notre- 
Dame  de  Paix  forment  des  communautés  à 
supérieures  locales  indépendantes. 

RELIGIEUSES    BÉNÉDICTINES    Dlî    NOTRE-DAME 
DE    PAIX   A    CALAIS. 

La  communauté  des  religieuses  bénédic- 
tines de  Noire-Dame  de  Paix,  établie  à  Ca- 
lais, a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  17  janvier  1827. 

RELIGIEUSES    DU  BON-SAUVEUR    A   CAEN. 

Les  religieuses  du  Bon-Sauveur  établies 
à  Caen  ont  été  aulorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  182G. 

RELIGIEUSES    CARMÉLITES. 

Les  religieuses  carmélites  ont  des  supérieures 
locales  indépendantes.  Yoy.  Carmélites. 

RELIGIEUSES    CARMÉLITES    A    GRENOBLE. 

Les  religieuses  carmélites  élablies  à  Gre- 
noble ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  28  mai  1826. 

RELIGIEUSES    CARMÉLITES    A    VALOGNES. 

Les  carmélites  de  Thorigny  ont  été  trans- 
férées à  Valognes,  par  ordonnance  royale 
du  15  -uillel  1828. 

RELIGIEUSES     CBARTREUSES. 

Les  dames  ou  religieuses  chartreuses  for- 
ment des  maisons  indépendaules  les  unes 
des  autres.  Yoy.  Chartreuses. 

RELIGIEUSES    chartreuses    A     BEAUREflARD. 

Les  religieuses  chirlreuses  établies  à  Beau- 
regard  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

RELIGIEUSES    DOMimCAINES. 

Les  religieuses  dominicaines  forment  des 
maisons  indépendantes  les  unes  des  aulres. 
—  11  y  a  des  dominicaines  du  tiers  ordre. 
Yoy.  Dominicaines. 

RELIGIEUSES  dominicaines    A    ALLÈGRE. 

Les  religieuses  dominicaines  élablies  à 
Allègre  ont  été  autorisées  par  orduunanco 
royale  du  22  avril  1827. 

R1..L1GIEUSES    dominicaines    A    CRAPONNE. 

Le«  religieuses  du  tiers  ordre  de  Sainl-Do- 
miiiique  élablies  à  Craponne  ont  été  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

RELIGIEUSES    DOMINICAINES   A    MONBSTIER 

Les  sœurs  de  Saint-Dominique  établies  à 
Monestier  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  20  juin  1830. 


RELIGIEUSES  BÉNÉDICTINES  DE  NOTRE-DAME 
DU    CALVAIRE. 

Les  religieuses    bénédictines   de    Notre- 
Dame  du  Calvaire  forment  une  congrégation 


RELIGIEUSES    DOMINICAINES    A    NAY. 

Les  sœurs  de  Saint-Dominique  établies 
à  Nay  ont  été  autorisées  par  ordonuauco 
royale  du  22  avril  1827. 
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BELIGIEII919  DOMINICAINES    A  SAINTE-FLORINE. 

Les  religieuses  (loininicaiiic  élabiies  à 
Saintc-Floriiie  ont  clé  aiiloriséi's  par  or- 
donnance royale  du  10  janvier  1830. 

RELIGIEUSES    DE  l'aBBMBë   DE  FLINES  A    DOUAI. 

Les  religieuses  de  l'ancienne  abbaye  uo 
Flines,  à  Douai,  forment  une  comniuiiaulé 
indépendanie,  qui  a  clé  aulorisce  [lar  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827. 

RELIGIEUSES    FRANCISCAINES. 

Les  religieuses  franciscaines  formenl  des 
communautés  indépendanles  les  unes  des 
autres. 

RELIGIEUSES  FRANCISCAINES  A  DOUAI. 

Voy.  Soeurs  de  Sainte-Mauie. 

RELIGIEUSES  FltANClSCAINES    A  LILLE. 

Voy.  Franciscaines. 

RELIGIEUSES  FRAHCISC/INES  A    MAURON. 

Les  religieuses  franciscaines  éiablies  à 
Manron  oitl  éié  autorisées  par  ordunnance 
royale  du  17  janvier  1827. 

RELIGIEUSES    DE    NOTHE-DAME. 

L'institut  des  religieuses  de  Notre-Dame, 
érigé  en  congrégation  par  une  bulle  du  l(i 
avril  1607,  avait  été  supprimé  par  l'Asseui- 
blée  nationale.  Ha  clé  autorisé  pro\isoire- 
luenl  par  détret  impérial  du  19  juin  1806. — 
L'article  5  porte  que,  lorsqu'elles  voudront 
se  réunir  dans  une  comuiune,  elles  expose- 
ront au  préfet  qu'elles  désirent  proliler  du 
bénéflce  de  ce  déerel,  et  qu'elles  lui  trans- 
nietlront  uno  copie  de  leurs  statuts  signée 
individuelleinenl  de  chacune  d'elles  cl  cer- 
liliée  par  l'cvèque,  conforme  aux  statuts 
approuvés  par  Ttluipereur.  —  Lu  préfet  ins- 
truit le  ministre  iies  eultes  de  celle  de- 
mande, et  des  mesures  d'exécution  qu'il  aura 
jugé  devoir  prendre. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  se  vouent 
à  l'inslruclion  des  jeunes  liiles. — iilles  cons- 
liluenl  une  congrégation  à  supérieures  lo- 
cales, dans  laquelle  les  comuiunauei  sont 
indépendantes  les  unes  des  autres,  nia;s 
conservent  néanmoins  des  rapports  d'unité 
avec  celle  qui  est  à  Bordeau\.  LUis  recon- 
naisseul  à  celle-ci  ic  droit  de  pri  i.alie,  et  lui 
en  accordent  toutes  les  prérogatives. 

RELIGIEUSES   DE    NOTBK-DAME  A    ALItï. 

Les  religieuses  de  NoIre-Dame  établies  à 
Alby  ont  été  dériniliveinent  aulorisées  par 
ordonnance  royale  du  l*  juin  1827.  —  Elles 
suivent  les  slaluts  de  celles  du  même  ordre 
établi  à  Toulouse.  (Jti.) 

IIELIGIEUSES   DE  NOTKK-DAME   A  BAIi-LE-DUC. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Ham  ont  élé  autorisées,  par  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1828,  à  Iranslérer 
leur  établissement  à  Uar-!c  Duc. 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  A  BORDEAUX. 

La  communauté  des  religieuses  de  Nolre- 
Dume  établie  à  Bordeaux  a  eié  défiuilive- 
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ment  Autorisée  par  ordonnance  royale  du  5 
avril  1827. 

RELIGIEUSES   DE    NOTRE-DAME  A    CARCASSONNB 
ET  A  NARBONNE. 

Les  religieuses  do  Noire-Dame  de  Carcas- 
sonne  et  de  Narbonne  ont  élé  définilivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  11  fé- 
vrier 1827.  —  Elles  ont  décl  .ré  adopter  les 
statuts  de  celles  de  Toulouse.  (Ib.) 

RELIGIEUSES   DE    NOTRE-DAME   AU  CATEAU. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Noire-Dame 
au  (>âte.iu  o  t  élé  approuvés  par  l'évôiue 
de  Cambrai,  le  18  octobre  1823,  et  enregis- 
tres au  conseil  d'iilat  par  ordonnance  royale 
du  i  '  novembre  1826.  —  La  communauté  a 
été  définitiviment  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1825. 

RELIGIEUSES  DE  N0TRE-D\ME  A  CAUDEBEC. 

Leurs  staluls,  approuvés,  le  14-  février 
1826,  par  l'arehevéque  de  Kouen,  ont  été 
enregistrés  au  conseil  d'Eiat,  en  verlu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826. — 
La  communauté  a  été  dériiiili veinent  ap- 
[irouvée  par  ordonnance  royale  du  19  no- 
vembre 1S28 

RELIGIEUSES  Di:  NOTRE-DAME  A  CHALONS. 

Les  slaluts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
éîablies  à  Cliàlons  ont  été  approuvés  par 
l'évêqiiede  Cliàlons  le  U  octobre  1827,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
Oidunnauce  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur 
coiiiinunautc  a  été  delinilivemcnt  auiorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  23  du 
même  mois 

REMGIKUSES  DE  NOTRE-DAME  A  DIBUZE. 

Leurs  slaluts,  approuvés  le  3  décemiire 
1823  par  l'evèque  de  Nancy,  ont  éle  enregis- 
trés au  conseil  d  Etat,  en  vei  tu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  novembre  182(î.  —  La 
comiiiunaulé  a  été  définiiiveiiient  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1826. 

—  Une  ordonnance  royale  du  31  octobre  1836 
aulorise  leur  Ira.islation  à  Molsheim  (Bas- 
llbin.] 

RI'LIGIEUSES  DE  NOTRE-D  4ME  A  ÉTAMPES. 

L'association  religieuse  connue  dans  la 
ville  d'Etanipes  sous  le  nom  de  congrégation 
de  Noire- Dame,  et  qui  a  pour  but  I  éducation 
des  liiles  indigentes,  a  élé  provisoirement 
autorisée  par  décret  impérial  du  6  juin  1807. 

—  Ses  statuts,  approuvés  par  l'évcq  le  de 
Ver>,ailles  le  25  janvie:  1820,  oui  été  enre- 
gistrés en  veiiu  d'une  ordonnance  ro}ale  du 
1"  novembie,  même  année.  —  La  cummu- 
naulé  a  été  déliniiivemenl  approuvée  par  or- 
donnance royale  du  19  novembre  1826. 

RELIGIEUSES   DE  NOTHE-DAME  A  LA  FLÈCHE 

Un  décret  impérial  du  21  mars  1816  auto- 
risa provisoirement  la  maison  des  religieuses 
de  Noire-Dame  clalilie  à  la  Flèche,  comme 
établissement  destiné  à  former  gratuiiemenl 
aux  bonnes  mœurs  el  aux  vertus  chrétien- 
nes les  jeuoes  filles  de  la  classe  indigeute. 
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nSLIGIEUSES    DE  NOTRE-DAME  A  HAM. 

Leurs  statuts,  approuvés  par  l'évêqued'A- 
micns  le  18  octobre  1825,  ont  été  enre„'is- 
Irés  au  conseil  d'Etal  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  novembre  1826. —  La 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  novembre  1826. 

RELIGIEUSES   DE  NOTRE-DAME  A  HONFLEUR. 

La  communauté  de  religieuses  de  Notre- 
Dame  étiblie  à  Honlleur  a  été  définilivemenl 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  ii  jan- 
vier 1827. 

IIELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  A  ISSOIRE. 

La  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  établies  à  Issoire  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  8  fé- 
vrier 1838. 

RELIGIEUSES  DE   NOTRE-DAME  A  LAMOTHE 

Los  Statuts  des  religieuses  établies  àLa- 
mothe  ont  été  approuvés  le  10  décembre  1825 
par  l'évéque  du  Puy,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  rojaledu 
1"  novembre  1826.  —  Leur  communauté 
a  été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826. 

RELIGIEUSES    DE   NOTRE-DAME  A  LANGOGNE. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Langogne  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826. 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME   A  MASSEUBE. 

Leurs  statuts,  approuvés  le  3  janvier  1826 
par  l'archevêque  d'Aucli,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  noventbre  1826.  —  La  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  19  novembre  même 
année 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME   A  MOLSUEIM. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Molsheira  ont  été  transiérées  de  Dieuze  par 
ordonnance  royale  du  31  oct.  1836, 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  A  MOULINS. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Moulins  ont  éié  approuvés  le  23 
novembre  1825  par  l'évéque  de  Moulins,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Et;it,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  novembre  I82G.  — 
La  communauté  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  19  novem- 
bre 1826." 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  A  PAMIERS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Pamiers  ont  été  autoris(?"esdéfinitivement  par 
orilonnance  royale  du  31  octobre  1836. 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  A   POITIERS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Poitiers  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826. 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  APBADELLES. 

Leurs  statuts  approuvés  par  l'évéque  du 


Puy  le  19  décembre  1825,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
toyale  du  1"  novembre  182(J. —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  19  novembre  1820. 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME   A  REIMS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Reims  ont  été  définitivement  autorisées  pLi" 
ordonnance  royale  du  30  mars  1828.  — 
Elles  suivent  les  statuts  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Versailles.  [Ib.) 

RELIGIEUSES   DE  NOTRE-DAME  A  RODEZ. 

Les  statuts  de  l'association  de  Notre-Dame 
établie  à  Rodez  ont  été  approuvés  par  l'évé- 
que de  Rodez  le  25  octobre  1825,  et  enregis- 
tiés  au  conseil  d'Etat,  en  venu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  novembre  1826. 

RELIGIEUSES  DE  NOTRE-DAME  A  SAINT- ANTOINE. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Saint-Antoine  (Isère)  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  21  dé- 
cembre 1828. 

RELIGIEUSES    DE    NOTRE-DAME    A    SAINT-ERME. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Saint-Erme  ont  été  approuvés  par 
l'évéque  du  Soi'^sons  le  13  mars  1823,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Et.it,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois. 

RELIGIEUSES     DE    NOTRE-DAME  A  SAlNT-FLOUR. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Noire-Dame 
ét.iblies  à  Saint-Flour  ont  été  approuvés  le  2 
décembre  1825  par  l'évéque  de  Saint-Flour, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  1"  novembre 
1826. 

RELIGIEUSES  DE   NOTRE-DAME   A  SAINT-GÉNIEZ. 

Les  statuts  de  l'association  des  sœurs  de 
Notre-Dame  établies  à  Suint-  Gêniez  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  de  Rodez  le  26  octo- 
bre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  il'une  ordonname  royale  du  1"  no- 
vembre 1826.  —  La  communaulé  a  été  déli- 
livement  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  1826. 

RELIGIEUSES    DE  NOTRE-DAME  A   SAINT  PIERRE- 
ÉGLISE. 

Ce  sont  celles  qui  étaient  établies  à  Vin- 
tlefontaine.  Voy.  ci-dessous 

RELIGIEUSES     DE    NOTRE-D  iMK   A    STRASBOURG. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  établies  à 
Strasbourg  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  19  juillet  1829. 

RELIGIEUSES    DE    NOTRE-DAME    A    TOULOUSE. 

Il  y  a  à  Toulouse  deux  communautés  dif- 
férentes de  Notre-Dame  :  l'une  est  de  Notre- 
Dame  du  Refuge,  elle  a  été  autorisée  par 
ordonnante  royale  du  17  août  1825  ;  et  l'autre 
(le  Notre-Dame ,  elle  a  été  autorisée  par  or- 
donnance rcale  du  19  novembre  1826. 
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REI.IGIEDSFS    DE    NOTRE-DAME    A    TOL'RMEMinE. 

Les  nliuieusos  de  Noirc-Dnme  à  Tourne- 
mire  onléré  (léfiiiilivemiMii  niilorisces  p.ir  (ir- 
<1onnance  royale  du  10  décpinhre  18-2(5.  — 
KlleS  suivent  les  statuts  de  colles  de  Kodcz. 
Ub.) 

RELIGIBCSES    DE   NOTRE-DAME    A    TOURNON. 

Les  Statuts  des  religieuses  de  Notre-Dame 
établies  à  Tournon  ont  été  approuvés  par 
L'cvéque  de  Viviers,  le  1"  mars  1827,  et  en- 
registrés au  conseil  d'ï^at,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur 
communauté  a  été  définilivenKvnt  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  du  23  du  même 
mois. 

RELIGIEUSES    DE    NOTRE-DAME    A    VALENCE. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  du  liefuge 
établies  à  Valence  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  20  novembre  1823. 

RELIGIEUSES    DE    MITRE-DAME    A    VALOGNES. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Noire-Dame 
établies  à  Valognes  ont  clé  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  conformément  à  une  ordon- 
nance royale  du  1"  août  1827. 

RELIGIECSES    DE     NOTRE-DAME   A   VERSAILLES. 

Leurs  statuts,  tant  de  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  la  maison  de  Grand-Champ  que 
de  celles  qui  sont  avenue  de  Saint-Cloud, 
approuvés  le  2  novembre  1825  par  l'évéque 
de  ^'e^sailles,  ont  été  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1"  novembre  182G.  —  Les  deux  commu- 
nautés ont  élé  délinitivcment  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  10  nov.  182G.  —  L'une 
d'elles  a  été  autorisée  à  tran-ferer  son  éta- 
blissement à  Verdun.  [Ord.  rotj.,  IG  nov. 
1840.) 

RELIGIEUSES   DE   NOTRE  DaME    A    VÉZELISE. 

Leurs  statuts,  approuvés  par  l'évéque  de 
Nancy  le  5  décembre  1823,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance loyale  du  1"  novembre  18213.  —  La 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  1"  novembre  1826. 

RELIGIEUSES    DE    NOTRE-DAME    A    VIENNE. 

L'établissement  de  celte  comnuin.iuté  a 
élé  autorisé  par  ordonnance  royale  du  17 
nov.  1838. 

RELIfilECSES    DE    NOTHE-DAME    A    VINDEFON- 
TAINE. 

La  communauté  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  établie  à  Vindefontaine  a  élé  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  1"  août  1827. 
—  Elle  suit  les  statuts  de  celle  de  ^'alognes. 
ilb.)  — Une  ordonnance  rojale  du  G  mars 
18'i6  l'a  autorisée  à  transférer  son  établisse- 
ment à  Saint-Pierre-Eglise,  même  départe- 
ment. 

BELIGIEUSES     DE    NOTRE-DAME     DE     SAINT-AU- 
GUSTIN   A    MATTAINCOURT. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  de  Saint- 
Auguslin   établies  à   Mallaincourt  (Vosges) 

DlCTlONN.  DE  JtRISr.   ECCLKS.    IlL 


ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
27  avril  1837. 

RELIGIEUSES    DE    NOTRE-DAME,    CHANOINESSES 
DE    SAINT-AUGUSTIN,    A    PARIS. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame,  chanoi- 
nesscs  de  Saint-Augustin,  établies  à  l'aris, 
rue  de  Sèvres,  n'  IC,  ont  élé  définitivement 
autorisées  par  onlonnance  royale  du  18  no- 
vembre 1827.  —  Elles  ont  pris  l'engagement 
de  suivre  des  statuts  conformes  à  ceux  enre- 
gistrés au  conseil  d'Eial,  d'iipr.'S  l'ordon- 
nance royale  du  7  mai  1820,  pour  les  soeurs 
de  Notre-Dame,  chanoincsses  de  Saint-Au- 
gustin, existant  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n" 
lOG.  (/6.) 

RELIGIEUSES    DE   NOTRE-DAME    DE    SAINT- 
AUGUSTIN    A    ORBEC. 

Les  religieuses  de  Notre-Dame  de  Saint- 
Augustin  établies  à  Orbcc  ont  été  autori- 
sées par  ordonnnance  royale  du  19  no- 
vembre 1816. 

RELIGIEUSES    DO   SAINT-SACREMENT. 

Les  religieuses  du  Saint-Sacrement  for- 
ment des  établissements  à  supérieure  lo- 
cale, indépendants  les  uns  des  autres.  Yoy. 
Dames. 

religieuses  pénitentes. 

Les  religieuses  pénilcnles  forment  des 
maisons  indépendantes  les  unes  des   autres 

RELIGIEUSES    PÉNITENTES    A    BOURnOURG. 

I,es  religieuses  pénitentes  établies  à  Bour- 
bourg  ont  été  autorisées  par  oidonnancu 
royale  du  17  janvier  1827. 

RELIGIEUSES    DE    LA    PROVIDENCE. 

Il  y  a  des  religieuses  de  la  Providence  du 
lîon-Pasteur,  et  des  religieuses  de  la  Provi- 
dence de  Sainte-Thérèse.  Les  unes  et  les  au- 
tres forment  des  maisons  indépendantes. 

RELIGIEUSES    DE    LA    PROVIDBVCE    A    AVESNES. 

Les  dames  de  la  Providence  de  Sainle-Tlic- 
rèse  élablies  à  Avesncs  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

RELIGIEUSES  DE  LA  PROVIDENCE  A  CHARLEVILI  E. 

Les  religieuses  de  la  Providence  établies 
à  Charleville  ont  élé  aulorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827. 

RELIGIEUSES   DE  LA    PROVIDENCE    A    DOUAI. 

Les  dames  de  l,i  Providence  du  Bon-Pas- 
teur établies  à  Douai  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

RELIGIEUSES    DE     LA    SOCIÉTÉ    DE     MARIE    A 
REDON. 

Les  dames  de  la  Iletraite,  dites  de  la  société 
de  Marie,  établies  à  Redon,  ont  élé  autori- 
sé s  par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

RELIGION. 
La  religion  est  ce  qui  rattache  l'hoij 
Dieu  pendant  (juil  est  sur  la  terre- 
comprend  la  croyance-,  la  pratique 
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nière  de  piiliqncr,  c'est-à-dire  le  dogme,  la 
moi  aie  et  les  nies  «u  cérémonies. 

«  Quels  que  si>icnl  nos  Mvanl.ijîcs,  di(  Por- 
(nlis  ,  quel  que  soil  le  perfeiiionnemenl  de 
notre  c-pôce  ,  les  hons  espriis  sont  fiircés 
<!e  convenir  qu'au(  une  sociéé  ne  pourrait 
subsister  s  ir.s  morale,  cl  que  l'on  ne  peut 
encore  se  passer  de  magislrals  et  df^  lois.  Or 
rulili!cou  la  néressilc  de  la  religion  ne  dé- 
rive-t-ellc  pas  do  la  nécessité  même  d'ivoir 
une  morale?  »  (/'î'C.  sur  l'or  g.  des   cnUrs.) 

«  L'intérêt  des   gouveriieiueals    liuiiiains 

est  donc  de  proîégiT  les  insliiutions  rdi- 
gicuses,  puisque  c'est  par  clies  que  la  cons- 
cience intervient  danj  toutes  les  affaires  de 
la  vie;  puisque  c'est  pur  elles  que  la  morale 
et  les  grandes  vérités  qui  lui  ser\enl  de 
sanction  et  d'appui  sont  aira(  liées  à  l'esprit 
de  système  pour  devenir  l'objet  de  la  croyance 
publique;  puisque  c'est  par  elles  enfui  que 
la  sonété  entière  se  trouve  platée  sous  la 
puissante  garantie  de  l'auleur  môme  de  la 
nature.  »  (Jb.) 

Il  existe  deux  espèces  principales  de  reli- 
gions. I).  ns  l'une,  qui  comprend  le  judaïsme, 
le  chrisliani-me  et  le  mahomélisme,  on  croit 
à  l'unité  de  Dieu;  da;is  l'autre,  qui  com- 
prend toutes  liS  religions  idolâtriques,  on 
croii  au  pulyiliéisme. 

Le  culîe  ne-t  autre  chose  que  l'exercice 
de  la  religion;  mais  comme  c'est  particuliè- 
lemeul  fous  le  point  de  vue  de  l'exercice 
que  riltat  considère  la  religion,  il  la  désigne 
ordiuaireuioni  sous  le  nom  de  culte,  de  même 
qu'il  donne  souvent  au  culte  le  nom  de  re- 
ligion. 

Cette  considération  nous  a  porto  à  mettre 
sous  le  mol  Cultf.  ce  qu'il  y  avait  dans  nos 
lois  de  relatif  à  la  religion.  -  Il  nous  suflira 
de  dire  ici  que,  d'après  l'article  o  d'-  la  Ciiarte 
de  181V,  reproduit  par  celle  de  18.30  et  par 
l'article  7  de  la  Constitution  du  k  nov.  1843, 
rliacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
lilicrté,  et  obtient  pour  ton  ctille  la  même 
proU'ction. 

La  différence  de  religion  ne  rend  pas  m- 
rlign  •  d'être  î  iteur.  C'iur  d'upp.  de  Bord., 
ti  îhcssid.  an  XII  (25  juin  1804). 

Les  élèves  des  lycées  doivent  être  insiruits 
dans  leur  religion,  d'après  le  vœu  des  pa- 
rcns.  (Arrêté  consul.,  10  juin  1S03,  a.  ICG.) 

Il  eu  est  de  même  de  ceux  des   cullégis 

communaux  {Arrêté.  12  oct.  1803,  a.  52j  et 
de  tous  les  établissements  universitaires,  la 
religion  devant  être  l'une  des  bases  de  l'en- 
seignement. (Ord.  roy.,  27  févr.  1821,  a.  13.) 
_  Ou  doit  conduire  les  élèves  dans  les  édi- 
fices où  leur  culte  est  célébré.  (.lr)(</t  du  12 
<i,t.  1S03,  a.  b2.)  —  S'il  n'est  pas  célébré  dans 
le  iieu  oà  est  le  collège,  on  doit  leur  faire 
une  instiucliou  sur  la  morale  de  l'Evangile. 

(Art.  bl.)  „  ,.      .. 

Dans  la  séance  du  5  juillet  1790,  un  députe 
proposa  d'ajciuter  aux  articles  d,'  la  formule 
du  serment  décrétée  pour  la  lédération  et 
rai'porté^  d-ins  L-  dernier  des  deux  proces- 
verbaux  qu'on  venait  de  lire,  un  article  par 
lequel  la  nation  se  défcidiail  à  elle-même  de 
jamais  prendro  les  armes  pour  des  querelles 


deieligion.  Celle  proposition  fui  renvoyée 
au  comité  de  constiUilion. 

Lorsque,  dans  la  discussion  du  Code  pénal, 
on  fut  arrive  à  la  deuxième  partie  traitant 
d'  s  crimes  et  de  leur  punition,  un  mi'uibre 
de  ^As^euiblée  dit  qu'il  y  avail  de  très-grands 
crimes  doiil  l'Assemblée  ne  parlait  pas,  c'é- 
taient les  criincs  contre  la  religion,  lesquels 
pou>aient  cssentielléoient  compromettre 
l'ordre  publie.  Un  autre  mcmbri"  fit  observer 
que  ces  questions  étaient  de  la  plus  hau'e 
importance;  que  la  majesté,  la  d'gnité  du 
sujet,  exigeaient  qu'elles  fussent  renvoyées 
au  comité,  ce  qui  fut  décidé.  {Pruc.-veiii., 
(3J:iin  1791.)  Vdii.  Cui.th. 

La  Cons;itution  du  4  nov.  IS'iS  porte 
que  la  Uépublique  doit  protéger  le  citoyen 
dans  sa  religion  (Co)ist.,  préamb.,  a.  8),  et 
que  cliaciin  professe  librement  sa  religion. 
{Art.  7.) 

Pendant  qu'on  compose  la  lettre  P  de 
notre  Dictionnaire,  les  jouinaux  publient 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  sur  l'instructiou 
priaiaire.  Nous  ne  pouvons  résister  à  la  sa- 
tisfaction d'en  extraire  les  lignes  suivantes  : 
<c  Le  temps  n'est  plus,  grâce  à  Dieu,  où  l'on 
faisait  à  la  religion  l'insulte  de  croire  que, 
ron)[i!ice  de  l'ignorance,  elle  servait  d'iiis- 
leuuicat  docile  à  lous  les  gouvernements. 
Noos  voulons  que  la  relij^ion  ne  soit  imposée 
à  personne,  mais  enseignée  à  lous.  Les  amis 
de  l'oidre  et  les  amis  de  la  liberté  l'invo- 
quent également.  Assignons- lui  donc  fran- 
chemeul  sa  place  :  ïaclivins  dire  qu'en  ello 
aussi  nous  cherchons  le  secret  de  la  liberlé, 
de  l'égalité  cl  de  la  fraiernité  véritablement 
pratiques. 

«  Mais  pour  que  la  religion  communique  à 
l'éducalion  sa  puissance,  il  faut  que  tout  y 
concoure  à  la  fuis,  et  renseignement  et  le 
niaîire.  C'est  le  but  qne  nous  avons  làiiié 
d'atteindre,  autant  qu'on  peut  le  faire  par 
des  mesures  légisLitives,  eu  confiant  au  curé 
ou  au  pasteur  la  surveillance  morale  d^;  l'é- 
cole prinjaire.  » 

Nous  applaudissons  à  celte  profession  de 
foi,  qui  du  reste  est  conforme  à  ce  que  la 
droile  raison  a  inspiré  à  tous  les  peuples, 
conime  aux  consîitutions  mêmes  de  l'Uni- 
versité, dont  l'enseignement  ddt  avoir  pour 
base  la  religion,  et  non  pas  le  scepticisme, 
ou  l'indifférence,  qui  ne  vaut  guère  mieux. 

Actes  létjidalifs. 

Charte  de  1811,  de  1830.— r.oiisliliiiion  du  4  nov.  ISiS, 
préamb.  ei  art.  7.— Arrt^lés  consulaire-;,  tO  juin  i8;J3,  a_^ 
100;  li  oct.  1805,  a.  SI  et  5'2.— Ordonnance  royale, '.il 
fcvr.  18îl,a.  15. — l^roci^'S-vcrbaux  de  l'Assoniljléie  nalio 
n.,le,5jui;l.  1790,  Gjuiu  tiqi.—Co'ir  d'appel  du  Bordeaux, 
fi  mess,  an  XII  (it  luiii  1804).— llapporl  du  ministre  de 
rinslr.  publ.,  juin  I8S9. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Porlalis,  Dkccurssur  l'organisation  des  cullcs. 
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1°  De  la  religion  catholique  en  France  avant 
1700. 

A  la  convprsion  de  Clovis,  la  relij^ion  ca- 
Oioliquo  devint  la  religion  de  l'Klal  en  dovc- 
nanl  celle  du  souverain.  liUlc  fut,  jusqu'en 
171)0,  la  seule  protéfjéc  cl  souvent  la  seule 
tolérée,  lîlle  lit ,  sous  les  rois  de  la  seconde 
race,  ces  lois  qui,  sons  le  nom  deCapituïaires» 
sont  devenues  lo  fondement  du  droit  civil  et 
du  droit  civil-ecclésiasiique  en  France.  Elle 
donna  aux  institutions  monarcliiques  un  ca- 
ractère clirélicn.  Kilo  était  dans  l'Etat  sans 
être  de  l'Etat,  c'est-à-dire,  elle  y  était  par  as- 
sociation et  sans  confusion,  et  y  occupait  le 
premier  rang,  ce  qui  n'était,  après  tout, 
qu'un  juste  hommage  rendu  à  Dieu,  principe 
cl  auteur  de  tout  ce  qui  existe. 

Avant  l'hérésie  do  Calvin,  personne  ne  lui 
contestait  son  rang  et  ne  cherchait  à  affaiblir 
son  influence.  Mais,  à  dater  de  cette  époque, 
elle  devint  le  point  de  mire  de  tous  les  fac- 
tieux. Elle  perdit  alors  beaucoup  de  son  in- 
lluence.  Les  grands  biens  (ju?  possédait  le 
clergé  catholique,  les  honneurs  et  la  consi- 
dération dont  il  était  environné,  ne  furent 
probablemenl  pas  étrangers  aux  sentiments 
«le  jalousie  et  de  haine  que  lai  vouèrent  ses 
ennemis,  sentiments  qui  furent  puissamment 
secondés  du  reste  par  les  .protestants  et  par 
ceux  qui  voulaient  s'affranchir  des  pratiques 
religieuses,  qui  no  convenaient  ni  à  leurs 
mœurs,  ni  à  leurs  penchanls,  ni  même  à 
leurs  convictions.  La  reiii^ion,  durant  celle 
ôpoquede  lutte,  trouva  son  plus  ferme  appui 
dans  le  trônequ'elle  avait  elle-iiéiiie  alTermict 
conservé.  Des  lois  et  des  arrêts  sévères  or- 
donnèrent de  la  respecter  et  de  la  pratiquer. 
Ces  précautions  ralenlirent,  mais  n'arrêtè- 
rent pas  les  progrès  de  l'indiflerence,  qui, 
soriie  du  proteslantiMiie  aux  abois,  s'intro- 
duisit dans  le  catholicisme  el  y  (il  des  rava- 
ges aflreux.  Nous  exposons  brièvement  les 
laits,  et  ne  citons  aucune  loi,  aucun  acte  lé- 
gislatif, parce  qu'il  faudrait,  si  nous  voulions 
iaire  connaître  en  détail  tout  ce  (|ui  avait 
été  fait  alors  en  faveur  de  la  religion,  écrire 
l'histoire  même  du  royaume  de  Trance  et 
compiler  toute  sa  législation. 

2°  De  la  religion  catholique  en  France  dipuis 
1790  jas^it'a»  Concordai  de  ISOl. 

Il  fut  demandé  à  l'Assemblcenalionale  iiue 
la  religion  calholiiiue,apûstolii|ueet  romaine, 
fût  déclarée  religion  de  l'Etat.  (Quelqu'un  lit 
observer  qu'il  n'y  avait  personne  dans  l'.Xs- 
scmblée  qui  ne  lût  persuadé  (jue  la  religion 
catholique  était  la  religion  nationale;  qu'on 
ne  pouvait  mettre  en  discussion  que  des 
questions  susceptibles  d'être  disculées;  que 
ce  serait  ofl'cnser  l'Assemblée  et  alTaiblir 
l'autorité  de  la  religion,  que  de  sounirtlre 
lelte  question  à  un  décret.  [Proc's-vcrb.,  13 
/et).  1790.) — Cette  motion  fui  faite,  pour  la  se- 
conde fois,  dans  la  séance  du  12  avril  1790. 
1-a  discussion  fut  prorogée  au  lendeaiain. 
Ce  jour-là  il  lut  fait  le    décret  suivant  : 

L'Assemblée  nniionale  ,  considérant  (|ii'elle  n'a  cl 
ne  peul  avoir  aucun  |>ouYoir  à  exercer  sur  les  cons- 


cionres  el  sur  les  npininns  religieuses;  que  l:i  ni,i- 
jfislé  (le  la  religion  ci  le  respect  profond  qui  Im  est 
«In  ne  pcrmctlenl  poirtl  qu'elle  (icvifiine  un  sujet  de 
délibéialion  ;  cousidéranl  que  l'aUaelieineiit  de  l'As- 
semblée nalionnie  au  culie  aposliili.|uc,  caiiioliqiie 
et  rouKiii!,  ne  sauiait  eue  mis  en  dowio,  au  inomiMii 
où  ce  ciilie  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première 
place  des  dépenses  publiques  ,  el  oii ,  par  un  mouve- 
mecit  unanime  île  respect,  elle  a  exprimé  ses  senli- 
merils  de  la  seule  manière  qui  puisse  convenir  à  l.i 
digiiiié  de  la  religion  et  au  caractère  de  l'Assemblée 
naliouale; 

DécrèUî  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  délibc'rcr  sur  1 1 
motion  proposée,  el  ((u'olle  va  reprendre  l'ordre  dj 
jour  eoncernant  les  liieris  ecclésiasliipios. 

Le  comte  de  Virieu  ,  appuyé  par  une 
grande  partie  de  l'Assemblée,  avait  demande 
la  priorité  pour  un  projet  de  décret  ain^i 
conçu  : 

L'Assemblée  nationale  reconnaît  el  déclare  que  la 
religion  catholique,. iposidlKjue  et  romaine,  est  la  re- 
ligion de  l'Etat ,  el  qu'elle  a  seule  le  droit  de  jouir, 
dans  le  royaume  ,  de  la  solenrrilé  dir  culle  public, 
sans  entendre  cpperidairt  rien  innover  ùcel  égard, 
pour  les  villes  et  pays  qrri  jouissent ,  sur  ce  poiai,  de. 
capilulalions  el  d'usages  partiiulicrs  ; 

Décrète,  en  outre,  que  les  luis  péirales  qui  ont  eu; 
porlées  contre  les  nun-callroliques  el  leurs  miuisliis 
sont  el  demeurcroirt  abolie?. 

Elle  fut  refusée.  Alors  les  députés  qui 
avaient  appuyé  cette  propo^illun  déclarère.it 
ne  vouloir  prendre  part  à  aucune  délihér.i- 
tion,  et  dcirrandèrenl  acte  de  leurdéclaïa- 
tioii.  On  n'eut  aucun  égard  à  celle  protesta- 
lion,  ce  qui  leur  (ii  prendre  le  parti  de  dè.i- 
bérer,  lo  lendemain  13  avril,  une  déclaration 
qui  fut  signée  par  293  députés,  dont  13J 
gens  d'iîglise,  71  gens  d'épéc,  3  gens  de  robe, 
et  ^'0  sans  lilre. 

Le  chapitre  de  Paris,  qui,  la  veille,  avait 
chargé  les  abbés  Chevreuil  et  de  Bonneval, 
chauoii'.es,  d'exprimer  à  l'Assemblée  nali  i- 
n;;le,  tant  au  nom  de  l'Eglise  de  Paris  que 
des  chapitres  et  ligliscs  d'Agde,  Aix,  Alby, 
Alel,  Amiens,  Angers,  Aucb,  Autun,  Héziers, 
Saint  -  Claude  ,  Uax  ,  Saint -Dié  ,  Digne, 
Dijon,  Evreux  ,  Fréjus,  Grasse,  Li-scar, 
Lodève,  Lombez,  Mcaux,  Mirepoix,  Monl- 
pellier,  Narboiuie  ,  Niraes  ,  Noyon  ,  Perpi- 
gnarr,  Poitiers,  Saint-Pol  de  Léon  ,  Saint- 
Pons,  Toul,  Toulouse,  Tulles,  Verdun,  Vi- 
viers, Uzès,  Saint- Vulfran  d'Abbevill', 
Sa.nt-Felix  de  Caraman ,  Saint-tiillcs  eu 
Languedoc,  Saint-Paul  de  Narbonne,  Saint- 
Quentin,  Saint-Seriiin  de  Toulouse,  Saint- 
Pieire  et  Saint-Chef  de  Vienne,  qui  l'avaient 
autorisé  à  cette  fin,  sa  profonde  consterna- 
tion et  la  leur,  sur  tous  les  malheurs  qui 
investissaient  l'universalité  du  clergé  de 
France,  comme  aussi  d'adhérer  à  toute  ré- 
clamation, opposition  ou  protestation  qui  se- 
raient faites  contre  les  atteintes  déjà  porlées, 
et  celles  qui  le  seraient,  à  la  religion  et  aut 
droits  essi-nliels  du  clergé  ,  délibéra,  le  l'i. 
awil,  qu'il  croirait  trahir  ses  devoirs,  s'il 
ne  manifestait  pas,  de  la  niairière  la  plus 
aulhenlique  el  la  plus  soleuncl.e,  son  invio- 
lable ailacbement  à  la  religion  sainic,  qui 
seule  est  la  véritable,  qui  seule  av.nt  tou- 
jours été  la  religion  de  la  monarchie  fan- 


49.'i 


r.FX 


r.F.L 


496 


çaise,  dont  cWc  avait  dans  les  Gaules  pré- 
eéilé  l'élaMissemenl.— Le  Iribunal  de  police 
de  Paris  défendit  de  publier  ces  prolesla- 
lions. 

3°  De  la  religion  catholique  en  France  depuis 
le  Concordut  de  1801. 

Par  le  traité  du  1''  veniôsc  an  V  (19  févr. 
1797),  il  avail  été  arrêlé  qu'il  ne  serait  porté 
aucune  atlriiile  à  la  rcU'j;ion  catholique  dans 
les  légations  de  Bolopne,  Ferrare  et  la  Uo- 
rua^ne.  cédées  à  la  République  française. 
{Arl.l.)  , 

«  Persuadé,  disait  Tlonnparte  aux  cures  de 
Milan,  que  cette  religion  est  la  seule  qui 
puisse  procurer  un  bonheur  véritable  à  une 
société  bien  ordonnée;  persuadé  que  c'est 
encore  la  seule  qui  puisse  affermir  les  bases 
d'un  bon  gouvernement,  je  vous  assure  que 
jem'api)liqucrai  à  la  proléger  et  à  la  défendre 
dans  tous  les  temps  et  partons  les  moyens... 
Il  n'y  en  a  p.ns  une  qui  s'adapte  comme  la  re- 
ligion catholique  au\  diverses  formes  île 
gouvernement,  qui  favorise  davantage,  en 
p.irlifulier,  le  gouvernement  démocratique 
ré|iublicain,  en  établisse  miens  les  droits,  et 
jette  [lus  de  jour  sur  ;es  principes...  Nulle 
sociclc  ne  pi  ut  exister  sans  morale,  et  il 
n'y  a  pas  de  morale  sans  rclii,'iou...  Une  so- 
ciété sans  religion  est  un  vaisseau  sans 
boussole  ;  un  vaisseau,  dans  eel  étal,  ne  peut 
ni  s'assurer  de  sa  route,  ni  espérer  d'entrer 
au  port.  Une  société  sans  religion,  toujours 
agilée,  perpétuellement  ébranlée  par  le  choc 
des  passions  les  plus  violentes,  éprouve  en 
elle-même  toutes  les  fureurs  d'une  guerre 
intestine,  qui  la  précipite  dans  un  abîme  de 
in.nix,  et  qui  tôt  ou  lard  entraîne  infaillible- 
ment sa  ruine.  »  (5  juin  1800.) 

Le  Concordat  italien  (16  sept.  1803)  porte 
que  la  religion  catholique  (onlinue  d'élre  la 
religion  de  la  Uepublique.  — En  1804,  le  sénat 
lit  publier  que  la  leligion  catholique,  apos- 
lolique  el  romaine,  était  la  religion  de  l'Etat 
ligurien.  {Art.  1.) 

Le  premier  consul  fui  un  peu  moins  hardi 
en  France  :  il  fut  simplement  dit  dans  le 
Concordat  que  la  religio.i  catholique  était 
telle  de  la  majorité  des  Français;  qu'elle  re- 
cevrait le  plus  grand  éclat  de  la  profess:on 
qu'en  faisaient  les  consuls;  qu'elle  serait  li- 
t)remenl  exercée  en  France,  v.l  que  snn  culte 
y  sérail  public,  en  se  conform;int  aux  régle- 
inenls  de  police  que  le  gouverneraenl  juge- 
rail  nécessaires  pour  la  Iranquilliié  publi- 
que. [Conc.  ...,  Préamb.,  et  a.  1.) 

On  peut  voir,  à  l'article  Puissance,  ce  que 
Napoléon  pensait  de  la  religion  catholique  en 
1S09.  — Il  avait  décrété,  l'année  précédente, 
qu'elle  servirait  de  base  à  l'enseignement 
des  écoles  de  l'Université.  [Décr.,  17  mars 
180S,  a.  38.) 

Louis  XVIII  ,  en  montant  sur  le  trône, 
la  déclara  religion  de  l'Flat.  (Charte  de 
181'i.,  a.  G.)  —  Dans  un  avis  inédit  du  22 
mars  1826,  le  conseil  d'Etat  posait  en  prin- 
cipe qu'elle  était  la  religion  de  l'Etal, comme 
elle  était  de  fait  telle  du  la  grande  majorité 
des  Français.— La  Charte  de  1830  reconnaîl 


siinplem-^nl  qu'elle  est  prof,  ssée  parli  ma- 
jorité des  Français  [Art.  G),  ôianl  ainsi  au 
gouveriie'iieiit  le  droit  do  dire  qu'il  devait 
l'enseigner  et  ne  pas  en  enseigner  d'aulre, 
ainsi  que  le  miuistre  des  affaires  étrangères 
l'avait  décbiré  à  la  Chambre  des  députés  en 
1821  ;  et  la  Con-tilntion  nouvelle,  .illant  beau- 
coup plus  loin  qu'on  n'était  encnr.'  allé,  met 
la  religion  taliiolique  au  même  rang  que  les 
autres  religions  qui  ont  ou  ((ui  peuvent  avoir 
des  membres  en  France.  IConst.,  4  nov. 
18'i-8.) 

La  Cour  royale  de  Pa:is  avait  jugé  que, 
en  déilarani  la  rdigion  ratlioli(iue  religion 
(le  l'Etat,  la  Charte  de  181V  avait  restitué 
aux  lois  de  l'Eglise  la  force  de  lois  de  l'Etat. 
(Arr.,  18  mii  1818.)  Le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  raisonnant  d'après  le  même  principe, 
a  jugé,  le  26  mars  1835,  que,  depuis  la  Charle 
de  (830,  l.-îs  canons  des  conciles  ne  pouvaient 
être  cxéculés  qu'en  vertu  d'une  loi  spccinle. 
Le  premier  devoir  d'un  juge  n'est-il  donc 
plus  de  connaître  les  lois  qui  régissent  la 
matière?  Il  y  a  en  toutes  letlres  dans  les  Ar- 
ticles organiques  :  «  Les  cas  d'abus  sont... 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  ca- 
nons reçus  eu  Frame,  l'attentat  aux  libertés, 
franchises  el  coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  » 
[Art.  6.)  Ce  commentaire  si  clair  du  Concor- 
dai aurait  dit  assez  hautement  que  la  m'se 
en  vigueur  des  lois  ecclésiastiques  anc/ennes 
a  été  la  conséquence  nécessaire  du  rétablis- 
sement de  la  relijiion  catholique  par  l'auto- 
rité civile,  de  concert  avec  l'autorité  ecclé- 
siastique. 

Le  candjdat  qui  ne  peut  faire  preuve 
d'instruction  mor.ile  et  religieuse  dans  le 
sens  de  la  loi  ne  doit  pas  recevoir  de  brevet 
de  capacité  piuir  l'instruction  primaire. 
Yoy.  In-jtructio.n. 

Aclcs  tcghlalifs. 
Concordat  de  1801,  a.  1.— Concordat  italien,  16  sept. 
18U3.— Anicles  ùrganitjnrs,  a.  6.  —  Proers-verlMux  de 
fAsseni;.l6e  iiiiiunale,  13  lévr.  1790,  là  avril  17'.)0.— 
Cliarle  de  ISIt,  a.  6;  de  1830,  a.  «.— Coiisiim  iun  du  4 
nov.  18tR.— Trailé  de  paix,  l"vent.  an  V  (l'J  févr.  1793), 
a.  7  — Discours  du  premier  consul  aux  curés  de  Milan,  5 
juin  1800.— Décret  inipéri.il,  17  mnrs  1803,  a  ,^8  — On- 
S''il  d  lilat.  avis,  22  mars  1K26. — Chambre  des  députés,  ai». 
18M.— Cour  loyale  de  Paris,  18  mai  1818.— rrilmnal  i.ivil 
de  la  Seine,  jng  ,  26  mars  185rl. — D^'ularalion  de  la  niiim- 
rilé,  I3avrd  1790.— DûUljéralious  da  chapitre  de  Pans,  12 
et  li  avril  1790. 

RELIGION   DE  MO'lSE. 

Les  Israélites  donnent  à  leur  religion  le 
nom  de  religion  de  Moïse.  {Rèyl.,  10  dcc. 
1806,  a.  1.) 

RELIGION  RÉFORMÉE. 

La  religion  réformée,  d'abord  sévèrement 
proscrile,  ensuite  tolérée  pendant  quelque 
temps,  proscrile  de  nouveau  et  de  nouveau 
tolérée,  est  aujourd'hui  reconnue  par  l'Etal, 
lille  a  été  l'objet  d'une  (juanlilé  considérable 
d'actes  législalifs,  qui  tous  ont  été  révoqués, 
el  dont  aucun  ,  par  conséquent,  ne  peut  être 
invoqué  aujourd'hui.  C'est  ce  qui  nous  dis- 
pense de  les  citer.  Voy.  Cultes  protes- 
tants. 

RELIGIONN.URES. 

Nous  n'avons  point  recherché  quels  pou- 
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vjiicnt  élre  los  Jroils  des  reliai  mnaircs  qui 
av.-iii'nt  quitté  la  France  aprôs  la  révocation 
de  l'édit  do  Nantes,  parce  qu'il  nous  semble 
q^i'on  n'aura  pas  besoin  désormais  de  les 
<  onnaîtrc.  On  peut  du  resle  consulter  Sirey, 
I.  XI,  p.  291,  1"'  partie;  les  jurisconsiilles 
anciens  cl  les  décrets  de  l'Asseuiblée  natio- 
nale. 

RELIQUAIRES. 
'      Henri  II,  pour  arrêter  la  profanation  des 
reliques,  en  ôlaiit  tout  appal  à  la  convoitise, 
avait  ordonné  que  les  reliquaires  seraient  en 
bois  doré.  (Ann.  1356.) 

Le  ministre  des  cultes,  dans  sa  circulaire  du 
27  avril  18.'i9,  met  les  reliquaires  au  nombre 
des  otijels  d'art  dont  la  fabri(|ue  ne  peut  dis- 
poser à  son  ^ré.  roiy.  Roiseuiks. 

Lorsque  les  communautés  religieuses  fu- 
rent stipprimées  dans  le  département  de  la 
Roër,  le  préfet,  après  en  avoir  conféré  avec 
l'évéque  d'Aix-la-Chapelle,  arrêta  que  les 
reliques  contenues  dans  les  reliquaires  fai- 
sant partie  du  mobilier  mis  à  la  disposition 
de  la  nation,  seraient  extraites,  en  présence 
des  commissaires,  par  les  curés  des  parois- 
ses sur  lesquelles  ces  établissements  élaiciil 
siîués,  lesquels  en  demeureraient  dépositai- 
res el  seraient  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
lion  à  l'évéque.  .Irr.,  ii't.  lltcrm.  an  X  (12 
août  1S02;. 

RELIQUAT. 

Quand  le  compte  annuel  du  trésorier  a  élé 
arrêté,  le  reli(iuat  doit  être  remis  par  lui 
au  trésorier  en  exercice  (Décr.  imp.  du  30 
d('c.  1809,  a.  88),  faute  de  quoi  il  serait 
poursuivi  en  versement.  (ArC.  90.)  Voyez 
TiiÉsoRiER. — Ce  reliquat  forme,  dins  la 
compiabilité  des  Tibriques,  le  premier  .iriicle 
du  budget  dressé  pour  l'exer.ice  suivant. 
{Art.  82.) 

REMBOURSEMENTS. 

Depuis  le  décret  du  11  aoûl-21  seplcml)re 
1789,  il  n'y  a  pas  de  redevance  ou  rente  per- 
pétuelle qui  ne  puisse  être  rachetée.  Nous 
ne  pensons  pas  que  le  conseil  d'Etat  l'ail  cn- 
lendu  autrement,  lorsqu'il  a  émis  l'avis  que 
le  remboursement  des  capitaux  dus  aux  hos- 

t lices,  communes  et  fabriques  el  autres  éla- 
dissements  dont  les  propriélés  sont  admi- 
nistrées et  régies  sous  la  surveilliece  du 
pouvernement ,  peut  tuujours  avoir  lieu 
quand  les  débiteurs  se  présentent  pour  se 
Lbérer;  qu'ils  doi»ent  seulement  avertir  les 
administrateurs  un  mois  d'avance,  pour  que 
ceux-ci  avisent ,  pendant  ce  temps,  aux 
moyens  de  placement  el  requièrent  les  au- 
torisations nécessaires  de  l'aulorité  supé- 
rieure. [Av. ,21  déc.  1808.)  Son  intention  ne 
peut  pas  avoir  élé  de  reconnuilre  à  toute  es- 
pèce de  rentiers  ou  de  débiteurs  la  faculté  do 
rembourser,  quand  bon  leur  sembler.iil,  le 
capital  qui  e>l  entre  leurs  mains,  nonobs- 
tant les  conventions  et  stipulations  à  lerme 
qui  auraient  élé  failes  avec  eux. 

Les  établissements  ne  sont  pas  de  pire 
condition  que  les  particuliers.  Or,  les  parti- 
culiers, dans  leurs  stipulations,  peuvent  ôier 


KliM 


41)8 


au  débiteur  la  faculté  de  se  libérer  avant  le 
terme.  (Cod.  etc.,  a.  1187.)  I>oi,r(jnoi  les  fa- 
briques et  autres  élablissemenis  seraient-ils 
privés  de  ce  droit  ? 

11  est  vrai  de  dire  néanmoins  que  le  terme 
élant  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  sti- 
pulation ou  des  circonstances  qu'il  a  éié 
aussi  convenu  en  faveur  du  créam  ier  [Ib.], 
l'établissement  qui  aurait  placé  purement  il 
simplement  son  argent  à  lerme,  sans  stipu- 
ler qu'il  ne  serait  point  forcé  de  le  recevoir 
avant  ce  ternie,  n'aurait  pas  le  droit  de  re- 
fuser le  remboursement  qui  lui  aurait  été 
annoncé  un  mois  d'avance. 

Le  Irésorier  à  qui  un  reinboursemenl  est 
annoncé  doit  à  l'instant  con'.oquer  le  bureau 
des  marguilliers  ou  le  faire  coiivoiîier,  alin 
qu'il  délibère  sur  le  remploi  de  la  somme  qui 
sera  remboursée,  et  en  lasse  sou  rapport  au 
conseil,  qui  pourra  demander  l'autorisation 
de  s'assembler  extraordinairemenl  pour  en 
délibérer.  (Décn-l,  V.Q  déc.  1809,  a.  12.) 

On  pouvait  faire,  avec  l'auloris.ition  du  pré- 
fet, le  remploi  en  rentes  sur  l'Etat  ou  sur 
particuliers  des  caiiilaux  dont  la  somme 
n'excédait  pas  oOO  l'r.  [Uccet  imp.  du  IG 
/u/7/.  1810,a.  1.)— Au-dessus  de  cette  soimne, 
et  jusqu'à  2000  francs,  l'approbation  du  mi- 
nistre sufii-aii.  {Art.±  )—  Si  lecapilal  excé- 
dait 2000  Iranes,  il  ne  pouvait  être  replacé 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  chef  de  l'ELit, 
donnée  après  délibération  du  conseil  d'Etal. 
{Art.  4.  )  Aujourd'hui  ,  un  arrêté  du  chef  de 
l'Elatest  nécessaire, quellequc  soiilasoinme. 

—  Les  fonils  remboursés  aux  cures  dotées 
doivent  élre  versés  dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

—  Décharge  est  donnée  par  les  dépositaires 
des  clefs,  loy.  Placement,  Remploi,  Ren- 
tes SDR  l'état. 

Les  fabriques  et  autres  administrations 
qui  ont  à  éteindre  des  emprunts  par  des 
remboursements  annuels  successifs  ne  doi- 
vent pas  négliger  de  faire  (igurer  sur  leur 
budget,  au  chapitre  des  dépenses  extraordi- 
naires, le  montant  des  intérêts  décroissants 
el  la  sommi!  destinée  à  l'amortissement  du 
capital,  sans  quoi  il  arriverait  un  moment 
où  elles  se  trouveraient  chargées  d'une  deite 
qu'elles  ne  seraient  plus  autorisées  à  porter 
sur  leur  budget. 

Ailes  léijislutifs. 

Décret  de  l'Assemblée  Dalloiiale,  Il  aoiit-21  sept  17.S9. 

— Uécrets  iinpérijux,  G  nov.  l8Uti,  a.  11  ;  ."0  Uée.  )80a,  .i. 

12;  10  juill.  lyiO.G  aov.  l!Jl3,a.  II.— Conseil  d'iiiai,  avis, 

21  déc.  1818. 

REMÈDES. 
Voy.  Médicaments,  Pharmacie. 

REMISE. 
Remise  de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi 
que  de  tous  litres,  papiers  el  documenls  con- 
cernant la  mense  épiscopale,  doit  être  faite  à 
l'évéque  et  constatée  dans  le  procès-verbal 
d'insiallation  dressé  par  le  juge  de  paix. 
(  Décret  du  G  nov,  1813,  a.  46.) 

REMISE    OES    receveurs. 

Le  Iruilcmenl  des  receveurs  des  touimunes 
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ci  des  élnblisscments  de  bienf  listTiice  con- 
sisle  en  remises  proportionnelles  Innt  sur 
les  recelles  que  sur  les  payrmonls  eiïcclucs 
pareux.  {Orcl.  roy.  du  1"  avr.  1839,  a.  1.)  — 
Ces  remises  sont  de  2  francs  par  100  sur  les 
premiers  5000  francs,  tniit  sur  les  recelles 
que  stir  les  dépenses;  de  1  fr.  50  sur  les 
25.0D0  fr.  suivants;  de  75  centimes  sur  les 
70,090  fr.  qui  viennent  après  ;  de  33  centi- 
mes sur  les  100,000  fr.  qui  suivent,  et  de  12 
renlimos  sur  les  sommes  excédant  un  mil- 
lion. (  Art.  2.)  —  Les  conseils  municipaufc  et 
les  commissions  administratives  sont  tou- 
jours appelés  à  délibérer  sur  leur  fixation, 
mais  il  ne  leur  est  permis  ni  de  les  élever, 
ni  de  les  abaisser  de  plus  d'un  dixième,  et 
sauf  décision  de  l'auiorité  rompélenle.  [An. 
3.)  —  Les  comptables  ne  doivent  recevoirau- 
cune  remise  sur  les  récrites  et  les  paye- 
ments qui  ne  constituent  que  des  conver- 
sions de  valeurs  (  Arl.  5),  ou  qui  sont  con- 
sidérés comme  tels.  (  Art.  G.) 

Dans  une  circulaire  du  22  avril  1839,  le 
ministre  de  l'intérieur  explique  en  quoi  con- 
siste la  préférence  que  ce  mode  de  traite- 
ment proportionnel  doit  obtenir  sur  le  Irai- 
lemenl  fixe.  —  Celte  circulaire  fut  suivie 
d'une  circulaiie  du  ministre  des  finances, 
dans  laquelle  nous  remarquons  que  les  re- 
misrs  doivent  être  prélevées  à  la  lin  de  cba- 
que  trimestre,  d'après  un  décompte  dont  le 
modèle  est  donné  par  lui,  et  qui  doit  être 
certifié  conforme  aux  écritures  parle  comp- 
table, l'ordunnateur  des  dépenses  et  le  rece- 
veur des  finances  de  l'ariondissemenl. 

Dt  s  difficultés  se  présentèrent  et  donnèrent 
lieu  à  des  observations  auxquelles  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  répondu  par  deux  circu- 
laires, l'une  du  12  février  1840  et  l'autre  du 
25  juillet  18il ,  auxquelles  nous  renvoyons 
jiour  ne  piis  nous  étendre  trop  sur  un  sujet 
qui  n'a  qu'un  rapport  indirect  avec  li  ma- 
tière ()ue  nous  traitons  :  car  les  trésoriers, 
qui  sont  en  même  temps  les  receveurs  des 
fatiriques  et  des  établissements  de  cli;irité, 
exercent  gratuitement  leurs  fonctions,  et  là 
où  ils  ont  besoin  d'un  commis,  ce  commis 
doit  êtie  à  traitement  fixe,  ou  s'il  est  à  trai- 
tement proportionnel ,  la  proportion  est  né- 
cessairement établie  sur  d'autres  bases. 

Il  peut  se  faire  néanmoins  que  les  fabri- 
c|ucs,  les  consistoires  et  les  établissements  de 
cbarilé  confient  leurs  recetles  au  receveur 
municipal  ou  au  percepteur  :  en  ce  cas,  la 
remise  qu'elles  feront  à  ces  comptables  sera 
calculée  d'après  les  pioportions  établies  par 
l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839. 
Acles  téçiislalifs. 

Ordonnanrn  royale  du  17  avril  185!).— Circulaire;,  22 
avril  1S3'J,  l"jui[il839,  12fé\r.  18li,  2.5juill.  1S41. 

REMPLAÇANT. 
Diins  le  décret  impérial  du  17  novembre 
1811,  on  donne  le  nom  de  remplaçant  au 
prêtre  nommé  parl'évêque  pour  faire  le  ser- 
vice dune  paroisse  dont  le  titulaire  est  ab- 
sent ou  malade.  Anciennement  on  appelait 
CCS  ecclcsiastiqucs-là  desservants.  Voy.  Dus- 
siir.vAsr,  lADiiraNiTii. 


L'évêque  doit  nommer  un  remplaçant  pro- 
visoire au  titulaire  qui  est  éloigné,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre  ,  de  sa  paroisse. 
{Décret  imp.  iT  nov.  18JI,  a.  1.  )  —  Ce  rem- 
plaçant, sous  l'ancien  régime,  n'avait  droit 
qu'à  la  portion  congrue.  Voy.  Portion  con- 
GRDE.  Le  comité  ecclésiastique  décida,  sous 
le  régime  de  la  Constitution  civile,  qu'il  de- 
vait recevoir  en  entier  le  traitement  du  titu- 
laire. {Uécis.,  l"'  févr.  1791.)  —  Aujourd'hui 
le  remplaçant  d'un  titulaire  absent  perçoit, 
outre  le  casuel,  une  indemnité  qui  doit  être 
réglée  d'après  le  décr<'t  impérial  du  17  no- 
vembre 1811.  Voy.  Indemnité. — Il  est  créan- 
cier privilégié  lorsque  la  cure  dont  il  rem- 
place le  lilulaire  est  dotée  en  biens-fonds. 
[Décret  imp.,  G  nov.  1813,  a.  H.)  —  Pour 
qu'il  jouisse  de  ces  avantages,  il  faut  qu'une 
décision  spéciale  du  ministre  l'ait  investi 
des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  le  décret 
impérial  du  17  novembre  1811.  (  Inslr.  min., 
1"  oyr.  1823,  a.  31.) 

Actes  législatifs. 

Comité ecclésiaslique  de  l'Assemblée  nationale,  t"  févr. 
1791. — Décrets  impériaux,  17  nov.  1811,  a.  I  ;  6  iiov.  1«lô, 
a.  14. — iDslrucUou  miiiislériells,  l"a,ril  1823,  a.  31. 

REMPLACEMENT. 
Dans  les  conseils  de  fabrique  et  les  con- 
sistoires, ce  sont  les  membres  restants  qui 
pourvoient  au  remplacement  par  élection 
des  membres  sortants.  Voy.  Consistoires, 
Faubiques. —  I^es  évéqucs  sont  autorisés  à 
remplacer  provisoirement  les  curés  ou  des- 
servants éloignés  soit  par  peine  canonique, 
soit  par  mesure  do  police,  de  même  que 
ceux  qui  sont  malades.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  1813,  a.  27.)  Voy.  Absence. 

REMPLOI. 
Le  remploi  des  capitaux  remboursés  lors- 
que la  somme  n'excédait  pas  50-0  fr.,  était 
autorisé  par  le  prc(nl. [Décret  imp.duiGjuill. 
1810,  a.  1.) —  Le  ministre  de  l'intérieur  l'au- 
torisait lorsqu'il  s'élevait  de  500  à  2000  fr. 
(Art.  2.)  —  S'il  dépassait  2000  fr.,  il  fallait 
l'auiori^alion  du  clief  du  pouvoir  exécutif, 
donnée  en  conseil  d'Etal.  (Art.  3.)  Voy.  Pla- 

CEME^T. 

En  1817,  l'emploi  et  le  remploi  en  rentes 
sur  l'Etat  furent  dispensés  de  loule  autori- 
sation, quelle  que  lût  la  somme  [Ord.  roy., 
27  avr.  1817,  a.  0  );  mais  en  1831,  il  fut  dé- 
claré qu'aucun  transfert  ou  inscriplion  de 
renies  sur  l'IU  a  ne  devait  être  effectué  qu'a- 
près avoir  été  autorisé  par  une  ordonnance 
royale.  (  On/,  roy.  du  l!^  janv.  1831,  a.  1 
et"2.) 

Aux  termes  de  l'article  12  du  décret  du  30 
décembre  1809,  le  conseil  de  fabrique  doit 
toujimrs  être  appelé  à  délibérer  sur  l'emploi 
di's  fonds.  [Cuns.  d'Ei.,  avis  du  comité  de 
icij.,  12  mars  IS'iO.) 

Pour  un  em|)loi  oîi  remploi  en  accroisse- 
ment de  revenu,  l'autorisation  du  préfet  est 
toujours  nécessaire  quand  il  n'est  pas  exigé 
d'obtenir  celle  du  chef  de  l'Etat.  Voy.  Auto- 
risation. —  M.iis  s'il  s'agissait  d'employer 
un   excédant  des  revenus  de  la  fabrique  à 
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l'acquisition  tl'ulijo'.s  mobiliois  ou  h  ilcM  coii';- 
Iruiiions,  rau'orisalion  d(î  l'évci\ue  sulfi- 
iMit  [Dccis.miii.ila  10 mars  1812),  ou  pour 
niiotix  (lire,  il  sullirait  de  le  porter  sur  le 
builRct. 

L'ordonnance  du  chef  de  l'Elat  qui  auto- 
rise le  rein|iloi  est  délili^-rée  par  le  comité  de 
l'iiilérieiirau  conseil  d'Kia!,  ioisqu'il  s'a^iit 
des  établisseineiils  piil>lirs  relisieox  ou  de 
iharilé.  [Ord.  roij.,  2a  mors  18o0,  a.  1.) 
Acles  légishUiji. 

n^crels  impériaux,  30  (ItV.  ISflO,  a.  12:  16  iiiill.  1810, 
a.  1  a 5.— Or  onirjiiccs  roy:ilP!î,27  avril  1817,  a.  G;  2riin:irs 
IH.-I),  a.  1  ;  Ujauv.  1851,  a.  1  cl  2.— Conseil  d'Kuil, connu; 
.1.-.  léuislalion,  avis,  12  mars  1840.— Décision  miuislerielle, 
IDmjrs  1811 

RENNES. 

Rennes,  siège  épiscopal  (Ille-et-Vilaini').— 
Son  i^iége  a  été  étaldi  dans  le  im'  siècle.  L'As- 
semblée consiiluante  le  conserva.  (  Décret 
lit  12  jiiilL-2\  noi'U  1790.  )  Le  saint-siése  le 
supprima  en  ISOl,  et  le  lét  ibiit  immétliatc- 
iiieiit.  (linlle  du  2;)  noi:  IS'll.  )  —  FI  est  suf- 
l'ragant  dcTons.  Sa  joridicHon  s'étend  sur 
tout  le  déparleincnl  d'ille-ct-Vilaine,  lenoel 
se  divise  en  six  arrondissements  :  Celui  de 
Rennes,  (jui  comprend  l'i-  cures  et  70  suc- 
cursales ;  c.  loi  (le  Saint-Malo.qiii  comprend 

10  cures  et  .'j'i-  succursales;  celui  de  Fou- 
pères,  qui  comprend  9  cures  et  49  succursa- 
les; celui  de  Vitré,  qui  comprend  8  cures  et 
!iV  succursales  ;  celui  de  Re  Ion,  qui  c mi- 
lirend  10  cures  et  oG  succursales  ;  celui  de 
^îoulfort,  qui  comprend  C  cures  cl  42  suc- 
cursales. —  La  cure  est  unie  au  chapitre. 
Le  chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
—  L'iilfici.ilité  diocésaine  n'est  pas  encore 
formée.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Ivcn- 
r.es;  l'école  secondaire  ccclésiasiiquc  est  à 
Saint-Meen.  (  Ord.  roy.  du  1(5  uov.  1828.  ) 
Mlle   est  autorisée  à  recevoir  320  élèves. — 

11  y  a  dans  le  diocèse  des  hospitalières  de 
Saiut-Aii^;ustin,  des  dames  de  Saint-Thomas, 
des  sœurs  de  la  t]liarité,  des  sœurs  de  la  Sa- 
pi'sse,  d  s  Ur^u'iiii'S,  des  \'isiinndiMes,  des 
liâmes  du  Refuge,  di's  dames  de  l'Adoration, 
des  dames  de  Saint-Louis,  des  sœurs  du 
Saint-Esprit,  des  Truppisliues. 

RENOUVELLEAÎENT. 

KliNOUVELLEMENT    UlENNAL     nES    CliNSlSTlKlUS. 

Tous  les  deux  ans  les  anciens  du  consis- 
toire doivent  êlre  renouvelés  par  moitié. 
(Art,  org.  prot.,  a.  23.  )  —  Pour  inetire  un 
terme  à  la  négligence  des  consistoires,  le 
ministre  des  cultes  leur  demanda,  par  une 
ciiculaire  du  5  décembre  1833,  quelle  ctaii  la 
date  du  dernier  renouvellement  Ojiéré,  com- 
bien on  appelait  de  notables  à  l'assemblé.- 
du  renouvellement,  etc.  —  Il  les  consulta  eu 
même  temps  pour  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
un  avanliige  réel  à  déterminer  une  époque 
fixe  et  commune  pour  l'opéralion  du  rcnou- 
vellemenl  bennal  dans  toutes  les  églises 
consistoriales.  —  Nous  ne  sachions  pas  que 
le  cas  d'un  défaut  de  reuouvelleuicnt  ail  élé 
[ié\u. 


RENOUVELLEMENT     DU     CONJESI,    OK    l''AnHl':>t  E, 

Le  renouvellement  du  conseil  de  fabrique 
se  fait  partiellement  tous  les  trois  anu  de  la 
manière  que  nous  avuns  indiquée  en  par- 
lant  (ic  ce  couveil.    Voy.   Conseil  de  fa- 

BIUOIE. 

11  y  a  ékclion  de  nouveaux  conseillers 
chaque  fois  ()u'un  conseiller  a  laissé,  par 
mort,  démission  ou  de  toute  autre  manière, 
sa  place  vacante.  Celle  élection  ne  peut  pas 
passer  pour  un  renouvellement  de  mem- 
bres :  c'est  une  simple  substitution,  l'allé  doit 
avoir  lieu  à  la  i)rocliaine  séance  (lui  vietit 
après  1.1  vacance  ou  dans  les  lientc  jouis 
qui  .suivent  immédialement. 

Le  défaut  de  renouvellement  ou  d'élection 
eu  rcmplacemenl  des  membres  (jui  ne  font 
plus  partie  du  conseil  n'empêche  nullemeni 
que  ses  opérations  ne  soient  valides;  il  donne 
seulemcnl  à  1  evéque  1 1  faculté  de  nommer 
lui-méiiie  les  mcmbris  (jui  auraient  dû  être 
renouvelés, 

iMgr  l'éïèq'ie  do  Langrcs,  qui  s'est  occupé 
sérieusement  de  celte  matière,  engagea,  par 
une  circulaire  du  19  mars  1844,  tous  les  con- 
seils de  fabrique  de  son  diocèse,  1  '  à  s'abs- 
lei'ir  de  tout  renouvellement  triennal  eu 
1844  et  1845,  se  restreignant,  peuilant  ces 
d'ux  années,  au's  seules  élections  de  fihri- 
ciens  nécessitées  par  décès  ou  démissions  ; 
2"  à  procéder,  en  1846,  à  une  élection  de 
deux  ou  quatre  membres,  el,  en  1849,  à  une 
élection  de  trois  ou  cinq  membres;  3°  à  con- 
tinuer de  se  renouveler  ainsi  de  troi;  ans  eu 
trois  ans  par  des  élections  de  deux  ou  qua- 
tre, trois  ou  cinq  membres,  afin  de  rendre 
uniforme  dans  tout  le  diocèse  ce  renouvel- 
lement, et  de  fournir  aux  fabriiiues  uu 
moyen  extrêmement  simple  de  savoir  s'il  y 
a  un  renouvellement  de  membres  à  faire,  ei 
s'il  doit  être  pair  ou  impair;  car, en  divisant 
par  trois  le  nombre  qui  exprime  l'année  , 
il  y  aura  lieu  à  élection  triennale  toutes 
les  fois  que  le  reste  sera  1,  el  cette  électiou 
devra  être  de  deux  ou  quatre  membres  lors- 
que le  nombre  qui  exprime  l'annéesera  pair, 
cl  di;  trois  ou  cinq  membres  lorsque  ce  nom- 
bre sera  im])air.  Moyen  ingénieux  que  nous 
serions  dispensé  de  recommander,  si  le  re- 
nouvellement des  membres  de  la  fabrique  se 
faisait  annuellement  par  cinquième;  mais 
en  ce  cas  il  y  aurait  à  craindre  qu'un  con- 
seil mal  composé  se  perpétuât  indéfinimeui, 
ce  qui  serait  une  calamité  pour  le  cure  et 
poui   l'église. 

L'honorable  et  savant  prélat  ,  revenant 
sur  le  lÈiême  sujet  dans  un  avis  public  en 
1849,  veul  que  le  jour  de  l'installatiou  des 
nouveaux  fabricieus,  on  lise  en  séance  une 
partie  de  l'une  de  ses  circulaires  qui  est  re- 
lative à  leurs  devoirs. 

RENTES. 

La  renie  est  un  revenu  en  argent  ou  en 
denrées,  paj  able  tous  les  ans. 

11  existait  aneienncmenl  diverses  espèces 
de  ren;cs  qui  ne  sonl  plus  en  Usage,  el  pour 
celles  qui  sont  encore  en  usage,  les  lois  ont 
subi  des  oiOvlificalions  essentielles.  Toutes  les 
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renies  aujourd'hui  se  réduisenl  à  doux  espè- 
ces :  les  rentes  perpétuelles  et  les  rentes  via- 
gères. {Cod.  civ.,  a.  529.  —  Elles  sont  meu- 
liles  par  la  détermination  de  la  loi.  (Ib.)  — 
Ces  rentes  sont  sur  1  Etat  ou  sur  particu- 
liers. (76.  )  — Les  rentes  perpétuelles  sont 
essentiellement  rachetables.  (  ylr/.  530.)  Il 
est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler 
les  clauses  et  les  conditions  du  rachat.  Il  lui 
est  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra 
lui  être  remboursée  qu'après  un  certain 
terme,  lequel  ne  pout  jamais  excéder  trente 
ans  :  toute  stipulation  coalraire  est  nulle. 
(Art.  530.) 

Les  anciennes  rentes  qui  étaient  chargées 
de  messes  anniversaires  ou  de  services  reli- 
j;ieux  furent,  par  décision  du  premier  con- 
sul en  date  du  21  frimaire  an  Xil  (13  déc. 
1803),  comprises  dans  les  biens  rendus  aux 
fabriques.  Cire,  18  niv.  an  XII  (9  janv. 
1804). 

Par  un  avis  du  13  janvier  1809,  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  que  toute  contestalioa  rela- 
tive à  la  nature  des  rentes  était  de  la  coni- 
j.étence  des  tribunaux,  que  c'était  à  eux  à 
décider  si  elle  était  féodale.  S'il  arrivait  néan- 
moins que  le  conseil  de  préfecture  eût  jugé, 
quoique  incompétemmcnt,  de  la  nature  d'une 
rente,  les  tribunaux  ne  pourraient  se  saisir 
de  la  cause  avant  que  la  décision  du  conseil 
de  préfecture  n'eûtété  réformée  par  laulorité 
supérieure.  {Cons.  d'Et.,  av..  Il  juill.  1812.) 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et 
viagères....  se  prescrivent  par  cinq  ans.  (Cod. 
civ.,  a.  2277.)  —  Cette  prescription  ayant  lieu 
contre  les  établissements  publics,  qui  sont 
soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  par- 
ticuliers (Ib.),  il  est  du  devoir  de  leurs  admi- 
nistrateurs de  ne  pas  laisser  perdre  pnr  li'ur 
négligence  une  p;:rlie  des  revenus  dont  ils 
sont  chargés  de  faire  ou  de  surveiller  le  re- 
couvrement. 

Les  rentes  appartenant  aux  anciennes  fa- 
briques des  églises,  et  dont  le  transfert  n'a 
pas  eu  lieu,  ont  été  restituées  aux  fabriques 
nouvelles  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI 
(26  juill.  1803).  Les  fabriques  sont  toujours 
reçues  às'en  faire  mettreen  possession  par  ar- 
rêté du  préfet.  [Cons.d'Et.,ord.roij.,i'\sepl.. 
1830.)— Mais  si,  avant  la  demande  de  la  mise 
en  possession,  les  débiteurs  ont  fait  leur  sou- 
mission de  rachat  et  souscrit  des  obligations 
de  pajer  le  prix  de  la  rente  ou  effectué  des 
à-compte,  la  rente  est  censée  transférée,  la 
fabrique  n'y  a  plus  de  droit.  [_Cons.  d'Elal  , 
30    nuv.  1830.) 

Actes  lé(jislali[s. 

Code  ci^il,  a.  529,  b30,2?.27,  2277.— Arr.Hé  consulaire, 
7  Ihemi.  an  XI  (26  juill.  1805).— Décision  du  premier  con- 
.sul,  21  frim,  an  XII  (13  doc.  1803).- Conseil  li'Elai,  avis, 
Il  janv.  180'J,  11  juill.  1812.— Onlonnance royale,  U  seiit. 
1830,  30  uov.  1830.— Circulaire,  18  uivôse  au  XII  (0  janv. 
1801). 

RENTES    CONVENANCIÈRES. 

On  ap[)elait  autrefois  rente  convenancière 
la  prestation  qui  formait  le  prix  d'un  bail  à 
domaine  congéable.— Une  oniounance  royale 
du  14.  juillet  1819  porte  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  l'acceplution  de  la  doiiatou  aux 
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desservants  successifs  de  Plougniel,  d'une 
rente  convenancière  de  13  francs  50  ceu- 
limcs  provenant  d'origiue  ecclésiastique. 

RENTES    DL'ES    A   l'ÉGLISE. 
Voi/.   RâCH\T. 

RENTES    FONClÈnSS. 

Lt's  renies  foncières  sont  viagères  ou  per- 
pétuelles :  viagères,  lorsqu'elles  doivent  s'é- 
teindre à  la  mort  de  celui  au  bénéfice  duquel 
elles  onlétéétablies;  perpétuelles, lorsqu'elles 
doivent  lui  survivre  et  passer  à  ses  héritiers 
ou  à  ses  ayants  droit. 

Les  renies  foncières  perpétuelles  furent 
déc'aréesrachetablesparle  décret  du  11  aoûl- 
21  septembre  1789,  a.  5,  et  par  celui  du  18- 
29  décembre  1790,  qui  règle  en  même  temps 
la    manière  dont  leur  rachat  doit  être  opéré. 

—  U  fut  défendu  d'en  établir  désormais  qui 
ne  fussent  pas  rachelables.  (  Décret,  11  aoùt- 
21  sept.  1789.) 

Le  Code  civil  a  maintenu  cette  disposition, 
en  déclarant  que  toute  rente  établie  à  perpé- 
tuité pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble, 
ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier , 
était  essentiellement  rachetable.   (Art.  530). 

—  Celui  qui  l'établit  peut  régler  les  clauses 
et  conditions  du  rachat.  {Ib.)  —  11  peut  aussi 
stipuler  que  la  renie  no  pourra  lui  être  rem- 
boursée qu'après  un  certain  terme,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans.  Toute  stipu- 
lation contraire  est  nulle.  [Ib.) 

La  qualité  de  la  rente  foncière  ou  consti- 
tuée, et  la  date  du  dernier  litre  nouvel  doi- 
vent être  mentionnées  par  le  trésorier  de  la 
fabrique  sur  ses  comptes,  lorsqu'il  porte  en 
recette  les  sommes  qu'il  en  a  retirées.  [Dé- 
cret (iu  30  déc.  1809,  a.  83.)  — S'il  était  arrivé 
nérinnioins  que,  par  suite  du  partage  des 
biens  sur  lesquels  elle  est  assise,  elle  eût  été 
divisée  entre  plusieurs,  il  n'en  ferait  qu'un 
seul  article  de  recette  dans  lequel  il  men- 
tionuerait  tous  les  débiteurs.  {Art,  8ï.) 
Acles  législatifs. 

Code  civil,  a.  830. — Décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
11  aoûi-21  sept.  1789,  a.  5;  18-29  déc.  1790.— Décret  im- 
périal, 50  déc.  IHO'J,  a.  83  el  SI. 

RENTES    SUR    l'ÉTAT. 

I.  Des  rentes  sur  l'Elat.  —  II.  Des  renies  sur  l'Eiat 
avant  17X9.  —  111.  Des  renies  sur  l'Etat  depuis 
178!).  —  IV.  Du  grand-livre  et  îles  inscriptions.  — 
V.  Privilèges  des  renies  sur  l'Elat.  —  VI.  Des 
renies  sur  l'Eiiil  par  rapport  aux  clablissemenis 
ecclésiastiques. 

1"  Des  rentes  sur  l'Etat. 
Les  rentes  sur  l'Etat  représentent  l'intérêt 
d'un  capital  dont  l'Elat  se  reconnaît  dél)i- 
leur.  —Ces  rentes-constiluent  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  dette  publique.  Elles  sont  payées  sur 
les  revenus  annuels  de  l'Etat,  dont  elles  ab- 
sorbent une  partie.  —  Elles  sont  dans  le 
commerce;  on  peut  les  négocier.  —  Leur  ti- 
tre consiste  en  une  inscription,  qui  est  nomi- 
native ou  au  porteur.  —  Quand  l'inscription 
est  au  porteur,  la  renie  est  une  espèce  de 
monnaie  dont  la  propriété  se  transu)et  par 
la  simple  di.'livrance  du  titre  ;    mais  quand 
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elle  est  nominative,  sa  propriété  ne  peut  pns- 
ser  sous  un  autre  nom  que  conformément 
aux  règles  établies  pour  les  tr.insmlssioiis 
de  cette  nature.  —  La  transmission  des  ren- 
tes porte  le  nom  de  transfert. 

2°  Des  rentes  avnnt  17S9. 

L'édit  d'août  174.9  et  1rs  déclarations  du  20 
juillol  17C2  et  20  mai  177i  voulaient  que  le* 
biens-fonds  échus  aux  hô|)ilaux  parlées,  do- 
nations ou  l'ondalions,  fussent  vendus  dans 
l'année,  pour  le  montant  en  élre  converti 
en  rentes  sur  l'Etat,  le  clergé,  les  diocèses 
ou  les  villes,  et  permettaient  d'acquérir  des 
rentes  de  cetie  nature  sans  y  êlie  autorisés 
par  lettres  jiatenles.  On  autorisa  même,  par 
édit  de  janvier  1780,  tous  les  hôpitaux  à 
vendre  leurs  immeubles  pour  en  placer  le 
produit  en  rentes  sur  l'Elal. 

Ceci  ne  prouve  autre  chose,  à  notre  avis  , 
sinon  que  le  trésor  était  épuisé  et  que  l'on 
comptait  sur  cette  ressource  pour  le  réta- 
blir. Lef  a  Iministrateurs  des  établissements 
de  bieiifaisatice  pensèrent  probablement  de 
même,  lis  mnnlrèrenl  en  général  fort  pi'U 
d'empressement  pour  ce  genre  de  propriétés. 

Les  renies  dues  par  l'Élat  pouvaient  être 
saisies  entre  les  mains  des  payeurs  sur  ceux 
à  qui  elles  étaient  ducs.  Ainsi  le  jugea  le 
parlement  de  Tournay,  par  arrêt  du  2'J  octo- 
bre 1093.  Il  pouvait  se  laire  néanmoins  qu'il 
en  fût  autrement  dans  le  ressort  des  aulres 
parlements.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris déclarait  que  les  renies  dues  par  le  roi 
et  par  le  clergé  étaient  réglées  par  les  cou- 
tumes des  lieux  où  le  payement  devait  en 
être  fait.  (Arr.,  2'i.  mars  160'j.)  —  On  considé- 
rait comme  rentes  sur  l'Etat  celles  qui  étaient 
constituées  par  le  roi  sur  l'hôtel  de  ville  de 
Paris. 

3°  Des  rentes  sur  l'Elal  depuis  1789. 

MM.  Roche  et  Durieu  ilisciit  que  ,  depuis 
1789,  les  gouvernements  qui  se  sont  succélé 
en  France  ont  constamment  cherché  à  faire 
préférer  les  placements  sur  l'Etal  à  tous  au- 
tres, et  même  aux  propriétés  iiomobilières , 
et  que  ,  dans  le  môme  luit ,  les  règloiiienis 
actuels  offrent  aux  communes  et  aux  élaldis- 
scments  de  bienfaisance  de  grandes  facilités 
pour  l'acquisition  ou  l'aliénation  de  ces  sortes 
de  rentes.  Cela  est  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  membres-  de  rAsseinhlée 
constituante,  et  plus  lard  ceux  de  la  Conven- 
tion, considérèrent  les  propriétés  de  ces  sor- 
tes d'établissements  comme  des  profiriétés 
publiques  faisant  partie  du  domaine  et  sus- 
ceptibles d'être  aliénées  par  l'Etat  lui-même. 
Nous  ne  pensons  pas  que  nos  hommes  d'Etat 
soient  complètement  revenus  de  cette  idée. 
Ils  doivent  donc  tenir  à  n'avoir  pour  créan- 
ciers, si  cela  était  possible,  que  des  établis- 
sements dont  ils  croiriiient,  au  besoin,  pou- 
voir utiliser  les  litres  au  profil  de  l'Etal. 

Les  rentes  sur  l'Elat  odrent  inconteslable- 
menl  plus  de  garanties  que  des  prêts  faits  à 
des  pailieulieis  sans  hypothèque.  11  ne  faut 
p:is  oublier  néanmoins  que  la  dette  de  l'Etat 
est  escessivemenl  ouéreusCj  et  que  jusqu'ici 
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elle  s'est  accrue  dans  des  proporlions  alar- 
mantes. Une  banqueroute  deviendra  inévita- 
ble si  on  n'y  avise  promplemenl. 

4"  Du  grand-livre  el  des  inscriptions. 

Le  registre  sur  lequel  est  couchée  l'inscrip- 
tion qui  forme  le  tilre  du  rentier  porte  le 
nom  de  grand-livre.  —  Le  grand-livre  est 
divisé  en  onze  séries.  Les  huit  premières 
contiennent ,  par  ordre  alphabéliquo  ,  le 
compte  de  chaque  nom;  la  neuvième,  les 
rentes  des  communes  ;  la  dixième  ,  les  ma- 
jorais et  rentes  immobilières;  la  onzième, 
les  compti's  courants  des  établissements  pu- 
blics ,  des  agents  de  change,  banquiers  ,  etc. 

Avant  1819,  le  grand-livre  éiail  runi(]ue 
registre  sur  lequel  pussent  être  inscrites  les 
rentes  sur  l'Elat.  La  loi  du  14-  avril  ordonna 
d'ouvrir  dans  chaque  département  des  livres 
auxiliaires. 

Il  est  délivré  à  chique  rentier  inscrit  sur 
le  livre  auxiliaire  une  inscripiion  départe- 
mentale détachée  d'un  registre  à  souche  et 
à  talon.  —  Cette  inscription  est  signée  du 
receveur  général ,  visée  et  contrôlée  par  le 
préfet.—  Ces  titres  équivalent  aux  inscrip- 
tions délivrées  par  le  directeur  du  grand- 
livre.  Ils  peuvent ,  à  la  volonté  des  parties, 
être  échangés  contre  des  inscriptions  ordi- 
naires. {Loi  du  i'*aoùt  1819.)— Chaque  rece- 
veur général  est  chargé  d'office,  à  la  volonié 
des  particuliers,  d'opérer  pour  leur  compte, 
sans  autres  frais  qui;  ceux  de  courlage  jus- 
tiliés  par  bordereaux  d'a^^ent  de  change! , 
toutes  les  ventes  et  achats  do  renies  qu'ils 
jugent  à  propos  de  leur  confier.  [lit-) 

11  y  a  autant  d'articles  sur  le  grand- livre 
et  autant  de  comptes  qu'il  y  a  d'inscriptions. 

La  loi  du  2'i-  août  1793  avait  défendu  les 
inscriptions  au-dessous  de  50  francs  de  rente. 
Celle  du  17  août  18i2  a  fixé  le  minimum  à 
19  francs. 

l'riiiiilivemcnt ,  toutes  les  inscriptions 
étaient  nominatives.  Une  ordonnance  royale 
du  29  avril  1831  a  permis  à  tout  propriétaire 
d'une  ou  de  plusieurs  inscriptions  de  rentes 
nominatives  dt;  les  convertir  en  rentes  aa 
porteur.  {Art.  1.)  —  Cette  conversion  n'est 
pas  admise  pour  les  inscriptions  qui  repré- 
sentent les  foiuls  des  établissements  publics 
ou  religieux,  el  généralement  pour  toutes  les 
inscriptions  de  rentes  frappées  d'une  cause 
quelconque  d'immobilisation.  (Art.  9.) 

Les  rentes  au  porteur  sont,  à  la  première 
demande  qui  en  est  faite,  converties  en  ren- 
tes nominatives  ,  sur  le  dépôt  qui  est  opéré 
au  trésor  de  l'extrait  d'inscription  dont  la 
conversion  est  réclamée.  —  Le  déposant  doit, 
en  ce  cas,  accompagner  son  inscription  d'un 
bordereau  indiquant  si's  qualités  et  son  domi- 
cile, el  désignant  avec  exactitude  les  nom  et 
prénoms  auxquels  la  rente  nouvelle  doit  être 
inscrite.  {Art.  7.) 

Une  ordonnance  royale  du  16  septembre 
lS3'i-  autorise  le  ministre  à  créer  des  coupu- 
res de  renies  au  porteur  de  10  el  20  francs 

A  l'inscription  au  porteur  sont  attachés 
les  coupons  d'arrérages  pour  cinq  ans.  Au 
bout  des  ciuq  années,  sur  la  rcpréseutaliou 
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(1(1  l'oxlrail  de  l'iiiscriplion,  il  est  ilélivré  gra- 
luileinenl  par  le  trésor  do  iiouveau\  cou- 
pons. {Ord.  roy.,  10  mai  183!.) — Li  conver- 
sion (l'une  inscription  an  portinir  en  une 
iiiscripliou  nominative  ne  peut  s'opérer  qu'a- 
vec la  jouissance  des  coupons  non  déluchés 
de  l'inscription.  (An.  h.) 

Dans  le  cas  où  le  rentier  viendrait  à  perdre 
f)0n  inscription,  il  doit  en  faire  la  déclaration 
en  présence  de  deux  té(ni)ius,  devant  le  maire 
(le  son  domicile,  el  porter  ensuite  cette  dé- 
claration au  trésor.  Le  ministre  en  l'ail  cons- 
tater la  ré^'uiarité,  el  autorise  ensuite  le  di- 
recteur du  grand-li\re  à  dél)iter  le  compte 
de  l'inscription  |)erdue  ou  volée,  cl  à  la  por- 
ter à  coiiipte  nouveau  par  un  transfert  de 
forme  ;  après  quoi  11  est  leniis  au  réclamant 
un  extrait  origin/il  de  l'insrri])tion  de  ce  nou- 
veau compte.  (Décret  d\i  3  mess,  an  XII.) 

L'inscription  nominative  n'est  jamais  sus- 
ccptiiiie  d'être  perdue  sans  retour,  mais  celle 
flu  porteur  le  serait  inéviialilement.  Il  en  est 
d'elle  coniniedes  lilleis  de  banque.  Cependant 
on  pourrait,  en  indlcjuanl  exactement  son 
numéro  d'ordre  et  de  souche  ,  parvenir  à 
savoir  dans  quelles  mains  elle  se  trouve,  ou 
même  s'en  fa  re  reconnaître  propriétaire,  si 
elle  av.iil  été  détruite.  Il  est  donc  de  la  plus 
liaule  importance  pour  ceux  qui  en  ont  de 
les  eiirei^istrer  avec  soin,  en  n'omettant  rien 
de  ce  qui  peut  les  faire  reconnaître,  et  œon- 
îrer  iju'on  en  était  po>sesseur. 

Les  arrérages  des  inicriplions  en  rentes 
sur  l'Etat  sont  pajés  par  semestre;  ceux  des 
ins(  riptions  nominatives  sur  le  vu  de  les- 
Irait  (l'inscription  ,  et  ceux  des  inscriptions 
au  porteur  en  échange  du  coupon  semestriel. 
—  Ils  se  prescrivent  par  cirui  ans.  Les  for- 
malités à  remplir  pour  interrompre  !a  pres- 
cription sont  indiquées  dans  un  décret  rendu 
en  conse.l  d'Etat  le  13  avril  1809. 

La  réunion  de  deux  ou  plusieurs  titres  en 
un  seul  s'opère  sur  la  demande  de  l'ayant 
droit  et  la  remise  des  titres  à  réunir  par  un 
Iransl'ert  de  forme. 

5°  Privilèges  des  rentes  sur  l'Elnl. 

Par  décret  du  4-10  décembre  1790,  les 
rentes  sur  l'Etat  ont  élé  affranchies  de  toutes 
contributions.  —  La  loi  du  3  vendémiaire 
an  VI  (24-  sept.  1797),  pour  améliorer  la  con- 
dition des  propriétaires  des  inscriptions  en 
les  rendant  disponibles,  statua  que  leur  mu- 
tation, à  quelque  titre  qu'elle  s'opérât,  ne 
serait  sujette  qu'à  un  droit  fixe  d'enregislre- 
inenl  d'un  franc  jusqu'au  1"  brumaire. 

Les  rentes  sur  l'Etat  sont  insaisissables. 
(Loi  du  8  avril  an  VJ.)  —  Leur  transfert  est 
.1  ll'ranchi  du  droit  de  timbre  et  d'enrcgistre- 
111  eut.  [Loi  du  2ii  frim.  an  VU.) 

'>'    Des   rentes  sur  l'État   par  rapport  aux 
ctablissemenls  ecclésiastiques. 

Il  est  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
les. fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pour- 
ront consister  qu'en  rentes  constituées  sur 
l'Etat.  (.4)7.  73.)  Voy.  Uotation. 

Le  conseil  d'Etat"  décida,   sous  l'Empire, 


(jue  les  établissements  dont  les  propriétés 
étaient  administrées  et  régies  sous  la  sur- 
veillince  du  gouvernement,  n'avaient  pas 
besoin  d'autorisation  pour  placer  leurs  capi- 
taux en  rentes  sur  l'Etat.  (,lri.f,  21  rf(^c.180S.) 

Les  fabriques  el  les  titulaires  dotés,  à  qui 
des  rembourscmenls  étaient  faits,  pouvaient 
les  placer  sur  l'Etat,  avec  l'autorisation  d» 
préfet,  lorsqu'ils  ne  s'élevaient  pas  au-dessus 
de  500  Ir. ,  av(c  celle  du  ministre  quand  ils 
s'élevaient  de  od)  (r.  à  2000  fr..et  avec  celle  de 
l'Empereur,  donnée  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'Etat,  lorsqu'ils  s'élevaient  au-des- 
sus de  2000  fr.  (Décrets  imp.,  iGjuill.  1810, 
a.  là  3;  <î  nuv.  1813,  a.  11.) 

L'assujettissement  à  l'autorisation  préala- 
ble fut  levé  par  l'ordonnance  royale  du  2 
avril  1817.  (Arf.  6.)  — Cette  ordonnance  dé- 
clara que  les  rentes  ainsi  acijuises  seraient 
immoliilisées  et  ne  pourraient  être  aliénées 
sans  autorisation.  [Ib.)  En  tiicmc  temps  elle 
régla  que  les  ordonnances  el  arrêtés  rendus 
pour  autoriser  l'acceptation  de  d;)ns  ou  legs 
faits  aux  établissements  ecclésiastiques  dé- 
terminerait, pour  le  plus  grand  bien  de  ces 
établissements  ,  l'emploi  iLs  sommes  don- 
nées ,  et  prescriraient  1 1  vente  ou  la  conser- 
vation des  effets  mobiliers,  lorsque  le  testa- 
trur  ou  le  donateur  aurait  omis  d'y  pour- 
vo  r  (Art.  k),  [)aralys.int  ainsi  en  partie,  ou 
n'.oililianl  l'article  3  de  l'ordonnance  royale 
du  10  juin  1814,  qui  dédirait  ne  pa^  y  avoir 
obligation  d'employer  en  rentes  sur  l'Etat 
les  dons  et  legs  en  argent  de  300  à  1000  fr., 
et  le  produit  de  ceux  en  effets  mobiliers, 
quelle  que  f(jt  leur  valeur. 

On  voulait  évidemment  convertir  en  rentes 
toutes  les  propriélés  des  établissements  pu- 
blics, et  éluder  ainsi  la  loi  du  2  j.invier  1817, 
qui  leur  permettait  d'acquérir  des  biens  im- 
meubles ,  tout  aussi  bien  que  des  renies. 
(Art.  2.)  —  11  pouvait  y  avoir  plusieurs  rai- 
sons d'en  agir  ainsi.  Voulait-on  accroître  le 
revenu  de  ces  établi.-sements  ,  ou  connaîtr.'. 
au  juste  leurs  ressources,  ou  soutenir  le 
crédit  public ,  ou  rendre  la  banqueroute 
moins  odieuse  ,  si  elle  devait  avoir  lieis  ? 
Nous  ne  saurions  le  dire.  Le  ministre  ne 
présenta  que  le  premier  de  ces  motifs  ,  dans 
u;ic  circulaire  du  21  juin  1810,  où  il  l'ail 
Sentir  les  avantages  (ju'il  y  avait  à  convertir 
en  rentes  les  biens-fonds  des  corps  de  main- 
morte. —  «  Les  administrations  des  hospices 
et  les  préfets ,  est-il  dit  dans  une  autre  cir- 
culaire, doivent  se  persua^'er  que  le  place- 
ment en  renies  sur  particuliers  ofire  presque 
toujours  ,  pour  les  établissements  publics, 
beaucoup  d'inconvénients  :  tel  débiteur  au- 
jourd'hui solvable  peut  cesser  de  l'être. 
D'ailleurs,  par  l'effet  des  partages  qu'entrai 
ncnl  les  successions,  les  rcietlesse  trouvent 
souvent  dues  par  un  grand  nombre  de  débi- 
teurs, (  t  le  lecoavreiiiciit  en  devient  de  plus 
en  plus  dllicile.  Le  placement  en  rentes  sur 
l'Etat  présente,  au  contraire,  la  plus  grande 
sécurité,  un  intérêt  plus  avantageux  el  un 
rccouvrcincnt  toujours  faille,  régulier  el 
sans  frais.  »  (Cire,  min.,  8  févr.  1823.) 

l/cniploi  en   biens-fonds,  dit   M.  Vuille- 
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froy,  03l  inoin.^  favor.ible  sous  le  rapport  du 
prodiiilf|iic  le  pliconipnlen  renies  sur  riîl.ii  ; 
mais  il  olïre  iraui'ros  avanlages.  Touicfois  il 
y  a  un  inlérC'l  public  à  ce  que  ces  derniers 
placements  ne  deviennent  pas  trop  mullip'.iés 
(Png.  37'^),  et  ils  ne  doivent  être  autorisés 
que  dans  le  cas  où  ils  présentent  pour  l'éta- 
Missenienl  une  utilité  évidente.  [Comité  de 
lég.,   avis,  13  avr.  18V0.) 

Après  la  révolution  de  1830,  sour.  l'impres- 
sion encore  toute  récente  des  déclamations 
contre  la  richesse  des  communautés  reli- 
gieuses et  le  dépouillement  des  familles,  fut 
rendue  une  ordonnance  royale  qui,  pour 
remédier  aux  abus  qui  ont  lieu,  dit-elle,  par 
défaut  d'exécution  ou  par  fausse  interpréta- 
tion des  lois  du  2  janvier  1817  et  du  2i  mai 
1825,  rapporte  l'article  G  de  l'ordonnance 
royale  du  2  avril  1817,  et  prescrit  en  consé- 
quence qu'aucun  transfert  ni  inscription  de 
rentes  sur  l'iîiat,  au  profil  d'un  étublissemint 
ccclésiaslique  ou  d'une  communauté  reli- 
gieuse de  femmes,  ne  sera  effectué  qu'autant 
qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordonnance 
royale,  dont  l'établissement  intéressé  pré- 
sentera, par  l'intermédiaire  de  son  agent  de 
change,  expédition  en  due  forme,  au  direc- 
teur du  grand -livre  de  la  dette  publique 
{Ord.  roy.,  i'*  janv.  1831,  a.  1)  ;  qu'aucun 
notaire  ne  pourra  passer  acte  de  vente,  d'ac- 
quisition, d'éiliange  ,  de  cession  ou  trans- 
port, de  conslilution  de  rente,  de  transac- 
tion, au  nom  de  ces  établissemenls,  s'il  n'est 
jusliûé  de  l'ordonnance  royale  portant  auto- 
risation de  l'acte,  laquelle  devra  y  être  entiè- 
rement insérée.  {Art.  2.)  Ko)/.  Tuanskert. 

Actes  léfjislatifs. 

Articles  organiques,  a.  73.— Eclits  d'août  1719.— Déclara- 
tions, 20  juill.  17U2,  26  mai  177 1. — Parlemeot  de  l'aris, 
arrêt,  2t  mars  1003;  de  Tournay,  29  cet.  1G93.— Lois,  2t 
aoûl1793,  22frim.  an  Vit.— Lois,  It  avril  1819,  2  janv. 
1SI7,  14  août  I81'>,  17  août  1822,  21  mai  1823.— Décret, 
4-10  déc.  17!ll.— Décret  im|iérial,  3  mess,  an  Xll  (22 juin 
ISOi),  16  juill.  tSlO,  a.  I  il  3;  6  nov.  1813,  a.  11.— Dnion- 
iiances  royales,  2  avril  1817,  a.  2  et  6;  U  août  181'J,  14 
janv.  1851,  10  mai  1831,  16  sept.  1834.— Conseil  d'F.tal, 
avis,  21  diSc.  1808.— Décret  impérial,  l;i  avril  1809.— 
Comité  do  lég.,  avis,  13  avril  18i0.— Circulaires,  21  juin 
1819.  8  févr.  1823. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 

Vnillerroy  (M.),  Traité  de  l'aUm.  du  culte  callwliiiuc, 
|i.  371. 

RIÎNTES    EN    NATURE. 

«  Les  mêmes  dispositions  législatives  qui 
régissent  les  rentes  en  numéraire  sont  com- 
munes aux  rentes  en  nature.  On  entrera 
seulement  dans  quebiues  détails  concernant 
le  recouvrement  des  arrérages. 

«  Les  rentes  en  nature  sont  payables  dans 
les  valeurs  déterminées  par  l'acte  de  créa- 
tion, ou  en  numéraire;  dans  ce  dernier  cas, 
la  somme  à  payer  est  calculée  à  raison  du 
prix  moyen  des  mercuriales  du  marché  du 
lieu,  ou  de  celui  de  la  comtiiune  la  plus  voi- 
sine, pendant  l'année  qui  a  précédé  le  jour 
de  l'échéance.  Il  faut  cependant  considérer 
que,  tant  qu'il  n'y  a  qu'un  terme  exigible, 
il  peut  être  [layé  en  nature;  mais  si  deux 
ou  plusieurs  arrérages  sont  échus  et  paya- 
hk's,  un  seul  peut  cire  acquitte  en  natur^ 


et  les  annc.  s  aniérieures  sdiit  dues  en  nu- 
méraire au  prix  des  mercuriales  des  années 
auxquelles  ils  se  rapportent.  Los  mercuriabs 
doivent  alors  é!re  relevées  d'une  Sainl- 
Klichel  à  l'autre,  si  c'est  là  l'époque  de  l'é- 
cliéance.  Le  dél)iteur  pourrait  encore  être 
admis  à  se  libérer  en  iialure;  mais  alors  les 
obji'ts  ne  seraient  comptés  que  pour  leur 
valeur,  d'après  le  prix  mo\en  const.i'.é  par 
les  mercuriales  tenues  au  dernier  marché, 
et  le  débiteur  serait  tenu  d'ajouter  le  complé- 
ment, soit  en  iialure,  soit  en  numéraire. 

«  La  raison  seule  indii|ue  cette  règle.  E:\ 
effet,  le  parliculier  qui  s'est  constitué  uno 
rente  en  nature  a  eu  en  vue  des  chances  fa- 
vorables, et  le  créancier  a  eu  des  espérances 
semblables  ;  chacun  enfin  a  envisagé  la  chose 
dans  son  intérêt  :  la  renie  doit  donc  êlre 
payée  annuellement,  autn-ment  tout  serait 
à  l'avantage  du  débiteur,  qui,  dans  des  années 
de  cherté  ,  se  garderait  bien  de  s'aniuitter, 
attendant  un  moment  de  baisse  pour  se  libé- 
rer à  moindres  Irais. 

«  Le  remboursement  des  capitaux  de  ren- 
tes en  nature  se  l'ait  d'après  le  pris  moyci!, 
constaté  par  les  mercuriales  des  quatorze 
années  précédentes  ;  on  en  retranche  les 
deux  plus  fortes  el  les  deux  plus  faibles  : 
alors,  en  prenant  la  dixième  partie  du  reste, 
on  a  l'année  commune  qui  doit  servir  de 
base  au  calcul  du  montant  des  capitaux.  » 
(Le  liesnier,  L"(j.  contpl.  des  fab.  desi'yl., 
2'  édit.,  p.  377.) 

RENTES    SUR    PARTICULIERS. 

La  rente  sur  particuliers  est  perpétuelle 
ou  viagère.  [Cod.  civ.,  ».  520  et  190i).)  —  La 
rente  perpétuelle  ,  la  seule  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper,  est  essentiellement  rachc- 
lable.  Les  parties  peuvent  seulement  conve- 
nir que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  placement  de  capitaux  {An. 
IVIll),  cl  Ironie  ans  lorsqu'il  s'agit  d'une 
vente  d'immeubles.  (.4r/.  530.)  Toute  stipu- 
lation conîraire  est  nulle,  {il).) 
'  Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  per- 
pétuelle peut  être  contraint  au  rachat,  1°  s'il 
cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant 
deux  années  :  2'  s'il  manque  à  fournir  au 
préleur  les  sûretés  promises  par  le  contrat. 
{.irt.  1912.) 

Le  placement  en  rentes  sur  parlicul.crs, 
disait  le  comité  de  l'intérieur,  dans  un  avis 
du  18  septembre  1829,  est  le  mode  d'emploi 
le  plus  vicieux,  celui  qui  est  sujet  aux  plus 
graves  et  aux  jjIus  nombreux  inconvénients. 

La  division  de  la  renie,  par  suite  du  décès 
de  celui  qui  la  fournil,  en  rend  la  perception 
fort  difficile  et  souvent  dispendieuse.  L'in- 
solvabilité possible  du  débiteur,  les  poursui- 
tes el  démarches  qui  peuvent  en  résulter,  en- 
fin, la  chance  de  la  [lerle  totale  de  la  renie 
elle-même,  soi:l  de  graves  motifs  pour  dés- 
approuver, comme  l'a  toujours  fait,  du  reste, 
l'administration  supérieure,  ce  mode  de  pla- 
cement. {Comité  dei'int.,  av.,  2Gjunv.  1836.) 
—  11  ne  faut  donc  recourir  à  ce  placemenl, 
ajoute  M.  Vuillcfroy,  que  dans  des  cas  ex- 
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trèmiMnenl  rares.  Une  offre  môme  d'hypo- 
thèque pour  gnranlie  ne  serait  point  tin  mo- 
tif suffisant  pour  déroger  à  celte  règle;  car 
«•hacun  connaît  combien  pourrait  être  vaine 
et  trompeuse  celle  précaution  vis-à-vis 
d'administrateurs  peu  clairvoyanls. 

Aucun  notaire  ne  peut  passer  acte  de  ces- 
sion, trarisporl  ou  constitution  de  rentes  au 
profit  d'un  élablisscmeiil  ecclésiastique,  s'il 
ne  lui  est  jusiitîé  de  l'ordonnance  royale  qui 
en  donne  raulorisatinn.  {Ord.  roi/.,  \k-  janv. 
1831,  a.  2.j  —  C  lie  ordonnance  doit  être  in- 
sérée en  entier  dans  l'acte.  [Ib.) 

«Après  vingt-  huit  ans  de  la  dale  du  dernier 
litre,  le  débiteur  d'une  renie  peul  être  con- 
îrainl  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  »  {Cod. 
civ.,  a.  22G3.) — Des  mesures  ont  été  pri- 
ses pour  que  les  niar;;uilliers  el  le  trésorier 
de  la  fabrique  ne  négligent  pas  de  premlre 
celle  précaution.  [Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  83.), —  Le  mieux  serait,  à  notre  avis,  de 
faire  signer  la  mention  du  payement  de  ces 
sortes  de  renies  sur  le  registre-journal,  ou 
d'en  faire  la  quillan;e  à  double  et  de  faire 
signer  par  le  débiteur  celle  qui  devrait  res- 
ter entre  les  mains  du  trésorier.  —  Celle 
précaution  serait  inutile  si  la  renie  était 
payée  par-devant   notaire.    Yoij.    Kembouh- 

SEUENTS. 

Actes  léijislaiifs. 
Code  civil,  3.  529,  530,  190J  a  l'J12,  2-263.— Déirel  im- 
péri:il,  30  déc.  1809,  a.  83. — Ordomiance  roynie,  14  j:inv. 
1831,  a.  2. — Conseil  d'Elal,  cumilj  de  Tint.,  18  sepl  1829, 
2(i  jaiiv.  18311. 

RÉORDONNANCEMENT. 
On  peut  faire  réordonnancer  les   ordon- 
nances de  payement  et  h'S  mandats  péiiinés, 
tant   qu'il  n'y  a  pas  décliéance.   lOrd.  ruy 
31  mai  1838,  a.  92.) 

RÉPARATIONS. 

RÉPARâTIONS     DES     ÉDIFICES      APPARTENANT    A 
DES    ÉTABLISSEMENTS    ECOLES! ASTIQUES. 

Les  dépenses  des  réparations  seront  tou- 
jours faites  sur  les  revenus  de  la  mense  ca- 
pitulaire  ;  el  s'il  arrivait  des  cas  extraordi- 
naires qui  exigeassent  à  la  fois  plus  de  moitié 
d'une  année  du  revenu  commun,  les  ciiapi- 
tres  pourront  être  autorisés  [  ar  le  chef  du 
pouvoir  exécutif,  en  li  forme  acoulumée,  à 
faire  un  emprunt  remboursable  sur  les  re- 
venus aux  termes  indiqués,  sinon  à  vendre 
la  quantité  nécessaire  de  biens,  à  la  charge 
de  former,  avec  des  réserves  sur  les  revenus 
des  années  suivantes,  un  capiial  sulïisant 
pour  rem|)lacer,  soit  en  fon  Is  de  terre,  soit 
autrement,  le  revenu  aliéné.  (Décret  du  G 
nov.  1813,  a.  58.)  Voy.  Vuillefroy,  p.  348 
cl  suiv. 

RÉPARATIONS,  CONSTRUCTIONS  ET  RECONSTRUC- 
TIONS DES  ÉDIFICES  RELIGIEUX  DU  CCLTE  CA- 
THOLIQUE. 

I.  Des  réparations  et  reeoiisirtictions.  —  II.  Des  ré- 
paraiioiis  et  recoiislructioiis  des  édiiiccs  paroissiaux 
avant  1789.  —  III.  Des  réparations  et  rccoiistriic- 
lions  des  édifices  paroi>siaiix  depuis  1780  jiiSi|U'au 
Concordat  de  1891.  —  IV.   Des  réparations   des 


édifiées  appartenant  a'i  culte  depuis  le  Concordat 
do  1801.  —  V.  Des  réparations  des  édifices  parois- 
siaux des  cures  non  dotées. —  VI.  Des  rép^raiions 
lies  édifices  dio(és:iiiis  d'un"  siège  non  doié. — 
VII.  Des  réparations  des  éilifices  [laroissianx  dans 
les  cures  duiées.  —  VIII.  Des  réparaiions  des  édi- 
fices diocésniiis  d'un  s'ége  doté.  —  IX.  Des  cons- 
tructions, Téparalions,  etc.,  dos  églises  qui  n'ont 
aucun  litre  lé^al.  —  X.  Orgnnisaiinn  du  service 
des  réparations  au  ministèriî  des  cultes. 

1°  Des  réparations,   constructions  et  recons- 
tructions des  édifices  religieux. 

Il  faut  distinguer  trois  espèces  de  répara- 
lions  :  les  grosses  réparations,  les  réjiara- 
tions  d'entretien  et  les  réparaiions  locatives 
ou  de  menu  entretien. 

«  Les  grosses  réparations  sont  celles  des 
gros  murs  el  des  voûles,  le  rétablissement 
des  poutres  cl  des  couvertures  entières  ;  ce- 
lui des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et 
de  clôture  ;  ussi  eu  entier.  Toutes  les  autres 
ré[iaralions  sont  d'entretien.  »  (Cod.  civ., 
a.  tiOC.)  Voy.  Grosses  réparations. 

«  Les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien,  dont  l»- locataire  est  tenu,  s'il  n'y 
a  clause  contraire,  sont  celles  désignées 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparaiions  à  f.iirc  aux  âtres, 
contre-rœurs,  chambranK  s  et  tableltcs  des 
cheminées  ;  au  recrépiinent  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements  et  autres  lieux  d'ha- 
bitation, à  la  hauteur  d'un  mèlre;  aux  pavés 
et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a 
seulement  quelques-uns  de  cassés,  aux  vi- 
tres, à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par 
la  grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires 
et  de  force  majeure,  dont  le  locataire  ne  i)eui 
êlie  tenu  ;  aux  portes,  croisées,  planches  de 
cloisons  ou  de  fermeture  des  boutiques, 
gonds,  largclles  et  serrures.  »  (Art.  1754.) 

«  L'usufruitier  n'esl  tenu  qu'aux  répara- 
tions d'entretien  ;  les  grosses  réparations 
demeurent  à  la  charge  du  pro[)riétaire,  à 
moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le 
défaut  de  réparaiions  d'entretien,  depuis 
l'ouverture  de  l'usufruit,  auquel  cas  l'usu- 
fruit en  est  aussi  tenu.  »  (Art.  GOo.) 

«  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose 
en  bon  élat  de  réparaiions  de  toute  espèce. 
Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  tou- 
tes \eî  réparations  qui  peuvent  devenir  né- 
cessaires. «  (Art.  1720.) 

«  Aucune  des  réparations  réputées  locati- 
ves n'esl  à  la  charge  des  locataires,  quand 
elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté 
ou  force  majeure.  »  (An.  1755.) 

«  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne 
sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
tusté, ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  » 
(.4r^607.) 

,  Dans  une  circulaire  du  G  août  181-1,  le  mi- 
nistre des  cultes  dit  aux  préfets  que  leur  sur- 
veillance doit  s'étendre  sur  tous  les  travaux 
qu'on  fait  exécuter  dans  les  églises  pour  em- 
pêcher que  les  fabriques  ne  mutilent  et  dé- 
gradent les  monuments  qu'elles  ont  mission 
de  conserver  ;  qu'ils  tiennent  ce  droit  de  la 
nature  des  choses;  qu'il  c>l  la  conséquence 
des  principes  généraux   qui  ont  soumis  les 
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élablisscnicnts  publics  à  la  lulolle  île  l'fîiat, 
mais  que  les  coinnuiiies  cl  les  ailniiiii>!ra- 
lions  municipales  n'ont  à  inlervcnir  i|iie 
lors(]uc  les  fabriques,  maiiquaiil  do  ressour- 
ces, sont  obli^'érs  de  recourir  à  elles. 

n  Les  conseils  de;  fabriques,  conlinue  le 
niiiiislre,  relèvent  aussi  de  l'aulorile  diocé- 
saine en  ce  qui  concerne  le  ri'giemont  de 
leurs  dépen.''es  ri  la  plupirt  des  acîes  de  leur 
adininisiration.  H  se  pouiriil  ijuo  rcv(?qiie 
considérât  comme  utile  ou  nécessaire  une 
enlrc|)rise  afl'eclant  les  éililices  consacrés  au 
ruile,  qui  vous  paraîtrait  à  vous  nuisible  à 
quelques  c|^an!s,  et  qu'il  insistât,  dès  lors, 
pour  qu'elle  fût  exéculéo  contiaireinenl  à 
votre  avis.  Ces  sortes  de  dissentiments  ne 
peuvent  fire  qu'extrêmement  rares;  il  est 
(lifGcilc  que  le  préfet  cl  i'évéque,  après  s'être 
communique  leurs  vues  resprctives,  ne  fi- 
nissent point  par  s'entendre  et  par  lomlier 
d'accord  ;  mais  s'il  arrivait  qu'il  n'en  fût  pas 
ainsi,  je  devrais  en  être  averti  sur-le  champ, 
afin  de  statuer  ce  qu'il  appartiendrait,  tou- 
tes choses  demeurant  en  l'état,  au  reste,  jus- 
qu'à ma  décision.  » 

A  l'appui  de  ces  observations,  nous  dirons 
que,  dans  une  circul.iire  du  12  décembre 
18i7,  le  cardinal-archevêque  de  Lyon  re- 
commande expresséiiiciit  aux  curés  de  veil- 
ler à  ce  qu'on  ne  mutile  point  les  églises  lors- 
qu'on les  1  épatera.  «  Les  ouvriers,  leur 
dit- il,  ne  doivent  pas  être  livrés  à  eux-mêmes; 
mais  il  f.iut  diriger  le;ir  main  et  guider  leur 
ignorance.  Nous  défendons  aux  fabri(]ues  de 
rien  cbang  t  à  l'ordonnance  de  l'édiiite,  de 
remplacer  les  anciennes  fenêtres,  ou  les 
portes,  ou  les  [)ierrcs  tumulaires,  sans  nous 
avoir  exposé  la  nécessité  de  ces  restaura- 
tions, et  sans  que  nous  leur  ayons  transmis, 
sur  leurs  pi ojcis,  l'avis  d'hommes  éclairés 
qui  aient  fait  une  étude  spéciale  du  style  de 
l'église  que  l'on  veut  réparer. 

«  Dans  la  reslauraiion  d'une  église,  à  quel- 
que siècle  iiu'elle  appartienne,  il  faut  cher- 
cher surtout  à  conserver  l'unité  de  styli"; 
autrement  on  détruit,  de  la  manière  la  plus 
désagréable  à  l'œil,  toute  l'harmonie  de  l'é- 
diGce;  on  renverse  tout  le  plan  et  l'on  efface, 
pour  ainsi  dire,  toute  la  pensée  de  l'archi- 
tecte qui  l'a  élevé...  Lu  examinant  quelques 
réparations  exécutées  dans  certaines  églises 
que  nous  visitions,  nous  avons  été  forcé  quel- 
quefois de  blâmer  ce  que  le  goût  réprouvait 
el  ce  ([ui  était  opposé  aux  principes  de 
l'art 

«  Nous  devons  vous  exiior'er  à  vous  tenir 
en  garde  contre  les  exagéi  allons  de  quelques 
archéologues  qui,  dans  la  crainte  qu'on  n'al- 
lère  le  caraelére  d'uuiî  église,  ne  veulenlpas 
peruiellre  (lu'on  dissimule  ses  ruines,  etciui 
ne  trouvent  rien  d'inconvenant  à  ce  que  lo 
culte  catholique  déploie  ses  pompes  dans  un 
sanctuaire  repoussant  de  dé;4radations  et 
d'un  aspicl  de  vétusté  tout  à  f.iit  mena- 
çant. » 

Des  réHcxions  aussi  sages  expriment  le 
vœu  de  tous  nos  prélats:  c'est  |)our  cette 
raison  que  nous  nous  empressons  de  les  con- 
signer ici,   afin   qu'elles  pu  s^cnt  servi'    de 


règle  de  conduite  à  tous  crus  qui  feronl 
usage  de  notre  Dictionnaire. 

l'ar  arrêté  du  7  mars  18^7,  le  ministre  des 
cultes  a  crée  une  commission  de  sept  mem- 
bres pour  examiner  toutes  les  doni;indcs  do 
secours  ou  subventions  qui  lui  sont  faites 
pour  acquisition,  réparation  et  entretien  des 
édifices  religieux.  —  1,'avis  de  celte  conmiis- 
sion  doit  être  mentionné  dans  les  décisions 
du  ministre  portant  allocation  de  fonds  sur 
les  crédits  qui   lui    sont   ouverts   à  celte  fin. 

D'autres  dispositions  ont  été  prises  par  le 
ministre  des  cultes  ;  on  les  trouvera  dans 
le  §  6. 

2°  Des  reparutions,  constriiclions  el  recons- 
tructions lies  édifices  i)aroissiiiiix  acant 
1789. 

Le  concile  de  Trente  f.iit  un  devoir  à  l'or- 
dinaire de  visiter  toutes  les  églises  sans  ex- 
ception, exemptes  ou  non,  une  fois  eh  :que 
année,  et  de  faire  réparer  ce  qui  aurait  be- 
soin de  l'être.  (Sess.  7,  ch.  8,  de  la  Re[.)  — 
En  1581,  le  clergé  de  France  demanda  au 
roi  qu'il  lui  plût  ordonner  sur  les  fruits  et 
revenus  des  marguillrries,  fabri(|ues  et  con- 
fréries, ce  qu'il  appartiendrait  pour  la  répa- 
ration des  églises;  et  là  où  lesdits  fruits  ne 
suffiraient  pas,  d'ordonner  que  les  chapelles, 
vicairies,  socié  es  et  communautés  des  [»rê- 
Ires  desdiles  églises,  ensemliie  les  parois- 
siens, contribueraient  telles  sommes  que  les 
prélats  jugeraient  être  nécessaires  pour  la 
restauration  et  entretènement  des  églises, 
comme  aussi  les  recteurs  et  curés  de  ces  pa- 
roisses, si  le  revenu  de  leur  cure  le  pouvait 
commodément  porter,  el  non  autrement,  ce 
qui  lui  fut  accordé.  (Remonlr.  [an.  lo83],art. 
17  et  18.) 

L'ordonnance  de  Blois  {Art.  52).  l'édit  de 
Melun  (Art.  3)  et  la  dé  laraiion  du  18  fé- 
vrier lliGl,  portent  que  les  évoques,  eu  fai- 
sant leur  visite  pastorale,  pourvoiront,  ap- 
pelés les  officiers  îles  lieux,  à  la  répaiation 
et  entreiènement  des  églises  paroissiales  et 
édifices  d'icelles,  cl  enjoignent  aux  ofliciers 
du  roi  à  tenir  la  main  à  l'evécuiion  de  ce  qui 
sera  ordonné,  et  à  contraindre  les  ma.rguil- 
liers  et  paroissiens  par  toulis  voies  dues, 
même  les  curés  par  saisie  de  leur  temporel, 
à  porter  telle  i)ail  de  ces  réparations  et  frais 
qui  sera  arbitrée  par  les  prélats. 

Par  deux  au'res  déclarations,  l'une  de  fé- 
vrier 1G57  (Art.  30),  et  l'autre  de  mars  IGOt!, 
le  roi  déclara  que  les  paroissiens  seraient 
obligés  de  lélablirles  picshjtèrcs  et  mai- 
sonsd'iiabitation  des  curés, démiiiii's  par  l'in- 
jure des  guerres  civiles  ou  par  caducité, 
nonobstant  tous  arrêts  à  ce  contraires.  — 
L'article  21  de  l'édit  de  1095  porte  que  les 
ec,  lébiast  ques  qui  jouissent  des  di  iies  dé- 
pendantes des  bénéfices  dont  ils  sont  pour- 
vus, et  subsidiairement  ceux  qui  possèdent 
des  dîmes  inféodées,  seront  tenus  de  réparer 
el  tenir  en  bon  état  le  chœur  des  églises  pa- 
roissiales; el  l'article  --2,(100  les  "  " 
des  paroisses  doivent  cntrelenir  el  r^ 
nef  des  églises  et  la  clôture  des  c' 
cl  fournir  aux  curés  un  logcuienl 
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blc.  Mais,  pour  ces  sortes  de  réparations  qui 
él.iiiiUà  la  charge  (les  habilanls,  les  évèqiics 
devaicnl  envoyer  à  l'intendant  des  extralls 
des  |)rocès-verbaus  de  leur  visite,  cl  les  in- 
tendants faire  visiter  par  expert  les  répara- 
tions, et  en  faire  dresser  en  leur  présence, 
les  maires  et  échevins,  syndics  et  niargnil- 
liersappelés.des  devis  et  estimations, et  don- 
ner ordre  que  colles  qui  seraient  jugées 
nécessaires  fussent  faites  incessamiiieni , 
permellanl  pour  cela  aux  habilanls  d'em- 
prunter. 

3°  Des  réparations ,  consiruclions  et  recons- 
Iruclions  (h s  édifices  paroissiaux ,  depuis 
ilS'j  juxju'au  Concordai  de  1801. 

Lorsq  l'elle  supprima  les  dîmos  ecclésias- 
tiques, l'Asseniblce  nationale  prit  rengage- 
ment d'aviser  aux  moyens  de  pourvoir 
d'une  autre  manière  aux  frais  de  répara- 
tions et  reconstructions  des  églises  et  des 
presbytères.  (Décret  du  11  août  178.) ,  a.  5.) 
—  Far  décret  du  20  mai  1790  ,  elle  autorisa 
la  commune  de  Saint-Mitre  à  continuer  les 
réparations  de  son  église  paroissiale  jusqu'à 
la  somme  de  96  livres. 

L'entretien,  réparation  et  reconstruction 
des  éilifiies  cl  objels  nécessaires  au  service 
du  culte  furent  confiés  aux  administrations 
de  département'!  ,  sous  l'autorité  el  l'inspec- 
tion du  roi.  [Décret,  22  déc.  1789,  sect.  3,  a. 
2.)  —Conformément  à  celle  disposition  ,  la 
déciel  du  28-o0  juin-2  juillet  1790,  a.  11, 
porte  que  les  directoires  des  déparlemenls 
s'occuperont  ;iussi  des  demandes  rclalives 
aux  recou-truciions  el  réparations  d'églises 
ou  de  presbytères,  el  le  comité  ecclésiaslii|ue 
décida  que,  quehjue  urgentes  que  fussent 
les  réparations  d'églises  ,  les  demandes  de- 
vaient en  être  adressées  à  l'assonihléc  admi- 
nistrative des  départements.  {Rép.,  31  mai 
1790.)  —  La  nation  se  chargea  provisoire- 
ment de  celles  dont  les  gros  décimateurs 
étaient  tenus.  [Comité  eccl.,  12  déc.  1790.)  — 
11  fut  décidé  que  les  réparations  localives  des 
presbytères  étaient  à  la  charge  des  cuics  sor- 
tants. (/d.,ooi;n791.)  Quant  aux  autres,  i:i\ 
nouvel  avis  du  comité  ecclésiastique  porte 
qu'illes  sont  à  la  charge  des  propriétaires 
comme  par  le  i)assé  ,  et  payables  par  sous 
additionnels  aux  rôles  de  contribution  di- 
recte. (6  sept.  1791.) 

11  en  fut  ainsi  pemiant  le  peu  de  lemps 
que  les  églises  lestèrenlduvcrles.  —En  pro- 
clamant la  liberté  des  cultes,  la  Convention 
nationale  déclara  nuls  el  non  avenus  les 
contrats  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes qui  auraient  pour  objet  d'acquérir 
on  louer  un  local  pour  l'exercice  des  cultes 
(7  vindém.  an  I  V  [29  sept.  HOo] ,  a.  9 ,  10  el 
11),  el,  à  plus  forte  raison,  de  pourvoir  aux 
frais  de  construction  ,  reconstruction  ou  ré- 
paration. —  Par  l'arrêté  du  12  messidor  aa 
Mil  (l"' juillet  1800),  le  préfet  de  police  do 
Taris  l'ut  chargé  de  ic^iuérir,  ((uan  i  il  y  avait 
lieu,  la  réparation  des  temples  ou  églises 
desliiiés  au  cullc.  (Art.  3Y.) 


i»  Des  réparations   des  étifices  apparteno:nt 
au  culte,  depuis  le  Concordai  de  1801. 

Les  édifices  remis  à  la  disposition  ,  soit 
des  évoques,  soit  des  curés,  en  vertu  des  ar- 
ticles organiques  71  ,  72  el  73  ,  durent  être 
remis  en  bon  élut  de  réparations.  C'est  ainsi 
que  le  gouvernement  le  décida. 

Le  décret  impérial  du  30  mai  1806  porte 
que  'es  réparations  à  faire  aux  églises  se- 
raient constatées  par  des  devis  estimatifs  or- 
donnés par  le  préfet  à  la  diligence  des  "mar- 
guilliers  {Art.  5);  ((uc  les  prélels  enverraient 
aux  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes 
l'état  estimatif  des  églises  et  presbytères 
supprimes  dans  chaque  arrondissement  de 
cure  ou  succursale,  en  même  temps  que  l'é- 
tat des  réparations  à  faire  aux  églises  et 
presbytères  conservés.  [Art.  G.) — L'expli- 
cation de  la  dernière  de  ces  dispositions  est 
dans  les  rapports  sur  lesquels  furent  pris  les 
arrêtés  ou  les  décisions  qui  rendaient  aux 
fabriques  les  anciens  presbytères  et  les  an- 
ciennes églises. 

Aujourd'hui,  ce  qui reg.ardeles réparations, 
consiruclions  et  reconslruetions  des  édifices 
appartenant  au  culte  doii  cire  divisé  en  deux 
sections  différentes,  selon  que  les  édifices 
sont  paroissiaux  ou  diocésains,  et  appartien- 
nent à  des  titres  dotés  ou  non  dotés.  —  Nous 
allons  en  parler  séparément,  après  avoir  fait 
connaître  une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, en  date  du  2i-  seplemb.  1S4G,  rela- 
tive à  celte  matière. 

Paris,  !e  2i  septembre  18iJ. 

Monsieur  le  préfel,  il  nrrive  souvent  q'ie  les  cdii- 
sei's  niunicip;nix,  en  \olanl  la  constriiclion  d'cd. lices 
déclinés  an  scrvi<  e  du  cullc,  solliciient  des  secours 
du  gouverneineiil. 

M.  le  iiiiii'Stre  de  la  jii!>iice  et  des  cuUes,  à  qui  res 
deaiiindes  sont  soiiinises,  remarque  qu'elles  de\icit- 
nenl  de  jour  eu  jour  plU'  nombreuses,  fit  que  les 
ïillocalions  SDllieilées  s'élèvent  à  un  chiffre  tel  que 
les  crédits  volés  (loiir  cet  objel  ne  pourront  bienot 
plus  y  sullire. 

Miin  collègue  aiiribne  le  grand  tionilire  de  ces  de- 
mandes à  renlraîiienieiii  iiiéllécin  et  toujours  crois- 
sant qui  porte  les  adinini-lralioiis  municipales  à  vulor 
des  déiicnses  qui  ne  sont  en  rapiiort,  ni  avee  Ui  >i 
iiialion  financière  des  comimines  ,  ni  avec  la  sinipli- 
ciié  qui  doit  régner  dans  la  plupart  des  édifices  du 
culte. 

L'examen  des  projets  de  conslruolion  ou  d'agrnn- 
dss. ment  d'églises  soiniis  à  mon  approbatioo  m'a 
également  donné  lieu  de  reconnaître  que  ,  générale. 
ineiit,  ces  projets  laissais  ni  à  dé-irer  sous  1.;  r.ipjiort 
de  l'économie,  et  que  souvent  ils  lémoignaienl  du 
dé-ir  de  satislane  à  un  sciitinienl  d'amoui-pri)|ire  el 
de  vanité  locale,  plulôt  qu'à  des  besuiiis  réels  et  ui- 

Ces  observations  s'appliquent  particulièrement  aux 
commnnes  qui,  obligées ,  laiite  de  ressouices ,  de 
n  courir  à  des  imposit  oiis  lAtraoriliiiaiies  ,  se  iiimi. 
vent,  en  outre,  ilaiis  la  nécessité  de  deniainler  le 
concours  de  l'r.l  t,  pour  C(iargiier  des  cliaigcs  trop 
lourdes  aux  conliibiia:.lc^  ,  ou  pour  ne  pas  excéder 
le  mavimnm  de  ceiilioes  aaililioniiels  lixé  par  les 
in-l,i  iiciioiis  généiales. 

Pour  ces  couiiiiiiiies  ,  les  devis  ne  doivent  coin- 
prendre  ipie  le  slncl  nécessaire.  Toutes  les  dépenses 
tic  luxe  et  (l'oruemenl  doivent  être  écartées  avec 
Soin,  ou  lin  iiiuiiis  rédu'lcs  il  ce  qu'exige  rigoureuse- 
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niPMl  le  raiaclèie  Je  ilii;iiilo  pniprc  aux  odificcs  re- 
ligieux. 

Dans  ((iirlqucs  localilcs,  les  administrations  mu- 
iiicipal.is  loiil  clioix  d'un  slylu  d'arcliiloclure  que 
rien  ne  niolivc  ,  el  qui  ,  pour  ctiC  coiiveriableinont 
exécuté  ,  les  enlrainerail  dans  des  dépenses  exees- 
sives. 

Aussi,  je  si'i-  fermement  résnèi  à  rejeter  les  pm- 
je.s  dont  la  dépense  me  paraitrah  dépasser  de  sai,'i's 
liniiles.  C'est  le  seul  moyen  de  prévenir  l'alius  des 
demandes  de  srcours  el  les  embarras  (inauciers  qui 
suivent  presque  toujours  les  entreprises  faites  légè- 
rement, sur  la  foi  de  ressources  incertaines  ou 
sciemment  exagérées. 

Je  vous  recoiuinandc.  Monsieur  le  prérel ,  d'agir 
suivant  les  mêmes  principes,  à  l'égard  des  projeis 
qu'd  vous  appartient  d'aiiprouver.  —  Quant  à  ceux 
dont  la  dépense  exrède  ÔO.OUO  fr.,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  rappeler  qu'avant  de  m'êtie  adressés  ils  doi- 
vent faire,  de  voire  part,  l'objet  d'un  examen  atien- 
tif,  non-seulement  snus  le  r.ipport  de  leur  convenance 
relative,  mais  encore,  et  principalement,  sons  celui 
des  ressources  dont  peuvent  disposer  les  communes 
qui  en  ont  voté  Icxécutldn.  Cet  examen  est  néces- 
saire pour  éclaiicir  l'autoriié  supérieure  sur  les  pro- 
jets soumis  à  son  aiiprobalion,  et  pour  prévenir,  d'ail- 
leurs, l'envoi  inutile  de  ceux  qui  ne  rempliraient  pas 
les  conditions  désirables. 

Je  compte,  Monsieur  le  préfet,  sur  votre  zèle 
éclairé,  pour  me  seconder  dans  les  vues  d'améliora- 
tion que  je  viens  d'indiquer.  —  Je  vous  prie  de 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Kecevez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
T.  Di'cn\TEL. 

5°  Des   réparations   des  édifices  paroissiaux 
des  cures  non  dule'es. 

Les  consfruclions,  reconsiruclions  el  ré- 
paralioiis  des  édifices  paroissiaux  apparle- 
nanl  à  des  cures  non  dotées  ,  oui  été  réglées 
par  le  décret  imj  éiial  du  30  décembre  1809, 
de  la  manière  suivante  : 

Les  fabriques  sont  chargées  de  veiller  à 
l'entretien  et  la  conservation  des  temples, 
lonformémenl  à  ce  qui  avait  été  statué  par 
l'article  organique  7G.  (De'cref  ,1809,  a.  !•)  — 
Elles  doivent  veiller  en  outre  à  rcn'.relien 
des  presbyièrcs  et  cimelièrcs,  el,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
fiiire  toutes  les  dil  gences  nécessaires  pour 
qu'il  soit  dcniando  pour  cet  objt  des  fonds 
à  la  commune.  [Art.  37.)— Les  marguiiliers, 
cl  spécialement  le  trésorier,  sont  tenus  de 
veiller  à  ce  t)ue  loules  les  répiraiions  soient 
bien  el  promplemeiil  fui!es.(.-lr/.il.) — Le  de- 
vis doil  cil  être  dressé  à  leur  diligence.  {Dé- 
cret, 30  mni  ISOG,  a.  5.) —  Ils  doivent  avoir 
soin  de  visiter  les  bâliiiier.ls  avec  des  gens 
de  l'art ,  au  comnirnceiiient  du  i)rinlcmps  el 
de  ruulomne,  et  de  pourvoir  -ui-ie-cliamp, 
et  par  écouumie ,  ;iux  répaialimis  loeaiivcs 
<Hi  autres,  qui  n'evoèdi  roiit  p;is  oO  francs 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  1000  âmes, 
et  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
prande  population  ,  sans  préjudice  né.iii- 
iiioins  des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 
(/6.)  —  Lorsque  li's  réparaliuis  escèdenl  la 
somme  que  nous  venons  d'iiidiiiuer,  le  bu- 
reau est  tenu  d'eu  f.iire  rapport  au  conseil , 
qui  peut  ordonner  toutes  celles  iiui  no  s'élé- 
vci aient  pas  à  plus  de  100  francs  dans  les 
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communes  au-dessous  de  1000  âmes  ,  cl  de 
2(0  francs  dans  celles  d'une  plus  grande  pn- 
pulalion.  {Art.  kl.)  —  En  ce  cas,  et  même 
lorsque  les  fonds  doivent  être  pris  sur  le 
revenu  libre  de  lafabri(iiie,  le  conseil  ne  pmt 
ordonner  les  réparations  qui  excèdent  la 
quotité  ci-dessus  énoncée,  qu'en  chargeant 
le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  eslimaiif, 
el  de  procéder  à  l'adjudication  au  rabais,  ou 
par  souiuission,  après  Irois  affiches  renou- 
velées de  liuilaiiie  en  huitaine.  (/6.) 

L'approbation  de  l'évcquc  suffit  pour  les 
marches  consentis  par  les  fabriques  pour 
grosses  réparations,  lorsque  la  fabrique  a 
des  fonds  suffisants  pour  les  couvrir,  (l)écis. 
min.,  10  mars  1812.)  Les  conseils  munici- 
paux ne  sont  appelés  à  en  délibérer  que  lors- 
que ces  réparations  tombent  à  la  charge  des 
communes.  [Comité  int.,  arr.,  12  oct.  1831.) 
IM.  l'abbé  André  dit  que  ce  n'est  qu'ajirès 
l'approbation  formelle  du  préfet  que  ces  tra- 
vaux peuvent  être  adjugés  et  exécutés,  si  le 
montant  de  la  dépense  doit  dépasser  100  fr. 
dans  une  paroisse  de  moins  de  1000  habi- 
tants, ou  200  fr.  dans  une  paroisse  de  1000 
ou  de  plus  de  1000  habitants. 

Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le 
budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles, 
0!i  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour  les  ré- 
p::ralions  ,  le  bureau  en  doit  faire  son  rap- 
port au  conseil ,  el  celui-ci  prend  alors  une 
délibération  tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu 
avi  c  des  fonds  fournis  par  la  commune.  (/>(/- 
c;-e<,1809,  a.  43.)  —  Celte  délibéraliou  est 
envoyée  au  préfet  par  le  président  de  la  fa- 
brique, (/i.)  —  Lors  de  la  prise  de  possession 
de  chaque  curé  ou  desservant,  il  doit  êire 
dressé,  aux  frais  de  la  commune  et  à  la  di- 
ligence du  maire,  un  étal  de  situation  du 
presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le  curé  ou 
desservant  sortant  est  tenu  dos  simples  ré- 
parations locatives  el  des  dégradations  sur- 
venues par  sa  faute.  (An.  kk.)  —  Uans  le  cas 
où  le  titulaire  décédé  ou  passé  à  un  auJre 
poste  ne  les  aurait  jias  faites,  le  trésorier  de 
la  fabiique  doit  exiger  que  lui  ou  ses  ayants 
droit  les  lassent.  (^1(7.  21.)  Le  maire  n'a  rien 
à  ordonner.  11  est  sans  qualité  pour  pout- 
suivre  ;  c'est  par  erreur  que  .Mgr  Aiïre  lui 
reconnaitcc  droit.  [Pag.  299.) 

Les  charges  des  communes,  relativemcnl 
au  culte,  sont.  ...  de  fournir  aux  grosses 
répar.ilions  des  édifices  consacrés  ai  eu 'le. 
(.trr.92.)  —  M.  I'uisl)us(iiie  a  conclu  de  là, 
cl  eu  apparence  avec  raison,  que  la  f,ibrique 
n'avait  à  sa  diarge  que  les  reparalioiis  d'en- 
lre;ieii.  [Dict.  munie,  Fabri(|.)  C'esl  une  er- 
reur.   VolJ.   GlIAROES    DE    LA    CaMMlMi:. 

Lors  lu'il  s'iigil  de  réparations  des  bâli- 
menls,  de  quelque  nature  ([u'elles  soient,  el 
que  la  dépense  ordinaire  ai  rélée  par  le  bud- 
get ne  laisse  pas  de  fond;;  disponibles  ,  ou 
n'en  laisse  pas  de  sulllsauts  pour  ces  répara- 
lions,  le  bureau  doit  en  faire  son  rapport  au 
conseil,  cl  celui-ci  prend  une  délibéraliou 
tendant  à  ce  qu'il  y  soil  p  urvu  par  la  com- 
mune. (.1)7.  J'i.  ) —  Celle  délibéraliou  doit 
être  envoyée  au  préfet  par  le  trésorier.  (10.) 
—  Le  préfel  nomme  des  gens  de  l'art,  par 
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lesquels,  en  présence  de  l'un  des  membres 
du  consfil  municipal  et  de  l'un  des  marguil- 
liers,  il  est  dressé,  le  plus  proniptement  pos- 
sible, un  devis  estimatif  des  réparations. 
{  An.  95.)  —  Le  préfet  soumet  ce  devis  au 
conseil  municipal,  qui  peut  demander  une 
réduction  sur  quelques  articles  de  dépense 
de  la  célébration  du  lulle  {Art.  96),  et  sur 
son  avis,  ordonne,  s'il  y  a  lieu ,  que  les  ré- 
parations soient  faites  aux  Irais  de  la  com- 
mune, et,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé 
par  le  consoil  municipal,  en  la  forme  accou- 
tumée, à  l'adjudicJilion  au  rabais.  (/&.,9o.) 
—  Dans  le  cas  où  l'évéque  prononcerait 
contre  l'avis  du  conseil  municipal,  ce  conseil 
pourrait  s'adresser  au  préfet ,  et  celui-ci  en- 
verrait, s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces  au  mi- 
nistre des  cultes,  pour  cire,  sur  son  rapport, 
statué  par  le  chef  de  1  iiiat  en  conseil  d'Iital. 
(Art.QT.) — S'il  s'as;it  de  dépenses  pour  ré- 
parations ou  reconstructions  constatées  par 
les  gens  de  l'art  nommés  par  le  préfet,  le 
préfet  ordonne  que  ces  réparations  soient 
payées  sur  les  revenus  communaux  ,  et  ,  en 
conséquence,  (ju'il  soit  procédé  par  le  con- 
seil municipal  ,  en  la  forme  accoutumée  ,  à 
l'adjudicaiion  au  r;ibais.  (/lr^  98.) — Si  les 
revenus  rommunaux  sont  insuffisants,  le 
conseil  délibère  sur  les  moyens  de  subvenir 
à  cette  dépense  ,  selon  les  règles  prescrites 
jiar  la  loi.  [Art.  99.)  Voy.  Budget  de  la  fa- 
brique. 

Lorsque  le  budget  ne  laisse  pas  de  fonds 
disponibles  dans  la  caisse  de  la  commune,  et 
qu'il  est  nécessaire  de  recourir  à  une  impo- 
sition extraordinaire  ,  il  doit  être  adjoint  au 
conseil  municipal ,  dit  Le  Besnier,  un  nom- 
bre égal  à  ses  membres,  des  propriétaires  les 
plus  imposés,  conformémoni  aux  articles  39 
et  suivants  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

Ces  dispositions  ont  été  maintenues  parla 
loi  du  23  juillet  1820,  et  par  les  lois  de  fi- 
nances subséquentes.  —  Une  ordonnance 
royale  du  8aoûtl821  porte:  Les  réparations, 
reconstructions  et  constructionsde  bâtiments 
appartenant  aux  communes,  hôpitaux  et  fa- 
briques, soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la  dé- 
pense sur  les  revenus  ordinaires  de  ces 
communes  ou  établissements  ,  soit  qu'il  y  ait 
été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits, 
d'emprunt,  de  contributions  extraordinaires, 
d'aliénations  ,  ou  par  toute  autre  voie  auto- 
risée par  lo  chef  de  l'iûat ,  peuvent  être  ad- 
jugées et  exécutées  sur  la  simple  approba- 
tion du  prélét.  {Art.  k.)  — Cependant,  lors- 
que la  dépense  des  travaux  de  construction 
ou  reconstruction  à  enlrepremlre  s'élève  au- 
dessus  de  30,000  francs,  les  plans  et  de- 
vis doivent  être  soumis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. [Ib.  et  Cire,  2k  sept.  18V6.) 

Les  travaux  qu'on  se  permettrait  d'exécu- 
ter sans  qu'ils  eussent  été  préalablement  au- 
torisés dans  les  formes  prescrites,  reste- 
raient à  la  charge  de  ceux  qui  les  auraient 
entrepris,  ou  de  ceux  qui  les  auraient  ordon- 
nés, ou  des  comptables  qui  en  auraient  ac- 
quitté le  montant  sans  allocation  dans  les 
budgets.  {Cire,  min.,  18-21.) 

L'obligation  de  la  commune  n'exisic  qu'à 


l'égard  des  églises  pnroissiales ,  c'c&l-k-ûire 
qui  ont  un  titre  légal  ,  tel  que  celui  de  cure, 
succursale  ou  chapelle;  toute  autre  église 
ouverte  par  tolérance  ou  avec  autorisation, 
comme  les  annexes,  mais  sans  caractère  pa- 
roissial, ne  peut  entraîner  de  dépenses  obli- 
gatoires ni  pour  la  fabrique  ni  pour  la  com- 
mune. {De'cis.  iixn.,  1813.) 

11  y  a  un  peu  de  confusion  dans  les  dispo- 
sitions du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  ,  relatives  aux  réparations  des  édifices 
consacrés  au  culte.  L'article  92  semble  mettre 
les  grosses  réparations  à  la  charge  des  com- 
munes purement  et  simplement.  L'article  94. 
dit  au  contraire  qu'il  ne  doit  y  être  pourvu 
par  la  commune  que  lorsque  le  budget  de  la 
fabrique  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles, 
ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants.  C'est  en  ce 
dernier  sens  que  dispose  la  loi  du  18  juillet 
1837.  {Art.  30.) 

Le  Courrier  des  Communes  (ann.  1834,  p. 
17")  divise  en  trois  classes  les  réparations 
dont  peuvent  avoir  besoin  les  presbytères.  Il 
met  les  grosses  réparations  à  la  charge  de 
la  commune  nue  propriétaire  ;  les  menues, 
ou  réparations  locatives,  à  la  charge  du  curé 
ou  desservant  locataire;  les  autres,  qui  ne 
sont  ni  grosses  réparations,  ni  réparations 
locatives,  restent  à  la  charge  de  la  fabrique. 

11  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  au  sujet 
des  réparations  locatives,  d'après  ce  que 
nous  avons  déjà  dit;  mais  par  rapport  aux 
autres,  on  vient  de  voir  que  la  distinction 
est  inutile.  Elles  sont  toutes  à  la  charge  de 
la  fabrique  ,  la  commune  n'ayant  qu'à  four- 
nir des  fonds  quand  le  budget  de  la  fabrique 
est  insuffisant.  Nous  sommes  étonné  que  des 
hommes  habiles  aient  décidé  le  contraire.  — 
De  ce  nombre  est  Mgr  l'évéque  de  Langres. 
11  dit  que  les  fonds  communaux  affectés  aux 
réparations  de  l'église  ,  du  presbytère  et  du 
cimetière  ,  sont  directement  employés  par 
l'autorité  municipale  chargée  par  l'article 
93  du  décret  régleorenlaire  de  faire  exécuter 
elle-même  les  travaux.  11  n'y  a  rien  de  sem- 
blable dans  cet  article,  nous  l'avons  déjà 
dit,  il  serait  inutile  de  le  répéter. 

Une  dernière  observation  non  moins  im- 
portante que  les  deux  précédentes,  c'est  qua 
dans  les  bureaux  de  l'administration  on  con- 
fond sans  raison  les  édifices  religieux  con- 
sacrés au  culte  avec  les  édifices  communaux, 
et  l'on  veut  mal  à  propos  appliquer  à  leurs 
constructions  ,  reconstructions  ou  répara- 
tions, tout  ce  qui  a  été  décidé  par  rapport  à 
ceux-ci.  Nous  renvoyons  ceux  qui  sont  dans 
cette  erreur  à  l'article  31)  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837;  ils  y  verront  qu'il  n'a  rien  été 
changé  aux  lois  spéciales  qui  concernent  les 
édifices  consacrés  au  culte. 

Le  gouvernement  vient  en  aide  aux  com- 
munes qui  n'ont  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  fournir  aux  frais  des  construc-, 
lions,  re<onslructions  et  grosses  réparations 
des  édifices  paroissiaux.  En  ce  cas,  les  plans 
cl  devis  sont  soumis  à  un  examen  sévère, 
et,  à  moins  que  la  faveur  ne  fasse  fermer  les 
yeux  sur  leur  caractère,  on  exige  qu'ils 
soient  de  la  plu'i  grande  simplicité  et  de  la 
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plus  scrère  économie.  {Cire,  min.,  2V  sept, 
184.6.) 

En  1833,  le  ministre  rappelait  aux  préfets 
que  leurs  propositions  ne  pouvaient  com- 
prendre que  des  communes  lé{;alemenl  éri- 
gées en  cures,  succursales  ou  chapelles  vi- 
cariales,  et  pour  des  travaux  régulièrement 
entrepris  ,  ou  du  moins  déjà  autorisés  par 
l'autorité  compétente.  {Cire,  iQ  jativ.  1833.) 

Dans  le  commencement  de  l'année  1837, 
l'opposition  formée  par  le  conseil  municipal 
deCarpeiitras aux  modifications  que  la  fabri- 
«lue  voulait  faire  subir  à  la  grille  du  chœur 
de  l'église  paroissiale  aurait  donné  lieu  de 
décider  si  la  commune  peut  intervenir  dans 
les  travaux  intérieurs  d'apiiropriatiou  au  ser- 
vice religieux  ;  mais  l'affaire  ne  fut  pas  dis- 
culéeau  fond.  (14  juillet  1837.)  Notreavisesl 
qu'elle  ne  le  peut  pas.  Nous  lui  contestons 
même  le  droit  d'intervenir  pour  les  construc- 
tions ou  reconstructions  extérieures  qui  ne 
changent  point  la  nature  de  l'édifice. 

Des  poursuites  intentées  par  le  ministère 
public  contre  un  desservant  qui  avait  fait 
exécuter  lui-même  des  travaux  dans  l'église, 
ont  donné  lieu  de  décider  simplement  qu'il 
ne  s'était  pas  immiscé  dans  des  fonctions 
publiques  civiles,  ce  qui  est  vrai  sans  l'être. 
{Trib.  corr.  de  Slrusbourg,  23  juin  184-3.) 
Voy.  Frais  du  culte  catholiole. 

«  Nous  recommandons  expressément,  porte 
le  Rituel  deBelley  (T,  1 ,  p.  527!,  de  ne  faire 
aucune  réparation  essentielle  aux  églises  et 
aux  presbytères,  sans  nous  prévenir  et  sans 
nous  avoir  exposé  les  motifs  de  la  répara- 
lion,  le  devis  estimatif  de  la  dépense  à  faire, 
et  les  ressources  que  l'on  a  pour  y  faire 
face.  » 

L'évoque  a  le  droit  d'exiger  une  pareille 
communication,  et  tous  les  curés  doivent 
s'empresser  de  se  rendre  à  son  invitation 
quand  il  la  leur  demande,  et  de  la  prévenir 
quand  il  oublie  de  la  leur  demander. 

6"  Des  réparations  des  édifices  diocésains 
d'un  siège  non  doté. 

Ordre  fut  donné  aux  préfets,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  dans  une  circulaire  du 
2i  germinal  an  X  (  14  avril  1802),  de  faire 
procéder  sans  délai  aux  réparations  néces- 
saires de  l'ancienne  maison  épiscopalect  de 
l'aDcicniie  église  cathédrale  ou  métropoli- 
taine. —  Ces  frais  de  réparations  locatives 
et  de  premier  établissement  devaient  être 
supportés  par  la  commune  sur  laquelle  le 
siège  était  établi ,  et ,  dans  le  cas  où  l'insuf- 
fisance de  ses  ressources  serait  reconnue, 
par  les  départements  qui  formaient  le  terri- 
toire diocésain.  (/&.) 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
régla  que  «  les  départements  compris  dans 
un  iliocèse  seraient  tenus,  envers  la  fabrique 
de  la  cathédrale,  aux  mêmes  obligations  que 
les  communes  envers  leurs  fabriques  parois- 
siales. »  {Décret  impér.  du  30  déc.  1809,  a. 
106.)  — «  Lorsqu'il  survenait  de  grosses  ré- 
parations ou  des  reconstructions  à  faire  aux 
églises  cathédrales,  aux  palais  épiscopaux 
ou  aux  séminaires  diocésains  ,  l'évéque  eu 
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donnait  l'avis  officiel  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  était  le  chef-lieu  de  l'évê- 
ché.  Il  fournissait  en  mên)e  temps  un  état 
sommaire  des  revenus  et  dos  dépenses  de  sa 
fabrifiuc  ,  en  fjiisant  la  déclaration  des  reve- 
nus qui  restaient  libres  après  les  dépenses 
ordinaires  de  la  céiébralion  du  (  ullo.  {.irt. 
107.)  —  Le  préfet  devait  ordonner  (pie  ,  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les  travaux 
publics,  il  lût  dressé,  en  présence  d'une  per- 
sonne à  ce  commise  par  l'évéque,  un  devis 
estimatif  des  ouvrages  à  faire.  {Art.  108.)  — 
Ce  rapport  ét.iit  communiiiué  à  l'évéïue, 
qui  le  renvoyait  au  préfet  avec  ses  observa- 
lions.  {Art.  109.)  —  Toutes  ces  pièces  étaient 
ensuite  transmises  par  le  préfet ,  avec  son 
avis,  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  en  don- 
nait connaissance  au  ministre  des  cultes. 
(Ib.)  —  Si  les  réparations  étaient  à  la  fois 
nécessaires  et  urgentes,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ordonnait  ((u'ellcs  fussent  provisoire- 
lïient  faites  sur  les  premiers  deniers  dont  les 
préfets  pouvaient  disposer,  sauf  le  remliour- 
sement  avecles  fonds  qui  seraient  faits  pour 
cet  objet  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment,  auquel  il  devait  être  donné  commu- 
nication du  budget  de  la  fabrique  de  la 
cathédrale,  cl  qui  pouvait  demander  une  ré- 
duction sur  quelques  articles  de  la  célébra- 
lion  du  culte.  {Art.  ilO.)  —  S'il  y  avait  dans 
le  même  évêché  plusieurs  départements ,  la 
répartition  entre  eux  se  faisait  dans  les  pro- 
portions ordinaires,  si  ce  n'élait  que  le  dé- 
partement où  était  le  chef-lieu  du  diocèse 
payait  un  dixième  de  plus.  (.1)^  111.) 

Par  suite  du  mauvais  vouloir  de  quelques 
conseils  généraux  etdel'insuffisancedes  reve- 
nus du  département  pour  fournir  à  des  frais 
de  réparations  qui,  pour  certaines  cathé- 
drales monumentales,  s'élevaient  à  des  som- 
mes énormes,  l'obliiiation  de  venir  en  aide  à 
la  fabrique  du  chapitre  est  passée  à  la  cliarge 
de  l'Etat.  Voy.  Fabriques  de  cathédrales  . 
§  5.  —  C'est  doue  au  ministre  des  cultes  que 
les  évêques  doivent  s'adresser  maintenant. 
Voy.  Eglises  monumentales. —  Il  pourvoit 
à  ces  dépenses  avecles  fonds  d'un  crédit  par- 
ticulier qui  lui  est  ouvert  chiique  année  sur 
les  fonds  de  son  ministère,  cl  lorsqu'elles 
s'élèvent  à  une  somme  trop  forte,  il  demande 
à  l'Assemblée  législative  un  crédit  particu- 
lier, ainsi  que  cela  a  déjà  éié  fait  aux  Cham- 
bres ,  pour  les  cathédrales  de  Chartres, 
Troyes  et  Paris. 

Les  demandes  sont  faites  par  les  évéqutss. 
L'élat  en  est  dressé  par  les  préfets,  confor- 
mément aux  instructions  qu'il  a  reeues. 
{Cire,  min.,  10  févr.  et  20  nov.  1834;  27  noc. 
1833.) 

Ces  instructions  ont  été  résumées  dans  lo 
règlement  du  31  décembre  1841.  Elles  por- 
tent que  tous  les  travaux  à  faire  aux  édifi- 
ces diocésains  sont ,  avant  d'élre  entrepris  , 
autorisés  par  le  ministre;  que  les  construc- 
tions neuves  et  les  grosses  réparations  sont 
faites  par  entreprise  el  suradjudication  ;  (lu'il 
ne  peut  être  fait  aucun  changement  au  pro- 
jet en  cours  d'exécution  sans  son  auloris  ilion 
préalable  ;  que  les  travaux  de  simple  eulre- 
17 
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tien   des   bâtiments  se  font  habituellement 
par  économie  et   sur     mémoires;    que    le 
montant  des  à-comple   à  payer  avant  liqui- 
dalion  dans   le  cours  de  chaque  année  ne 
doit  jamais  excéder  les  cinq  sixièmes  de  la 
dépense;  que  le  montant  des  retenues  opé- 
rées  sur   les   payements   pour  caiisi;  de  ga- 
rantie n'est  acquitté  que   lorsque   le  cirti- 
ficat  de  réception  des  ouvrages  peut  être  dé- 
livré aux  entrepreneurs  ;  que  néanmoins  la 
totalité  du  prix  des  travaux  exécutés  pen- 
dant un   exercice    est  portée  en  dépense  au 
même    exercice;    que  si   les   travaux   d'une 
entreprise  embrassent  plusieurs  exercices, 
les  retenues  sont,  reportées  d'année  en  an- 
née et  ajoutées  les  unes  aux  autres ,  de  ma- 
nière à  en  faire  frapper  le  total  sur  le  prix 
des  derniers  travaux  exécutés ,  en  complé- 
tant successivement  le  payement  des  travaux 
précédents;  que  les  matériaux  appartenant 
à  l'administration,  et  qui  seront  réemployés 
pour  les   besoins  du  service  même  d'où  ils 
proviennent,  conformément  à  l'artic'e  18  de 
l'ordonnance  du  31  mai  1838,  devront  être  dé- 
crits, pesés  et  mesurés, et  queleurcession,  si 
la  valeur  peut  en  être  fixée  au  moment  d'en- 
treprendre les  travaux,  sera  prévue  dans  les 
devis,  en  déduction  de  la  dé|)euse;  que  si 
leur  importance  n'est  complètement  connue 
que  pend  Mit  la  durée  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, les  mêmes  détails  seront  donnés,  et 
la  déduction  sera  faite,   tors  du  solde  do  la 
dépense,  sur  le  compte  défuiilif,  le  tout  cer- 
tifié par  l'arciiiteclc  qui  aura  dirigé  les  tra- 
vaux ;  que  lorsque  des  indemnités  sont  al- 
louées à  des  architectes   ou   autres   agents , 
en    raison    des    circonstances  (jui    affectent 
plusieurs  années,  sans  qu'il  soit  possible  de 
préciser  les  charges   alîérentes  à   chacune 
d'elles,  telles  que  déplacement,  soins  donnés 
et  interrompus,  projets  dressés  et  non  suivis 
d'exécution,  frais  divers  ,  etc.,  la  dépense  de 
ces  indemnités  appartient   à   l'année  dans 
laquelle  la  décision  qui  les  alloue  a  été  ren- 
due. [Art.  207  à  209.)  Voy.  Payement. 

Dans  ses  instructions  en  date  du  25 
juillet  1848,  le  directeur  général  de  l'ad- 
ministration des  cultes  décime  qu'aucuns 
travaux  d'aucune  espèce,  à  quelque  chiffre 
que  la  dépense  s'élève,  à  part  les  travaux 
d'entretien  ,  ne  peuvent  être  entrepris  sai>s 
l'autorisation  du  ministre,  et  que  celle  inter- 
diction s'applique  non-seulement  à  ce  qui 
touche  la  restauration,  la  consolidation,  la- 
graudissement  de  l'édifice,  mais  à  ce  que  l'on 
qualifie  de  travaux  intérieurs,  d'embellisse- 
ments, de  décorations,  comme  le  grattage  ou 
le  débadigeonnage  ,  travaux  qui  ont  trop 
souvent  compromis  ou  même  détruit  de  pré- 
cieux monuments  d'art  ou  d'histoire;  que 
par  conséquent  les  projets  de  ces  travaux 
devront  être,  avant  toute  entreprise,  produits 
au  ministère  pour  y  être  examinés. 

L'irrégularité  résultaul  du  défaut  d'auto- 
risation ne  serait  pas  eouverle  par  cette  cir- 
constance queles  adiuiiiistraiions  relig.euses 
auraient  fait  exécuter  les  travaux  do  leurs 
propres  fonds  ou  au  moyen  de  souscriptions 
particulières,  {tb.) 
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7»  Des  réparations  des  édifices  paroîs$iaux 

dans  les  cures  dotées. 
Les  curés  ne  sont  tenus  à  rien  envers  VK 
glise,  et  à  l'égard  du  presbytère  ils  ne  sont 
tenus  qu'aux  réparations  localives,  les  au- 
tres étant  à  la  charge  de  la  commune.  (Ce- 
(;r.  f  imp.  du  G  nnv.  1813,  a.  21.)— H  aurait 
fallu  dire  à  la  charge  de  la  fabrique,  et  en 
cas  d'insuffi-ance  à  celle  de  la  commune. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  doit  poursuivre 
les  héritiers  pour  qu'ils  mettent  le  presby- 
tère dans  1  état  oîi  ils  doivent  le  rendre.  {Art. 
21.)  Dans  le  cas  oîi  il  aurait  négligé  de  le 
faire,  le  nouveau  titulaire  est  tenu,  sous  sa 
responsabilité  personnelle,  d'agir  lui-même 
contre  les  héritiers,  ou  de  faire  sommation 
au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  à  cet 
égard  ses  obli;,'ations.  11  dénonce  en  même 
temps  cette  sommation  au  procureur  de  la 
République,  afin  que  celui-ci  contraigne  le 
trésorier  de  la  fabrique  d'agir,  ou  que  lui- 
même  il  fasse  d'office  les  poursuites,  aux  ris- 
ques et  périls  du  trésorier,  et  subsidiaire- 
ment  à  ceux  des  paroissiens.  [Art.  22.) 

Dans  le  cours  de  sa  visite  ,  l'évêque  doit 
s'informer  de  l'état  de  l'Eglise  et  du  presby- 
tère, afin  de  rendre  au  besoin  des  ordonnan- 
ces à  reflet  de  poursuivre  soitle  précédent  li- 
lulairc  ou  ses  héritiers,  soit  le  nouveau.  Il 
laisse  entre  les  mains  du  trésorier  une  expé- 
dition de  l'ordonnance  rendue  ,  afin  que 
celui-ci  l'exécute  et  la  fasse  exécuter,  et  une 
autre  expédition  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, afin  qu'il  ait  à  contraindre  le  tréso- 
rier (le  remplir  ses  devoirs  à  cet  égard,  s'il 
les  négligeait,  ou  faire  lui-même  d'office  les 
poursuites  aux  risques  et  périls  de  ce  fabri- 
cien.  {Art.  23.)  Voy.  Dotation. 

8°  Des  réparations  des  édifices  diocésains  d'un, 
siège  doté. 

L'évêque  qui  jouit  d'une  mense  épiscopale 
doit  entretenir  le  palais  épiscopal  en  bon  état 
de  réparations. — Ses  héritiers  sont  tenus  de  le 
remettre  dans  les  sixmois, après  quedes  ex- 
perts ont  constaté  les  dégradations  et  recon- 
structions, en  bonne  et  suffisante  réparation; 
sinon,  les  réparations  seraient  adjugées  au  ra- 
bais pour  leur  comj)te,  à  la  diligence  du  com- 
missaire nommé  pour  administrer  les  biens  de 
la  mense.  {Décret  imp.,  G  nov.  1813,  a.  42  et 
h3.)  —  Ce  commissaire  fait  lui-même,  sur  les 
revenus  de  la  mense,  par  voie  d'adjudication 
au  rabais,  si  elles  excèdent  300  fr.,  les  ré- 
parations dont  l'urgence  se  fait  sentir  pen- 
dant sa  gestion.  {An.  kk.) 

Les  bâtiments  des  séminaires  dotés  sont 
aussi  (  omplétement  à  la  charge  de  rétablis- 
sement. Voy.  Dotation. 

9"  Des  constructions,  réparations,  etc.,  des 
églises  qui  n'ont  aucun  titre  légal. 
«  La  construction  dune  église  aux  frais  de 
la  commune,  lorsque  cette  égli^e  n'aurait 
aucun  titre  légal,  serait,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur,  contraire  à  l'espril  de  la  loi, 
coiii'nc  aux  prineipe-;  d'une  bonne  adminis- 
tration ,  eu  ce  que  les  dépenses  une  fois 
faites,  la  commune  ne  serait  pa4  moins  letiaA 
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1)3  participer,  comme  par  le  passé,  aux  frais 
ûu  culte  dans  le  chef-lieu  de  la  paroisse,  » 
{Lettre  du  min,  de  l'int.,  13  sept.  1039.) 

10"  Organisation  du  service  de  réparations 
des  édifices  diocésains  et  monumentaux. 

Un  arrêté  du  ministre  d"s  cultes,  en  date 
du  7  mars  18V8,  avait  décidé  (ju'à  l'avenir 
aucune  demande  d'allocation  de  subventions 
pour  entrelien  et  acquisition  dos  éditlcis  dio- 
césains ne  serait  prise  en  considération 
avant  d'avoir  élé  examinée  par  une  commis- 
sion spéciale  établie  à  cette  fin.  Décision 
pareille  avait  élé  |)rise  à  l'égard  des  cons- 
tructions ou  réparations  d'or;îiies  {Arr.,  20 
juin  18'i8),  et  par  une  circulaire  du  2o  juillet 
18'i.8,  il  avait  été  défendu  nu'il  ne  fût  fait 
aucune  réparation  ou  reconstruction  aux 
édifices  diocésains  avant  que  l'administratiou 
centrale  ne  les  eût  autorisées. 

La  commission  des  monuments  ou  édifices 
religieux  se  réunit  imniédialeinent ,  et  fut 
d'avis  que  la  distribution  des  subventions 
annuelles  de\ait  avoir  pour  base  une  étude 
préalable  de  chacun  des  édifices  à  entretenir; 
étude  approfondie,  et  dont  le  résultat  serait 
d'arrêter  un  système  méthodique  de  con- 
servation approprié  à  chaque  monument, 
système  qui ,  une  fois  approuvé  par  la 
commission,  deviendrait ,  pnur  l'architecte 
qni  l'aurait  présenté,  la  régie  de  l'emploi 
des  crédits  successifs  jugés  nécessaires  pour 
procurer  une  restauration  intelligente  et 
durable.  [Rapport  du  direct,  qénéjrnl,  12  déc. 
1848.)  —  VA\o.  proposa  en  même  temps  d'at- 
tacher à  l'administration  des  cultes  un  per- 
sonnel d'architccles  habiles  et  éprouvés  , 
directement  nommés  et  commissionnés  par 
le  ministre,  lesquels,  sous  le  contrôle  et  la 
(lireclion  de  l'administration  elbvménie,  se- 
raient spécialement  chargés  de  la  conserva- 
tion des  édifices  diocésains,  chacun  dans 
sa  conservaiion  ;  den)andant  que  rarchitccle 
à  qui  on  aurait  confié  une  conservation 
composée  de  plusieurs  diocèses  fût  tci'U 
d'avoir  un  inspecteur  dans  chacun  de  ceux 
«lans  lesquels  il  ne  résiderait  pas  ;  que 
les  honoraires  de  l'architecte  consistassent 
uniquement  dans  le  vingtième  du  mon- 
tant des  travaux  exécutés  par  eux,  et  ceux 
des  inspecteurs  dans  la  remise  que  l'ar- 
chitecte serait  convenu  avec  eux  de  leur 
faire  ;  que  néanmoins  le  ministre  se  réser- 
vât la  liberté  de  confier,  s'il  le  jugeait  à 
propos,  à  d'autres  qu'à  ces  architectes ,  l'exé- 
cution des  travaux  à  faire. 

Ces  propositions  de  la  commission  devin- 
rent la  base  d'un  rapport  particulier  fait  au 
ministre,  le  12  décembre  l8'^8,  parle  direc- 
teur général  de  l'administration  des  cultes, 
•Tl  à  la  suite  duquel  le  ministre  prit  l'airété 
du  16  déc.  1848,  que  nous  avons  fait  con- 
naître à  l'article  Edifices  diocésains. 

Pour  donner  plus  de  consistance  à  cette 
institution,  et  peut-être  auisi  p'Mir  qu'elle 
pût  résister  plus  sûremenlaux  attaques  dont 
elle  était  l'objet,  le  iiunistie  lit  ie:!fire  par  le 
président  de  la  République  deux  arrêtés  en 
date  du  16  décembre  184-8,  l'un  relatif  à  la 


commission  et  l'autre  relatif  aux  architectes. 
—  Le  premier  élablit  près  la  direction  géné- 
rale de  l'administralion  des  cultes  une  com- 
mission des  arts  et  édifices  religieux,  chargée 
de  donner  son  ,ivis  sur  l'cinploi  des  crédits 
portés  aux  chapitres  8,  10,  16  et  !8  du  budget 
des  dépenses  des  cultes,  et  règle,  1*  que  les 
membres  en  seront  nommés  par  le  i:iinislrc; 
2"  que  la  commission  sera  divisée  en  (juatrc 
sections  générales,  savoir  :  la  section  d'ar- 
chitecture et  de  sculpture,  celle  des  vitraux 
peints  et  ornements  religieux,  celle  des  or- 
gues el  celle  de  musi()ue  ri'ligieuse;  3°  que 
les  demandes  d'allocation  seront,  suivant 
leur  nature,  renvoyées  à  l'examen  de  cha- 
cune de  ces  sections,  qui  connaîtront  éyale- 
menl  des  questions  d'art  el  d'administration 
qui  se  raltacheiilà  chaque  spécialité,  et  sur 
lesquelles  elles  seront  consultées  ;  '1°  que  ces 
différentes  sections  pourront,  quand  il  sera 
nécessaire,  être  réunies  pour  délibérer  en 
commun;  5"  que  la  commission,  soit  dans 
ses  réunions  par  section,  soi!,  dans  ses  réu- 
nions générales,  sera  présidée  par  le  direc- 
teur général  de  l'administralion  des  cultes, 
qui  désignera  lui-même  le  secrétaire.  —  Le 
second  porte  que  les  travaux  d'entretien 
annuel  des  édifices  diocésains  seront  confiés 
à  des  architectes  nommés. par  le  ministre  de 
l'instniclion  publique  el  des  cultes  ;  que  leurs 
honoraires  seront,  ainsi  qu'il  est  d'usage, 
du  vingtième  du  montant  des  travaux,  sans 
préjudice  des  indemnités  de  frais  de  voyage 
qui  pourront  Icr  être  alloués  d'après  un 
tarif  fixé  par  le  minisire;  qu'ils  rendront 
cha  lue  année,  el  plus  souvent  s'il  est  jugé 
nécessaire,  un  compte  détaillé  par  édifice, 
de  la  situation  des  travaux  et  des  crédits; 
qu'un  rapport  général  sur  la  situation  des 
é'iifiees  diocésains,  el  sur  l'emploi  des  cré- 
dits qiii  y  sont  affectés,  sera  imurimé  et  dis- 
tribué tous  les  ans  à  l'.Vssemhlée  nationale, 
par  les  soins  de  l'administration  des  cultes. 
A  la  suite  de  ces  arrêtés,  le  directeur  sé- 
néral  adressa  aux  architectes  conservateurs 
des  édifices  diocésains  une  circulaire  ap- 
prouvée par  le  ministre  (12  mars  I8'^9),  et 
de;  instructions  délibérées  par  la  co'nmis- 
sion  et  approuvées  aussi  par  le  ministre. 
(26  févr.  18i9.)  —  Dans  la  circulaire,  il  est 
recommandé  aux  architectes  de  consulter 
l'évêque  sur  les  besoins  des  édifices  diocé- 
sains ;  de  lui  communi(iuer  leurs  plans  el 
de  communiquer  au  plus  tôt  au  ministre  les 
demandes  el  les  observations  du  prélat,  sur 
lesquelles  il  s'empressera  de  statuer;  de  con- 
sulter pareillement  le  préfet;  de  prendre  des 
mesures  pour  que  les  réparations  à  faire 
dans  les  églises  ne  gênent  que  le  moins  pos- 
sible l'exercice  du  culte,  et  pour  que  les  ou- 
vriers observent  rigoureusement  les  bien- 
séances, se  conformant  en  cela  aux  ins- 
Iruclions  demandées  à  l'évêque;  de  dresser 
l'inventaire  des  v  ises  anciens  el  des  objets 
mobiliers  remarquables  sous  ie  rippoilde 
l'an,  ou  intéressants  par  ieur  origine,  qui  ïo 
trouverai^;;!!  .I^iiis  les  cathédrales  ou  le.  pa- 
lais épiscopaux  dont  la  conservalio!i  leur  est 
confiée.  —  Daas  les  instructions  forl  détail- 
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lées  et  généralement  pleines  de  sens  et  de 
raison  de  la  comiuission,  nous  remarquons 
plus  particulièrement  les  suivantes  :  «  S'il  est 
nécessaire  de  remplacer,  de  modiGer  ou  de 
déplacer  certaines  parties  du  mobilier  des 
cathédrales,  telles  que  stalles,  aulels,  bancs- 
d'œuvre,  buffets  d'orgue,  grilles,  clôtures, 
tabernacles,  crédences,  tableaux,  tapisse- 
ries, etc.,  ce  ne  pourra  être  que  sur  une 
autorisation  de  l'administration.  »  {Art.  74.) 
—  «  Lorsqu'il  existera,  parmi  les  dalles  qui 
couvrent  le  sol,  des  pierres  tombales  gra- 
vées ou  sculptées,  el  que  ces  pierres  seront 
dans  un  lieu  de  passage,  l'archileclo  pro- 
posera à  l'administration  de  les  remplacer 
par  des  pierres  ordinaires,  et  il  disposera 
CCS  lombes  debout  le  long  des  parements 
unis  des  chapelles,  des  bas-côlés  ou  des 
transeps  à  l'intérieur,  en  ayant  le  soin  de  les 
placer  sur  des  socles  peu  élevés,  simplement 
adossées  an  mur,  et  retenues  seulement  par 
quelques  pattes  en  cuivre  proprement  scel- 
lées dans  la   muraille,   et  le  plus  possible 

entre  des  joints  d'assises »  (Art.  75.) 

C'est  peut-être  porter  un  peu  trop  loin 
l'amour  des  arts  et  le  respect  pour  les  choses 
rares  et  curieuses,  que  de  généraliser  ainsi 
les  instructions  données  à  des  architectes; 
mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  grave 
dans  ces  instructions.  Que  deviennent  les 
fa'iriques  des  cathédrale^?  Le  ministre  ne 
paraît  pas  s'être  douté  qu'il  en  existe  et  que 
la  loi  les  a  investies  seules  du  droit  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  édiûces 
diocésains.  [Arl.  org.,  a.  70.  Décret  imp.,  30 
déc.  1809,  a.  1,  lOi  et  suiv.) 

La  commission  des  édifices  diocésains,  le 
directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  et  le  ministre  lui-même  disposent  des 
édifices  diocésains  comme  s  ils  étaient  incon- 
testablement des  propriétés  domaniales.  Plu- 
sieurs prélats  ont  réclamé  contre  cette  pré- 
tention. Le  ministre  a  cru  répondre  en  dé- 
clarant qu'il  n'avait  voulu  ni  soulever  des 
questions  de  propriété  ni  déroger  à  la  légis- 
lation exislanle  sur  les  droits  des  évêques, 
des  fabriques  et  des  administrations  de  sé- 
minaires. Mais  à  quoi  sert  une  déclaration 
d'intention ,  quand  on  laisse  subsister  un 
système  d'administration  organisé  en  sens 
contraire?  L'architecte  conservateur  ne  peut 
remplir  aucun  de  ses  devoirs,  exécuter  au- 
cune des  instructions  qu'il  a  reçues,  sans 
contrevenir  à  une  loi  et  violer  un  droit  re- 
connu. Au  lieu  d'une  explication,  il  fallait 
une  réorganisation  mieux  entendue. 

Aclcs  léghlali(s. 

Concile  de  Tieiile,  sess. 7,  cU.8,  delà  R^f.— Assemblée 
du  itert;é  de  France,  année  1583,  remonlrances,  a.  17  et 
18 —Ordonnance  de  lîlois,  a.  t)2.—Kdil  de  Meliin,  a.  3; 
(l'avrd  1695,  a.  21,  22.— Déclaration,  févr.  IG'iT,  a.  30; 
lévr  16(il,  mars  1G66.— Circulaire  du  cardinal-arclievèque 
de  Lyoi),  12  déc.  1847.— Code  civil,  a.  605  a  607,  1720  et 
175i.— Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  Il  aoftt  1789,  a. 
5- 22  déc.  1789,  sect.  5,  a.  2;  20  mai  1790;  28,  30  iuin-2 
iulll.  1790,  a.  Il;  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  9à  11. 
—Comité  ecclésiastique,  51  mai  1790,  12  déc.  1790,  aoiU 
1791,6  sept.  1791.— Arrêté  consulaire,  12  mess.  anVIII 
(l"juill.  1800),  a.  34.— Lois,  13  mai  1818,  a.  39  et  s.;  23 
iuill.  1820,  ISjuill.  1837,  a.  .TO.— Décrets  impériaux,  30 
mai  1806,  a.  5  el  6;  30  déc.  1809,  a.  1,  3,  7,  21,  41  a  44, 


Ol'a  110;  Bnov.  1813,  a. 21,42  à  44.— Ordonnances  roy., 
8  aoiM  1821,  a.  4;  51  mai  1838.— Arrêtés  du  présideul  de 
la  réputiliqne,  16  déc.  1848. — Arrêtés  ministériels,  7  mars 
1848,  20  juin  1848.— Règlement  du  31  déc  1841,  a.  207, 
209.— Arrêté  du  ministre  des  cultes,  16  déc.  1848.— 1ns- 
tructinns  ministérielles,  27  juin  1848,  26  tévr.  1819.— 
Rapport  du  directeur  général,  12  déc.  1848. — Décision 
ministérielle,  1813.— Circulaires,  lH21,19janv.  18.33,10 
févr.  18"j4,  26  nov.  1834.  27  nov.  183.';,  6  août  1841,  24 
sept.  1840,  2.Ï  juill.  1848,  12  mars  1849,  20  avril  1849.— 
Tribunal  correctionnel  de  Strasbourg,  25  juin  1843. 

Ailleurs  el  ouvrages  cités. 

AITre  (Mgr),  Trmlé  de  l'adm.  temp.  des  par.,  p.  299.— 

Courrier  des  Communes,  an.  1834,   p.  177.— Dévie  (Mgr), 

Rilnel  de  Belley,  tom.  I,  p.  527.— Le  Besnier,   législalioii 

complète. — Puibusque  (M.),  Diclionn.  municipal. 

RÉPARATIONS,  CONSTRUCTIONS  ET  RECONSTRUC- 
TIONS DES  ÉDIFICES  RELIGIEUX  DES  CULTES 
PROTESTANTS. 

Ce  qui  concerne  la  construction  ,  répara- 
tion ou  reconstruction  des  édifices  religieux 
appartenanl  aux  cultes  protestants  a  été  ré- 
glé par  la  circulaire  ministérielle  du  28  jan- 
vier 1839. 

Aucune  construction  nouvelle  ne  doit  être 
entreprise  sans  autorisation,  lors  même  que 
tous  les  frais  en  seraient  faits  par  le  consis- 
toire ou  par  les  membres  de  la  communauté 
protestante,  par  la  raison  que  l'entretien  de 
l'édifice  pouvant  devenir  une  charge  com- 
munale, il  paraît  convenable  que  le  gouver- 
nement intervienne  dans  sa  construction. 
(/6.)  —  Quand  le  consistoire  reconnaît  la 
nécessité  d'une  réparation  importante,  et  n'a 
pas  de  fonds  pour  y  faire  face,  il  prend  une 
délibération  qu'il  transmet  au  préfet,  avec 
les  budget  et  compte  de  l'établissement ,  de- 
mandant qu'il  soit  pourvu  à  celle  dépense 
par  la  commune.  (76.)  —  Le  préfet  nomme 
des  gens  de  l'art,  qui,  en  présence  du  maire 
et  de  l'un  des  membres  du  consistoire,  dresse 
un  devis  estimatif.  Ce  devis  est  envoyé  au 
conseil  municipal,  autorisé  à  se  réunir  pour 
en  délibérer,  el ,  en  cas  de  refus  ,  non  fondé 
de  la  part  de  celui-ci,  le  préfet  porte  d'office , 
au  budget  de  la  commune,  l'allocation  néces- 
saire. (Ib.)  —  On  peut,  si  les  revenus  de  la 
commune  sont  insuffisants,  recourir  à  une 
souscription  volontaire,  et,  dans  le  cas  où  il 
n'y  aurait  aucun  autre  moyen  d'y  pourvoir, 
adresser  une  demande  de  secours  au  minis- 
tre des  cultes.  (76.)  — Tous  les  fonds,  quelle 
que  soit  leur  origine,  doivent  être  versés 
dans  la  caisse  municipale,  afin  de  centraliser 
dans  une  caisse  unique  tous  les  fonds  qui 
ont  la  même  destination.  [Ib.]  —  On  ne  peut, 
sous  aucun  prétexte,  les  détourner  de  leur 
destination  spéciale.  Ceux  qui  restent  à  la 
fin  d'un  exercice  doivent  être  répartis  sur 
l'exercice  suivant.  (Ib.) 

RÉPARATIONS    LOCATIVES 

On  appelle  réparations  locatives,  non  pas 
toutes  les  réparations  d'entretien,  ainsi  que 
Biret  le  laisse  entendre  ,  mais  seulemi>ut 
celles  de  menu  entretien.  (Code  civ.,  a.  17ô4.) 
—  Le  nom  de  réparations  locatives  leur  a 
été  donné  parce  qu'elles  sont  à  la  charge  des 
locataires. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  qui,  eu  vertu 
de  leur  litre,  ont  la  jouissance  d'un  loge- 
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ment,  sont  tenus  d'y  faire  les  réparations 
locatives  devenues  nécessaires.  Voy.  Piies- 
BYTiiKE,  §  0.  —  Celle  charge  s'étend  aux  dé- 
pendances du  logement. 

Les  réparations  locatives  ou  de  menu  en- 
Irelien  dont  le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a 
clause  contraire  ,  sonl  celles  désignées  com- 
me (elles  par  l'usage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire,  aus  âtres, 
contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ;  au  recrépimenl  du  bas  des  mu- 
railles des  appartements  et  autres  liouK  d'Iia- 
jhiladon  ,  à  la  hauteur  d'un  mèlre;  aux 
pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y 
en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  ;  aux 
vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées 
par  la  grêle,  ou  autres  accidents  extraordi- 
naires et  de  force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  |)rut  élre  tenu;  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiques, gonds,  targettes  et  serrures.  (Cod, 
civ.,  a,  1754.  )  —  Aucune  des  ré])arations 
répulé(  s  locatives  n'est  à  la  charge  des  loca- 
taires, quand  elles  ne  sont  occ/iuionnées  que 
par  vétusté  ou  force  majeure.  (Art.  1755.) 
—  Le  cureinent  des  puits  et  celui  des  fosses 
d'aisance  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il 
u'y  a  clause  contraire,  {sirt.  1756.) 

Les  cures  (jui  ne  veulent  pas  prendre  à 
leur  charge  des  réparations  de  ce  genre,  qui 
seraient  à  faire  au  presbytère  dont  ils  vont 
prendre  possession,  doivent  ne  pas  négliger 
l'état  de  situation  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 44  du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809. 

Acles  législatifs. 

Code  civil,  a.  1731  il  17b6.— Décret  impérial,  30  déc. 
1809,  a.  44. 

RÉPARATIONS  DD  MOBILIER  DES  ÉVÊCHÉS. 

Il  est  rendu  compte  au  ministre,  des  dé- 
penses qu'il  convient  de  faire  pour  entrete- 
nir et  réparer  les  mobiliers  des  évèchés.  Des 
décisions  ministérielles  allouent  les  crédits 
nécessaires  à  cet  effet.  (  Rêgl.  du  31  déc. 
1841,  Pièces,  ch.  9.)  —  La  demande  qu'on 
adresse  au  ministre  doit  être  accompagnée 
d'un  devis.  (Cire. min.,  22  tnars  1831.)  —  Au 
fur  et  à  mesure  des  dépenses,  les  préfets  dé- 
livrent leurs  mandats  au  nom  des  ouvriers  et 
fournisseurs,  sur  l;i  production  des  factures 
ou  mémoires  certifiés  par  les  évéquesou  les 
vicaires  capitulaires  ,  en  cas  de  vacance  du 
siège.  Ces  pièces  doivent  élre  visées  par  les 
préfets.  {RègL,  cb.  9.)  —  Chaque  mandat 
doit  rappeler  la  date  de  la  décision  du  minis- 
tre qui  alloue  le  crédit  aiiplicable  aux  dé- 
penses dont  il  s'agit.  (Ib.) 

Actes  téyislalifs. 

Règleinenl  du  31  aie.  1841,  l'ièces,  cli.  9.— Circulaire 
niiiiislérielle,  22  mars  1831. 

RÉPARATIONS  d'ornements. 

Voy.  Ornements. 

RÉPARTITIO.NS. 

Le  chanitre  poul  fixer  le  nombre  et  les 
époques  des  répartitions  de  la  mense.  {Dé- 
eiet  imp.  du  C  nov.  1813,  a.  GO.)  —  Les  con- 


testations qui  peuvent  s'élever  au  sujet  de  la 
répartition  des  revenus  des  cures  dotées 
sont  remises  à  la  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture. {Art.  2G.)  —  La  répartiiion  entre  les 
habitants,  delà  contributii^Jii  nécessaire  aux 
frais  annuels  du  culte,  avait  été  réglée  par 
la  loi  du  14  février  1810.  Voy.  Budget  de  i.a 
FAiiRiQiiK,  §  4.  —  Le  conseil  d'Etat  a  été 
d'dvis  que  cette  loi  avait  été  implicitement 
abrogée  par  celle  du  15  mai  1818,  sur  les 
finances,  et  les  subséquentes.  (Av.,  19  sept. 
1827.) 

Actes  lé(jistatifs. 
Loi  du  14  févr.  1810,  13  mai  1818.— Décret  inipéri.il  du 
6  nov.  1813,  a.  60.— Couseil  d'Iital,  avis,  19  sept.  1827. 

RÉPÉTITION 
L'entrepreneur  ou  receveur  des  fabriques 
qui  a  augmenté  le  total  de  la  dépense  fixée 
dans  le  tarif  pour  chaque  classe  ne  peut 
ré[)éter  devant  les  tribunaux  cet  excédant, 
et  se  rend  passible  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  1000  fr.  [Décret,  iS  août 
1811,  a.  3.) 

REPEUPLEME.NT  DES  FORÊTS. 
Voy.  Bois,  §  11. 

RÉPONSES. 
Les  réponses  de  rassemblée  générale  des 
Israélites  deviennent  les  règles  de  l'ensei- 
gnement religieui;,  lorsiiu'elles  ont  été  con- 
verties en  décisions  doctrinales  par  le  grand 
sanhédrin.  [Ord.  roy.,  23  mai  1B44,  a.  20.) 

REPOS. 
Les  décades  et  les  fêtes  nationales  furent 
déclarées  jours  de  repos,  par  la   loi  du  17 
thermidor  an  VI  (  4  août  1798) ,  a.  1.  Voy. 
Dimanches,  Fériés,  Fêtes. 

REPOS   DES  fonctionnaires    PUBLICS. 

Le  repos  des  fonctionnaires  publics  a  lieu 
les  Jours  i  ériéj  et  durant  les  Vacances.  Voy. 
ces  mots. 

REPOSANTE. 

On  appelle  reposante,  dans  les  hospices  et 
autres  établissements  de  ce  genre,  les  infir- 
mières ou  surveillantes  que  leur  âge  ou  leurs 
infirmités  empêchent  de  continuer  leur  ser- 
vice, et  qui  restent  dans  l'établissement,  où 
elles  ont  chacune  un  logement  particulier  et 
sont  nourries  et  entretenues  de  tout  pen- 
dant le  reste  de  leur  vie. 

Les  sœurs  de  Charité  employées  dans  ces 
sortes  d'établissements  peuvent  accepter  ou 
û'\  rester  à  litre  de  reposantes,  lorsqu'elles 
ne  peuvent  plus  continucf  leur  service,  ou 
de  demander  une  pension,  qui  ne  peut  leur 
être  refusée  si  elles  ont  le  temps  de  service 
voulu  parles  règlements,  el  si  les  revenus  de 
rétablissement  lui  permettent  de  la  suppor- 
ter. [Ord.  roy.  du  31  cet.  1824,  a  19.)—  Cette 
disposition  est  conforme  à  l'article  10  du  dé- 
cret impérial  du  18  février  1809, 

REPRÉSENTANTS 

Un  recours  en  indemnité  peut  élre  exercé 
conlro  les  représentants  d'un  titulaire  doté, 
s'il  a  pris  un   pol-do-vin  en  passant  le  bail 
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des  biens  do  son  titre.  [Décret  imp,  du  Gnov. 
18J3,  a,  10.) 

REPRISES. 

Un  (ableau  des  reprises  à  faire  doit  être 
remis  par  le  trésorier  de  la  fabrique  sortant 
à  celui  qui  entre  en  exercice.  {Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  88.) 

RÉPUBLIQUE. 

La  provocation  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France  ou  à  l'auéantisseaient  de 
la  République  ,  de  la  pai  t  d'un  niinislre  du 
ciilte,  était  punie  de  la  gène  à  perpétuité  par 
la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1193], 
.1.  23.  —  La  nouvelle  Républiijue  française  , 
constituée  en  présence  de  Dieu,  reconnaît 
des  droits  et  des  devoirs  antérieurs  et  supé- 
rieurs aux  lois  positives,  et  garantit  à  cha- 
cun la  libre  profession  de  sa  religion.  IConst., 
h  nov.  1848.) 

REQUÊTE. 

Lorsque  la  fabrique  est  en  prorès,  les  di- 
ligences sont  faites  à  la  requête  du  tréso- 
rier. {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  79.)  — 
Après  le  décès  d'un  cvêque  qui  a  une  mense 
épiscopale,  les  si  elles  sont  apposés  dans  les 
maisons  qu'il  occupait,  à  la  requête  des  hé- 
ritiers, des  exécuteurs  testamentaires  ou  des 
créanciers. (Z>t'c/-e<  imp.  du<o  «ou.  1813, a. 38.) 
Ils  sont  levés  à  celle  du  commissaire  pour 
l'administration  de  la  mensc.  {Art.  39.) 
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RÉQUISITlOxN. 

Ce  mot  fut  employé  par  la  Convention  na- 
tionale pour  désigner  l'appel  des  citoyens  li- 
bres sous  les  drapeaux  de  la  République.  — 
La  réquisition  fut  le  seul  mode  de  recru- 
tement de  laruiée  employée  depuis  le  30  n)ai 
1793,  époque  à  laquelle  lui  réglée  la  manière 
dont  elle  devait  être  laite,  jusqu'au  19  fruc- 
tidor an  VI  (5  sept.  1798J ,  que  la  conscrip- 
tion lui  fut  substituée.  —  Aucun  ecclésiasti- 
que, aucun  ministre  du  culte  ne  fut  dispensé 
d'être  porté  sur  les  rôles  de  la  réquisition. 
(  Décret  du  ZQmai  1793,  a.  1.) 

RESCRIT. 

Rescrit  signiûe  ..réponse.  —  On  donne  ce 
nom  à  toutes  les  réponses  ofûcielles  que  le 
pape  fait  ou  qu'on  fait  en  son  nom  aux  diffé- 
rentes demandes  qui  lui  sont  adressées. 

Nous  distinguons  trois  espèces  de  rescrits: 
lu  rescrit  de  grâce  ,  le  rescrit  de  justice  et  le 
rescrit  mixte.  Bouchel,  dans  sa  bibliothèque 
canonique,  adopte  une  autre  division  et  eu 
distingue  un  plus  grand  nombre  :  on  pourra 
le  consulter, 

11  fut  défendu  par  l'Assemblée  nationale 
{Décret  du  9 juin  1791)  de  recevoir,  publier, 
imprimer,  ni  autrement  mettre  à  exécution 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  aucune 
espèce  de  rescrits.  Celte  défense  a  été  renou- 
velée par  les  Articles  organiques  {Art.  1.)  — 
Le  Concordai  provisoire  de  Fontain-bleau 
(  13  février  1813)  leva  en  partie  celte  défense, 
en  dé,  tarant  que  le  pape  exercerait  le  pon- 
tifical en  France  de  la  même  manière  el  dans 
les  mêmes   formes  que  ses    prédécesseurs. 


(art.  î")— Depuis  lors  il  a  été  permis,  comme 
il  l'était  anciennement,  de  recevoir,  publier 
et  imprimer  sans  autorisation  les  rescrits  de 
la  Cour  de  Rome.  Mais  ils  sont  censés  non 
avenus  pour  l'Etal,  et  ne  peuvent  recevoir 
l'exécution  publique  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
enregistrés. 

Actes  tégislalifs. 
Concordat  ne  Foiuaiiiebleau,  1815.— Articles  organi- 
ques, a.  t.— Décret  impérial,  9  juin  1791. 

Auteur  el  ouvrage  eilés. 
Bouchel,  Bibliolliéijue  cmwnique. 
RÉSERVES 
Les  réserves  au  sainl-siége  furent  suppri- 
mées par  l'Assemblée  nationale,  dans    son 
décret  du  11  août  1789.  {Art.  12.) 

RÉSERVES    DES    PENSIONS. 

Voy.  Retraites. 

RÉSIDENCE. 

D'après  les  articles  1,  2  el  3  de  la  loi  du  12 
septembre  1791 ,  les  fonctionnaires  sont  te- 
nus de  résider  pendant  toute  la  durée  de 
leurs  fonctions  dans  les  lieux  oii  ils  les  exer- 
cent, s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes 
approuvées.  Les  causes  ne  peuvent  être  ap- 
prouvées el  les  dispenses  leur  êire  accor- 
dées que  par  le  corps  dont  ils  sont  mem- 
bres, ou  par  leurs  supérieurs  s'ils  ne  lieii- 
nent  pas  au  corps,  ou  par  les  directoires  ad- 
ministratifs dans  les  cas  spéciGés  parla  lui.  — 
Les  ionctionnaires  qui  conlrevienneni  aux 
dispositions  de  ces  deux  articles  sont  censés, 
par  le  seul  fait  de  leur  contravention,  avoir 
renoncé  à  leurs  fonctions  eldoivenl  être  rem- 
placés. 

Ces  dispositions  servent  de  oase  à  tout  ce 
qui  a  été  réglé  ou  décidé  relativement  à  la 
résidence  des  fonctionnaires  civils  et  des  ti- 
tulaires ecclésiastiques. 

RÉSIDENCE    DES    CONCESSIONNAIRES    DE    BANCS, 
CHAPELLES    ET    TUIBUNES. 

Plusieurs  ordonnances  royales  et  arrêtés 
ministériels  autorisant  des  concessions  à 
perpétuité  de  bancs,  chapelles  ou  tribunes, 
portent  que,  en  cas  de  non-résidence  pen- 
dant dix  ans  de  la  part  du  concessionnaire 
et  de  l'abandon  de  l'objet  concédé,  la  fabri- 
que en  restera  propriétaire  sans  être  tenue  à 
aucune  espèce  d'indemnité.  Voy.  Bancs, 
Chapelles,  Tribune. 

résidence  des  conseillers  de  fabrique. 

Nous  n'avons  p.is  la  prétention  de  vouloir 
issujellir  les  conseillers  de  la  fabrique  à  la 
résidence  habituelle.  Nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  dire  néanmoins  que  ceux  d'en- 
tre eux  qui  auraient  leur  domicile  sur  la  pa" 
roisse  et  teraient  leur  résidence  habituelle  sur 
une  antre,  ne  devraient  pas  être  choisis  pour 
rempiirde-;  fondions  qu'il  ne  leur  serait  pa» 
possible  de  remplir.  —  Nous  pensons  aussi 
que  celui  qui ,  après  avoir  été  nommé  con- 
seiller, cesse  de  résider  sur  la  paroisse,  doit 
donner  sa  démission.  Il  ne  faudrait  pas  le 
faire  remplacer  malgré  lui  néanmoins,  parce 
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qu'il  est  douteux  que  la  faculté  d'ôlre  l'abri - 
cieu  lui  soil  rcliréo  par  les  lois  nouvelles. 

hésidenciî:  des  Israélites, 
Tout  israélile  qui  veut  s'ét.ihlir  en  Fr.mce 
doit  eu  (lonuir  coiiiiaissanceilans  le  délai  de 
trois  mois  au  consistoire  le  plus  voisin  du 
lien  où  il  fixera  son  domicile.  {Dicret  imp., 
17  mars  1808.  Rêgl.,  a.  11.  )  —  Les  rabbins 
sont  tenus  à  la  résidence  de  la  inénie  ma- 
nière que  les  pasieurs  prolestants.  On  le 
voit  par  un  ariété  du  ministre  des  cultes. 
(Cire,  29  oct.  1832.)  Voy.  Absence. 

RÉSIDENCE    DES    PASTEUKS    PROTESTANTS. 

Les  pasteurs  protestants  doivent  résider 
dans  le  chef-lieu  de  la  section.  S'il  y  avait 
des  causes  légitimes  pour  y  déroger  ,  la  de- 
mande devrait  en  élre  adressée  à  l'autorité, 
(t'ùc.  miii.  (ht'il  juill.  18.'J9.)—  Leur  traile- 
meiit  ne  doit  être  acquitté  que  sur  un  certi- 
ficat du  consistoirci  constatant  leur  rési- 
dence. Cire,  S  et  12  plm\  (tn  XI J  (28  avril  et 
2  mai  180i).  —  Leur  absence  ne  peut  être 
que  temporaire  et  pour  cause  légitime.  (Cire, 
29  oct.  1832.)  Voi/.  Absence. 

RKSIDENCE    DES    RAItBINS. 

Il  n'est  pas  parié  de  la  résidence  des  rab- 
bins dans  les  décrets  et  ordonnances  relatives 
au  culte  Israélite.  L'ordonnance  royale  du 
25  mai  18VV  dit  seulement  que  le  consistoire 
central  peut,  avec  l'approliatiou  du  ministre 
des  cultes,  ordonner  le  changement  de  rési- 
dence des  rabbins  communaux  dans  le  res- 
sort du  consistoire.  {Art.  12.) 

RÉSIDENCE    DES    TITULAIRES     ECCLESIASTIQUES. 

I,  Di'  la  résidence  des  liiulaires  ecclésiastiques  avant 
1790.  —  II.  De  la  résidence  des  titulaires  ecclé- 
siasii(|iies depuis  1790 jusqu'au  C<incor(lat  do  i'Oi. 
—  III.  De  la  lésidcnce  des  titulaires  ecclésiastiques 
depuis  le  Concordat  de  1801. 

r  De  la  résidence  des  titulaires  ecclésiastiques 
avant  1790. 

La  résidence  est  l'habitation  réelle,  le  sé- 
jour dans  le  lieu  où  l'on  doit  habiter. 

Elle  est  de  convenance  pour  tous  les  titu- 
laires ecclésiastiques  ,  et  d'obligation  étroite 
pour  ceux  qui  ont  charge  d'âmes. —  Le  con- 
cile de  Trente  la  recommanda  instamment  à 
tous  les  pasteurs,  et  déclara  que  ceux  d'entre 
eus  qui  ne  résidaient  pas,  non-seulement  se 
rendaient  coupables  d'un  péché  mortel,  mais 
perdraient  en  outre  les  fruits  et  revenus  de 
leur  bénéfice,  et  ne  pourraient  les  percevuir 
en  cojiscience.  iSess.  23  Je  la  Réf.,  ch.  1.) 

L'èiiit  de  1595 ,  conforme  en  cela  à  la  dis- 
cipline ecclésiastique  généralement  suivie 
on  France,  aux  lois  antérieures  et  à  la  juris- 
prudence des  parlements,  ordonne  aux  pro- 
c;;reurs  généraux  ou  à  leurs  substituts  de 
faire  saisir  jusqu'à  la  concurrrnce  du  tiers  le 
revenu  des  bénéfices  dont  les  titulaires  ne  ré- 
sideront pas  ,  pour  l'employer  à  l'acquit  du 
service  et  des  aumônes,  à  la  réparation  <1'S 
bâtiments,  on  le  distribuer  par  les  ordres  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  au  profil  des  pau- 
vres des  lieux,  ou  autres  ceuvres  pies,  tcllei 
qu'ils  jugeront  à  propos.  {Art.  23.) 


Le  saint  concile  de  Trente  i;e  pprmct  aux 
évêques  de  s'absenlerdeleur  diocèse  que  pour 
les  causes  suivantes:  1  la  charité  chrétienne; 
2°  l'urgente  nécessité;  3"  l'obéissance  due  ; 
4°  l'utililé  évidente  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat.  Il 
fallait  aux  pasteurs  du  second  ordre  des  mo- 
tifs semblables  et  l'autorisation  de  l'évêque. 

L'évéque  d'Alby  avait,  parune  ordonnance 
synodale,  enjoint  aux  curés  de  résider.  Celte 
ordonnance  iut  signifiée  au  vicaire  d'un  curé 
qui  ne  résidait  pas.  Le  curé,  à  qui  une  autre 
signification  avait  déjà  été  faite,  dit  ses  rai- 
sons ;  l'évéque  lui  accorda  trois  mois  de  délai 
pour  se  mettre  en  règle,  et  comnii-,  au  bout 
de  ce  temps,  l'évêque  faisant  sa  visite,  trouva 
qu'il  ne  résidait  pas,  il  déclara,  par  une  troi- 
sième ordonnance,  le  bénéfice  vacant  et  en 
pourvut  un  aulre.  Il  y  eut  appel  comme  d'a- 
bus au  |iarlement  de  Toulouse.  La  grand' 
chambre  de  ce  parlement  fut  partagée;  l'af- 
faire fut  alors  soumise  à  la  première  cham- 
bre des  enquêtes,  qui  déclara  y  avoir  abus, 
parce  que  l'onioimance  d'Orléans,  art.  3,  et 
l'ordonnance  de  Blois,  art.  Ik,  ne  portaient 
privation  ni  du  bénéfice  lui-même  ,  ni  des 
fruits  du  bénéfice,  et  que  l'évêque  ne  i)ouvait 
pas  décider  de  la  perte  du  temporel  d'un  bé- 
néfice, surtout  en  visite  et  sans  les  formalités 
requises  ;  ajoutant  qu'il  fallait  d'ailleurs  trois 
comminalions  et  commencer  par  priver  d<  s 
fruits  avant  de  priver  du  bénéfice  lui-même. 
[Arr.,  8avr.  16il.) 

On  voit,  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en 
date  du  12  décembre  1639,  que  les  curés  du 
diocèse  de  Bordeaux  étaient  astreints  à  lu 
résidenci',  sous  peine  de  perdre  les  fruits  do 
leur  bénéfice. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date 
du  7  mai  1639,  jugea  que  les  chanoines-curés 
du  Mans  devaient  résider  en  leurs  cures,  ou 
sinon  seraient  déchus  des  fruits  qu'ils  en  re- 
liraient, les(|uels  seraient  appliqués  à  l'hô- 
pital général  du  Mans.  —  Le  i  arlement  de 
Dijcn  avait  jugé  de  même,  par  arrêt  du  2  dé- 
cembre 1C23. 

2"  De  la  résidence  des  titulaires  e  rlésinstii/ues 
depuis  ildO  jusqu'au  Concordat  do  1801 

Dans  son  décret  sur  la  Conslitution  civile 
du  clergé,  l'Assemblée  nationale  ordonne: 
1°  que  la  loi  de  la  résidence  sera  régulière- 
uaenl  observée,  et  que  tous  ceux  qui  seront 
revéius  d'un  office  ou  d'un  emploi  ecclésias- 
tique y  soient  Sdurais  sans  aucune  exception 
ni  dislinction  (Tit.  4,  a.  1);  2' qu'aucun  évé- 
<|ue  ne  pourra  s'absenter,  ciu'uiui!  année, 
pendant  plus  de  quinze  jours  consécutifs , 
hors  de  son  diocèse,  que  dans  le  cas  d'une 
véritable  nécessité  et  aiec  l'agrément  du 
directoire  du  départciiienl  dans  lequel  son 
siège  sera  élr.bli  {Art.  2)  ;  3'  que  les  curés  et 
les  vicaires  ne  pourront  s'absenter  du  lieu 
de  leurs  fonctions  au  delà  du  même  ternie, 
pour  des  raisons  graves,  et  que  même,  en 
ce  cas,  les  curés  seront  tenus  d'obtenir  l'a- 
grément tant  de  leur  évéque  que  du  dir»  c- 
toire  de  leur  district,  et  les  vicaires,  la  pir- 
mission  de  leur  curé  ;  que  les  évê(iues,  les 
cures  el  les  vicaires  ne  pourront  accepter 
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de  charges,  d'emplois  ou  de  commissions  qui 
les  obligeraient  de  s'éloigner  i!e  leur  diocèse 
ou  de  leur  paroisse,  ou  qui  les  enlèveraient 
aux  fonctions  de  leur  ministère,  et  que  ceux 
qui  en  seraient  actuellement  pouvus  seraient 
tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  de 
trois  mois  ,  à  complei-  de  la  notification  qui 
leur  serait  f  lile  du  présent  décret  par  le  pro- 
cureur général  syndic  de  leur  déparlement  ; 
sinon ,  et  après  l'expiration  de  ce  délai ,  leur 
office  serait  réputé  vacant,  et  il  leur  serait 
donné  un  succe-seiir.  {Art.  5.) 

Dans  le  cas  où .  soit  les  évoques  ,  soit  les 
curés,  se  seraient  écartés  de  la  loi  de  la 
résidence,  il  était  recommandé  aux  munici- 
palités d'en  donner  avis  au  procureur  gé- 
néral syndic  du  département,  qui  invitait  par 
écrit  le  titulaire  à  rentrer  dans  son  devoir, 
el,  après  une  seconde  monition,  le  faisait  dé- 
clarer déchu  de  son  traitement  pour  le  temps 
de  son  absence.  {Art.  4.) 

Ces  dispositions  furent  modifiées  et  chan- 
gées en  quelques  points  par  le  décret  du 
28-29  mars  1791,  sur  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires publics,  dans  lequel  il  est  dit: 
î"  (jue  les  fonctionnaires  publics  seront  tenus 
de  lésider  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions,  dans  les  lieux  où  ils  les  exercent, 
s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes  approu- 
vées {Art.  1);  2°  que  les  causis  ne  pourront 
être  approuvées  et  les  dispenses  leur  être 
accordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont 
membres,  ou  par  leurs  supérieurs  s'ils  ne 
tiennent  pas  à  un  corps ,  ou  par  les  direc- 
toires administratifs ,  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi  (Art.  2);  3*  que  ceux  qui  contre- 
viendraient aux  dispositions  de  ces  deux  ar- 
ticles seraient  censés,  par  le  seul  fait  de  leur 
contravention  ,  avoir  renoncé  sans  retour  à 
leurs  fonctions,  et  devraient  être  remplacés. 
{Art.  13.)  —  Dès  le  8  janvier,  il  avait  déjà 
été  décrété  que  les  non-résidants  étaient  cen- 
sés démissionnaires  {Voy.  Absence),  et,  le  7 
vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1793),  il  fut  dé- 
fendu de  lire,  afficher  ou  distribuera  une 
assemblée,  hors  de  l'enceinte  des  lieux  consa- 
cres à  l'exercice  du  culte,  un  écriî émanant 
ou  annoncé  comme  émanant  d'un  ministre 
du  culte  non-résidant  dans  la  République,  ou 
d'un  ministre  résidant  qui  se  dirait  délégué 
d'un  autre  qui  n'y  réside  pas.  {Art.  22.) 

3°  Delà  résidence  des  tilulnires  ecclésiastiques 
depuis  le  Concordat  de  1801. 

On  doit  bien  penser  que  les  Articles  organi- 
ques n'ont  pas  omis  de  faire  aux  évoques  et 
aux  curés  une  obligation  de  la  résidence. 
.  «  Les  évêques  . .  .  (porte  l'article  20)  seront 
tenus  de  résider  dans  leur  diocèse;  ils  ne 
pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du 
premier  consul.  »  —  «  Les  curés  (porte  l'ar- 
ticle 29)  seront  tenus  de  résider  dans  leur 
paroisse,  »  à  peine  de  priTation  de  leur  trai- 
tement {Loi  des  finances  du  23 avril  1833,  a.  8), 
ajoute  M.  Dupin. 

Nous  |revinndrons  à  M.  Dupin.  Faisons  re- 
marquer seulement  que  la  résidence  n'a  pas 
été  imposée  par  les  Articles  organiques  du 
culte  protestant  aux  pasteurs  de  cette  com- 


munion,et  que  la  seule  chose  qui  ail  été  exi- 
gée d'eux,  avant  de  les  admettre  à  toucher 
leur  traitement  échu,  c'est  un  certificat  du 
consistoire,  «  constatant  que  les  pasteurs 
exercent  leurs  fonctions  au  poste  qui  leur 
est  assigné  »  {Cire,  du  8  floréal  an  XII)  ;  ce 
qui  ressemble  fort  peu  à  la  résidence. 

Le  28  janvier  1830  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  n'en  écrivait  pas  moins  aux 
évêques  :  «  Veuillez  remarquer.  Monsei- 
gneur, que  l'obligation  touchant  la  rési- 
dence est  prescrite,  1°  par  l'article  29  de  la 
loi  du  8  avril  1802  (18  germinal  an  X)  ;  2°  par 
un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  novembre 
1806,  qui  dispense  les  curés  et  desservants 
de  la  tutelle,  attendu  leurs  fonctions  qui  exi- 
gent résidence  ;  3"  par  le  règlement  général 
du  30  décembre  1809,  qui  oblige  {Art.  92)  les 
communes  à  fournir  au  curé  ou  desservant 
un  presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  un 
logement,  ou,  à  défaut  de  presbytère  et  de  lo- 
gement, une  indemnité  pécuniaire.  —  D'où  il 
suit  qu'aucune  exception  touchant  l'obliga- 
tion de  résider  au  chef-lieu  de  la  paroisse  et 
d'en  desservir  l'église  ne  saurait  être  recon- 
nue. —  Dès  lors  la  loi  des  finances  n'allouant 
de  traitements  que  pour  les  places  occupées 
et  les  fonctions  remplies,  l'on  ne  peut  faire 
toucher  à  un  ecclésiastique  le  traitement  at- 
taché à  un  litre  qui  ne  serait  pas  conslaon- 
ment  occupé,  et  à  des  fonctions  qui  ne  se- 
raient pas  exactement  remplies.  » 

Une  ordonnance  royale  a  même  été  rendue 
en  partie  pour  cet  objet  le  13  mars  1832.  — 
«  Considérant,  y  est-il  dit,  qu'aucune  excep- 
tion à  cet  égard  ne  saurait  être  justifiée, 
attendu  que,  pour  tous,  la  résidence  et  les 
fonctions  remplies  sont  les  conditions  exi- 
gées pour  avoir  droit   au  traitement ,  nous 

avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

L'absence  temporaire,  et  pour  cause  légi- 
time ,  des  titulaires  d'emplois  ecclésiasti- 
ques, du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider, 
pourra  être  autorisée  par  l'évêque  diocésain, 
sans  qu'il  en  résulte  décompte  sur  le  traite- 
ment, si  l'gbsence  ne  doit  pas  excéder  huit 
jours.  Passé  ce  délai  et  jusqu'à  celui  d'un 
mois,  l'évêque  notifiera  le  congé  au  préfet, 
et  lui  en  fera  connaître  les  motifs.  Si  la  durée 
.  de  l'absence  pour  cause  de  maladie  ou  autre 
doit  se  prolonger  au  ilelà  d'un  mois,  l'auto- 
risation de  notre  ministre  de  l'instruction 
publique  el  des  cultes  sera  nécessaire.  —  Tou- 
tes les  dispositions  contraires  à  la  présente 
ordonnance  sont  rapportées.  » 

Cette  ordonnance  était  particulière  et  re- 
gardait exclusivement  les  ministres  du  culte 
catholique  ;  M.  Barthe  l'élendit  par  arrêté  à 
ceux  des  cultes  non  catholiques.  {Cire,  du  29 
oct.  1832.) 

Les  ministres  protestants  ne  firent  pas  une 
bien  grande  attention  à  cet  arrêté.  M.  Persil 
écrivit  aux  consistoires,  le  5  octobre  1835, 
pour  le  leur  r.ippeler,et  le  modilrant  en  quel- 
ques points,  il  ajouta  :  «  Comme  le  service 
de  jMM.  les  pasteurs  n'est  pas  quotidien  et 
exige  moins  d'assiduité  que  celui  de  MM.  les 
curés,  je  crois  devoir  étendre  ce  délai  jus- 
qu'à quinze  jours.  Au  delà  el  jusqu'à  celui 
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d'un  mois,  le  consistoire  (et  il  esl  toujours 
rnteiidu  (lu'il  ne  s'apit  ici  que  dn  consistoire 
lépalcmcnl  constitué)  notifiera,  quinze  jours 
au  moins  à  l'avance,  le  consé  au  préfet,  et 
lui  en  fera  connaître  le  motif.  L'autorisation 
de  ce  magistrat  ne  sera  pas  nécessaire  ;  mais 
dans  le  cas  où  il  ne  jugerait  pas  le  molif 
d'absence  fondé,  il  pourra  s'y  opposer. 

«  Si  l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'un 
mois,  elle  ne  pourra  avoir  lieu  sans  mon  au- 
torisation. Dans  ce  cas,  la  demande  dé.  congé 
dcvraélredclihérép  parle  consistoire, qui  frra 
connaître  le  temps  de  l'absence  projeté  par 
le  pasteur,  et  la  manière  dont  il  sera  pourvu 
à  son  service  pendant  ce  temps.  Autant  qu'il 
se  pourra,  celte  demande  devra  me  parvenir 
par  l'internicdiaire  du  préfet,  un  mois  avant 
l'époque  présumée  du  départ  du  pasteur. 

«  Ces  règles  sont  applicables  aux  pasteurs 
des  oratoires  situés  hors  le  déparlement  du 
chef-lieu  de  l'église  consisloriale,  comme  à 
ceux  des  églises  sectinnnaires. Toutefois  pour 
les  premiers,  le  congé  pourra  être  donné  par 
la  commission  ordinairement  désignée  sous  le 
nom  de  consistoire  local,  lorsqu'il  n'excé- 
dera pas  quinze  jours. 

«  En  cas  d'urgence,  et  lorsque  le  consis- 
toire ne  pourra  être  assez  promptemenl  réuni, 
le  pasteur  obligé  de  quilter  inopinément  son 
posie  sans  autorisation  préalable  en  référera 
sur-le-champ  au  consistoire  et  au  préfet, 
pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

«  Dans  tous  les  cas  où  1rs  l'ormalilés  qui 
précèdent  auront  été  régulièrement  obser- 
vées, il  n'y  aura  lieu  à  aucun  décompte  sur 
letrailement  des  pasteurs  ;  dans  lo  cas  con- 
traire, il  sera  opéré  pour  tout  le  temps  de 
l'absence  non  autorisée;  par  conséi|uent  il 
frappera  sur  le  pasteur  qui  aura  dépassé  le 
terme  de  son  congé. 

«  Ainsi  se  trouvera  rempli  le  vœu  de, la  loi 
elle-même.  Celle  du  2.3  avril  1833  dispose,  en 
effet,  que  nul  ecclésiastique  salarié  par  l'Etat 
ne  pourra  toucher  son  traitement,  s'il  n'exer- 
ce de  fait  dans  la  commune  qui  lui  a  été  dé- 
signée. » 

Enfin,  le  31  juillet  1830,  M.  Teste,  ministre 
des  cultes,  décide  que  les  pasteurs  protestants 
doivent  résider  dans  le  chef-lieu  de  la  section; 
que  s'il  y  avait  des  causes  légiliraes  pour  y 
déroger,  la  demande  devrait  en  être  adressée 
à  l'autorité. 

Voilà  donc  MM.  Rarthe,  Persil  et  Teste 
prescrivant  la  résidence  aux  pasteurs  pro- 
testants, et  faisant  à  ce  sujet  des  règlements 
synodiques,  tandis  qu'ils  veillent  d'autre  part 
à  l'observance  de  ceux  que  le  gouvernement 
a  faits  pour  le  culte  catholique. 

Si  l'intention  pouvait  justifier  la  légitimité 
de  l'acte,  celui-ci  serait  très-légitime;  mais 
à  quoi  peut  servir  l'intention  quand  11  s'agit 
de  compétence  ? 

Les  édils  des  anciens  rois  de  France  sur  les 
uialicres  ecclésiastiques  n'étaient  que  l'exé- 
cution civile  donnée  <à  des  délibérations  épis- 
copales.  Sons  ce  rapport,  ils  ne  pouvaient 
être  acceplés  qu'avec  soumission  par  les 
Eglises  de  France  ;  mais  les  ordonnances 
modernes  que  le  gouvernement  fait  lui  même 


de  son  propre  mouvement,  les  règlements 
que  les  ministres  proposent,  d'où  tirent-ils 
leur  autorilé  ? 

Il  est  dit  dans  un  rapport  au  roi,  du  10 
mai  1831,  que  sous  l'Emiiire  il  n'y  eut  de  la 
part  des  évêques  aucune  dérogation  à  la  loi 
de  la  résidence  ;  qu'on  s'y  conforma  en  1814, 
que,  à  dater  de  18ir>,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  elle  tomba  en  désuétude. 

En  18il,  le  9  juin,  le  minisire  des  cultes 
écrivit  aux  évêques  pour  les  prévenir  qu'ils 
ne  pouvaient  sortir  de  leur  diocèse  sans  en 
avoir  obienu  par  son  entremise  l'autorisation 
du  roi  ;  ce  qui  n'empêcha  point  Mgr  Affrc 
d'acheter  une  maison  de  campagne  dans  le 
diocèse  de  Versailles,  pour  y  aller  passer,  du- 
rant l'été,  les  moments  de  repos  que  ses  nom- 
breuses occuoations  lui  permettaient  de 
prendre. 

Nous  avons  laissé  en  arrière  M.  Dupin,afin 
de  ne  pas  interrompre  l'historique  de  ce  point 
de  discipline  ecclésiastique.  Revenons  à  lui 
maintenanl.  — 11  a  vu  dans  la  loi  du  23  avril 
1833(iueiarésidenceélait  prescrite  aux  curés 
à  peine  de  privation  de  leur  traitement.  S'il 
veut  bien  se  donner  la  peine  de  la  relire,  il  ver- 
ra qu'elle  dit  seulementqu'aucun  ecclésiasti- 
que salarié  par  l'Etat  ne  pourra  toucher  son 
traitement,  lorsqu'il  n'exercera  pas  de  fait 
dans  la  commune  qui  lui  aura  étédésignée,ce 
qui  signifiequ'un  curéneserapas  payé  s'il  no 
dessertpassa  paroisse.  Mais  comme  on  peut  la 
desservir  sans  y  résider,  il  ne  suit  nullement 
de  cette  loi  que  la  résidence  soit  prescrite  à 
peine  de  privation  de  traitement. 

M.  Dupin  avait  ses  raisons,  sans  doute, 
pour  penser  autrement.  Nous  avons  les  nô- 
tres aussi  pour  le  rappeler  à  la  juste  inter- 
prétation des  lois. 

Sur  l'article  organique  20,  cet  habile  juris- 
consulte nous  apprend  que  Philippe  le  Long 
a  rendu,  en  1319,  une  ordonnance  portant 
que  :  «  Dorénavant  il  n'y  aura  nul  prélat  au 
parlement,  parce  que  le  roi  fait  conscience  da 
les  empêcher  de  vaquer  au  gouvernement 
de  leur  spiritualité  :  »  découverte  précieuse, 
dont  il  aurait  bien  dû  faire  le  texte  d'une 
mercuriale  contre  les  présidents  de  cours 
royales,  les  procureurs  généraux  du  roi,  sans 
en  excepter  leur  chef,les  conseillers  de  cours 
royales,  les  juges  des  tribunaux  de  première 
in.stanceet  autres  membres  de  la  magistrature 
qui  encombraient  la  Chambre  des  pairs. 

Homme  consciencieux,  il  aurait  bien  dû 
s'en  servir  aussi  pour  écarter  de  l'une  et  de 
l'autre  Chambre  cette  nuée  d'employés  do 
toute  espèce  qui  venait  s'abattre  sur  elles 
au  détriment  de  leurs  fonctions,  de  l'intérêt 
public  et  quelquefois  de  la  morale.  Lui,  Ca- 
lon  moderne,  aurait  pu  tirer  de  là  un  sujet 
bien  plus  fécond  et  plus  utile  que  ne  l'a  été 
celui  de  Guy-Coquille. 

C'est  sur  sa  parole  que  nous  recevons 
comme  authentique  et  fidèle  le  texte  de  l'or- 
donnance de  Philippe  le  Long.  Eu  cela  nous 
voulons  lui  prouver  queses  méprises  ne  nous 
rendront  jamais  suspecte  sa  bonne  foi. 

Il  a  vu  dans  la  loi  du  23  avr.  1833  une 
question  de  résidence  qui  n'y  est  pas  ;  il  a 
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cru  pareillenienl  que  l'article  13  des  Libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  uniquement  relatif  à  la 
sortie  du  royaume,  avait  pour  objet  la  rési- 
dence. «  Voyez  l'article  13  des  Libertés,  dit-il. 
Il  est  formel  sur  ce  point.  Les  ultramonlains 
le  savent  bien.  »  —  Les  ultramontains,  on  ce 
cas,  ont  le  mérite  de  bien  savoir  une  chose 
que  d'autres  ne  sauront  jamais.  Voici  l'arti- 
cle :  «  Les  prélats  de  l'Efîlise  gallir.ine,  en- 
core qu'ils  soient  mandez  par  le  pajie  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  ne  peuvent  sortir 
hors  le  royaume  sans  commandement  ou  li- 
cence et  congé  du  roy.  »  Qu'a  de  commun 
cet  article  avec  la  résidenee  ? 

On  a  demandé  au  Journal  des  conseils  de 
fabriques  si,  lorsque  dans  une  paroisse  com- 
posée de  deux  (  ommunes,  il  n'y  a  au  chef- 
lieii  delà  paraisse  m  presbytère,  ni  logement 
fourni  par  la  commune  au  curé,  ni  logement 
convenable  que  le  curé  puisse  louer,  celui-ci 
pouvait  (ixer  sa  résidence  dans  l'autre  com- 
mune. 11  a  répondu  que  si  la  seconde  com- 
mune n'était  pas  érigée  en  chapelievicariale, 
le  curé  pouviut  s'y  fiser,  mais  que  dans  le 
cas  contraire,  il  devait  résider  sur  la  com- 
mune chef-lieu.  (T.  III,  p.  132.)  C'est  être  uq 
peu  sévère,  c'est  même  l'être  trop. 

Là  oîi  il  n'y  a  pas  de  logement  convenable, 
il  y  a  raison  suffisante  et  queli|ucfois  motif 
puissant  d'accorder  dispense  de  résider.  — 
Le  curé,  en  ce  cas,  doit  solliciler  de  son  évê- 
que  l'aulorisalion  dcrésider  momentanément 
liors  de  sa  paroisse,  et  soumettre  cette  auto- 
risation à  l'approbation  du  ministre. 

Actes  législatifs. 
Concile  deTreule,  sess.  23  (/e  la  Réf.,  ch.  1.— Articles 
organiques,  a.  20  et  29  — Libertés  île  l'Eglise  ffallic^np,  a. 
13.— Ordonnance  de  1519.— Edit  d'avril  1G9.5  a  23  — 
Conseild'Etal,  arr.,  12déc.  1G39.— l'arlement  de  Paris, 
arr.,  7  mai  1639  ;  d.-  Toulouse,  air.,  8  avril  1641  ;  de  OijoB 
2  déc.  16-23.— Décrets,  12  iuill.-2i  aoi'it  1700,  lit.  i  a.  1 
a  5;  8  janv.  1791,  28-2!)  mars  1791,  a.  2  et  13;  7  vend 
an  IV  (29  sept.  1795;,  a.  22.— Lois,  13  mars  1823,  23  avril 
182.x— Décret  impérial  du  30  déc.  1809.— Ordonnance 
royale  du  13  mars  1832.— Circulaires,  28  janv.  ISôO,  i9 
oct.  1832,  3  cet.  1835,  31  juill.  1839,  9  juin  1841.— Rap- 
port du  16  ruai  1841. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 
Dupiij  (M.),  Manuel.— Journal  des  conseils  de  fabriques, 

t.  m,  p.  152.  '  ' 

RÉSIGNATION. 

En  malière  bénéficiale,  la  résignation  est 
une  cession  de  bénéfice  faite  par  celui  qui 
en  est  titulaire. 

On  distinguait  anciennement  trois  sortes 
de  résignalions  ou  démissions  de  bénéfices 
ecclésiastiques  ;  les  démissions  simples,  les 
démissions  ou  résignalions  eu  faveur,  et  les 
résignations  pour  cause  de  permutation.— 
Cette  matière  a  été  traitée  longuement  par 
les  canonisles;  nous  renvoyons  à  leurs  écrits 
et  aux  Mémoires  du  clergé,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  législation  et  la  juri5|)rudence  des 
résignations  avant  1790.  et  à  l'ariicle  Dé- 
mission pour  ce  qui  regarde  la  législation 
actuelle. 

Le  comité  ecclésiastique  promit  de  pren- 
dre en  considération,  dans  ses  rapports  à 
l'Assemblée  nationale,  le  traitement  auquel 
«Ut  droit  les  curés  que  leur  âge  ou  leurs  in- 
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firmités  ont  forcés  de  résigner.  (13  juin  1790.) 
—Consulté,  deux  mois  après,  sur  l'esprit  rio.s 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  au  sujet 
des  résignations,  il  répondit  que,  depuis  la 
publication  des  décrets  du  4  août  et  jours 
suivants,  n'étant  plus  possible  d'(sbtenir  de 
la  Cot;r  de  Rome  des  provisions  quelconques,' 
et  celles  sur  résignation  étant,  suivant  l'an- 
cien régime,  attribuées  à  cette  Cour,  il  n'é- 
tait plus  permis  de  se  pourvoir  de  cette 
manii''je  ;  mais  que,  comme  les  évéïues  pou- 
vaient acceptir,  s'ils  le  voulaient,  une  démis- 
sion ou  résignation,  cl  pouvaient  aussi  ac- 
corder les  provisions  nécessaires  sur  les  ré- 
signations, celles  qui  avaient  été  par  eus 
expédiées  depuis  la  publication  dcsdits  dé- 
crels  jusqu'à  ce  jour  étaient  valables  et  de- 
vaient avoir  leur  exécution,  (l'.l  août  1790.) 
— Il  décida  encore  que  le  résignant  ne  pou- 
vait jouir  que  sur  la  tète  du  résignataire  de 
la  pension  à  lui  accordée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. [Comité  ecclés.,  30  août  1790.) 

Les  lois  nouvelles  ne  reconnaissent  plus 
la  résignation. 

Actes  législatifs. 
Comilé  ecclésiastique,  13  juin  1790,  19  aoiU  1790,  30 
aoCit  1790. 

RÉSILIATION. 

La  résiliation  d'un  bail  a  lieu  de  plein 
droit  à  l'espiraiiou  du  bail.  Elle  peut  être 
prononcée  par  les  tribunaux ,  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  lois ,  avec 
ou  sans  indemnité,  selon  que  la  réserve  de 
la  résiliation  est  ou  non  renfermée  dans 
les  stipulations.  Voy.  Baux  et  Code  civ.,  a. 
1737  et  s. 

RÉSISTANCE. 

La  résistance  à  l'oppression  est  un  des 
droits  nalurelselin)prescriplibles  de  l'homme, 
et  le  but  de  toute  association  politique.  {J)écr., 
20  août-3  nov.  1789,  a.  2.) 

RESPONSABILITÉ. 

Les  commettants    sont  responsables    des 
faits  'Je  ceux  qu'ils  ont  commis  et  qui  agis- 
sent pour  eux,  (Code  civ.,  a.  138'*.) — Les  en- 
trepreneurs sont  responsables  des  travaux 
dont  ils  se  sont  chargés.  Voy.  Architectes. 
— Les  administrateurs  des  établissements  pu- 
blics sont  responsables  envers  ces  établisse- 
ments,  ainsi  que   nous  l'avons  dit   en  son 
lieu. — Il  en   est  de  même  des  receveurs  des 
établissements  de  bienfaisance  civile.  Cette 
responsabilité,  que  l'arrêlé  consulaire  dit  19 
vendémiaire  an   XII  leur  a   imposée,  est   la 
conséquence  du  traitement  qui   leur  est  al- 
loué, ainsi  que   cela   se  conçoit,  et   que   le 
donne  du  reste  à  entendre  l'article  3  deceli 
arrêté,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  On  fixera, 
dans  le  délai  de  trois  mois  et  dans  les  formet 
établies,  la  somme  qui  devra  être  allouée  à 
cbaque  comptable  pour  1<!  travail  dont  il  esl 
chargé,  et   la   responsabilité  qui  lui  est  im- 
posée par  le   présent  arrêté.  »  Elle  doit  par 
conséquent  être  plus  étendue  et  plus  sévère 
que  celle  (jui  est  imposée  aux  receveurs  non 
sa!  :riés ,   ou    trésoriers   des   établissements 
ecclésiastiques. 
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RESTAURATEUR  D'UNE  EGLISE. 

Le  restaurateur  d'une  église,  quelque  con- 
sidérable que  puisse  être  la  dépense  qu'il 
fait,  est  un  simple  bienfaiteur.  11  peut  de- 
mander la  propriété  d'un  banc,  mais  il  ne 
peut  pas  la  retenir.  Voy.  Bancs  d'église. 

RESTITUTIONS. 

Le  procureur  de  la  Rcfinblique  doit  pour- 
suivre d'office  et  faire  condamner  à  la  resti- 
tution i'entrepriMieur  des  pompes  funèbres 
ou  le  receveur  des  f.ibriques  qui  contre- 
vient aux  dispositions  du  décret  du  18  août 
1811.  Voy.  Reveiiskmiînts. 

RÉTABLISSEMENT. 

BÉTABLISSEMENT  DE  LA  RELIGION. 

Immédiatement  après  la  publication  au 
Concordai  ,  le  gouvernement  demanda  un 
Te  Deum  d'artioiis  de  grâces.  [Lettre  du  Cons. 
d'Et.fiS  Ihenn.  an  X.)— L'année  suivante  le 
cardinal-archevêque  de  Paris  établit,  par  un 
mandement  du  H  thermidor,  des  prières 
pour  remercier  Dieu  du  rétablissement  du 
culte  catholique,  et  implorer  son  assistance 
et  ses  bénédictions  en  faveur  du  premier 
consul. — Cette  idée,  que  l'on  jivait  peut-être 
5ug;;érée  au  préliit,  servit  très-probablement 
d'acheminement  à  l'institution  de  la  fête  du 
Rétablissement  de  la  religion,  qui  l'ut  dé- 
crétée le  19  février  ISOo,  et  supprimée  le  16 
juillet  1811.  Voy.  Anniversaires,  Assomp- 
rioN,  Fêtes. 

Actes  léijislulifs. 

Décret  impérhl  du  19  févi'.  18ûB. — Lettrp  du  cnnsoiller 
d'Etal  chargé  des  cultes,  IK  therm.  au  X. — Mnnrjpmentdu 
cardiual-arclievêciue  de  l'aris,  U  llierm.  an  XI.— U<5i;ret 
impérial,  1.9  février  ISOG. — Ordouuaiice  royale,  16  juillet 
toU. 

RÉTABLISSEMENT  DE   LA  ROYADTÉ. 

Le  minière  du  culte  qui,  soit  par  ses  dis- 
cours, exhortations,  prédications,  in  vocations 
ou  prières,  en  quelque  langue  que  ce  .soit, 
soit  en  lisant,  publiant,  arfi(haul,  distribuant 
ou  faisant  lire ,  afficher,  distribuer,  dans 
l'enceinte  del'édilice  destiné  aux  cérémonies 
d'un  culte  ou  à  l'extérieur,  un  écrit  de  lui 
ou  d'un  autre,  aura  provoqué  au  rétablisse- 
me!!t  de  la  royauté,  sera  condamné  à  la 
gène  à  perpétuité,  porte  le  décret  du  7  vend, 
au  IV   (29  sept.  1795),  a.  23. 

RETENUE  DES  MANDATS. 
Il  n'est  au  pouvoir  d'.iiiciin  employé  de 
retenir  arbitrairement,  et  sans  y  être  expres- 
sément autorisé  par  Us  lois,  les  mandais  de 
payement  qu'il  est  chargé  de  délivrer. 
L'exercice  des  fonctions  auxquelles  le  traite- 
ment est  attaché  donne  un  droit  in  reifi 
qui  peut  être  réclamé  en  justice. 

RETOUR. 
Le  donateur  peut  stipuler  le  droit  de  re- 
tour des  objels  donnés  soil  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas 
Ju  prédécès  du  donataire  et  de  S'  s  descen- 
dants. (Code  civ.,  a.  951.)— Ce  droit  ne  peut 
être  stipulé  qu'au  proiit    du  donateur  seul. 

iib.)  Voy,  ËXAULISSJKUENTS. 
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RÉTRACTATION. 

Rétracter,  c'est  retirer.  Ces  deux  verbes 
viennent  l'un  et  l'autre  de  retrahere.— On  ré- 
tracte ou  retire  ce  que  l'on  avait  avancé  ou 
soutenu. 

Le  gouvernement  recommanda  aux  nou- 
veaux évêques,  nommés  par  le  premier  con- 
sul, de  n'exiger  des  prêtres  conslituliounels 
aucune  rélraclilion,  et  de  se  borner  à  leur 
faire  déclarer  qu'ils  adhéraient  au  Concor- 
dat. Voy.  DÉCLARATION  d'adhésiov  au  Con- 
cordat.—En  oulre,  et  par  surcroît  de  pré- 
caution, le  minisire  de  la  police  écrivit  aux 
préfets  :  «  Vous  devez  porter  une  éu;ale  .it 
tenlion  à  ce  qu'aucun  des  partis  qui  ont  di- 
visé ri.glise  n'exige  aucune  espèce  de  ré- 
tractation. »  Ci'rc,  18  prair.  an  X  (7  juin 
1802). 

Le  lép:at  donna  secrètement  et  habilement 
des  instructions  à  peu  près  contraires  ;l 
ceux  (lui  le  consultèrent.  «  Son  Eminence 
ayant  été  appelée  à  la  Malmaison,  où  rési- 
dait a'ors  le  consul,  celui-ci  lui  observa  que 
de  tilles  instiuclions  étaient  contraires  à 
son  serment  de  légit  ;  qu'il  ne  pouvait  faire, 
en  cette  qualité  ,  aucun  acte  qui  n'eût  reçu 
la  sanction  de  l'autorité  publique;  qu'il  ne 
devait  point  se  rendre  en  France  lerégulaleur 
des  consciences  ;  que  c'était  à  chaque  évo- 
que à  connaître  ses  devoirs  et  à  les  ri-mplir; 
que  la  ri  ligion  ne  pouvait  d'ailleurs  se  ré- 
tablir s;ins  la  paix,  et  qu'on  ne  l'aurait  ja- 
mais eu  usant  de  précautions  humiliantes 
envers  les  anciens  prêtres  constitutionnels, 
en  les  avilissant,  en  exigeant  d'eux  autre 
chose  que  l'adhésion  au  Concordat.  »  (Jauf- 
fret,  Mém.  l.  I,  p.  81.)— Le  légat ,  après  s'y 
être  longtemps  refusé,  écrivit  au\  évoques 
de  ne  rien  exiger  des  prêtres  conslituliou- 
nels au  delà  de  ce  qu'autorisait  le  gouverne- 
ment ;  mais  pourtant  de  les  avertir  de  mettre 
ordre  à  leur  conscience.  (/6.  elLetlre  dulég., 
1804.)  Voy.  Prêtres  constitutionnels. 

Portails  s'était  expliqué  à  ce  sujet  quel- 
que temps  auparavant.  «  J'ai  reçu,  citoyen 
préfet,  écrivail-il  au  préfet  du  département 
de  la  Somme,  les  pièces  qui  conslaient  la  ré- 
tractation publique  faite  par  Claude  de  la 
Court,  prêtre  marié,  et  l'anatbème  dont  il 
frappe  son  mariage.  Cette  démarche  est  un 
véritable  scandale...  Lis  prêtres  qui  admi- 
nistrent la  paroisse  ou  l'église  dans  laquelle 
de  la  Court  a  fait  sa  rétractation  solennelle 
■auraient  dû  veiller  à  ce  que  pareil  scandale 
n'eût  pas  lieu  ;  et  vous  les  avez  très-juste- 
ment rendus  responsables  pour  l'avenir  de 
tout  événement  pareil.  »  Lettre  du  -iî*  flor, 
an  X  {lï  mai  1803). 

La  lettre  de  soumission  ()ue  les  évêques 
constitutionnels  écrivirent  au  pape,  en  lui 
demandant  l'inslitulion  canonique,  portait 
simplement  qu'ils  déclaraient  abandonner 
volontaiieinent  la  Conslitulion  civile  du 
clergé;  qu'ils  admettaient  le  Concordat  et 
les  Articles  organiques,  el  qu'ils  promet- 
taient de  rester  obé.ssanis  à  Sa  Sainteté  el  à 
ses  successeurs.  (  Lettre,  15  avr.  1S02.)  — 
))e  leur  côté  les  prêtres  constitutionnels 
firent  à  leur  évoque  une  déclaralioa  çouçue 
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en  ces  termes  :  «  Voulant  lever  ions  doutes 
dans  votre  esprit  sur  mes  sentiments,  je  dé- 
clare abandonner  volontairement  la  Cons- 
titution civile  du  cler^'é,  admettre  l'accord 
passé  entre  le  pape  Pie  Vil  et  le  gouverne- 
ment français,  vous  reconnaître  pour  seul 
pasteur  et  archevêque  de  ce  diocèse,  et  en 
cetlequalité,  vous  promettrel'obéissanceque 
j'ai  vouéeà  mon  archevêque  et  à  ses  succes- 
seurs à  mon    ordination.  »  (  lo  avr.  1802.) 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  qu'on  fil  dé- 
clarer à  tous  les  constitutionnels  qu'ils  re- 
nonçaient à  la  Constitution  civile  du  clergé, 
ainsi  que  l'affirme  l'auteur  de  l'Avis  à  la 
Petite-Eglise  et  aux  ennemis  de  Pie  Vil  (  p. 
46).  On  leur  en  fit  la  proposition ,  ils  la  rcje-  ' 
tèrent;  alors  on  se  contenta  d'exiger  d'eux 
la  simple  déclaration  dont  nous  venons  de 
parler. 

En  1804,  le  pape  ayant  demandé  une  ré- 
tractation plus  explicite,  il  ne  put  obtenir 
d'eux,  malgré  les  ordres  de  l'Empereur,  que 
la  déclaraiion  suivante  :  «  Je  déclare  en  pré- 
sence de  Dieu,  que  je  professe  adhésion  et 
soumission  aux  jugements  du  saint-siége  et 
de  l'Eglise  catholique  ,  apostolique  et  ro- 
maine, sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France.  Je  prie  Sa  Sainteté  de  m'accorder  sa 
bénédiction  apostolique.  »  [Ami  de  la  Rclig., 
l.  X,  n°  238,  p.  33.)  —  La  dernière  phrase 
est  celle  qui  dut  leur  coûter  le  plus. 

Rien  dans  cette  déclaration  ne  porte  ré- 
tractation formelle  de  la  Conslitution  civile. 
Quelques  cvéques  ayant  voulu  s'en  autoriser 
pour  exiger  une  nouvelle  déclaration  des 
prêtres  constitutionnels  ,  le  gouvernement 
s'y  opposa.  {Lettre  de  Portails ,  sept.  1805.) 

Il  y  eut  des  rétractations  secrètes  sous  le 
Consulat  et  sous  l'Empire  ;  ce  ne  fut  que 
sous  la  Restauration  qu'on  exigea  des  ré- 
tractaiions  publiques.  Ce  qu'on  avait  prévu 
et  voulu  éviter  arriva  alors.  Quelques  prê- 
tres constitutionnels  ne  voulurent  pas  faire 
ce  qu'on  exigeait  d'eux,  d'où  résultèrent  des 
refus  de  sépulture  dont  le  mauvais  effet  fut 
bien  certainement  plus  funeste  à  la  religion 
que  ne  lui  aurait  été  utile  la  publicité  d'une 
rétractation  qu'il  n'y  avait  aucune  nécessité 
de  rendre  solennelle  et  publique. 
Actes  législalifs. 
Lettre  du  légat,  1801 — Lettre  des  évoques  tonsiitu- 
tionnels,  tb  avril  1802,— Lettre  des  curés  coostilulion- 
nels,  13  aviil  1802.— Circulaire  du  ministre  de  la  po- 
lice, 18  prair.  an  X  (7  juin  1802).— Lettre  et  décision  mi- 
nistérielle, 21  flor.  an  X  (14  mai  1802). 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Ami  de  la  Reliqion,  t.  X,  n°  238,  p.  Z5.—Avis  à  laPelile- 
Eqlise, etc.,  1819,  p. 46.— JauOTret,  Mémoires  sur  lesaffaires 
ecclés.  de  France,  p.  81. 

RETRAITES. 

11  n'existait  pas  anciennement  de  retraite 
pour  les  titulaires  ecclésiastiques  :  ils  con- 
servaient jusqu'à  la  mort  le  bénéfice  dont  ils 
étaient  pourvus,  ou  bien  le  résignaient  avec 
réserve  de  pension.  —  Ces  réserves  avaient 
été  réglées  par  les  lois. 

Les  titulaires  pourvus  do  cures  ou  pré- 
bendes ordinaires  ou  théologales  ne  pou- 
vaient les  résigner  avec  réserve  de  peusiou 
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qu'après  les  avoir  actuellement  desservies 
pendant  l'espace  de  quinze  ans,  à  moins  <|ue 
ce  ne  fiit  pour  cause  de  maladie  ou  d'infir- 
mité connue. — Ces  pensions  ainsi  réser- 
vées ne  pouvaient  excéder  le  tiers  du  revenu 
de  ces  cures  et  prébendes,  sans  diminution 
de  la  somme  de  300  livres,  qui  demeurait  au 
titulaire  franche  et  quitte  de  toutes  charges, 
et  sans  comprendre  en  celle  somme  le  casuel 
elle  creux  de  l'église  qui  devaient  apparte- 
nir aux  curés,  ni  les  distributions  manuel- 
les qui  devaient  app.irtenir  aux  chanoines. 
{Ëdit  de  juin  1671.  Déclar.,  4  ocl.  1671.  )  — 
La  déclaration  du  9  décembre  1673  étendit 
ces  dispositions  à  toutes  les  autres  dignités, 
personnats  ,  semi-prébendes  ,  vicaireries  , 
cliapelles  et  autres  bénéfices  des  églises  ca- 
thédrales qui  requerraient  résidence, de  telle 
qualité  qu'ils  pussent  être. 

Le  décret  sur  la  Conslitution  civile  du 
clergé  changea  ces  principes.  —  «  Les  curés 
qui,  à  cause  de  leur  grand  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  ne  pourraient  plus  vaquer  à  leurs 
fonctions,  porte  ce  décret,  en  donneront 
avis  au  directoire  du  département ,  qui,  sur 
les  instructions  de  la  municipalité  et  de  l'ad- 
ministration du  district,  laissera  à  leur 
choix,  s'il  y  a  lieu,  ou  de  prendre  un  viraire 
de  plus,  lequel  sera  payé  par  la  nation,  sur 
le  même  pied  que  les  autres  vicaires,  ou  da 
se  retirer  avec  une  pension  éyale  au  traite- 
ment qui  aurait  été  fourni  au  vicaire.  »  (  Dé- 
cret, i2juill.-2k  août,  tit.  3,  a.  9.)  —  «Pour- 
ront aussi  les  vicaires  aumôniers  des  hôpi- 
taux, supérieurs  de  séminaires  et  tous  au- 
tres exerçant  des  fondions  publiques,  en  fai- 
sant constater  leur  état  de  la  manière  qui 
vient  d'être  prescrite,  se  retirer  avec  une 
pension  de  la  valeur  du  traitement  dont  ils 
jouissaient,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  la 
somme  de  800  livres.»  (Ib. ,  a.  10.  )  —  «  Les 
fonds  de  retraite  seront  faits  pé^•■  le  verse- 
ment dans  la  caisse  du  district  du  traitement 
du  titulaire,  durant  la  vacance  de  son  titre.» 
{Art.  8.) 

«  Lors  du  rétablissement  du  culte,  et  de- 
puis, on  ne  s'est  pas  occupé  d'assurer  des 
retraites  aux  ecclésiastiques,  dit  M.  Vuille- 
froy.  {Pag.  446.)  Peut-être  n'en  a-t-on  pas 
senti  l'urgence,  par  la  raison  que  les  an- 
ciens ecclésiastiques  avaient  tous,  à  celle 
époque,  des  pensions  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. Peut-être  aussi  a-t-on  pensé  que  les 
chapitres,  qui  n'existaient  pas  sous  la  Cons- 
titution civile  et  qui  se  trouvaient  rétablis 
par  le  Concordat,  seraient  un  asile  où  les 
curés  infirmes  devaient  trouver  une  retraite, 
comme  les  évêiiues  infirmes  en  trouvent  une 
dans  le  chapitre  de  Saint-Denis... 

«  En  résumé,  le  principe  que  l'Etat  doit 
donner  des  pensions  ou  des  secours  aux  ec- 
c!ésiasti(|ues  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités 
motient  hors  d'étal  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, est  juste.  La  nécessité  et  la  conve- 
Uiince  lie  ces  secours  sont  consacrées  par  les 
faits  et  les  votes  annuels  du  budget  de  l'E- 
tat... Plus  li'un  million  est  consacré  cha- 
que année  à  ces  secours.  » 

Nous  devons  dire  d'abord  qu  eu  consens 
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tant  a  l'éreclion  dès  ch,ipi(res  le  Kouveine- 
nienl  stipula  qu'il  ne  serait  pas  obligé  de  les 
dolcr.  {Cunc,  art.  11.)  Son  intention  n'était 
donc  pus  de  les  faire  servir  de  retraite  aux 
titulaires  vieux  ou  inlirines. 

On  ne  s'occupa  point  d'assurer  une  re- 
traite aux  titulaires  ecclésiastiques,  parce 
qu'on  sujjposa  avec  raison  qu'ils  devaient 
mourir  à  leur  poste,  et  que,  dans  le  cas 
d'impossibilité  absolue  de  remplir  leurs  fonc- 
tions, ils  seraient  suppléés  par  des  vicaires. 
C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  rédigés  plus 
lard  les  décrets  des  17  uov.  1811  et  ti  nov. 
1813.  Voy.  Indemnité  et  Traitument. 

L'intention  qui  a  porté  les  évéques  à  éta- 
blir des  maisons  de  retraite  est  louable,  mais 
nous  croyons  qu'elle  est  mal  conçue.  L'ec- 
clésiastique vieux  ou  infirme  est  moins  sus- 
ceptible qu'un  aulre  homme  de  s'expatrier 
pour  aller  mourir  dans  une  inGrmerie,  parce 
qu'il  trouve  dans  l'alïection  de  ceux  qu'il  a 
dirigés  des  secours  qui,  avec  ceux  qu'il  a 
droit  d'obtenir  du  gouvernement,  lui  per- 
mettent de  finir  ses  jours  au  milieu  des  fidè- 
les qui  sont  devenus  pour  lui  une  nouvelle 
faniille.  11  a  d'ailleurs  des  habitudes  d'indé- 
pendance qui  lui  rendent  insupportable  lo 
joug  de  la  vie  commune ,  quelque  léger 
qu'on  le  lui  lasse.  11  a  des  besoins  dont  la 
conlrftriété  est  un  supplice  continuel.  N'au- 
rait-il pas  mieux  valu  exécuter  les  décrets 
dont  nous  venons  de  parler,  que  d'ouvrir 
des  asiles  où  ne  se  retireront  que  ceux  qui 
se  trouveront  com|iletement  délaissés  dans 
ce  monde,  où  l'on  vit  de  privations  et  de 
contrariétés  naturelles,  qui  coûtent  beau- 
coup et  ne  seront  jaiuais  que  d'une  miaco 
utilité? 

Actes  léijisliilifs. 

Concordat  lie  1801,  a.  II.— Edit  Uejuiii  1071.— Déclara- 
tion du  4  oct.  1071,  du  y  déc.  1075.— Décret  de  l'Assem- 
l)lée  natiuuale,  12  juill.-:3i  aoiH  1790,  lit.  .">,  a.  8  à  10.— 
Décrets  impériaux,  17  uov.  ISII.Uluv.  1813. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Vuilletroy  (M.),  Traité  de  Vadm.  du  culte  calholique. 

RÈTUIBUTION      POUR       l'acQUIT      DliS       FONDA- 
TIONS. 

Yoy.  Honoraires. 

RÉTRIBUTION     DU      COMMISSAIRE      ADMINISTRA- 
TEUR DE  LA  MENSE. 

La  rétribution  du  commissaire  adminis- 
Iraleur  de  la  mense  doit  être  réglée  parle 
ministre  des  cultes.  Elle  ne  peut  excéder 
cinq  centimes  pour  franc  de  revenus  ,  et 
trois  centimes  pour  franc  du  prix  du  mobi- 
lier dépendant  de  la  succession  en  cas  de 
vente,  sans  pouvoir  rien  exiger  pour  les  va- 
cations OU  voyages  auxquels  il  est  tenu  tant 
que  cette  gestion  le  comporte  (  Décret  imp. , 
6  nor.  1813,  a.  48.) 

RÉTRIBUTION    UNIVERSITAIRE. 

La  rétribution  universitaire  est  un  droit 
de  vingtième  que  l'Université  prélève  à  son 
profit  sur  la  pension  des  élèves  qui  sont  ad- 
niis  à  suivre  les  cours  de  ses  élablissements 
d'inslruction  secondaire.  —  Elle  fut  établie 
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par  les  articles  134.  et  135  du  décret  impé- 
rial du  17  mars  1808,  et  réglée  par  les  arti- 
cles iJ5  et  2l>  d'un  autre  décret  impérial  rendu 
ie  17  septembre  1808.  —Aucun  établisse- 
ment, pas  même  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, n'en  fut  primitivement  exempt. 
(  Décret  imp.,  17  sept.  1808,  a.  25.  )  —  Ce 
n'est  que  depuis  l'ordonnance  royale  du  5 
octobre  1814  {Art.  4)  que  les  élèves  de  ces 
écoles  n'y  sont  plus  assujettis. 

Actes  Icgislatils. 

E)écrels  impériaux,  17  mars  1808,  a.  134  et  135;  17  sept. 
1808,  a.  25  et  20.— Ordouuauce  rojale,  5  oct.  IbU,  a.  i. 

RETROCESSION. 

La  rétrocession  est  un  acte  par  lequel  une 
personne  remet  à  une  autre  les  droits  que 
celle-ci  lui  avaitcédésauparavant.L'effetdecet 
acte,communauxliuillcurs,aux  acquéreurs, 
auxdonataires,  est  de  faire  retourner  tous  les 
objets,  tant  mobiliers  qu'immobiliers,  dans 
les  mains  d'où  ils  étaienl  sortis. 

-Vprès  les  six  premiers  mois  qui  suivent 
l  autorisation  des  établissements  formés  par 
des  congrégations  religieuses  de  femmes, 
les  religieuses  ne  peuvent  plus  disposer  en 
aveur  de  l  établissement  que  du  quart  do 
leurs  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'ex- 
cède pas  la  soQime  de  10,000  fr.  (Loi  du  24 
moi  1825,  a.  5.  ) 

On  a  agité  au  conseil  d'Etal  la  question  de 
savoir  SI,  au  moyen  de  rétrocessions,  les  re- 
igieuses  qui  n'auraient  pas  profilé  de  ce  dé- 
lai ne  pourraient  pas  rendre  à  la  commu- 
nauté ce  que  celle-ci  aurait  mis  sous  leur 
nom  avant  son  autorisation.  Le  comité  de 
législation  a  été  d'avis  que,  en  autorisant 
des  rétrocessions  semblables,  on  s'expost"- 
rait  a  donner  une  sanction  indirecte  à  des 
acquisitions  faites  antérieurement  et  à  une 
époque  ou  le  gouvernement,  tuteur  des  éta- 
blissements publics,  n'avait  pas  été  mis  à 
même  d  apprécier  les  avantages  et  les  incon- 
venients  de  ces  acquisitions  ;  qu'il  y  aurait 
possibilité  que,  dans  de  pareilles  rétroces- 
sions. Il  se  cachât  de  véritables  donations, 
excédant  les  limites  imposées  par  la  loi  à  la 
quotité  disponible  des  membres  des  commu- 
nautés religieuses.  (  Comité  de  léq.  ,  20  août 
ISOt;  28  déc.  1841.)  ^   ' 

Actes  législatifs. 
Loi  du  2i  mai  1823  a.  5.-Conseit  d'Etat,  comité  de  lé- 
gislation, 20  aoilt  1841,  28  déc.  1841. 

RÉUNION. 

La  reunion  n'est  qu'un  simple  rapproche- 
ment des  parties  ou  des  choses  éparses.  — 
La  réunion  des  parties  suppose  l'existence 
d'un  tout  qui  tend  à  se  reconstituer  ou  à  se 
mettre  dans  son  état  naturel.  —  La  réunion 
des  choses  éparses  ne  suppose  que  l'inten- 
tion de  voir  ensemble  des  choses  qui  de  leur 
nature  sont  séparées. 

Il  a  été  bien  entendu  que  la  loi  du  10  avril 
1834  contre  les  associations  n'atteignait  pas 
les  simples  réunions.  —  «  L'ariicle  1",  disait 
le  rapporteur  du  projet,  dans  la  Chambre  des^ 
pairs,  ne  contient  point  d'exception  en  faÇx 
veur  des  simples  réuuioiis  et  des  assoc 
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lionb  évidemmenl  accidenlellesou  sans  dan-  ' 
gcr.  Mais  son  silence  à  cet  égard  ne  nous 
paraît  pas  devoir  éveiller  votre  sollicitude. 
En  eiTel,  il  résulte  de  l'ensemble  de  la  dis- 
cussion si  remarquable  à  laquelle  cet  arti- 
cle a  donné  lieu  dans  l'autre  Chambre,  qu'il 
ne  s'applique  point  aux  simples  réunions. 
Le  doute  ne  pouvait  s'élever  pour  les  réu- 
nions de  famille,  d'affaires,  de  plaisir.  Quant 
à  celles  qui  se  rapprocheraient  davantage 
des  associations ,  M.  le  garde  des  sceaux  a 
dit,  dans  la  séance  du  24-  mars  :  «  Nous  ne 
faisons  pas  une  loi  contre  les  réunions  acci- 
dentelles et  temporaires  qui  auraient  pour 
objet  l'exercice  d'un  droit  conslituiionnel.  » 
(  Proc.-verb.  de  la  Ch.  de.s  pairs.  ) 

Le  concert  des  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiquées  par  la  réunion  des  corps  ou 
individus  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  six  mois,  auquel  peut  être 
jointe  l'interdiction  des  droits  civils  pendant 
ilix  ans  an  plus.  [Cod.  pén.,  a.  123.) 

Celui  qui  loue  ou  prêle  sa  maison  ou  son 
logement  pour  une  ou  plusieurs  réunions  à 
des  associations  non  autorisées  doit  être  con- 
sidéré comme  complice  et  puni  comme  tel. 
(Loi  du  10  avril  1834,  a.  3.)— Lorsque,  dans 
les  assemblées  d'une  association  formée  sans 
l'agrément  du  gouvernement,  ou  qui  s'est 
Écailée  des  conditions  qui  lui  avaient  été 
prescrites  ,  il  y  a  provocation  à  des  crimes 
ou  à  des  délits,  les  chefs,  directeurs  et  admi- 
nistrateurs sont  passibles  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  300 fr.  (6'od.p^n.,a.293.) 
Actes  léyiolaiifs. 

Code  rénal,  a.  123,  293.— Loi  du  10  avril  1834,  a.  3.— 
Procès-verbaux  de  la  CUambie  des  pairs,  anu.  1834. 

RÉUNION    DES    cniiFS    DE   FAMILLE. 

La  réunion  dos  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
mille protestants  appelés  à  élire  les  anciens 
qui  doivent  entrer  dans  le  coîisistoire  ou 
fl.ms  l'inspection  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec 
l'anlorisalion  et  en  la  présence  du  préfet  ou 
du  50US -préfet.  {Art.  org.,  a.  2'*.) 

EÉDNION    PODR    LE    CULTE. 

Toutes  les  chapelles  dont  l'érection  est  au- 
torisée sont  en  même  temps  réunies  pour  le 
culte  à  la  cure  ou  à  la  succursale  dans  la 
circi)nscri|)lion  de  laLjuelle  elles  se  trouvent 
placées. — Lorsque  plusieurs  communes  sont 
réunies  pour  le  culte,  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  leurs  chapelles  ou  églises,  les 
presbytères,  les  maisons  vicariales,  les  égli- 
ses elles-mêmes  et  leurs  dépendances,  les 
biens  des  confréries,  ceux  alTectés  à  des  fon- 
dations et  autres  de  ce  genre  appartiennent 
à  la  paroisse  touîeenlière,  et  sont  administrés 
par  la  fabrique.  V'oy.  Biens  des  fabriques. 

RÉUNION    DES    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS. 

Les  dispositions  contenues  dans  l'article  7 
de  la  loi  du  2'+  mai  1825,  relativement  aux 
biens  des  éiahlissomeTils  formés  par  les  con- 
grégations religieuses  ne  femmes,  ne  permet- 
(^iMit  nas  (le  les  réunir  par  un  acte  de  l'autorité 
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publique.  11  faut  que  l'un  des  deux  s'éteigne 
civilement,  et  passe  ensuite  dans  l'autre. 

En  Piémont,  le  gouverneur  général  opéra, 
(le  sa  pleine  [)uissance  et  autorité,  la  réu- 
nion des  maisons  des  Cordeliers  de  Bielle  et 
de  Verceil,  ainsi  que  celle  des  Carmes  de 
Verceil  et  de  ïrioo.  Lettre  du  10  flor,  an  X 
(30  avr.  1802). 

Actes  législatifs.  ' 

r.ni(lii24mail825,  a.  7.— LeUredtt  lOflor.  an  X  (39 
avril  1802). 

RÉUNION  DES  MEMBRES   DE  LA  FABRIQUE. 

Voy.  Conseil  de  fabrique,  Membres  de 
LA  fabrique 

RÉUNION   DES    TITRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Au  moment  de  l'organisation  nouvelle  des 
diocèses  de  France,  il  y  eut  des  sièges  sup- 
-primés  et  quelques  archevêques  qui  furent 
nommés  à  des  évêchés.  —  Pour  conserver 
les  titn  s  supprimés,  autant  que  cela  se  pou- 
vait, le  pape  dans  sa  bulle  les  unit  aux  sièges 
conservés  dont  ils  devaient  faire  partie.  — 
Les  deux  ou  trois  ai  cbcvèques  nommés  à  des 
évêchés  furent  nommés  archevêques-évêques 
et  soustraits  à  la  juridiction  du  métropolitain 
dans  le  ressort  duquel  ils  se  trouvaient  pla- 
cés. —  Quand  il  fut  déeidé  qu'on  ferait  un 
traitement  fixe  à  un  certain  nombre  de  des- 
servants, il  fallut  réunir  plusieurs  succur- 
sales en  une,  afin  île  pourvoir  aux  besoins 
d'un  plus  grand  nombre.  — •  Enfin  les  cures 
de  la  plupart  des  métropoles  et  cathédrales 
ont  été  unies  aux  chapitres. 

Nous  avons  parle  de  chacune  de  ces  choses 
en  son  lieu;  il  es'  inutile  de  répéter  ici  ce 
qui  est  plus  convenablement  placé  ailleurs. 

RÉVÉLATION. 

Le  prêtre  n'est  pas  tenu  de  révéler  à  la 
justice  ce  qu'il  a  reçu  confidentiellement  sous 
le  sceau  de  la  confession,  même  hors  du  tri- 
bunal de  la  pénitence.  Ainsi  déiidé  dans 
l'intérêt  de  la  religion,  de  la  morale  et  de  la 
société.  {Cour  de  cass.,  nrr.,  30  nov.  1810.1 

Les  évêqnes,  d.ins  leur  serment,  promet- 
taient de  fare  savoi:  au  !;ouvprne,inenl  ce  qui 
se  tramerait  au  préjudice  de  l'Etat  et  dont  ils 
auraient  connaissance.  {Goncord.,  a.  6.)  — 
Les  curés  devaient  prendre  le  même  engage- 
ment. (Art.  org.,  21.) 

Des  peines  étaient  prononcées  contre  ceux 
qui ,  ayant  connaissance  d'an  complot  ou 
(l'un  attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  u'en 
faisaient  pas  la  révélation.  Les  articles  du 
Code  pénal  qui  les  portaient  ont  été  abrogés 
par  la  loi  du  28  avril  1832. 

Les  médeci'.is,  chirurgiens  et  autres  offi- 
ciers de  santé ,  ainsi  que  les  pharmaciens, 
les  sages-femmes  et  toutes  autres  personnes 
dépositaires  par  état  ou  profession  ,  des  se- 
crets qu'on  leur  confie,  qui ,  hors  les  cas  où 
la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
révèlent  ces  secrets,  doivent  être  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois,  et 
li'une  amende  de  100  à  300  fr.  {Code  pén.,  a 
378.) 

Il  y  a  de  trop  dans  cet  article  l'escepliin. 

L'avocat  qui  a  reçu  des  révélations  à  rai- 
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son  de  ses  fonctions  violerait  les  devoiis  iln 
sa  profession  et  la  foi  due  à  ses  clients  ,  en 
déposant  de  co  qu'il  aurait  appris  de  celte 
manière.  (Cour  de  cass.,  arr.,  20j(tnv.  i82G, 
U  sept.  1827.] 

Il  a  été  jugé  que  l'évéque  ou  son  oficial 
cités  comme  témoins  dans  un  procès  correc- 
tionnel dirigé  contre  un  ecclésiastique  ne 
sont  pas  tenus  <ie  déposer  des  faits  dont  ils 
n'ont  acquis  la  connaissance  que  sous  la 
condition  d'un  secret  absolu  et  dai>s  l'exer- 
cice de  lenrjuriiliction  disciplinaire  par  suite 
d'une  emiuêto  caminique.  [Cour  roy.  d'An- 
(jers,  arr.    31  mars  18î1.) 

Actes  léçiislulifs. 
Coiirnrd:il  d  •  1801,  a.  6.— Articles  organiques,  a.  27.— 
Codi!  pônal,  a.  378.— Loi  du  28  avril  1S^7.— tour  de  cas- 
sation, arr  ,30  !iov.   1810,  anjaiiv.  182G,  U  sejJt.  1827.- 
Cour  rojale  d'.\ngers,  arr.,  51  mars  1811. 

REVENDICATION. 

La  Cour  rovalc  de  Resançon,  par  nn  arrêt 
du  28  mars  1822,  a  jngé  qu'un  particulier 
pouvait  poursuivre  en  revendication  des 
biens  légués  à  une  f.brioue  qui  s'en  serait 
mise  en  possession. 

HEVRNUS. 

Les  revenus  sont  les  prod  11  itsq  ni  reviennonl 
et  par  conséquent  qu'on  relire  de  la  jouissance 
d'une  chose  productive  de  sa  \iature. —  L'or- 
donnance royale  du  31  iuail.S38,  relative  aux 
établissements  de  bienlaisance,  les  divise  en 
revenus  ordinaires  et  revenus  extraordinai- 
res. (^rf.V99.)Ellecomprenddans  les  revenus 
ordinaires  le  pris  de  ferme  des  maisons  et 
des  biens  ruraux  ,  le  produit  des  coupes  or- 
dinaires de  bois  .  les  renies  sur  l'Etat,  les 
rentes  sur  particuliers,  les  tonds  alloués  sur 
les  octrois  municipaux,  le  produit  des  droits 
sur  les  speclacles,  bals,  concerts,  etc.,  les 
journées  des  militaires,  le  prix  de  vente  des 
objets  fabriqués  par  bs  individus  admis  dans 
chaque  établissement,  les  dons,  aumônes  et 
collectes  ,  les  finds  alloués  pour  le  service 
des  enfants  trouvés  ou  abaïuionnés  ,  les 
amendes  et  conliscitions ,  les  recetti's  en 
nature  ,  le  prix  de  vente  des  denrées  ou 
grains  récollés  par  l'établissement  et  excé- 
dant les  besoins,  et  dans  les  revenus  extraor- 
dinaires ,  l'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 
penses de  l'exercice  antérieur,  l'inlérét  des 
Ibuds  placés  au  trésor  public,  le  prix  des 
coupes  extraordinaires  de  bois  ,  les  legs  et 
donations,  le  remboursemeni  des  capitaux, 
le  prix  de  vente  d'inscriplions  de  rentes  sur 
l'Etat,  les  emprunts  et  les  recettes  accideu- 
lelles.  (Ib.) 

REVENUS    DES  CHAPITRES. 

Le  trésorier  des  chapitres  a  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  percevoir  les  revenus 
de  la  mense.  [Décret  du  G  nov,  1813,  a.  31.) 
Voy  Chapitre,  Trésouiku.)  —  Les  dépen- 
ses des  répaialions  diiivent  toujours  être 
faites  sur  les  revenus  annuels  de  la  mense. 
Ce()i  ndant,  si  elles  devaienl  en  absorb.  r  |.li:8 
de  la  moiiié,  le  chapitre  pourrait  être  auto- 
risé à  faire  ua  emprunt,  {■iri.  o8.)  Voy.  Em- 
prunt. 
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REVENUS  COMMUNAUX. 

Les  préfets  sont  chargés  par  le  décret  du 
5  nivôse  an  Xlll  (2G  dic.  180'»)  de  déter- 
miner le  mo^en  d'assurer  par  les  revenus 
commanaux  ou  d'une  autre  manière  les 
trait  iiiints  et  suppléments  de  traitements 
faits  par  les  communes  aux  desservanis  et 
aux  vicaires.  (Art.  3.) 

REVENUS  DES  CONGRÉGATIONS   RELIGIEUSES. 

Les  revenus  des  congrégations  religieuses, 
de  (luelque  nature  (lu'ils  soient,  doivent  être 
possédés,  régis  et  administrés  conformément 
au  Code  civil  et  aux  lois  et  règlements  sur 
les  établissements  de  bienfaisance.  [Décret 
imp.  du  18  févr.  1809,  a.  11.)  —  Le  compte 
de  chaque  congrégation  ou  maison  s(  paréo 
doit  être  remis,  chaque  année  ,  au  ministre 
des  cultes.  [Art.  15.) 

IlEVENUS  d'une  cure  DOTÉE. 

Dons  tous  les  cas  de  vacance,  les  revenus 
de  l'année  couranle  appartiennent  à  l'an- 
cien titulaire  ou  à  ses  héritiers  jusqu'au 
jour  de  l'ouvertuie  de  la  vacance  ,  et  au 
noi:veau  titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  no- 
mination. {Décret,  G  nov.  1813,  a.  2'i.)  —  Les 
revenus  qui  ont  eu  cours  depuis  !e  jour 
de  la  vacance  jusqu'à  celui  de  la  nomination 
sont  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  ois 
clefs  pour  servir  aux  grosses  réparations. 
(fb-)  —  Le  produit  des  revenus  pendant 
l'année  de  !a  vacance  doit  être  conslaté  par 
les  (  om[ites  que  rendent  le  trésorier  pour  le 
temps  de  la  vacance,  et  le  nouveau  titulaire 
pour  le  restede  l'année.  Ces  comptes  doivent 
porler  ce  qui  aurait  été  reçu  parle  précédent 
tilulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprise 
contre  sa  succession,  s'il  y  a  lieu.  [Art.  2o.) 
—  Les  conteslalions  sur  les  comptes  ou  ré- 
partitions de  revenus,  dans  les  cas  indiqués 
aux  articles  précédents  son!  décidées  par 
le  conseil  de  prélecture.  (.1/7.  2C.)  —  L'Em- 
pereur voulait  (iue  le  revenu  des  cures  dotées 
s'élevât  jusqu'à  1200  fr.  On  le  voit  p;ir  un 
décret  impérial  du  20  juillet  1S07 

Aclfs  législatif!:. 

Décrois  impériaux,  20  juill.  1807,  6  nov.  1813.  art 
24  à  26.  ' 

REVENUS  DES  CURÉS  ET  DESSERVANTS  RÉTRI- 
BUÉS. 

Les  revenus  des  curés  et  desservants  or- 
dinaires se  composent  du  traitement  qu'ils 
rcçoiventdutrésorel  du  casucl.  Voij.  Casuel, 
Traitement.  —  Celui  des  curés  et  desser- 
vants dotés  se  compose  du  produit  annuel 
des  biens  qui  forment  la  dotation,  et  du  ca- 
suel. ]'oy.  Biens. 

Les  curés  ou  desservanis  sont  tenus  , 
quand  il  y  a  de  grosses  réparations  à  faire, 
d'y  employer,  s'il  le  faut,  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  du  revenu  d'une  année  :  mais 
le  trésor  doit  suppléer  à  ce  qni  manque  aux 
deux  tiers  jourqa'il  égale  le  taux  ordinaire 
des  congrues.  iDécrfi  imp.  du  G  n,iv.  1813, 
a.  13.)  —  Ils  touchent  les  revenus  de  leur 
cure  ou  succursale  de(niis  le  jour  de  leur 
nomination  jusqu'à  celui  où  s'ouvre  la  va- 
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cance.  {Art.  24..)  Voj/.  Fruits.  —  Ce  qui 
court  durant  la  vacance  forme  le  fonds  do 
réserve  qui  est  déposé  dans  la  caisse  à 
trois  clefs.  (76.)  —  Les  conlestalions  aux- 
quelles pourrait  donner  lieu  la  réparti- 
tion des  revenus  doivent  être  soumises  à  la 
décision  du  conseil  de  préfecture.  (Art.  26.) 

KEVBNUS  DKS    FABRIQUES. 

Les  revenus  des  fabriques  se  forment  : 
1°  du  produit  des  biens  et  rentes  qui  leur 
ont  été  restitués,  des  biens  des  confréries,  et 
généralement  de  tous  ceux  qui  leur  ont  été 
alTeclés  par  divers  décrets;  2°de  celui  des  biens 
et  rentes  celés  au  domaine  dont  elles  ont  été 
autorisées  à  se  mettre  en  possession  ;  3°  de 
celui  des  biens  qui  leur  ont  été  donnés,  ou 
dont  elles  ont  fait  l'acquisition  ;  4°  du  pro- 
duit spontané  des  terrains  servant  de  cime- 
licre;  5°  du  loyer  des  bancs  et  des  chaises 
ou  des  places  de  l'église;  C°  des  quêtes  faites 
pour  les  frais  du  culte;,?"  de  ce  qui  est  trouvé 
dans  les  troncs  pour  le  même  objet  ;  8°  des 
oblations  volontaires  ;  9°  des  droits  qu'elles 
perçoivent  pour  les  fournitures  qu'elles  sont 
autorisées  à  faire;  10°  du  supplément  donné 
par  la  commune,  le  cas  échéant.  (De'crei  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  36.)  Voy.  Biens  des  fa- 
briques. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  tenu  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  leur  re- 
couvrement, (jlrf. 78.)— Toutes  les  poursuites 
à  fin  derecouvrementdes revenus  doiventêtre 
portées  devant  les  juges  ordinaires.  [Arl.  80.) 
—  Les  deniers  de  la  fabrique  ne  peuvent  être 
saisis-arrêlés  entre  les  mains  du  trésorier  ou 
de  ceux  qui  en  sont  détenteurs.  Le  créancier 
doit  s'adresser  à  l'évêque  diocésain  pour 
obtenir  que  sa  créance  soit  portée  d'office 
au  budget  s'il  y  a  lieu.  Ceci  résulte  d'un  avis 
du  conseil  d'Etat  relatif  aux  communes.  {Avis, 
26  mai  1813.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  30  ilèc.  1809,  a.  36,  78,  80.— Conseil 
d'Eui,  avis.  26  mai  1813. 

REVENUS  DE  LA  MENSE    CAPITULAIRB. 

Le  chapitre  nepeut  délibérer  surla  réparti- 
tion des  revenusdela  mensccapitulaire,  si  les 
quatre  cinquièmes  des  chanoines  existants  ne 
sont  présents.  [Décret,  6  nov.  1813,  a.  50.)  — 
Les  dépensesdes  réparations  doivent  toujours 
être  faites  sur  les  revenus  de  la  mense  capi- 
tulaire,  et  s'il  arrivait  des  cas  extraordi- 
naires qui  exigeassent  à  la  fois  plus  de  moi- 
tié d'une  année  du  revenu  commun  ,  les 
chapitres  peuvent  être  autorisés  par  le  chef 
de  l'Etat  à  faire  un  emprunt  remboursable 
sur  les  revenus,  ou  à  vendre  la  quantité  né- 
cessaire de  biens ,  à  la  charge  de  former  des 
réserves  sur  les  revenus  des  années  suivan- 
tes ,  un  capital  suffisant  pour  remplacer  soit 
en  fonds  de  terre,  soit  autrement,  le  revenu 
aliéné.  [Art.  58.)  —  Les  époques  des  réparti- 
lions  el  leur  nombre  peuvent  être  fixés  par 
le  chapitre.  [Art.  60.) 

REVENUS  DE   LA  MENSE  ÉPISCOPALE. 

La  jouissance  en  appartient  à  l'évêque,  à 


partir  du  jour  de  sa  nomination  ,  et  à  l'Etat, 
à  partir  du  jour  du  décès  de  l'évêque  jusqu'à 
la  nomination  de  son  successeur.  [Décret 
iinp.,  6  nov,  1813  ,  a.  ko.) 

REVENUS  DES  PAUVRES. 

Les  revenus  des  pauvres  sont  de  deux 
natures  différentes  :  ou  ils  proviennent  de  la 
bienfaisance  publique,  et  alors  ils  sont  per- 
çus pyr  les  receveurs  des  liospices  ou  des 
bureaux  de  bienfaisance ,  ou  bien  ils  pro- 
viennent de  la  charité  chrétienne,  et  alors 
ils  doivent  être  perçus  par  le  bureau  de  cha- 
rité établi  au  sein  de  la  fabrique. 

Les  receveurs  des  hospices  et  des  oureaux 
de  bienfaisance  sont  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  de  faire  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  et  la 
perception  des  revenus  de  ces  établisse- 
ments. Les  trésoriers  des  bureaux  de  charité 
ontdes  devoirs  analogues  à  remplir,  quoique 
néanmoins  leur  responsabilité  ne  soit  ni 
aussi  étendue,  ni  aussi  rigoureuse. 

«  Les  revenus  du  bien  des  pauvres,  ainsi 
que  le  produit  des  quêtes  et  autres  charités 
qui  leur  sont  faites,  dit  Jousse,  doivent  être 
uniquement  destinés  et  employés  au  soula- 
gement des  pauvres  de  la  paroisse,  el  en 
préférant  les  malades  aux  simples  nécessi- 
teux. [Règl.  du  28  fév.  1756,  a.  4.2.) 

«  Il  faut  aussi  observer  de  ne  point  assis- 
ter les  pauvres  adonnés  au  vin  ou  à  la 
débauche,  les  jureurs,  et  généralement  ceux 
et  celles  qui  seraient  de  mauvaises  moeurs  ; 
ni  pareillement  ceux  qui  négligent  d'envoyer 
leurs  enfants  à  l'école  ,  catéchismes  et  ins- 
tructions. [Ib,,  art.  51.  Autre  du  25  fév.  1763, 
pour  Nagent,  a.  50.) 

«  Les  distributions  doivent  être  faites, 
autant  qu'il  est  possible,  en  faisant  délivrer 
aux  pauvres  les  choses  mêmes  dont  ils  ont 
besoin  en  nature  |)lutôt  qu'en  argent.  [Même 
règl.  du  28  fév.  1756,  a.  hh,  Id.  par  le  règl. 
du  25  fév.  1763,  pour  ISogent-sur-Marne , 
a.  54.) 

«  Les  fondations  faites  pour  mettre  chaque 
année  en  métier  des  orphelins  et  autres  pau- 
vres enfants,  doivent  être  exécutées  suivant 
leur  destination,  sans  que  les  sommes  desti- 
nées à  cet  effet  puissent  être  employées  à 
d'autres  usages.  La  nomination  tant  des  en- 
fants que  des  maîtres  chez  lesquels  ils  se- 
ront mis  doit  être  faite  par  délibération  du 
bureau  ordinaire,  dont  copie  sera  annexée  à 
la  minute  du  brevet  d'apprentissage.  Les  en- 
fants de  la  paroisse  doivent  être  préférés  à 
tous  autres  ,  et  choisis  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  auront  été  plus  assidus  aux  écoles 
de  charité  et  instructions  qui  se  font  dans 
ladite  paroisse.  La  somme  qu'il  conviendra 
payer  pour  chaque  apprentissage  doit  être 
payée  directement  par  le  marguillier  comp- 
table en  exercice,  conformément  aux  titres 
desdites  fondations,  et  suivant  qu'il  aura  été 
réglé  par  l'assemblée  ordinaire,  et  ces  paye- 
ments ne  doivent  passer  en  conipte  qu'eu 
rapportant  par  ledit  marguillier  une  expédi- 
tion du  brevet  d'apprentissage  bien  et  dû- 
ment quittancé ,  avec  copie  de  la  délibération 
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du  bureau  en  verlu  de  laquelle  il  aura  été 
fait,  {lli'ijl.  du  2  avr.  1737,  pour  Saint-Jean 
en  Grève,  a.  ÎJO.) 

«  Les  dislribulions  des  charilés  doiveut 
être  faites  sur  les  iiuindemenls  des  person- 
nes préposées  à  cet  efTel,  et  du  curé,  ou  sui- 
vant les  délibérations  de  l'assemblée  des 
pauvres,  ou  de  l'avis  des  bienfaiteurs,  dans 
le  cas  où  ils  se  sont  réservé  ce  droit.  {Même 
règl.  du  28  fév.  175G,  a.  1  i.)  L'art.  55  du  rè- 
glement du  "25  février  17G3,  pour  Nogent- 
sur-Marne,  porte  que  ces  niaudenienls  se- 
ront signés  du  curé  et  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes ,  du  nombre  de  celles,  qui  auront 
assisté  à  l'assemblée;  à  l'etïet  de  quoi  il  doit 
élre  nommé  tous  les  trois  mois  une  des  per- 
sonnes qui  ont  droit  de  se  trouver  au&diles 
assemblées, pour, conjoinlementavec  le  curé, 
signer  les  billets  ou  mandements  qu'il  pour- 
rait être  convenable  de  délivrer  dans  l'inter- 
valle des  assemblées. 

«  Ces  billets  ou  mandements  doivent  con- 
tenir le  nom  du  pauvre  qui  doit  être  assisté, 
et  la  somme  ou  la  quantité  de  viande,  blé  ou 
autre  cbose  qui  doit  lui  être  donnée.  Les 
mandements  en  argent  doivent  élre  tirés  di- 
rectement sur  le  trésorier  ou  procureur  de  la 
cliarilé;  et  a  l'égard  de  ceux  qui  sont  pour 
clioses  en  nature,  ils  peuvent  être  tirés  sur 
le  boucher  et  autres  marchands  qui  ont  été 
choisis  par  les  con)missaircs  ou  par  l'assem- 
blée pour  les  fournir  aux  pauvres.  [Même 
rcijl.  de  175G,  a.  '••S.  Id.,  par  l'art.  55  du  rêgl. 
du   l'àfévr.  1163,  pour  No(jent-sur-Marne.) 

«  Le  remboursement  des  rentes  qui  ap- 
partiennent aux  pauvres  doit  être  reçu  ,  et 
le  remploi  fait  de  l'avis  des  bienfaiteurs,  s'ils 
se  sont  réservé  ce  droit;  sinon,  ce  rembour- 
sement doit  être  reçu  sur  la  quittance  du  tré- 
sorier des  pauvres,  ou  autre  personne  choisie 
àceteffel  dans  uneassembléede  paroisse, dans 
laquelle  il  sera  en  même  temps  délibéré  et 
statué  sur  le  dépôt  qui  pourra  être  fait  du 
principal  de  la  rente  remboursée,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  en  être  liiil  un  remploi  convena- 
ble; ce  remploi,  et  généralement  tout  ce  qui 
pourra  concerner  le  fonds  et  la  propriété  des 
biens  destinés  aux  pauvres,  ne  peut  être  fait 
qu'en  conséquence  des  délibérations  prises 
dans  les  assemblées  du  consentement  des 
fondateurs  ,  s'ils  se  sont  réservé  ce  droit. 
{Même  règl.  du  28  févr.  1756,  pour  la  fabri- 
que de  Moranijis,  a.  38.) 

«  L'art.  21  du  règlement  rendu  pour  Saint- 
Nicolas-des-Champs  porte  que,  lorsqu'il 
conviendra  fnire  quelque  emploi  de  sommes 
données  ou  léguées  en  acquisition  de  rentes 
suivant  rintenlion  des  donateurs  ou  fonda- 
teurs, dans  le  cas  où  il  y  aurait  contestation 
ou  refus  de  payement  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  le  trésorier  sera  tenu  d'en  don- 
ner avis  aux  curé  (  t  marguilliers  ,  pour 
pourvoir  auxdits  emplois,  et  faire  faire  en 
leur  nom  toutes  les  poursuites  nécessaires 
pour  la  conservation  du  bien  des  pauvres  , 
comme  aussi  de  rapporter  copie  do  la  déli- 
bération. »  {Traité  du  youv.  temp.  et  spir. 
des  paroisses,  p.  177  et  s.J 
L'art.  50  du  règlement  donné  par  arrêt  du 
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25  février  1763  à  la  fabrique  de  Nogent -sur- 
Marne  porte  en  effet  :  «  Ne  seront  point  as- 
sistés ceux  qui  seront  adonnés  au  vin  ou  à 
la  débauche,  les  fainéants  de  profession  ,  les 
jureurs,  et  généralement  tous  ceux  el  celles 
qui  négligeronl  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles,  catéchisme  et  autres  instructions.  » 
—  11  ne  peut  être  question  ici  que  de  l'assis- 
tance pour  cas  ordinaire  d'indigenci'  ;  car  il 
est  évident  que  dans  les  cas  extraordinaires 
el  lorsqu'il  y  a  besoin  absolu  de  seiours  ,  on 
ne  doit  avoir  égard  ni  aux  antécédents  du 
malheureux,  ni  à  sa  conduite  actuelle.  Il 
faut  lui  accorder  d'abord  l'indispensable; 
on  verra  plus  tard  si  l'on  doit  lui  continuer 
des  secours  de  préférence  à  ceux  qui  y  ont 
plus  de  droit  par  leur  bonne  conduite. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  fût  selon  l'esprit 
de  la  religion  chrétienne  de  mettre  pour  con- 
dition à  l'assistance  des  malheureux  qu'ils 
rempliront  leurs  devoirs  rel.gieux.  H  vaut 
mieux  se  réservi  r  de  faire  servir  l'ascendant 
que  l'on  acquiert  sur  eux,  à  les  inviter  et  à 
les  porter  à  changer  de  vie.  On  obtiendra 
de  cette  manière  des  résultats  plus  solides 
et  plus  consolants. 

REVENUS  DES    SÉMINAIRES. 

Les  revenus  des  séioinaires ,  quand  ils 
n'ont  pas  de  leur  nature  uni-  affectation  spe- 
ci.ile,  apparliennent  do  préférence  au  sémi- 
naire principal.  {Décret  imp.  du  6  «or.  1813, 
a.  64-  et  72.)  Vog.  Biens,   Séminaires. 

REVERSEMENTS    ET  RESTITUTIONS. 

11  y  a  obligation  de  reverser  ou  restituer 
lorsqu'on  a  trop  reçu  du  trésor. 

Le  reversement  des  titulaires  ecclésiasti- 
ques qui  ont  trop  reçu  s'opère  par  la  voie  de 
déduction.  Leurs  mandats  sont  délvrés  in- 
tégralement, mais  l'indication  de  ce  qui  doit 
revenir  au  trésor  y  est  faite,  et  le  payeur 
en  opère  la  retenue.  {Cire,  du  31  dcc.  18'*1. 
Règl.  du3l  déc.  1841,  a.  114.)  —  Les  rever- 
sements sont  suivis  à  la  diligence  des  ordon- 
nateurs secondaires.  En  cas  de  refus  de 
payement  de  la  part  des  débiteurs  n'ayant 
plus  droit  à  aucune  rétribution  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  il  est  statué  par  le  ministre,  et 
l'arrêté  qui  constate  le  débet  est  transmis  au 
ministre  des  finances,  qui  en  fuit  poursuivre 
le  recouvrement  par  l'agent  judiciaire  du 
trésor.  [Règl.,  a.  115.)  —  Lorsque  la  contes- 
talion  est  du  ressort  des  tribunaux  .  l'ins- 
taiice  est  suivie  par  le  ministre  des  cultes  ou 
les  préfets,  et  le  jugement  de  condamnation 
est  également  adressé  au  luinistre  des  lin.iii- 
ces,  pour  être  remis  à  l'.igeiit  judiciaire 
chargé  d'en  suivre  l'effet.  {Jb.j 

Actes  légistalifs. 

Règlemeiil  du  31  déc.  1841,  a.  H4  et  US.— Circulaire 
(lu  ôl  déc.  1841. 

REVERSION. 

Les  titres,  offices  et  bénéfices  quelconques 
autres  que  ceux  des  évêques,  curés  et  vi- 
caires, furent  éteints  et  supprimés  par  le  dé- 
cret du  12  juillet-24.  août  1790,  nonobstant 
clause  de  réversion,  {'fit.  l",  a.  21  cl  24.) 
18 
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RÉVISION   DES    COMPTES. 

Les  comptables,  les  administrations  lo- 
cales el  les  ministères  de  l'intérieur  et  des 
finances  ont  le  droit  de  se  |)ourvoir  contre 
les  arrêtés  de  comptes.  (Inslr.,  il  juin  1840, 
a.  1345.)  —  Ce  pourvoi  a  deux  degrés  :  la 
demande  en  révision  devant  les  premiers 
jnges:  l'appel  devant  une  autre  autorité. 
Ilh.,  et  Lois  du  28p'ui'.  an  III  ei  IG  sept. 
1807.  Imlr.,  30  nov.  1823,  15  juin  1824.,  30 
war5l826  et  sept.  1824..) 

II  est  procé'ié  à  Im  révision  par  les  pre- 
miers juges,  soit  sur  la  demande  du  comp- 
table ou  des  administrations  locales,  soit 
d'olfice.  (Instr.,  17  juin  184G,  a.  1346.)  — 
Celle  révision  peut  avoir  lieu,  non-seule- 
ment à  rai-on  de  pièces  justificatives  recou- 
vrées depuis  l'arrêt,  mais  encore  pour  cause 
d'erreurs,  omissions  ou  ionble  emploi,  qu'un 
nouvel  examen  iiu  compte  jugé,  ou  "la  véri- 
fication d'autres  comptes,  pourraient  faire 
reconnaître  sans  qu'il  y  ait  des  pièces  nou- 
velles à  produire.  (Ib.j 

Les  lois  et  règlcinents  n'ont  point  fixé  de 
délai  au  delà  duquel  toute  demande  en  révi- 
sion dût  cesser  d'être  admise  ;  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
Les  dispositions  des  arrêis  attaqués  ne  peu- 
vent être  suspeniiues  ou  modifiées  dans  leur 
effet  que  par  un  arrêt  nouveau  qui  remette 
en  question  l'état  de  la  comptabilité  du  re- 
ceveur; et  il  doit  être  pris  immédiatement 
un  arrêt  préparatoire  ayant  pour  objet  : 
1°  d'admettre  la  révision,  s'il  y  a  lieu  et  sauf 
la  discussion  ultérieure  du  fond;  2°  de  fixer, 
pour  la  produciiiin  des  pièces  nécessaires  au 
travail  de  révision,  un  délai  semblable  à 
celui  qui  est  accordé  au  comptable  pour  sa- 
tisfaire aux  premiers  arrêtés  rendus  sur  ses 
comptes;  3'  d'ordonner  les  mesures  de  ga- 
rantie à  prendie  sur  les  biens  du  receveur, 
pour  assurer  les  droits  de  la  commune  ou 
de  l'établissement,  pendant  le  temps  qui  doit 
s'écouler  entre  l'arrêt  préparatoire  et  l'arrêt 
de  révision;  4°  d";iccord;'r  la  suspension  des 
poursuites  qui  auraient  élé  commencées 
contre  le  comptable,  lorsque  celle  mesure 
est  sans  inconvénient,  à  raison  des  actes 
conservatoires  mentionnés  ci-dessus,  et  do 
circonstances  particulières  jugées  suffisan- 
tes par  l'autorité.  [Art.  1347.) 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  ar- 
rêts de  comptes  émanés  en  premier  ressort 
de"  la  Cour  des  com|ites  ou  des  conseils  tie 
préfecture  sont  définitifs  et  exécutoins  par 
toutes  les  voies  lie  droit,  si,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  sont  noti- 
fiés,les  comptables  ne  se  sont  pas  pourvus  en 
révision,  eu  produisant,  à  l'appui  de  leurs 
demandes,  des  justifications  sulfisanles;  (|ue 
les  comptables  obligés,  dans  ce  cas,  au  ver- 
sement des  sommes  dont  ils  sont  consiitués 
en  dèbcl,  conservent  néanmoins  la  faculté 
de  réclamer  ultérieurement  la  révision  de 
leurs  comptes  dans  les  cas  prévus  et  déter- 
minés ci-dessus;  mais  qu'alors  la  Cour  des 
comptes  ou  le  conseil  de  préfecture  fixe  pour 


produire  les  justifications  nn  délai  de  deuK 
mois  à  partir  du  jour  où  la  révision  est  ad- 
mise, et  que,  finie  par  les  réclamants  de 
satisfaire  à  cette  injonction,  les  premiers 
arrêtés  sont  rétablis  et  maintenus  dans  toute 
leur  force.  {An.  1348.) 

La  |)résentation  des  demandes  en  révision 
formées  par  les  comptables  ou  par  les  admi- 
nistrateurs est  soumise  aux  règles  suivantes  : 
ces  demandes  doivent  d'abord  être  légalisées 
par  le  visa  du  ju;;e  de  paix.  Un  double  en  est 
remis  à  la  partie  adverse,  qui  en  donne  ré- 
cipissé.  Si  elle  s'y  refuse,  cette  copie  lui  est 
si^^nifiée  par  huissier.  —  Lorsqu'il  s'agit  de 
révision  par  la  Cour  des  comptes,  les  de- 
mandes doivent  parvenir,  un  mois  au  plus 
lard  après  le  visa  du  juge  de  paix,  au  pre- 
mier président,  avec  le  récépissé  de  la  partie 
adverse  ou  l'exploit  ci-dessus  mentionnés. 
Elles  sonl  immédiatement  communiquées  au 
procureur  général,  pour  que  ce  magistrat  en 
requière  l'enregistrement  au  rôle  particu- 
lier tenu  à  cet  efl'et  au  greffe  de  la  Cour,  et 
provoque  l'arrêt  qui,  en  cas  d'admission, 
"ordonne  la  production  des  pièces.  S'il  s'agit 
de  révision  par  le  conseil  de  préfeclu.-'e,  les 
demandes  soiil,  dans  le  délai  de  quinze  jours 
an  plus  tard  après  le  visa  du  juge  de  paix, 
déposées  et  enregistrées  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préf(  ciure,  qui  en  accuse  récep- 
tion, ainsi  qu'il  a  été  dit  pour  les  comptes 
eux-mêmes,  el  qui  les  remet  immédiatement 
au  préfet,  chargé  d'investir  le  conseil  de  pré- 
fecture delà  réclamation,  et  de  provoquer 
l'arrêt  (\u\,  en  cas  d'admission,  ordonne  ia 
production  des  pièces  justificatives.  {Art. 
1349.) 

Dans  le  cas  où  les  demandes  en  révision 
par  les  premiers  juges  sont  rejelées,  ou  s'il 
y  aconlestalion  sur  l'arrêt  de  révisioncomme 
sur  les  résultats  de  l'arrêt  primitif,  les  pariies 
intéressées  ont  le  droit  de  recours  en  appel, 
c'est -à-dire  que  les  receveurs  justiciables  du 
conseil  de  préfecture  peuvent  se  pourvoir 
devant  la  Cour  des  comptes,  el  que  le  pour- 
voi des  receveurs  justiciables  de  celte  Cour 
contre  ses  arrêts  rendus  en  premier  ressort 
doit  être  porté  devant  le  conseil  d'Eiat,  lors- 
qu'ils se  croient  fondés  a  attaquer  l'arrêt  île 
la  Cour  pour  violation  des  formes  ou  de  la 
loi. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  rigoureuse- 
ment applicables  aux  trésoriers  de  labriqurs 
el  de  consistoires.  Nous  croyons  cependant 
que  l'on  doit  s'en  rapprocher  autant  que 
faire  se  peut.  Ils  rendent  leurs  comptes  au 
conseil  d'administralion  dont  ils  font  partie. 
C'est  à  ce  conseil  qu'appariienl  le  droit  de 
les  réviser,  sauf  appel  à  1  évcque  et  de  lévê- 
que  au  con-eil  d'Etat. 

Le  trésorier  a  trente  ans  de  délai  pour  de- 
mander la  révision  de  ses  comptes.  La  fiibri- 
que,  de  son  côté,  conserve  ce  droit  jiendant 
le  même  espace  de  .temps. 

La  révision  doit  être  demandée  aux  tribu- 
naux ordinaires.  {Décret,  30  déc.  1809, 
a.  80.) 

Actes  législatifs. 

Loi»  du  38  pUiv.  an  lit  (16  févr.  1793),  16  .sepl.  )';07.— 
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Pécrrt  impérial,  30  déc.  1809,  a.  80.— InstniclioDS  minis- 
i,^n>!lfis,  :,t)  nov.  1K23,  Ui  juin  I82t,  sept.  ISii,  50  mars 
I8ili,  17  juin  ISiO,  a   l5loa  15 f9. 

IléviSION  DES  DÉCISIONS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Un  recours  en  révision  contre  les  décisions 
(ie  l;i  section  du  conseil  d'Ktal  pour  le  con- 
lentieux  peut  être  formé,  lorsque  les  l'or- 
maliles  proscrites  pnr  la  loi  du  il  janvier- 
3  mars  18i9  (Art.  37,  38  et  30)  n'ont  pas  été 
observées.  (Ib.,  a.  kO.)  —  Ce  retours  est 
formé  par  requête  sijïnée  d'un  avocat  au 
conseil,  laquelle  doit  contenir  l'exposé  som- 
maire des  f.iils  et  des  moyens,  les  conclu- 
sions, les  noms  el  demeures  des  p^irties,  re- 
nonciation des  pièces  dont  on  entend  se 
servir  el  ()u'on  joint  à  la  requête.  [Décret 
imp.,  22  juin.  1806,  a.  I.) 

Nous  renvoyons  pour  le  reste  au  décret 
lui-même,  dont  les  dispositions  ont  été  main- 
tenues en  vigueur. 

PÉV0C.\TI0N. 

RÉV0C4TI0N    d'aUTOBISATIOV. 

L'autorisation  des  congrégations  religieu- 
ses de  femmes  ne. peut  être  révoquée  que 
par  une  loi.  (  Loi  du  2i  )«(u'  182ï,  a.  6.1  — 
Celle  de  leurs  étabiis.semenls  particuliers  ne 
peut  l'être  que  par  une  ordonnance  roy.ile, 
après  enquête  de  commodu  et  incommodo, 
consentement  de  l'evc(iue  et  avis  du  conseil 
municipal.  (Ib.)  —  L'ordonnance  de  révoca- 
tion doit  être  insérée  au  liulletln  des  lois. 
[Art.  3  et  G.)  —  Les  biens  donnés  font,  en  ce 
cas,  retour  aux  donateurs  on  à  leurs  ayants 
droit;  ceux  acquis  sont  attribués  moiiie  aux 
établissements  ecclésiastiques  et  moitié  aux 
liospices  du  dcparlemem.  [Art.  7.)  Voy. 
lÏTABLrssEMi  NTs. — Une  pension  sur  ces  biens 
est  faite  aux  membres  de  l'établissement, 
{Ib.)  —  L'autorisation  donnée  à  un  établis- 
sement particulier  est  ceusée  révoiiuée  lors- 
que cet  établissement  se  sépare  de  sa  con- 
grégation pour  s'afliliei'  à  une  auire,  ou  pour 
former  une  maison  à  supérieure  locale  indé- 
pendante. {Inslr.  min.,  dit  il  juill.  1825, 
a.  9.) 

Actes  législatifs. 

I.ol  du  2i  mai  I82.'i,  a.  3,  (5  et  7.— Instructions  miuislé- 
riellesdu  17juill.  1825,  a.  U. 

RÉVOCATION    DU    CONSEIL    DE    FAliRIQUE. 

On  n'avait  pas  prévu,  en  1809.  le  cas  où  il 
faudrait,  dans  l'intérêt  de  l'IigliSc»  el  de  la 
relipion,  réi oqiier  un  conseil  de  fabrique, 
parte  que  ce  cas  ne  s'était  jaaiais  présenté. 
On  dut  y  pourvoir  en  1823,  el  on  le  lit  de  ia 
manière  suivante,  conformément  ù  ce  qui 
avait  du  reste  élé  déjà  fait  en  1822  {Air. 
min.,  30  sept.  1822)  el  en  1823  {Arr.  min., 
27  mars.) 

«  Sur  la  demande  des  évéques  el  l'avis  des 
préfets,  notre  minisire  secrétaire  il'Etat  au 
département  des  alTaires  etclésiasti(|ues  et 
de  l'instruction  publique,  pourra  révoquer 
un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de  pré- 
sentation de  budget  ou  de  reddition  de  comp- 
tes, lorsque  ce  conseil,  requis  de  remplir  ce 
devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire, 


ou  pour  toute  autre  cause  grave.  —  Il  sera. 
dans  ce  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  forma- 
tion de  ce  conseil  de  la  manière  prescrite 
par  l'article  6  du  décret  du  30détembre  180')  » 
{Ord.  roi/,  du  12/V/ni'.  1823,  a.  5.) 

La  même  année  il  y  ent  au  moins  trois 
cnnseils  de  fabriques  révoqués  :  celui  di- 
Hoiian-ltoban,  par  arrêté  du  1  juin;  celui 
d'Kmbleville,  par  arrête  du  31  octobre,  et 
celui  de  Vieo,  par  arrêté  du  9  décembre. 

«  Il  s'agit  ici  d'une  revocation  collectiv. 
de  tout  le  conseil,  dit  M.  Vuillefroy;  mais 
les  membres  du  conseil  peuvent-ils  êire  in- 
dividuellement révoqués  ou  destitués?  La 
négative  parait  vraisemblable.  Le  li  ther- 
midor an  Xlll,  le  ministre  des  cultes  déci- 
dait que,  «  pour  faire  opérer  la  sortie  d'un 
fabritiei),  on  doit  attendre  que  le  temps 
d'exercice  fixé  par  h'  règlement  soit  accom- 
pli. »  Une  autre  décision  ministérielle  porte, 
il  est  vrai,  que  «  le  préfet,  datis  l'intervalle 
des  renouvellements,  a  le  droit  de  réformer 
un  des  marguilliers  ou  un  des  membres  du 
conseil  de  f,ibri(iue  ou  du  bureau.  »  Mais  le 
silence  du  décret  de  1809,  et  celui  plus  si- 
gnificatif encore  de  l'ordonnance  de  1825, 
qui  autorise  la  révocation  en  masse  du  con- 
seil, ne  permettent  guère  de  soutenir  cette 
dernière  doctrine.  {Pag.  339.) 

Le  ministre  a  mieux  fait  que  de  la  soute- 
nir, il  l'a  mise  en  pratique,  .\insi,  dès  l'an- 
née 1826,  quatre  conseillers  de  fabrique  pour 
le  moins  furent  révoqués,  un  par  arrêté  du 
10  avril,  et  les  autres  par  arrêté  du  26  août, 
en  vertu  de  l'article  5  de  l'ordonnance  roy  :1e 
du  12  janvier  18.23.  —  Cet  article  ne  parle 
que  de  la  révocation  du  conseil  eu  eiiasse, 
comme  le  fait  observer  M.  Vuillefroy  ;  mais 
le  ministre  pensa  que  qui  ponv.iit  le  plus 
devait  pouvoir  le  moins.  —  Nous  ne  croyons 
pas  que  cette  manière  de  raisonner  soit  tou- 
jours juste,  et  nous  ne  sornmes  pas  seul  de 
cet  avis. 

Appelé  à  décider  quelle  autorité  serait 
compétente  pour  révoquir  un  membre  du 
comité  de  surveillance  qui  ne  remplissait 
pas  convenablement  ses  fonctions,  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  se  prononça 
en  ces  termes  :  «  La  loi  du  28  jn  n  1833,  en 
autorisant  le  minisire  de  I  instruction  publi- 
que à  dissoudre,  suivant  les  circonstances, 
un  comité  local  et  à  lui  substituer  un  nou- 
veau comité,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  il  de- 
viendrait nécessaire  de  revo(iUi'r  un  membre 
isolé.  Le  s;lente  qu'elle  garde  à  cet  égard  ne 
permet  pas  de  pourvoir  à  son  remplace- 
ment; mais  il  appartient  au  comité  d'arron- 
dissement de  l'inviter  à  se  retirer  spontané- 
ment, en  donnant  sa  démission.  S'il  s'y  rrfose, 
ce  comité  est  libred'adjoindre  un  ou  plusieurs 
notaldes  de  plus  au  comité  local,  comme 
le  paraj;rapbe  1"  de  l'arlitle  17  de  la  loi  pré- 
citée lui  en  (loi. ne  le  droit.  C'est  le  seul  moyen 
efficace  d'atténuer  les  incninénieiil.  que  la 
négligente  ou  l'innutnce  pernicieuse  d'un 
membre  du  comité'  local  serait  de  nature  à 
entraîner  pour  l'instruction  primaire.  » 

Dans  une  lettre  du  29  juillet  1842,  le  mi- 
nistre dit  que  l'article  5   de  l'urdonaaDCè 
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royale  du  12  janvier  1825  n'est  applicable 
qu'aux  conseils  de  fabrique  régulièrement 
organisés. 

Nous  devons  faire  remarquera  notre  (our 
que  lo  défaut  de  présentation  de  budget  ou 
de  reddition  de  couiples  ne  devient  un  molii 
de  révocation  que  lorsque  le  conseil,  après 
avoir  été  requis  par  l'cvèque  ou  par  le  pré- 
fet de  remplir  ce  devoir,  refuse  ou  néglige 
de  le  remplir.  (Ord.rog.,  I2janv.  1825,  a.  5.) 

En  accordant  à  l'évêque  riiiitiative  de  la 
demande  de  révocation,  l'ordonnani'e  du  12 
janvier  1825  n'a  pas  entendu  lui  donner  une 
initiative  exclusive,  et  a  réservé  au  gouver- 
neraenl  l'appréciation  des  causes  graves  qui 
pourraient  rendre  indispensable  cette  révo- 
cation. C'est  l'avis  du  conseil  d'Etat.  {Comité 
de  Vint.,  1831.)  D'où  M.  Vuillelroy  conclut 
qu'un  conseil  de  fabrique  peut  être  révoqué, 
lors  même  que  la  proposition  n'en  est  pas 
faite  par  l'évêque.  Telle  est  aussi  l'opinion 
du  Journal  des  Fabriques.  (T.  I,  p.  31.)  —  La 
conclusion  est  logi(iue,  mais  le  principe  est 
faux.  Si  le  ministre  pouvait,  malgré  l'é- 
vêque ou  sans  la  demande  préalable  de  l'évê- 
que, révoquer  un  conseil  de  fabrique,  ce 
conseil  ne  serait  plus  qu'une  commission 
ministérielle,  et  le  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  devrait  être  refait. 

Après  la  révocation  du  conseil  de  fabrique, 
il  est  procédé  à  une  nouvelle  formation, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le 
décret  du  30  décembre  1809.  {Art.6.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  28  ju'm  1833,  a.  17,  §  1  .—Décret  impérial,  30  déc. 
1809,  a.  6.— Oriloiinancfi  royale,  12  janv.  1825,  a.  5.— 
Conseil  d'Eial,  coniilé  de  l'inl.,  avis,  1831. — Arrêtés  du 
minisire,  30  sept.  1832,  27  mars  1823,  4  juin  1823,  9  déc 
1823,  10  avril  1825,  26  août  1826.— Lettre  ministérielle 
9  juin.  1842. 

Anieur  el  ouvrages  cités. 

Journal  des  conseils  de  fabrique,  t.  I,  p.  31. — Vnille- 
froy  (in.),  Traité  de  l'administration  du  culte  catholique, 
p.  339. 

RÉVOCiTION  DES  DESSERVANTS  ET  VICAIRES. 

Les  desservants  et  les  vicaires  sont  révo- 
cables par  l'évêque,  sous  le  régime  des  Ar- 
ticles organiques.  (Art.  31.)  Il  ne  peut  pas  y 
avoir  de  doute  à  cet  égard.  —  On  ne  serait 
donc  pas  admis  à  se  pourvoir  comme  d'abus 
au  conseil  d'Elat  contre  celle  révocation. 
Deuxordonnances,  l'une  duOjuillet  1828,  l'au- 
tre du  3  novembre  1825,  l'ont  formellement 
déclaré. 

La  Constitution  civile  du  clergé  portait 
qu'aucun  curé  ne  pourrait  révoquer  ses  vi- 
caires que  pour  des  causes  légitimes  jugées 
telles  par  l'évêque  et  son  conseil.  {Décret  du 
12  juill.  -2'i.  août  1790,  lit.  2,  a.  H.)  Voy. 
Desservants,  Révocation  des  titulaires 
ecclésiastiques,  vlcaires. 

En  1815,  durant  les  Cent-Jours,  le  direc- 
teur général  des  cultes  écrivit  aux  évêques 
qu'il  était  indispensable,  lorsque  le  préfet 
croyait  l'ordre  compromis  au  puinl  d'exiger 
l'éloigiiement  du  curé  ou  desservant,  que 
celui-ci  fût  entendu;  qu'il  ne  pouvait  l'êlre 
d'une  manière  suffisante  par  les  deux  auto- 
rités, s'il  n'était  mandé;  qu'il  y  avait  mal- 


heureusement des  exemples  trop  fréquents 
de  mésinlelligence  entre  le  maire  et  le  pas- 
teur, et  qu'il  serait  de  la  ju.'lice  du  pref'l, 
suivant  les  circonstances,  cl  pour  compléter 
son  instruction,  de  mander  aussi  le  maire. 
(Jauffret,  Mém.,  t.  III,  p.  85.)  —  Il  n'esl  pas 
question  de  deslilution  dans  cette  circuliire. 
La  révocation  y  est  caractérisée  comni  ■  el'e 
doit  l'êlre  d'après  le  décret  impérial  du  17 
novembre  1811.  Voi/.  Traitement.  Elle  doit 
consister  en  un  simple  éloignement. 

Le  conseil  d'Elal,  par  ordonnance  royale 
du  16  juin  18i6,  a  rejeté  le  recours  qu'un 
desservant  avait  formé  en  cas  d'abus  contre 
son  évèque  qui  l'avait  révoqué.  —  Les  mo- 
tifs du  recours  ne  nous  étant  pas  connus,  nous 
ne  pouvons  pas  dire  ce  que  nous  en  pensons  ; 
mais  il  est  certain  qu'il  y  aurait  abus  de  la  part 
d'un  évèque  qui  révoquerait  purement  et 
simplement  un  desservant  et  le  laisserait 
sans  emploi  et  sans  pension,  si  ce  desservant 
était  un  prêtre  ordonné  à  titre  de  bénéflce, 
c'est-à-dire  en  vue  des  litres  à  occuper 
dans  le  diocèse  et  sans  justification  de  patri- 
moine. 

Lors()ue  le  cnllefut  réorganisé  en  France, 
la  révocation  arbitraire  était  une  arme  utile; 
elle  est  devenue  funeste  depuis  ;  nous  en 
avons  donné  la  raison  ailleurs.  Qu'il  nous 
suflise  d'ajouterici  qu'ily  a  aux  portes  de  Pa- 
ris un  diocèse  dans  lequel  soixante- douze 
révocations  de  desservants  ou  vicaires  onl  eu 
lieu  dans  le  courant  de  l'année  18i8,  s'il  faut 
en  croire  les  révélations  faites  par  les  jour- 
naux. Quelle  espèce  de  eullure  peuvent-ils 
donner  ,<.  la  vigne  du  Seigneur,  ces  pasteurs 
rendus  nomades  par  suite  de  leur  instabilité'? 
De  quelle  manière  doivent-ils  s'y  prendre  pour 
connaître  leur  troupeau  et  s'atticher  à  lui? 
S'il  n'y  a  rien  d'abusif  dans  cette  manière  de 
traiter  les  prêtres,  il  faut  que  ce  diocèse  soit 
bien  malheureusement  partagé,  et  le  cœur 
du  pieux  prélat  doit  être  péniblement  affecté, 
d'avoir  si  souvent  besoin  d'user  de  son  aulo- 
rité  pour  supprimer  le  scandale  ou  pour 
le  prévenir. 

Pendant  l'impression  de  notre  Dictionnaire, 
on  vient  de  publier  le  rapport  que  .M.  le  re- 
présentant Chapot  a  fait  au  nom  du  comité 
des  cultes,  sur  la  proposition  de  ses  collè- 
gues MM.  Pascal  Duprat,  Isambert,  Edgar 
Quinel,  Mispoulel,  Gavarret  et  Génac,  sur 
l'inamovibilité  des  desservants.  L'honorable 
représenlanl,  après  avoir  reconnu  comme 
nous  que  l'aiiioviliiliié  était  nécessaire  à  l'é- 
poque oiî  ellea  étédécretée  et  nel'est  plus  au- 
jourd  hui,  pense  qu'il  n'y  a  qu'un  concile 
œcuménique  ou  le  pape  qui  puisse,  d'accord 
avec  le  gouvernement,  remédier  à  cet  état  : 
erreur  concevable  de  la  part  de  ce  comité. 

L'amovibililé  nous  a  élé  imposée  par  le 
gouvernement.  C'est  un  joug  que  nous  su- 
bissons et  doni  nous  serons  débarrassés  dès 
l'instant  oii  nos  prélats  voudront  bien  s'en- 
tendre. L'article  qui  l'établit  fait  partie  d'une 
Constitution  civile  qui  a  élé  subie  el  jamais 
adoptée,  et  à  laquelle  ni  le  pape,  ni  le  sainl- 
siége,  ni  l'Eglise  universelle  no  pourraient 
loucher  sans  compromettre,  par  une  uccep- 
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talion  implicitedu  reste, la  liberléde  l'Eglise. 
Ce  qu'il  faut,  à  noire  avis,  c'est  que  l'Etat 
retire  les  Articles  organiques, et  que  les  évo- 
ques de  Franco,  réunis  en  conciles  ou  repré- 
sentés par  une  commission  ecclésiastique, 
préparent  pour  les  remplacer  un  règlement 
ecclésiastique,  auquel  l'Etat  donnera  l'exé- 
cutioM  civile  par  une  loi,  el  qui  deviendra 
ainsi  la  Conslilutiou  orthodoxe  et  utile  des 
Eglises  de  Frunce. 

Actes  législatifs. 
Arlides  or},'nni(iiies,  a,  SI. — Décret  île  l'Assemblée  n.i- 
liiinale,  |-Jjuill.-2i.inùl  17110,  lit.  2,  a.  li.— Décret  imi  é- 
lial,  17  nov.  1811.— On.seil  il  Kliit,  ord.  roy.,  SI  juill.  IS-28, 
niiov.  183,1,  16  jniu18iU.— Circiilaire  niiiiislériclle,  181S 
(C.eiil-Jours)— Rapport  île  M.  Cliapot,  7  avril  1849. 
Auteur  ci  ouvrage  cités. 
Jauffrat  {M),  Mémoires  liist.,   loin.    III,  p.  S.";. 
BIÎVOCATION  DES  D(iH.4TI0>'S. 

Le-:  donations  entre-vifs  sont  révocables, 
1"  pour  cuise  d'inexécution  des  clauses  sous 
lesquelles  elles  ont  élé  faites  ;  2°  pour  cause 
d'ingratitude  ;  'i°  pour  cause  de  survenance 
d'enfants.  (Corf.f(«.,a.fl53.)  —  Dans  ce  dernier 
cas,  la  révocation  a  lieu  de  plein  droit,  [tb.,  .i. 
900.)  —  Il  est  censé  y  avoir  survenance  d'en- 
fant, lorsqu'un  enfant  naturel,  né  depuis  la 
donation,  est  légitimé  par  le  mariage  subsé- 
quent. (Jh.) — Mais  la  révocation  |)our  cause 
d'ingrati'ude  ou  d'inexécution  des  clauses  du 
coiiti.it  doit  êlre  poursuivie  dev.int  les  tri- 
bunaux. {Ih,,  a.  9.o6.)  —  Il  fait  en  faire  la 
demande  d  ins  l'année,  à  compter  du  jour 
du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire, 
ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  connu 
du  donateur.  {Ib.,  a.  957.) 

Ces  principes  sont  applicables  à  toute  es- 
pèce de  donations  entre-vifs,  à  celles  qui 
ont  été  faites  ans  établissements  ecclésiasti- 
ques comme  aux  autres. 

Nous  avons  supposé  le  cas  où  la  donation 
a  été  aulhentiquemenl  acceplée  par  le  dona- 
taire, et  est  ainsi  devenue  parfaite.  Si  elle 
n'avait  pas  encore  élé  acceptée,  il  n'y  aurait 
qu'une  proposition  de  donner  :  nul  doute, 
en  ce  cas,  que  le  donateur  ne  pût  retirer  sa 
promesse,  el  renoncer  ainsi  à  donner.  C'est 
ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du  25  décembre 
1598,  relativemenl  à  une  fondalion  que  le 
supérieur  ecclésiastique  n'avait  pas  acceptée 
du  vivant  du  fondaleur. 

révocation   des    employés  subalteknes  de 
l'éolise. 

La  révocation  de  l'organiste,  des  sonneurs, 
des  bedeaux,  suisses  ou  autres  servileurs  de 
l'église,  appartenait  aux  marguilliers  sur  la 
proposition  du  curé  ou  desservant.  [Décret 
inip.  rfu30  de'c.  1809,  a.  3;J)  ;  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825  a  réglé  que,  dans 
les  communes  rurales,  celle  tics  chantres, 
sonneurs  el  sacristain  s,  serait  faite  par  le  curé, 
desservant  ou  vicaire.  [Art.  7.) 

RÉVOCATION  DES   MANDATAIRES. 

La  révocation  du  mandataire  met  fin  au 
mandat.  (Cod.  civ.,  a.  2003)  ;  niais  si  elle  n'a 
été  notifiée  qu'au  mandataire  seul,  elle  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qui  ont  traité  de 


bonne  foi  avec  lui,  dans  l'ignorance  de  cette 
révocation,  (/lr^2005.) 

RÉVOCATION    DBS    MINISTRES   DC    CULTK    ISRAÉ- 
LITE. 

Le  consistoire  centr.il  peut  provoquer  au- 
près du  ministre  des  cultes  la  révocation  des 
granils  rabbins  consislori.iux,  et  prononcer 
lui-même  celle  des  rabbins  communaux, 
sauf  la  confirmation  du  ministre  des  cultes. 
{Oïd.  roy.,  25  mai  18W ,  a.  12.)  Voy.  Hési- 
Di'NCE.  —  Ce  même  consistoire  st.itue  lui- 
inênie  sur  la  révocation  des  itiinislres  offi- 
rianls,  proposée  par  les  consistoires  dépiir- 
tementaux.  [Art.  12.)  — Il  peut,  sur  l'avis  du 
grand  rabbin,  révoquer  In  numinalion  du 
nudiel  et  du  schohet.  {Art.  19.)  —  Il  révoque 
aussi, sur  la  proposil  ion  des  consistoires  dépar- 
tementaux, les  ministres  officiants.  (.1/7.  20.) 

RÉVOCATION     DES     TITULAIRES    ECCLÉSIAS- 
TIQUES. 

Les  Articles  or[;aniques  déclarent  que  les 
vicaires  et  desservants  seront  approuvés  par 
l'évêque  et  révocables  par  lui.  [Art.  31.)'  — 
Ici,  révoquer  signifie  seulement  r.ippeler,  el 
rappeler  ce  n'esl  pas  destituer.  Les  évêques 
elle  conseil  d'Etat  oui  eu  tort  de  le  compren- 
dre autrement,  et  si  nous  osions  dire  toute 
notre  pensée,  ils  ont  montré  une  ignorance 
inexcus.ible  des  principes  les  plus  communs 
de  la  justice  et  du  droit  public  français. 

Le  prêtre  a,  comme  prêtre,  des  droits  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  lui  enlever,  par- 
ce qu'il  ne  le  pouvait  pas.  Il  en  a,  comme 
citoyen,  qui  sont  égaleiiient  respectables. 
Quand  les  Articles  organiques  parlent  de 
révocation,  ils  n'ont  en  vue  qu'un  simple  dé- 
placement. —  Les  destitutions  arbitraires 
sont  illégales  el  anti-canoniques.  Aucun  évé- 
que  ne  peut  se  les  permettre,  et  aucun  tri- 
bunal ne  doit  les  tolérer. 

Si  l'on  avait  pu  soupçonner  raisonnable- 
naent  que  le  gouvernement  en  1802  avait 
voulu  mettre  ainsi  les  vicaires  et  les  desser- 
vants à  la  merci  d'un  prélat  qui,  pouvant  ne 
pas  avoir  de  conseil,  puisque  la  loi  ne  lui  en 
impose  point,  ou  se  passer  de  son  avis,  est 
exposé,  comme  les  autres  hommes,  à  com- 
mettre des  injustices,  les  décrets  des  17  no- 
vembre 1811  et  G  novembre  1813  dissipe- 
raient cette  erreur.  Le  cas  d'éloignemenl 
pour  inconduite  ou  toute  autre  cause  grive, 
celui  même  de  suspension,  y  sont  prévus, 
et  le  législateur  règle  quelle  dnil  être,  en  ce 
cas,  l'indemnité  qui  sera  prise  sur  le  traite- 
ment du  desservant  pour  être  remise  à  celui 
qui  le  remplacera. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  dont 
les  principes  ont  été  conservés  par  les  Arti- 
cles organiques,  les  vicaires  épiscopaux  n'é- 
taient pas  révocables,  et  ceux  des  curés  ne 
pouvaient  l'être  que  pour  des  causes  légiti- 
mes jugées  telles  par  l'évêque  et  son  con- 
seil. (Décret  du  12  juill.  -2k  août  1790,  til.  2. 
a.  22  et  H.) 

«  Du  principe  que  les  prêtres  desservant 
les  succursales  sont  nommés  par  l'évêque  et 
révocables  par  lui,  il  suit,  dit  .M.  de  Corme- 
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iiin  {Dr.  adm.,  l.  III,  ch.  1,  Jurisp.,  19),  qu'il 
peut  leur  ivlirer,  sans  jugeîiifnt  préalable, 
les  pouvoirs  sacerdotaux  qu'il  leur  a  conGés, 
c'est-à-dire  la  faculli;  de  dire  la  in<ssp,  la 
prédication  de  la  parole  divine  et  l'adminis- 
tration des  sacrements.  «Et  à  l'.ippui  de  celle 
élranse  assertion,  il  cite  les  ordonnances  sur 
dérisions  du  conseil  d'Rinl  vendues  les  14 
juillet  18-2?i.,  3  ;ioûl  1828,  28  octobre  1829, 
16  nov.  1835,  16  mars  1837,  9  mai  1838. 

«  Quant  aux  ilesservanis,  continue  l-il,  la 
sentence  de  leur  déposition  est  dans  la  seule 
volonté  de  l'évéque.  Us  ne  lieiinent  leurs 
pouvoirs  que  de  lui  et  l.int  qu'il  lui  plaît  : 
Quamdiu  nobis  pUicueril.  La  révocation  des 
succursalistes  pour  toutes  sortes  de  causes, 
même  étrangères  aux  s;iinls  canons,  à  la  dif- 
férence de  la  révocation  dos  curés,  n'a  donc 
pas  besoin  d'être  motivée,  el  ne  peut  donner 
lieu  à  aucun  recours  pour  aius,  soit  devant 
le  conseil  d'Elal,  soit  devant  l'aulorilé  métro- 
politaine. 

«  L'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
n'est  que  la  reproduction  des  art.  10  el  11 
de  l'édit  du  mois  d'aviil  î69o  sur  la  juridic- 
tion ecclésiîisiique ,  qui  permettaient  aux 
évêques  de  révoquer  les  vicaires,  et  de  leur 
retirer  les  pouvoirs  de  préclieretde  confesser, 
sans  élre  obligés  d'en  expliiiuer  les  motifs.  » 

Fort  bien  raisonné.  Mais  si  quelqu'un  avait 
dit  ,1  M.  de  Cormenin  :  Les  Ai  licles  organi- 
ques voulaient  que  les  desservants  ne  fus- 
sent que  des  vicaires  ruraux  du  ci^ré  de  can- 
ton, inférieurs  même  à  ceux  qui  restaient 
auprès  de  lui  :  en  celte  qualité,  ils  pouvaient 
élre  déclarés  révocables  à  la  volonté  de  re- 
vêtue, sans  qu'il  y  eût  oj>posilion  avec  le 
ilroit  commun  et  les  lois  ecclésiastiques  de  la 
France;  mais  les  évêques  ne  voulurent  pas 
leur  conserver  celle  position  subordonnée 
que  leur  faisaient  les  Articles  organiques  : 
ils  les  firent  pasteurs,  les  tirant  de  l'ordre 
des  vicaires  pour  les  nirtlre  dans  celui  des 
curés.  L'Etal  jipprouva  celle  corduite,  et  re- 
nonça ainsi  à  ce  qu'il  avait  établi.  A-l-il  pu 
continuer  de  permettre  qu'on  traitât  en  vi- 
caires ceux  qu'il  a  consenti  à  reconnaître 
comme  curés  ?  El  les  évêques,  contrairement 
aux  usages  et  aux  lois  du  pays,  onl-ils  pu 
traiter  comme  vicaires  ceux  qu'ils  faisaient 
cures,  ou  comme  simples  commissionnés  ih- 
térimairps  ceisx  qu'ils  établissaient  titulaires 
déGnitifs?  M.  de  Cormenin  aurait,  nous  n'eu 
doutons  piis,  trouvé  dans  la  rectitude  de  son 
jugement,  et  sous  cet  aperçu  tout  difl'érent 
du  premier, desraison-  puissantes  pourcom- 
battre  la  révocabilité  des  desservants. 

Du  reste,  M.  de  Cormenin  est  dans  l'er- 
reur lorsqu'il  dit  que  l'article  organique  31 
n'est  que  la  reproduction  des  articles  10  et  1 1 
de  l'édit  d'avril  IGO.ï.  — Les  articles  10  et  11 
de  cel  édil  n'ont  trait  qu'à  la  prédication  et 
à  l'administration  des  sacrements,  fonctions 
dont  ils  soumettent  l'exerciceà  la  permission 
de  l'évêque,  et  la  ré\ooation  à  des  causes 
survenues  à  leur  connaissance,  tandis  que 

(1)  Nous  nous  apprcovons,  en  corrigeant  les  épreuves  île 
noire  Diciionuaire.iiue  cet  arlicle  fait  doubli^  emploi  avec 
l'un  des  précédeiils  :  nuus  le  coueervoQS  né&nmo'ws»  pattft 
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l'arlicle  organique  31  a  trait  au  titre  cfiême 
du  desservant  el  du  vicaire,  et  reconnaît  à 
l'évêque  la  faculté  de  le  changer  sans  causes. 
Ici  M.  de  Cormenin  aura  élé  sans  doute  la 
dupe  de  si  confiance  en  M.  Dupin,  qui,  avec 
son  assurance  ordinaire,  dil,  sur  l'article  or- 
ganique 31  :  «  Il  est  inconieslable  i|ue  les 
prêtres  qui  ne  sont  pas  curés  s(tnt  amovibles 
et  révocables  nd  nultim.  Eilit  de  169.5, a.  11.» 
(Manuel,  p.  221.)  —  Porlalis  avait  cepen- 
dant eu  soin  de  dire,  sur  ce  même  arlieieor- 
ganiqu",  apiès  avoir  cilé  les  ailiclcs  11  et  12 
du  même  édit  ;  «  l'ar  la  disi  ipline  de  l'Eglise 
de  France,  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  curés 
ont  donc  besoin  d'.être  approuvés  par  l'évê- 
que pour  pouvoir  piéeher  el  confesser,  et 
l'approbation  de  l'évêque  est  révocable.  »  Il 
aurait  dû  ajouter,  jiour  des  causes  survenues 
à  sa  connaissance,  puisque  l'édit  de  169'j  lu 
porle  en  termes  exprès.  Mais,  à  part  cette 
rélicence  volontaire  et  ]icu  délicate  de  la  pari 
d'un  iiomme  à  qui  on  ne  peut  refuser  il'avoir 
élé  Irès-versé  dans  la  connaissance  du  droit 
civil-ecclésiasii  lue  ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  Poi  talis  s'était  expliqué  assez  net- 
leiiicnl  poui'  empêcher  que  M.  Dupin  n'ajou- 
tât une  erreur  de  plus  à  celles  dont  son  livre 
est  rempli  (1). 

Acles  léfjislatifs. 

Articles  organiques,  a.  51 —Eriit  d'avril  1G95,  a.  10  à 
12. — Déeret  sur  la  Cousliiution  civile  du  clergé,  12  jiiitl.- 
24  août  1790,  tii.  2.  a.  22  et  4i.— Décrets  imiiériaux,  17 
nov.  1811,6  nov.  1813. — Conseil  d'Elal,  ord.  rov.,  liiuill. 
1821,  .5  août  1828,  28  oit.  1829,  lli  nov.  185.^,  l(i  mars 
1857,  9  mai  1858.— Uapport  sur  les  Articles  organiques, 
a.  51. 

Auleiirs  et  ouvrages  cités. 

Cormenin  (M.  de),  Droit  udmiimtrntif,  tnm  111,  ch.  1, 
Juiispr.,  19.— Dupin  (M.),  Matmel du  droit  public  ecclé- 
siastique. 

RÉVOLTE. 

Se  révolter,  c'est  faire  volte-face  pour  ré- 
sister à  ceux  par  lesquels  on  est  conduit,  et, 
dans  un  sens  plus  large,  c'est  se  soulever 
centre  l'autorité. 

Le  minisire  du  culte  qui  prononce  en  as- 
semblée publique  et  dans  l'exercice  de  son 
ministère  un  discours  qui  lend  à  soulever  ou 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  les  au- 
tres, est  puni  d'un  emprisonnement  (Code 
pénal,  a.  202)  ;  et  si  sa  provocation  a  été  sui- 
vie d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature 
donne  lieu,  contre  l'un  ou  ninsieurs  des  c  lU- 
pables,  à  une  peine  plus  torle  que  celle  du 
bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  lui  est  appliquée.  (II).,  a.  203.)  —  La 
provocation  faite  dans  un  écrit  contenant  des 
instructions  pastorales  est  punie  de  la  déten- 
tion ;  et  si  elle  a  été  suivie  d'une  révolte  ou 
sédition,  de  la  déportation  ou  d'une  peine 
plus  ferle,  si  une  peine  plus  forte  doit  être 
appliquée  aux  coupables  ou  à  l'un  d'entre 
eux.  {!b.,  a.  205  el206.> 

RlETTl. 

Rietii,  ville  épiscopale  (Etats  ponliGcaux). 
Son  siège  fui  conservé  par  Napoléon  lors- 
qu'il réunit  lesEtats  du  pape  à  l'Empire  fran- 

<]u'il  faudrait  opérer  un   remaniement  trop  considéralilQ 
pour  réduire  les  deux  en  un  seul. 
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çais.  —  Il  fut  arrêté,  dans  la  convention  du 
25  janvier  1813,  que,  à  la  mort  du  titulaire, 
ce  diocèse  serait  réuni  aux  évêchés  subur- 
bicaircs.  (Concordat  de  1813,  a.  6.) 

RIEUX. 

Rieux,  ville  autrefois  épiscopale.  —  I.e 
siéfîc  épiscopai  de  cPtlr  ville.  Aù]\  supprimé 
civilement  en  1790  {Décret  du  lii  juill.  -  24 
août  1790),  le  fut  cauoniquemenl  eu  1801 
par  le  sainl-siége,  qui  étuiguit  sou  titre. 
(Bulle  rfu2'J  nov.  1801.) 

UIEZ. 

Riez,  ville  autrefois  éiiiscopale. —  L'As- 
semblée ii.ilioiuili'  supprima  son  siège  civi- 
lement eu  1790.  (/^t'cre/  du  l2jiiiU.--l't.  août 
1700.)  Il  (lit  cJinoniquemeiit  supprimé  eu 
1801  par  le  saint  sié^e,  qui  éteignit  sou  litre. 
{Huile  dui^  nov.  1801.) 

UITUKL. 
1.  Du  Rituel  en   génér.il.   — 11.  Du  iiniivp.iu   Rituel 
préi>;iré  p:ir  le  goiivcrneriierU.  —  lli.  Des  Ililucls 
publiés  par  les  évéïpies. 

1°  Du  liiluel  en  général. 

On  appelle  Rituel  le  livre  (lui  cunliciit  les 
rites  d'une  litursçie. 

Il  y  a  des  Rituels  dans  lesquels  on  ne  ren- 
contre rien  autre  chose  ()ue  les  prières  pro- 
pres à  cha(iue  rite,  et  les  ruliriques  qui  in- 
diquent quelles  sont  Ii's  cérémonies  qui 
doivent  l'accompajïner.  —  11  y  en  a  d'aulies 
dans  lesquels  les  ministres  de  la  religion 
trouvent  en  outre  les  instructions  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  pour  remplir  convena- 
blement les  fonctions  de  leur  ministère  re- 
latives à  celte  partie  de  leurs  devoirs. 

2*  Du  nouveau  Rituel  préparé  par  le  gou~ 
vernement. 

Les  Ariioles  organiques  déclaraient  qu'il 
n'y  aurait  ([u'one  seule  liturgie  pour  toutes 
les  F.glises  catlioliques  de  Franc,  sans  dire 
par  qui  elle  serait  faite.  [Art.  org.  39.)  Le 
gouvernement  crut  s;in->  doute  que  ce  soin 
le  regardait.  Il  fil  préparer  un  Rituel,  qui 
était  à  peu  près  terminé  le  11  mars  1806, 
lorsque  Porlalis  fit  son  rapport  à  l'Empereur 
sur  le  Catéchisme  de  l'Empire  français. 

Ce  livre  paraissait  d'autant  plus  essentiel 
à  l'ortalis,  qu'il  devait  régler  la  discipline 
•les  diocèses,  et  réformer  dans  les  anciens 
Rituels  les  règles  de  police  ecclésiastique 
sur  les  sépultures,  sur  les  mariiges,  les  sa- 
crements et  la  célébration  des  fêles,  qui  ne 
vont  plus  avec  nos  mœurs,  ni  avec  nos  lois. 
(Rapp.  du  It  mars  1806.) 

11  est  à  regretter  que  ce  livre,  singulier 
dans  son  espace,  n'ait  pas  été  conservé:  nous 
aurions  vu  le  savoir-faire  des  huoimcs  d'E- 
tat constitués  en  concile  national  pour  ré- 
gler l'exercice  du  culte  dans  tout  •  l'étendue 
de  l'Empire  français. 

Un  Rituel  imposé  jiar  le  gouvernement 
était,  comme  le  Catéchisme  iju'il  avait  donné, 
lin  renvers  ment  complet  de  la  discipline 
ecclésiastique  it  une  eulreprisi-  <ini  sap^iit 
la  religion  par  sa  buse.  Soi/.  CATÉcatsME. 
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Heureusement  ce  projet,  qui  était  en  op- 
position directe  avec  les  articles  organiques 
9  et  Ik,  fut  abandonné. 

3"  Des  Rituels  publiés  par  les  évéques. 

Le  Rituel  devrait  être,  comme  la  liturgie, 
une  affaire  réservée  aux  conciles  provin- 
ciaux. —  Chaque  évê(iue  est  autorisé  par 
l'ailicle  organique  9  à  en  jiubliiT  um  parti- 
culier |)our  son  diocèse.  Notre  dessein  n'est 
pas  d.'  discuter  ce  droit,  qui  est  peut-être 
mieux  fondé  'ju'il  ne  nous  p^iraîl  l'être  au 
premier  aperçu.  Il  existe  :  nous  devons  le 
consiater  et  nous  en  tenir  là. 

(Juand  l'article  organique  39  déclarait 
qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  liturgie  en 
France,  il  ne  pouvait  l'entemlrc  qu"  d'une  li- 
turgi(^  identiquement  la  même  ((uanl  au  fond, 
mais  susceptible  de  varier  dans  la  forme, 
sans  quoi  les  évéques  n'auraient  eu  que  la 
siirveillanci!  du  culte,  puisque  la  ilireclion 
aurait  été  immuablement  tracée  dans  bî  Ri- 
tuel. —  Or,  comme  on  ne  doit  jamais  sup- 
poser que  la  loi  dise  oui  et  non,  édifie  d'un 
côté  ce  quelle  démolit  de  l'autre,  il  faut  né- 
cessjiirement  restreindre  l'application  des 
articles  dans  les  limites  qui  sont  détermi- 
nées par  l'esprit  de  la  loi  et  des  autres  ar- 
ticles. 

Le  Rituel  est  un  des  livres  d'Eglise  dont  le 
décret  du  7  germinal  an  XIII  (28  mars  180.)) 
a  défendu  l'impression  et  la  réimpres-ion 
sans  la  permission  de  l'évéque.  Voy.  Livcus 
d'Eglise.  —  Il  sert  de  règlement  dans  le  dio- 
cèse qui  l'a  adopté.  Son  exécution  est  obli- 
gatoire, et  l'autorité  civile  doit  la  maintenir 
dans  les  cas  où  elle  s'est  réservé  d'interve- 
nir pour  faire  respecter  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a. 9,  14  el  33. —Rapport  du  11  mars 
180U. 

ROCHELLE  (La). 

La  Rochelle,  ville  épiscopale  (Charente- 
Inférieure).  —  Le  siège  de  cette  ville  est  ce- 
lui de  Maiilesais,  dont  la  translation  fut  faite 
en  1048.  {fiidlc  de  rmd  lGi8.)  L'Assembléa 
nationale  le  supprima  civilement  en  1790. 
[Décret  du  12  juill. -ikaoâ'  1790.)  Le  sainl- 
siége  le  supprima  canoniquemcnl  eu  1801, 
et  le  rétablit  immédiatement.  {Bulle  du  29 
nov.  1801.)  —  Il  est  suffraganl  de  Rordeaux. 
Sa  juridiction  s'étend  tur  tout  le  départ. - 
ment  de  la  Charente-Inférieure,  qui  se  divise 
en  six  arrondissements  :  celui  de  la  Rochelle, 
qui  comprend  10  cures  et  3i  succursales  ; 
celui  de  Rochefort,  qui  comprend  4  cures  et 
19  succursales  ;  celui  deS;iiul-.!ean  d  Angély, 
qui  comprend  7  cures  et  43  succursales;  ce- 
lui de  Saintes,  qui  comprend  8  cures  et  65 
succursales  ;  celui  de  Jonzac,  qui  comprend 
7  cures  et  56  succursales  ;  celui  de  Marennes, 
qui  comprend  7  cures  et  15  succursales.  — 
La  cure  de  la  calhéilrale  est  unie  au  chapi- 
tre. Le  chapitre  est  composé  de  neuf  chanoi- 
nes. —  L'officialité  d.océsaine  est  formée 
d'uu  officiai,  d'un  greffier  et  d'un  vice-offi- 
cial.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  a  Ro- 
chelle, et  l'école  secondaire  ecclésiasiiçiue  à 
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Pons.  {Ord.  roy.  du  30  oct.  1828.)  Elle  pou- 
vait recevoir  200  élèves.  L'ordonnance  royale 
du  31  août  1845  a  réduit  ce  nombre  à  160. 
—  Il  y  ti  dans  le  diorèse  des  irèros  des  Ecoles 
chrétiennes,  des  Ursulines,  des  damps  du  Re- 
fuge, des  darnes  de  la*  Providence,  des  sœurs 
de  !a  Sagesse,  des  sœurs  de  Saini-Vincent  de 
Paul,  des  dames  de  Chavagnes,  des  Bénédic- 
tines, des  Ursuliiios  du  S.icre-Cœur. 
RODEZ. 
Rodez,  ville  épiscopale  (Aveyron).  — Le 
siège  épiscopal  de  Rodez  a  été  étribli  dans  le 
v«  siècle.  Il  fut  conservé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. {Décret  du  12  juilL  -  2'i-  août  1790.) 
Le  saint-siége  le  supprima  en  1801  et  étei- 
gnit son  tiire.  {Bulle  du  29  nov.  1801.)  Son 
rétablissement,  arrêlé  eu  1817  et  déciélé  à 
Rome  {Bulle  du  11  ;um  1817],  a  été  effec- 
tué en  1822.  —  Il  est  sulTragant  d'Alby.  Sa  ju- 
riciiclion  s'étend  sur  tout  le  départrment  de 
l'Aveyron.el  einbrassecinqarrondissemenls  : 
celui  de  Rodez,  qui  comprend  12  cures  et 
158  succursales  ;  celui  d'Espalion,  qui  com- 
prend 10  cures  et  98  succursales;  celui  de 
Miliiau,  qui  comprend  10  cures  et  97  suc- 
cursales; celui  de  Sainl-AITrique,  qui  com- 
prend 7  cures  et  95  succursales;  celui  de 
Villefrancbe,  qui  c  naprend  9  cures  el  lOti 
succursales. —  L;r  cure  est  unie  .vu  chapitre. 
{Ord.  roy.  du  8  oct.  1824.)  Le  chapitre  est 
composé  de  nerif  chanoines.  L'ofûcialilé  dio- 
césaine n'est  pas  encore  formée.  —  Le  sétni- 
naire  diocésain  est  à  Rodez.  11  y  a  deux,  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques  dans  le  dio- 
cèse, l'une  à  Rodez  et  l'autre  à  Belmont. 
(Ord.  roy.  du  12  nov.  1828,  1"  mars  1829.) 
Elles  peuvent  recevoir  135  élèves.  —  Les 
congrégaiions  ou  corporations  ecclésiasti- 
ques qui  ont  des  établissements  dans  le  dio- 
cèse de  Rodez  sonf  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  les  religieuses  de  Nolri-Dame, 
les  Carmélites,  les  Do  ninicaines,  les  Béné- 
dictines, les  Franciscaines,  les  Drsulines,  les 
sœurs  de  Saint-François  de  Sales,  les  sœurs 
de  Saint-Joseph,  les  religieuses  de  la  Présen- 
tation, celles  du  Saint-Sacrement  et  celles  du 
Saint-Nom  de  Jésus,  les  sœurs  de  Nevers,  les 
sœurs  de  Mâcou,  celles  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  celles  ce  la  Sainte-Famille,  celles  de  la 
Doctrine  chroiienne,  relies  de  Saint-Arte- 
mons  et  colles  du  Saint-Enfant  Jésus. 

ROI. 
Yoy,  Chef  de  l'Etat. 
ROLE. 

UÔLE     DES     COMTUIBUTIONS. 

A  l'appui  de  la  demande  eu  érection  de 
chapelle,  la  commune  est  tenue  de  fournir 
le  rôle  de  ses  contributions.  (  Ct'/c.  dît  min. 
des  cultes ,  kjuill.  1810.)  —  La  loi  du  7  ven- 
démiaire an  IV  (  29  sept.  1795)  avait  déclaré 
nuls  el  non  avenus  lc;s  rôles  qui  auraient 
pour  objet  l'acquisilioii  ou  location  en  irom 
colleclitdo  la  part  des  communes  ou  sections 
de  (-oiiimunes  d'un  local  pour  l'excicice  da 
culte,  1,(  (loi.ition  du  culte  ou  une  taxe  pour 
coiivr  ir  sl'S  frais.  {Art.  9,  10  et  11.)  —  Cette 
disposition  législative  est  une  de  telles 
qu'abrogea  le  Concordai  de  1801. 


Acles  législatifs. 
Concordat  de  1801.— Loi  du  7  vend,   an  IV  (29  sept. 
1795) ,  art.  9  à   11.— Circulaire  ministérielle,    i  juillet 
1810. 

RÔLE     DE     RÉPARTITIGX. 

Dans  le  principe,  les  frais  du  culte  pour  les 
chapelles  vicari;ilos  étaient  payés  sur  l'excé- 
dant des  revenus  de  la  commune;  et  quand 
il  était  insuffisant,  on  y  suppléait  par  un 
rôle  de  répartition  entre  les  seuls  domiciliés 
de  la  commune.  {Cire,  du  min.  des  cultes,  11 
oct.  1811.)  . 

RÔLE    DE    RÉPARTITION    POCR     LES    FRAIS    DU 
CULTE     ISriAÉLlTE. 

Voy.  Frais  du  culte. 

RÔLE    DE    SOUSCRIPTION. 

Lorsqu'une  partie  de  paroisse  sollicite 
l'érection  d'une  annexe,  1rs  principaux  con- 
tribuables, ou  tous  les  habitants,  si  l'annexe 
est  destiné^  à  l'usage  de  toute  une  section 
séparée  de  la  commune,  doivent  se  réunir 
et  souscrire  un  rôle  de  contributions  desti- 
nées <à  couvrir  les  frai-i  du  culte.  {Cire,  du 
min.  des  cultes.  Il  oct.  \Sll;  du'2i  août  18.33.) 
— Il  devait  être  adressé  au  ministre  des  cultes 
trois  copies  de  ce  rôle  de  souscription.  {Ib.) 

Tne  circulaire  du  21  août  1833  n'exige 
plus  la  triple  expédition  du  rôle  des  souscrip 
lions,  mais  elle  exige  que  chaque  souscrip- 
tion soit  appuyée  de  la  signature  du  sous- 
cripteur ou  de  sa  marque  ordinaire  s'il  est 
illettré,  et  qu'à  côté  soit  rappelé  le  montant 
de  ses  contributions.  —  Elle  fait  observer 
(lue  ce  rôle  peut  n'être  souscrit  que  pour 
un  certain  nombre  d'années,  et  que  sa  du- 
rée ne  peut  pas  être  de  moins  de  trois  ans. 

Le  rôle  de  souscription  présenté  par  les 
habitants  qui  demandent  l'érection  d'une  an- 
nexe est  rendu  exécutoire  par  l'homologa- 
tion et  à  la  diligence  du  préfet,  après  l'érec- 
tion de  l'annexe.  {Décret  imp.  du  30  sept. 
1807,  a.  11.)  —  L'intention  du  gouvernement 
n'est  pas  qu'il  y  ait  d'autres  titres  que  les 
annexes  qui  soient  ainsi  à  la  charge  des  par- 
ticuliers, mais  si  l'on  en  établissait  d'autres, 
le  rôle  des  souscriptions  devrait  être  fait  de 
la  même  manière. 

.iclcs  législatifs. 
Décret  impérial  du  50  sp|il.  1807.- Ministre  des  cultes, 
cire. du  11  cet.  ISll,  du  21  août  1833. 

ROME. 
On  dit  que  Rome  est  la  capitale  du  monde 
chrétien.  Cette  manière  de  s'exprimer  n'est 
pas  exacte:  Rome  est  le  chef-lieu  de  l'Eglise 
de  Rome,  qui  se  trouve  être  maintenant  l'E- 
glise-nière  de  toutes  les  Eglises  catholiques, 
apostoliques  et  romaines  de  tout  l'univers. 
L'évêquede  Rome  doit  résider  à  Rome  ou  dans 
le  diocèse  de  Rome,  et  non  pas  ailleurs,  parce 
qu'il  es  lavant  tout  pasteur  do  l'Eglise  de  Rome. 
Les  canons  sont  obligatoires  pour  lui  comme 
pour  les  autres  évêques  de  la  chrétienté. 

L'Empereur  était  dans  le  faux  et  suivait 
l'opinion  erronée  do  i|uelques  théologiens 
peu  instruits,  lorsque,  considérant  le  pape 
comme  pasteur  priruililde  tout  l'univers  et 
tJe  chaque  Eglise  en  particulier,  il  conçut  le 


Bl'îO 


ROS 


projet  (Ifir.iltirer  dans  le  lieu  de  la  résidence 
impériale  {  Sénattis-covs.  du  17  févr.  1810  , 
a.  li).  Concordat  de  Fonlainehieau .  a.  9);  ce 
qui  aurait  laissé  l'E;;lise  de  Rome  sans  évè- 
quo  propre,  et  en  aurait  donné  deux  à  la  ré- 
sidcMice  impérialt!. 

La  ihnse  la  moins  concevable  en  ceci,  c'est 
que  personne  ne  se  soit  aperçu  alors  que  par 
ce(te  disposition  la  constiluiion  de  l'Eglise 
élait  changée,  et  l'œuvre  de  Jésus-Christ  el 
des  .ipôtres  refaite.  Voy.  Codr  de  Homiî, 
Pape,    Patriimoinks  ,   SAiNT-Sih;GE, 

En  180G,  dans  l'ivresse  (le  la  victoire,  l'Empe- 
reur, révélant  les  projets  qu'il  méditait,  écrivit 
au  pape  :  «  Toute  l'Italie  sera  soumise  à  ma 
loi...  Votre  Sainteté  est  souveraine  de  Uoine, 
mais  j'en  suis  l'empereur.  »  (13  févr.  ISilG.) 
—  «  Votre  Majesté,  lui  dit  le  pape,  étalilit  en 
principe  qu'elle  est  l'empereur  de  Home. 
Nous  répondons,  avec  la  franchise  apostoli- 
que, que  le  souverain  ponlile,  qui  est  tel, 
depuis  un  si  grand  nombre  de  siècles,  qu'au- 
cun prince  régnant  ne  compte  une  ancien- 
neté seuiblaliic  à  la  sienne,  le  ponlil'e  ,  de- 
venu encore  souverain  de  Home,  ne  recon- 
naît et  n'a  jamais  reconnu  dans  ses  Etals  une 
puissance  supérieure  à  la  sienne;  qu'aucun 
empereur  n'a  aucun  droit  sur  Rome.  Vous 
êtes  immensément  grand  ;  mais  vous  avez 
été  élu,  sacré,  couronné,  reconnu  empereur 
des  Français  el  non.de  Rome.  11  n'existe  pas 
d'empereur  de  Uoiae,  si  on  ne  dé|)oaille  le 
souverain  pontif.'  du  domaine  absulu  cl  de 
l'empire  qu'il  exerce  seul  à  Rome.  Il  existe 
bien  un  empereur  des  Romains,  ruais  eu  titre 
n'est  qu'un  titre  de  dignité  el  d'honneur.  » 
(  Lettre,  21  mars  180G.) 

Actes  législatifs. 
Concordai  de  Fonlaiiiibleau,  1813,  a.  9. — Sénatiis-con- 
si)lle  du  17  l'évr.  18lii,  a.  13.— Li'Uri' du  pape,  21  mars 
18U6.— Leltre  Je  l'Empereur,  1.)  l'évr.  180G. 

ROSIÈRE. 
Par  décret  impérial  du  16  thermidor 
an  XIII  ('p  août  180i),  l'Empereur  approuva 
la  donation  faite  pour  le  rétablissement  de 
l'instilutlon  et  nomination  annuelle  d'une 
rosière  à  Suresne,  pour  être  exécutée  selon 
le  règlemi'iii  adopté  par  le  conseil  municipal 
et  le  maire.  —  Ce  règlement,  annexé  au  dé- 
cret, porte  entre  autres  articles,  que  la  Ro- 
sière sera  nommée  par  une  assemblée  pré- 
sidée par  le  uiaire,  el  composée  du  curé  et 
de  douze  anciens  choisis  parmi  les  habitants 
les  plus  recommandables  du  village  (Arf.  4)  ; 
que  le  curé  pourra  recommander  aux  sulTra- 
ges  de  l'assemblée  celle  des  Glles  de  sa  p.i- 
roisse  dont  la  conduite  lui  aura  paru  la  plus 
exemplaire  {Art.  7)  ;  qu'il  aura  le  droit  de 
décider  entre  deux  filles  qui  auraient  obtenu 
égalité  de  suffrages  {Ib.)  ;  qu'il  annoncera  le 
dimanche  au  prône  le  choix  d'abord  fait  des 
trois  filles  parmi  lesnuclLs  la  Rosière  sera 
choisie  [Art.  8)  ;  que  le  jour  de  l'élection  il 
cbanlera  une  messe  haute  des  anges  {Arl.il); 
que  le  couronnement  de  la  Rosière  aura  lieu 
après  vêpres  dans  l'église  paroissiile,  par 
les  mains  de  l'officiant,  qui  sera  choi.-i  parmi 
les  membres  les  plus  respectables  du  clergé 
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{Art.  12)  ;  qu'il  sera  précédé  d'un  discours 
analogue  à  la  cérémonie  {Art.  13);  que  le 
jour  du  mariage  de  la  Rosière,  le  maire,  ac- 
compagné du  curé,  lui  remettra  une  dot  de 
300  fr.  {Art.  15);  que  celte  institution  est 
placée  sous  la  sauvegarde  des  pères  et  mè- 
res, des  magistrats  et  pasteurs  de  Suresne  et 
de  lous  ceux  qui  aiment  et  honorent  la  vertu 
{Art.  19.) 

Dans  ses  instructions  sur  la  comptabilité 
communale  (Il  avril  1812),  le  directeur  géné- 
ral disait  qu'on  inscrirait  dans  tous  les  bud- 
gets que  réglait  le  gouvernement,  tiOO  fr. 
pour  dot  de  la  Rosière,  cl  que  les  dépenses 
accessoires  seraient  prises  sur  les  fonds  pour 
fêtes  publiques.  Il  doil  y  avoir  une  déci- 
sion impériale  qui  autorisait  celte  dépense. 

ROTE   (La). 

La  Rote  est  un  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques lie  Tioine.  Il  est  composé  de  douze 
membres  inamovibles,  que  l'on  appelle  au- 
diteurs de  Rote  :  trois  Romains,  un  Toscan 
ou  un  Pérugin  altcrnaiivemont  ;  un  Milanais, 
un  Bolonais,  un  Ferrarais,  un  Vénitien,  un 
Allemand,  un  Castillan,  un  Aragonais  el  un 
Français. 

On  voit  parcelle  composition  que  ce  tribunal 
a  été  éiabli  pour  toute  la  chrétienté, et  il  connaît 
eu  effet  sur  appel  de  toutes  les  affaires  ecclé- 
siastiques mineures  pour  toute  la  chrélienlé. 

Ses  décisions  n'étaient  pas  civilement  exé- 
cutoires en  France.  Elles  y  eurent  moins  do 
valeur  encore  aux  yeux  de  l'autorité  civile, 
lorsqu'elle  eut  défendu  sous  <!es  peines  sé- 
vères de  correspondre  pour  des  affaires  ec- 
clésiastiques avec  une  puissance  étrangère, 
sans  en  avoir  préalablement  informé  le  mi- 
nistre chargé  de  la  surveillance  des  cultes, 
el  avoir  obtenu  son  autorisation  (  Cod.  pén., 
a.  207)  ,  el  de  recevoir,  publier,  imprimer, 
ni  autrement  mettre  ci  exécution  des  expé- 
ditions quelconques  de  la  Gourde  Rome, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  (  Art. 
ory.,  a.  1.) — Cependant,  de  même  que  l'an- 
cien gouvernement  n'avait  pas  cessé  d'entre- 
tenir à  Rome  l'auditeur  qu'il  avait  le  droit 
de  présenter,  ainsi  le  nouveau  a  continué  de 
pourvoir  à  cette  charge.  —  Par  arrêté  du  11 
nivôse  an  XI  (1"  janvier  1803),  le  premier 
consul  la  donna  à  l'abbéd'Isoard,  «  pour  la  te- 
nir el  exercer,  en  jouir  et  user  avec  les  mô- 
mes honneurs,  autorités,  prérogatives,  préé- 
minences, franchises,  libertés  el  émoluments 
qui  y  apparlieunenl,  tels  qu'en  avait  joui  ou 
dû  jouir  le  cardinal  de  liayanne.  » 

En  18i-7,  le  minisire  des  cultes  proposa  de 
porter  à  20,000  le  trailemv'>nt  ou  indemnité 
de  traitement  de  l'auditeur  de  Rote  français  , 
ce  qui  fut  accordé,  {liapp.,  21)  mai  18i7.)  — 
L'Assemblée  naiiouale  vient  d'en  arrêter  la 
suppression. 

«  Le  ministre  du  souverain  auquel  la  no- 
mination apparlieni,  disait  l'ambassadeur  ds 
France  au  minisire  des  relations  extérieures, 
fait  connaître  au  pape  le  choix  de  son  souve- 
rain, en  priant  Sa  Sainteté  d'admettre  le  su- 
jet clioisi  parmi  les  auditeurs  du  tribunal  de 
la  Rote  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  il  n'est 
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même  pas  convenable  que  le  souverain  qui 
prf'senle  1  audileur  de  la  Rote  transmette  au 
SJiint-siége  un  arrêté  de  nomiuation  ni  au- 
cun titre  en  forme  de  brevet....  Il  suffit  au 
pape  d'avoir  connaissance,  par  une  note  of- 
ficielle du  minisire  de  France  près  le  saint- 
siège,  que  le  gouvernement  a  nommé  M...  , 
et  ensuite  que  le  même  ministre  présente  à 
Sa  Sainteté  l'audileur  nommé,  pour  que  cet 
audileur  entre,  suivant  1  s  tombes  établies, 
au  tribunal  de  la  Rote.  »  Lettres  du  k  vent. 
un  XI  (2;{  févr.  1803),  du  21  flor.  an  XI  (11 
mai  18113). 

Les  auditeurs  de  Rote,  nationaux  comme 
étrangers,  jouiss^'nt  lous  des  mêmes  hon- 
neurs, droits  et  prérogatives.  —  lis  sont  assis 
sur  les  gradins  au-dessous  du  pape  dans  les 
messes  punlilic.iles.  —  Leurs  servicrs  sont 
peu  rétribues ,  mais  ils  leur  valent  d'ordi- 
naire, après  un  certain  uonibre  d'années,  le 
chapeau  de  cardinal. 

Les  audiences  de  la  Rôle  se  tenaient  cha- 
que lundi. 

Le  dernier  reçu  des  auditeurs  de  Rôle  porte 
la  croix  devant' le  pape  dans  certaines  céré- 
monies. 

Par  arrête  du  17  juin  1809,  la  coiisulle  ex- 
traordinaire avait  supprimé  la  Rote  en  même 
temps  que  les  autres  tribunaux.  {Art.  1.) 
Actes  téçiislulifs. 

Articles  orgaoiques,  a.  t.— Onle  pénal,  a.  207.— Arrêté 
consulaire,  11  niv.  an  XI  (l".iaiiv.  18n3).— Arrèlé  de  la 
consiille,  17  juin  1809.— Happoil,  29  mai  tSiT.— Assem- 
blée nalioiiale,  nov.  1848.— Lellres  ministérielles,  4  veiil. 
an  XI  (25  févr.  1803),  21  flor.  an  \I  (11  mai  1803). 

ROUEN. 
Rouen,  ville  archiépiscopale  (Seine-Infé- 
rieure). —  Le  siège  épiscopal  de  Rouen  a  été 
ériij;é  dans  le  m  siècle.  L'Assemblée  nationale 
lecomcvvn.  {Décret  du  iijuill.-'2k-aoàt  1790.) 
Le  sainl-sié'^e  le  supprima  en  1801  et  le 
rétablit  immédialemcnt.  {Bulle  du  29  tiov. 
1801.)  —  H  avait  pour  suffragants  les  sièges 
d'Avrauches,  Bayeux,  Coutances,  Evreux, 
Lisieux  et  Sèez  ;  on  lui  assigna  ceux  de 
Bayeux,  Coulances,  Evreux,  Sèez.  (/6.)  — 
Sa  juridiction  èpiscopale  s'étend  sur  tout  le 
déparlemenl  de  la  Si  ine-lnférieure  et  em- 
brasse cinq  arrondissements  :  celui  lie  Rouen, 
qui  comprend  2i  cures  et  98succursal  s;  ce- 
lui du  Havre, qui  comprend  lOcures  el74suc- 
cursales  ;  celui  d'Yveiol,qui  comprend  lOcu- 
res et  100  succursales  ;  celui  de  Dieppe,  qui 


comprend  8  cures  et  96  succursales  ;  celui  de 
Neufchâlcl,(|ui  comprend  8curesel90succur- 
sales.  — La  cure  est  unie  au  chapitre.  Le  cha- 
pitre est  composé  de  neuf  chanoines, qui  por- 
tent le  rochet,  l'aumnsse  et  le  caraail  de  cou- 
leur noire. — L'officialilé  mélropolitaine  est 
formel'  d'un  officiai,  de  même  que  l'officialité 
diocésaine.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Rouen.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  se- 
condaires ccclésiasiiques  :  l'une  à  Mont-aux- 
Malades.et  l'autre  à  Moni-Suint-Aigi.in.  (Ord, 
roj/.du  iï  déc.  1828.)  Elles  sont  autorisées  à 
recevoir  2"0élèves. — Les  corporali  nsoucon- 
grégalions  ecclésiastiques  qui  ont  desétabiis- 
semenls  dans  le  diocèse  de  Rouen  sout  :  les 
Carmélites,  les  soeurs  d'Ernemonl,  les  sœurs 
de  la  Providence,  les  sœurs  de  la  Miséricorde, 
les  Visitandines,  les  Ursulines,  les  iiénédic- 
tines  de  l'Adoration  perpétuelle,  les  sœurs 
de  Saint-Joseph,  les  dames  du  Sacré-Cœur, 
les  religieuses  de  Notre-Dame,  les  dames  de 
Siint -Thomas  de  Villeneuve,  les  sreurs  de 
Sainl-VincentdePaul,  et  quelques  aulresdont 
nous  ne  connaissons  pas  le  nom. 

ROUHLINGEN  (paroisse). 
En  1822,  les  paroisses  de  Rouhlingen  et 
Selling  taisaient  encore  partie  du  diocèse  de 
Trêves.  {Alm.  du  clergé,  an.  1822.) 

ROUTES  DANS  LES  EORÊTS. 
Yoij.  Bois,§  11. 

ROYAUTÉ. 
La  ])rovocalion    à   son  rétablissement  est 
défendue  et  punie.  Voy.  Rétaulissement  de 

LA   ROYAUTÉ, 

RUBlUfjUES. 
On  a  donné  le  nom  de  rubriques  aux  rè- 
glements que  les  ministres  du  culle  et  les 
fidèles  sont  tenus  de  suivre  dans  l'accomplis- 
sement du  service  religieux  public.  —  Le 
gouvernement  a  reconnu  aux  évêques  le 
droit  de  faire  ces  sortes  de  règlemcnls  {Art. 
or(/.,a.  9),el,  ce  qui  est  moins  concevable,  se 
lest  allribué  à  lui-nième  (  Ib.,  a.  39  et  s.), 
contrairement  à  lous  les  usages  et  aux  prin- 
cipes de  la  religion  chrélienne.  —  Il  a  in;- 
posé  aux  curés  l'obligation  de  se  conformer 
aux  règlemeuls  de  l'évêque  (Décret,  30  déc. 
1809,  a.  29),  comme  il  entendait  imposer  lui- 
même  aux  évoques  celle  de  se  conformer  aux 
siens. 


SACRE  ET  COURONNEMENT. 

Ce  fut  le  15  septembre  180i  que  Napoléon 
écrivit  an  pape  pour  le  prier  de  venir  lui 
donner  la  consécralion  impériale. 

Par  décret  impérial  du  21  messidor  an  XII 
(10  juillet  180i),  il  avait  été  arrêté  que  le 
couionnement  de  l'Empereur  aurait  lieu 
dans  la  chapelle  des  Invalides.  (Art.  5.)  Oa 
s'.iperçul  qu'elle  serait  trop  petite  pour  con- 
tenir les  personnes  qui,  aux  termes  du  séna- 

lus-cousuUu  a  a  28  llorôul  m  Xll  (IB  mai 


1801)  devaient  y  assister.  Il  fut  alors  décidé 
(ju'il  aurait  lieu  dans  l'église  mélropolilains. 

Le  cardinal  de  Belloy,  qui  avait  ordonné 
des  prières  pour  l'heureux  succès  du  voyage 
du  pape,  imité  par  l'Empereur  n  venir  l'air? 
la  cérémonie'  du  cour<innement  {!\Innd.,  3 
brum.un  XIII  |25  ocl.  1804-]),  en  ordonna  à 
l'occasion  du  sacre  et  après  {Mand. ,  30  hrum 
an  XI II  [il  nov.  180fi.],  3  niv.  an  XIII  12» 
déc.  180'tJ  ). 

«  La  cérémoDie,  dit  Jlauffret,  eul  lieu  lo  2 
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dteembre.  Elle  so  fit  avec  le  plus  grand  ap- 
pareil militaire  et  civil  ;  cl  rien  ne  lut  omis, 
sous  le  rapport  religieux,  de  ee  qui  poiiyail 
la  rendre  imposante.  Sa  Sainteté,  dans  l'es- 
poir d'être  utile  à  l'I'lsîlise,  condescendil  en 
cette  occasion  à  tous  les   dosirs   du  c!:ef  de 

n:iat. 

«  Cliarlemafrne  avait  dit,  en  sortant  de 
l'église  de  Saint- Pierre,  (iii'il  n'y  serjiit  point 
entré  s'il  eût  su  (\ue  le  pape  avait  le  projet 
de  le  couronner,  ne  voulant  point  paraître 
redevaiilc  au  saiiil-siéiJfe  d'ime  rooroniie 
qu'il  ne  tenait  que  de  son  l'iiée.  Pour  qu'on 
ne  pût  tirer  de  la  firroiislanre  présenli'  au- 
cune iiulnclion  senihlalile.  le  nouvel  empe- 
reur s'aiiproclia  de  l'autel  iniinedialeMu  nt 
après  le  saere,  prit  la  couronne  e(  la  plac.^a 
lui-mdme  sur  sa  lèle,  comme  le  lit  autrelois 
le  pclit-lils  de  Pépin.  Il  couronna  ensuite 
l'impératrice.  Ce  cérémonial  avyit  été  préa- 
labli'Mient  arrêté.  »  (T.  1,  o.  'il^>-) 

Il  n'avait  été  parlé  que  du  couronnement 
dans  le  décret  du  21  messidor  an  Xlll.  On 
n'avait  pas  osé  parler  du  sicre.  On  fut  plus 
hardi  après  la  cérémonie.  «  C'est  pour  obte- 
nir de  ri'^tre  suprême,  qui  proté^^e  si  visi- 
blement riùiipire,  qu'il  aitachc  à  l'onction 
sacrée  que  je  viens  de  rceevoir  toutes  les 
grâces  que  ma  confiance  en  sa  divine  bonié 
me  font  espérer,qu'il  m'accorde  la  prudem  e. 
la  première  vertu  des  souverains,  et  qu'il 
maintienne  mon  peuple  dans  la  paix  et  la 
tranquillité,  (lui  seront  toujours  le  plus  cher 
ob|el  de  mes  soins,  et  dans  les(]uelles  j'envi- 
sagerai toujours  la  plus  solide  u;loirede  mon 
règne,  que  je  désire  (|u'il  soit  fait  des  pri  rcs 
publiques  dans  toutes  les  églises  de  l'Km- 
pire,  »  écrivit  Napoléon  aux  évéques.  Lettre 
du  12  frim.  an  Xlll  (3  déc.  180'.). 

Le  sacre  et  le  couronnement  furent  consi- 
dérés comme  étant  de  rèi^le.  Ainsi,  dans  le 
sénatùs-consullc  organique  concernant  la 
régence  de  IKmpire,  il  fut  dit  que  l'inipéra- 
Irice.mèredu  prince  héréditaire,  pourrai têire 
sarrée  el  couronnée  [Sénat. -cons.,  5  févr. 
1813,  a.  52)  ;  que  cette  préroj^atiie  lui  serait 
accordée  par  des  lettres  patentes  publiées 
dans  les  formes  accoutumées,  et  qui  seraient 
en  outre  adiessées  l'.u  sénat,  et  transcrites 
sur  ses  rcgislies  [Arl.  53)  ;  que  le  couronne- 
ment se  ferait  dans  la  basiliqoe  de  Notre- 
Dame,  ou  dans  toute  autre  église  désignée 
dans  les  lettres  patentes  [An.  ah)  ;  que  le 
priiKC  impérial,  roi  de  Hoîiie,  pourrait,  eu  si 
qualité  li'liéiilier  de  l'iùnpire,  être  sacré  et 
couronné  du  vivant  de  l'Enipereiir  (i4r<.  5.'J); 
que  celte  cérémonie  n'aurait  lieu  qu'en  vertu 
de  lettres  paienies,  dans  les  mêmes  formes 
que  celles  lelaiives  au  couronnement  de 
l'iinpér.itrice  [Arl.'.M)\  qu'après  le  sacre  et 
le  couronnei-icnt  du  prince  impérial,  roi  de 
Ituine,  les  sénatus-consultes,  lois,  règlements, 
statut'-  impériaux,  décrets  el  tous  actes  éma- 
nés de  riiinpereur  on  fails  en  son  nom,  por- 
teraient,  outre  l'iniilcation  de  l'année  de  son 
règne,  l'indication  de  l'année  du  couron- 
nement iJu  i'riucc  impérial  roi  de  Rome. 
(ylr(.57.) 

Duc  C(ue  anuiversaire  tûl  éiabUe  pour  cél<> 
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hrer  le  couronnement  de  l'Fmpereur. (D(?crel 

(■/«p.,19,/i'Vr.  18i)().) 

L'obligation  du  sacre  fut  maintenue  par 
l'article  74  de  la  Cliarte  de  IHl'p,  ainsi  conçu: 
«  Le  roi  et  ses  suceesseors  jureront,  dans  la 
solennité  de  leur  saere,  d'observcM  liilélement 
la  présente  Cliartc  consHIntionn  die.  «  — 
Louis  X\'lll  ccpcniiant  ne  fnl  point  sacré. 
—  Charles  X  fut  sacré  à  Reims  selon  l'ancien 
usage.  Une  décision  royale,  du  20  avril  lt<2.">, 
appela  h  celte  cérémonie  lr<»is  cardinaux, 
dix   .irchevêques  et  di\-nenf   évêqiies. 

Kn  1830,  on  fit  disparaître  de  la  Charte  l'o- 
blig  tion  du  s.icre.  ^ 

Des  négociations  furent  ouvertes  entre  la 
Fr.mce  ei  la  Cour  de  Rome  à  l'occasion  du 
sicrede  N.ipoléon,  et  îles  discussions  eurent 
lieu  dans  le  sacré-collège.  .Nous  renviiyons 
ceux  qui  désireiaieni  les  connaître  à  VUh- 
loire  (le  Pie  Vil,  pu-  M.  Artaud.  Vvy.  Seu- 

ME.M'  »U  CHEF  DE   l'EtAT. 

Aclen  léghlaùfs. 

MaudeniPnisclp  l'.irclievèqiiedp  f'aris,  ?i  l)nim.  an  Xlll 
m  ijci.  1801),  50  bniiii.  an  Xltl  (21  iiov.  ISOt),  5nlv. 
an  .\I1I  (2l.iéu.  1804).— Cliarie  de  tstl.  a.  7t;  île  IS.ïO. 
— Séualiis-c  iibUtie,  -28  lliir.  an  .\11  (tS  mai  tWU),  S  lévr. 
lHir>.— Dé.Tots  impériaux.  21  niessiddr  :in  Mi  (ininill. 
IWli),  19  lévr.  1800.— Décision  reyale,  20  au'il  t8i^;.— 
I.eltr.  s  (le  l'ICmiiereur,  IS  sept.  1801,  12  frimaire  an  Xlll 
(ôdéc.  1801). 

Anteun  el  ouvrages  cités. 

Artaud  (M.),  Histoire  de  Pie  Fi/.— Jauffrel  (M.),  llé- 
inoircs  liisl.,  l.  1,  p.  419. 

SACRE    DES    ÉVÈQUES. 

I.  Dii  sacre  des  évéi|iies  avant  17'JI).  —  II.  Du  sacre 
(les  cvêqnes  depni.s  17i;i)  jiisi|n'aii  Cnnenrdal  de 
ISO:.  _  III.  On  sacre  des  évoques  de|iuis  le  Con- 
cordat de  1801. 

1°  Du  sacre  des  évéques  uvunt  1790. 
Dans  sa  23'"  session,  le  concile  de  Trente 
ordonna  que  le  prélat  qui  ne  recevrait  pas 
la  cnn  écration  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vraient son  élection  ou  nomination,  serait 
tenu  de  restituer  les  fruits  perçns  de  son  bé- 
néfice, el  serait  de  droit  privé  du  béné- 
fice lui  même,  s'il  dilTérait  plus  de  trois 
mois  encore  à  se  faire  sacrer.  [Conc.  de 
rren/e,  sess,  23  de  la  Réf.,  ch.  2)  ;  disposition 
que  l'ordonance  de  Blois,  rendue  sur  les 
plaintes  et  remontrances  d 'S  état^  du  royau- 
me en  mai  1579 ,. reproduisit  en  ces  termes  : 
«  Les  archevêques  et  évéques  seront  tenus 
de  se  faire  promouvoir  aux  saints  ordres  et 
consacrer  dedans  trois  mois  après  leur  pro- 
vision ;  autrement,  à  faute  de  ce  faire,  sans 
autre  déclaration,  seront  contraints  de  ren- 
dre les  fruits  qu'ils  auront  pris  el  perçeus, 
poureslre  employez  en  œuvres  pitoyables; 
et  si  dedans  autres  trois  mois  ensuivans  ils 
ne  se  sont  mis  en  devoir  de  ce  taire,  ils  seront 
entièrement  privables  du  droit  desdiles 
églises ,  sans  autre  déclaration  ,  suivant  les 
saints  décrets.  »  [An.  8.) 

L'assemblée  du  cierge  de  1565  se  plaignit 
au  roi  qu'o  1  n'eût  point  tenu  la  main  à  l'exé- 
cution de  cet  article,  et  pria  le  roi  de  déclarer 
que,  faute  pic  les  évéques  nommés  d'.ivoir 
fait  leurs    devoirs    pour  obtenir   provision 

dans  îoâ  ueul'mois  el  se  (aire  sacrer  duais  !« 
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temps  voulu,  les  fruits  de  leur  bénéfice  se- 
raient acquis  de  fait  et  sans  autre  jup;ement, 
la  moitié  au  chapitre  de  l'église  cathédrale, 
pour  être  employés  à  la  fabrique  et  orne- 
ment de  l'église,  et  l'autre  moitié  à  l'hôpital 
et  maison-Dieu,  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres. 

Le  concile  de  Bordeaux  célébré  en  1583 
rappela  ces  obligations  aux  prélats,  et  celui 
de.Tours  qui  eut  lieu  la  même  année,  or- 
donna que  les  évêques  élus  se  feraient  sacrer 
dans  les  trois  mois.  —  Le  concile  de  Bor- 
deaux slatuu  en  outre  que  le  sacre  aurait 
lieu  d.ins  l'église  cathédrale  du  diocèse  au- 
quel l'élu  était  iiréposé,  ou  tout  au  moins 
dans  la  proviure,  si  cela  pouvait  se  faire 
commodément.  Celui  de  Tours  statua  la 
même  chose,  ajoutant  que  le  sacre  serait  fait 
p;ir  le  métropolitain  ,  assisté  de  deux  de  ses 
suffragants,  dans  la  cathédrale  même  de  l'é- 
vêque,  ou  dans  une  autre  cathédrale  de  la 
province,  au  choix  du  métropolitain. 

Avant  d'être  saciés,  les  évêques  pouvaient 
exercer  la  juridiction  épiscopule  et  recevoir 
les  émoluments  du  sceau.  Le  parlement  de 
Paris  jugea  ainsi  par  arrêt  du  19  juin  1806, 
en  faveur  de  l'évêque  de  Luçon. 

Le  roi,  sur  les  remontrances  du  clergé, 
déclara,  par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date 
du  2()  avril  1637,  que  les  pourvus  d'évèchés 
pouvaient  exercer  dans  leur  diocèse  les  fonc- 
tions spirituelles,  après  en  avoir  pris  posses- 
sion avec  les  solennités  requises  eu  vertu 
des  provisions  apostoliques  expédiées  sur  sa 
nomination. 

2°  Du  sacre  des  évêques  depuis  1790  jusqu'au 
Concordat  de  1801. 

«  La  consécration  de  l'évêque,  porte  l'ar- 
ticle 20  du  titre  2  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  ne  pourra  se  faire  que  dans  son 
église  cathédrale,  par  son  métropolitain,  ou, 
à  son  défaut ,  pan  le  plus  ancien  cvêque  de 
l'arrondissement  de  la  métropole,  assisté  des 
évêques  des  deux  diocèses  les  plus  voisins, 
un  jour  de  dimanche,  pendant  la  messe  pa- 
roissiale ,  en  présence  du  peupli-  et  du 
clergé.  »  —  Celte  cérémonie  dev.iit  être  pré- 
cédée de  la  prestation  du  serment. 

Les  difficultés  qu  éprouvèrent  les  élus  du 
piu|>le  pour  se  faire  sacrer  déterminè- 
rent l'Assemblée  nationale  à  décréter ,  le 
It  novembre  1790,  que  la  consécration 
pourrait  être  faite  par  l'évêque  qui  aurait 
ai  cordé  la  confirmation  canonique  sur  le 
lefus  du  métropolilain,  et  après  déclaration 
d'abus  {Art.  10),  et  que,  loisque  le  siège  de 
I  (  vêijue  consécrateui-  serait  d'un  autre  ar- 
rondissement que  celui  de  l'élu,  la  consécra- 
lion  pourrait  se  faire  dans  l'égli-c  cithc- 
<lriile  de  l'évéque  consécrateur,  ou  dans  telle 
autre  égl.se  qu'il  jugerait  à  propos.  {Art. 
li.)  —  L'année  suivante,  le  relus  que  firent 
plusi  urs  prélats  de  prêter  le  serment  qu'on 
exigeait  d'eux  donna  lieu  de  décréter ,  le  30 
janvier  1791,  que  les  évêques  élus  et  ceux 
qui  léseraient  dans  le  courant  de  l'année  ne 
pourraient  s'adresser  à  leur  métropolitain 
ou  à  tout  autre  évêque  de  leur  arrondisse- 


ment, pour  lui  demander  la  conGrmatiun 
canonique  et  la  consécration  ,  qu'autant  que 
ceux-ci  auraient  prêté  le  serment  prescrit, 
et  (jue,  dans  le  cas  où  aucun  évêque  de  l'ar- 
rondissement métropolitain  n'aurait  prêté  le 
serment,  ils  s'adresseraient  au  directoire  de 
leur  déparlement,  pour  leur  être  indiqué  l'un 
des  évêques  de  France  qui  aurait  prêlé  le 
serment,  lequel  pourrait  procéder  à  la  con- 
firmation cinonique  et  à  la  consécration. 
[Art.  k.)  —  Cn  nouveau  décret,  explicalif  du 
précédent,  ajouta  que  la  consécration  de  l'é- 
vêque élu  serait  faite  par  un  évé(|ue  de 
France,  letjuel  ne  serait  pas  tenu  de  deman- 
der la  perinis>-ion  de  l'évêque  du  lieu.  (Dé- 
cret, 2l3  févr.  1791.) 

On  voit  que  les  Pères  de  l'Assemblée  natio- 
nale aplanissaient  toutes  les  difficultés. 

3"  De  la  consécration  des  évêques  depuis  le 
Concordat  de  1801. 

L'article  organique  1.3  règle  que  les  arche- 
vêques consacreront  leurs  suffragants,  sans 
dire  dans  quelle  église,  ni  de  ((uelle  manière, 
ni  dans  quel  délai.  —  Cette  disposition  , 
quoique  très-convenable,  est  une  de  celles 
qui  n'ont  jamais  été  mises  à  exécution. 

Napoléon  fit  soumettre  à  Portails,  son  mi- 
nistre des  cultes,  un  projet  de  décret  pour  le 
royaume  d'Italie,  dans  lequel  on  se  propo- 
sait do  détruire  l'usage  où  sont  les  ecclésias- 
tiques de  ces  contrées  d'aller  se  faire  sacrer 
à  Uome,  lorsqu'ils  sont  promus  à  l'épisco- 
pat.  —  Portails  représenta  que ,  dans  les 
Etals  où  le  concile  de  Trente  est  reçu,  le 
droit  commua  est  que  la  consécration  se  fait 
à  Uome,  ou  dans  régli>e  même  du  siège  au- 
quel l'évéque  est  promu,  ou  dans  l'arrondis- 
sement métropolilain  ;  que  dans  les  autres 
on  suit  l'ancienne  discipline,  d'après  laquelle 
le  consécrateur  d'un  évêque  est  de  droit 
commun  le  métropolitain  ou  tel  autre  évêque 
auquel  le  métropolitain  abandonne  l'exer- 
cice de  son  droit ,  et  que,  par  l'article  13  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  cet  ordre  a  été 
complètement  aloplé  en  Fiance.  —  Il  con- 
clut i!e  ces  observations  qu'une  simple  dis- 
position de  police  suffit  pour  empêcher  que 
les  ecclésiasti([ues  d'Italie  n'ailicnl  se  faire 
sacrer  à  Home,  et  que  Sa  Majesté  n'a  qu'à 
ordonner  qu'aucun  évêque,  aucun  ecclésias- 
tique promu  à  un  évêché,  ne  pourra  sortir 
de  son  royaume  d'Italie  sans  une  permis- 
sion spéciale  de  sa  part.  (  Observ.,  27  mai 
1806.) 

Actes  législadfs. 

Conciles  de  Treille,  sBiS.  25  di; /(eform.,  c.  2;  de  lîor- 
deaiix,  1583;  de  Tours,  I5f<3.  —  AssruiLilée  du  cluryé, 
156o.— Aniiles  organiques,  a.  13.— Or -(uiu^iice  de  Blois, 
mai  137!),  a.  S. — CdiisbH  d'Iilal,  arr.,  20  airil  lii37. — t'ar- 
leiiieiitde  Paris,  arr.,  19  juin  1806. — Décrets,  li  juitl.-2i- 
soûl  17!)0,  lil.  2,  a.  20;  liiiov.  1790,  a.  10  et  11;  30  janv. 
1791,  23  févr.  1791.— Observai.,  23  mai  tSOtJ. 

SACRÉ-COLLÉCE. 

Le  sacré-collège  des  cardinaux,  plus  com- 
munément appelé  sacré-collège ,  comprend 
l'ordre  entier  des  cardinaux. 

Il  n'était  dans  le  principe  que  le  conseil 
do  l'Eglise  particulière  de  Rome  et  de  son 
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évêque.  Il  est  devenu  celui  do  l'Eglise  uni- 
verselle, ce  qui  occisioiina  d'abord  l'juig- 
meiilalion  de  ses  membres,  el  a  donné  lieu 
ensuite  A  des  prélenlions  auxcinelles  il  n'a 
élé  fait  droit  qu'en  partie,  parce  qu'on  a  fort 
bien  compris  qu'on  ne  pouvait  pas,  sans 
innover  et  compromettre  la  paix  de  l'Eglise, 
y  l'aire  droii  complètement.  {Note  da  card. 
Gabrielli,  19  mai  1808.) 

Les  cardinaux  sont  au  nombre  de  soixante- 
douze,  divisés  en  trois  ordres  :  celui  des  évê- 
ques,  celui  di'S  prêtres  et  celui  des  diaircs. 
—  Ils  sont  tous,  comme,  ils  doivent  l'èire, 
selon  le  principe  de  leur  ori^'ine  et  de  leur 
première  destination  ,  titulaires  de  bénéfices 
de  la  ville  ou  du  patriarcat  de  Home. 

Napoléon,  d.ms  l'esprit  duquel  se  confon- 
daient les  doctrines  ultramontaines  les  moins 
raisoiuiiibles  el  les  principes  gallicans  les 
plus  exagérés,  ne  voulut  pas  admettre  le 
principe  que  les  cardinaux  n'étaient  point 
sujets  du  souveiain  sous  le  domaine  duquel 
ils  étaient  nés  {Note  minist.,  3  avr.  1808),  ne 
se  doutant  pas  que  ce  principe  n'était  autre 
que  celui  de  l'article  17  de  son  Code  civil. 
Par  un  décret  du  2  avril  1808  ,  il  enjoignit  à 
ceux  qui  étaient  natifs  du  royaume  d'Italie 
d'y  rentrer  après  le  2j  mai,  sous  peine  de 
conGscation,  en  cas  de  désobéissance.  {Art. 

1.)   Voy.   PCISSANCB. 

Il  aurait  voulu  que  les  cardinaux  français 
formassent  à  pcriictuité  le  tiers  du  sacré- 
collège  {Note  du  cardinal  (labr^clli  au  charge 
d'aff.  du  roy.  d'Italie  ,  19  tuai  1808  )  ,  chose 
qui  lui  par;iissait  loute  nalurelle,  la  France 
fournissant  alors  environ  le  tiers  de  la  po- 
pulation catholique  de  l'Europe. 

Dans  le  sénatus-cousulle  du  17  février 
1810,  il  fut  dit  que  les  dépenses  du  sacré- 
collége  seraient  déclarées  dépenses  impé- 
riales. (Art.  17.) 

•  Nous  lisons  dans  V Histoire  de  Pie  VU,  par 
RI.  Artaud,  que  le  sacré-collége  était  dans 
l'usage  d'écrire  à  tous  les  souverains,  à  l'oc- 
casion du  jour  de  l'an  el  des  fêles  de  Noël. 
En  en  prévenant  le  ministre  des  relations 
extérieures,  l'ambassadeur  de  la  République 
ajouta  :  «  Le  premier  consul  recevra  donc 
les  lettres  à  l'occasion  des  fêtes  de  Noël,  et 
l'on  fera  à  son  setréljrial  autant  d'expédi- 
tions de  la  réponse  circulaire.  »  (  Ilist.  de 
Pie   Y  11,  t.  I,p.  3a'i..) 

Actes  légiilati[s. 

Sénalus-coiisulle,  17  févr.  ISIO,  a.  17.— Décretimpé- 
rial.Saviil  I80S.— Noie  du  19 mai  18U8. 

Auteur  et  ouvr.Kje    cités. 

Arlaiid  (M.),  Histoire  de  Pie  VU,  1. 1,  p.  331. 

SACUEMENTS. 

1.  rt'S  s.icrenieiiis  avant  17!I0.  —  II.  Des  sacrements 
depuis  17'JO  jus(|n'aii  Ci)iicnrd:il  de  ISDI.  —  111. 
Des  sacrements  depuis  le  (Joiienrdat  de  1801. 

1°  Des  sacrements  avant  1790. 

11  était  défendu  de  rien  exiger  pour  l'ad- 
ministralion  des  sacrenients.  [Conc.  de  Sens, 
lo:>,8.)  Le  concile  de  Narlionne  (luolj  n'ex- 
ceple  que  ce  qui  était  dû  au  sonneur.  Mais 


il  était  permis  de  recevoir  ce  qui  élait  offert 
volontairement.  (//.(.)— Les  conciles  d'Aix  en 
1585,  de  Toulouse  en  1590,  de  Narbonnc  en 
1009,  recouiinandenl  à  l'évéque  de  punir  sé- 
vèrement, comme  coupable  d'avarice,  et 
même  comme  simoniaque,  le  prêtre  qui  de- 
mande quebiue  chose  pour  l'administration 
des  sacrements,  ou  fait  entendre,  soit  par 
paroles,  soit  par  signes,  qu'il  s'attend  à  ce 
(]u'on  lui  donne  quelque  chose.  —  Par  l'ar- 
ticle 12  de  l'ordonnance  d'Orléans  (en  15G0), 
il  fut  défendu  à  tous  prélats,  gens  d'Eglise  et 
curés  de  permettre  qu'on  exigeât  aucune 
chose  pour  l'administration  des  sacrements, 
nonobstant  les  prétendues  louables  coutu- 
mes, laissant  toutefois  à  la  discrétion  el  vo- 
lonté de  chacun  de  donner  ce  que  bon  lui 
semblerait. 

Un  des  articles  du  règlement  fait  par  l'as- 
semblée de  Melyn,  en  1579,  recommaïuie 
auxévêques,aux  curés  et  aux  prêtres,  quand 
ils  confèrent  les  sacrements,  d'en  expliquer 
aux  li<lèles  qui  s'en  a|)prochent,  et  dans  la 
langue  usitée,  leur  efficacité  et  les  disposi- 
tions pour  en  iipirocher  (lign''menl. 

Aucun  sacrement,  nK'uie  celui  de  la  pé- 
nitence, ne  devait  élie  administré  ()u"en  sur- 
plisel  élole  {Conciles  de  Rouen,  1583;  d'A:x, 
1585;  de  Narlionne,  i60[).) — Les  fidèles  étaie ni 
tenus  lie  s'approcher  avec  modesiie,  décence 
et  sans  armes,  pour  recevoir  les  sacremenls. 
{"'■) 

L'adniinislr;'tion  des  sacremenls  était  re- 
connue comme  une  fonction  curiale.  C'est 
pourquoi  les  cures  fure:it  maintenus  dans  le 
droit  de  les  administrer  aux  chanoines,  pré- 
bendiers,  bénéficiers,  habitués  et  suppôts  ilii 
chapitre.  (Pari,  de  Paris,  arr.,  9  juill.  1737; 
de  Toidouse,  urr.,  11  juill.  1735;  de  Breta- 
gne, arr.,  14  mai  1739.) 

Le  parlement  de  P.iris  jugea,  par  arrêt  du 
31  janvier  1633,  qu'ils  n'étaient  pas  tenus  de 
commettre,  à  leurs  dépens,  des  prêtres  dans 
les  lieux  de  santé  pour  y  administrer  ceux 
qu'on  y  transportait. 

Nous  avons  parlé  du  refus  des  sacrements 
au  mot  Refus  des  sacrements,  auquel  nous 
renvoyons. 

Toutes  les  causes  et  actions  civiles  con- 
cernant l'adininislration  el  le  refus  des  sa- 
crements devaient  être  portées  devaui  les  ju- 
ges d'Eglise,  exclusivement  à  tous  juges  et 
tribunaux  séculiers,  auxquels  il  était  enjoint 
de  leur  en  faire  le  renvoi,  sauf  et  sans  pré- 
judice de  l'appel  comme  d'abus.  {Déclar,  da 
iO  juin  1750.) 

2"  Des  sacremenls  depuis  1790  jicsqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

Sous  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
sacrements  auraient  été  administrés  sous  la 
surveillance  des  autorités  locales,  et  le  refus 
de  les  administrer  aurait  donné  lieu  à  une 
action  civile.  On  eut  à  peine  le  temps  de 
s'occuper  de  ces  choses-là,  et  cependant  on 
voit,  pur  les  décisions  du  comité  ecclésias- 
tique, que  l'on  étail  disposé  à  subsliluer  aux 
canons  de  l'Eglise  les  arrêts  des  parlements. 
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3'  Des  sacrements   depuis   le    Concordat   de 
1801. 

L'autori(é  civile  a  c  îiupris  que  l'adminis- 
traiion  des  sacremoiits  él.iil  coiii|iléieineiit  en 
dehors  de  ses  allribiiliims.  Elle  n'a  rien  sta- 
tué à  cet  égard,  laissant  à  i'auiorité  ecclé- 
siastique la  liiierté  de  régler  seule  ce  qui 
concerne  celte  maùère. 

«  Le  curé  ou  desservant,  porte  l'arti- 
cle 2!)  du  décret  d'i  30  décembre  1809, 
se  conformera  aux  règlements  de  l'évéque 
pour  tiiut  ce  qui  concerne  le  service  divin.  » 
— Par  l'arlicle  organique  69,  il  esl  statué  que 
les  évêqucs  rédigeront  les  projets  de  règle- 
nienls  relatifs  aux  oblatioiis  que  les  minis- 
tres du  culie  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
l'administralioD  des  sacrements. 

Carré  censé  que  les  fabriques  n'ont  rien 
à  percevoir  pour  l'adminislralioii  des  sacre- 
ments, etque,  par  conséquent,  les  règlements 
épiseopaux  ne  peuvent  rien  leur  attribuer, 
(N"  32;J.)  M.  Dalloz  est  du  môme  avis.  Cette 
assertion  est  une  de  celles  qui  sont  vraies, 
et  qui  néanmoins  ont  besoi.i  d'être  expli- 
quées pour  ne  pas  induire  le  lecteur  en  er- 
reur. 

La  fabrique  est,  en  effet,  éirangère  à  Tal- 
niinistratioQ  des  sacremenls,  mais  elle  ne 
l'est  pas  à  la  solennité  qu'on  veut  lui  don- 
ner. Ainsi,  lorsque  l'adminislralion  des  sa- 
crements se  fait  avec  pompe,  la  fabrique, 
qui  seule  peut  fournir  la  musique,  le  son 
festival  des  cloches,  les  décorations,  est 
seule  en  droit  de  retirer  ou  faire  retirer  par 
ses  employés  le  surplus  de  l'offrande  qui  est 
•donnée  pour  celte  destination. 

Tous  les  chrétiens  vivant  dans  la  com- 
munion de  l'Eglise,  et  convenablement  dis- 
posés, ont  un  droit  é^al  à  la  participation 
des  sacrements.  Il  ne  faut  pas  plus  exiger 
de  l'un  que  l'on  n'exigerait  de  l'autre.  Le  mi- 
nistre peut  avoir  eu  raison  eu  décidant 
qu'un  préire  ne  serait  pas  autorisé  à  exiger 
1  exhibition  d'un  bi>let  de  confession  j/OlIT 
administrer  la  communion,  cela  éiant  con- 
traire à  nos  mœurs  et  à  nos  lois. />«>/<.,  17 
vend,  an  XI  (9  oct.  1802),  5  ocl.  1807,  10 
aoûc  1808. 

Actes  législatifs. 

Com-ile  de  Sens,  15'2S;  de  Nar  lionne,  15Sl;(i'Aix,  loSS; 
de  Tonlouse,  ISiO;  de  Niirhoiine,  \iim;  de  Remn,  ISsj. 
—Assemblée  de  Meluii,  1579. — Arlicles  ur^aniiiues,  :i.6'J. 
— Oidomunci- d''Ml(!;ms,  1560,  a.  M. — Uécl.iraiioii  du  10 
juin  175U.— l'arlt-m.Mil  de  l'aris,  31  ja,.v.  W,7,,  Ojiiid. 
17.57;  de  'louldiise,  Il  juill.  1733;  de  Bnl:if,'iu(,  limai 
17.")!).— U'crel  impérial,  5U  déc.  ISU'J,  a. -S).— Uécib;uns 
minisirielles,  17  vend,  aa  M  (9  ocl.  1S02),  5  ocl.  18U7, 
10  aoùl  lo08. 

Auleurs  et  omirat/e»  cités. 

Carré,  Trailé  du  ^juuveriie,iieiit  îles  iiaroisses,  ir  323.— 
Dallui  (M.),  Lictiaimuire  de  jurisprudence. 

SACI'vlFlCATEUR  ISRAÉLITE. 
Le  sacrificateur  israéliie  est  un  des  miiiis- 
Ires  subalterne-,  du  culie.  ((JrJ.   r^  y.  du  20 
août  1823,  a.  G.)— Sa  nomination  apjjarlient 
immédiatement  au  consistoire.  {Ib.) 

SACIULÉGE. 
Le  sacrilège  est  la  violation  ou  la  profa- 
Dation  d'une  chose  sacrée. 


Le  sacrilège  avec  effraction  avait  été  mis 
au  nombre  des  cas  royaux  par  l'ordonnance 
criminelle  de  ItiTO  (Art.  llj  et  par  la  décl.-- 
ration  du  5  février  1731.  — Un  édit  du  mois 
de  juillet  1682  punissaii  de  mort  le  sacrilège 
joint  à  la  superstition  et  à  l'impiété. — Le  sa- 
crilège simple  était  puni  avec  la  plus  grande 
sévérité,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  ar- 
rêts de  parlements  relatifs  à  ces  sortes  de 
crimes. 

La  1  li  du  7  vendémiaire  an  W  (29  sept. 
i79o)  condamne  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  et  à  une  amende  de  50  fr.  à 
500  fr.,  ceux  qui  outragent  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  à 
son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fondions, 
sans  préjudice  des  peines  porlées  par  le 
Code  iiénal,  si  la  nature  du  fait  peut  y  don- 
ner lieu.  [Art.  2.) 

Cette  répression  ne  peut  pas  être  accusée 
de  sévérité.  Cependant  les  tribunaux,  abu- 
sant du  silence  du  nouveau  Code  pénal, 
l'avaient  complélement  mise  en  oubli,  et  ne 
considéraient  même  pas  le  sacrilège  comme 
une  circonstance  aggravante  du  délit.  La 
Cour  royale  de  l'au  el  celle  de  Toulouse  ju- 
gèrent que  les  églises  n'étaient  pas  des  lieux 
habiles  dans  le  sens  de  l'arlicle  38G  du  Code 
pénal.  La  Cour  de  cassation,  combinant 
cet  article  avec  l'article  390  du  mémeCode, 
et  s'en  référant,  pour  la  définition  de  l'iia- 
bilation  ,  omise  dans  le  Code  pénal  de 
1810,  au  Code  pénal  de  1791  (Sect.  2,  tit. 
2,  a.  loj  ;  considérant  d'ailleurs  que  les 
vols  commis  dans  des  édifices  religieux 
étaient  non-seulement  un  attentat  à  la  pro- 
priété, mais  encore  une  profanation  de  ces 
édifices,  et  même  un  sacrilège ,  lorsqu'ils 
portaient  sur  des  objets  destinés  au  culte  ; 
ayant  égard  à  la  sévérité  des  lois  anciennes, 
qui  devaient  être  un  motif  pour  les  tribunaux 
de  ne  pas  trop  étendre  l'indulgence  des  lois 
modernes,  cassa  et  annula  l'arrêt  de  la  t^our 
royale  de  Toulouse,  qui  avait  renvoyé  en 
police  corree  ionnelle,  au  lieu  de  renvoyer 
devant  l?s  assises,  un  ex-ge.idarmo  prévenu 
d'avoir  tenté  de  voler  une  croix  d'argent 
dans  une  église,  et  renvoya  le  prévenu  et  les 
pièces  devant  la  Cour  royale  de  Bordeaux. 
(Arr.,  -l^déc.  1821.)  Celle-ci  jugea,  comire 
la  Cour  royale  de  Toulouse,  que  les  églises 
n'éiaient  pas  des  lieux  habités  dans  le  sens 
de  l'article  386  du  Code  pénal. 

Le  relenlissement  qu'eut  celle  affaire  el 
son  résultat  affligeant  pour  les  personnes 
qui  avaient  des  sentiments  religieux,  don- 
nèrent lien  de  demander  auxChariibres,  (|iii 
l'accordèrent,  une  loi  pour  la  répression  des 
crimesel  délilscommisdans  lesèdificesou  sur 
des  objets  consacrés  à  la  religion  catholique 
ou  aux  antres  cultes  légalement  établis  en 
France.  [Loi  du  20  avr.  182D.)~Celte  loi  pu- 
nissait de  mort  la  profanation  de«  hosties 
consacrées  comniise  publiquement,  et  celle 
des  vases  sacrés  qui  renfermaient  des  hos- 
ties consacrées,  lorsqu'elle  était  aussi  com- 
mise publiquement.  (Art.  k  et  G.) — La  profa- 
nation des  vases  sacrés  était  punie  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  lorsque  les  vases 
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sacrés  ne  renfprmaienl  pns  des  hosties  con- 
sacrcos,  ou  lorsque  l.i  proljinalioii  n'avait 
pas  été  roiDinise  pul)li(iuemiMil.  [Art.  5.)  — 
Li's  églises  étaient  comprises  ,iij  noiiilire  des 
édifices  énoncés  dans  l'arlicle  381  ilu  Code 
pénal,  et  le  vol  loinniis  avec  les  circonslan- 
ccs  délerniinées  par  cet  article  était  puni  de 
mort.  (Arc.  T.)— Le  vol  des  vases  sacrés  ren- 
fermés dans  le  tabernacle  éuiit  [luni  de  la 
peine  des  travaux  f  >rcés  à  perpétuité.  (Art. 
8.) — Le  vol  des^ases  sacrés  dans  loulc  autre 
partie  de  l'église,  avec  deux  des  cin(|  circons- 
tances prévues  par  l'article  381  du  Coile  pé- 
:ial,  et  tout  autre  vol  dans  les  édifices  consa- 
crés au  culte  coinniis  avec  violence,  ou  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances 
énoncées  dans  ce  niénte  article,  était  puni  de 
la  même  peine.  [Art.  9.)— Ouand  ie  vol  n'é- 
tait accomijagiié  irauçnnc  des  circonslances 
prévues  par  l'article  381,  la  peine  était  celle 
des  travaux  lorcés  à  temps.  {Art.  10.) — !,e 
vol  des  autres  objels  destinés  à  la  celebra- 
lion  du  culte,  et  tout  vol  (luelconque  com- 
mis, la  nuit,  ou  par  plusieurs  personnes, 
dans  un  édifice  consaire  à  la  religion  ib;  Tin- 
tât, était  puni  de  la  réclusion.  (  ,4/7.  iO  et  il.) 
— Un  einprisoniieiiieiit  de  trois  à  ciini  ans 
et  une  amende  de  500  à  1<),000  l'r.  étaient 
iniligés  à  ceux  qui  se  reiidaienfc(PU|iables 
dans  le  lieu  sainl  d'un  outrage  à  la  pudeur, 
et  un  emprisonnement  île  six  jours  à  trois 
liiois,  avec  une  amende  de  Iti  à  300  fr.,  à  ceux 
qui,  par  des  troubles  on  désordres  commis, 
même  à  l'extérieur  d'un  edilice  consacré  à 
l'exerciee  du  culte,  avaient  ret;irdé,  inter- 
rompu ou  empêché  les  cérémonies  de  la  re- 
ligion, (.irt.  12  et  13.) — La  inutilalion  nu  la 
dégradation  de  monuments,  statues  et  autres 
objels  d'art  consacrés  à  la  religion,  élflienl 
punies  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  200  fr.  à 
2000,  lors(ine  ces  objels  se  trouvaient  placés 
hors  de  l'église,  et  d'un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  ans,  avec  amende  de  1  à  oOOO  fr., 
lorsqu'ils  étaient  dans  l'église  au  moment  du 
délit.  {.•Irt.  li.)— Le  bénéfice  des  circonslan- 
ces atténuantes  n'était  pas  applicable  à  ces 
sortes  de  délits.  (  Art.  15.) 

On  fit  de  cette  loi,  un  peu  draconienne  à 
la  vérité,  mais  contre  1  iquelle  les  voleurs 
seuls  auraient  eu  quebiue  raison  de  récla- 
mer, une  matière  d'opposition.  A  l;i  manière 
dont  les  journaux  en  parlèrent  et  dont  les 
tribunaux  l'aiipliquèrent,  à  l'empress  ■ment 
que  les  ('-liaml)res  de  1830  mirent  à  l'atiro- 
ger  (Loi  du  11  oct,  1830  ,  on  crnirail  qu'elle 
pesait  comme  un  joug  de  fer  sur  tous  les 
hommes  politiques  de  celle  époque. 

Par  suite  de  cette  abrogation,  le  vol  sacri- 
lège était,  conime  auparavant,  puni  avec 
mnins  de  sévérité  que  ie  vol  ordinaire.  La 
loi  du  28  avril  ISiî,  qui  modifia  (juelques 
articles  du  Code  pénal,  fit  disparaître  ce 
scandale,  en  [lunissant  de  la  réclusion  tout 
individu  coupable  de  vol  commis  dans  les 
édifices.consacrés  aux  cultes  légalement  éta- 
blis en  France.  (Codepén.,  a.  386.) 

Nous  remarquons,  dans  le  recueil  des 
actes   administratifs  du  giuiverneur    géné- 


ral du  Piémont,  sous  la  République,  une 
proclamation  plene  d'une  juste  indignation, 
au  sujet  d'un  vol  s.icnlége  qni  uvuil  elé 
commis  à  Turin  {Procl.,  7  pluv.  an  XII 
[28  janv.  ISO'i-l),  cl  dans  les  i\lém<,ire^  de 
Jauffrel  (T.  Il),  que  Uigot  de  Préameiiou,  à 
peine  arrivé  au  ministère  des  cultes,  avait 
proposé  de  pourvoir  à  la  sanctification  des 
dimanches  et  à  la  répression  des  sacrilèges. 
Napoléon,  (|ui  d'abord  n'avait  pas  goijlé  ce 
priiiol,  finit  par  eu  comprendre  la  sagesse 
et  l'utilité.  Un  projet  de  loi  fut  présenté  dans 
ce  but  en  1813. 

j4r(es  législatifs. 

r.oiip  pfiial  ilR   1791,  spcl.  2,  lit.  2,  a.  15.— Cndf  pénal, 

a.  ôSl  el  "iKti.— Lois,  7  veiiil.  an  IV  (2;>  scpi.  171)5),  a.  2: 

20  avril  [f,!"),  a.  4  à  16;  Il  ocl.  IN30,2s,ivnl  1832.— l'ro- 

clainalioQdu  7  pluv.  aa  .\ll  (2Sji,uv.  ISOl).— l'rojelde  loi. 

Auteur  et  ouvrage  ciléi. 
ii\xtlta\..  Mémoires  hisl.,  t.  11. 

SACRISTAIN  (dignité). 
L'office  de  sacristain  élail  devenu  l'tine 
des  premières  dignités  dans  quelques  chapi- 
tres. Llle  est  encore  la  troisième  dignité 
dans  le  chapitre  métropolitain  d'Aix,  et  est 
occupée  par  le  troisième  des  vicaires  géné- 
raux de  rarche\êque. 

SACRISTAIN    DE    LA    CHAPELLE    DE    LA    COUll. 

Le  sacristain  de  la  (  hapelle  de  la  Cour  de- 
vait être  prêtre. — Il  avait  la  garde  des  vases 
sacrés,  ornements,  linges,  et  de  tout  ce  qui 
regardait  la  chapelle.  — H  disait  la  pre- 
mière messe  les  dimanches  et  fêtes  pour  les 
gens  de  service  de  la  Cour. —  Il  élail  chargé 
de  la  sacristie  et  des  préparatifs  pour  le  ser- 
vice divin,  d'après  l'ordre  qu'il  recevait  du 
maître  des  cérémonies.  [Alm.  errl.,  1806,)  — 
Il  y  avait  dans  chaque  palais  impérial  un  sa- 
cristain allaché  à  la  chapelle,  lequel  y  disait 
la  messe  tous  les  jour-,  pour  les  personnes 
du  service  de  ce  palais.  (Jb.) 

SACRISTAIN    DE    PAROISSE. 

Les  sacristains  dans  les  piroi<ses  sont  à  la 
ch  irge  de  1 1  fabrique.  {Décret  iinp.  du  30  déc. 
180!),  a.  37.)  —  Le  sacli^laill  prêtre,  lors- 
qu'il y  en  a  un,  est  présente  par  le  curé,  et 
celle  |)iéseiiiation  lui  tient  lieu  de  nomina- 
tion. {Art.  30.) 

Celait  le  bureau  des  margiiilliers  qui  nom- 
mait et  révoquait  les  Siicrislains  laïques 
{Art.  33)  ;  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825  a  conléré  ce  dr  dt  au  cure  ou  desser- 
vant [Art.  7),  alin  de  soiislraire  ceux-ci  à 
une  dépendance  qui  tendait  à  diminuer  la 
considération  dont  ils  doivent  jouir.  {Cire, 
du  min.  (le^  cuil.,  SQ  janv.  1835.) 

11  est  iiécrs>aiie  que  ie  sacristain,  et,  à  son 
délaut,  tout  antre  employé,  mette  son  cerii- 
ficat  de  reconnaissance  de  livraison  sur  les 
mandats  de  livrer  donnés  par  le  trésorier. 
{Di'crei  iwp.  du  30  déc.  1809,  a.  35.) 

«  Il  parait,  dit  M.  l'abbé  André,  d'après  le 
Journid  des  l''ttbriques.(ï.  ÏW,  [>.  215),  que 
c'est  un  usage  assez  général,  dans  quelques 
diocèses,  de  choisir  pour  membre  du  conseil 
de  fabrique  le  sacrioiain  de  l'église.  Toute- 
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fois,  quelque  ancienne  que  soit  celte  cou- 
tume, ces  nominations  n'en  sont  pas  moins 
contraires  à  la  légalité.  »— Il  y  a  une  dis- 
tinction à  faire.  Si  le  sacristain  est  gagiste 
delà  fabrique,  nul  doute  qu'il  n'y  ait  incom- 
patibilité entre  ses  fonctions  et  celle  de  fa- 
bricien  (Décret  du  20  niv.  an  11  [9  janv. 
1794]  ;  décret  du  30  déc.  1809,  a.  o  )  ;  s'il  ne 
reçoit  pas  de  gages,  ses  fonctions  ne  soûl 
autre  chose  que  des  lonciions  de  marguiUe- 
rie.  Elles  sont  honorables.  Rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  soit  membre  de  la  fabrique.  Au 
contraire,  il  y  a  de  bonnes  raisons  de  dési- 
rer (lu'il  le  soit. 

Très-souvent  les  fonctions  de  sacristain 
sont  remplies  gratuitement  par  l'instituteur 
ou  par  quelque  autre  personne  honorahie 
de  la  paroisse,  de  [larticipalion  avec  une  ou- 
vrière ou  blanchisseuse  et  le  i  uré.  En  ce  cas, 
les  fonctions  de  sacristains  se  rattachent 
exclusivemtnt  au  service  religieux,  cl  éi;ha[)- 
pent  même  à  la  surveillance  de  la  fabrique, 
dont  il  ne  dépend  en  aucune  façon. 

Acies  léyislalifs. 
Décrels  impériaux,  20  niv.  an  H  (9  jaiiv.  1794),  30  déc. 
1809,  a.  5,  30  a  37.— OrUoimauce  ruyale,  12  janv.  182b.— 
Circulaire  du  50  janv.  1855. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 
André  (M.  l'abbé),   Cours  alpJiabétique.—Journal  des 
conseils  de  fulnique,  t.  iil,  [).  213. 

SACRISTIE. 
La  sacristie  est  un  lieu  dépendant  de  l'é- 
glise dans  lequel  sont  déposés  les  vases  sa- 
crés, les  ornements  et  autres  objets  servant 
au  culte,  et  où  les  prêtres  et  autres  célé- 
brants et  oflicianls  vont  s'habiller. 

Les  sacristies  ne  furent  point  séparées  des 
églises  dans  le  décret  du  6-13  mai  1791,  qui 
ordonna  la  vente  de  celles-ci.  (Art.  1.)  Elles 
sont  comprises  dans  le  mol  églisrs  dans  l'ar- 
ticle 37  du  décret  du  30  déc.  1803.  L'article 
92  du  même  décret  s'est  servi  plus  coi.vena- 
bleinent  ûa  moi  édifices  consacrés  au  culte 
pour  comprendre  l'église  et  ses  dépen- 
dances. 

La  sacristie  est  assez  clairement  désignée 
comme  devant  être,  dans  la  plupart  des  pa- 
roisses, le  lieu  des  séances  du  conseil  de  fa- 
brique, dans  l'article  10  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809.  —  L'article  26  du  même  décret 
prescrit  d'afficher ,  au  commencement  de 
chaque  Irimeslre,  un  extrait  du  sommier  des 
litres  contenant  les  fondations  qui  doivent 
êlre  desservies  pendant  ce  trimestre. 

Tous  les  frais  de  sacristie  sont  à  la  charge 
de  la  fabrique  et  acquittés  par  le  trésurier. 
(Art.  35  el  ^7.) 

Quand  on  construit  des  sacristies,  il  faut 
faire  en  sorte  qu'elles  ne  soient  pas  exposées 
à  être  envahies  par  l'humidité,  qu'elles  soient 
de  plain-pied  avec  le  chœur,  assez  spacieu- 
ses pour  contenir  toutes  les  personnes  qui 
doivent  s'y  trouver  réunies  à  certaines  so- 
lennités, el  distribuées  de  telle  sorte  qu'il  y 
ait  un  magasin  pour  renfermer  les  meubles 
et  décors  qui  ne  servent  qu'accidentellement 
lorsque  la  tour  du  clocher  ne  peut  pas  être 
employée  à  cet  usage. 


Les  fidèles  n'ont  pas  le  droit  d'entrer  dans 
la  sacristie  sans  la  permission  du  curé.  On 
ne  peut  y  parler  que  pour  des  choses  abso- 
lument nécessaires  et  à  voix  basse.  (  Conc. 
de  Milan.  Conc.  d'Aix,  1585.  Statuts  de  Ro- 
dez, 18i5,  p.  166.  Rituel  de  Belley,  t.  l", 
p.  530,  etc.  Slat.  syn.  de  Mende,  lh29,  etc.) 
—  Il  doit  y  avoir  une  ariii*iire  fermant  à 
clef  pour  y  serrer  les  ornemi  nls  et  les  vases 
sacrés,  et  une  lable  pour  les  déposer,  lors- 
qu'ils doivent  servir.  (  Ib.  el  Ord.  de  l'év, 
d'Autun,  1805.  Statuts  'le  la  Rochelle,  1835.; 
Le  Rituel  de  Belley  (T.  1,  p.  52il)  veut  qu'il 
y  ait  une  sacristie  d.uis  louies  les  églises 
paroissiales,  et  défend  aux  piètres  de  s'ha- 
biller sur  l'autel  pour  célébrer  les  saints 
mystères,  voulani  que  lorsqu'il  n'y  a  p  s  de 
sacristie,  on  s'habille  derrière  l'autel  nu  à 
côté. 

Actes  législatifs. 
Concile  iv  de  Milau;  d'Aix,  1S8S — Statuts  pt  ordon- 
nances s.vnndales  de  Kodez,  1n2o,  p-  ttiti;  d'AuiUii,  ISdo; 
de  la  Uochelle,  1853.— Dé.  rel  de  l'AsseDibiée  naliuiialw, 
6-lo  mai  I7'J1.— Décret  impérial  du  -30  déc.  18U9,  a.  10, 
2ti,  53  et  37. 

Auteur  et  ouvrage  ciiés. 
Dévie  (Mgr),  Rituel  d.  Belley,  t.  1,  p.  329  el  330. 
SAGES-FEMMES. 
1.  Sous  quel  rapport  les  sai;es-leiiiiiies  éiaieiit  idiisi- 
dérées  daii>  la  .egl^latioll  aiicieiine,  et  leurs  obliga- 
tions  —  II.  SiMis  quel  rapport  elles  sont  coiisidé- 
rées  d.iiis   la  législation  ac;uc  le,  et  leurs  devoirs. 
—  III.  Soiit-eiles  autorisée^  à  présenter  el  tenir 
jusque  sur  le^   fonts  saiics   reiifanl  pour    lequel 
on  îlenialide  le  baplêuie?  —  IV.  De  quelle  nature 
sont  les  oiiligan'ius  imposées  aux  curés  pas  les 
sialiils    diocésains    luudenies    relaiitemenl    aux 
sages-lenimes. 


1°  Sous  quel  rapport  étaient  considérées  les 

sages-femmes  dans  l'ancienne  législation,  et 

leurs  obligations. 

Sous  l'ancienne  léglslalion,  les  sages-fem- 
mes étaient  considérées  par  rapport  au  sa- 
lut de  l'âiue,  et  se  trouvaient  placées  sous 
la  surveillance  du  curé,  (mémoires  du  clergé, 
t.  \,  col.  71  à  79.)  —  H  y  avait  des  provin- 
ces et  des  villes  où  elles  étaient  élues  par  le 
bureau  de  la  fabrique  paroissiale  ou  par  le 
conseil  de  ville,  agréées  parle  juge  et  reçues 
par  l'autorité  ecclésiastique.  (Rituel  de  Tou- 
lon, t.  1,  p.  76.  Rit.  de  Suissons,  l.  1,  p  39, 
etc.)  —  H  y  avait  d'autres  provinces  et  d'au- 
Ires  villes  où  elles  exerçaient  eu  vertu  d'une 
aulorisalion  délivrée  [lar  les  ol'Gciers  de  jus- 
lice.  (Rituel  de  Lyon,  1787,  t.  1,  p.  54.)  —  A 
Paris,  elles  devaient  être  reçues  à  Saint- 
Côme,  par  le  corps  de  chirurgie,  en  pré- 
sence de  la  faculté  de  médecine,  sur  la  pré- 
sentation et  le  rapport  de  la  jurée  sage- 
femme,  en  titre  d'office  ès-chatelels.  (Déclar. 
de  sept.  1664,  donnée  à  Vincennes.) 

Il  fallait  avanl  tout  qu'elles  fissent  profes- 
sion de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine.  Une  déclaration  du  roi,  en  dale  du 
20  février  1680,  défendait  expressément  et 
sous  peine  de  3000  livres  d'amende,  indé- 
pendamment des  [loursuites  qui  seraient 
faites  exlraordinairement  contreelles,  à  lout 
protestant,   de   quelque  sexe  qu'il   fût,  da 


58S 


SAG 


fairo  désormais  (les  acouclicmeiils,  et  cela 
parce  que,  no  croyant  pas  à  la  iiccessilé  des 
sîif remciils,  les  prolcsiants  n'avertissaient 
point  les  femmes  accoui  liées  de  l'étal  dans 
lequel  elles  se  trouvaicnl  lorsqu'elles  éiaient 
en  danger  de  vie  et  laissaient  mourir  les  cn- 
f'anls  sans  baptême.— Colles  de  Paris  étiienl 
dans  la  nécessité  de  faiic  preuve  de  quelques 
connaissanees  en  cliirurKie.  Le  Hiluel  de 
Soissons  (T.  I,  p.  39)  défend  d'en  admettre 
aucune  qui  ne  se  présente  avec  les  permis- 
sions ou  approbations  nécessaires  des  méde- 
cins, chirurgiens,  juiés  ou  officiers  de  police, 
qui  attestent  de  son  habileté,  ou  si  elle  n'a 
été  choisie  pour  cet  elTel  dans  une  assem- 
blée des  femmes  de  la  paroisse,  comme  il  se 
pratiquait  en  quelques  lieux  de  la  cam- 
pagne. 

«  Lorsqu'elle  aura  éié  ainsi  approuvée  ou 
choisie,  conlinue-t-il,  le  eu  é  s'assurera  pre- 
mièrement de  sa  vie  et  de  ses  mœurs...  Il 
l'interrogera  sur  la  manière  de  baptiser,  et 
si  elle  l'ignore,  il  prendra  soin  de  l'en  ins- 
truire avant  de  l'admettre...  Il  lui  fera  faire 
ensuite  le  serment  ordinaire  ci-dessous  Irans- 
rrit,  qu'elle  lira  à  genoux,  posément  et  dis- 
lluctenient,  menant  la  main  droile  sur  le  li- 
vre du  saint  Evan^iile;  si  elle  ne  sait  pas 
lire,  le  euro  ou  vicaire  lira,  el  elle  répétera 
après  lui  mol  à  mol  : 

«  Je  N.  N.  jure  el  promets  à  Dieu  le  Créa- 
teur, et  en  votre  prcsenee,  Monsieur,  de 
vivre  cl  mourir  en  la  fui  catholique,  aposto- 
lique el  romaine,  et  do  m'acquitter,  avec  le 
plus  de  fidélité  et  de  diliginte  qu'il  me  sera 
possibl',  delà  charge  que  j'entreprends,  d'as- 
sister les  femmes  dans  leurs  couihes,  et  de 
ne  permettre  que  ni  la  mère  ni  l'eiifanl  en- 
courent aucun  mal  par  ma  faute,  et  où  je 
verrai  quelque  péril  imminent,  d'user  du 
conseil  et  de  l'aide  des  médecins,  des  chirur- 
giens, et  dos  autres  fenmies  que  je  connaî- 
trai entendues  et  expéridienlées  en  cette 
fonction.  Je  promets  aussi  de  ne  point  révé- 
ler les  secrets  des  familles,  ni  des  personnes 
que  j'assisterai,  et  de  n'user  d'aucun  moyen 
illicite  ,  sous  quelque  couleur  ou  prétexte 
que  ce  soit,  par  vengeance  ou  mauvaise  af- 
fection, et  de  n'omettre  rien  de  ce  qui  sera 
de  mon  devoir;  mais  de  procurer  de  tout 
mon  pouvoir  le  salut  corporel  et  spirituel 
tant  lie  la  mère  que  de  l'enfant.  (  El  en  le- 
vant la  main  ,  ou  la  mettant  sur  le  livre  des 
Evangiles,  elle  dira  :  )  Ainsi  Di.u  me  suit  en 
aide,  et  ses  saints  Evaniiiles. 

«  lùilin,  le  curé  lui  fera  baiser  le  sainl 
Evangile,  et  décrira  dans  le  registre  des  dé- 
libérations de  la  fabrique,  ou  des  baptêmes, 
l'acte  de  sa  prestation  de  serment,  en  sui- 
vant la  formule  qu'on  trouvera  à  la  fin  de  ce 
Rituel.  »  (Rituel  de  Soiss.,  1743,  t.  I,  p.  40.) 

2°  Sous  quel  rapport  les  sages- femmes  sont 
considérées  clans  la  législation  moderne,  el 
leurs  devoirs. 

La  loi  du  19  ventôse  an  XI  sur  1  exercice 
de  la  médecine  a  mis  les  sages-femmes  au 
rang  des  officiers  de  santé.  —  Il  a  décidé, 
1»  que  outre   l'instruction   donnée  dans  les 
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écoles  de  médecine,  il  serai;  olaMi ,  dan» 
riiospieelo  plus  fréiiuonlé  de  chaque  dépar- 
tement, un  ours  annu.l  et  gratuit  d'accou- 
cliemoiil  Ihéoriciue  cl  pratique,  destiné  par-- 
liculièremenl  à  l'insiruciion  dos  sages-l'em- 
mes  (/1;7.  30)  ;  que  les  élèves  sages-'emmes 
devraient  avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces 
cours,  et  vu  praiiquer  pendant  neuf  mois  ou 
pratiqué  elles-mêmes  les  aeeoiichoments  pen- 
dant six  mois  dans  un  hospice  ou  sous  la 
surveillance  du  professeur,  avant  de  se  pré- 
senter à  l'exameii  (  Art.  31  )  ;  3'  qu'elles  se- 
raient examinées  par  les  jurys,  sur  la  théo- 
rie el  Il  pratique  des  accouchements,  sur 
les  aciid.  lits  qui  peuvent  les  précéder,  les 
accompagner  el  les  suivro,  el  sur  les  mnyons 
d'y  reméilior  (Art.  32);  4' que  lorsqu'clbs 
auront  satisfait  à  leur  examen,  on  leur  dé- 
li\ rerail  gratuitement  un  diplôme;  5°  qu'el- 
les ne  pourront  employi  r  les  Instruments 
dans  les  cas  d'accouchemonls  laborieux,  sans 
appeler  un  docteur  ou  uii  médecin  ou  chi- 
rurgien ancieunomeiil  roçu  (Art.  33);  6° 
qu'elles  feront  enregistrer  leur  diplôme  au 
tribunal  de  première  instance  et  à  la  sous- 
préfecture  de  t'arrondissemenl  où  elles  s'é- 
tabliront et  où  elles  auront  été  reçues  (  Art. 
3i  )  ;  7°  que  ,  six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  toul  imlividu  qui  conti- 
nuerait à  pratiquer  l'art  des  accouchements 
sans  élre  inscrit  et  sans  avoir  de  diplôme  ,  do 
cerlilicat  ou  de  lettre  de  rocct/lion,  serait 
poursuivi  et  con  'amné  à  une  amende  pécu- 
ni  lire  envers  les  hospices.  [Art.  33.) 

Les  sagos-fommes,  sous  ce  régime  nou- 
veau, ne  sont  considérées  que  p;!r  rapport  à 
la  santé  du  coips.  Elles  sont  complètement 
on  deliors  de  la  religion.  L'autorité  ecclé>ias- 
ti([ue  ne  peut  ricii  exiger  d'elles,  on  leur 
qualité  de  sages-femmes,  si  i  e  n'est  ce  que 
la  religion  exige  de  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession  quelconque. 

Mais  l'autorité  civile  veut  que,  à  défaut, 
c'est-à-dire  en  l'absence  du  père,  elles  fas- 
sent elles-mêmes  la  décl.iration  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  dans  les  trois  jours  qui  la 
suivent ,  lorsque  la  mère  a  été  accouchée 
par  leurs  soins.  {Cad.  civ.,  a.  53  et  5tj.)  — 
Celles  qui  manqueraient  à  ce  devoir  seraient 
passibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  francs  à 
3:)0  franco.  (  Cod.  pcn.,  a.  34G.)  —  Elles  doi- 
vent faire  enregistrer  leur  diplôme  au  tribu- 
nal de  première  instance,  et  à  la  sous-pré- 
fecture de  rarrnndissemeiit  où  elles  ont  été 
reçues  el  s'établissent.  (  Loi  du  19  tenl. 
an  XI,  a.  34.  )  —  Les  maisons  d'accouche- 
ment qu'elles  tiennent  sont  considérées 
comme  maisons  de  santé,  el  soumises  comme 
telles  à  la  sur\cillaiice  de  la  police  munici- 
pale. 

3°  Les  saiics-femmcs  sont-elles  autorisées  à 
présenter  et  à  tenir  jusi/ue  sur  les  fonts  sa- 
crés les  enfants  pour  lesquds  on  demande 
le  Laptéme  t 

Le  nouveau  Rituel  de  Paris  su[ipose  qua 
l'enfant  est  porté  parla  sage-femme  ou  une 
autre  femme  acompagnée  du  parrain  et  du 
19 
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la  marraine  (  Ordo  bapt.  pnrv.  )  ;  qu'il  icslc 
entre  leurs  mains  pendant  loule  la  cérémo- 
nie, et  mêmp  au  moment  où  le  prélrc  verse 
l'eau  sur  la  lêle  de  l'enfanl.  {Ih.j—  Cette  ru- 
brique nous  scmlile  contraire  à  ce  que  le 
concile  de  Trente  a  recommandé  dans  sa 
session  â't  {Cap.  2  de  Heform.  malr.),  el  à  ce 
qui  doit  être  pratiqué,  aujoiinriuii  surtout 
(|ue  l'Eglise  n'exerce  aucune  surveillance  cl 
n'a  aucune  autorité  sur  les  sages-femmes. 
Voy.  Baptême. 

Dans  les  diocèses  où  les  sages- femmes  ne 
sont  pas  autorisées  par  de  pareilles  rubri- 
ques à  présenter  et  tenir  les  enfants  jusque 
sur  les  fonis  b  iptismaux,  les  curés  doivent 
les  inviter  avec  bouté  à  les  remettre  entre 
les  mains  du  parrain  ou  de  la  marraine,  <lès 
le  moment  où  commencent  les  cérémonies 
du  baptême. 

Une  ordonnance  en  conseil  d'Etal,  rendue 
le  11  janvier  182),  déclare  qu'il  y  a  eu  abus, 
de  la  part  du  ï.icur  Gilbert,  prêtre  de  la  com- 
mune de  Dammartin,  en  ce  qu'il  a  refusé 
d'administrer  le  sacrement  de  baptême  aux 
enfants  portés  à  l'église  par  la  dame  Bo- 
gard,  sage-femme  ,  et  lui  enjoint  de  s'abste- 
nir à  l'avenir  de  pareil  refus.  —  Cette  décla- 
ration est  motivée,  1°  sur  ce  que  la  sage- 
femme  ne  p;;rli(ipe  point  à  la  cérémonie  re- 
ligieuse du  bap'ême  ;  2°  sur  ce  qu'aucune 
règle  canonque  ad:nise  en  France  n'autorise 
les  curés  ou  desservants  à  n'admettre  en  pa- 
reil cas  que  des  personnes  agréées  par  eus. 

N'esl-il  pas  curieux  d'entendre  un  con- 
seil, composé  exclusivement  de  laïques  qui 
sauraient  à  peine  répondre  aux  questions  du 
catéchisme,  déclarer,  contr;iircment  aux  Pè- 
res du  concile  de  Trente  et  aux  anciens  usa- 
ges de  l'Eglise,  que  la  personne  qui  lient 
i'i  nfant  durant  les  cérémonies  du  bnptéme 
el  jusque  sur  les  fonts  baptismaux  ne  parli- 
cijie  [joinl  à  Lt  cérémonie  religieuse,  el  qu'il 
n'y  a  dans  les  églises  de  France  aucune  rè- 
gle canonique  qui  autorise  le  ministre  du  sa- 
crement à  n'admettre  que  des  personnes 
agréées  par  lui,  lorsque  tous  les  Rituels  leur 
font  un  devoir  de  n'admettre  ni  les  excom- 
muniés, ni  les  pécheurs  publics  scandaleux, 
etc.  ?  —  Et  cependant,  c'était  M.  JaulTrel,  le 
canoniste  le  plus  compétent  de  la  société, 
qui  avait  fait  le  rapport  de  celle  affaire. 

M.  le  procureur  général  Dupin  n'a  pas 
omis  de  relater  celle  décisinn  dans  son  Ma- 
nuel, et,  selon  son  habitude,  de  traiter  les 
questions  sans  se  donner  la  peine  de  les 
examiner,  il  a  fait  de  la  dame  Bogard,  sage- 
femme,  el  de  son  mari,  le  sieur  liogard,  le 
parrain  cl  la  marraine  des  enfants  auxquels 
le  baptême  avait  é!é  refusé.  [Pag-  251.) 

4"  fie  quelle  nntitre  sont  les  obligations  impo- 
sées nnx  curés  par  les  statuts  diocésains 
modernes  relativement  aux  sages-femmes, 

«  Los  prêtres,  dit  Mgr  l'cvêquc  de  Monde, 
doivent  instruire  avec  prudence  les  sages- 
femmes,  ainsi  que  les  femmes  les  plus  pru- 
dentes de  leur  paroisse,  de  l'obiigaiioa  ri- 
goureuse où  elles  sont  de  lia|Uiser  sous  con- 
dition les  félus  ou  embryons,  quelque  pelils 
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qu'ils  soient,  dans  les  fausses  couches,  ainsi 
que  les  enfants  qui  paraissent  morls  dans  les 
accouchenienls  difficiles  ;  cl  de  faire  ouvrir 
le  sein  de  celles  qui  paraissent  enceintes  dès 
que  leur  mort  est  bien  constatée  ;  de  même, 
si  une  mère  met  au  monde  un  monstre, 
d'ex.iminer  soigneusement  si,  malgré  cela, 
ce  n'est  pns  vérilablemenl  un  homme  caché 
sons  celte  masse  informe.  »  (  Instr.  paslnr. 
du  2G  déc.  1803,  p.  100.)  —  Mgr  l'évêque  de 
Belley  recommande  seulement  aux  pasteurs 
d'instruire  les  fidèles,  et  surtout  les  sages- 
fenuTies,  sur  la  manière  d'administrer  le  sa- 
crement de  byplêmc.  [Rituel,  1830,  I.  I, 
p.  226.)  —  Il  faut  prudemment  s'en  tenir  là, 
sans  entrer  dans  les  détails  qui  ont  paru  uti- 
les à  Mgr  l'évêque  de  .Mende,  et  surtout  ne 
point  engager  les  sages-femmes  à  pratiquer 
l'opération  césarienne.  Yoy.  Soeurs  de  la 

CHâUITÉ  MATERNELLE. 

Aclei  législatifs. 

Concile  de  Trente,  sess.  21-,  ch  '2,  de  la  Réforme.-— 
Inslruclion  pastorale  de  l'évô(|iie  de  Mende,  26  déc.  1805. 
— Déctarations,  sept.  166i,  2l)  févr.  lOflO.— Loi  du  l'J  vent, 
an  XI  (10 mars  1803),  a.  ÔO  à  33.— Coie  civd,  a.  55  et  56. 
—Code  pénal,  a.  316.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  11  jauv. 
1829. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Dévie  (Mgr),  Rituel  de  Betleu,l.  I,  p.22G.— DupIn  (M.), 
Maiviet  (lu  droit  public  ccclés.,  p.  231. — Mémoires  du 
clergé,  t.  V,  col.  71  à  79.— ttiiuels  de  Toulon,  t.  I,  p.  76; 
de  Soissons,  1753,  t.  I,  p.  39  el  40;  de  Lyon,  1787,  t.  I, 
p.  51;  de  Paris,  1839. 

SAINT -BRIEUC. 

Saint-Brieuc,  ville  épiscopale  (Côles-da- 
Nord).  —  Son  siège  a  été  érigé  dans  le  ix* 
siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva, 
(Décret  du  i2  juillet-'Oi  août  1790.)  Le  saint- 
siége  le  supprima  en  1801  el  le  rétablit  im- 
médiaiemeni.  [Bulle  du  29  nov.  1801.)  —Il 
est  suffraganl  de  Tours.  Sa  juridiction  s'é- 
tend sur  tout  le  département  des  Côtes-du- 
Nord,  qui  se  divise  en  cinq  arrondissements  • 
celui  de  Saint-Brieuc,  qui  comprend  12  cures 
el  82  succursales;  celui  de  Lannion,  qui  com- 
prend 7  cures  el'i8  succursales;  celui  de  Dinan, 
qui  comprend  10  cures  et  79  succursales;  celui 
deLoudéac,qui  comprend  9  cures  el  47  suc- 
cursales; celui  de  Guingamp,  qui  comprend  10 
cures  cl  GO  succursales. — La  cure  a  été  unie 
au  chapitre  par  une  ordonnance  dont  nous  ne 
connaissons  pas  la  date.  Le  chapitre  est  com- 
posé de  neuf  chanoines.  L'oflicialilé  diocé- 
s.iine  n'est  pas  ibrmée.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain esl  à  Saint-Brieuc.  11  y  a  diins  le  diocèse 
trois  écoles  secondaires  ecclésiastiques  :  une 
à  Dinan,  utie  autre  à  Tré^'uier,  et  la  troi- 
sième à  Ploiiguernévcl.  [Ord.  roy.  du  5  nov. 
1828  )  Le  nombre  des  élèves  qu'elles  peu- 
vent recevoir  est  de  500.  — •  Les  congréga- 
lions  et  corporations  ecclésiastiques  qui  ont 
des  éiahlissenients  dans  ce  diocèse  sont  :  les 
frèies  de  la  Doctrine  chrcllcnne,  les  sœurs 
de  la  Charité,  les  religieuses  de  Notre-Dame 
du  Hel'uge,  les  dames  de  Sainl-Thomas  de 
Villeneuve,  les  dames  de  la  Providence,  les 
filles  du  Sainl-Kspril.  les  filles  de  la  Sa- 
gesse, les  Ursuliues,  les  filles  de  la  Crois, 
les  sœurs  do  la  Miséricorde  de  Jésus. 
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SAINT-CLAUnK. 

Snint-Claude,  ville  épiscopale  (Jura).  — 
Le  si('jj;c  épiscopal  de  celle  ville  fut  érij,'6  en 
174:».  L'Assemblée  nationale  le  conserva. 
(Déi-ret  du  i'ijuill.-^ï  août  1790.)  Le  sainl- 
siége  le  supprima  en  1801,  cl  éliiiinil  son 
lilre.  {nulle  du  29  nov.  1801.)  Son  rélalilis- 
scnienl,  arrélé  en  1817  [Dulln  du  11  juin 
1817),  a  élc  effeclué  en  1822.  —  11  est 
sulTragantde  Lyon.  Sa  juridiclion  s'élond  sur 
toul  le  déparlciiicnt  du  Juia,  qui  se  divise 
en  quatre  arrondissements  :  celui  de  Sainl- 
Claudc,  qui  comprend  5  cures  et  43  .«-uccur- 
sales;  celui  de  Dôle,  qui  comprend  9  cures 
et  70  succursales;  celui  de  Poligny,  qui 
comprend  7  cures  et  78  succursales  ;  celui  Je 
Lons-lc-Saulnier,  qui  comprend  11  cures  et 
112  succursales.  —  La  cure  delà  calhédrale 
est  unie  au  chapitre.  (On/,  roy.  du  ...  ocl. 
1824'.)  Le  chapitre  se  compose  des  deux  vi- 
caires généraux  de  l'cvèque  et  de  neuf  clia- 
noines.  L'olficialité  tliocoiaine  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier. 
• — Le  .séminaire  diocésain  esta  Lons-le-Saul- 
nier.  —  Il  y  a  deux  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques dans  le  diocèse,  l'une  à  V.iux  et 
l'autre  à  Nozeroy.  [Ord.  roy.  du  21  dcc. 
1828.)  Elles  pcu\ent  riCC\oir  3j0  élèves.  — 
Les  congrégations  ou  corpora'.ions  ecclésias- 
tiques qui  ont  d  s  ctablisscmenls  dans  le 
diocèse  sont  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
les  sœurs  de  la  Retraite  chrétienne,  les  Ur- 
sulines,  les  Claristes,  les  Visitandines,  les 
dames  du  Siiint-Espril,  les  filles  de  Sainle- 
Jlarie,  les  dames  du  Saint-Sacrement,  les 
sœurs  de  la  Providence,  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  les  sœurs  de  Saint-Cliarles,  les  filles 
do  la  Charité,  les  sœurs  de  la  Sainte-l'amille. 

SAINT-DENIS. 

L'église  de  Saint-Denis  fut  consacrée  à  la 
sépulture  des  empereurs  par  déiret  du  20 
février  1806.  {Art.  I.)  —  Ce  même  décret 
porte  qu'il  y  sera  fondé  un  chapitre  composé 
de  dix  chanoines  chargés  de  la  desservir 
{Arl.''2.  Yoy.  Chai-itue  dk  Saint-Diîms);  que 
quatre  chapelles  seront  éri^^ées  dans  celte 
église,  dont  trois  dan<  l'emplacement  qu'oc- 
cupaient les  tombeaux  des  rois  de  la  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  race,  et  la 
quatrième  dans  l'emplacement  destiné  à  la 
sépulture  des  empereurs  {Art.  k)  ;  que  des 
tables  de  marbre  placées  dans  cbaïuiie  des 
chaiielles  des  trois  races  contiendront  les 
noms  des  rois  dont  les  mausolées  existaient 
dans  l'église  de  i^'aint-Deni';.  Hb.) 

Sous  la  restauration,  la  dislinalion  de 
l'église  de  Sainl-Denis  resta  la  même.  —  Le 
gouviriietnent  de  1830  paraît  avoir  en  l'idée 
de  faire  de  cette  église  une  esp.'ce  de  musée 
religieux.  Il  y  a  réuni  tous  les  monuments 
religicLix  anciens  d'un  intérêt  général. 

SAINT-DIÉ. 
Sainl-Dié,  ville  du  département  des  ^'osges. 
—  Elle  fut  érigée  en  siège  épiscopal  au  xviii« 
siècle.  Ce  siège,  l'un  de  ceux  que  l'Assemblée 
nationale  avait  conservés  {Dec.  du  Vijuill.- 
24  août   1790),  fut  supprimé  par  le  baiul- 
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siège  en  1801,  et  son  lilre  fut  éleint.  {Bullr. 
du  29  HOU.  1801.)  Sou  rélal)lissen;eul,  arrêté 
en  1817  {Ihdle  du  11  juin  1817),  fut  effectué 
en  1822.  — Il  était  sulTraganl  de  Trêves,  on 
l'assii^na  à  Besançon.  Sa  juridiction  s'étend 
sur  tout  le  département  dis  Vosj^es,  qui  se 
divise  en  cincj  arrondissements  :  celui  d« 
Saint-Dié,  qui  comprend  9  cuies  et  58  suc- 
cursales; celui  de  Nenichâleau,  qui  ciMuprend 
Genres  et  78  succursales  ;  celui  deMinciiurl, 
qui  comprend  G  cures  et  74  succursales  ;  (  elui 
d'Kpinal,  qui  comprend  0  cures  et  71  succur- 
sales; celui  de  lîemiremoni,  (lui  comprend  4 
cures  ei  23  succursales.— La  cuie  de  la  calhé- 
draleesl  unieau  chapitre.  [Oïd.  roy.  iludairil 
1833.)  Le  chapitre  se  compose  de  neuf  clia^- 
noines.  L'officialité  diocésaine  n'est  pas  en- 
core formée. — Le  séminaire  diocésain  est  à 
S,iint-l)ié.  Il  y  a  dans  le  dioeè-e  doux  écoles 
ecclésiastiques  ,  l'une  à  Chàlel  et  l'autre  à 
Senaide.  [Ord.  roy.  du  10  nov.  1828.)  Elles 
peuvent  recevoir  200  éièvis.  —  Les  congré- 
gations religieuses  qui  ont  des  établisse- 
ments dans  le  diocèse  de  Saini-Dié  sont  celles 
des  sœurs  de  Portieux,  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, de  Saint-Charles,  de  S.iinl-Viucont 
de  Paul,  et  celles  des  religieusis  de  Saint-Do- 
minique, du  Saint-Esprit  et  de  Notre-Dame. 

SAINT-DOMINGUE. 

Le  2)  messidor  an  X  (13  juillet  1802),  le 
général  Lcclerc,  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, publia  un  règlement  ecclésiastique 
ainsi  conçu  :  «  La  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  est  la  seule  dont  l'exer- 
cice public  est  autorisé  à  Sainl-Uomingue. 
Deux  ecclésiastiques,  désignés  par  le  général 
en  chef,  rempliront  les  fonctions  de  vicaires 
apostoliques.  Ils  sont  chargés  de  présenter 
au  général  en  chef  les  candides  destinés  à 
remplir  les  fondions  de  curé  et  de  vicaire  : 
ils  proposent  tous  les  rè.;lemenls  qu'ils 
croient  convenables  pour  leur  assurer  uq 
traitement  suffisant.  Il  y  a  un  curé  dans  les 
communes  chels-lienx  de  quartier;  dans  les 
autres  communes,  il  fi'y  a  (jue  des  vicaires. 
Le  diman(  he  est,  à  compter  de  la  dale  du 
présent,  le  jour  de  repos  des  foneliouuaires 
publics  et  des  citoyens.  Cependant,  les  dates 
des  actes  publics  cl  prives  s'expriment  con- 
formément au  calendrier  répub  icain,  quant 
au  quantième  et  aux  noms  des  mois  :  les 
noms  des  jours  sont  C'ux  de  l'ancien  calen- 
drier. Le  présent  règlement  n'est  que  provi- 
soire. »  {Ain't  de  la  Relig.,  t.  X\I,  p.  48.) 

Un  arrêté  de  l'an  XI  |)orle  que  les  disposi- 
tions relatives  à  l'exercice  du  culte  à  la  Mar- 
tinique et  à  Sainle-Lucie  seront  appliquées  à 
cette  île. 

SAINT-ÉTIENNE. 

La  fête  de  Pai-t-Elienne,  premier  mar'yr, 
est  une  de  celles  qui  ont  été  supprimées  a 
l'époque  du  rétablissement  de  la  reliuioii 
catholique  en  France.  {Décret  ducard.  le'ya', 
9  avril  'l8'!2.  Arrêté  consulaire  du  29  (jenn. 
a;i  .V  (19  avril  1802).  —  Ce  jour-là  on  dot 
iaire  mémoire  à  la  messe  et  aux  heures  c.'!- 
nonialcs  de  tous  les  saints  martyrs.  (Ib.) 
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SAINT-FLOUR. 
Sailli- Fl'U'.r  ,  ville  (lu  dép-rlcmfinl  du 
Cantal.  —  HUe  fui  érigée  en  siéj^e  épiscopal 
en  1317.  Ce  siése  fui  un  de  ceux  que  l'As- 
semblée nationale  conserva.  (Décret  du  12 
;ut7/.-24.  niiûl  1790.)  Il  fui  supprimé  et  im- 
médialenvnl  rétabli  en  1801.  {Bulle  du  29 
tiov.  1801.)  —  Il  est  suffra},Mut  de  «ourges. 
Sa  juridicliiin  s'élcnd  sur  tout  le  déparlemenl 
du  C-antal,  qui  se  divise  en  quatre  arrondis- 
gcnii-!ils  :  relui  de  Saiiil-Floiir,  qui  rotnprend 
6  cures  cl  70  siieciirsales;  celui  de  Mauriac, 
qui  comprend  6  cures  et  50  succursales; 
celui  di'  .Murât,  qui  comprend  3  curCTi  et  31 
succursales;  celui  d'Aurillac,  qui  coiii|  rend 
8  cures  et  78  succursales.  —  Le  chapitre  e-t 
compose  de  huit  chanoines.  L'olficialité  est 
formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un 
prelfirr.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Saiiit-Klour.  Il  y  :!  nne  école  secon  iaire  cc- 
clésiasiique  à  Pieaus  (Ord.  ro'.).  du  5  noi'. 
i8i8)  et  un  pcnsiiMinat  e'cclésiaslique  à  Saiut- 
Flour.  Celte  école  pouvait  recevoir  200  élè- 
ves; rordoîinance  royale  du  31  août  18V5  a 
réduit  ce  iiombro  à  180.  —  Les  congrégations 
et  eorporalions  erclésias'iques  qui  ont  des 
élablissemcnls  dans  le  diocèse  de  Saint-Flour 
sont  les  frères  des  saiuls  Cœurs  de  Jésus  et 
de  Marie,  les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
les  Visitaiidines,  les  rolijiieuses  de  Notre- 
Dame,  les  Clarisles,  les  Dominicaines,  les 
sœurs  de  Sainl-Joseph,  les  sœurs  de  Saiut- 
Tiiicent  de  Paul,  les  sœurs  de  Nevers,  les 
sœurs  du  Saint-Sacrement,  les  sœurs  de  la 
Prés(  ntation,  et  les  sœurs  de  l'Enfant-Jésus. 

SAINT-JEAN  DE  LATRAN. 
Voy.  CnAPiTBE  DE  Saint-Jean  de  Latran. 
SMNT-LOUiS  DES  FRANÇAIS  A  RO.ME. 

Cet  élablissenient,  d'abord  cédé  au  pape 
par  le  traité  de  'J'olcntino,  fut  rendu  à  la 
Fr.iiice.  ainsi  que  les  autres,  quelques  années 
après.  Votj.  Etahlis-ements.  —  Le  cardinal 
Fesch  en  confia  l'aduiiiiislration  à  l'abbé  d4> 
rÊs:acbe. 

Pendant  l'occupation  de  Rome,  sous  l'Em- 
pire, les  chapelains  de  Saint-Louis  furent 
bannis  et  d'autres  furent  nommés  à  leur 
place  par  la  consulte,  qui  confia  au  sacris- 
tain le  soin  de  di?.iribuer  les  1200  messes  de 
fondation,  qui  sont  acquittées  dans  cette  cha- 
pelle et  rétribuées.  [Lettre,  1809.) 

SAINT-MAIXENT. 

Sainl-MaixenI,  ville  du  département  des 
Deus-Sèvres.  L'Assemblée  nationale  l'érigea 
de  sa  pleine  puissance  et  auloriié  en  siège 
épiscopal.  [Décret  du  l-ljuill.-2k  août  1700.) 
Ce  siège  n'a  pas  été  conservé. 

SAINT-MALO. 
Sainl-Malo,  ville  du  département  d'Ile-et- 
Vilaine.  Elle  fut  érigée  en  siège  épiscopal 
dans  le  vr  siècle.  Ce  .^iége,  supprimé  civile- 
ment en  1790,  le  fut  cauoniquement  en  1801 
par  le  saint-siège,  qui  èle  gnit  son  titre.  [Dé- 
cret du  X-ljwll.-^k  août  1790.  Bulle  du  2d 
nov.   1801.)  So;i   lètablissouicnl,   arrête  en 
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1817  [Bulle  du  U  juin  1817),  n'a  pas  encore 
clé  effectué. 

SAINT-MAURICE. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Maurice 
dans  le  V.ilais  furent  réunis  à  ceux  du  cou- 
vent du  Monl-S  linl-Bernard,  et  furent  re- 
eoiiuns  avec  eus  en  qualité  de  chanoines 
hnspilaliers  par  décret  impérial  du  17  mars 
1812. 

SAINT-NAPOLÉON. 

La  fête  de  saint  Napoléon  fut  établie  en 
France  et  fixée  au  lo  août  par  un  décret 
i:!ipèriai  du  19  février  189u,  par  un  décret 
.Tp()Sto!ii]Lie  du  cardinal  Caprara  en  date  du 
l"  mars,  et  un  nianderaenl  par;iculier  de 
l'archevèiiue  de  Paris  pour  soa  diocèse,  tu 
date  du  29  juillet  1806.  Voy.  Assojiptîon.  — 
Dans  une  instruction  publiée  à  cet  effet  le 
2î  du  même  mois  de  mars,  le  cardinal  dé- 
termina la  manière  dont  elle  devait  être  cé- 
lébrée, et  publia  la  légende  et  l'oraison  du 
saint.  —  Il  attacha  à  telle  solennité  la  béné- 
diction papale  cl  des  indulgences  plénières. 
[Littrect  Décret,  1"  mars  18>'6.)  C'est  lui  qui 
fournit    la   légende  (  Bapp.,    14  mai   1806.) 

Porialis  avait  proposé  à  l'Empereur  d'éta- 
blir, en  mé  loire  des  victoires  de  la  grande 
armée,  un  chapitre  de  douze  membres,  dont 
le  grand  aumônier  serait  le  chef,  lequel  au- 
rait pris  le  titre  de  Ch  pitre  de  Saint-Napo- 
léon, et  auquel  la  garde  de  l'épée  impériale 
aurait  été  confiée.  —  Pour  pouvoir  en  être 
membre,  il  aurait  fallu  être  fils,  frère,  oncle 
ou  neveu  d'un  défenseur  de  la  patrie  ayant 
fait  au  moins  trois  campagnes  ou  celle  de  la 
grande  armée.  —  Tous  les  ecclésiastiques 
membres  de  la  Légion  d'honneur  auraient 
été  de  droit  chanoines  honoraires  du  chapitre 
de  Saint-Napoléon.  —  Ce  chapitre  aurait  été 
établi  dans  l'église  Sainle-rienevicve.  [Lettre 
de  i Empereur,  kjanv.  1806.) 

Ce  projet  ne  lut  pas  adopté  et  la  fêle  de 
saint  NapiUéou  fut  supprimée  par  ordon- 
lance  royale  du  10  juillet  1814,  suppression 
.'lussi  irrégulière  que  l'avait  été  son  établis- 
sement et  même  plus  irrégulière  ,  car  l'E- 
glise ne  relira  point  le  décret  du  cardinal 
légat. 

Actes  lég\Uaii\s, 

Décret  apostolique  du  cardiunl  légat,  1"  mars  1806.— 
luslruciioi)  du  lui^me  canlinat.  21  mars  1806. — Mandement 
de  l'arclu!vèi|ue  iJe  Paris,  ït  juill.  1806. — Décret  inipériiil 
du  19  lévr.  iNUli.—Ordouiiaurc  royale  ilu  16  juill.  1811.— 
Rai  porl  du  14  mai  1806. — Lelire  à  l'Empereur,  4  jauv. 
1806. 

SAINT-OMEH. 

Saint-Omer,  ville  du  dép  irtement  du  Pas- 
de-Calais.  Elle  avait  un  siège  épiscopal. 
L'Assemblée  naliouale  le  conserva.  Il  fut 
supprimé  en  1801  par  le  saint-siège,  et  son 
titre  fat  èleint.  [Décret,  12  jici7/.-24  août  1790. 
Bulle  du,  29  nov.  1801.) 

SAINT-OUEN. 

L'église  de  S  linl-Ouen  de  Rouen  est  classée 
parmi  les  moiiuinents  historiques.  Une  loi 
du  2i  juin  18'i5  ouvre  au  ministre  do  l'in- 
térieur un  crédit  de  1,318,000  fr.  pour  l'a- 
chever et  la  restaurer.  iArl,  1.) 
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SAINT-PAIOUL. 

Sainl-Papoul  ,  ville  du  déparicmont  de 
l'Aude.  —  F<:ile  était  le  siège  d'un  évêché 
que  l'Assemblée  nationale  supprima  rivile- 
nient  en  1790  (TJécrel  (la  12  jnill.-'-Ik  août 
17{M)),  cl  que  le  saint-s-iéçie  supprima  cano- 
niquenienl  en  If-'Ol  .  élei'^'nant  en  nicmc 
temps  son  litre.  [Bidlc  f/i«  2i)  nov.  1801.) 
SAINT-PAUL-THOIS-CHATIÎAUX. 

Saiu!-P,iul-Trois-Châteaux  ,  ville  du  dô- 
parleinent  de  li  Drôme.  —  Elle  était  le  siège 
d'tin  évéciié  qui  fut  supprimé  civilement  par 
rAssemhléi-  nationale  (Décret  du  Vl  juill.--2't- 
(lOiU  1790),  et  ranoniquemenl  par  le  saint- 
siégc  en  1801 .  (/?i(//e  f/u -iU  nov.  1801.)-  Son 
litre,  (lui  avait  élé  éteint  à  cette  époque  (/6.), 
a  clé  réuni  depuis  à  celui  de  Valence. 

L'ani  ieniie  cathéJrale  de  Saint-Paul-Trois- 
CiiAteaux,  qui  est  aujourd'hui  l'église  parois- 
siale, esl  classte  parmi  les  nionuments  histo- 
riques. 

SAINT-PiERKE  ET  SAINT-PAUL. 
La  fête  des  s.?inis  apôtres  Pierre  et  Paul 
doit  élre  renvoyée  au  dimanche  suivant.  Le 
jeûne  qui  la  précède  n'est  pas  obligatoire  en 
Friiuce.  Décret  du  card.  lécjat,  9  avril  1802. 
Arrêté  cons.  du  29  germ.  an  X{id  avr.  18'J2). 
Voy.  Jeune. —  On  est  tenu  de  faire,  ce  jour- 
là,  mémoire  de  tous  les  saints  apôtres  ,  à  la 
messe  et  aux  heures  canoniales.  (Ib.)  —  Le 
sénalus-consulte  du  17  février  1810  porle 
que  ,  après  avoir  éié  couronnés  dans  l'église 
de  Notre-Dame  à  Paris,  les  empereurs  .seront 
couronnés  dans  l'église  de  Saint-Pierre  de 
Uome.  {Art.  C.) 

SAINT-POL- DE-LÉON. 
Saint-Pol-de-Léon ,  ville  du  déparlcnient 
du  Finistère,  et  siège  d'un  évêché  qui  fut 
supprimé  civilement  en  1790  (Décrit  du 
i-2jiiill.-kaoiit  1790),  et  canoniquemenl  en 
1801.  [Huile  du  29  nov.  1801.)  — Son  titre  a 
été  éteint. 

SAIM-PONS  DE  TOMIÈRES. 

Sainl-Pons  de  Toniières,  ville  du  déparle- 
nienl  de  l'Hérault.  —  Elle  était  le  siège  d'un 
évêché  que  l'Assemblée  nationale  suppri- 
ma civilement  en  1790  [Décret  dui-2juUL- 
S'i'  août  1790),  et  que  le  saint-siège  supprima 
canoniqueinent  en  1801,  éteignant  en  même 
Icmps  son  titre.  [Bulle  du  29  nov.  1801.) 
SAINÏ-HEMI. 

L'église  de  Saint-llemi  fui  érigée  en  cha- 
pelle et  réunie  à  la  succursale  d'Anehciian- 
court,  par  décret  impérial  du  31  juillet  1812. 

SAINT-HOCH. 
Les  foeurs  de   la   congrégation  de  Saint- 
Roch  établies  à  Fellelin  ont  élé  autorisées  à 
se  réunir  de  nouveau  en  communauté  dans 
cette  ville.  (1'  juin  li07.) 

S.\INT  SACREMENT. 
L'archevêque  de  Tours  recouimanda  l'eïé- 
cntion  de  l'ordonnance  donnée  par  son  pré- 
décesseur, de  Conzié,  le  30  mai  178t>,  rduti- 
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veinent  à  l'es]  ositiou  ,  la  \)ro(-cssion  et  les 
bénédictions  du  saint  sacrement.  (f>r(/o,  1815.) 

Dans  son  règlement  pour  le  son  des  clo- 
ches, l'archevêque  de  Paris  ordonna  que,  là 
où  l'exercice  du  culte  avait  lieu  hors  de  l'é- 
glise, un  homme  avec  une  sonnette  précéde- 
lail  le  prêtre  qui  porterait  le  saint  viatique. 
Iléijl.  éiiisc,  29  prciV.  on  A'  (18  juin  1802). 
—  L'évè(iue  d'Autun  ordonna  ,  à  la  niéinc 
occasion  ,  ([ue  la  processio  i  di-  la  Fête-Dieu 
se  ferait  publiquement  (^>(/.  énisc,  IS  tlierm. 
0)1  A',  a.  4),el  que  la  sainte  Eucharislie  sérail 
portée  publiquement  aux  malades  ,  le  tout 
suivant  l'ancien  usage  et  avec  les  prières  et 
rérémonies  prescrites  par  le  Kilucl.  (Ib.) 
Voi/,  Procession. 

On  doit  rendre  au  saint  sarromenl  les  hon- 
neurs militaires,  lians  les  villes  où  il  est 
permis  de  le  porter  publiqui:ment ,  soit  en 
viatique  aux  malades,  soit  en  procession 
solennelle.  Décret  du  S'*  messidor  an  XII 
(13  juiil.  180'i),  ir  p  >rt.,  lit.  2,  art.  1.  —Les 
sous-ofiiciers  et  soldats  pieniient  les  armes 
à  l'approche  du  saint  viatique,  les  présentent, 
initient  genou  en  terre,  inclinent  la  tête,  por- 
tent la  main  droite  an  chapeau  sans  se  décou- 
vrir. Le  drapeau  salue.  Il  est  fourni  du  premier 
poste  devant  lequel  i)as3e  le  prêtre,  au  moins 
deux  fusiliers  pour  son  escorte,  lesquels  sont 
relevés  de  poste  en  poste,  et  marchent  cou- 
verts près  du  saint  sacrement,  l'arnuï  dans  le 
bras  droit. Les  gardes  de  cavalerie  montent  à 
cheval  cl  niellent  le  sabre  en  main.  Les  irom- 
peltes  sonnent  la  marche.  Les  ofliciers  ,  leS 
étendards  et  les  guidons  saluent.  [Art.  1  à  3.) 

Aux  processions  du  saint  sacrement,  les 
troupes  doivent  être  nii^es  en  bataille  sur  les 
places  où  la  procession  doit  pa-sor.  Le  poste 
d'honneur  est  à  la  droite  de  la  porte  de  l'é- 
glise par  laquelle  la  procession  doit  sortir. 
Le  régiment  d'infanterie  qui  porte  le  premier 
numéro  prend  la  droite  ;  celui  (jui  porte  le 
second,  la  gauihe;  les  autres  régiments 
se  forment  ensuite  atierna'ive.nent  à  droite 
et  à  gau(  he;  les  ré.^imenls  d'artillerie  à  pied 
occupent  le  centre  de  l'infanlerie.Les  troupes 
achevai  viennent  après  l'infanlerie  ;  les  ca- 
rabiniers prennent  la  droile,  puis  les  cuiras- 
siers, ensuite  les  dragons,  chasseurs  et  hus- 
sards. Les  ré;-,ime:ils  d'artillerie  à  cheval 
occupent  le  centre  des  troupes  à  cheval.  La 
gendarmerie  marche  à  pied  enire  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  assistants.  Deux 
compagnies  de  grenadiers  escortent  le  saint 
sacrement.  Elles  marchent  en  lie  à  droile  et 
à  gauche  du  dais.  A  défaut  de  grenadiers, 
une  escorte  est  fournie  par  l'arlillerie  ou  par 
des  fusiliers,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  par  de» 
compagnies  d'élite  d;'s  troupes  a  cheval,  qui 
font  le  service  à  pied.  —  La  compagnie  du 
régiment  portant  le  premier  nuuiéro  occupe 
la  droile  du  dais;  celle  du  second,  1 1  gauche. 
Les  officiers  restent  à  la  léle  des  files.  Les 
sous-officiers  et  soldats  portent  le  fusil  sur 
le  bras  droit.—  L'artillerie  doit  faire  trois  sal- 
ves pendant  le  tenip'^  que  dure  la  procession, 
et  metire  en  bataille  sur  les  places  ce  qui 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  manoeuvre  du 
canon.  [Ib.,  a.  i  cl  5.) 
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«  Ces  disposilions  sont  incontestabloment 
rncore  obligatoires ,  écrivait  le  ministre  en 
1831  ;  car  la  relifiion  calhoiique  n'était  pas 
plus  religion  de  l'Eiat  à  l'époque  où  i  e  décret 
a  été  publié  que  sous  i'fmpire  de  la  Charte 
qui  nous  régit.  Kilo  élait  viinplemeni,  comme 
;injourd'hui,  reconnue  comme  la  religion  de 
la  majorité.  »  [Décis.,  23  oct.  1831.) 

Dans  nne  circulaire  du  23  mai  même  an- 
née, le  ministre  de  la  guerre  avait  préienu 
les  généraux  commandant  les  divisions  mi- 
litaires que,  dans  les  villes  où  les  processions 
sont  autorisées,  les  troupes  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  ne  pourraient  être  re- 
fusées, et  que,  quautà  la  présence  des  antu- 
rités  militaires  à  la  procession,  c'était  à  lui 
à  prendre  la  détermination  qu'il  jugerait  la 
plus  convenable,  ayant  soin  do  se  concerter 
avec  les  aulorités  civiles,  ajoutant  que  l'iu- 
tcnlion  du  gouvernement  était  de  montrer 
son  respect  pour  le  culte  catholique,  et  lui 
assurer  toute  la  protection  dont  il  a  besoin, 
en  observant  d'ailleurs  scrupuleusement  la 
liberté  religieuse.  Nous  ne  pouvons  pas  sa- 
voir encore  ce  qu'on  fera  sous  la  République 
nouvelle.  L'article  7  de  la  Constitution  met 
tous  les  cultes  au  même  niveau;  cela  est 
Trai,  mais  il  laisse  subsister  l'obligation  mo- 
rale imposée  par  la  nature  même  des  choses 
à  tout  gouvernement  sage  d'environner  de 
respects  et  d'honneurs  la  célébratiou  exté- 
rieure du  culte  pulilic. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  la  gendarmerie 
accompagne  le  saint  sacrement,  elle  doit  être 
en  grande  tenue  et  en  armes.  Deux  sous-offi- 
ciers ou  gendarmes  suivent  immédiatement 
le  dais  ;  c'est  le  surplus  qui  marche  entre 
les  fonctionnaires  publics  et  les  assistants. 
{Ord.  roi).,  29  ocl.  182  ),  a.  104.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  garde 
nalioiiale  ne  pouvait  pas  refuser  son  service 
lorsqu'elle  était  invitée  à  accompagner  le 
maire  à  ces  sortes  de  solennités.  [Arr., 
3  [évr.  1844.) 

Acles  législatifs. 
Bèglemeiil  do  l'arclievêque  de  Paris,  S9  prair.  an  X  (18 
juin  1802). — Ordonnance  de  l'évêque  d'Autun,  18  lliemi. 
an  X  (6  aoilt  1802).— Décret  impérial,  2i  mess,  an  X'Il  (13 
.imll.  1801),  w  pari.,  lil.  2,  a.  1  à  5. — Ordonnance  royale, 
20  oct.  1820,  a.  lOi.— Ciiculaire  du  minisire  de  1.5  guerre, 
23  mai  183!. — Décision  miiilslérielle,  2b  oct.  1831.— tour 
de  cassalion,  arrêt,  3  lévr.  1844.— Ordo  du  diocèse  de 
Tours,  181S. 

saint-sachement  [Confrérie  dti). 
Yoy.  Confrérie. 

SAINT-SÉPULCRE, 
L'Empereur  fit  dire  à   Pie  VII,  pendant 
qu'il  était  à  Savone ,  qu'il  s'entendrait  avec 
lui  pour  la  reconstruction  du  Saiut-Sépulcre. 
Voy.  Conseil  ECCLÉsiâSTiQUE. 

SAINT-SlÉGE. 
I.  Du  saini-siége.  —  11.  Droits  eeciésiasiiqucs  qne  le 
goiivcnieineiit  a  reconnus  au  saiiit-siége.  —  III. 
l'roliibitions  relatives  au  sainl-sicge. 

1°  Du  saint-siége. 
Nous  appelons  saint-siége  ou  siège  npos- 
tiilitiuc  r^i^Iise  de  l'vjaie,dncimc  le  sicgc  de 


Pierre  et  de  ses  successeurs.  —  L'éréque  de 
Rome  est  en  même  lenips  souverain  des  Etats- 
Romains.  En  celle  qualilé,  il  prend  rang 
parmi  les  puissances  séculières,  et  il  a  comnio 
elles  une  cour,  des  ministres  et  des  ambas- 
sadeurs. 

Nos  législateurs,  habiles  jurisconsultes, 
mais  canoni.sles  fort  médiocres,  ont  toujours 
confondu  la  puissance  romaine  et  la  cour 
romaine  avec  le  saint-siége,  qui  certes  ne 
ressemble  en  rien  à  ces  deux  choses-là.  — 
Par  suite  d«  la  même  erreur,  ils  se  sont  ima- 
giné que  l'autorité  spirituelle  émane  de  l'é- 
vêque, comme  l'autorité  temporelle  émane 
du  souverain  dans  les  Etats  purement  mo- 
narcbiqut'S,  et,  dans  la  pratique,  ils  attri- 
buent souvent  à  la  personne  du  pape  ce  qui 
appartient  à  l'Eglise  dont  il  est  le  pasteur, 
tandis  que,  en  théorie,  ils  professent  une 
doctrine  diamétralement  opposée. 

D'après  cela,  il  faut  rappoiler  au  saint- 
siége  la  plupart  des  dispositions  qui  ont  été 
prises  relativement  au  pape  ou  à  la  Cour  de 
Rome.  Voy.  Libertés  de  l'Eglise  gallicane 
et  Pape. 

2°  Des  droits  ecclésiastiques  que  le  gouverne- 
ment a  reconnus  au  saint-siége. 
Le  gouvernement  a  reco mu  au  saint-siége 
le  droit  :  1°  de  traiter  avec  lui  des  intérêts  des 
Eglises  de  France,  cl  de  régler  ce  qui  les  con- 
cerne sans  leur  participation  [Concord.  de 
1801)  ;  2°  de  supprimer,  de  concert  avec  lui 
et  sans  la  participation  des  pasteurs  et  des 
fidèles,  les  diocèses  qui  existent,  d'en  établir 
de  nouveaux,  de  changer  leur  circonscrip- 
tion et  leur  organisation  maigre  l'opposition 
des  titulaires  (/6.)  ;  3°  d'ôler  aux  évoques 
l'administralion  et  la  direction  de  leur  dio- 
cèse pour  les  confiera  de  nouveaux  titubii- 
res.  {!b  );  4°  d'instituer  les  évéqucs  nomnjôs 
parle  ciief  de  l'Etat  (/i.j  ;  5°  dinslilucr  ai:x 
colonies  des  préfets  apostoliques  [Voy.  Co- 
lonies, Organisation)  ;  G°  de  soustraire  à  la 
juridiction  de  l'ordinaire, et  malgréson  op|)0- 
sition,  des  éiablisscnients  publics  (Y oy.  Cha- 
pitre DE  Saint  Dems)  ;  7"  de  faire  l'aDaniio:! 
à  l'Eiat  des  propriétés  ecclésiastiques  appar- 
tenant aux  Eglises  de  France,  et  de  prcmlre 
pour  elles  rengagement  de  ne  jamais  les  ré- 
claniL'i-.  [Concordat  de  ISOl.) 

3"  Prohibitions  relatives  au  saint-siége. 

En  statuant  que  le  culte  sera  exerré  en 
France  sous  la  direction  des  archevêques  cl 
évéqucs  dans  leurs  iliocèscs  et  sous  celle  des 
curés  dans  leurs  paroisses,  les  Articles  or- 
ganiques ont  voulu  nieltre  le  saint-siége  et 
le  pape  complètement  en  dehors  de  l'admi- 
nistration de  nos  affaires  spirilneltes  ou  ec- 
clésiastiques. [Art.  9.)  —  De  là  vient  que  les 
archevêques  sont  chargés  de  sacrer  et  d'ins- 
taller leurs  sulTrag.'nis  (.lr<.  13),  de  veiller 
au  maintien  de  la  loi  et  de  la  discipline  dans 
les  diocèses  qui  dépeiulent  de  leur  métropulo 
[Art.  14),  et  de  connaître,  en  dernier  res- 
sort, des  réclamations  et  des  plaintes  portées 
contre  la  conduiie  et  les  décisionsdes  évêques 
buiïrai^au'.s.  [Art.  l'î.)  —  En  cas  d'abus  ùc  la 
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pari  (les  snpciicurs  c(  autres  pcrsoniirs  cc- 
clési.'isiiiiiics,  le  recours  au  conseil  d'Elat 
csl  ouviMl.  (Art.  G.)  Fo//.  Abus. 

Four  affermir  ces  ilisposilioiis  et  en  assu- 
rer l'exéeulion,  il  csl  iléfciulu,  sous  peine 
d'une  amende  de  100  fr.  .'i  500  i'r.  el  d'un  ein- 
prisonncneiil  d'un  mois  à  deux  ans,  d  enlre- 
tenir  une  correspondance  sur  des  questions 
ou  matièr.  s  relijçieuses  avec  le  s.iinl-siége, 
cjui  est  ici  comiris  sous  la  dénoniinalion  de 
puissance  élr;ingère,  ou  avec  la  Cour  de 
Rome,  sans  en  avoir  préalaldcmcnl  inrormo 
le  m  ni^lre  ciia-  ^é  de  la  surveillance  des  cul- 
tes e(  obtenu  sou  aulorisalion  [Code  pcrial, 
a.  207)  ;  peini"  qui  csl  chany^e  en  celle  (lu 
bannissement  ou  en  une  peine  plus  forle,  s'il 
y  a  lieu,  dans  le  cas  où  celle  correspondance 
aurait  i'ié  accompagnée  ou  suivie  d'aulr.  s 
faits  contraiies  aux  dispositions  formelles 
d'une   loi  ou  d'une  ordonnance  du  chef  de 

ri'lat.  (/i.,   '■'•    "CS.)     Voy.    GORIIRSPONDANCE. 

—  De  plus  il  est  défendu  par  les  Articles  or- 
paniques  de  recevoir,  publier,  imprimer,  ni 
ànlremcni  mettre  à  exécution  sans  l'autori- 
salion  du  gouvernement  aucune  bulle,  bref, 
rescril,  décret,  mandat,  provision,  signature 
servant  de  provision,  ni  autres  expéditions 
de  la  Cour  de  Rome,  même  ne  concernant 
que  les  particuliers.  {Art.  1.)  — En  1808,  dé- 
fense fui  fai  e  de  Iransmellre  aucune  sup- 
plique au  pape  autrement  que  par  la  voie  du 
minisière  des  cultes. 

A  la  demande  du  conseil  ecclésiastique, 
assemblé  par  l'Empereur  en  1809,  il  fui  dé- 
claré, par  un  décret  du  28  février  1810,  que 
les  brefs  de  la  Pénitencerie  pour  le  for  iwlii- 
rieur  seulement  pourraient  être  exécutés 
sans  aucune  autorisation.  {Art.  1.) 

L'article  2  des  Articles  organiques  slatue 
qu'aucun  individu,  se  disant  nonce,  légat, 
vicaire  ou  conmiissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne 
pourra,  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs  aucune 
fonction  relative  aux  alîuires  de  l'Eglise  gal- 
licane. 

Enfin,  pour  ne  laisser  au  saint-siége  au- 
cun moyen  d'intervenir  dans  la  direction  des 
affaires  ecclésiastiques  en  France,  il  est  dé- 
fendu de  puMier  les  décrets  des  synodes 
étrangers,  môme  ceux  des  conciles  généraux, 
avant  que  le  gouvernement  en  ait  exaininé  la 
forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  el 
franchises  de  la  République  fran(:aise,  el  tout 
ce  qui  dans  leur  publication  peut  altérer  ou 
intéresser  la  tranquillité  publique.  {Ib.,  a.  3.) 
—  Les  actes  du  saint-siege  sont  vérIQés  et 
enregistrés  par  le  conseil  d'Etat.  {Ord.  roij., 
2'jyi(m  181i,  a.8.) 

Ces  mesures  prohibitives  furent  provisoi- 
rement annulées  par  le  Concordat  de  Fon- 
tainebleau, l'ont  l'arlicle  1"  porte  :  «  Sa 
Sainleté  exercera  le  ponliQcal  eu  France  et 
dans  le  royaume  d'Italie, de  la  même  manière 
et  avec  les  mêmes  formes  que  ses  prédéces- 
seurs, »  el  conipléteiiienl  révoquées  par  la 
Convention  de  1817,  qui  anéantissait  le  Con- 
cordat el  les  Articles  organiques  pour  reve- 
uir  au  Coucordut  de  François  1".  —  Celte 
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convention  n'a  pas  reçu  des  Chambres  la 
sanction  législative.  Ou  ne  peut  pas  l'exécn- 
ter  comme  loi  de  l'Elat,  mais  on  l'a  exécu- 
tée comme  convention  particulière,  et  depuis 
lors  les  rapports  avec  le  saint-siége  ont  élé 
aussi  libres  qu'ils  l'éîaient  avant  1789. 
Actes  It'fjUlalifs. 
("oncorilit  il(î  1801.— Arliili's  organi<nies,  a.  1,  2,  3.  C, 
9.  15  l'I  tj.— Convei.li^n  de  1817.— CoJe  pciial,  a.  207  pi 
20-1.— Décrel  iiiii'é.ijl,  28  févr.  1810,  a.  1.— OrJoimancc 
royile,  29  juin  1811,  a.  8. 

SAINTE-GENEVIÈVE  (EtiUSK  de). 

Voij.  Eglise  de  Sainte-Geneviève,  Pan- 
théon. 

SAINTE-HÉLÈNE. 

L'église  de  Sainte-Hélène  fut  érigée  en  cha- 
pelle et  réunie  à  la  succursale  de  Senneville, 
par  décrel  impérial  du  14.  juillet  1812. 
SAINTES. 

Saintes,  ville  du  département  de  In  Charente- 
Inférieure. —  Unsiégeêpiscopal  avait  élé  érigé 
dans  celle  ville.  L'Assemblée  nationale  le 
conserva.  {Décret  du  12  juUl .-!'*■  noiit  1700.) 
11  fut  supprimé  canoniquement  par  le  saint- 
siége  en  1801, et  son  tilre  fut  éteint.  {Bulle  du 
29  nov.  1801.) 

SAINTES  HUILES. 

Les  saintes  huiles  destinées  aux  onctions 
qui  accompagnent  l'administr.ition  des  sa- 
crements ne  se  vendent  pas,  mais  la  fabrique 
ne  peut  se  dispenser  de  payer  les  frais  d'expé- 
dition eldc  port.  Ces  frais-là  sont  du  nombre 
de  ceux  qu'occasionne  nécessairement  l'exer- 
cice (lu  culte  catholique.  (Décret  vnp.,  'M 
déc.  1809,  a.  37.) 

A  Paris,  les  curés  de  la  ville  sont  tenus  de 
se  procurer  les  nouvelles  pour  la  bénédic- 
tion solennelle  des  fonts,  (]ui  se  fait  le  sa- 
medi saiul.  lis  doivent  les  faire  prendre  à  la 
métropole  par  un  ee(  lésiastique  dans  les 
ordres  sacrés,  dans  des  ampoules  d'argent 
ou  d'étain.  Les  curés  extra  nuiros  doivent  les 
renouveler  le  plus  tôt  possible,  sans  pouvoir 
attendre  plus  lard  i|ue  le  samedi,  veille  du 
troisième  dimanche  après  PiKjues.  Elles  sont 
délivrées  sans  aucune  espèce  de  réiribulion. 
{Ordo,  1840,  etc.)  —  Dans  le  diocèse  d'A- 
miens, la  disti  iliulion  des  saintes  huiles  s(i 
fait  dans  chaque  canton  le  jour  de  la  pre- 
mière conférence,  (]ui  a  lieu  après  Pâques. 
On  ne  peut  les  recevoir,  coimiie  à  Paris,  que 
dans  des  vases  d'argent  ou  d'étain,  et  chaquu 
paroisse  ou  partie  prenante  est  tenue  de  re- 
inetlre  un  franc  pour  le  comple  de  la  fabri- 
que. {Ordo,  I82G.) 

SAISIES. 

I.  Diïs  saisies.  —  II.  Des  personnes  qui  peuvent  sai- 
sir et  être  saisies.  —  III.  Des  clinses  qui  sont  sai- 
sissables  ou  insaisissaliles. —  IV.  Des  jours  aux- 
quels il  nesl  pas  permis  de  saisir. 

1°  Des  saisies. 
Saisir,  c'est  mettre  la  main  sur  les  biens 
d'un  autre,  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'uiie 
loi  qui  accorde  ce  droit. 

On  dislingue  jusqu'à  onze  espèces  différen- 
tes de  saisies  :  lu  saisic-arrét ,  la  saibie-arrêt 
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£nr  débiteur  forain,  la  saisie-brandon,  la  sai- 
sie conservatoire,  la  saisie-exéculion,  la  saisiu- 
gagerie,  la  saisie  immobilière,  la  saisie  des 
renies  consliluées  ,  la  saisie-revendication  , 
la  saisie  pour  roniravention,  la  saisie  en  uia- 
lière  de  contributions  directes. 

La  saisie-arrêt  est  ainsi  nommée,  parce 
qu'elle  arrûle,  entre  li's  mains  d'un  tiers,  des 
deniers  ou  des  effets  appartcnanls  au  débi- 
teur, et  forme  opposition  à  leur  remise.  On 
l'appelle  aussi  opposition.  (Foy.  Cod.  pioc. 
civ.,  a.  557  et  s.)  —  La  saisie-arrêt  contre 
débiteur  forain  a  lieu  lorsqu'un  créancier, 
muni  d'un  mandut  de  créance  ou  d'une  per- 
mission donnée,  soit  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance,  soit  par  le 
jufie  de  paix,  arrête,  entre  les  mains  d'un 
babilant  do  sa  commune  ,  les  effets  de  son 
débiteur  fornin.  {Voy.  (]od.  proc.  civ.,  a.  8!9 
et  s.)  —  La  saisie-brandon  est  la  saisie-exé- 
cution des  fruits  pendants  par  racines.  On 
l'appelle  aussi  saisie  des  fruits  pendants  par 
ratines.  (  Voij.  Code  procéd.  civ., a.  G29  et  s.) 

—  La  saisie-conser\atoire  est  cidle  qu'un 
iréancier  fait  pratiquer  avant  la  décision  du 
tribunal,  mais  avec  l'autorisation  du  prési- 
dent, afin  d'empécber  que  les  objets  ne  dispa- 
raissent. (Voy.  Code  de  comm.  ,  a.  409  et  s. 
Ord.  du  2  avr.  1817.)  —  La  saisie-exécution 
ou  mobilière  est  celle  par  laquelle  un  créan- 
cier met  la  main  sur  les  meubles  saisissiibles 
de  son  débiteur,  afin  de  les  faire  vendre  pour 
se  payer.  (Voy.  Code  de  proc.  civ.,  a.  583  et 
s.)  —  La  saisie-fjagerie  est  celle  que  la  loi 
permet  au  propriétaire  de  faire  sur  les  nieu- 
Mes  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme 
qu'il  a  louée.  (  Voy.  Cod.  proc.  civ.,  a.  819 
et  s.)  —  La  saisie  immobilière  est  celle  par 
laquelle  le  créancier  mol  la  n)ain  sur  les  im- 
meubles de  son  débiteur.  (  Voy.  Cod.  p.roc. 
civ.,  a.  673  et  s.)  —  La  saisie  dos  rentes  sur 
particuliers  est  celle  qui  a  pour  objet  les 
rentes  constituées  sur  un  tiers  au  profit  du 
débiteur.  (  Voy.  Cod.  proc.  civ.,  a.  C3G  et  s.) 

—  La  saisie-revcndicaiion  est  celle  qui  est 
faite  d'un  objet  mobilier  perdu,  volé  ou  dé- 
placé. (Voy.  Cod.  proc.  civ.,  a.  826  et  s.)  — 
La  saisie  pour  roniravention  est  celle  qui 
est  faite  par  les  douaniers ,  les  préposés  de 
l'octroi  ou  les  autres  commis  des  contribu- 
tions indirei  tes,  les  gendarmes  et  les  gardes 
champêtres.  [Voy.  Loi  du  l"germ.  an  XllI, 
art.  20  à  23  ,  a.  53;  loi  du  28  avr.  1816,  a. 
169  ;  ord.  du  17  nov.  1819  ,  a.  1  ;  Cour  de 
cass.,  1"  sept.  1820  et  28  nov.  1822,  etc.)  Il 
y  en  a  de  deux  espèces  :  la  saisie  fiscale,  qui 
est  celle  des  marchandises  et  des  boissons  en 
Iraude  des  droits  fiscaux,  et  la  saisie  de  police, 
«lui  comprend  celle  des  écrits  et  giaviires 
obscènes,  des  armes  prohibées,  des  boissons 
falsifiées,  aliments  altérés,  malsains  ou  mal- 
faisants, jeux,  loteries,  contrefiçons  d'ou- 
vrages cl  marques  des  fabricants,  faux  poids, 
fausse»  mesures  et  autres  choses  prohibées 
par  les  lois.  —  La  saisie  en  matière  de  con- 
tribution directe  est  celle  que  les  percepteurs 
oui  le  droit  de  faire  pratiquer  sur  les  biens 
des  contribuables  (|ni  ne  payent  pas  l'impôt. 
{Voy.  Arrêté  du  10  Ihcrm,  an  Vlll,  a.  51  ;  lai 


du  12  nov.  1808,  a.  12;  Cour  de  cass.,  21 
avr.  1819.) 

2"  Des  personnes  qui  peuvent  saisir  et  être 
saisies. 

Il  n'y  a  que  les  créanciers  ou  leurs  man- 
dataires ou  fondés  de  piuvoir,  et  les  agents 
du  fisc,  les  gardes  et  les  gendarmes  qui  aient 
le  droit  de  faire  saisir  (Cod.  civ.,  a.  220'i'. 
Cod.  de  proc.  civ.,  a.  557)  ;  et  pour  cela  il 
faut  que  les  créanciers  ou  leurs  ayants  droit 
soient  porteurs  de  litres  authentiques  ou 
privés  (  Cod.  proc.  civ.,  a.  557),  et  que  les 
agents  du  fisc  et  autres  soient  autorisés  par 
une  loi. 

Les  fabriques  et  les  autres  établissements 
religieux  qui  ont  une  existence  légale  jouis- 
sent de  ce  droit  tout  aussi  bien  que  les  sim- 
p'es  citoyens.  —  L'article  5  de  l'ordonnance 
du  2  avril  1817  les  autorise  même  à  fiiire  des 
saisies  pour  la  conservation  des  dons  et  leirs 
qui  leur  ont  été  faits,  et  qu'ils  n'ont  pas  en- 
core obtenu  l'autorisation  d'accepter. 

Tout  propriétaire  est  exposé  à  voir  saisir 
ses  propriétés  entre  ses  mains  ou  entre  les 
mains  d'un  tiers  détenteur  ou  conservateur, 
s'il  s'est  mis  dans  le  cas  de  les  voir  saisir. 

Les  fabriques,  les  séminaires,  les  com- 
niuuautés  religieuses  et  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques  sont  susceptibles  d'être 
poursuivis  et  contraints  par  saisie  de  bur 
temporel,  lout  comme  ils  peuvent  voir  saisir 
les  objets  qui  leur  appartiennent,  par  les 
agents  du  fisc  et  autres ,  s'ils  se  trouvent  eu 
contravention. 

3°  Des  choses  qui  sont  saisissables  ou  insai-r 
sissables. 

Les  douaniers,  préposés  de  l'octroi  et  au- 
tres agents  des  contributions  indirectes,  les 
gardes  champêtres  el  les  gendarmes  ne  peu- 
vent saisir  que  les  objets  prohiliés  ou  ceux 
qui  sont  taxés  et  que  l'on  voudrait  introduira 
sans  acquitter  le  droit  d'entrée  ou  de  circu- 
lation dont  ils  sont  frappés. 

Les  percepteurs  peuvent  faire  saisir  les 
meubles  el  les  fruits  de  ceux  qui  refusent  de 
payer  leurs  contributions. 

Les  créanciers  ont  le  droit  de  mettre 
saisio-arrêl  simple  ou  saisie-arrêl  contre  dé- 
biteur forain,  sur  les  deni('rs  ,  valeurs  et 
effets.  (Cod.  proc.  civ.,  a.  557.)  Ils  ne  peu- 
vent pas  saisir  autre  chose,  mais  ils  peuvent 
saisir  tous  les  objets  de  ce  genre,  excepté 
néanmoins,  1"  lis  choses  déclarées  insaisis- 
sables par  la  loi;  2"  les  provisions  alimen- 
laires  adjugées  par  l.i  justice  ;  3°  les  so  nmes 
el  objets  disponililes  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  donateur  ;  4.°  les  sommes 
et  pensions  pour  alinicnts  ,  encore  que  le 
tesiamenl  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare 
pas  iitsaisissables.  (Cod.  proc.  civ.,  a.  581.) 

Les  irailenienis  et  pensions  dus  par  le 
gouvernement  ne  sont  saisissables  que  pour 
la  portion  déterminée  par  les  lois,  ordonnan- 
ces ou  règlements.  [Ih.,  a.  580.)  —  t,)r,  un 
arrêté  du  18  nivôse  an  X!  (8  jauv.  1803)  dé- 
clare insaisissablesdans  leur  totalité  les  trai- 
tements ecclésiastiques,  i'oy.  CuÉiNciERS.  -^ 
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Quant  aux  autres  Iraitemcnls,  la  loi  du  19 
pluviôse  an  III  (  7  février  17!»3  )  autorise  la 
trésorerie  nationale  à  faire  payer  aux  ofli- 
ciers  des  troupes  ,  aux  coinniissaircs  des 
puerres  et  tous  autres  employés  dans  les 
armées  ou  à  la  suite,  grevés  d'oppositions 
par  lents  créanciers,  les  quatre  ciiiqniènics 
de  leurs  appointemenig .  réservant  le  ciii- 
(fuiènic  restant  aux  cr(  anciers,  qui  pourront 
d'ailleors  exercer  leurs  droits  sur  les  autres 
biens  de  leurs  débiteurs.  Voij.  Insaisissable. 

Celle  loi,  qui  n'a  pas  été  abrogée,  a  voulu 
comprendre  dans  ses  dispositions  tous  les 
employés  allacliés  à  l'armée,  et,  par  consé- 
quent, était  applicable  aux  aumôniers  de 
régiment,  lorsqu'il  y  en  avait,  et  le  serait 
encore  si  l'on  en  créait  de  nouveau,  coniino 
elle  l'est  aux  auniôniers  ou  chapelains  des 
hôpitaux  et  prisons  militaires  ,  et  aux  ineai- 
bres  des  congrégations  religieuses  qui  fout 
le  service  de  ces  établissements,  si  lou'elois 
leur  traitement  ne  doit  pas  élre  considéré 
comme  traitement  ecclésiastique.  —  Il  d.iii 
en  être  de  même  pour  les  aumôniers  de  bâli- 
uients  et  des  bagnes. 

Une  loi  du  21  vculôse  an  IX  (12  mars  ISOl) 
établit  que  les  traiteuienîs  des  fonctionnaires 
publics  et  employés  civils  ne  seront  sai^is- 
sables  quejusqu'à  concurreiicedu  cinquièiuj 
sur  les  premiers  mille  francs  et  toutes  les 
sommes  au-dessou*,  du  quart  sur  les  cinq 
mille  francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la  pjr- 
lion  excellant  six  mille  francs,  à  quelque 
somme  qu'elle  s'élève;  et  ce  jusqu'à  l'enlier 
aci|uittement  des  créances. 

liln  supposant  que  l'arrêté  du  18  nivôse  an 
XI  n'ail  eu  en  vue  (lue  les  traiteinenls  payés 
directement  par  l'Etat,  les  aumôniers  ou 
chapelains  des  hôpitaux  et  autres  éiablisse- 
ments  publics,  (|ui  sont  payés  sur  les  fonds 
parliculirrs  de  chacun  de  ces  établ  ssenients, 
devraient  être  considérés  comme  employés, 
cl  leur  trailemenl  serait  saisissable  dans  les 
niémi's  proportions  que  celui  des  autres  em- 
ployés. 

Les  pensions  de  rcir.iites  et  autres  acco-- 
dées  par  l'Ktat  sont  insaisissabh's,  d'après  la 
déclaration  royale  du  7  janvier  1799  et  la  loi 
du  22  Iloré  il  an  Vil  (  11  m:ii  1799  ),  porlaut, 
art.  6  :  Les  arrérages des  pensions  se- 
ront payés  au  porteur  du  bevet,  et  art.  7, 
qu'il  ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir  d'opposi- 
tion au  piiyemenl  desdils  arrérages  ,  à  l'ex- 
ception de  celle  qui  sérail  formée  par  le  pro- 
priétaire du  brevet  de  pension  ;  ce  qui  esl 
conliruié,  en  ce  qui  regard'  celles  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  par  un  avis  du  conseil  d'Eial 
du  23  janvier  1808  (  approuvé  le  2  février  ) , 
qui  les  déclare  inaliénables. 

Sont  déclarées  insaisissables,  par  lalo'  du  8 
nivôse  an  VI,  les  inscri[)lioiis  de  reulos  sur 
le  grand-livre. 

il  nous  importe  de  savoir  si  les  créanciers 
d'une  fabrique  pourraient  saisir-arrcter  ses 
revenus.  Un  avis  du  conseil  d'Ktal,  en  date 
du  limai  1813,  approuvé  le  2(3  du  même 
mois,  a  décidé  que  les  deniers  d'une  com- 
mune ne  pouvaient  étresaisis  entre  les  mains 
du  receveur  du  la  coiuuiunc  ou  de  ses  débi- 
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leurs,  parce  qu'il  est  constant  cl  reconnu 
que  les  communes  i\o  peuvent  rien  p.iyer 
qu'après  qu'elles  y  ont  élô  .lu'.orisées  par 
leur  budget  annuel,  p^irce  (jne  tout  payement 
fiil  sans  celle  autori-alion  esl  laissé  au 
compie  du  receveur,  d'après  les  disiiosilions 
précises  de  plusieurs  ilécrets.  —  Comme  les 
revenus  des  fabriques  sont  assimilables  à 
ceux  des  communes  et  doivent  cire  adminis- 
trés dans  les  mêmes  formes  ,  celle  décision 
leur  serait  appliquée.  Ainsi  il  ne  peut  être 
mis  saisie-arrêt  sur  les  deniers  d.'  la  fabri- 
que ;  le  créanc  er  doit  se  pourvoir  par-devant 
l'évéque  diocésain  ,  pour  qu'ils  |)ar!ent  à 
sou  budget,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée 
contre  elle. 

Li  ((ucsiion  serait  de  savoir  maintenant 
si  l'on  peut  saisir-brandoaner  les  fruits  pen- 
dants par  racines  sur  les  propriétés  de  la 
fabri(]tie.  Nous  croyons  que  l'avis  du  conseil 
(l'Etal  indi([ue  le  contraire,  et  que  les  créan- 
ciers doivent  se  pourvoir  adminislralive- 
ment,  comme  nous  venons  de  le  diri-,  pour 
faire  porter  au  bud„'et  de  la  fabrique  le  mon- 
tant de  leur  créance.  —  Encore  moins  pour- 
rait-on opérer  contre  les  fabri(]ues  une  saisie- 
gagerie  ou  une  saisie-exécution  :  car  on  ne 
peut  saisir  que  les  meubles,  el  les  elTets  mo- 
biliers des  fabriques  sont  immeuldes  par 
destination.  {Cod.  civ. ,  a.  52'>  el  523.)  — 
-Mais  ceci  ne  regarde  que  les  fabriques,  les 
litres  doléi  el  les  séminaires  ;  car  les  com- 
munautés religieuses  cl  les  personnes  ecclé- 
siastiques sont  soumises  aux  règles  commu- 
nes. Tour  elles  il  n'y  a  d'insaisissable  que 
ce  que  la  loi  a  déclaré  tel.  [Voij.  Cod.  proc. 
civ.,  a.  592  el  s.) 

Les  immeubles  des  fabriques  et  sé'uinaires 
ne  pouvant  être  aliénés  qu'en  vertu  d'une 
auluris  ition,  ne  pourraient  être  saisis  sans 
une  aulorisiilion  de  mé  ne  nature.  Nous  ne 
pensons  pas  qu'on  puisse  nous  contester 
celte  conséquence  du  principe  de  jurispru- 
dence qu'on  applique  aux  objets  inaliéna- 
bles; car  si  un  objet  inaliénal]le  esl  par  cela 
môme  insaisissable,  celui  (lui  n«  peut  être 
aliéné  qu'à  certaines  conditions  ne  d<)il  pou- 
voir cire  saisi  qu'à  ces  mêmes  conditions. 

k'  Des  jours  auxquels   il  n'est  pas  permis  de 
saisir. 

Il  futdéfendu,  à  peine  de  nullité,  de  saisir 
duranl  les  jours  affectés  au  repos  des  citoyens. 
Loi  du  n  tliennid.an  VI  {\  aoùl  1798),  a.  5.  — 
Aujourd'hui  on  ne  peut  saisir  duranl  les 
jours  de  fêles  légales  qu'eu  vertu  de  permis- 
sion du  juge  et  dans  le  cas  oii  il  y  aura  t  pé- 
ril en  la  demeure.  [Cod.  proc.  civ.,  a.  lO'ÎV.] 

Acles  législatifs. 

Décl^iriilion,  7  janv.  17J9.— Code  civil,  .i.  520,  oit,  325. 
—Code  dti  coniinerce,  a.  WJ  ei  s.— Code  dn  procéiluic 
civile,  a.  537  el  s.,  b77,  5H1  el  s.,  G2'J  eis.,ti7ô  et  s  ,  810 
et  s  —Lois  du  22  11  .r.  an  VU  (Il  mai  17'J9),  8  nlv.  a»  VI 
i28déc.  I7',)7l,  17  llienii.  ail  VI  (  t  aoiU  I7'J8),  a.  5  ;  du  21 
viiil  ai  IV  ili  mus  l«i)ll,  1"  gcriii.  a»  MU,  a.  20  â  2ri, 
rr.  ;  i-!  ii'JV.  1*IS,  :i.  12;  2s  avril  181(j,  a.  I(i9.— Airèlé  du 
IGlIieriii.  au  Vlll  (t  août  ISOi)}.— Ordonnance  royale  i\:  2 
aviil  1817,  a.  5;  17  iiov.  1819,  a.  1.— Conseil  d'Kiat,  avis, 
2)  iini-.  1808,  2  lévr.  1808,  Il  mai  1813.— Cour  de  cissa- 
Uo  1,  21  avr.l  BU,  i"  scin.  182J,  28  nov.  Is2i 
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SAISIES-ARRÊTS. 

Toutes  saisics-arrêls  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  par  l'Etat,  toutes  si- 
gnifications (le  cession  ou  transport  de  ces 
sommes,  et  toutes  autres,  ayant  pour  objet 
d'en  arrêter  le  payement,  doivent  être  faites 
entre  les  mains  îles  payeurs,  agents  ou  pré- 
posés, sur  la  caisse  desquels  les  or.lonnances 
ou  mandats  sont  délivrés.  Néanmoins,  à  Pa- 
ris, (Iles  sont  exclusivement  faites  entre  les 
mains  du  conservateur  des  opiiosilioiis  au 
ministère  des  Onances,  pour  tous  lis  paye- 
ments à  efTectuer  à  la  caisse  du  payeur  cen- 
tral du  trésor  public.  (Loi  du  "ù  juill.  183G,  a. 
13;  ord.  roij.,  ai  mai  1838,  a.  123;  règl.,  31 
déc.  1841,3.102.) 

Lorsqu'il  a  été  mis  opposition,  entre  les 
mains  du  payeur,  au  payement  des  sommes 
dues  à  un  enire|)rpneiir,  si  le  cahier  des 
charges  ou  le  marché  stipule  qu'en  cas  d'op- 
positions les  sommes  à  payer  seront  versées 
à  la  caisse  des  déjiôls  et  consi;;nations,  ce 
versements'elTeclue  immédiatement  au  moyen 
de  mandats  au  nom  du  receveur  gcoéral  ; 
mais  si  le  cahier  des  charges  ou  le  marché 
ne  prévoit  pas  le  cas  de  rexistence  d'oppo- 
sitions, ou  s'il  n'y  a  ni  cahier  des  charges, 
ni  marché,  le  versement  ne  peut  être  effec- 
tué qu'apiès  avoir  été  ordonné  par  justice, 
d'après  la  demande  portée  devant  les  tribu- 
naux par  les  créanciers  ou  l'entrepreneur. 
Les  mandats  sont,  dans  ce  cas,  délivrés  par 
le  payeur  au  nom  de  l'entrepreneur,  el  le 
payeur  qui  a  des  oppositions  entre  les  mains 
conserve  les  gommes  mandatées  jusqu'à  ce 
que  le  dépôt  ait  été  autorisé  par  justice. 
(Décis.  min.,  12  août  1839.  Reniement,  a. 
103.) 

Les  saisies-  arrêts  ou  oppositions  formées 
au  payemenl  des  sommes  dues  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  ne  peuvent  empê- 
cher l'acquitiement  des  à-complc  successive- 
ment ordonnancés  ou  mandatés  au  profit 
des  entrepreneurs,  que  lorsque  les  créances 
des  saisissants  proviennent  du  salaire  des 
ouvriers  employés  par  ces  entrepreneurs,  ou 
de  la  fourniture  de  matériaux  et  autres  ob- 
jets servant  à  la  confection  des  ouvrages. 
Arrêté,  20  plav.  an  XI  (15  févr.  1803)  ;  régi., 
a.  lOi.  Les  autres  saisies-arrêts  el  opposi- 
tions faites  à  la  requête  des  créanciers  par- 
ticuliersdesentrepreneurs, quand  bien  même 
elles  auraient  été  ré^'ulière-meiil  validées, 
demeurent  nulles  el  non  avenues  en  ce  qui 
louche  au  payement  des  à-compte.  Elles  ne 
peuvent  recevoir  leur  effet  iiue  sur  les  som- 
mes qui  ri'steiitdues  aux  entrepreneurs  après 
la  réception  des  ouvrages.  (Ib.) 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  oppo- 
sitions qui  auraient  été  ou  seraient  formées 
contre  les  entrepreneurs,  au  cas  où.  les  man- 
dats se  trouveraient  délivrés  au  nom  de  ré- 
gisseurs institués  pour  le  compte  de  ces  en- 
trepreneurs. [Ib.) 

Les  saisies-arrêts,  oppositions  ou  signifi- 
cations n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années, 
à  compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont  pas  été 
renouvelées  dans  ce  délai,  quels  que  soient 
C'aillcurs  les  actes,  truites  ou  jugements  in- 


tervenus sur  ces  oppositions  ou  slanifica- 
lions.  [Règl.,  a.  105.) 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sai- 
sies-arrêts, oppositions  el  autres  actes  ayant 
pour  objet  d'arrêter  le  payeuient  des  sommes 
versées,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  et  à  celles 
de  ses  préposés,  (flè///.,  a.  10!3.)  —  ïoulefois, 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  le  renouvellc- 
rnenl  ne  court,  pour  les  oppositions  et  signi- 
fications faites  ailleurs  qu'à  la  caisse  des 
consignations  ou  à  celles  de  ses  préposés, 
que  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées 
de  ces  oppositions  el  significations.  {Loi  du8 
juill.  1837,a.  11;  Rrgl.,  a  .  106.) 

Un  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  s'il 
validait  la  saisie-arrêt  des  revenus  de  la  fa- 
brique et  réglait  le  mode  de  payemenl  des 
dettes  de  cette  fabrique  qui  ne  peuvent  être 
acquittées  que  sur  les  fonds  assignés  à  cet 
effet  par  l'autorité  administrative.  ICons. 
d'Etal,  décr.,  24-  juin  1808.) 

Actes  législatifs. 

Lois  do  9  juin.  ISse,  a.  13;  ,8  juill.  1837,  a.  11.— .Or- 
doonance  royale,  31  mai  1838,  a.  123.— Conseil  d'Etat, 
décret  imp.,  '24  juiu  1808.— Ilèglemem  du  31  déc.  18il, 
a.  102  a  106.— Décision  ministérielle,  12  août  1839. 

SALLES  D'ASILE. 

Les  salles  d'asile  sont  des  établissements  cha- 
ritables formés  de  nos  jours,  pour  recevoir 
les  enfants  des  ouvriers  jusqu'à  l'âge  de  six 
ans  acco  nplis,  et  les  garder  pendant  que 
leurs  père  el  mère  vaquent  à  leurs  travaux, 
el  leur  donner  les  soins  de  surveillance  ma- 
ternelle el  de  première  éducation  que  leur 
âge  réclame.  {Art.  1.) 

Le  gouvernement  a  cru  devoir  régler  l'or- 
ganisatioQ  des  salles  d'asile.  C'est  ce  quia 
été  fait  par  une  onlonnance  royale  du  22 
décembre  1837.  —  Elles  sont  classées  parmi 
les  institutions  d'enseignement  public,  et  se 
trouvent  en  celle  quai. lé  sous  la  surveillance 
de  l'Université,  el  en  particulier  sous  celle 
des  inspecteurs  d'académie  et  des  inspecteurs 
et  sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 
[Art.  28.)  —  11  y  a  des  salles  d'asile  publi- 
ques el  des  salles  d'asile  privées.  {Art.  2.)—- 
Les  salles  d'asile  publiques  sont  celles  quo 
soutiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les  com- 
munes, les  départements  ou  l'Etal.  {Art.  3.) 
Lis  autres  sont  des  salles  d'asile  privées. 

Nulle  salle  d'asile  n'est  considérée  comme 
publique  si  un  logement  el  un  traitemint 
convenables  ne  sont  assurés  à  la  personne 
chargée  de  tenir  l'établissement,  soit  par 
des  fondations,  donations  ou  legs,  soit  par 
des  délibérations  du  conseil  général  ou 
du  conseil  municipal  dûment  approuvées. 
{.'Irt.  k.) 

Les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées 
par  des  hommes,  mais  une  femme  y  est  tou- 
jours préposée.  «  Ces  adjonctions,  ])orte  l'or- 
donnance, sont  permises  dans  des  circons- 
tances et  des  limites  soigneusement  déter- 
minées. »  L'autorisation  du  recteur  est 
nécessaire,  et  elle  n'est  donnée  que  sur  une 
demande  du  coiiilié  local  et  sur  l'avis  du 
coinilc  de  l'arrondisseuient,  de  l'inspecteur 
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des  écoles  priinniros  el  du  cnré  ou  pnsicur 
du  lieu.  {Ail.  5.)  —  On  donne  à  ers  direc- 
teurs el  directrices  le  nom  de  surveillaiiis 
et  surveillnnles.  {Àrl.  G.)  —  Les  survoill.inls 
et  surveillantes  d'asile  sont  soumis  aux 
dispositions  des  articles  3,  (i  el  7  de  la  loi  ilu 
28  juin  18.'W  coitccrnaiil  les  inslilnleurs  (Ih.) 
—  Tout  e.indidat  aux  fondions  de  surveil- 
Innt  ou  suiveillanle  d'asile  doit  être  âgé  de 
viiigt-iiualrc  ans  accomplis  et  muni  d'un 
ceriincal  d'aptilude  délivré  conforinénieni  à 
la  loi  du  28  juin  1833  ;  d'un  cerlilîcat  <le  nio- 
raliié  délivrj  conforniéuicnl  à  la  même  loi, 
depuis  moins  d'un  mois,  et  d'une  autorisa- 
tion pour  un  lieu  déterminé.  i'Xrf.  7,  8,  D  c/ 
10.)  —  La  femme  o  i  la  fille,  les  fils,  frères 
oune\eux  du  surveillaul  ou  de  la  sur\eil- 
lanle  peuvent  être  cmplivrés  sous  leur  direc- 
tion dès  l'àj^e  de  18  ans.  Toute  autre  excep- 
tion exige  l'autorisation  du  recteur.  {Art. 
7.)  —  Il  i'aul  pareillement  l'autorisation  <!u 
recteur  pour  pouvoir  exercer  dans  un  lieu  d.  - 
terminé,  el  celte  autorisation  n'est  accordée 
qu'après  le  dépôt  el  sur  le  vu  des  pièces  ^:■A■ 
gées.  (Art.  11.)  —  Néanmoins  les  reli^'ieuses 
dont  les  statuts  rég'ilièrement  approuvés 
renferment  l'oldigalion  de  se  livrer  à  l'ins- 
truction de  l'enfance  peuvent  élre  auïorisées 
par  le  recleur  à  tenir  une  salle  d'asile  sur 
le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience  el  sur  l'in- 
dication par  la  supérieure  de  la  commune  où 
elles  sont  appelées. (.4r<.  12.) 

Les  sa  les  d'asile  sont  sous  la  surveillance 
générale  des  comiiés  d'insiruclion  [)rimaire, 
qui  exercent  sur  elles  un  dioit  de  contrôle 
administratif  el  de  pouvoir  disciplinaire; 
mais  leur  surveillance  spéciale  est  confiée 
à  une  ou  plusieurs  commissions  de  mères  de 
famille,  ([ui  remplissent  pour  tout  le  resle 
vis-à-vis  de  ces  élahlissemenls  les  foue- 
lions  que  la  loi  du  28  juin  1833  a  confiées 
aux  comités  par  rapport  aux  écoles.  (An. 
13  et  18.) 

Des  commissions  de  cinq  membres  au 
moins,  nommés  par  le  préfet  et  choisis  parmi 
les  dames  inspeeirices,  examinent  les  candi- 
dats, déli^^enl  les  certificats  d'aptitude,  el, 
quand  il  y  a  lieu,  en  prinoncentleretrait.  \10.) 
—  Ces  commissions  son I  présidées  par  un  mem- 
bre du  conseil  acidétniquc  ou  de  la  commis- 
sion d'examen  pour  l'inslruction  primaire, 
nommé  par  I2  recleur  (jui  nomme  aussi  le 
secrélaire.  (.1/"^  14.)  —  Elles  se  réunissent 
à  des  époques  délerminées  par  le  recleur, 
reçoi\enl  de  lui  les  propjrammes  d'examen  el 
loules  les  inslruclions  nécessairts.  (.1/7.13.) 

Une  commission  supérieure  d'examen  psur 
les  salles  (l'asile,  composée  de  dames  faisant 
ou  ayanl  l'ail  partie  des  commissions  d'exa- 
men et  nommées  par  le  ministre,  est  cliaigee 
de  réJigi-r  pour  toute  la  France  le  |iro- 
(;rainme  des  examens  d'aptitude,  celui  de 
la  lenue  des  salles  d'usile,  des  soins  qui  doi- 
vent y  être  donnés  el  des  exercices  qui  doi- 
vent y  avoir  liei!.  lîiilc  est  présidée  par  un 
memlirc  du  conseil  de  l'Université.  Son  tra- 
vail est  soiimiâ  au  conseil  de  l'Université,  et 
doit  élre  approuvé  par  le  ministre.  (Art.  io 
c!  17.]—  Celle  commission  duuue  sou   avis 
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sur  lei  livres  qui  peuvent  élre  considérés 
comme  parliciilièremenl  propres  aux  salles 
d'asile,  indépeiidammenlde  ceux  iiui  sont  ap- 
prouvés pour  rinstruction  prim.iirn.  {Ib.) 
Il  n'est  pas  peraiis  aux  surveillants  el  sur- 
veillantes d'en  employer  d'autres,  quelle  que 
soit  l'espèce  de  l'asile.  —  La  commission 
supérieure  peut  également,  sous  l'autorité 
du  minisire,  préparer  toutes  les  instructions 
propres  à  propager  l'inslitution  des  salles 
d'asile,  à  assurer  l'uniformité  des  mélliodes 
el  à  fournir  des  directions  pour  le  premier 
éiablisseiULMit  des  salles  fondées  soit  par  des 
particuliers,  soit  par   les   communes.   (Ib.) 

Les  dames  inspeeirices  sont  nommées  par 
le  préfet  sur  la  présenlalinn  du  maire.  lîlles 
s.;nl  chargées  de  la  visite  habituelle  et  île 
l'in-peelion  journalière  des  salles  d'asile.  Il 
doit  y  en  avoir  une  pour  cha(;ue  éiablisse- 
menl.  (,4r/.  19c(  20.)  —  lîUes  peuvenl  se  faire 
assi>ler  par  des  dames  déléguées  qu'ellesehoi- 
sisseni  elles-mêmes,  ayant  soin  de  faire  con- 
naître leur  choix  au  maire  qui  en  informe  les 
Cuiiiités.  •Jb.)  —  Klles  surveillent  la  direction 
des  salles  d  asile  en  tout  ce  qui  touche  à  la 
sauté  des  enfants,  à  leurs  dispositions  mora- 
les, à  le.ur  éducation  religieuse,  el  aux  Iraitc- 
mcnls  employés  à  leur  égard,  provoquant  au- 
près des  commissions  d'examen  le  retrait 
des  brevets  d'.iptituJe  de  tout  surveillant  ou 
de  toute  surveillante  d'asile  dunl  les  habitu- 
des, les  procédés  el  le  caractère  ne  seraient 
pas  conformes  à  l'esprit  de  rinstitulion.  {Art. 
21.)  —  Les  présidents  des  comités  doivent 
élre  préalableiiienl  informés  des  propositions 
de  celle  nature.  {Ih.}  —  Elles  peuvent,  en  cas 
d'ur^'ence,  suspendre  provisoirement  les  sur- 
veillanls  ou  sui  vcillaules,  en  rendant  comp:e 
sur-le-cliaiup  de  la  suspension  el  de  ses 
moiifs  au  maire,  qui  en  réfère  dans  les  viugt- 
quat  c  heures,  le  comité  loral  entendu,  au 
pré.sideiit  du  comité  d'arrondisscmeni,  et  à 
l'aris  celui  du  comilé  central,  qui  mainlicnl, 
abroge  ou  limilo  la  suspension.  (//;.} 

Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle, 
d'inconduite  ou  d'incapacité  notoires  el  do 
fautes  graves  signalées  par  les  dames  inspec- 
trices, le  comité  d'arroi-.dissemeiil,  el  à  l'aris 
le  comilé  central,  mande  l'inculpô  cl  lui  ap- 
pii(iue  les  peines  de  droit.  {Art.  22.) 

Los  dames  inspectrices  sont  chargées  de 
l'emploi  immédial  de  loutesles  olTrandesdesli- 
nées  par  les  comités,  par  les  conseils  muni- 
cipaux eldépai  temeotaux,  parl'adminislra- 
lion  centrale,  ou  p  ir  l(  s  parlii  uliers,  aux 
salles  d'asile  do  leur  ressort,  sauf,  à  l'égard 
des  deniers  publies,  raccomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  dis- 
tribulion  de  ces  deniers.  (Art.  23.) 

E.les  sont  tenues  de  fai^e  au  moins  uno 
fois  par  IriiiieslFe,  et  plus  souvent,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  un  rapport  au  comilé 
local,  qui  en  réfère  au  comité  d'arrnndisse- 
meni,  et  à  P.iris  au  comilé  central.  (.Ir;.  24.) 

—  Ce  rappo.t  comprend  tous  les  faits  el  toutes 
les  obsc!  valions  propres  à  faire  apprécier  1« 
diri'Clion  matiTiellc  el  morale  de  chaque  salle 
d'asile,  el  ses  résultais  de  loulc  nature.  {Ib.) 

—  11  peut  couleuir  toutes  Ico  rcclamutiona 
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qu'elles  croir.iienl  devoir  élever,  dans  l'in- 
tcrét  di'  la  discipline,  de  la  religion,  de  lu  sa- 
lubrité, delà  bitniieadmiii  is(  ration  de  l'ctiblis- 
seinent  dont  elles  ont  l'inspeLlion.  [Ih.)  — 
Kii  cas  d'iiriïence,  elles  adrossiM\l  directement 
leurs  réclamations  aux  aiiloiités  compélcii- 
tes.  (Ji).) 

Quand  elles  le  jugent  utile,  el!cs  ont  la  fa- 
cuùé  d'assister  à  la"  discussion  de  leurs  rap- 
port* dans  Ks  couiilés.  Elles  y  ont,  en 
ce  cas  et  pour  cet  o'.'jet,  voix  délibéralive. 
{An.  2ï.) 

11  peut  y  avoir  des  dames  inspectrices  per- 
manentes, rétribuées  sur  les  tonds  liéparle- 
menlaux  ou  communaux.  {Art.  2).)  —  Dans 
les  déparlrmeiiis  elles  sont  nommées  par 
le  rerleur,  sur  la  présentalion  des  comités 
(l'arrondissemenl,  elà  Paris  parle  minis'rede 
l'inslrucliou  publique,  sur  la  présenlaliou 
du  coniilc  central.  (Ib.)  —  Elles  peuvent  sié- 
ger avec  voix  délibéralive  dans  les  comités 
et  dans  les   rommissions  d'examen.  (Ih.) 

Il  y  a  près  de  la  lommissionsupérieure  une 
inspectrice  [lermanenle,  rétribuée  sur  les 
fonds  du  mini-tèrede  l'inslruclion  publique, 
à  laquelle  on  donne  le  lilre  de  déléguée  gé- 
nérale pour  les  salles  d'asile.  Elle  est  nom- 
mée par  le  minisire.  Elle  a  droit  d'assister, 
avec  voix  délibéralive,  à  toutes  les  séances 
de  la  commi-sion  supérieure  et  des  autres 
commissions  d'examen.  {Art.  27.) 

Les  exercices  élablis  dans  les  salles  d'asile 
doivent  comprendre  nécessairement  les  pre- 
miers ]»rincipes  de  l'instruction  religieuse  et 
les  notions  élémentaires  de  la  lecture,  de  l'é- 
criture et  du  calcul  verbal.  (Art.  1.)  —  On 
peut  y  joindre  des  cbanls  instructifs  et  mo- 
raux, ries  travaux  d'aiguille  et  tous  les  ou- 
vrages de  mains.  (76.) 

Aux  colonies,  les  s;illes  d'asile  sont  sons  la 
direction  des  religieuses.  {Ord.  roy.,  18  mai 
1846,  a.  1.) 

Les  direcirices  et  surveillantes  des  salles 
d'asile  ayant  besoin,  avant  d'entrer  en  lonc- 
lions,de  l'anldrisaliou  du  recteur  de  l'Aca- 
démie {Art.  ^  et  11),  les  religieuses  qui  né- 
gligeraient l'accomplissement  de  cette  for- 
malité s'exposeraient  à  être  poursuivies  et 
condamnées  pour  ce  fait  à  une  amende  de 
1  à  5fr.  {Cod.  pc'n.,  a.  471,  n°  lo.  Cour  de 
cass.,  arr.,  20  wai  1848.) 

Un  arrêté  ministériel  du  25  avril  1848  dit 
que  les  salles  d'asile  oui  été  improprement 
qualifiées  d'établissements  charitables  par 
l'ordonnance  royale  du  22  décembre  1837.  Il 
change  leur  nom  en  celui  d'écoles  mater- 
nelles. 

Il  a  été  créé  des  salles  d'asile  en  Algérie 
pour  les  Israélites.  [Ord.  roy.,  d  nov.  1845, 
a.  23.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  471.— Loi  du  28  juin  1855.— Ordoiniance 
royale  du  22  déc.  1837,  9  nov.  1813,  a.  23;  18  nui  1846, 
a.  7.- Arrêté  iiiinisléricl  du  23  avril  1848. —Cour  de  cassa- 
liuii,  arrêt,  20  mai  1818. 

SALUCES. 
Saluées,  ville  du   Piémont.  —  Son  siège 
épiscopal  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  con- 
serva. On  étendit  sa  juridiction  sur  l'évé- 


chéde  Pip;nerol,  qui  lui  fu!  uni,  à  l'exception 
du  vicariat  forain  de  Carmagnola.  Bulle  du 
1"/m(/?1803.  Décret  du  card.  léijai,  21  juin 
180'î.  Décret  imp.  du  14  therm.  an  XII  (2  août 
1804). 

SANCTION. 

Sanction  est  pris  dans  le  sens  A'exequalur, 
lors;ue  i'arrêlé  consulaire  du  13  messidor 
an  X  (2  juin.  1802)  dit  que  le  titre  canoni- 
que du  préfet  apo3loli(iue  sera  vérifié  et 
sanclionné  aux  colonies  parle  capitaine  gé- 
néral. {Art.  2.) 

SANCTUAIRE. 

Sanctuaire  se  prend  pour  l'état  ecclésias- 
tique quand  on  dit  :  Les  élèves  du  sanc- 
tuaire ;  pour  rédir:ce  consacré  au  culte, 
quand  on  dit  :  Allons  parer  le  sanctuaire  ; 
pour  le  chœur  des  églises  catholiques,  quand 
on  dit  :  L'office  ou  la  cérémo'iie  aura  lieu  au 
sanctuaire  ;  enfin  pour  la  partie  du  chœur 
qui  forme  l'enceinte  et  pourtour  du  maître- 
autel,  quand  ou  dit  :  Le  sanctuaire  de  celte 
église  est  séparé  du  chœur  par  une  balus- 
trade. Nous  n'en  parlerons  que  dans  ce  der- 
nier sens. 

Le  sanctuaire  a  toujiurs  été  réservé  auii 
ecclésiastiques  qui  approchent  de  l'autel. 
L'entrée  en  est  défendue  aux  femmes  par  les 
canons,  et  les  laïqui's  ne  doivent  pas  s'y  pla- 
cer. —  Cependant  nous  lisons  dans  l'arrêt 
du  parlement  de  Paris  en  date  du  4  août 
1745,  qui  enregistre  les  statuts  du  diocèse  de 
Boulogne:  «  Les  bancs  élans  dans  le  sanc- 
tuaire ou  enceinte  des  autels  en  seront  otcz, 
à  l'exception  des  b:incs  des  patrons  ou  fon- 
dateurs, ou  des  personnes  qui  peuvent  être 
réputées  fondateurs,  comme  aus-i  à  l'excep- 
tion des  bancs  des  hauls-jnsticiers,  ou  même 
des  moyens  et  bas-justiciers,  si  les  hauts- 
justiciers  n'en  ont  point,  ou  de  ceux  des 
genlilhommes  qui  ont  longue  possession  en 
leur  faveur.  »  —  C'est  un  abus  auquel  un 
pieux  et  savant  piélat  donnait  l'aulorilé  d'un 
usage  légiiime.   Voy.  Bancs  d'église. 

Depuis  le  Concordat,  Irs  curés  et  les  évê- 
qucs  sont  libres.  Personne  ne  pourrait  pla- 
cer un  banc  ou  un  siège  dans  le  sanctuaire 
sans  leur  permission  (Concord.,  a.  12.  Art. 
org.  Tô.  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  30),  et  s'ils 
avaient  la  faiblesse  de  permettre  ce  que  les 
canons  défendent,  leur  coupable  condescen- 
dance ne  donnerait  aucun  droit  à  celui  qui 
en  profiterait,  de  surte  que  leur  successeur 
pourrait  revenir  sur  ce  qui  aurait  été  fait 
jiar  eux.  C'est  ce  que  fit  rarchevéquc  d'Aix 
en  1836.  Le  ministre  des  cultes,  à  qui  il  ren- 
dit compte  de  sa  conduite,  lui  répon  lit  qu'il 
pensait  comme  lui,  et  que  les  autorités  qui 
ont  droit  à  une  place  diilinguée  ne  peuvent 
jamais  l'avoir  dans  le  sanctuaire,  qui  est 
exclusivement  réservé  au  clergé.  {Lettre  du 
26  juill.  1836.) 

Actes  législatifs. 

Cxincordalde  1801,  a.  12.— .irlicles  organiques,  a.  7ri. 
— l'arlfineiit  de  Paris,  arrêt,  4°aoftt  17^43.- Décret  im- 
[lérial,  SUdéc.  ISUt',  a.  30— Lettre  du  ministre,  20  iulU. 
1836. 
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SANHÉDRIN. 

Le  règlement  du  10  décembre  1800  cl  le 
décret  impérial  du  17  mars  1808  appillfiit 
sanhédrin,  ou  grand  santiédrin  rassemblée 
religieuse  compilée,  1°  des  dix-sepl  rahbins 
qui  faisaient  partie  des  dépulés  de  la  nation 
juive  réunis  à  Paris;  2"  di-  »  ingt-neuf  rab- 
bins choisis  dans  les  synagogues  de  l'empire 
cl  du  royaume  d'Italie;  3°  di;  vingt-cinq  des 
iléputcs  iaïciues.  —  Sa  convocation  lut  .irrè- 
lée  à  la  deniandu  de  l'Iimpcrour,  dans  la 
séance  du  ISscplembre  1806,  par  les  dépu- 
tés lie  la  nation  juive. 

Il  arrôia,  le  10  décembre,  un  règlement 
qui  l'iil  publié  par  déciet  impérial  du  17  mais 
1808,  et  dans  li-qucl  il  est  décidé:  que  les 
décisions  du  grand  saniiédrin  règlent  la  doc- 
trine que  les  rabbins  doivent  enscignir 
{Itèyl.  du  10  ddc.  1808,  a.  21);  que  les  r.ib- 
biiis  du  grand  sanhédrin  doiveni,  autant  que 
faire  se  peut,  cire  préférés  à  tous  autres 
pour  les  places  de  giands  rabbins  (Ib.,  27); 
que  c'est  parmi  les  membres  du  sanhédrin 
que  le  ministre  des  cultes  doit  prendre  les 
membres  du  consistoire  central,  qui,  pour  la 
premiéie  fois,  sont  à  la  nominalion  du  chef 
de  i'Elat.  {Décrei  iinp.  du  17  murs  1808, 
a.  5.)  Vuy.  CiLTic  israixiie. 

Dans  l'ordonnance  royale  du  23  mai  18'ti, 
il  est  dit  que  les  consisloires  départementaux 
veillent  à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  ins- 
truction ou  explication  de  la  loi  qui  ne  soit 
conforme  aux  réponses  de  l'assemblée  gé- 
nérale des  israéliles,  converties  eu  décisions 
iloctrinales  par  le  grand  sanhédrin  ;  par  où 
l'on  voit  que  le  grand  sanhédrin  n'a  point 
l'initiative  des  questions  de  doctrine,  et  qu'il 
est  seulement  charge  de  les  arrêter.  {Art.  20 
et  oti.) 

Actes  législatifs. 

n^iilement,  10  déc.  t8u8,  a.  21, 27.— As^e:llblee  des  dé- 
putés juifs,  séance  du  18  sept.  18U8.— Déciel  impérial, 
n  mars  ls08,  a.  b.— Oidomiaiici;  royale,  23  mai  1844, 
ait.  29. 

SANS-CDLOTTIDES. 
C'est  le  notn  que  le  décret  du  k  frimaire 
an  il  (24  nov.  17'J.j)  donna  au\  cinq  di  rniers 
jours  de  l'année,  et  que  leur  relira  le  décret 
du  7  fructidor  an  111  [ik-  aoiit  1793,)  pour 
leur  rendre  celui  de  jours  coniplémeiitaires. 
Voy.  CALi;NURii;n. 

SAPIENCK. 

Voy.  Univeiisité  ut  la  Sapience. 
SARLAT. 

Sarlat,  villedu  déparlementde  la  Dordogne. 
— Un  siège  éidscopal  avait  élé  érigé  dans  cette 
ville  en  1317  ;  r.Vssembléo  nalionnlo  le  sup- 
prima civilement  en  1791).  {  Décret  du  12 
juill.  -  2'*  août  1790.)  Il  fut  canoni  ;nement 
supprimé  en  1801  par  le  sainl-siége,  qui 
éleignit  son  tilre.  (ôit/Ze  du -l^  nov.  1801.) 

SARZANi:. 
Sarzane,  ville  des    Kt.ils  de  Gènes.  —  Son 
siège  èpiscopal  fut  un  de  ceux  ([ue  Napoléon 
conserva  lors  de  la  réunion   des  Klals  de  Gê- 
nes à  l'Iimpire;  il  le  soumit,  pir  sou  décret 
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du  7  mars  180C,  au  mémo  rcgituc  que  les 
autres  diocèses  de  France. 

SASSENAY. 
L'église  do  S.issenay  fut  érigée  en  chapelle 
par  décret  impérial  du  17  mars  1812. 

SA  VON  E. 

Savonc,  ville  des  IKals  de  ricnes.  —  Son 
siège  tut  un  de  ceux  que  Napoléon  conserva 
lors  de  la  léunion  des  Etats  de  t'iênes  à  l'Em- 
pire, le  soustrayant  à  la  juridiction  mélro- 
politaine  de  l'archevêque  de  Milan,  [lour  le 
mettre  sous  celle  de  rarchevêque  de  Gène<. 
{Drcrel  du  card.  te'i/nt,  2(j  mai  1800.  Décrit 
imp.  du  Sjuitl.  1800.) 

SCANDALE. 
Toute  entreprise  ou  procédé  d'un  ecclé- 
siaslique  dans  l'exercice  du  ministère,  qui 
peut  dégénérer  en  scandale  public,  est  un 
abus.  On  peut  le  déférer  au  conseil  d'Etal. 
[Art.  org.  5.) 

SCEAUX. 

L'apposilion  des  sceaux  sur  une  pièce  est 
une  espèce  de  légalisation,  donnée  dans  les 
bureaux  mêmes  d'où  eilesorl,  à  la  signalurc 
de  celui  de  qui  elle  émane.  On  ne  doit  jamais 
la  négliger,  quand  les  pièces  sont  authenli- 
quement  délivrées.  Son  défaut  pourrait  don- 
ner lieu,  i;on-seulemenl  de  sus|iecler  la  si- 
gnalure,  mais  encore  de  penser  que  la  pièce 
est  un  acte  de  complaisance  obtenu  de  la  per- 
sonne, plutôt  qu'un  acte  adinjnislr.itif. 

La  plu|)art  des  paroisses  dans  les  villes  ont 
un  sceau  particulier. 

SCEAUX  DE  LA   LÉGATION. 

Le  légat  doit,  en  se  retirant,  laisser  en 
France  les  sceaux  de  la  légation.  {Lib.,a.  60.) 

Par  l'article  3  de  son  arrêté  du  18  germi- 
nal an  X  [S  avr.  1802),  le  premier  consul 
régla  que,  sa  légation  finie,  le  légal  remet- 
trait au  conseiller  d'El.it  chargé  de  toutes  les 
affaires  concernant  les  cultes  le  sceau  de  sa 
légation  pour  être  déposé  aux  archives  du 
gouvernemenl,  ce  qui  fut  accepté  et  exé- 
cuté. 

Le  but  de  cette  remise  était,  comme  le  fait 
remarquer  Durand  de  Maillanc,  d'éviter  à 
ceux  qui  auraient  besoin  de  l'expé  iition  de 
quelques-uns  des  actes  de  la  légation,  les 
frais  et  les  relards  auxquels  ils  auraient  élé 
assujettis  s'il  avait  fallu  s'adresser  à  Rome. 

SCELLÉ. 

Le  scellé  est  l'apposition  d'un  sceau  faite 
par  la  justice  sur  les  entrées  d'un  logement 
ou  sur  les  ouvertures  d'un  meuble,  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  les  fouille  et  qu'où  n'cnlèvo 
rien  de  ce  qu'ils  renferment. 

Nous  n'avons  à  parler  de  l'apposition  des 
scellés  que  relativement  aux  lilulairesdolès. 
Celle  a[>position  doit  être  faiie  d'oflicc  par  le 
juge  de  pais,  cl,  à  son  défaut,  par  soa  su;3- 
\>\è:inl  [Cod.  de  proc.  a.  907)  immédiatement 
après  le  décès  de  l'archevêque  ou  évêque, 
curé  ou  desservant,  sans  rétribution  pour 
lui  cl  son  greffier,  ni  au'res  frais  que  le  seul 
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remboursement  du  papier  timbré.  (  Décret 
imp.  du  6  vov.  1813,  a.  16  el  37.)  ~  Elle  doit 
avoir  lieu  dans  les  difTéreiiles  maisons  qu'oc- 
cupait le  titulaire.  {Ib.)  —  Les  héritiers,  les 
exécuteurs  lestaoïenlaires  el  les  créanciers 
peuvent  la  requérir.  {Art.  3S.)  —  Les  scellés 
sont  levés  ensuite,  soit  à  la  requéle  des  hé- 
ritiers, en  présence  du  Irésoriir  de  la  fabri- 
que, sil  s'agit  d'une  cure  ou  succursale,  ou 
du  commissaire  de  la  mense  épiscopale  s'il 
s'agit  d'un  arciievêché  ou  évéché,  soii  à  la 
requête  du  trésorier  de  la  fabrique  ou  du 
commissaire  de  la  mensc,  suivant  le  cas,  les 
héritiers  présents  ou  appelés.  {Art.  17  e<3!).) 
La  visiie  des  lieux  doit  êire  faite  immé- 
diatement après  la  levée  des  scellés.  {  Art. 
Wi.) 

SCHOHETS. 
Les  schohels  sont  des  employés  du  culte 
Israélite.  Leur  nomination  est  attribuée  au't 
consistoires  par  l'ordonnance  royale  du 
9  nov.  18i5  [Art.  9),  qui  organise  le  culte 
israéliteen  Algérie.  La  même  attribution  leur 
avait  été  faite  en  France  par  celle  du  25  mai 
1844,  qui  est  pareillement  une  ordonnance 
d'organisation.  [Art.  18.)  Cette  dernière  porte 
que  le  consistoire  départemental  les  nomme, 
sur  l'avis  du  grand  rabbin  pour  le  chef-lieu 
consistorial.  et,  pour  les  autres  communes, 
sur  le  certificat  du  rabbin  du  ressort,  con- 
firmé par  lo  grand  rabbin.  [Ib.)  —  Cette  no- 
mination est  révocable  par  le  consistoire, 
sur  l'avis  du  grand  rabbin-.  (76.)  —  Nul  ne 
prat,  sans  une  autorisation  spéciale  du  con- 
sistoire de  la  circonscription,  exercer  les 
fonctions  de  Schohet.  (Art.  52.)  —  Le  scho- 
het  est  soumis,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, aux  règlements  émanés  du  consistoire 
départemental  et  approuvés  par  le  consis- 
toire central.  {Ib.) 

SCOLASTIQUE 

Yoy.    KCOLATUB. 

SCUUTIN. 
Scrutin  dérive  de  scruter,  qui  signifie  cher- 
cher à  (léctmvrir  les  secrets.  —  On  appelle 
ainsi  une  manière  de  voler  dans  les  élections 
ou  les  délibérations,  laquelle  consiste  à  dé- 
poser secrètement  dans  une  urne  ou  tout 
.nuire  vase  destiné  à  la  recevoir,  l'expression 
de  son  vote.  —  Quand  il  s'agit  simplement 
d'adopter  ou  de  rejeter,  on  peut  se  servir 
pour  le  scrutin  de  deux  boules  ou  autres 
objets  de  loiuios  ou  de  couleur  différente, 
que  l'on  reiuel  à  cliaiiiie  volant,  en  lui  fai- 
sant connaître,  s'il  ne  le  sait  déjà,  quelle  est 
celle  des  drux  qui  indiquera  l'adoption  ou 
le  rejet.  Mais  quand  on  se  sert  du  scrutin 
pour  les  éloclions,  alors  il  faut  écrire  sur  des 
bulletins  ou  ballotcs  le  nom  de  celui  ou  de 
ceux  auxquels  on  veut  donner  sa  voix.  — 
On  distingue  en  ce  cas  deux  espèces  de  scru- 
tin :  le  scrutin  individuel  el  le  scrutin  de 
liste.  Le  scrutin  individuel  consiste  à  ne  por- 
ter qu'un  seul  nom  sur  son  bulletin.  Le  scru- 
tin de  liste  consiste  à  en  porter  autant  qu'il 
y  a  d'élections  à  faire,  en  mettant  à  la  suite 
de  chaque  nom  la  fonction  ou  le  titre  auquel 


on  veut  élire  celui  qui  le  porte  lorsqu'il  s'a- 
git d'élire  par  un  seul  scrutin  à  plusieurs  ti- 
tres ou  emplois.  —  Quand  le  scrutin  est  sim- 
plement ordonné  pour  les  élections,  il  est 
loisible  aux  électeurs  d'employer  l'un  ou 
l'autre  des  deux. 

'.  L'Assemblée  nationale  décida  que  l'élec- 
tion des  évéques  et  dos  curés  devait,  avoir 
lieu  au  sci'ulin  inilividue!  et  non  à  celui  de 
liste.  (O^cref,  13--2-2  jani;.  1791.)  —  Doivent 
être  choisis  au  sciulin  les  deux  candidats 
parmi  lesquels  l'évoque  nomme  le  trésorier 
du  chapitre.  {Décret  imp.  du  G  7iov.  1813, 
a.  31.) 

Actes  législatifs. 
Décrpl  de   l'Assemblée  nationale,   15-22  jaov.  1791.— 
U^crel  iin[iérial,  6  nov.  1815,  a.  51. 

SCULPTURES. 
Nous  ne  pourrions  dire  des  sculptures  qui 
sont  dans  les  églises  que  ce  que  nous  avons 
déjà  liit  des  boiseries,  el  renvoyer  à  ce  que 
nous  dirons  des  tableaux  et  des  trav  aux  d'art. 
Yoy.  BoiSEKiEs,  Tablka'jx,  Tuavaux  d'art 

SÉANCES. 

SÉANCES   DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Elles  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Voyez,  pour  les  unes  comme  pour  les  autres, 
ce  que  nous  en  avons  dit  sous  les  mots 
Conseil  de  fabrique,  Assbmulée  de  fabri- 
QiE.  —  Les  séances  ordinaires  étant  autori- 
sées et  déterminées  par  le  décret  du  30  déc. 
1809,  il  sufiit  de  mentionner  dans  le  procès- 
verbal  le  mois  et  le  jour  de  leur  tenue,  tandis 
que  pour  les  séances  extraordinaires  il  faut 
fiire  mention  de  l'acte  qui  les  autorise,  dire 
de  qui  il  vient  et  quelle  est  sa  date.  —  On 
ne  peut  régniièrement  les  tenir  un  autre 
jour  que  celui  qui  est  indiqué  ,  s'il  n'y  a  pas 
un  empêchement  légitime,  auquel  cas  l'em- 
pêchement doit  être  mentionné  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance,  quel  que  soit  le  jour 
auquel  elle  ait  été  remise,  ou  jusqu'anquel 
elle  ait  été  retardée.  Yoy.  l'article  suivant. 

SÉANCES    DES  CONSISTOIRES  ISRAÉLITES 

On  a  laissé  aux  consistoires  israéliles  la 
faculté  de  se  réunir  aussi  souvent  qu'ils  le 
jugeraient  à  propos,  sans  les  astreindre  en 
aucune  façon  ni  à  demander  l'aulorisalion 
du  gouvernement  ,  ni  même  à  le  prévenir. 
Loin  de  le  trouver  mauvais,  nous  pensons 
au  contraire  que  cette  liberté  est  Irès-conve- 
nable.  Nous  demandons  seulement  pourquoi 
on  no  l'accorde  ni  aux  fabriques  ,  ni  aux 
consistoiies  proleslauls.  C'est  peut-être  Irop 
de  curiosité  de  noire  part.  On  voudra  bien 
en  ce  cas  nous  le  pardonner,  à  raison  de 
notre  peu  d'intelligence. 

SÉANCES   DES  CONSISTOIUEO    PROTESTANTS. 

Les  assemblées  ordinaires  des  consistoires 
locaux  doivent  se  tenir  aux  jours  marqués 
par  l'usage.  Les  assemblées  extraordinaires 
ne  peuvent  avoir  lieu  sans  la  permission  du 
sous-préfet  ,  ou  du  maire  en  l'absence  du 
sous-préfet.    [Art,   onj.  prol.,  a.  22.)  Yoy, 
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Les  consistoires  (;(5nér.iux  Je  la  Conrcssion 
d'Augsbouig  lie  pcuveal  s'assmililor  que 
lorsqu'ils  en  ont  obieiiu  la  permission  du 
g;ouverncmenl ,  el  en  présonco  du  préfel  ou 
du  sous-prt'fel.  lis  doivent  faiie  eonnaîlre  au 
ministre  les  matières  qui  doivent  y  cire 
traitées,  et  ne  pas  rester  assemblés  plus  de 
six  jours.  [Ail.  22.)  Voij.  l'article  précédent. 

SECOUUS. 

Il  y  a  un  fonds  de  secours  au  ministère  des 
cultes.  —  Ces  secours  sont  destinés  aux  com- 
munes pour  subvenir  aux  Irais  de  construc- 
lion,  reconstruction  ou  réparation  des  édifi- 
ces religieux  ,  aux  clablissemenls  ecclésias- 
tiques et  aux  personnes  ecclésiiistiques.  — 
ijn  fonds  de  secours  généraux  se  trouve  aussi 
annuellement  porté  au  budget  du  ministre 
de  l'intérieur.  Il  est  destiné  aux  élablisse- 
sienls  de  bienfaisance  et  aux  personnes  in- 
digentes qui  ont  quehjues  droits  à  la  bien- 
\eillance  du  gouvernement.  Voy.  Palvbbs. 

Les  secours  appartiennent  généralenienl 
à  l'exercice  de  l'année  dans  laqurlle  ils  ont 
été  accordés;  cependant  ils  peuvent,  par  ex- 
ception, être  imputes  sur  les  fonds  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  a  eu  lieu  le  fait  qui  mo- 
tive le  secours,  comme  un  incendie,  une 
maladie,  un  accident  ou  un  dommage  quel- 
conque. (Rè(jl.  du  31  déc.  184.1,  a.  200.) 

SECni'RS  Al  s  COMMUNES. 

Nous  ne  parlons  que  des  secours  accordés 
aux  communes  en  faveur  du  culte.  —  Ces 
secours  ont  pour  objet  les  édifices  affectés 
au  culte  par  la  commune  ou  par  l'Etat.  — 
Jusqu'en  1833,  ils  furent  répartis  propor- 
tionnellement entre  les  divers  départemcnis. 
Le  ministre  subslitua  à  ce  mode  de  réparli- 
ti(in  celui  qu'il  avait  déjà  adopté  pour  celle 
des  secours  aux  personnes  ecclési.isiiques. 
Il  exigea  que  les  préfets  lui  adressassent  un 
étal  de  propositions  en  faveur  des  communes 
nécessiteuses  (ju'ils  jugeaient  en  situation 
d'y  participer,  a  Jo  crois  devoir  vous  rappe- 
ler, au  surplus,  monsieur  le  préfet ,  ajoula- 
l-il,  que  toutes  propos  lions  f.iites  en  laveur 
de  communes  ni>n  légalement  érigées  en 
cures,  succursales  ou  cliapi'lles  vicaria!es, 
ser.iienl  lor(  émeut  éc.irlées  ;  que  les  propo- 
sitions ne  peuvent  avoir  pour  oljet  que  des 
acquisitions  autorisées  par  ordonnances 
royales  ou  des  tr;ivaiix  de  constructions  ou 
de  réparations  régulièrement  entrepris  ,  ou 
du  moins  déjà  autorisés  sur  devis  par  l'au- 
loritc  coinpétente.»  [Cire,  min.,  22  mai  1833.) 
—  Les  achats  d'ornements  d'Église,  vases 
sacrés  ou  tous  autres  objets  mobiliers  ne 
peuvent  en  aucune  manière  être  imputes  sur 
ce  crédit.  [Jb.)  —  Il  faut  que  l'état  de  propo- 
sitions soit  concerté  avecrautoritédiocésaine 
(/6.),  et  ne  proposer  que  celles  qui  ont 
épuisé  tous  les  moyens  à  leur  disposition  et 
fait  usage  de  toutes  leurs  ressources.  {Cire, 
min.,  20  mai  183*;  2'J  juin  18'il.)  —  Il  est 
indisj  ensable  de  joindre  à  chaque  demande 
un  devis  approuvé  des  travaux  à  faire.  (76.) 

Le  secours  accordé  est  définitif;  si  cepen- 
dant   un  secours   suppiéneutairc   dcvcu  iit 


iiidiai. ensable  ,  il  pourrait  être  sollicité  avec 
toutes  les  justifications  à  l'appui.  (Cire,  min., 
29./uin  18VI.)  ^ 

Les  secours  accordés  aux  communes 
pour  acquisitions,  conslrnclions  ou  répara- 
lions  des  églises  it  des  presliylcres  entrent 
dans  la  coniplalililc  spéciale  des  communes, 
el  sont  imputables  à  l'exercice  auquel  se 
rallacbent  les  besoins  qui  ont  motivé  les 
secours.  {Ii('(jl.  rfii3l  f/ec.  I8V1,  a. '210.)  — 
Les  acquisilions  doivent  être  faites,  elles 
travaux  au  moins  en  cours  d'exécution 
pour  (]ue  les  secours  soient  ;iciiuitlés.  {Ih.) 
—  Kn  transmett.int  au  ministre  la  demande 
(le  ces  secours,  les  prcTeis  doivent  lui  faire 
connaître  :  1  "  la  nature  el  l'objet  de  la  dé- 
pense ;  2"  la  date  de  l'approbation  des  pro- 
jets; 3"  le  montant  toial  de  la  dépense  faite 
et  de  celle  qui  reste  à  faire;  4-' les  ressources 
de  la  fabrique  ou  de  la  commune;  5'  les  im- 
positions extraordinaires  que  supportent  les 
communes.  (/6.) 

Toute  demande  relative  à  l'allocation  des 
subventions  sur  le  budget  des  cultes  ,  pour 
entrelien,  acquisition  ,  conslruciiois  et  rc- 
paraiions  des  édifices  diocésains  ,  églises  , 
temples  et  presbytères  ,  ainsi  que  pour 
l'entretien  et  rac(|uisilion  de  leur  mobi- 
lier, doit  être  renvoyée  à  l'examen  d'une 
commission  composée  de  sept  membres,  y 
compris  le  directeur  général  de  l'administra- 
tion des  cultes,  qui  en  doit  être  le  président. 
lArrélé  min.,  7  mars  184-8.)  —  Cette  commis- 
sion émet  son  avis  sur  la  convenance  et  la 
quotité  des  subventions  à  accorder.  [Ih.) 

Quand  les  secours  ou  subventions  sont  ac- 
cordés, les  préfets  en  délivrent  les  mandais 
au  nom  des  receveurs  des  communes ,  ayant 
soin  d'y  rappeler  la  date  des  décidons  minis- 
térielles qui  les  ont  accordés.  [RèijL,  31  déc. 
18'd,a.'2IO.) 

«  Plus  les  demandes  se  multiplient,  ilit  le 
ministre  dans  sa  circul  lire  du  7  juliet  18'i-5, 
plus  il  importe  de  tenir  l.i  main  à  l'.iccom- 
plissement  des  formalités  qui  doivent  me  met- 
tre à  même  de  lis  apprécier;  vous  exigerez 
donc  la  production  de  loutes  les  piè.es  récla- 
mées par  les  circulaires  des  2!)  juin  1841  et 
31  juillet  18't'f,  dont  je  vous  recommande  de 
iiouveau  1 1  stricte  exécution. 

«'  Ces  pièces,  jo  crois  devoir  vous  en  rap- 
peler la  nomenclalure,  sont  :  1°  le  devis  des 
travaux  à  entreprendre;  2"  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique;  3'  le  budget  de  ce!  établis- 
sement; 4"  la  délibération  liu  cou  e-1  munici- 
pal; 5°  le  budget  de  la  commune  ;  0°  un  certi- 
iicat  du  percepteur  constal-ml  la  quolilé  et  la 
durée  des  imjiositions  exlraoi diiiaires  que 
supporte  la  commune.  \^ous  y  joindrez  votre 
avis  motivé,  indiquant  le  montant  actuel  de 
la  dépense,  les  ressources  locales  qui  y  ont  été 
affectées,  ainsi  que  le  chiffre  de  la  subvention 
(jue  vous  [iroposerez  d'accorder.  » 

Le  proecs-verbal  des  séances  du  conseil 
général  du  ilépartemcnt  des  Deux-Sèvres 
(session  de  18i2  pour  1843),  contient  une 
délibération  par  laquelle  il  est  demandé  au 
gouvernement  une  subvention  j  lus  foi  le  que 
cclic  de  l'aunée  précédente  pour  réparations 
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urgontcs  aux  églises  qui  tombent  en  ruines 
cl  ila.is  laquelle  on  déclare  avoir  vu  avec 
plaisir  qu'il  soit  venu  puissamment  au  se- 
cours du  culle  protestant  pour  les  conslruc- 
îioiis  et  réparations  îles  édifices  qui  lui  sont 
consacrés.  {Pag-  102.) 

A  mesure  que  des  secours  pour  répara- 
tions aux  églises  cl  presbytères  ou  acquisi- 
tions sont  alloués  parle  ministre,  des  or- 
donnances de  iiélé;iat!on  sont  .idres^ées  aux 
préfets  pour  leur  donner  le  mojen  d'en  ef- 
fectuer le  pajemenl.  {Chambre  des  députJs, 
session  l^ki,  compte  déf.  de  1839,  p.  74.) 

Les  mandats  des  préfets  doivent  être  déli- 
vrés au  nom  des  receveurs  des  cnmmunes. 
Ils  ne  sont  acquiliés  que  sur  la  production 
de  certificat  des  maires  constatant  que  les 
ac(iuisitions  sont  faites  ou  que  les  travaux 
sont  on  cours  d'exécution.  (/&.) 
Actes  lé(jistalifs. 

lîJ-glemom  (tii  ôt  déc.  18H,  n.  210.— Circiilairos  mi- 
nislériclles,  ii  mai  1853,  2':ijui;i  1841,  31  juill.  I8ii,  7 
jiiill.  1 8 i.'i.— Arrêté  miiiislériel,  7  mars  t8i8.— Chambre 
(les  dépulés,  i:omi>le  (léliii.  de  1839,  session  do  1811,  p. 
7i.— Coii-od  général  des  Ueui-Sèvres,  sess.  18i2  [lOur 
18  i3,  [K  Ul'2. 

SECOURS  AUX  ÉTABLISSEMENTS  RELIGIEUX. 

Les  établissements  religieux  autorisés  par 
l'Rtat  sont  les  seuls  qui  puissent  participer 
aux  secours  qu'il  distribue.  —  (^es  secours 
s.)nl  fixes  et  annuels  comme  les  bourses  ac- 
cordées aux  séminaires,  ou  accidentels  et 
variables.  —  Les  secours  annuels  accordés 
à  divers  établissements  religieux  sont  paya- 
bles par  trimestre;  ils  entrent  dans  la  comp- 
tabilité spéciale  de  ces  établissements.  [Rêyl. 
du  31  déc.  18il,  a.  211.)  —  Ces  secours  sont 
accordés  pour  aider  rétablissement  dans 
l'ensemble  de  ses  cliarges,  et  ne  donnent  lieu 
en  conséquence,  à  la  production  d'aucune 
pièce  jusiificalivc  de  leur  emploi.  [Ib.)  —  A 
l'aris,  ils  sont  ordoiinaucos  directement  par 
le  ministre  au  nom  dus  supérieurs,  direc- 
teurs ou  procureurs  des  établissements. 
Dans  les  déparlemenis  ils  sont  mandaiés  par 
les  préfets  au  nom  des  mêmes  personnes. 
—  Les  mandais  doivent  rappeler  la  date  des 
décrets  ou  ordonnances  qui  ont  accordé  ces 
secours.  [Ib.)  Voj/.  Conguégations, Edifices, 
Missions,  Séminaires. 

Le  conseil  général  ne  peut  rien  donner, 
même  à  litre  de  secours,  aux  élablissements 
ecclésiastiques  non  autorisés,  [Décis.  min., 
1818.) 

SECOURS  AUX  PERSONNES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  personnes  ecclésiastiques  auxquelles 
on  accordait  des  secours  sont,  1°  les  anciens 
prêtres  qui  n'ont  pas  été  employés  à  l'épo- 
que de  la  réorganisation  du  culte,  ou  qui 
ont  cessé  de  l'èlre;  ii"  les  anciens  religieux 
et  les  anciennes  religieuses;  3°  les  prêtres  en 
activité  de  service;  k"  les  prêtres  qui  ne  peu- 
vent plus  exercer;  5°  les  prêtres  interdits; 
6"  les  vicaires  généraux  non  employés; 
7°  les  missionnaires  ;  8°  les  ministres  des 
cultes  non  eallioliques.  On  n'en  accorde  ja- 
in.iis  aux  employés  qui  sont  aux  gigos  des 
fabriques  ou  des  consistoires. 


Le  gouvernement  considère  comme  se- 
cours l'allocation  annuelle  et  fixe  qui  est 
passée  aux  vicaires.  (Circul.  minisi.,  7  mars 
1818.) 

Si,  dans  sa  circulaire  du  19  août,  le  direc- 
teur général  de  l'administration  des  cultes 
réduit  à  trois  espèces  de  personnes  celles  à 
qui  des  secours  sont  aceordés  :  1°  les  curés 
et  desservants  en  retrai;e;  2*  les  anciens 
prêtres  s.ins  fonctions  depuis  lb02;  3'  les  an- 
ciennes rdigieuses  professes,  c'est  parce  quo 
les  secours  accordés  aux  autres  personnes 
ecclésiasiiqiies  prennent  un  autre  nom  ou 
sont  portés  sous  un  autre  litre  au  budget  du 
ministère  des  cultes. 

«  Les  secours  aux  prêtres  en  retraite, 
dil-il,  sont  exclusivement  destinés  aux  curés, 
desservants  ou  vicaires  qui  se  trouvent  for- 
cés de  cesser  leurs  fonctions,  soit  à  cause  de 
leur  agi",  soit  eu  raison  de  leurs  infirmit^'s. 
II  ne  pourrait  être  donné  siite  à  aucune  pro- 
position qui  serait  faite  en  faveur  d'un  ecclé- 
siastique qui  continuerait  ou  qui  pourrait 
continuer  de  rendre  des  services  actifs. 

«  Les  secours  aux  anciens  prêtres  ne  peu- 
vent être  accordés  qu'aux  ecclésiastiques  qui 
n'ont  point  été  employés  depuis  1802.  Léo 
secours  aux  anciennes  religieuses  ne  s'ap- 
pll  îuent  qu'à  celles  dont  la  profession  est 
d'une  date  aniérieure  à  la  loi  du  13  février 
1790;  aucune  de  celles  qui  auraient  fait  pro- 
fession postérieurement  à  cette  époque  ne 
saurait  être  inscrite  sur  ces  états. 

«  J'insiste  sur  ces  deux  points,  parce  quo 
j'ai  pu  remarquer  que  des  abus  se  sont  quel- 
quefois glissé;^  dans  les  propositions  adres- 
sées au  ministre  pour  les  secours  de  ces  ca- 
téj;oriis,  et  que  des  allocations  ont  été  de- 
niaiidées  en  faveurdeprélresoudereligiouses 
qui  n'appartenaient  pas  à  la  classe  de  ces 
personnes  atteintes  p  ir  les  lois  politiques,  el 
auxquelles  ont  été  réservés  des  secours  spé- 
ciaux au  moyen  d'un  crédit  distinct,  dont  la 
nature  est  de  disparaître  par  les  extinctions 
successives  des  ayants  droit.  » 

Les  secours  aux  ecclésiastiques  et  aux 
anciennes  religieuses  sont  payés  au  fur  et 
à  mesure  des  décisions  minislérielles  qui  les 
accordent,  [licgl.  du  31  déc.  18V1,  a.  198.)  — 
Ils  sont  acquittés  en  un  seul  p;iyement.  [Ib.) 
—  Lorsque  ceux  qui  les  reçoivent  sont  do- 
miciliés en  pays  étranger,  ils  sont  acquittés 
par  l'entremise  du  ministère  des  affaires 
éirangères,  el  le  remboursement  en  est  elïec- 
tuô  sur  les  fonds  du  budget  des  cultes  au 
moyen  de  la  représentation  de  la  quiilance 
ilûineiit  légalisée  des  personnes  secourues. 
(Art.  202.)  —  S'ils  sont  atteints  d'aliénaiioii 
mentale,  les  secours  peuvent  être  mandatés 
ou  au  nom  de  leurs  tuteurs  légaux,  ou  au 
nom  des  receveurs,  dirccleurs  ou  économes 
des  élablissements  dans  lesquels  ils  sonl  pla- 
cés ,  soit  au  nom  de  leuis  sujjerieurs  ecclé- 
siastiques. (.1)7.  201.)  —  Ces  secours,  quoi- 
qu'individuels  et  destinés  à  aider  seulement 
ceux  qui  en  soit  l'ohjfl  pendant  leur  vie, 
font  partie  do  la  succession,  si  l'individu  au- 
quel ils  ont  été  accordés  meurt  avant  d'en 
avoir  reçu  le  montant.  [Ib.,  noie.) 
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Nous  ne  pouvons  que  féliciter  le  gouvor- 
remcnt  d'avoir  compris  que  ces  mandais 
élniil  payés  après  échéance,  el  servant  pour 
l'ordinaire  ou  à  payer  des  dé|ienses  faites 
dans  son  attente,  ou  à  couvrir  en  partie  les 
frais  de  dernière  maladie  et  d'enterrement, 
ne  pouvaient  pas  être  refusés  à  la  succession 
qui  les  ré(  lamail.  Le  ministre  avait  perdu  de 
vue  la  noie  du  règlement  lorsqu'il  écrivait 
sa  circulaire  du  t"  octobre  1842 ,  où  il  sup- 
pose que  l'usage  est  de  ne  point  les  acquit- 
ter. 

La  majeure  partie  des  secours  accordés  aux 
prêtres  âgés  ou  infirmes  est  divisée  entre 
les  divers  diocèves,  suivant  un  état  de  répar- 
tition individuelle  présenté  au  ministre  par 
les  évéques.  (Cire,  min.,  "29  jaill.  1820,  etc.) 

—  On  laissait  aux  évéques  le  soin  d'en  faire 
eux-mêmes  la  répartition.  H  leur  était  seu- 
lement dél'eiidu  d'aicorder  plus  de  500  fr.  à 
la  même  personne.  [Cire.  min.  du  30  mai 
1829,  10  juin  1829;  1"  avr.  184.1.)  Cette  ma- 
nière de  procéder  fut  changée  en  1833.  «  11 
m'a  paru,  au  reste,  écriiil  alors  le  ministre 
aux  évéques,  qu'au  lieu  de  procéder,  comme 
les  années  précédentes,  en  mettant  dès  l'a- 
bord à  voire  disposition  un  crédit  dont  vous 
feriez  ultérieurement  la  sous-répartition,  Use- 
rait plus  rationneld'altendre  vos  propositions, 
aHn  de  proportionner  ce  crédit  aux  besoins 
réels  de  l'année.  »  (Cire.  min.,i"  mai  \S'.i3.) 

—  '<  Je  vous  prie  donc  d'établir  sans  aucun 
retard  les  étals  des  personnes  que  vous  vous 
proposez  ,  monseigneur,  de  faire  participer 
aux  fonds  de  secours  compris  au  budget  do 
mon  département,  exercice  courant,  savoir  : 
1°  pour  les  curés ,  desservants  el  vicaires 
forcés  par  l'âge  ou  les  infirmités  de  cesser 
leurs  fonctions;  2°  pour  les  anciens  prêtres 
qui  n'ont  point  été  employés  depuis  1802; 
3°  pour  les  anciennes  religieuses  qui  étaient 
])rofesses  antérieurement  à  1790.  S'il  est 
question,  pour  quelque  individu,  d'excéder 
le  chiffre  du  secours  qui  lui  a  été  accordé  en 
1832,  ce  supplément  devra  être  indiqué  et 
moiivé  séparément.  «  [Ib.  et  l"'  avr.    18'tl.) 

—  Les  secours  sont  annuels,  mais  ceux  ac- 
cordés aux  prêtres  en  activité  ne  peuvent 
être  qu'accidentels.  [Cire,  minist.,  26  avril 
1838.) 

Les  secours  accordés  accidentellement 
pour  contribuer  aux  frais  de  voyages 
de  missionnaires  à  l'étranger  sont  ordon- 
nancés directement  à  Paris  par  le  ministre 
au  nom  des  supérieurs,  directeurs  ou  procu- 
reurs des  établissements  d'où  sortent  les 
missionnaires.  (Règl.,  31  déc.  18'4-1.)  Voy. 
Vicaires  gknéraux. 

«  Il  convient  d'établir  en  principe,  dit  le 
minisire  dans  une  circulaire  du  1"  août  1816, 
que  MM.  les  évéques  pourront  proposer  de 
suite  l'emploi  du  produit  des  extinctions 
survenues  dans  leurs  diocèses  depuis  l'année 
dernière  jusqu'à  concurrence  d'une  moitié 
de  ce  produit,  mais  que  l'autre  moitié  for- 
mera une  espèce  de  fonds  commun  destiné  à 
pourvoir  aux  besoins  de  quelques  diocèses 
dans  lesquels  les  extinctions  auraient  été 
nulles  ou  tro|i   peu  nombreuses  pour  offrir 
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Une  ressource  suffisante  comparée  aux  non- 
veaux  besoins.  » 

Dans  sa  circulaire  du  19  août  18V8,  le  di- 
recteur général  de  l'administration  des  cultes 
faitentendrequeles  demandes  formées  pirles 
évéques  seront  contrôlées  par  les  renseigne- 
ments qui  viendront  de  la  préfecture  ,  el  il 
recommande  de  ne  pas  présenter  des  prêtres 
qui  reçoivent  déjà  des  secours  sur  les  fonds 
provenant  du  prélèvemenl  fait  sur  le  produit 
de  la  location  des  chaises. 

Les  états  fournis  par  1  èvêque  doivent  ar- 
river au  ministère  des  cultes  avec  l'avis  du 
préfet.  (Ib.)  —  Nous  remarquons  dans  le 
procès-verbal  des  séances  du  conseil  général 
du  département  de  Maine-et-Loire  (session 
de  1843  pour  184.i),  que  ce  conseil  votait  an- 
nuellement une  so.nme  de  4-500  fr.  pour  être 
distribuée,  selon  l'usage,  20U0  fr.  par  le  pré- 
fet et  2300  fr.  sur  la  proposition  de  l'évêque 
d'.Vngers.  (Pag.  39.) 

Aclcs  législatifs. 
Ucgloment  du  31  déc.  1811,  a.  198  à  201  —Circulaire» 
minislériellrs,  1"  aoilt  1816,  29juiU.  1820,  3IJ  mai  1829, 
10  juin  1829,  1"  mai  1801,  2i;  avril  1858,  t"  avril  1811, 19 
aoùl  1848.— Conseil  général  des  Deux-Sèvres,  session  de 
1813  pour  1814,  p.  39. 

SECRÉTAIRE. 

Les  administrations  et  les  commissions 
administratives  ont  ordinairement,  de  même 
que  les  conseils  ou  commissions  consullati- 
ves,  un  secrétaire  chargé  de  rédiger  el  expé- 
dier les  délibérations  ,  décisions  el  autres 
actes  émanés  d'elles  ,  de  même  que  les  pro- 
cès-verbaux de  leurs  séances.  Nous  allons 
faire  connaître  ce  qui  a  été  réglé  par  rap- 
port à  ceux  dont  nous  avons  à  nous  occuper. 

SECRÉTAIRE  DE  l'aRCHEVÊCHÛ:  OU  ÉVÉCUÉ. 

Le  secrétaire  de  l'archevêché  ou  évêché, 
appelé  dans  quelques  diocèses  secrétaire 
général ,  est  un  fonctionnaire  ecclésiastique 
que  le  gouvernemenl  reconnaît,  mais  aui]uel 
il  n'alloue  aucune  espèce  de  trailement.  —  Il 
estchargé  de  la  directiondes  bureaux  de  l'ar- 
chevêché ou  évéché.  — il  écrit,  scelle,  enre- 
gistre, expédie  tous  les  actes  d'administra- 
tion épiscopale,  contre-signe  les  mandements 
ei  ordonnances  épiscopalis,  lient  la  corres- 
pondance adaiinislralive  de  l'évêque  ,  et 
remplit  auprès  de  lui  les  fonctions  Uu  secré- 
taire particulier  quand  Sa  Grandeur  n'en  a 
pas. 

Indépendamment  de  ces  fondions,  que  l'u- 
sage luiallribue  sans  (ju'il  puisse  les  nven- 
dii|uer  comme  un  droit  inhérent  à  son  titre, 
il  est  chargé  de  remplir  les  fondions  de  se- 
crétaire du  bureau  pour  l'administration  des 
biens  du  séminaire,  quoiqu'il  n'en  soit  pas 
membre.  (Décre.  imp.  dud  nov.  1813,  a.  63.) 
—  Il  doil  donner  récépissé  des  pièces  qui  , 
sur  ordre  écrit  de  l'évêque  ,  sont  tirées  des 
archives   de  la  mense  épiscopale.  [Art.  32.) 

Le  secrétaire  de  l'évêthé  e>t  à  la  charge 
de  l'évêque  ,  ce  qui  ne  devrait  pas  être.  — 
On  voit  de  plus,  par  la  circulaire  ministé- 
rielle du  5  janvier  1830  ,  que  rintenlinn  du 
gouveruement  a  élé  de  lui  taire  supporter 
l'imposition  des  portes  el  fenêtres  pour  le 
20 
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logement  qu'il  occupe  dans  le  palais  ou  la 
maison  épiscopale. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial,  6  nov.  1813,  a.  32  et  63.— Circulaire 
miiiislérielle,î5ianv.  1836. 

SKCRÉTAïaE  DU   BDRB4U    DES    MABGUILLIERS  ET 
DE   l.à    FABBIQCE. 

Des  trois marguilliers  qui  composent,  rivec 
le  curé,  le  desservant  ou  le  chapelain  rural,  le 
bureau  des mirguilliers, l'un  doit  êlreiiouimé 
secrétaire  par  le  bureau  lui-même.  {Décret 
împ.,30  déc.  1809,  a.  19.) 

Nous  croyons  qu'il  est  convenable  que  le 
curé  desservant  ou  chapelaiu  ne  remplisse 
aucune  fonotion  ni  au  conseil  de  la  fabrique, 
ni  au  bureau  des  marguilliers,  et  par  consé- 
quent n'accepte  pas  celles  de  secrélaire. 

Il  est  bien  certain  du  reste  que  le  bureau 
nepourrait,sans  contrevenir  à  l'article  19  du 
décret  impérial  du  30  décembre  1809,  pren- 
dre un  secrétaire  hors  de  son  sein.  Ce  sera 
une  raison  peut-être  pour  que  le  curé  soit 
obligé  quelquefois  de  rédiger  les  procès-ver- 
baux et  faire  les  autres  écritures  du  bureau  ; 
mais,  en  ce  cas,  nous  voudrions  iju'il  les  fît 
pour  obliger  le  secrétaire  en  titre  plutôt 
qu'en  qualité  de  secrétaire. 

L'élection  du  secrétaire  n'est  pas  aussi  ur- 
gente que  celle  du  présideiit.  Cependant  il  est 
convenable  qu'elle  soit  faite  dans  la  uiéme 
séance.  —  Il  diit,  comme  le  président,  être 
choisi  parmi  les  membres  du  bureau  {Art: 
19)  et  par  les  ni  rg  illiers  eux-mêmes.  {Oril. 
roy.  en  cons.  d'Et.,  11  oct.  1833.)  —  Sa  no- 
mination doit  être  fitite  d'un  commun  accord. 
{Art.ld.) 

Le  nremier  devoir  du  secrétaire  du  bureaa 
des  mirguilliers  est  de  l'ain:  le  procès- verbal 
lies  séances  ou  du  moins  d'écrire  sur  un  re- 
gistre particulier  toutes  les  délibérations  pri- 
ses par  le  bureau  {Art.  20  et  54.),  et  de  les 
faire  signer  par  tous  les  membres  iirése.ils. 
—  Le  registre  qu'il  dresse  à  cet  effet  reste 
entre  ses  mains  penilant  tout  le  temps  qu'il 
remplit  les  fonctions  de  secrélaire,  et  jusqu'à 
ce  qù  il  soit  clos.  (Ib.)  —  H  doit,  en  outre,  te- 
nir un  registre  sommier,  sur  lequel  il  trans- 
ciit,  par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de 
dates,  1"  les  acte-'  de  fondation,  et  né  :érale- 
iiicnt  tous  les  litres  de  propriété  ;  2°  les  (aux 
à  fetme  ou  loyer.  {Art.  5o.)  Voy.  Kegistiîe- 
soMMiER.  —  Cette  transcription  doit  être  faite 
entre  deux  marges  qui  servent  pour  y  por- 
ter, dans  l'une  les  revenus,  et  dans  l'autre  les 
charges.  (7/*.)  —  Chaque  pièce  transcrite  est 
signée  et  certifiée  veriiable  par  le  curé  ou 
desservant  et  par  le  président  du  bureau.  {Ib.) 
Lecuré  est  membredu  bureau  comuiecuré, 
et  non  pas  à  autre  litre.  Nous  venons  de  dire 
qu'il  ne  doit  pas  être  nommé  secrétaire,  et 
nous  ne  lui  conseillerions  pas  d'à  cepter 
celte  charge,  si  l'on  pouvait  la  lui  conlérer. 
Il  vaut  niieu\  qu'il  la  laisse  à  un  autre. 

La  même  personne  peut  sans  inconvénient 
être  secrétaire  du  bureau  et  serrétaire  du 
conseil. En  cecas,ellelerait  bien  détenir  deux 
registres ,  les  opérations  du  bureau  étant 
tout  à  fait  distinctes  de  celles  du  conseil. 


SECRÉTAIRE  DU  BUREAU  DU  SEMINAIRE. 

Le  secrélaire  de  l'arcbevèclié  ou  évécbc 
esl  en  même  temps  secrétaiie  du  bureau  du 
séminaire.  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a. 
63.) 

SECRÉTAIRE  DU  CHAPITRE. 

Deux  chapitres  en  France,  celui  d'Amiens 
et  celui  de  Reims,  ont  un  secrétaire. — Mgr  l'é- 
vêquedeDignecharge  le  secrétaire  généralde 
l'évêché  dusoin  dedrcsser  le  [irocès-verbal  de 
chaiiue  assemblée  capitulaire  {Inst.  dioc,  ch. 
1,  a.  16),  ce  qui  nous  paraît  assez  mal  en- 
tendu ;  car  il  peut  très-bien  arriver  que  le 
secrétaire  général  de  l'évêché  ne  soil  pas 
membre  titulaire  du  chapitre,  et  par  consé- 
quent n'ait  pas  le  droit  d'assister  à  ses  déli- 
béralioi'.s  cl  d'y  prendre  part  ;  en  ce  c  is  le 
chapitre  aurait  [lour  secrétaire  un  étranger. 

SECRÉTAIRES  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Il  y  a  deux  secrétaires  au  conseil  d'Etat  ac- 
tuel :  le  secrétaire  ïrénéral  et  le  secrétaire  du 
contentieux.  —  Le  secrétaire  général  est 
nommi-  par  le  président  de  la  Ké|)ublique, 
sur  une  liste  de  présenlalion  double  en  nom- 
bre, dressée  par  le  président  du  conseil  d'E- 
tat et  les  prési  lents  de  sections.  (Lot  du  S7 
jiinv.S  mars  18i9,  a.  24-.)  —  Celui  du  conlen- 
tieuv  esl  nommé  par  le  président  du  conseil 
d'Etat,  sur  la  proposition  du  seciétaire  gé- 
néral. —  Il  est  attaché  à  la  section  du  conten- 
tieux.—  Le  secrélaire  général  dirige  le  tra- 
vail des  bureaux  ei  tient  la  plume  auxassem- 
blées  générales  (Art.  24-.) 

SECRÉTAIHE  DU  CONSEIL  DE   FABRIQUE. 

1.  Du  secrélaire  du  conseil  de  fabrique  el  rie  son 
élection.  —  H.  Fonctions  du  seciélnire  el  leur 
durée.  —  lil.  Quels  sont  ceux  qui  puuvenl  èire 
nommés  secrétaires. 

1°  Du  secrétaire  du  conseil  de  fabrique  et  de 
son  élection. 
Le  yccrélaire  et  le  président  sont  les  seuls 
dignitaires  du  conseil  de  falrique.  (Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  9.j  —  Leur  éleclion  est  le  pre- 
mier acte  du  conseil  immédiatemenl  après  sa 
première  ou  sa  nouvel. e  formation.  [Ib.)  — 
ils  sont  élus  pour  l'exercice  Si'ulenieul  el 
jusqu'au  diinanche  de  Quasimodu,  jour  où 
d  livcni  avoir  lieu  les  nouvelles  élections. 
(Ord.  roi/,  du  12  janv.  182  i,  a.  2.)  L'auteur 
rie  rOrganisaiion  et  comptabilité  des  fabri- 
ques s'est  trompé  lorsqu'il  a  ail  que  la  durée 
de  leurs  fonctions  était  ûxée  à  un  an.  {Pag, 
2^.) 

Le  ciins'i!  qui  ne  procède  pas  à  l'élection 
et  réélection  de  son  secrétaire  aux  époques 
déterminées  perd,  après  un  mois  de  délai,  le 
droit  de  l'élire.  C'est  à  l'évèque  à  le  nommer. 
(Ord.  roy.  du  12  ;onr.  1823,  a.  k.) —  L'ordun- 
nani  c  royale  du  12  janvier  1825,  qui  laainsi 
réglé,  ue  permet  aucun  doute  à  ce  sujet.  Le 
Journal  des  faliriques{i.  III,  p.282)el  l'auteur 
de  l'Organisation  et  eomptabililé  des  fabri- 
ques (Par/-  29)  l'avaient  sans  doute  perdue 
de  vue,  lorsqu'ils  ont  dit  que  l'évèque  n'avait 
pas  le  droit  de  nommer  diructement  à  ces 
.   fonctions,  et  devait  se  borner  à  provoquer, 
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de  la  part  du  conseil,  la  nomination  de  ce 
fonclionnaire.  —  (IVsl  encore  j)ar  erreur 
qu'ils  oui  ilil  que  l'clpctinn  du  sccrclairc  du 
conseil  devait  éire  faite  au  scrutin  de  liste  et 
à  la  majorilé  absolue,  ijoitrnnl  des  fabr.  t. 
1,  p.  10-2.  Ofv/flM.,  P- 31.)  L';iriicie  il  du  dé- 
cret impérial  du  30  dér.  1809  porte  sim- 
plement i|ue  le  conseil  nommera  au  scrutin 
son  spcréiaire  el  S(ir\  président. 

Les  ordonnances  du  diocèse  de  Meaux  ex- 
priment le  désir  que  le  secrétaire  du  conseil 
le  soit  aussi  du  bureau.  {Piig.  212.)  Tel  n'est 
pas  l'esprit  de  la  loi  :  car  le  secrétaire  du  con- 
seil ne  peut  pas  être  nouimé  pour  un  terme 
j)lus  loup  que  la  durée  d'une  année,  l:indis 
quecelui  du  bureau  peut  l'être  pour  un,  deux 
ou  trois  ans.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  9 
et  19.) 

Nous  croyons  qu'il  convient  de  diminuer 
autant  q-ic  possible  les  charges  de  ceux  qui 
remplissent  des  fonctions  gratuites,  el  que  le 
srcréthire  du  bureau  de  niarguillerie,  déjà 
obligé  de  rédiger  le  procès-  verbal  des  séan- 
ces (lu  biiroiiu,  si  l'on  contracte  l'habitude 
d  en  rédiger  un,  ne  sera  pas  très-empressé 
de  rédiger  en  outre  ceux  des  séances  du  con- 
seil. 

2"  Fonctions  du  secrétaire  et  leur  durée. 
Les  élections  annuelles  (jue  fait  la  fabri- 
que sont  faites  non  pas  pour  un  an,  mais 
pour  l'année,  c'est-à-dire  pour  la  durée  de 
l'exercice.  Il  en  est  de  même  de  celles  qui 
sont  faites  extraordinairement  en  cas  de  va- 
cance. 

Le  secrétaire  du  conseil  n'est  donc  élu  que 
jusqu'au  dimanche  de  Qunsimndo,  époque 
à  laquelle  doit  a^oir  lieu  une  nouvelle  élec- 
tion. {Décret  du  30  déc.  1809,  a.  (5  et  9.  Ord. 
roii.  du  12  janv.  1825,  a.  2.)  —  Ses  fonctions 
ne  cesseni,  ce  joui-là,  qu'après  que  l'élection 
d'un  nouveau  secrétaire  est  faite;  car  dans 
le  cas  où  il  est  réélu,  etles  n'ont  pas  cessé  un 
seul  instant.  Voij.  Elections.  —  Il  cslchargé 
de  toules  les  écritures  du  conseil,  el  en  par- 
ticulier de  rédiger  les  procès-verbaux  d'élcc- 
tirins  et  les  actes  des  délibérations  du  conseil. 
(Décis.  min.,  ocl.  l-'îl,  18  lévr.  1812.)  \  oy. 
i)Éi.un:H AXIONS.  —  Ces  actes  peuvent  quel- 
quefois être  appuy.'s  de  pièces  qu'il  esi  né- 
cessaire de  tianscrire,  surtout  lorsqu'elles 
ne  foiil  pas  partie  di  s  archives  de  la  f.ibrique. 
—  Sou  devoir  est  de  présenter  l  s  actes  de 
délibérations  à  tous  les  membres  présents, 
et  liC  1rs  invitera  les  signer,  coinnie  ils  le  doi- 
vent. (Décrel  du  30  déc.  1800,  a.  9.) 

3"  Quels  sont  ceux  qui  peuvent  être  nommés 
secrétaires. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  signale 
aucune  inconipatibil'ié  entre  les  louclions  de 
scciélaire  et  celles  des  autres  membres  de  la 
fabrique.  —  A  part  le  président  du  conseil, 
qui  ne  peut  pas  en  être  en  même  tem;  s  le 
secrétaire,  lous  les  autres  membres  pour- 
raient donc  remplir  ces  fonctions.  Nous 
croyons  néanmoins  qu'il  ne  convient  ni  au 
curé  ni  au  maire  de  les  accepter.  —  Ils  sont 
l'un  et  l'autre,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 


remarquer,  en  dehors  du  conseil.  No-us  leur 
conseillons  d<'  conserver  celle  position.  Elle 
est  plus  convenable  que  toute  autre,  et,  bien 
comprise,  elle  les  rend  tout  aussi  incapables 
de  remplir  les  fonctions  de  secrétaires  que 
celles  de  présidents. 

Le  ministie  qui,  en  octobre  1811  el  le  18 
février  1812,  a  décidé  que  le  curé  et  le  maire 
pouvaient  être  nommés  '■ecrétatres  du  conseil 
de  fabrique,  aur.iit  peut-être  donné  une  dé- 
cision touJe  (  oniraire,  s'il  avait  mieux  com- 
pris quelle  est  leur  position  dans  le  conseil. 
Afics  législatift. 
Décret  Impérial  d»  311  déc  1H09,  a.  6,  9  el  29.— Ordon- 
nance royale  du  I2j:inv.  l-<25,  a.  2  et  4. — Décisions  mi- 
nislérielles,  ocl.  18tl,  18  févr.  1812. 

Autiurs  et  ouvrayes  cilé$. 

Gallard,  Rèqtenunls  el  ordonnimcesdu  diocèse  de  Meaiix, 
p.  iliî.—Jouhmt  des  cous  defubr.,  t.  I,  p.  1(12;  l.  ITI,  p. 
28:2. — Organisation  et  comptabilité  des  fal)riques,  p.  31. 

secrétaire  du  consistoire  ou  de 

l'inspei^tion. 

Dans  les  consistoires  locaux  et  dans  les 

inspections,  les  fonctions  de  secrétaire  sont 

remplies  par   un  des  anciens  ou  notables. 

{An.  org.  prot.  21.) 

SECRÉTAIRES    d'ÉTAT. 

Les  secrétaires  d'Etat  portent  plus  com- 
munément le  nom  de  ministres.  Voy.  Mi- 
nistres. 

secrétaires  généraux. 

Le  secrétaire  général  de  chaque  admi- 
nistration a  dans  ses  attributions  la  garde 
des  papiers  et  la  signature  des  expédiiions. 
Loi  du  21  fruct.,  an  IV  (7  sept.  179U),  a.  17. 
—  Il  est  tenu  à  la  résidence.  {Jb.) 

SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL   DC   CONSEIL    d'ÉTaT. 

Le  secrétaire  général  du  (  imseil  d'Etat  a 
titre  el  rang  de  mailre  des  requêtes.  {Ord., 
20  sept.  1839,  a.  1.)  —11  signe  ,  au'c  le  pré- 
sident et  le  rapporteur,  les  pr.ijels  et  avis 
arrêtés  dans  les  assemblées  générales,  pour 
les  affaires  non  coiilentieuses,el  conlre-signe 
les  délibérations  prises  en  matière  coiiteo- 
tieuse.  {Jb.,  a.  2iel31.) 

Ses  fonctions  sont  :  1°  de  faire  le  départ 
des  afl'aires  entre  les  differenls  curniiés;  2' de 
tenir  la  plume  aux  assemblées  générales  du 
conseil  d'Etat;  3°  de  garder  les  minutes  des 
actes  de  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat,  el  d'en  délivrer  ou  signer  les  expédi- 
tions ou  extraits.  Décret  du  5  nivôse  an  Y III 
(2Gdec.  1799j,  a.  13.  —  Il  diesse  pour  chaiiue 
séance  un  rôle  des  affaires  qui  iloivent  être 
délibérées  par  le  conseil  d'Etal.  {Ord.,  19 /um 
1840,  a.  12.) 

SECRÉTAIRE    GÉNÉRAL    DE    PRÉFECTURE. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VII! 
(17  février  1800  ,  les  secrétaires  généraux 
de  préfeclure  sont  les  préposés  légaux  à  la 
réception  et  à  la  conservation  des  pièces,  au 
con!r(>-seingdes  ampliati ans  des  actes  admi- 
nistratifs, en. in  à  la  surveillance  des  em- 
ployés de  la  préfeclure. 

Us  étaient  chargés  de  dresser  procès-ver- 
bal de  la  prestation  de  serment  des  curés. 
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[Art.  org.  27.)  —  Ils  doivent  sijjner  l'inven- 
taire du  mobilier  de  l'évêché.  {Cire,  min.,  6 
nov.  1817.) 

Une  ordonnance  royale  du  1"  mai  183:^ 
supprime  les  spcrétîiires  généraux  de  pré- 
feclure  dans  80  déparlements,  el  confie  à  un 
conseiller  de  préfeclure  les  fonctions  dont  ils 
étaient  chargés. 

SECRETARIAT. 

Il  y  a  dans  chaque  archevêché  et  évêché 
un  secrétariat,  chargé  des  dilTérentes  expé- 
ditions que  l'archevêque  on  l'évêque  sont 
obligés  de  faire.  —  Le  personnel  du  secréta- 
riat ,  les  fournitures  dont  il  a  besoin  ,  occa- 
sionnent des  frais  qui  ne  laissent  pas  que 
d'être  considérables.  —  L'Assemblée  consti- 
tuante n'avait  rion  statué  à  cei  égard.  Des 
rédamalions  furent  laites  par  les  évoques 
constitutionnels  ou  par  les  départements  à 
qui  ils  demandaient  des  fonds.  Voici  celles 
du  département  de  la  Corse,  qui  nous  ont 
paru  les  mieux  exposées  : 

(1  Le  consril  de  l'évoque,  Messieurs,  nous  a 
représenléla  difficulté  où  il  se  trouve  de  pour- 
voir à  l'expédition  des  affaires  qui  le  con- 
cernent et  aux  frais  d'impression  nécessaires 
pour  le  service  spirituel  de  ce  département, 
iauledes  fonds  destinés  au  traitement  d'un 
secrétaire  et  aux  autres  objets  ci-dessus  moi- 
tionnés  ;  les  lois  d'ailleurs  défendent  de  per- 
cevoir aucun  casucl,  tant  peur  les  dispenses 
que  pour  tout  autre  objet.  Nous  a\ons  sonli 
i'(  mbarras  dans  letincl  ces  circonstances  doi- 
vent nécessairement  mettre  le  conseil  épis- 
copal  ;  mais,  comme  nous  ne  sommes  pas 
autorisés  à  disposer  d'aucune  somme  pour 
les  frai*  ci-dessus,  nous  avons  cru  devoir 
consulter  l'Assemblée  nationale. 

«  Veuillez  bien,  Messieurs,  le  faire  en  noire 
nom  pour  nous  mettre  au  plus  tôt  à  même 
de  connaître  comment  doivent  être  remplies 
les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil  de  l'é- 
vêque, et  comment  on  doit  subvenir  aux 
frais  indispensables  dont  nous  venons  de 
faire  l'énuméralion. 

«  Les  administrateurs  qui  composent  le 
directoire  du  département  de  Corse.  Signé 
l'ompei,  Paoli,  Pietri,  Gentil,  Maltei,  etc.  » 

Nous  n'avons  pas  rencontré  dans  les  pa- 
piers du  comité  ecclésiastique  la  répon-^e  qui 
iut  faite  à  cette  lettre.  M.iis,le  k  sepiemiire  de 
cette  même  année,  ce  comité  avait  décidé  que 
les  frais  de  lettres  pastorales  ei  des  brefs  pour 
la  célébration  de  l'office  divin  dev, lient  être 
supportés  par  l'évêque,  jusqu'à  ce  qui'  l'As- 
semblée nationale  eût  assigné  des  fonds  pour 
cei  objet,  et,  le  6  août,  répond.inl  à  une 
lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Nord,  il  avait  dit  que  «  l'Assemblée  natio- 
nale ,  n'ayant  encore  rien  statué  sur  1(!S  dé- 
dommagements qu'il  pourrait  élre  juste  d'ac- 
corder aux  nouveaux  evèciues  à  r;iison  de 
leurs  dépenses  extraoïdinaiies  ,  le  comité 
ecclésiastique  pensait  que  ces  frais  devaient 
être  |)rovisoirement  à  leur  charge.  —  Ce 
.provisoire  dure  encore  :  car  le  budget  du 
ministre  des  cultes  n'a  pas  de  fonds  pour 
couvrir  ces  sortes  de  frais. w— Le  ministre  de 


l'intérieur  a  fait  retrancher  du  budget  du  dé- 
parlement  les  allocations  qui  y  élaient  por- 
tées pour  cet  objet.  (Cire,  \k  mai  1821.) 

Cependant  les  évêques,  dont  le  traitement 
suffit  à  peine  à  l'état  de  maison  que  l'usage 
les  oblige  d'avoir,  ne  peuvent  pas  s'en  chjir- 
ger.  Il  résulte  de  là  qu'ils  sont  obligés  d'abord 
de  percevoir  un  casucl  pour  certaines  expé- 
ditions ,  el  ensuite  de  nommer  leur  secré- 
taire chanoine  de  leur  église,  pour  se  dis- 
penser de  lui  faire  un  tmilement  dont  il  ne 
leur  serait  pas  toujours  facile  de  trouver  les 
fonds.  —  Par  suite  de  cet  usage  forcément 
introduit,  il  arrivera  peut-être,  quelque 
jour,  qu'il  y  aura  en  France  des  chapitres 
entièrement  composés  de  secrétaires  éliminés 
ou  en  activité  de  service.  Dans  celui  de 
Paris,  il  y  a  en  ce  moment  .•■ix  chanoines  qui 
y  sont  arrivés  par  celte  voie.  Ils  sont  jeunes, 
et  peuvent  vivre  assez  longtemps  pour  \oir 
successivement  rcmpl;>cer  tous  leurs  collè- 
gues pardes  ecclésiastiques  sortis  comme  eux 
des  bureaux  de  l'archevêché. 

Ainsi  les  chapitres,  qui  devraient  être  com- 
posés d'Iiommeschoisispour  formerleconseil 
épiscopal,  puisque  c'est  dans  celle  vue  que 
l'Eglise  les  a  éiablis  et  que  leur  conservaMon 
en  France  a  été  stipulée,  se  trouveront  bien  lot 
n'être  qu'un  lieu  de  retraite  pour  les  secré- 
taires congédiés  par  leurévêque  ou  restés 
sans  emploi  après  sa  mort. 

L'abus  est  encore  plus  grand  lorsqu'on  y 
introduit  des  sous-secrélaires  qui  n'ont  d'au- 
tre mérite  que  celui  d'écrire  lii^iblement  (  t 
correctement  les  expéditions  ou  les  rôles  dont 
ils  sont  chargés. 

A  propos  des  droits  d'expédition  que  les 
évêques  ont  établis  sur  les  titres  qu'ils  con- 
fèrent,  Fleurigeon  nous  «pprcnd  que  quel- 
ques-uns eurent  l'idée  de  faire  payer  aux 
communes  le  titre  de  leur  église,  ce  qui  au- 
rait formé  alors  une  somme  assez  ronde,  puis- 
qu'elles étaient  toutes  réorganisées,  mais  n'au- 
rait olîert  qu'une  ressource  bien  faible  pour 
l'avenir.  11  fut  dit  aux  évêques  et  aux  préfets 
dans  les  diocèses  et  les  départemenis  desquels 
ces  tentatives  avaient  été  faites,  que  le  lilre 
qui  établit  les  cures  et  succursales  dérive  des 
tableaux  de  circonscription  et  d'organisation 
approuvés  par  le  gouvernement,  dont  la  mi- 
nute était  déposée  aux  archives  du  gouver- 
nement, une  expédition  dans  celles  du  mi- 
nistère des  cultes,  et  une  autre  dans  celles 
du  ministère  de  l'intérieur;  que  personne 
autre  que  ces  autorités  n'avait  donc  qualité 
pour  délivier  des  acles  relatifs  à  ces  titri's, 
et  que  d'ailleurs  les  maires  ne  devaient  con- 
signer dans  les  archives  communales  aucun 
aie  qui  ne  leur  eût  été  transmi»  par  l'auto- 
rité administrative,  ni  disposer  d'aucun  re- 
venu municipal  sans  l'aulorisalion  spéciale 
des  préfets.  {Cultes,  p.  233.) 

Dans  une  circulaire  du  23  juillet  1820,  le 
ministre  de  l'iiilérieur  rappelle  aux  évêques 
que  les  frais  de  secrétariat  sont  au  nombre 
des  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs 
départements.  Déjà,  en  l'an  XIII  (1803),  il 
avait  dit  aux  préléts  que  les  frais  de  corres- 
pondance étaient  certainement  de  nature  à 
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d'tre  rangés  dans  la  classe  des  frais  de  cullo. 
{Cire.)  Mais  ,  dans  iiiio  autre  circulaire  ,  du 
14.  mai  18:il,  il  leur  dit  toiil  le  conlraire. 

L'archevêque  de  Paris  fit  un  tarif  des  ex- 
péditions délivrées  à  son  secrétariat.  Le 
};ouvfrneiiienl  l'.ipprouva.  Le  rédadeur  de 
r  [Imanaih  eccléfiaslù/ue,  pour  l'année  1834- 
18:{3,  1  réicnd  qu('  ce  larH  fui  successivement 
appli(iiié  à  lou^i  les  diocèses.  La  preuve  du 
coiiiraiie  semble  résulter  de  son  article 
même  :  car  c'est  à  l'occasion  d'uiio  dérision 
rojale,  donnée  poui'  l'approb  itinn  de  celui  de 
Nimes  île  G  février  18-22  .  qu'il  dil  cela.  Celui 
du  diocèse  de  Saint-Uié  n'a  élé  approuvé 
qu'en  1831,  par  une  ordonnance  royale  du 
7  septembre. 

On  doit  déposer  an  secrétariat  une  expé- 
dition de  l'iiiviMitaire  du  mobilier  de  l'évéclié 
{Cire,  min.,  G  iior.  1H17)  et  tous  les  titres  de 
la  mense  épiscopale.  {Décret  imp.,  (i  nov. 
1813,  a.  30.)  Votj.  Arcuives. 
Actes  législatifs. 

Coîiiité  ecclésiasli(|iie,  6  aoftt  1791.— Déoret  ini|iérial, 
6  nov.  181Ô,  :i.  30— Oriloiiiiaiice  roy:ile,  1831.T-Décision 
royale,  ti  févr.  1H22.— Circulaires  niiuibtérielles,  au  Xlll 
(180b),  6  nov.  1817,  asjuill.  1820,  14  mai  1821. 
Auteur  et  oiivraijes  cités. 

Almtmach  iluiicrqé,  an.  1834-1833.— Fleurigeon,  Code 
iidmim^tratif,  Cultes,  p.  233. 

SECTION. 

SECTIONS    DE    COMMU^ES. 

Défense  avait  été  faite  aux  communes  ou 
sections  de  comiiiunes  d'acquérir  ou  louer 
en  nom  coll'Mlif un  local  pour  l'evercicedes 
cultes.  {Décret  du  7  vend,  an  lY  (2'J  sept. 
1795),  a.  9.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que 
les  sections  de  communes  (]ui  forment  pa- 
roisse devaient  i  tre  imposées  seules  pour  les 
dépenses  du  culte  qui  leur  sont  propres. 
(Ord.  roy.,  k  jmiv.  1841.)  Voy.  Communes. — 
En  raisonnant  d'après  le  même  principe,  il 
faut  déci'ler  ([ue  la  section  de  la  commune 
unie  pour  le  culte  a  une  paroisse  autre  (jue 
celle  qui  est  au  chef-lieu  de  la  commune 
doit  contribuer  aux  frais  du  culte  de  la  pa- 
roisse dont  c\h'  fait  partie,  et  être  déchargée 
de  ceux  qui  sont  laits  pour  la  paroisse 
élalilie  sur  la  commune;  ce  qui  est  du  reste 
fort  raisonnable  et  conforme  aux  règles 
d'administration  constamment  suivies  jus- 
qu'à ce  jour. 

SECTIONS    DU    CONSEIL    d'ÉTAT. 

1.  Des  sections  «lu  conseil  d'Kiai.  —  II.  Section  de 
Ipgisl.ilioij. —  III.  Seciiori  il'adininislration.  —  IV. 
Setliondii  coiilenlieiix  aiiniinislralif. 

1°  Des  siedons  du  conseil  d'Etat. 
Depuis  sa  dernière  réorganisation,  le  con- 
seil d'Etat  est  divisé  en  trois  sections  ,  (jui 
sont:  1°  la  section  de  législation;  2°  la  sec- 
tion d'administration  ;  3"  la  seclion  du  con- 
lenlieus  administratif.  (  Loi  du  '21  j(inv.-3 
mars  1849,  a.  26.)  —  Le  président  de  la  sec- 
lion  de  législation  lemplit  les  fonctions  de 
vice-pré^idenl  du  conseil  d'Etal,  et  remplace 
le  président  en  cas  d'absi'ucc  ou  d'empèche- 
menl.  {Arl.  27.)  —  Los  fonctions  des  prési- 
deuts  de  seclion  durent  jusqu'au  moujcul  où 
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ils  sont  soumis  à  la  réélection  par  l'Assein- 
blée  nationale.  {Art.  28.)  —  Les  sections  du 
conseil  d'Etat  remplacent  les  anciens  co- 
mités. 

11  est  permis  aux  sections  de  législation 
et  d'administration  d'appeler  à  assister  à 
leurs  délibérations  et  à  y  prendre  part  avec 
voix  consultative,  les  membres  de  l'Institut 
et  d'autres  corps  savants,  les  magistrats,  les 
adrainisiraieurs  et  tous  autres  citoyens  qui 
leur  ])araitraient  pouvoir  éclairer  les  délibé- 
rations par  leurs  connaissances  spéciales. 
{Art.'S^l.)  —  Toutes  ont  le  droit  deconvonuer 
dans  leur  sein,  sur  la  désignation  des  minis- 
tres, les  chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  et  tous  autres  fonctionnaires 
pour  en  obtenir  des  explications  sur  les  af- 
faires en  délibération.  (  Arl.  53.) — Les  séan- 
ces ne  sont  publiqnes  que  pour  le  jugement 
des  alïaires  contenlicuscs.  (  Art.  54.  )  —  La 
composition  des  sections  et  l'ordre  de  burs 
travaux  sont  déterminés  par  un  règlement 
donné  par  le  conseil  d'Etat.  {Art.  58.) 

2°  De  la  section  de  législation. 
La  seclion  de  législation  est  chargée  de 
l'examen,  de  la  préparation  et  de  la  délibé- 
ration, 1°  des  projets  de  loi  que  le  gouver- 
nement soumet  au  conseil  d'Etat  ou  lui 
demande;  2°  des  avis  qu'il  est  appelé  à  don- 
ner. (.4/7.  29.  )  —  C'est  à  elle,  par  consé- 
quent, (lue  les  projets  sur  lesquels  le  con- 
seil d'Etat  est  consulté  par  l'Assemblée  na- 
tionale ou  par  le  gouvernement  doivent  élre 
transmis.  {Art.  32.)  —  Elle  en  délibère  sans 
retard.  {Ib.)  — Son  avis  ou  celui  du  conseil 
d'Etat,  selon  la  nature  du  projet,  doit  être 
transmis  à  l'Assemblée  nationale  ou  au  gou- 
verneinent  dans  le  mois,  au  plus  tard,  de  la 
réception  des  pièces  au  secrétariat  géné- 
ral. {Ib.) 

Nous  comprenons  parfaitement  le  motifde 
celte  disposition.  Nous  ne  comprenons  pas 
aussi  bien  ccmment  pourra  s'y  prendre  la 
section  de  législation  pour  examiner  et  dis- 
cuter convenablement,  en  quinze  jours  de 
temps  ou  trois  semaines  au  plus,  les  projets 
qu'on  lui  soumeltra  quand  ils  comprendront 
deux  ou  trois  cents  arlich^s  et  formeront  un 
code  complet  sur  la  matière. 

Si  l'Assemblée  nationale,  en  renvoyant  un 
projet  au  conseil  d'Etat,  demande  qu'il  soit 
examiné  d'urgence,  le  président  de  la  section 
nomme  le  rapporteur  le  jour  même  de  la  ré- 
ception des  pièces  ;  le  rapport  est  fait  à  la 
section  de  législation  dans  les  trois  jours  au 
•■  plus  tard  ;  la  section  et  le  conseil  d'Etal  en 
délibèrent,  toutes  affaires  cessantes,  et  le 
résultat  de  la  délibération  est  transmis  sur- 
le-champ  à  l'Assemblée  nationale.  [Art.  33.) 
La  seclion  de  législation  forme  dans  son 
sein  des  conmiissions  spéciales  permanentes 
on  temporaires  pour  l'élude  ])réparaloire 
des  affaires.  {Art.  30.)  -^  Sur  la  demande 
d  s  commissions  ou  comités  de  l-'Assemblée 
nationale,  elle  désigne  des  conseillers  d'Etat 
ou  des  maîtres  des  requêtes  pour  exposer 
l'avis  du  coaseil  d'Etat  dans  les  comités  ou 
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commissions  de  l'Assemblée  nalionale.)  Art. 
31.  ) 

3°  De  1(1  section  d'administration. 

La  seclion  d'adminisiration  est  chnri;ée  de 
l'examen  des  règlements  d'administralion 
publique  que  le  lonseil  d'IUal  e  l  char;:é  de 
préparer  et  de  ceux  qu'il  est  chargé  de  faire 
par  délégation  spéciale  de  l'Assemblée  na- 
tionale. {Art.  3V.)  —  Elle  est  i^ivisée  en  co- 
mités correspondant  aux  divers  dépirte- 
ments  ministériel^.  (/&.)  —  Chacun  de  ces 
comités  est  composé  de  trois  membres  au 
moins.  {Ib.) 

Sur  la  demande  de  la  seclion  de  législa- 
tion, les  couiiiés  de  1 1  seclion  de  légi^lation 
sont  adjoints  aux  délibérations  de  celte  der- 
nière section,  sur  les  projets  qui  concer- 
nent le  département  ministériel  auquel  ils 
correspondent.  (Art.  35.) 

'i"  De  la  seclion   du   contentieux   adminis- 
tratif. 

La  seclion  du  rontenlieux  est  chargée  du 
jugement  des  affaires  contenliouscs.  (  An. 
36.  )  —  Elle  est  composée  de  neuf  membres. 
(Ib.)  — Un  maître  des  requêtes,  désigné  par 
le  président  de  la  Uépubliiiue,  remplit  au- 
près de  la  seclion  du  contentieux  lis  fonc- 
tions du  riiinislère  public.  (7/;.)  —  Deux  au- 
tres maîtres  des  requê'es,  désignés  de  la 
même  manière,  le  suppléent  dans  ses  fonc- 
tions. (76.  )  —  Le  rapport  des  affaires  con- 
tenlieuses  est  fait  en  séance  piib  ique  par  ce- 
lui des  conseillers  d'Etat  ou  maîtres  des  re- 
quêtes que  le  président  de  la  section  en  a 
chargé.  { Ib.  )  —  Apre-;  le  rapport,  les  avo- 
cats des  parties  sont  admis  à  présenter  des 
observations  orales.  (76.) 

Le  maître  des  requêtes  chargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public  donne  ses  conclu- 
sions. [Art.  37.)  —  La  section  ne  peut  déli 
bérer  qu'en  nombre  impair, el  que  si  sept  au 
moins  de  ses  membres  sont  présents.  (Art. 
38.) — Les  conseillers  d'Etat  absents  ou  empê- 
ehés  sont  rem|)lacés  par  des  conseillers  d'E- 
tat pris  dans  les  autres  sections,  d'api  es  Tor- 
dre du  tableau.  (Ib.)  —  La  décision  est  lue 
en  séance  publique.  Elle  est  transcrite  sur 
le  procès-verbal  des  délibérations,  et  sign-e 
parle  président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire du  contentieux,  il  y  est  fait  mention 
des  membres  iirésenls  et  ayant  délibéré. 
(Art.  39.)  —  Les  expéditions  qui  sont  déli- 
vrées portent  la  forrnule  exécutoire. (76  ) 

Le  procès-verbal  des  séances  de  ia  si  c- 
tiun  du  contentieux  mentionne  l'accoiiiplis- 
sement  des  dispositions  des  articles  :J7,  38 
et  39  de  la  loi,  articles  que  nous  venons  de 
rapporter.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions 
n'auraient  pas  été  observées,  la  'écison 
peut  éire  l'objet  d'un  recours  en  révision, 
leiiuel  est  introduit  dans  les  formes  de  l'ar- 
ticle 33  du  décret  du  22  juillet  1806.  (Art. 
40.  )  •" 

Le  décret  du  22  juillet  1808  et  les  lois  et 
règlements  relatifs  à  l'instruction  des  affai- 
res contentieuses  continuent  d'étie  observés 
devant  la  section  du  contentieux.  (Art.  kl.) 


—Les  articles  88  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sur  la  police  des  audiences,  et 
l'article  1.30  relatif  à  la  condamnation  aux 
dépens,  sont  applicables  à  1  i  sedion  du  con- 
tentieux. (Art.  k'2.)  —  Le  ministre  de  la  jus- 
lire  doit  dénoncer  à  la  section  du  conlen- 
lieux  les  act'  s  administratifs  contraires  à  la 
loi,  et  la  nullité  peut  être  [irononcée.  (  Art. 
43.  )  —  Lorsqu'il  a  été  rendu  par  une  juri- 
diction admii:istralive  une  décision  sujette  à 
annulation,  et  confre  laquelle  les  parties 
n'ont  pas  réclamé  dans  le  délai  déterminé,  le 
ministre  de  la  justice  peut  aussi  en  donner 
connaissance  à  la  section  du  contentieux; 
la  décision,  en  ce  cas,  e-t  annulée  sans  que 
les  parties  puissent  se  prévaloir  de  son  an- 
nulation. (Art.  44.) 

SECTIONS  d'Églises  consistoriai.es. 
L'église  consistoriale  peut  être  divisée  en 
plusieurs  seciions.  (Cire,  du  min.  des  cultes, 
'.il  juin.  1839.)  —  Chaque  section  est  une. 
partie  intégrante  de  l'église  consistoriale. 
(76.)  —  Elle  se  compose  d'une  ou  de  plu- 
sieurs com  iiunes,  et  peut  avoir  un  ou  plu- 
sieurs temples  ou  lieux  du  culte.  f76.)  —  En 
thèse  générale,  le  nombre  de  sections  de  la 
même  é);lise  doit  être  égal  à  celui  des  pas- 
teurs ;  il  peut  arriver  néanmoins  que  l'inté- 
rêt du  service  exige  que  plusieurs  pasieurs 
soient  attachés  à  la  même  section.  (  76.  J  — 
(Juoique  les  oratoires  annexés  à  une  église 
consistoriale  soient  de  véritables  sections  de 
cette  église,  néanmoins,  comme  ils  sont  si- 
tués dans  un  autre  département,  ils  ont  une 
administration  particulière  indépendante  de 
celle  du  consistoire.  (76.) 

SÉCULARISATION. 

S'il  y  a  une  chose  dont  l'Etat  n'eût  pas  à 
s'occuper  sous  le  Consulat,  c'était  sans  con- 
tredit la  sécularisation  des  ecclésiastiques. 
Il  eut  néanmoins  l'intention  d'intervenir  eu 
donnant  l'exéculion  civile  au  bref  du  29  juin 
1802  (|ui  rendait  ïallejrand  à  la  vie  sécu- 
lièi'e  et  laïqu'"-  Arrêté  cons.  du  2  fiuct.  an  X 
(20  août  1802).  — On  ne  s'arrête  pas  quand 
on  est  en  si  beau  chemin.  Le  décret  imjiérial 
du  15  novembre  1811  sécularise  les  mem- 
lires  des  communautés  religieuses  qu'il  sup- 
j.rime.  [Art.  30.) 

SEDAN. 

Sedan,  ville  dudépartementdesArdennes.— 
L'Assemblée  nationale  y  plaça  un  siège  épisco- 
pal  qui  n'a  pas  été  reconnu  et  qui  a  cessé 
d'exister  en  1801.  (Décret  da  \2.  juiH.-lk  août 
1700.  Balle  du  ■l'ènov.  1801.) 

SÉDITION. 

La  sédition  est  un  soulèvement  contre 
l'anlorite  légitime  en  faveur  d'une  autre.— 
On  prend  aussi  ce  mot  dans  le  sens  d'insur- 
recli m  sin^ple. 

Le  ministre  du  culte, qui  dans  l'i'xercice  de 
son  ministère  et  par  un  discours  en  assem- 
blée ])iiblii|ueci!nlenant  la  censure  ou  la  cri- 
tique lies  actes  du  gouvernement,  a  provo- 
qué une  sédition,  s'est  rendu  passible  de  la 
peine  de  bannissement,  et,  datts  le  Qiits  QVt 
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l'un  des  séditieux  ou  plusieurs  d'entre  eux 
auraient  encouru  une  peine  plus  forle,  eetle 
peine,quellequ"eilesi)it,  lui  serait  ap|iliqué8. 
(  Cod.  pén.,  a.  '202  el  203.  )  —  11  serait  con- 
datiiiié  à  la  déporialioii  si  sa  provocation 
avait  été  fnile  dans  un  écrit  ronlenant  des 
instiuciions  pastorales.  (  lli.,n.  20.ï.  )—  Ici 
encore  une  peine  plus  forle  lui  s  ra  t  appli- 
cable, ."i  la  séiiilioii  avait  éié  U'l!e  de  sa  na- 
ture, que  l'un  ou  plusieurs  des  auteurs  dus- 
senl  en  élre  punis.  [Ib.,  a.  201),) 

SFJ<:Z. 

Séez,  ville  du  déiiartenient  de  l'Orne.  — 
Elle  est  le  sié^e  d'un  evôilié  érigé  dans  le 
IV'  siècle.  l.'As'içiiiblée  nationale  le  con- 
serva. {Di'cret  (ht  12  ;îu7/.-2V  nitU  1790.)  Il 
fui  supprimé  par  le  sainl-siéf;'-  et  iisuuédia- 
temcnl  réf.ibli  en  l"01.  {  /Inlle  f/i(  20  iinv. 
1801.)  —  II  est  suffrairant  de  Uouen.  Sa  juri- 
diction s'éteml  sur  luut  le  départem-nt  de 
l'Orne,  qui  se  divise  en  (]ua;r  •  arrondisse- 
ments ;  celui  d'Alençon,  qui  comprend  7  cu- 
res el  84-  succursales  ;  celui  d'Argentan,  qui 
co  1  pn  ud  12  cuies  cl  liO  succursales  ;  celui 
de  DomfroMt,  qui  co:u|)ien(l  11  eûtes  et  H2 
succursales;  celui  de  Morlagne,  qui  com- 
prend 14-  cures  el  121  succursales. — Le  cha- 
pitre est  composé  de  huit  chanoines.  L'ofii- 
cialité  diocésaine  n'est  pas  encore  formée.  — 
L  ■  séminaire  iliucésaiu  est  à  Séez.  Ces!  là 
aussi  (lu'esl  l'école  secondaire  ecclésiasti- 
que. {Orcl.  roi/,  (lu  .il  die.  1828.  )  Klle  peut 
recevoir  200  élèves.  —  11  y  a  dans  le  diocèse 
des  Claristes,  des  dames  de  la  Provi<lence, 
des  sœurs  de  la  Chariié,  des  dames  de  l'A- 
doration perpétuelle,  îles  sœurs  de  laS.iinte- 
Famille  ,  des  sœurs  de  la  Miséricorde,  des 
Bénédiclines,  des  sœurs  de  Saint-Thomas  de 
Villeneuve,  des  sœurs  d'Ivron,  des  dames  de 
l'Educaiion  chrétienne,  des  lilles  de  Notre- 
Dame,  etc. 

Les  maisons  de  la  commune  de  Saint-Pa- 
ter (lui  len.iient  au  faubourg  d'Alençon  fu- 
rent, par  décret  aposudiiiue  du  10  décem- 
bre 1803,  publié  le  .Tl  jmvier  1800,  distrai- 
tes du  diocèse  du  Maus  el  incorporées  à  ce- 
lui de  Séez.  (  Décret  imp.  du  31  janv.  1800.) 

SEGM. 

Segni,  ville  des  Etats  pontificaux  et  siège 
d'un  évéché  qui  fut  conservé  par  Napoléon 
lorsque  ces  litals  furent  unis  à  l'Empire. 

SE\IAILLES. 

La  loi  du  17  thermidor  an  VI  (4 août  1798), 
qui  déclarait  jours  de  repos  les  décadis  et 
les  fêtes  nationales,  pcrmcllait  de  travailler 
ces  jours-là  pendanl  le  temps  des  semailles. 
(Art.  10.) 

SÉMINAIRES. 

Sèiuinaire  vient  de  scminarium,  qui  est 
lui-même  dérivé  de  semen  (semence). 

On  a  donné  ce  nom  à  des  établissements 
spécialement  dctinés  soit  à  l'éducation  pre- 
mière et  instruction  des  jeunes  gens  qui  se- 
ront appelés  à  exercer  un  jour  les  fonctions 
du  saint  ministère,  soit  à  leur  préparation 
aux  ordres ,  soit  à  la  relraiie  des  prêtres 
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vieux  et  infirmes.— Ces  trois  espèces  d'éta- 
blissements pourraient  être  réunis  en  un 
seul  :  car  rien  n'empêcherait  que  les  le- 
çons de  théologie  et  de  sciences  ecclésiasti- 
ques ne  fussent  données  dans  la  même  mai- 
son où  l'on  a  déjà  reçu  des  leçons  de  lan- 
gues, de  littéral ure  el  d'histoire,  et  où  vien- 
dront finir  leurs  jours  les  vélér.ins  du  sacer- 
doce, (^e^l  ainsi  nue  le  concile  de  Trente  l'a 
entendu.  (Sess.23rfe  h  Réf.,  ch.  18.) 

La  déclaration  du  7  juin  1059,  portant 
délense  d'établir  des  séminaires  sans  la  per- 
mission des  ôvêi|Ur8  diocés.iins,  lettres  pa- 
tenles  (lu  roi,  conseutemenl  des  villes  et  des 
siigncurs,  et  arrêt  d'enregistrement,  sans 
préjudice  de  ceux  qui  seront  éiablis  par 
les  évoques  pour  l'instruction  des  prêtres, 
doit  être  1  xpiiquée  en  c  sens. — Nous  en  di- 
sons autant  de  la  stipulation  du  Concordat 
par  laquelle  il  est  ac(;ordé  à  chaque  évêque 
le  droit  d'avoir  un  séminaire  dans  son  dio- 
cèse (Conco»'(/.,  a.  11)  etque  le  règlent  les  Ar- 
ticles organiques  (Art.  11),  conf'irmément, 
du  reste,  à  lédil  de  Melun  (Tit.  2V),  et  aux 
canons  des  conciles  proviuciiiux  de  France 
tenus  après  leconcile  de  Trente,  et  à  la  disci- 
pline {iénéralemenl  suivie  eu  Franco. — D«  là 
vil  ni  que,  dans  un  rapport  du  12  août  180G, 
l'ortalis  disait  à  l'Empereur  :  «  Votre  Ma- 
jesté, convaincue  de  la  néc-ssilé  où  sont  tous 
lis  ecclésiastiques  de  connaître  la  langue 
latine,  dans  laquille  tous  les  livres  de  l'E- 
glise sont  léiligés,  pense  que  dans  les  sémi- 
7ifiires  diocésdins  on  doit  ensei(jner  celle  lan- 
(jue.  a  (Kapp.,  12  août  1800.) 

Les  écoles  ecclésiastiques  secondaires  sont 
considérées  comme  des  annexes  du  séminaire 
diocésain.  C'est  pour  cette  raison  que  le  dé- 
cret impérial  du  0  novembre  1813  règle  (jue 
le  bureau  d'adminislralion  du  séminaire 
principal  aura  en  même  temps  l'administra- 
tion des  autres  écoles  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse. (.lr(.  Gï.) 

Maison  continua,  après  1802,  à  faire  les 
choses  comme  elles  avaient  été  faites  précé- 
demmenl,  el  les  évê(|ues  eurent  des  grands 
el  (les  jjetils  séminaires.  Un  arrêté  consu- 
ISire  du  20  prairial  an  X  (9  juin  1802)  leur 
rendit  les  bâtiments  non  aliénés.  C'était  rem- 
plir un  engagemeiil  pris  par  l'Assemblée  na- 
tionale lorsqu'elle  supprima  les  dîmes. 
(Décr.,  11    août-'-Il  sept.  1789.) 

Le  gouvernement  créa  des  séminaires  iné- 
Iropolilains.  11  reconnut  des  séminaires  pour 
les  colonies  et  les  missions  étrangères  ;  de 
sorte  qu'il  y  eut,  comme  autrefois,  diverses 
espèces  d'établissements,  aux(iuels  on  donna 
le  nom  de  séminaires,  ce  qui  a  déroulé  par- 
fois les  hommes  d'Etat,  les  jurisconsultes 
el  les  législateurs  eux-mêmes. 

Nos  luis  font  mention  de  quatre  espèces 
de  séminaires  :  la  première  csl  celle  dont  il 
est  parlé  dans  le  décret  impérial  du  17  sep- 
tembre 1808,  a.  25  :  c'est  un  établissement 
d'instruction  secondaire  dans  le(|uel  on  eu- 
seigne  les  belles-lettres  et  les  sciences  pro- 
fanes qui  entrent  dans  le  programme  de  celte 
partie  de  l'inslruction  publique  La  seconde 
esl  celle  dont  il  est  parlé  dans  les  décreU 
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do  l'Assemblée  nationale,  dans  celui  du  30 
septembre  1807 ,  du  17  mars  1808,  a.  3,  dans 
le  décret  du  9  avril  1809  et  dans  les  ordon- 
nances royales.  C'est  un  établissement  d'ins- 
tiueiion  supérieure  dins  lequel  on  onseigne 
la  théologie  et  les  autres  sciences  ecclésias- 
tiques. On  l'appelle  aussi  séminaire  diocé- 
sain. La  troisiènie  est  celle  dont  il  est  ques- 
tion dans  la  loi  du  23  ventôse  an  Xll  (1* 
mars  180i).  C'est  un  él.ibMssement  d'mslruc- 
lion  supérieure  ecclésiastique,  dans  lequel 
seraient  venus  se  fortifier  d;ins  leurs  études, 
et  perfectionner  leur  éducation  ecclésiasti- 
que, U";  élèves  qui  avaient  suivi  avec  succès 
les  cours  de  théologie  et  de  sciences  ecclé- 
siaslinues,  dans  les  établissements  de  la  se- 
conde espèce.  Il  est  resté  à  l'étal  de  projet. 
La  quiilriènie  comprend  les  divers  établisse- 
ments dans  lesquels  on  forme,  en  France, 
des  prêtres  pour  les  colonies  et  les  missions 
étrangères.— Leslrlandais  catholiques  ont  un 
grand  séminaire  à  Paris.— Les  ûlles  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  et  peiil-étre  aussi  les  reli- 
gieuses de  quelques  autres  congrégations, 
donnent  le  nom  de  séminaire  à  leur  no- 
viciat. 

La  réclusion  au  séminaire  des  prêtres  dé- 
linquants était  une  peine  disciplinaire  que 
les  évêques  avaient  le  droit  d'inlliger  par 
ordonnance,  sans  qu'il  fût  permis  d'en  ap- 
peler comme  d'abus,  lors  même  que  cette  or^ 
donnance  n'avait  élé  précédée  d'aucune  in- 
formation ,  ni  même  d'un  procès  -  verbal. 
{Déclar.,  ib  déc.  lG9H.Parl.de  Paris,  arr., 
28  nov.  1689,  15  juill.  If393.)— La  déclara- 
tion du  15  décembre  1698  ne  pnrle  que  des 
ordonnances  rendues  en  cours  de  visite.  Sur 
appel  d'une  ordonnaure  de  celle  nature, 
rendue  par  l'archevêque  d'Arles  hors  le 
temps  de  visite,  le  parlement  de  Provence 
décida  qu'il  n'y  avait  abus.  [Arr.,  28  mars 
1740.) 

Grégoire  demanda  à  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  la  séance  du  12  octobre  1789, 
l'abolition  du  droit  attribué  par  l'édit  de 
1695  aux  évêques,  eu  cours  de  visite,  d'en- 
voyer, arbitrairement,  les  ecclésiastiques  au 
séminaire,  cl  demanda  que  tous  ceux  qui 
étaient  détenus  eu  verlu  de  pareils  ordres 
fussent  mis  en  liberté.  «  Cet  amendement, 
dit  le  rédacteur  du  Journal  des  Débats,  a 
élé  fortement  appuyé  par  d'autres  dépulés  du 
clergé.  M.  de  Foucault  leur  a  fnit  observer 
que  cet  ameiideraenl  tenait  à  la  discipline 
ecclésiastique;  qu'il  fallait,  d;ins  cet  éiat, 
comme  dans  le  militaire,  que  les  chefs,  pour 
maintenir  l'ordre ,  conservassent  le  droit 
d'infliger  quelques  puniiions  momentanées, 
et  que,  dans  le  cas  posé,  il  fallait  assimiler 
quelques  jours  p;issés  au  séminaire  à  quel- 
ques jours  de  prison  ou  d'arrêts  ordonnés 
])ar  les  supérieurs  militaires.  »  —  C^ette  dis- 
cussion n'eiil  pas  d'autres  suites.  Le  droit  des 
évêques  subsista  et  subsiste  encore  de  nos 
jours.  Il  a  élé  implicitement  conflrmé  par  les 
articles  organiques  9,  ik  et  15. 

Aclei  léyislalifs. 
Concile  Je  Trente,  sess.  23  de  ta  Réforme,  cli.  18.— 
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Concordat,  a.  11.— ArUcles  organiques,  a. 9,  11,  14  ei  15. 
— Décliralioiis, 7  juin  1639,  15  doc.  1698.— Edit  de  Melun, 
1379  lit  "''l--  de  169r>.— Parlement  de  Paris,  arrêt,  28 
nov  'lG9S  lo'jiiill.  1693,28  mars  1740. -Décret  de  l'As- 
semblée nationale,  11  aortl-21  sept.-5  nov.  1789,  a.  S.— 
l'rocès-verbaui,  12 oct.  1789 —Loi  du  "23  vent,  an  Xll  (li 
mars  IHOtl— Arrêté  cnnsulaire,  20  prair.  an  X  (9  juin 
180-2)  —Dérrets  impériaux,  50  sept.  1H()7,  17  mars  1808, 
a.  3,  -23;  9  avril  1809,  6  nov  1813,  a.  64.— Rapporldu  12 
août'  1806. 
SÉMINAIRES  POBR  LES  AUMÔNIERS  DES  ARMÉES. 

Porlalis,  dans  une  lettre  du  4  janvier 
1806,  proposa  à  Napoléon  d'attacher  à  l'é- 
glise de  Saint-N;ipolé  >n  el  Sainte-Geneviève 
un  séminaire  pour  les  aumôniers  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  dans  lequel  auraient  été  ad- 
mis gratuitement  les  enli/nts  des  défenseurs 
de  la  patrie.  — Le  grand  aumônier  de  l'Em- 
pire aurait  eu  l'inspection  el  la  direction 
suprême  de  cet  établissement.  (Ib.) 

SÉMINAIRES  DIOCÉSAINS. 

I.  Des  séminaires  diocésains  av;int  1790. —  11.  Des 
séminaires  diocésains  depuis  1790  jusqu'au  Con- 
fordat  lie  1801.  —  111.  Des  séminaires  diocésains 
depuis  le  Conconlatdo  1801.  —  IV.  De  la  direc- 
tion des  séminaires  diocésains.  —  Y.  Condition 
d'admission  aux  séminaires  diocésains.  —  \l.  Des 
biens  des  séminairei  diocésains. 

1°  Des  séminaires  diocésains  avant  1790. 
A  l'exemple  du  concile  de  Trente  (Sess. 
23  de  la  Réf.,  ch.  18),  la  plupart  des  conciles 
provinciaux  de  France  n'ont  point  distin- 
gué les  séminaires  diocésains,  ou  grands  sé- 
minaires, des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques appelées  petits  séminaires.— Celui  de 
Bourges,  tenu  l'an  1584,  les  appelle  séminai- 
res majeurs  ou  plus  grands.  11  veut  qu'on 
n'y  admette  les  jeunes  gens  qu'après  les 
avoir  examinés  sur  la  foi  el  sur  leur  pre- 
mière éducation.  ((>an.  1.) 

L'archevêque  d'Aix,  dans  le  règlement 
qu'il  donna  à  celui  de  son  diocèse,  le  8  juil- 
let 1710,  exigeait  que  les  élèves  eussent  fait 
les  humanités  et  la  philosophie.  [Art.  12.)  — 
Il  avait  élabli  deux  professeurs,  l'un  pour 
la  morale,  l'autre  pour  la  scholaslique.  {Art. 
14.)— Ces  professeurs,  de  même  que  ceux 
d'entre  les  agrégés  du  séminaire  qu'il  avait 
préposés  pour  y  faire  des  conférences  pu- 
bliques, tant  sur  les  cas  de  conscience  que 
sur  des  sujets  de  piété,  devaient  recevoir  de 
lui,  au  commencement  de  chaque  année,  ses 
ordres  pour  les  traités  et  les  matières  qu'ils 
enseigneraient.  [Ib.)  —  Ce  séminaire  était 
du  reste  sous  son  .ibsolue  et  entière  juridic- 
tion, autorité  et  dépendance  (Art.  1),  ce  qui 
passait  alors  pour  une  règle  constante  de 
discipline  ecclésiastique.  {Cens.  d'Et.,  arr., 
30  juin  1710,  6  dcc.  1724.,  etc.) 

Quoi()ne  le  roi  eût  recommandé  et  enjoint 
à  tous  les  évêques  d'établir  des  séminaires 
dans  leur  diocèse,  el  de  les  doter  par  unions 
de  bénéfices,  assitînalion  de  pensions  ou  au- 
trement {Ord.  de  Blois,  a.  24;  lùlil  de  Melun, 
a.  1;  Ord.,  1029,  a.  6;  Déclar.  du  i^  déc. 
1698),  il  n'était  p;is  permis  néanmoins  d'en 
établir  sans,  au  préalable,  avoir  obtenu  sur 
ce  des  lellres  palenlesdu  roi.  [Béclar.  rfw  7 
juin  1659.) 
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Par  une  déclaration  du  15  décembre  1698, 
il  était  dit  que  les  ordonnances  rendues  en 
cours  de  visite  et  sur  procès-verbaux,  par 
losquilles  les  évêques  estimaient  nécessaire 
d'enjoindre  aus  curés  et  autres  ecclésias- 
tiques ayant  ch  irge  d'âmes  de  se  retirer 
dans  des  séminaires  jusques  et  pour  le 
temps  de  trois  mois,  pour  di-s  causes  graves, 
mais  qui  ne  mérilaient  pas  une  instruction 
dans  les  formes  de  la  procédure  criminelle, 
seraient  esécuiées,  noiiohslant  loulos  oppo- 
silions  ei  appellulions ,  et  sans  y  préju- 
dicier. 

2°  Des  séminaires  diocc^nins   depuis   1790 
jus(]iiaa  Concordai  de  1801. 

«  Il  sera  conservé  ou  établi  dans  chaque 
diocèse  un  seul  séminaire,  pour  la  prépara- 
lion  aux  ordres,  sans  entendre  rien  préjuger, 
quant  à  présent,  sur  les  autres  maisons 
d'instruction  et  d'éilucalion.  »  (  Décret  du  12 
juillet-'ik  (wûl  1791),  ,i.  11.)  —  «  Le  séminaire 
8er;i  établi,  aulant  que  faire  se  pourra,  près  de 
l'église  cathédrale,  et  même  dans  l'cnceinle 
des  bâtiments  destinés  à  l'Iiabilation  de  l'é- 
vèqne.  »  (Ih.,  a.  12.)  —  «  Pour  la  conduite 
et  l'instruction  des  jeunes  élèves  reçus  dans 
le  séminaire,  il  y  aura  un  vicaire  supérieur 
et  trois  vicaires  directeurs  subordonnés  à 
l'évèque.  »  (/6.,  a.  13.)  —  «  Les  vicaires  su- 
périeurs et  vicaires  directeurs  semnt  tenus 
dassisler,  avec  les  jeunes  ecclésiasli(iues  du 
séminaire,  à  tous  les  offices  de  la  piiroisse 
cathédrale,  et  d'y  faire  toutes  les  fonctions 
dont  l'évèque  ou  son  premier  vicaire  juge- 
ront à  propos  de  les  charger.  »  {Ih.,  a.  i'^.) 
—  «  Les  vicaires  des  églises  cathédrales,  les 
vicaire  supérieur  el  vicaires  directeurs  du 
séminaire  formeront  ensemble  le  conseil  ha- 
bituel et  permanent  de  lévéque.  »  (Jb.,a.  15.) 

«  Les  vicaires  des  évéques,  les  supérieurs 
et  directeurs  de  séminaires....  feront  dans 
un  mois  le  serment  de  remplir  leurs  fondions 
avec  exactitude,  d'être  fidèles  à  li  nation,  à 
la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi.  »  [Dé- 
cret du  27  nov.--2(i  déc.  1790,  a.  2.) 

En  abolissant  les  dîmes,  l'Assemblée  cons- 
tituante s'était  réservé  de  pourv"ir  d'une  au- 
tre manière  à  l'entri-tien  des  séminaires  [Dé- 
crit du  11  août  1789,  a.  5)  :  elle  satisûl  à  cet 
engagement  par  le  décret  du  22  décembre- 
5  janvier,  qur  nous  ne  pouvons  nous  dispen- 
ser de  reproduire  en  entier  ;  ne  sernit-ce  que 
pour  montrer  au  gouvernement  ce  qui  lui 
reste  à  faire. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
milé  ecclésiastique,  décrète  ce  qiii  suit  : 

Art.  1".  A  compter  du  !«■■  janvier  1791,  le  iraiie- 
iiuMit  des  vicaires  supérieurs  el  vicaires  direc- 
leiiis  des  séminaires  diocésains  sera,  (Uilre  la  iiour- 
rilure  et  le  logemeiil,  de  mille  livres  pour  le  vicaire 
supérieur,  el  de  huit  cents  livres  pour  les  vicaires 
directeurs. 

Art.  "2.  Le  vicaire  supérieur  et  les  vicaires  direc- 
teurs choisiront  au  scrutin,  parmi  les  trois  viralres 
directeurs,  un  économe  qui  sera  charijé,  sous  la  sur- 
veillance du  vicaire  supérieur,  de  la  "recette  et  de  la 


dépense  du  séminaire,  et  rendra  compte  de  sa  gestion 
à  la  lin  de  chaque  année. 

An.  3.  Les  comptes  de  .l'économe  seront  reçus 
el  approuvés  par  le  vicaire  supérieur  et  les  deux 
autres  vicaires  directeurs,  ensuite  vériliés  par  le  di- 
rectoire du  district,  et  détinitiveiiieiit  arrêtés  par  le 
directoire  du  dérartement. 

An.  4.  Le  directoire  du  département  fixera,  au 
coinmencemenl  de  chaque  année,  le  prix  de  la  pen- 
sion que  devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis 
au  séminaire. 

Att.  5.  Il  sera  accordé,  sur  l'avis  des  directoires  du 
dép;inemenl,  nnesomineaiimielleà  chaque  sénrinaire 
pour  le^  dépl■n^es  rommuiies. 

An.  6  L'As-enihlée  nationale  se  réserve  de  statuer 
sur  les  bourses,  ou  places  gmtuites  qui  étaient  éta- 
blies dans  plusieurs  séminaires,  après  que  le  vœu 
desdé|)artemciits  lui  sera  connu. 

An.  7.  Se.  réserve  aussi  l'Assemblée  naiiona  le  de 
pron(jncei  incessamment  sur  ligratilicaiion  ou  pension 
de  retraite  qui  pourra  èlre  accordée,  à  r;dson  de  l'âge, 
des  inlirinilés  el  des  services,  aux  ci-devanl  supé- 
rieurs, proles-eurs  et  directeurs  (|ui  ne  seraient  pas 
employés  dans  les  séminaires  conservés,  et  qui  ne 
jouiraient  pas  (t';iitleurs  d'mi  traitement  sutlisant. 

Mandons  eloi donnons  à  tous  les  tribunaux,  corps 
adininislratirs  et  niuincipalités,  etc. 

Le  séminaire  était  considéré  comme  un 
établissement  national.  C'est  pour  cette  rai- 
son que  le  comité  ecclésiastique,  repondant 
aux  administrateurs  du  département  de  la 
Creuse,  le  10  aotit  1791 ,  leur  disait  qu'il  fal- 
lait un  décret  de  l'Assemblée  nationale  pour 
la  coiislruction  d'un  séminaire,  tandis  que 
l'autorisation  du  département  suffisait  pour 
bâtir  une  maison  cpiscopale. 

Sous  l'ailmiiiislration  desévéques  coiislitu- 
lionnels,  les  séminaires  diocésains  se  deppu- 
plèreut  rapidement,  il  ne  restait,  en  1793,  au- 
cun élève  d.Mis  celui  de  Paris.  Alors  l'évoque 
écrivit  au  ministre  de  l'intérieur  que  ces  éta- 
blissements étaient  inutiles  cl  qu'on  pouvait 
y  suppléer  en  faisant  élever  les  jeunes  ecclé- 
siastiques chez  d'excellents  curés.  —  La  Con- 
vention renvoya  au  comité  d'instruction  pu- 
blique l'iarélé  par  lequel  le  directoire  du  de- 
parlement  avait  suspendu  les  dépenses  qui 
y  étaient  relatives,  el  décréta  la  meniion 
honorable  au  procès-verbal  et  l'insertion  de 
la  lettre  de  l'évèque  au  Bulletin.  [Proc.-verb., 
27  murs  1793.) 

3°   Des    séminaires  diocésains    depuis    le 
Concordat  de  1801. 

Au  nombre  des  droits  positivement  et  ex- 
pressément reconnus  aox  évêques  dans  le 
Concordai,  se  trouve  celui  d'avoir  un  sémi- 
naire. {Art.  11.)  —  Le  gouvernement  déclara 
qu'ilneserait  pas  obligôdeledoter.  (/&.)  — Le 
même  droit  fut  reconnu  par  le  décret  aposto- 
lique du  10  avril  1802,  qui  recomiuande  leur 
établissement,  et  par  l'art.  11  des  Articles 
organiques.  —  Ici  il  n'est  pas  question  da 
les  laisser  sans  dotation ,  parce  que  telle 
n'était  pas  au  fond  la  pensée  du  gouverne- 
ment. On  le  voit  par  la  loi  du  23  ventôse 
an  Xll  (li  mars  180i),  qui  établit  des  sémi- 
naires métropolitains  ,  et  encore  mieux  par 
le  rapiiorl  et  le  projet  de  décret  du  12  aotit 
180G,  pour  l'exécution  de  cette  loi. 

«  Aucuu  établissement,  disait  Porl^lis  à- 

k{  ><, 
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celte  occasion,  no  peut  exister  sans  dotation,  esprit  qu'ont  été  cwnçus  et  que  doivcul  ètra 
Autrefois  les  lois  de  l'Etat  autorisaient  les  expliqués  litrlicle  11  du  Concordai  cl  l'ar- 
évéques  el  leur  enjoignaient  même  de  doler  ticle  11  orga  ii'|ue. —  Telle  est  la  raison  p':iir 
ers  élablissements  eii'y  unissant  des  bcné-  laquelle  l'arlicle  organique  23  porte  que  les 
fices.  C'était  la  disposition  foimelle  de  i'ar-  évêqui^s  seront  chargés  de  l'organisation  de 
ticle  24.  de  l'ordonnance  de  Blois ,  île  l'arli-  leurs  séminains.  —  Le  pr(  mier  consul  so 
cle  1"  de  l'édil  de  .Mclun  et  de  l'article  6  de  réserva  l'approbation  de  ces  règlements.  {/6.) 
l'ordonnance  de  1620.  Dans  le  moment  ac-  Portails  prétendait  que  l'enseignement  des 
tuel,  celle  ressource  manque,  puis(|ii'il  si'y  séminaiies ,  comme  celui  de  tous  les  autres 
a  plus  de  bénéfices.  Lu  dotation  de<  sémi-  établissements  d'instnic^ion  publique,  était 
naircs  ne  peut  donc  être  ijuà  la  charrie  de  tous  l'inspection  du  magistrat  politique. 
l'Etat.  Mais,  de  toutes  les  dépenses  publi-  (  liapp.  sur  les  Art.  nrg.)  —  Le  premier  con- 
ques, celle  dépense  ne  saurait  être  ni  la  sul  exigea  on  outre  que  les  professeurs  sous- 
moins  utile,  ni  la  moins  favorable...  Les  lois  crivissenl  la  déclarai  on  faite  p.ir  le  cleigé 
romaines  pi.icaient  tout  ce  qui  regarde  le  de  France  en  1682,  et  publiée  par  un  édil  de 
culte  dans  la  classe  des  clioses  qui  apparlien-  la  niéme  année,  et  qu'ils  se  soumissent  à  eii- 
nent  essentiellement  au  droit  public,  el  qui  seigm  r  la  doctrine  qui  y  esl  contenue,  vou- 
intéressenl  d'une  manière  parliculitre  les  lanl  que  Us  évêques  ;idressassent  une  expé- 
niœurs  d'une  nation  et  lu  bonbcur  des  hom-  dilion  en  foroie  de  celte  soumission,  au  con- 
mes.  »  Exposé  des  motifs,  i2  ventôse  an  XI l  seiller  d'ICtat  cbargé  de  toutes  les  aff<;ircs 
(Sinars  180ij.  concernant  les  cultes.  {Art.  org.  24.) 

«  11  n'a  pas  été  possible  de  ûxer  d'avance  Ainsi  se  trouvait  subordonné  au  bon  plai- 

la  dotation  de  cbaciue  séminaire  ;  celte  dota-  sir  du  premier  ciusul  le  pouvoir  {]ue  le  Con- 

tiou  esl  subordonnée  à  une  mullitudu  de  cir-  coidal  reconnaissait  aux  évêques,  el  la  di- 

const.inces  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  recliou   de    (es    élablissemcnls    passait    des 

calculées  avec  précision  ;  elle  doit  donc  être  mains  de  l'Eglise   dans  celles  de   l'Etal,  qui 

laissée,  ainsi  que  plusieurs  antres  objets  se-  entreprit  même  de  déterminer  et  régler  l'en- 

con  laircs,   a   l'arbitrage  du  gouvernement,  seiguemeni  «(u'on  y  donnait.  Cire,  18  prair, 

qui  peut  plus  facilement,  par  la  connaissance  an  X  (7  juin  1802). 

que    lui   donnent  les  détails  journaliers   de  _   'i'oul  cela  paraît  d'une  harmonie  parfaite 

l'ailminislralion  ,    combiner    les    ressources  à  M.  le  jirocureur  général  Diipin,  comme  il 

avec  les  besoins.  L'office  de  la  loi  est  de  don-  nous  dit,  du   ton  le  plus  sérieux,  que  la  loi 

ner  le  premier  être  à  une  institution  et  de  du  23  ventôse  an  XII  (  14  mars  1804-),  loi  qui, 

fixer  les  grandes  maxitnes  qui  doivent  la  ré-  n'ayant  pas  r(çu  d'exécution  ,  s'e>t  liouvée 

gir.  Mais  après  avoir  donné  le  mouvement  ainsi  comme   non  avenue,  et   (lui  d'ailleurs 

el  la  vie  à  un  établissement,  le  pouvoir  créa-  él.iil  rel.itive  à  une  espèce  d'ètablissemenl  de 

leur  se  repose  el  laisse  agir  le  pouvoir  qui  hautes  études  d'une  esp'ce  dilTerenle,  est  de- 

exécule.  »  [Ib.)  venue   ap|)licable  de   droit  aux    séminaires 

Portalis  demanda  qu'il   fût  alloué  à  cha-  dioi  ésains,  à  mesure  qu'il  a  été  possib'e  d'en 

cun  de  ces  établissements  ;  1°  une  somme  de  établir.  [Man.,  p.  310.)  —  D'où  il  résullerail, 

150,000  fr.  une  fois  payée  pour  frais  de  pre-  1°  que  les  directeurs  et  professeurs  devr.iient 

mier    établissement  ;    2°    une    dotation    de  éire  nommés  par  le  chef  de  l'Etal,  sur  la  sim- 

60,000    ir.  de  rente  annuelle  pa,\able  par  le  pie  indication  de  l'evêque  {Art.  6)  ;  2°  qu'ils 

trésor  public,  indépcnd.immenl  d'une  mai-  dei  raient    enseigner   non  pas   seulement   la 

son    nalionale  et  d'une  bihlioibèque.  (76.)  déclaration  de  1682,  qui  esl,  comnii'  on  sail, 

Dès   le   20  prairial  an  X  (9  juin  1802) ,  le  en  iiualre  articles,  mais  les  maximes  de  lE- 

premier  consul  avait  ordonné  la  remise  aux  g'ise  gallicane,  telles  que  Pi  iiou  les  a  f.iites 

évéques    des  anciens  séminaires    non   alié-  et  que  .">!.  Dupin  les  a  lui-même  publiées, 

nés.  {Arrélr   cons.)  —  La  consulte  de  Lyon  Celle  découveile  n'aupit  rien  ajouté   au 

avait  arrêté  pour  rilalic  que  chaque  diocèse  mérite  de  M.  Dupin  ,  déjà   solidement  établi 

aurait  son   séminaire  épiscopal   doié  conve-  par  une   infinité  d'autres  semblables  ;    mais 

nablemenl(5   pluv.  an  X  [2ojanv.   1H02],  elle    aurait    pu    llatler   son   amour- propre, 

lit  2,  a.  5),   el    le  pn  mier  con>ul  avait  ap-  Malheureusement,  M.  V^uillcfroy  l'avait  laite 

prouve  c  lie  disposition.  —  Dans  le  courant  avant  lui,  el  l'avait  consignée  dans  une  noie 

des  années  1806  et  1807,   plusieurs  décrels  qui,  selon  M.  Dupin,   coniieiil  d'excellenles 

impériaux  furent  rendus  ,   pour  former  des  rema;  ques,  el  qui,    selon  nous,   contient  de 

dolalions  à  des  séminaires  dans  l'Italie  (  iJé-  ces  rcHexions  qui  se  rentonlrenllrop  souvent 

crels,  12  mars,  5  sept.  180  ,  15  juin  1807) ,  ou  dans  le  Irailé  de  M.  "V'uillefroy,  pour  ne  pas 

jionr  restituer  des  biens  non  vendus  à  ceux  nuire  à  son  succès.  On  va  en  juger, 

de  la  Belgique.  (Décrets,  Mfept.  1805,  I2déc.  «  En  fait,  dit  M.  Vuillefroy,  la  nomination 

1806,  l"  nov.  1807.)  esl  faite  par  l'evêque  aujourd'hui,    et   n'est 

,„,,.,.       ,       ,    .     .        ,.     ,    .  pas  soumise  au  roi.  Il  n'esl  pas  uossible  ce- 

4°  De  la  direction  des  séminaires  diocésains.  j;g„,|,.,„i  j^,  ^^  p  ,^  rapporter  ici  l'obligation 

«   Chaque   diocèse,  porte  la    consulte   de  légale,  car  la  loi  du  23  ventôse  an  12,  rela- 

Lyon  ,    citée     plus    haut,  a    son  séminaire  live  à  l'élablissemenl  des  séminaires,  allri- 

épiscopal  doté  convenablement,  el  destiné  à  bue  fonuellement  au  roi  la  nomination  des 

l'éducation   du  clergé  .  laquelle ,  suivant  les  directeurs  el  professeurs.  En  vain  dirait-on 

formes  canoniques,  esl  confiée  à  l'autorité  de  que  celle  loi  ne  s'applique  qu'aux  séminaires 

revenue.  »  (fit.  2,  a.  5.)  —  C'est  dans  cet  métropolitains;  celte  loi  n'oblige,  il  esl  vrai, 


fir,7 


SEM 


à  établir  dos  séminaires  que  dans  les  dio- 
cèses métropolilains.  A  cette  époque ,  où 
l'organisation  était  tout  entière  à  refaire, 
où  les  ressources  étaient  moins  grandes  et 
devaient  être  appliquées  aux  liesoiiis  i<'s  plus 
pressants,  on  n'a  pas  voulu  imposer  l'oMi- 
{lalion  (l'établir  un  séminaire  dans  chaque 
diocèse,  ce  diml  la  loi  organique  conférait 
seulement  la  farullé;  mais  en  restreignant 
l'obligaiion  anv  diorcscs  melropoliiains,  la 
loi  de  l'an  XI  n'en  a  pas  moins  posé  les  rè- 
gles relaliv  s  à  la  tlirection  el  à  l'insi-ignc- 
menl  des  séminaires.  De  re  (iii'clle  ne  créait 
pas  l'obligation  d'eu  établir  parlonl,  on  ne 
peut  évidemment  conclure  que  ces  règles  ne 
sont  pas  r  siées  d'abord  coinplétcmeni  en 
vigueur  à  l'égard  des  séminaires  inélrojio  i- 
lains,  c'i'Si-à-(lire  p!acé-  auprès  de  cha(|ue 
an  hevéque,  iiui  ont  été  établis  en  vertu  de 
cette  loi,  el  même  qu'elles  ne  sont  pas  deve- 
nues nécessairement,  et  à  plus  forte  raison, 
applicables  aux  séminaires  que  l'augmenla- 
tion  des  rrssounes  a  permis  plus  tard  d'eia- 
blir  successivement  dans  tous  L'S  diocèses 
qui  ne  sont  pas  des  méltopoles.  La  nomina- 
tion des  (lireeii'iirs  et  professeurs  des  sémi- 
naires, soit  métropolilains,  soit  diocésains, 
établis,  en  d'autres  termes,  auprès  des  arche- 
vêque -  ou  di'S  évêques,  doit  donc  légalement 
èlre  faite  par  le  roi,  aux  termes  de  la  loi  de 
l'an  XI  ,  qui  leur  est  également  applicable. 
Dira-t-on  que  le  décret  du  17  mars  1808,  re- 
latif à  l'Université,  parle  ini  idemmeiit,  dans 
son  article  3  ,  du  dro.l  qui  appartient  à  l'é- 
vé(|ue  de  nommer  les  direclrurs  el  profes- 
seurs (les  séminaires,  sans  parler  di'  l'iigré- 
nient  du  roi?  Mais  celle  énoncialion  incidente 
n'a  pour  but  (]ue  d'opposer  dans  cet  article 
le  droit  des  évé(]ues,  relativement  aux  sémi- 
naires, à  celui  de  l'UniversiliMlans  les  collè- 
ges. Elle  n'a  pu  évideminenl  ahroner  la  dis- 
posiiioii  l'orjielle  de  la  loi  du  i'i  ventôse  an 
XII,  qui  n'aurait  pu  être  alirogée  que  par 
une  disposilion  également  expresse.  Dir.i- 
t-on  qui-  la  direction  d'un  séminaire  n'est 
pas  une  fonction  rétribuée  par  l'Iital,  et 
a^sez  importante  poin  faire  intervenir  l'agré- 
ment du  roi?  Mais  cet  agrément  est  exigé 
p:  ur  la  nomination  des  directeurs  des  écoles 
secondaires,  plai'e  non  télribuée  direcieinenl 
ni  indirectement  p.ir  l'Elal,  et  moins  impor- 
tante. l)ira-t-on  qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  à 
cette  intervi  nii  11  ?  Mais  elle  est  peut-être  le 
seul  moven  elficace  de  garantir  rrxéciilion 
de  l'obligaiion  formelle  inifio^ee,  p;ir  la  loi  de 
!:ermiiial  an  X  el  le  décret  de  1810,  aux  di- 
recteurs (t  professeurs  des  séminaires,  de 
Souscrire  la  déi'Iaraiion  du  cierge  de  France, 
el  d'en  enseigner  la  doctrine.  « 

Ici  M.  Vuillef, oy  ne  doit  rien  à  M.  Dupin, 
pas  mérae  des  remertl  nents  pour  1  s  éloges 
qu'  1  en  reçoit,  jiarce  que  ces  éloges  sont  mé- 
rites. Il  lui  aurait  été  diflicile  d«  faire  plus 
d'erreurs  en  moins  de  mots. 

Il  se  met  en  dehors  des  principes  de  juris- 
prudence les  moins  conlestables.  Il  confond 
tout  ;  après  cela,  rien  ne  pouvait  le  gêner. 

Les  séminaires  métropolitains  établis  par 
la  loi  du  14  mars  1804  n'auraieut  rien  eu  de 
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commun  avec  les  séminaires  que  le  Concor- 
dat et  les  Articles  organiques  reconnaissent 
aux  évêques  le  pouvoir  de  former.  —  Ceux- 
ci  sont  des  établissements  purement  ecclé- 
siastiques, les  autres  auraient  été,  comme  le 
dit  Portalis,  dans  sou  rapport,  et  comme  le 
porte  expressômeni  l'article  3  du  projei  d'or- 
g^nisalion  de.^  élablissemenls  universitaires 
et  ecclésiastiques  tout  à  la  fois  :  universi- 
taires sous  le  rapport  des  étu  les;  ecclésias- 
tiques sous  celui  de  l'orgaiiisaiion.' 

Les  séminaires  diocésains  sont  destinés 
aux  éludes  ordinaires  de  la  Ihéoloyie.  Les 
séminaires  métropolitains  éliienl  destinés 
aux  hantes  étules  :  ils  auraient  lemplacé  les 
anciennes  universités  ,  et  aura  eiil  fait  la 
niêine  service  universitaire  que  l'on  a  confié 
depuis  au-c  facultés  de  théologie. 

Les  séminaires  diocésains  restaient  à  la 
charge  des  diocèses  :  ceux-ci  auraient  élé  à 
celle  du  gouvernement  ,  qui  leur  aurait 
fourni ,  1°  une  maison  nationale,  2"  une  bi- 
bliothèque, 3°  150,000  fr.  (le  Irais  de  premier 
établissement,  k°  une  subvention  annuelle 
de  60,000  fr.,  5'  dix  bourses,  vingt  demi- 
bourses,  (luar.  nte  quarts  de  bourse.  (Lui  du 
i'p  mars  1804,  et  proj.  de  décret  du  12  août 
1800.)  —  Les  séminaires  diocésains  auraient 
servi  d'école  préparatoire  aux  séminaires 
métropolitains.  —  Le  séminaire  diocésain 
était  pour  le  s  sujets  du  diocèse  ;  le  séminaire 
métropolitain  était  pour  tous  les  sujets  de 
l'arrondissement  mélropol.tam  qui  se  se- 
raient mis  en  étal  d'y  entrer. 

Quel  rapport  y  a-t-il  donc  entre  des  éla- 
blissements  de  cette  espèce ,  pour  qu'une  loi, 
spèciabîmenl  faite  pour  créer  les  uns  ,  doive 
servir  à  t<»  direction  des  autres? 

H  (aul  tout  oxcuser  ,  même  ce  qui  parait 
être  le  moins  excusable.  —  Il  existe  des 
séminaires  diocésains  dans  les  diocèses 
qui  sont  gouvernés  par  des  archevêques, 
tout  aussi  bien  que  dans  ceux  qui  sont 
gouvernés  par  des  évêques.  M.  Vuiilefroy 
s'est  imaginé  que  ces  séminaires- là  ,  qui 
sont  au  nombre  de  (juiiizc,  éiaicnt  les  dix 
séminaires  crées  par  la  loi  du  14  mars  1804, 
et  M.  Dupin,  au  lieu  de  lui  (aire  remar()uer 
son  erreur,  ;ui  donne  des  éloges,  et  se  sert 
de  ces  assertions  erronées  pour  transmellre 
au  gouvernemenl  le  droil  de  nommer  les 
prolesseurs  de  théologie  1 

li  se  présentait  une  diificulté  qui  aurait  dû, 
ce  semble,  les  arrêter  l'on  et  l'autre.  Le  premier 
consul  (le  la  lié|)ublique,d('venuempeceur"es 
Fraiiçai s, songea  à  org.iniser  l'Un iversilé, dont 
les  séminaires  métropolitains  auraient  lait 
partie,  s'ils  avaient  ele  établis.  —  Dans  ce 
décret,  il  substitua  à  ces  séoiinaires  les  fa- 
cultés de  tbéologief  cl  dans  un  article,  après 
avoir  dit  que  «  nul  ne  pourrait  ouvrir  une 
école,  ni  enseigner  pnbiiquemcni,  sans  cire 
membre  de  l'Universte  impériale,  el  gradué 
par  l'une  de  ses  facultés,  »  il  ajoule  :  «  Néan- 
moins l'instruction  dans  les  séminaires  dé- 
pend des  archevêques  et  é\éqiies,  chacun 
dans  son  dioc .se.  ils  en  nomuicnl  et  révo- 
quent les  direcleurs  el  prufcsseu  s.  Ils  sont 
seulcmenl  tenus  de  se  conformer  au&  règiO" 
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nienis  pour  les  séminaires,  par  nous  approu- 
vés. »  (Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  3.)  — 
Colle  disposilion  si  formelle,  que  l'art,  l'' du 
décret  du  9  avril  1809  déclare  avoir  eu  pour 
objet  de  mainlenir  les  séminaires  comme 
écoles  spéciales  de  théologie,  n'est,  selon 
M.  >'uillefroy,  qu'une  énonclatlon  incidente 
qui  n'a  eu  pour  t)ut  que  d'opposer  le  droit 
des  évéquf'S,  relativement  aux  séminaires,  à 
celui  de  l'Université  dans  les  collèges. 

Le  droit  des  évêques  1  Mais  si  les  évêqiies 
avaient  le  droit  de  nommer  les  professeurs 
des  séminaires  diocésains  en  1808,  malgré  la 
ioi  du  l'i- mars  1804,  pourquoi  soutenir  qu'au- 
jourd'hui ils  ne  peuvent  pas  l'avoir,  parce 
que  cette  loi  le  leur  a  ôté  ? 

Un  décret,  répondra  M.  Vuillefroy,  ne  peut 
abroger  la  disposition  formelle  d'une  loi. — 
Le  contraire  a  été  décidé  pour  ce  qui  re- 
garde les  décrets  impériaux;  uiiis  suppo- 
sons que  l'a^-sertion  de  M.  Vuillefroy  soit 
exacte.  S'il  veut  bien  se  donner  la  peine  de 
lire  la  loi  qu'il  veot  mettre  eu  rigueur  ►  il 
rencontrera  un  article  ainsi  conçu  :  «  il 
sera  pourvu,  par  des  règlemenls  d'adminis- 
tration publique,  à  l'exécution  de  la  présente 
ioi.  » 

Le  décret  réglementaire  qui  devait  pour- 
»oir  à  l'exécution  de  celle  loi,  fut  fait  deux 
ans  après.  Portails  le  présenta  à  l'Empereur, 
le  12  août  1806.  11  resta  à  l'état  de  projet, 
et  il  y  est  resté  jusqu'à  ce  jour.  Il  n'a  donc 
pas  été  pourvu  à  l'exécution  de  celte  loi. 
Elle  a  donc  été  ab  indonnée.  Elle  est  donc 
comme  si  elle  n'avait  jamais  existé.  Est-il 
au  pouvoir  de  AIM.  Dupin  et  Vuillefroy  de 
lui  donner  la  vertu  obligatoire  qu'elle  n'a 
jamais  eue? 

Lorsque  M.  Vuillefroy  nous  dit  ensuite 
«  qu'on  enseigne  ilans  les  séminaires  les 
maximes  de  l'Eglise  gallicane ,  notamment 
la  doctrine  contenue  dans  îa  déclaration  f;iite 
par  le  clergé  de  France  exi  î6H:i  ;  qu'il  v  a 
des  examens  publics  sur  les  différentes  par- 
ties de  l'enseignement;  gue  les  directeurs  et 
professeurs  sont  nommés  par  le  roi  ,  sur  la 
présentation  de  l'évéque;  que  les  séminaires 
sont  à  la  charge  de  l'Etal;  qu'un  édifice  na- 
tional et  une  bibliothèque  leur  sont  consa- 
crés, lie.»  [Pcig.  W9  et  s.),  on  se  demande 
si  c'est  des  séminaires  de  France  qu'il  a 
voulu  parler,  ou  de  ceux  de  quelque  autre 
pays. 

Les  séminaires  sont  à  la  charge  des  aïo- 
ev""'es  ;  on  y  enseigne  l'Ecriture  saiule  et  la 
théologie.  C'est  à  M.  le  procureur  général 
Dupin  qu'est  laissé  le  soin  d'expliquer  les 
quatre-vingl-lrois  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane, telles  que  les  parlements  les  avaient 
imaginées.  —  Les  examens  sont  privés.  — 
Les  directeurs  el  les  professeurs  sont  nom- 
més par  les  évêques ,  qui  ont  seuls  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  ces  sortes  d'éta- 
blisscinenls.  {Art.  org.  2.3.  Décret  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  3.)  On  voit,  par  la  nianière 
dont  Portails  en  parle,  que  ces  séminaires 
ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  de  régime  in- 
térieur. [Exp.  des  motil's  du,  protêt  de  toi 
demk.) 


5"  Conditions  d'admission  aux  séminaires 
diocésains. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  boursiers, 
quelles  étaient  les  conditions  requises  pour 
avoir  dans  on  séminaire  la  jouissance  d'une 
bourse.  —  Le  décret  du  9  avril  1809  exige 
que,  pour  être  admis  dans  le  séminaire  dio- 
césiiiii,  les  élèves  pré-enlent  un  diplôme  de 
bachelier  ès-leltres.  {.irt.  1.)  —  Celte  dispo- 
sition, qui  n'aurait  eu  d'autre  résultat  que 
celui  d'entraver  la  libre  admission  des  étu- 
diants en  théologie,  n'a  jamais  été  mise  à 
exéculion  et  se  trouve  par  le  fait  non  ave- 
nue. M.  Vuillefroy  aur.iit  jiu  f,u  ilement  s'en 
assurer  et  éditer  ainsi  l'erreur  dans  laquelle 
il  est  tomlié  en  disant  le  contraire. 

Porlalis  aurait  voulu  que  les  élèves  ne 
fussent  admissibles  qu'à  l'âge  de  douze  ans 
accomplis,  tant  dans  ces  séminaires  que  dans 
les  séminaires  diocésains.  [liapp.  et  proj., 
12  août  1806,  a.  35.)  Il  n'a  rieu  été  statué  à 
cet  égard. 

M.  Vuillefroy  prétend  encore  que  les  noms 
lies  élèves  sont  envoyés  tous  les  ans  au  mi- 
nistre des  cultes.  La  vérité  est  que  l'ariicle 
organique  23  leur  en  lait  un  devoir,  mais  il  ne 
paraît  pas  qu'ils  î'y  .loient  jamais  rigoureu- 
sement assujettis;  car,  dès  l'année  1807,  le 
mini-tre  écrivait,  pour  les  demander,  une 
circulaire  qui  n'annonce  pas  que  celte  ha- 
bitude eût  été  contractée.  (Cire,  30  jano. 
1807.) 

6"  Des  biens  des  séminaires. 

Nous  ne  pouvons  dire  au  juste  quelle  fut 
la  raison  pour  laquelle  le  premier  consul 
dédara,  dans  le  Concordai,  ne  pas  prendre 
l'engagement  de  doler  les  séminaires  diocé- 
sains en  France,  tandis  qu'il  les  dolait  en 
Italie;  mais  il  est  certain  qu'il  mita  la  dis- 
position des  évêques  leurs  anciens  bâtiments 
là  où  ils  n'avaient  pas  été  vendus.  —  Ces 
élalilissements  furent  mis  au  nombre  des 
établissements  départementaux.  On  leur 
permit  d  accepter  des  dons,  legs  et  fonda- 
tions ;  on  mit  à  la  charge  du  département  les 
grosses  réparaltous  ou  reconslruclious  de 
leurs  bâtiments.  Enfin  l'on  accorda  des 
bourses  aux  élèves  qui  viennent  y  faire  leur 
éducation    eccléiiaslique.    Voy.    Biuns    dks 

SÉMINAIItES,     BoUKSKS,     REPARATIONS. 

Pii'  vu  permil  aux  evêiiues  qui  le  lui  de- 
mandèrent d'appliquer  au  soulagenienl  des 
prêtres  vieux  el  infirmes,  et  à  l'entretien  des 
séminaires,  le  produit  des  dispenses  de  ma- 
riage pour  raison  d'aflinilé  ou  de  consan- 
guinité. [Bref,  '•11  févr.  1809.) 

Lorsqu'il  y  a  des  propriétés  ecclésiasti- 
ques appartenant  aux  séminaires,  leur  pro- 
duit doii,  d'après  le  décret  du  G  novembre 
1813,  être  employé  aux  besoins  du  séminaire 
diocésain  de;  preleience  aux  autres  écoles 
ecclésiastiques,  à  moins  qu'ils  ne  leur  aient 
été  spécialement  all'eelés  par  les  donateurs 
ou  fondateurs.  {Art.  72.) 

Actci  lécjislulifs. 
Concile  de  Treulo,  sess.  23  de  Ui  Iléforme,  cli.  18;  de 
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Honrges,  158t,  cm.  1.— Déc1.ir:ilion  de  1682.— RÔRl.'nieDt 
(le  rarchevôqui'  il'Aix,  S  jii;ll.  1710,  a.  1,  12  el  II.— r.on- 
corilal,  a.  11  — Href,  27  févi-.  1801).— AilicIfS  orgain.|ues, 
a.  11,  "iï,  21  — (.0  sulledfi  Lyon,  lois  org.  rel.,  5  I  luv. 
an  X  ("i."?  janv.  1802),  Ut.  2,  3.  S.— Oiduiinauce  de  Uiois,  a. 
24;  d.-  Iti2',l,  a.  (j— Edil  de  Meluii,  a.  1.— Déclaration,  7 
juin  1631),  15  liée.  16'J-l.— Conseil  d'i  tat,  arn'l.s,  30  juin 
1710,  lidfc  I72i.— Décrets,  12  jnill. -21  aoilt  1790,  a.  11, 
12,  13,  14,  lo;  27  nov.-2G  déc.  1790,  a.  2;  11  aoiH  1789, 
a.  5;  10  a<  ùt  17'.l|.— Pocès-veihaux.  27  imrs  1793.— Loi 
du  i3  vent,  an  ,\1I  (H  mir>  1801). — Oécret.s  impériaux, 
12  mars,  .'i  sept.,  12  sept.,  12  déc.  ISOti,  lo  juin,  1"  nov. 
1807,  17  mars  IHOS,  a.  3;  9  avril  1809,  a.  1  ;  6  nov.  1815, 
a.  72.— Happons,  12  vent,  an  ,VII  (3  mars  1804),  12  août 
1806.— RappoMs  sur  les  Anicles  organiques.- Circulaire 
ministérielle,  0  l'évr.  1807. 

Ailleurs  et  ouvrages  cilés, 
Diipin  (M.),  Manuel,  p.  310.— Vuillelroy  (M.),  Tiailéde 
l'ndin.  du  culte  ciitlu,  p.  478  et  s. 

sftMINAIHE    ÉPISCOPAL. 

Celte  expression  do  séminaire  épiscopal, 
qui  sent  la  Conslilulion  civili;  du  clergé,  se 
liouvcdiins  les  lois  org.iiiiqiies  religieuses 
(le  la  République  Cisalpine.  Cons.  de  Li/on, 
5  pluv.  an  X  (25  janv.  1802),  lit.  2,  a.  5.  — 
lille  manque  de  justesse.  Le  sc-rninaire  dont 
on  veut  parler  appartient  au  diocèse  et  non 
à  l'évéque.  Il  forme  des  sujets  pour  le  dio- 
cèse et  non  pour  l'évt'que 

SÉMINAIRES     MÉTROPOLITAINS. 

Les  séminaires  niélropolilains  créés  par 
la  loi  du  23  ventàse  an  \ll  (IV  mars  180i) 
((  étaient  destinés,  dit  Portails,  à  représenter 
sur  un  i)ian  plus  vaste  et  plus  conlornie  à 
la  discipline  de  l'Kglisc,  les  facullés  de  théo- 
logie qui  esislaieiit  dans  les  aiicieniies  uai- 
-versiles.  »  illapport  du  12  aoàt  18015.) 

Un  projet  d'oigaiiisalion  fut  demandé  par 
l'Empereur  à  Portails,  qui  1(!  lui  prés(Mi(a, 
avec  un  rapport,  le  12  août  180().  — Ces  éla- 
Missemenis  devaient  être  au  nombre  de  dix, 
cl  placés  dans  les  villes  suivantis  :  Aix,  15e- 
saiH.'on.  Bordeaux,  liuiifues,  Lyon  ,  Malines, 
Paris,  Uoueii, Toulouse  etTours.  [Art.  i") — 
Ils  auraient  ycvxx  de  l'Etat,  1"  une  maison  na- 
tionale [Itfipp.);  2°  une  biblioUièque  {Ib.}  ;  3" 
une  somme  de  150,000  fr.  une  fois  payée  jiour 
frais  de  premier  élablisscmont  {Pi'oj.  de  dé- 
cret, a.  27)  ;  'i."  une  dotation  fixe  de  00,000  fr. 
pour  subvenir  à  son  entretien,  aux  honit- 
raires  des  professeurs,  et  aux  payements 
des  bourses,  demi -bourses  et  quarts  de 
bourse  qu'on  voulait  y  établir.  (11).,  a.  18, 
29,  30,  et  Hnpp.)  —  Ils  auraient  été  placés 
sous  la  direclion  et  la  surveillance  des  ar- 
cbevéquos,  qui  auraient  rempli  dans  ces 
éuiblissemenls  les  l'oncliol^s  de  reclenrs  d'a- 
cadémie, el  auraient  pour  cela  correspondu 
avec  le  {jrand  maître  tle  l'Université.  (II).,  a. 
i  el  18.)  —  On  y  aurait  pris  des  grades  en 
llieologie  el  re(:u  dos  diplômes  de  bachelier, 
licencie  ou  docteur.  [Ib.,  a.  10  à  17.)  —  Et, 
à  partT  de  ce  moment,  nul  n'aurait  pu  être 
appelé  aux  Tonctions  de  curé  de  première 
classe,  s'il  n'avait  été  bachelier;  à  celles  de 
-chanoine,  s'il  n'avait  été  licencié;  à  celles 
de  vicaire  général,  s'il  n'avait  été  docteur, 
grade  requis  pour  la  promotion  à  l'épisco- 
pat.  [Ib.,  a.  21.) 

On  y  aurait  enseigné,  l"  les  sciences  hu- 
maines, c'est-à-dire  la  langue   grec(iue,    la 


langue  hébraï(ine,  la  logique,  la  critique,  la 
méiaphysique,  la  physique,  les  mathémati- 
ques et  l'éloquence  sacrée  [Art.  G);  2"  les 
sciences  théologiques,  c'est-à-dire  l'Ecriture 
sainte,  la  morale,  le  dogme,  l'histoire  ec(  lé- 
siastique,  les  libertés  el  maximes  de  l'Eglise 
gallicane.  [Art.  7.)  —  Les  études  auraient 
duré  quatre  ans.  [Art.  9.) 

Ces  elablissements  auraient  é(6  tout  à  la 
fois  écoles  spéciales  de  théologie  el  sémi- 
naires. [Art.  2.)  —  Comme  écoles  spéciales 
de  théologie,  ils  auraient  été  abrégés  à  I  U- 
niversiié  impériale,  el  auraient  éié  sous  la 
dépendance  du  grand-maître  et  du  conseil 
de  l'Université  en  tout  ce  qui  concernail  la 
collation  des  grades  [Arl.  3),  et  par  consé- 
quenl  la  diiection  des  études  humaines.  — 
Comme  séminaires,  ils  auraient  été  placés 
sous  la  direction  el  la  surveillance  des  ar- 
chevêques, conforniément  aux  règles  cano- 
niques reçues  eu  France.  [Art.  k.) 

Le  directeur,  le  sous-directenr,  l'économe 
et  les  professeurs  auraient  été  nommés  par 
l'archevèiiue  el  agrées  par  le  roi  sur  le  rap- 
port du  miiiislre  des  cultes  [Art.  24),  ce  qui 
revient  à  dire  que  les  évéques  auraient  prc- 
semé  les  sujets,  et  qu'en  réalité  c'aurait  été 
le  roi  qui  les  aurait  nommés. 

Il  est  facile  d'enirevoir  (lue  l'Elal  se  se- 
rait, au  moyen  d'une  pareille  organisation, 
emparé  des  hautes  éludes  ecclésiastii|ues,  et 
les  aurait  dirigées  dans  l'intérêt  de  sa  poli- 
tique. 

Nous  sommes  convaincu  que  l'épiscopal, 
malgré  sa  soumission  et  son  respectueux 
dévouement  aux  ordres  de  l'autoriié  impé- 
riale, aurait  répudié  nnanimemenl  un  bien- 
lait  de  celte  nature.  C'est  probablement 
parce  qu'on  en  acquit  la  certitude  que  le 
projet  de  Portalis  ne  fut  point  converti  en 
décret. 

Actes  iéghlatifs. 

Loi  du  25  vent,  aa  XII  (14  mars  1804).— Rapport  et  pro- 
jet de  décret,  12  août  180B. 

SÉMINAIRE  DES  MISSIOlNS-ÉTKANGÊIiES. 

Le  séminaire  des  Missions-Etrangères  fut 
établi  à  Paris  par  B  rnard  de  Sainte-Thé- 
rèse, évéque  de  Bibylone  el  missionnaire  en 
Asie,  pour  former  des  prêtres  destinés  à  la 
conversion  dt's  idolàires.  [Lettre.^  pnt.,  jitill. 
IGGo.) — Il  fui  supprimé  en  1792,  en  même 
tem|)s  que  les  autres  congrégations  sécu- 
lières el  régu  ières.  [Décret,  18  août  1702.)— 
Les  revenus  des  biens  qui  lui  a|i|iaiten. lient 
furent,  pu-  arrêté  du  13  messidor  an  X,  al- 
fectés  au  Ira  lemenl  des  ministres  du  culte 
dans  les  colonies  fran(_'aises  de  la  .Martinique 
et  de  S.iinle-Lucie.  Arrêté  du  13  mess,  an  X 
(2  juillet  1802;. 

Ce  séminaire  fut  reconnu  par  l'Empereur 
en  1805.  [Décret  du  7  germ  un  XIII.)  —  Un 
décret  impéri. il  du  23  janvier  180G  autorisa 
son  supérieur  à  désigner  trois  missionnaires 
el  un  frère  artiste  pour  la  mission  de  la 
Chine,  el  mil  à  sa  disposition  une  somme  de 
2o,000h-.  pour  subvenir  aux  frais  de  voyage, 
acheter  des  présents  et  faire  les  autres  dé- 
penses nécessaires. 
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Napoléon  supprima  le  séminaire  des  Mis- 
sions-ElrangrTPs.  avec  les  aiilres  élablisso- 
nionls  (le  ce  penre,  par  décret  impérial  ilu 
2t)  «eplcmbre  ISOÏ).— Une  nriloiinance  royale 
du  2  in.irs  1815  a  rapporté  ce  décret  en  ce 
qui  concerne  cei  éiablisscment. 

Le  sémii. aire  des  Missions-Etrangères  re- 
çoit, sur  le  biKJjîPl  du  ministère  des  cuUes, 
des  secours  annuels  ^ui  sont  ordonnnncés  à 
Paris,  par  Irinieslre,  au  nom  du  supérieur. 
Ces  secours,  en  1839,  n'étaient  que  de 
4000  fr. 

Actes  législatifs. 

I.eUres  patentes,  jiiill.  166:i.—D^erPt,  18  aoûl  1792  — 
Arrêté  rfii  13  mess,  an  \  (2  jnill.  1802).— DéiTPts  impe- 
ri  iiix  du  7  geim.  a»  Xl!l,  du  23  jai.v.  181)0,  du  26  sept. 
1809.— Ordoniiauce  royale,  2  mars  1.S15. 

SÉMINAIRES  (Petits). 
Voy.  Petits  séminaires. 

SÉMINAIRES    PROTESTANTS. 

Voy.  Académies  puotestantes. 

SÉMINAIRE    DU    SAINT-ESPRIT. 

Le  séniinjiiie  du  Saint-Esprit,  ou,  pour 
parler  plus  conveiiablenienl,  la  con^réualion 
des  prêtres  du  Saint-Esprit  fut  établie  en 
1703  et  supprime  en  1792.  —  L  Empereur 
l'autorisa,  par  décret  du  23  germinal  an  XIII 
(23  mars  1803)  ,  à  se  reconstituer,  et  lui 
rendit  la  maison  de  catniiagtie  qu'elle  pos- 
sédait près  de  la  forêt  d  Orléans,  a>ant  la 
révolution.  Il  la  supiiriiiia  en  1809,  [tar  le 
décret  du  26  septembre,  qui  supprimait 
Toeuvre  des  missions  étrangères,  en  vue  de 
laquelle  il  avait  permis  son  rétablissement. 
—  Reconnu  de  nouveau  par  une  ordonnance 
royale  du  3  février  1816,  qui  lui  rendit  la 
maison  de  la  rue  des  l'ostes,  elle  lut,  par  une 
autre  ordonn-ince  royale  du  2  avril  même 
année ,  gratifiée  d'un  secours  annuel  de 
5000  fr.  sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses 
du  clergé.  —  Uneauire ordonnance  royale  du 
27  octobre  1830  reconnaît  la  légalité  de  son 
existence,  mais  rapporte  la  disposition  de 
celle  (lu  2  avril  1816  qui  lui  allouait  un  se- 
cours. —  Il  existe  une  ordonnance  royale 
du  10  octol-.re  1816,  qui  révoque  la  di  posi- 
tion de  celle  du  3  février  pir  laqu(  lie  re- 
mise lui  av.iii  été  faite  de  la  ma  son  de  la  rue 
des  Po  les,  altendo  que  cette  maison,  ayant 
été  aliénée,  n'avait  pu  être  afleciée  que  par 
erreur  au  service  de  la  congrégation;  mais 
celte  révocation  est  demeurée  sans  eflVi. 

La  congie(;alion  du  Saiiit-E--prit  fournit 
seule  ;iujourd'bui  les  prêtres  qui  desservent 
nos  colonies.  —  Elle  lient  à  cet  effet  un  sé- 
minaire dont  elle  a  pris  le  nom.  Une  ordon- 
nance royale  (lu  20  août  1823  lui  a  p  rmis 
d'ouvrir  une  éco  e  secondaire  ecclésiasti(iue. 
Elle  n'a  pas  encore  pu  en  profiler. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  transporter 
à  ses  frais,  dans  les  coloui -s,  les  piètres  (|ue 
la  con  régation  y  envoie,  et  de  plus  accorde 
à  rétablissement  des  secours  sans  lesquels  il 
ne  pourrait  pas  suffire  à  ses  besoins. 

Tant  que  le  scoilnaire  du  Saint-Esprit 
n'aura  pas  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique dans   laquelle   il   puisse  préparer  des 


élèves  pour  l'étnde  de  la  théologie,  il  sera 
obligé  de  réclamer  auprès  de;  évêqnes  de 
France  et  d'accepter  ceux  de  leurs  jeunes 
lévites  qui  voudront  bien  s'expatrier  et  aux- 
quels leurs  supérieurs  le  pernicllroiil.  —  l';n 
1821,  le  ministre  des  cultes  fit,  par  une  cir- 
culaire du  6  février,  un  appel  qu'il  faudrait 
renouveler  tous  les  ans,  et  qui  l'a  été  en 
particulier  pour  la  iMartinique  par  une  autre 
circulaire  du  20  juillet  1825. 

Arles  législatifs. 
Di'creis  imp(^ri3ux,  23  germ.  an  XIII  (2"  mars  1805), 26 
sept.  18(W. — Ordonnaiicps   royales,  3  fp.vr.    1KI6,  2avnl 
IKifi,  Kioct.  1816,  20a()iH  182-5,  27   oct.  1830.— Circu- 
laires iiiinistérielles,  6  l'évr.  1821,  2U  juilt.  18'25. 

SÉMINAIRE    DE    SAINT-SCLPICE. 

Le  séminaire  actuel  de  Saint-Sulpice  a  été 
construit  ,;vec  l'arrière-pensée  d'en  faire  le 
centre  des  liantes  études  ecclésiastiques. 
{Cire.  min.  du  19  aoitt  1821.) 

SÉMINARISTES 

I.  Qui  sont  ceii\  qu'on  .nppelle  scminarisles.  —  H. 
Olilignijons  qui  auraient  éié  iiniicées  à  cenx  des 
S(>iiiiiiaires  niélroiioliiains.  —  111.  Obligations  im- 
piiséos  à  ceux  des  séminaires  diocésains.  —  IV. 
Exemptions  dont  ils  jouissent.  —  V.  Obligations 
imposées  à  ceux  des  petits  séminaires. 

1°  Des  séminaristes. 
On  donne  le   nom  de   séminaristes    aux 
élèves  des  divers  séminaires,  pendant  qu'ils 
font  leurs  éludes  dans  ces  établissements. 

Les  séminaristes  appariiennent  aujour- 
d'hui ou  au  grand  séminaire  on  au  petit  sé- 
minaire dans  eliique  diocèse,  ou  à  des  sémi- 
naires particui:,'rs,  tels  que  ceux  du  Saint- 
Esprit,  des  Missions-Etrangères,  et  des  Ir- 
landais. —  Ils  sont  ou  pensionnaires,  ou 
boursiers,  ou  élèves  gratuits.  Us  sont  pen- 
sionnaires lorsqu'ils  payent  leur  pension; 
boursiers,  lorsqu'ils  jouissent  d'une  bourse 
ou  demi-bourse;  élèves  gratuits,  lorsqu'ils 
sont  à  la  charge  de  l'établissement. 
2"  Oliligallons  qui  auraient  été  imposées  aux 
séminaristes  dans  les  séminaires  métropo- 
litains. 

Pour  être  admis  dans  ces  sortes  de  sémi- 
naires, il  aurait  fallu  avoir  atteint  l'âge  de 
douze  ans.  [Proj.  de  décret  12  août  1806, 
a.  35.)  —  Les  études  y  auraient  été  de  quatre 
ans.  (An.  9.)  —  Les  éludiants  auraient  pu 
aspirer  à  trois  grades,  sav(jir  :  celui  de  bâ- 
che ier,  celui  de  licencié,  celui  de  docteur. 
(Art.  10.)  —  Les  aspirants  au  grade  de  ba- 
chelier auraient  subi  deux  examens  ,  l'un 
dans  la  première  année  de  leurs  études,  et 
,  l'aiiire  dans  la  seconde.  (.4)7.  11.)  —  Les  as- 
pirants à  la  licence  auraient  { areillement 
subi  deux  examens,  et  soutenu  ensuite  un 
acte  public  sur  tous  les  objets  de  leurs  étu- 
des. (Ib.)  —  Les  éludianls  qui  auraient  été 
trouvés  capai'li's  aux  premiers  examens  au- 
raient olil(>nu  le  diplôme  de  bachelier  {/(fi. 
13.)  —  Ceux  qui  anr. lient  obtenu  un  diplôme 
de  bachelier,  el  atuaieiU  été  trouvés  capa- 
bles aux  deux  examens  el  à  l'acte  public  de 
la  troisième  année,  auraient  obtenu  un  di- 
plôme de  licencié.  [Art.  ik.)  —  Ceux  qui  au- 
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raient  été  trouvés  Ciipaltles  aux  deux  esa- 
niens  el  à  l'aclo  publu:  de  la  qualriènie  aii- 
.ice,  auraient  obtenu  un  diplôme  de  docteur 
en  théologie.  (Art.  1>.) 
3°  Obligations  imposées  aux  séminaristes  dans 
les  sêiitinaires  diocésains. 
Si  le  projet  de  déorci  présenté  à  rEm[)e- 
rcur  par  Portails,  le  12  /loûl  18011,  avait  été 
,'idopté,  l'âge  re()uis  pour  être  admis  dans  les 
séiiiiiiaires  diocésains  aurait  été  celui  de 
douze  ans  et  au-dessus  {/lr(.  35);  mais  il  fui 
ajourné,  el  l'an»*  d'admissibilité  au  séminaire 
se  trouva  implicitcuKMU  lise  à  seize  ans  par 
le  décret  du  K  avril  1809,  qui  exigea  le  grade 
lie  bai'lielier  ès-lellres.  {Art.  i"  el  Cire,  du 
min.  det  ntltes,  2't  (i«;n7  !8i)9.)  .Mais  ce  décret 
n'ayant  pas  reçu  d'exéculiou,  du  moins  en 
ceci,  il  y  a  eu  liberté  d'en  rcr  au  grand  sé- 
minaire à  tout  âge  et  sans  avoir  besoin  de 
fournir  d'aolres  pièces  que  celles  qui  sont 
e\i;;éc's  par  les  règlements  ou  les  usages  de 
la  maison. 

L'obligation  de  porler  l'habit  ccclésias- 
lique  ini|iosée  aux  élevés  du  petit  séminaire 
afin  de  déterminer  à  sortir  <le  ces  étal)lis>e- 
iiients  ceux  qui  ne  se  destinent  pas  à  l'état 
ecclésiastique,  n'a  pas  été  étendue  aux  élèves 
des  grands  sémin  iires.  —  11  ne  leur  est  pas 
défendu  non  plus  d'être  externe.  L'Univer--ité 
n'avait  pas  l)esoiii  que  l'on  en  usât  ainsi  pour 
eux.  On  a  laissé  à  l'évéque  la  liberté  de  sta- 
tuer à  cel  égard  ce  que  bnn  lui  semblerait, 
i"  Exemptions  et  dispenses  accordées  aux 
élèves  des  séminaires  diocésains. 
Dès  le  30  mai  1793,  les  élèves  des  sémi- 
naires diocésains  furent  compris,  comme 
tous  les  autres  Français,  dans  la  force  pu- 
blique dont  la  Convention  régla  alors  le 
mode  de  réquisilioii. 

La  loi  du  19  Iruclidor  an  vi  (5  septembre 
1798),  qui  substitua  la  conscription  à  la  ré- 
quisition, déclare  d'abord  ijoe  lout  Français 
e-t  soldat,  el  statue  ensuite  que  la  conscrip- 
tion militaire  comprendra  Ions  les  Français 
dcp'iis  l'âge  de  vingt  ans  accomplis  juM)u'à 
celui  de  vingt-cinq  ans  révolus.  (Art.  1  et  13.) 
Les  séminaristes,  les  préires  et  les  minis- 
tres du  cnlie  durent  subir  cotte  loi  jusqu'en 
1802.  —  Cette  aiinee-la,  le  13  messidor  au  X 
(2  juillet  1802),  un  arrcié  des  consuls  dis- 
pensa du  service  militaire  et  de  celui  de  la 
garde  nationale  ,  les  eeclôsia>ii(iui'S  qui 
étaient  engagés  dans  les  ordres  sacrés.  — 
Nous  meniionnons  cet  arré'é,  qui  n'a  pas 
été  inséré  au  Bntlelin  des  lois,  d'après  l'.l/- 
mnnackecclesinsiique. — L'AlnuiiiacIt  du  ckrijé 
cite  un  décret  du  7  mars  18  la,  qui  .iccorde 
l;i  nièoie  dispense.  On  en  cite  un  autre  ilu 
29  m.irs  1811,  qui  ixeiupte  de  la  couse,  iption 
les  élèves  des  sémin  lies.  —  La  loi  du  10 
mars  1818  déclare  qui-  les  jeunes  gens  qui 
sont  engagés  ilans  les  ordres  sairés  ne  peu- 
vcnl  être  repris  pour  le  serviee  militaire.  En 
même  temps  elle  dispense  du  recmiemenl, 
et  veut  que  l'on  cunsidèrg  comme  ayant  sa- 
tisfait à  l'appel  ceux  qui  sont  régulièrement 
autorisés  à  continuer  leurs  éludes  ecclésias- 
tiques. Yoy.  RecuutkmEiNt.  —  Moins  géné- 
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reuse,  la  loi  du  21  mars  1832  a  restreint  cette 
dispense  à  ceux  qui  sont  dans  les  grands  sé- 
minaiies.  Celle  du  22  m;(rs  1831  les  avait 
déjà  d  spensés  du  service  de  la  parde  natio- 
nale. Yoij.  Gaiide  Nationale,  Dispinse. 

Les  élèves  des  sémin  lires  situés  hors  des 
chefs-lieux  des  facultés  de  théologie  s  int 
admis  à  subir  les  épreuves  du  grade  de  ba- 
chelier en  ihédlogie,  sur  la  présentation  d'un 
cet  lilicat  cou  ta'ant  qu'ils  oi.l  étudié  pendant 
trois  ans  dans  un  séminaire.  {Ord.  ruy.,  2» 
déc.  1830,  a.  5.) 

Actes  léfiislalifs. 

Lois.  19  friict  nn  VI  (M  sept.  1708),  3.  \  et  1.S:;  M  mars 
1818,  22  mars  IH^t,  "21  mars  1K32.— Airi"'ié  eimsiilaire,  15 
mess,  ail  \  (2  juill,  tsn2j. — Décrets  impériaux,  7  nnrs 
I8li:;,  29m.irsl8tl.— Piujel  de  décret,  12  aoùl  1806,  art. 
9 il  11,  ei3o. 

SÉMINARISTES    DE    GAND. 

Les  séminaristes  de  Gand  qui  avaient  été 
conduits  à  Vesel,  au  nombre  de  deux  cent 
trente-six,  dont  ()uaranle  diacres  ou  sous- 
diacres  (août  1813  ,  p  iiir  élre  placés  dans 
l'artillerie,  furent  rendus  à  la  liberté  par 
arrêté  du  gouvernement  provisoire.  (9  avril 
iSli.)  —  Le  motif  qui  avait  fait  décréter  par 
Napoléon  leur  incorporalion  dans  l'armée 
était  le  relus  qu'ils  avalent  fait  de  recon- 
naître comme  administrateur  du  diocèse  le 
successeur  donné  à  M.  de  Broglie  qu'on  avait 
contraint  de  se  démettre  de  son  siège.  —  Le 
supérieur  du  séminaire  dut  être  conduit  au 
fort  de  Vincenncs,  el  les  professeurs  qui 
avaient  montré  le  plus  d'opposition  durent 
élre  bannis. 

Le  préfet  de  la  Lys,  considérant  qu'un  dé- 
cret exemptait  de  tout  service  militaire  les 
ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres,  n'ap- 
pliqua point  la  decisioli  impéiia  e  aux  dia- 
cres et  sous-diacres.  Celui  de  l'Escaut,  au 
contraire,  n'avait  entendu  à  aucune  récla- 
mation et  avail  montré  une  sévérité  iii- 
llcxible. 

SÉNATEURS. 

Bonaparte  comprenait  fort  bien  qu'un 
corps  législatif  chargé  de  régler  des  aflaires 
qui  reg  crdent  les  Eglises  de  Fiance  et  inté- 
ressent tout  le  cierge,  devait  avoir  dans  son 
sein  que  ques  membres  de  ce  corps.  —  Eu 
180(j,  tiois  archevêques,  qui  étaient  cardi- 
naux, «■'esl-à-dire  les  archevêques  de  Lyon, 
d(î  Paris  et  de  Uoueii,  él  ieni  sénateurs.  — 
En  1813,  le  nombre  des  archevêques-séna- 
teurs elail  de  cinq,  celui  de  l-yon,  celui  de 
Rouen,  c  elui  de  Toulouse,  celui  de  Tours  et 
celui  de  furin.  Il  y  avait  de  plus  un  évêque 
sénateur,  ceui  de  l'arme;  de  sorte  que  le 
clergé  avail  alors  amant  de  membres  dans 
le  sénat  qu'il  en  avait  anciennement  dans  la 
pairie. 

SÉNÉGAL. 

Le  gomernement  du  Sénégal  et  de  ses  dé- 
pendances a  été  organisé  par  l'ordonnanco 
royale  du  7seplemiire  18'i0. 

Le  cominanciement  et  la  haute  adminislra- 
lion  de  celte  colonie  sont  eoiiQés  à  un  gou- 
verneur résidant  à  Saint-Louis.  (Art.  l.)  — 
Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité 
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du  service  administratif,  et  requiert  à  cet 
tffet  l'exécution  des  lois  ,  ordonnances  et  rè- 
glements. {  Art.  3.  ) —  Un  conse  1  d'adminis- 
traiion  ,  placé  près  du  gouverneur,  éclaire 
ses  décisions  el  statue,  en  certains.cas, tomme 
conseil  du  contentieux  adminisiratif.  [ArC. 
k.)  —  Un  conseil  général  séant  à  Saint-Louis, 
et  un  conseil  d'arrondissement  séant  à  Gé- 
rée, donnent  annuellement  leur  avis  sur  les 
affaires  qui  leur  sont  communiquées  ,  et  font 
connaître  les  besoins  et  les  vœux  de  la  colo- 
nie. {ArC.  5.  ) 

Le  gouverneur  a  la  direction  supérieure 
des  différentes  branches  de  ladministraiion 
intérieure.  (  ArC.  11.)  —  Il  arrête  en  conseil 
les  projets  de  travaux  de  toute  nature.  {Arl. 
11.)  11  surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
truction publique.  (Arl.  24.)  Aucune  école  ou 
autre  institution  du  niêiiie  genre  ne  peut  élre 
fondée  sans  son  autorisation.  (Ih.) 

Aucun  bref  de  la  Cour  de  Kome,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  Péintencfrie,  ne  peut  être 
reçu  ni  publié  dans  la  colonie  qu'avec  son 
au'torisaliondonnéed'aprcs  les  ordresdu  chef 
de  l'Llat.  (.4/7.  23.) — Il  tient  la  main  à  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté  re- 
ligieuse ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans 
l'autorisation  spéciale  du  chef  de  l'Etat.  (Ait. 
26.)  —  Il  propose  au  gouvernement,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  25  juin  1833,  l'ac- 
ceptalion  des  dons  et  legs  pieux  ou  de  bien- 
faisance dont  la  valeur  est  au-dessus  de 
300J  fr.  —  Il  statue  sur  l'acceptation  de  ceux 
de  3000  fr.  et  au-dessous,  el  eu  rend  compte 
au  ministre  de  la  marine.  [Ih.) 

Il  a  droit  de  mander  devant  lui,  lorsque  le 
bien  du  service  ou  le  bon  ordre  l'exige,  tout 
négociant,  habitant  ou  autre  individu  qui  se 
trouve  dans  l'élendue  de  sou  gouvernement. 
(Art.  32.)  —  Il  rend  exécutoires  les  juge- 
ments administratifs.  (Art.  39.) 

Tous  les  fonctionnaires  et  autres  agents 
du  gouvernement,  dans  la  colonie,  sonl  sou- 
mis à  l'autorité  du  gouverneur.  (Art.  41.)  — 
Son  autorité  sur  les  ministres  de  la  religion 
s'exerce  conformément  aux  ordojinances  , 
édits  et  déclarations;  mais  la  surveillance 
spirituelle  et  la  discipline  ecclésiastique  ap- 
partiennent au  supérieur  ecclésiastique. 
(.\rl.  42.) 

I>e  gouverneur  prononce  sur  les  différends 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  fonctionnaires 
de  la  colonie  à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de 
leurs  prérogatives.  (Art.  46.) 

La  poursuite  dans  la  colonie  des  agents  du 
goiiverneiiienl,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
coiiruiis  dans  l'exercice  de  leurs  l'onclions, 
ne  peut  é  re  autorisée  que  par  le  gouverneur 
sta  uant  en  conseil.  (Art.  kl.)  —  Cette  auto- 
lisalinn  n'est  pas  nécessaire  pour  commen- 
cer l'instruction  dans  le  cas  de  llagrani  dé- 
lit ;  mais  1.1  mise  i  n  jugement  ne  (eut  avoir 
lien  que  sur  l'autorisation  du  gouverneur 
donnée  en  conseil.  (Hi.) 

Le  gouverneur  rend  des  arrêlés  et  des  dé- 
cisions pour  régler  les  matières  d'adminis- 
tration et  de  polii  e  ,  et  pour  l'exéculion  des 
lois  et  ordimnances,  en  veitu  des  ordres  mi- 
nistériels. (Arl.  51.)  —  Dans  les  circonstances 


graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  ou  la  sûreté 
de  la  colonie  le  conimande,  le  gouverneur, 
en  conseil,  peut  premire  à  l'égard  des  indivi- 
dus de  condition  libre  qui  compromettent  ou 
troublent  la  Iramiuillité  publique  ,  les  me- 
sures ci-après,  savoir  :  1°  l'exclusion  pure  et 
simple  de  Saint-Louis  ou  de  Corée  ;  2°  la 
mise  en  surveillance  dans  une  de  ces  loca- 
lités; 3°  l'exrlnsion  de  la  colonie  à  temps  ou 
illimitée.  (Art.  54.)  —  Le  gouverneur  ,  en 
conseil,  peut  refuser  l'admissiou  dans  la  co- 
lonie des  individus  dont  la  présence  y  serait 
jugée  dauiierense.  (Art.  ^G.) 

Le  chef  du  service  administratif  est  mem- 
bre du  conseil  d'administration.  Il  prépaie 
et  soumet  au  conseil  ,  d'après  les  ordres  du 
gouverneur,  en  ce  qui  est  relatif  au  service 
<|u'il  dirige  ,  1°  les  projets  d'ordounances  , 
d'arrêtés  et  de  règlements  ;  2°  les  rapports 
concernant  les  plans  ,  devis  et  comptes  des 
travaux;  3°  les  questions  douteuses  que  pré- 
sente l'application  des  ordonnances  ,  arrêtés 
et  règlements  eu  mutière  administrative  ;  4" 
les  alîaires  contentieuses  ;  5*  les  contestations 
cnlro  les  fonctionnaires  publics  à  l'occasion 
de  leurs  attributions,  rangs  et  prérogatives. 
(Art.  72.) 

L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  toutes 
les  parties  du  service  administratif  de  la  co- 
lonie. (Art.  86.)  Son  inspection  et  son  con- 
trôle s'étendent  sur  les  propriéiés  doma- 
niales, sur  les  hôpi  aux,  bagnes,  prisons  et 
autres  établissements  dépendant  de  l'admi- 
nistration intérieure.  (Arl.  81.)  — Ji  requiert 
dans  toutes  les  parties  du  service  administra- 
tif de  la  colonie  ,  tant  stir  le  fond  que  sur  la 
forme  ,  re\écution  poncliielle  des  ordon- 
nances ,  des  règlements,  des  ordres  ministé- 
riels ,  des  oidres  du  gouverneur  et  de  ses 
décisions  eu    conseil.  (Art.  92.) 

Le  conseild'administi'aliononnaff,  comme 
conseil  du  contentieux  ailiuinistratii',  des  con- 
lliis  positifs  ou  négatifs  élevés  par  les  chefs 
de  service,  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  l'admiiiistraiiou  el  les 
entrepreneurs  de  fournitures  ou  de  travaux 
publics,  et  en  général  du  contentieux  admi- 
nistratif. (Arl.  113.)  Voy.  Cdlte. 

Actes  légisialifa. 
Ordonnances  royales,  23  juin  1833,  7  sept.  18i0. 

SENLZ. 
Senez  ,  ville  du  département  des  Basses- 
Alpes.  Elle  était  le  siège  d'un  évêché  que 
l'Assemblée  nationale  supprima  civilement 
en  1790  (Décret  du  \^  juill.-'Hi  août  1790),  et 
que  le  saint-siege  supprima  canunii|uenient 
en  1801  ,  éteignant  son  titre.  (Bulle  du  29 
nov.  1801.) 

SENLIS. 
Sentis,  ville  du  déparlement  de  l'Oise.  Il  y 
avait  un  siège  épiscopal.  L'Assemblée  cons- 
tituante   le   supprima    civilement   en    1790. 
(Décret  du  12j(n7/.-24  nuùt  1790.)  Le  s.iint- 
siége  le  supprima  canoniquement  en  1801, 
el  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  29  nov.  1801.) 
SENS. 
Sons ,  ville  du  département   de  l'Yennc. 
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Elle  est  la  métropole  de  l'archevêché  de 
Sens. 

Son  siégre,  érigé  vers  le  commencement  du 
iir  siècle,  lut  conservé  par  l'Assemblée  cons- 
tilnanle  [Décret  du  i9sjuill.-'-l'*  uoiU  1790],  et 
supprimé  p/»r  le  saint-siége  en  1801.  (  Ihdie 
du  '29nov.  1801.)  Son  litre  fut  alors  réuni  à 
celui  de  Paris. 

Le  rétablissement  de  l'archevêché  de  Sens, 
arrêté  en  1817  (  DulU  du  1 1  juin  1817  )  ,  fut 
effectué  en  1821.  [Birfduk  sept.  ISli.— 
Ord.  roy.  du  H»  oct.  1821.) 

Avant  sa  supprission,  il  avait  pour  suffra- 
gants  Auxerre,  Hetliléem,  Ncvers  et  Troyes  ; 
on  lui  assigna  ,  en  le  rciatilissan!. ,  Moulins, 
Nevers  et  Troyes.  [Ib.)  — Sa  juridiction  épis- 
copale  s'étend  sur  tout  le  département  de 
l'Yonne,  qui  se  divise  en  cinq  arrondisse- 
ments :  celui  de  Sens,  qui  comprend  10  cures 
et  79  suceursales;  celui  de  Joigny,  qui  com- 
prend 10  cures  el  91  succursale.--  ;  celui 
d'Auxerre,  qui  comprend  IC  cures  et  109  suc- 
cursales ;  celui  de  Tonnerre,  qui  comprend  (5 
cures  et  09  suceursales;  celui  d'Avallon,  qui 
comprend  7  cures  et  t)2  succursales. 

La  cure  de  la  métropole  est  unie  au  cha- 
pitre. (Ord.  roy.  du  20  jév.  1822.)— Le  cha- 
pitre est  composé  de  dix  chanoines.  —  L'of- 
ficialiléméti'opolilaine  est  formée  d'un  officiai, 
et  l'olGeialité  diocésaine  d'un  officiai ,  d'un 
jiromiiteur  el  d'un  grellier.  —  Le  séminaire 
diocésain  est  à  Sens.  L'école  secondaire  ec- 
clésiastique est  à  Auxerre.  (0/d.  ro(/.  dit  5 
nov.  1828.)  Elle  peut  recevoir  160  élèves. 

il  y  a  dans  le  diocèse  de  Sens  des  frères  de 
la  Doctrine  chrétienne,  des  Aiiguslines,  des 
sœurs  de  la  Providence  de  Poitiers,  des  Ur- 
sulines  ,  des  sieurs  de  la  Providence  de  Li- 
fçny-le-(^hâlel,  des  sœurs  de  Saint- Vincent- 
de-Paul  ,  des  sœurs  d'Avallon  ,  des  sœurs  de 
la  Charité  de  Nevers,  des  Carmélites,  des 
sœurs  de  la  Présentation,  des  sœurs  de  Por- 
cieux. 

SÉPARATION. 

Par  décret  du  24-  mars  18i3  ,  la  congréga- 
tion des  évêques  et  des  réguliers  a  séparé 
(le  la  maison  de  Bordeaux  et  de  toutes  les 
maisons  de  l'ordre,  la  communauté  des 
liâmes  de  Marie-Thérèse,  qui  est  établie  à 
Limoges,  afin  de  la  mettre  sous  lu  juridiction 
exclusive  de  l'évcque  de  Limoges.  —  Cette 
communauté  avait  été  autorisée  par  ordon- 
nnnce  royale  du  20  novembre  183i  ,  comme 
dépendante  de  la  maison  de  Bordeaux.  Celle- 
ci.  consultée  pur  le  ministre  des  cultes  à  l'oc- 
casion d'un  legs,  a  i^pondu  que  les  deux 
maisons  étaient  maintenant  séparées.  Le  mi- 
nistre a  cru  que  piir  suite  de  cette  sépara- 
lion  ,  la  maison  de  Limoges  perdiiit  son  esis- 
teuce  civile ,  el  ne  pouvait  plus  accepter  des 
donations.  Nous  pensons  le  roniraire.  Une 
séparation  purement  ecclésiastique  peut  ser- 
vir de  molif  à  la  demande  et  à  la  déclaration 
d'une  séparation  civile  ,  mais  tant  que  celle- 
ci  n'a  pas  été  |irononcée  ,  les  établissements 
nnis  par  ordonnance  royale  continuent  de 
l'être  civilement  el  restent ,  par  rapport  à 
leur  état  civil  ,  dans  la  même  situation  res- 
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peclive  qu'ils  occupaient  avant  la  séparation 
ecclésiastique. 

SEPTUAGÉNAIRES. 
Les  desservants  septuagénaires  el  les  cu- 
rés reçoivent  un  Irailemeut  plus  fort.  toj/. 
CcRiis  ,  Traitkment  des  curks  et  desser- 
vants. —  Celte  augmentation  do  Iraileiuent 
ne  doit  point  empêcher  les  communes  de 
leur  continuer  le  supplément  de  traitement 
qu'elles  leur  faisaient.  Voy.  Supplément. 

SÉPULTURE. 

i.  De  la  sépultnre.  —  11.  Du  lieu  des  sépultures.  — 

III.  Des  droiis  respectifs  des  évêques ,  des  cha- 
pitres et  des  curés  relativeineiU  aux  sépultures. — 

IV.  Police  (les  S('pullures. —  V.  Oblisaliim  de  faire 
donnei'  la  sépulture  aux  morts.  —  VI.  Du  relus  de 
sépulture. 

1°  De  la  sépulture. 

Le  mot  sépulture  a  deux  significations  dif- 
férentes, il  exprime  ou  ce  qui  sert  à  mellre 
le  mort  dans  l'état  d'ensevelissement,  ou  le 
lieu  dans  lequel  il  est  enseveli. 

Dans  la  première  de  ces  deux  significa- 
tions, on  comprend  ordinairement  les  cérémo- 
nies, les  pompes  funèbres  ,  le  convoi  el  l'in- 
humation du  mort.  On  l'appelle  aussi  enter- 
rement. 

11  y  a  trois  espèces  de  sépultures  ou  d'en- 
teriemeiits  :  la  sépulture  puiemeiil  civile  à 
laquelle  l'autorité  civile  préside  seule;  la 
sépulture  ecclesiaslique  à  laquelle  l'autorité 
ecclésiastique  préside  seule,  el  la  sépulture 
qui  est  tout  à  la  lois  civile  et  ecclésiastique  , 
à  laquelle  concourent  les  deux  autorités. 

Le  gouvernement  de  la  république  char- 
gea, en  l'an  X  (1801) ,  l'institut  national  de 
proposer  un  prix  de  cinq  hectogrammes  d'or 
;i  celui  qui  aurait  le  mieux  traité  les  deus. 
questions  suivantes  :  1° Quelles  sont  les  cé- 
rémonies à  faire  pour  les  funérailles?  2'  Quel 
est  le  règlement  à  adopter  pour  les  lieux  de 
sépulture? 

2'  Du  lieu  des  sépultures. 

L'osage  de  la  primitive  Eglise  était  dedres- 
ser  des  autels  sur  le  lieu  même  où  reposaient 
les  restes  vénérés  des  martyrs,  de  sorte  que 
quand  «n  commença  à  bâtir  des  églises,  les 
martyrs  y  eurent  naturellement  leur  sé|)ul- 
luie.  —  Constantin  demanda  à  être  enterré 
sous  le  ])ortique  du  temple  des  apôtres  à 
Coiistantinople.  Houorius,  à  son  exemple, 
fil  dresser  son  tombeau  sous  le  porche  de 
l'église  de  Saint-Pierre  à  Rome. 

La  permission  d'enterrer  sous  les  porche» 
ou  à  l'entrée  des  églises  fut  aci'ordée  par  les 
Pi'Tes  du  concile  de  Brague  tenu  en  5Gl.avec 
delV'nses  expresses  d'enterrer, en  quelque  ma- 
nière et  pour  queli|ue  raison  que  ce  fut, dans 
riiitéricur.  [Cap.  18.) 

Le  concile  de  Meaux,  tenu  en  845,  défend 
d'enterrer  dans  les  églises  d'autres  morts 
que  ceux  qui  par  leur  bonne  conduite  et  leurs 
vertus  auront,  au  jugement  de  l'èvéque  et  du 
curé,  mérité  celle  distinction. 

Une  pareille  défense  était  un  motif  de  re- 
chercher l'honneur  d  avoir  sa  sépulture  dans 
l'église.  Ce  fut  un  des  droits  que  les  fonda- 
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leurs  et  les  patrons  sp  réservèrent  et  qu'on 
ne  fil  nulle  difficulté  de  leur  acconier.  —  Ils 
choisirent  leur  sépulture  dans  le  chœar,  lors- 
que la  nef  se  trouva  envahie  par  les  conces- 
sions trop  facilement  faites  aux  autres  fi- 
dèles. 

Les  églises  étaient  devenues  alors  des  ci- 
metières privilégiés,  et  dans  quelques  endroits 
de  la  campagne  il  n'y  avait  pas  d'autre  lieu 
qui  fût  destiné  à  la  sépulture  des  fidèles. 

Par  DD  mandement  dii  28  mai  1721, qui  fut 
homolOj;ué  le  lendemain  29  du  même  mois 
au  parlement,  l'archevêque  de  Rouen  régla  : 
1°  qne  les  ministres  du  culte  et  les  laïques, 
qni  y  étaient  autorisés  par  leurs  titres  ou  pnr 
leur  qualité  de  bienfaiteurs,  seraient  seuls 
enterrés  gratuitement  dans  les  églises;  2'" 
nu'on  exigerait  des  autres  fidèles,  et  par 
chaque  corps,  une  somme  d'au  moins  30  liv. 
ou  50  livres  dans  les  villes,  selon  que  le  lieu 
d;>  sépulture  serait  dans  le  chœur  ou  dans  la 
nef,  et  de  20  liv.  dans  les  campagnes;  .3°  que 
C(  ux  qu'on  inhumerait  dans  les  églises 
seraient  enfermes  dans  un  cercueil  et  mis 
drins  une  fosse  de  quatre  pieds  au  nidins  de 
profondeur;  4°  que  les  paroisses  i ni  n'au- 
raient pas  de  cimetières  feraiciii  les  diligen- 
ces nécessaires  auprès  des  juges  et  principaux 
habitants,  pour  o'  e,  dans  un  mois,  à  partir 
du  jour  (!e  la  publication  ilu  présent  mande- 
ment, il  fût  donné  un  lieu  convenable  pour 
l'inhumation  des  corps. 

Une  décla.afi'on,  donnée  le  10  mars  1776 
sur  les  représentations  du  clergé  de  France, 
défenditd'inliumer  dans  les  églises,  chapelles 
publiques  ou  parliculièies  et  ;:ulres  lieux 
clos  et  fermés,  où  les  fulèles  se  réunissent 
pour  la  prière  et  la  célébration  des  saints 
mystères, aucune  porsoniie  eeclésiasiique  ou 
laïque  auSie  qae  les  archevêques,  les  évo- 
ques, les  curés,  les  patrons  des  églises,  les 
hauts  justiciers  et  les  fondateurs.  (Art.  1.) 
—  Les  personnes,  auxquelles  le  dioit  de  sé- 
pulture dans  les  églises  était  coiiservé,  ne 
purent  en  jouir  qu'autant  qo'il  y  avait  à 
cette  fin  des  caveaux  pavés  de  grandes  pier- 
res tant  au  fond  qu'à  la  superiicie,  ayant  au 
inoius72  pieds  carres  en  dedans  d'u'uvre.(4r/. 
%)  —  L'inhumation  uj  pouvait  y  être  lailo 
qu'à  six  pieds  en  terre  au-dessous  du  sol 
intérieur,  sous  quelcjue  prétexte  que  ce  fût. 

En  conséquence  de  ces  dispositions  et  au- 
tres contenues  dans  la  même  déclaraiii)n,  les 
cimetières  qui  se  trouvaient  élre  ihSuTi  ants 
durent  être  agrandis, elceux  qui,  placés  dans 
l'enceinte  des  habitations,  pouvaient  noire  à 
la  salubrité  de  l'air,  durent  êirn  transférés, 
autant  que  les  circonstances  le  peum'UaienI, 
hors  de  celte  enceinte  en  vertu  des  ordonnan- 
ces des  archevêques  et  évéques  diocésains. 
{Art.  8.) 

L'église  paroissiale  ou  son  cimetière  était 
le  lieu  oii  chaque  fidèle  dev.iil  èiro  inhumé 
(n"  concile  d«  Londres  ;  asseinblde  du  clergr  ; 
règl.  des  rég.,  a.  11),  à  aïoins  qu'il  "'»*'»' 
choisL  sa  sépulture  ailleurs,  ainsi  qu'il  on 
avait  le  droit.  {Conc.  de  Lnniirfs,nnn.  l't-04.) 
^  \\  était  défendi^aux  réguliers  d'induire  les 


fidèles  à  choisir  le  lieu  de  leur  sépulture  dans 
leur  égl'se.  (Conc.  d'Ailes,  an.  127.'S  et  1:279; 
de  Mariac  en  1326  ;  de  Toulouse  en  1552,  etc.) 
Voi/.  CiMETiÈKES,  Inhumations. 

Il  était  défendu  pareillemeni  d'inhumer  le 
corps  (l'un  homme  mort  dans  la  communion 
de  l'église  ailleurs  que  dans  l'église,  dans  le 
cimetière  ou  dans  un  lieu  bénit.  (Rit.  rom., 
Rit.  puris^) 

3°  Des  droits  respectifs  des  évéques ,  des 
chapitres  et  des  curés  relativeinenl  aux  sé- 
pultures. 

Les  évéques  avaient  le  droit  de  réduire, 
même  hors  le  temps  des  visites,  les  sépultu- 
res qui  gênaient  ou  empêchaient  le  service 
divin  (Déclar.,  ItitiO,  a.  3),  et  de  faire  lôus  les 
règlemenlsqui  devrnaieni  nécessaires.  Cnfig. 
d'Et.,  arr.,  19  juill.  17^8;  Pari,  de  Paris, 
arr.,  12  mars  164-4-.) 

Par  un  arrêté  du  conseil  privé  en  date  du 
26  janvier  !6ii,  porîant  règlement  entre  l'é- 
vèque  d'Ami  ns  el  le  chafùtre,  il  est  statué 
que  le  ch  ipitre  ne  pourra  donner  aucunes 
permissions  d'enlerref  les  corp-;  dans  l'éalise 
cathédrale,  de  les  lever  pour  les  transporter 
en  d'autres  lieux  et  juger  s'ils  y  doivent  être 
enterrésoii  non,  ou  ôtés,  ni  y  nieilreci>ita|ihes, 
sinon  de  ceux  qui  étaient  de  leur  coips,  ou 
cb.apelains  ou  vicaires  ou  liabiii  es  de  ladite 
église,  suivant  les  eoncordals  faits  entre  l'é- 
vêque  et  le  chapire  ;  mais  qu'ils  s'adresse- 
raient à  l'évê  lue  ou  à  son  grand  vicaire, 
lesquels  pourraient  ilonuer  cette  permission 
du  consentement  du  chapitre. 

Les  chapitres  modernes  ne  pourraient  pas 
préten  Ire  à  des  droits  de  ce  genre  :  les  cime- 
tières sont  sous  la  surveillance  et  police 
des  autorités  municipales  ;  les  églises  ont  été 
mises  à  la  disposition  de»  évéques  (.4r/.  urg. 
75], qui  eu  disposent  seuls  avec  l'autorisation 
du  gouvernement. 

Les  curés  eux-mêmes  ne  pourraient  exer- 
cer par  rapport  aux  places  destinées  aux  sé- 
pultures, dans  leur  égli>e,  d'autres  droits 
que  ceus  qui  leur  sont,  reconnus  relative- 
ment à  !■  disposition  des  chaises  el  des 
bancs.  Voi/.  li.iNcs.  C'est  à  peu  près  ce  qui  se 
prali<iuait  anciennement.  Un  arrêt  du  parle- 
nienl  de  Brelagne,  >a  date  du  13  j  >nvier 
1622,  jugea  qu'il  appartenait  aux  recteurs  et 
marguiiliers  rie  désigner  les  sépultures  avec 
les  cures,  les  cures  ne  le  pouvant  seuls. 

Quand  le  déluiit  était  Iransporié  hors  de 
sa  paroisse,  c'était  au  cure  à  faire  la  levée 
du  corps  el  à  le  condoif'  au  lieu  où  il 
devait  être  conduit  p^r  êlre  enseveli.  Les 
oblalions  pour  cette  partie  du  service  des 
sépuliures  ne  poi: valent  lui  êlre  refusées. 
iConc.  de  Noguei-ol  en  1303,  d'Aiignon  en 
1326,  de  Narbonne  en  i31k,  de  Langrcs  en 
ikOi,  de  Toulouse  en  1322,  etc.  Parlement  de 
Parist  arr.,  id  juiU.  1612;  di-  Rétines.,  arr., 
18  auàt  1623,  i"  sept.  1623,  de  Grenoble,  17 
dcc.  1668,  etc.) 

Le  euré  ren)eltait  le  corps  du  défunt 
au  milieu  de  la  nef  des  églises  où  il  devail 
être  enterré (Cons.  d'Et.,  arr.,  28  fevr.  1673; 
Pari,  de  Paris,  5  mai  1689),  el  se  relirait  après 
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avoir  certifié  à  celui  qui  venait  le  recevnir 
que  !n  d^funl  et  lil  mort  dans  la  communion 
(le  ITglise  ca!li()lîque,  apostolique,  ro- 
maine. (Pari,  de  Paris,  air,,  27  mars  1G46, 
et  1  mai  i646.) 

L'usage  presque  généralement  élabli  était 
que  les  curés  nui  conduisaient  dans  l'église 
d'iin  monaslèrc  le  cbrtisd'un  de  leurs  parois- 
siens partageaient  par  nioiliô  avec  les  reli- 
gieux les  cierges,  llamheiinx  et  antre  lumi- 
naire, (jl/c'm.  fia  clenjé,  I.  m,  col.  431  et  seq.) 
I.e  parlement  li'Aix  (Y  mars  166G),  celui  de 
Houen  (20  juiil  ICo'i),  celui  de  Paris  (27  mars 
I()'i6),  r.ivnicnt  ainsi  jugé.  Voi/.  Ciehges. 

Comme  il  n'a  rien  été  .statué  de  conlraii'é 
depuis  1802,  ou  doit  encore  aujourd'hui  agir 
Je  même  lorsque  le  curé  est  appelé  à  con- 
jiiire  le  corps  d'un  de  ses  paroissiens  hors 
Je  la  paroisse,  ou  dans  une  église  qui  n'est 
pas  1.1  sienne. 

Il  fut  jugé  par  le  parlement  de  Paris  {Arr, 
.fit  23  mai  lli72)  qu'dn  curé  lie  pouvait  pren- 
dre aucun  dr()it  au  sujet  des  corps  qui  pas- 
sent sur  sa  paroisse  pour  aller  recevoir  la 
sépulture  ailleurs. 

4"  Police  des  scpiillures. 
La  police  du  lieu  des  sépultures  qui  est  le 
cimetière  appartient   aux  autorités  munici- 
palies,  de  même    que  celle   des  iniilimations. 

Voi/.  ClMETlÎRi;    et    liNUl  JIAl  ION. 

Mais  la  police  dés  cérémonies,  pompes  et 
convois  de  sepullure  apjiai  ticiit  à  celui  qui 
préside;  c'est  lui  qui  donne  l'heure,  et  qui 
presirit  la  manière  dont  chaque  chose  doit 
être  faite.  —  P. ir  conséquent,  lorsq'ie  la  sé- 
pulture est  purement  civile,  le  maire  ou  son 
adjoint  en  fait  l'ordonnance  et  la  dirige. 
Lorsqu'elle  est  punment  ecclésiastique,  c'est 
au  ctiré  à  déterminer  comment  elle  doit  être 
faite,  et  lorsqu'elle  est  uiixte,  le  curé  préside 
el  dirige  la  partie  ecclésiastique  à  laquelle  les 
céréhionieS  et  pobipes  civiles  doivent  élre 
subordonnées. 

Un  des  articles  réglés  entre  les  curé^  et 
les  léguliers  du  diocèse  d'Emhrun  j)ar  l'ar- 
chevêque de  Paris  et  le  pèie  dé  Lachaise,  le 
20  mai  1(183,  portail  que  c'était  au  curé  de  la 
paroisse  do  décédé  d'indiquer  ('heure  et  l'or- 
dre de  l'eh'lèvement  et  conduite  du  corps 
à  l'église,  et  eiicore  de  faire  l'enlèveulenl  du 
corps. 

Les  curés  el  desservants  étant  tenus  Je  se 
conforn)er  aux  règlements  de  l'èvêque  pour 
ces  Sortes  de  prières  comme  pour  les  autn  s 
iDccre_t  imp.  du  .30  d'c>lf-:09,  a.  2Î)),  doivent 
être  (îbres  d'ordoiii  er  e:  de  diriger  tint  ce 
qui  <'6n<erne  ruc(  «M)i|ilissiiiieni  du  service 
l'unèKie  fait  à  l'église  ou  par  l'église  pour 
le  uéfdot. 

«On  ne  portait  qu'une  croix  dans  les  enter- 
renieiils,  el  c'est  ordinairement  celle  de  l'é- 
glise où  le  iletunt  doit  être  enseveli,  disent 
les  auteurs  du  Dictionnaire  ecclésiastique  el 
canonique  (jorlatif.  Si  cependant  le  chapitre 
de  la  cathédrale  assiste  au  convoi,  c'e>t  sous 
la  cioix  du  chapitre  que  tous  les  assisliiuts 
doivent  se  ranger;  le  curé  et  le  s.icristain 
même  du  chapitre  uni  la  préséance  sur  le 


propre   curé  du   défunt.  »  Voy.   Dépouille 

MOKTELLi;. 

5*  Obligulion  de  fave  donner  la  sépulture 
aux  morts. 

11  y  a  obligation  naturelle  de  In  part  des  hé 
ritiers  de  procurer  à  ceux  dont  ils  rei  neiU 
lent  la  succession  les  honneurs  de  la  Sé- 
pulture; à  leur  défaut  l'autorité  civile  est 
chargée  de  faire  porter,  prés<'nler,  déposer 
cl  inhumer  les  corps.  Pécfei  imp.,  23  vrair. 
an  XII  {\'2juin  18041,  a.  19. 

Les  frais  de  sépulture  sont  une  des  rh;ir- 
ges  de  la  succession.  Les  héritiers  ne  peu- 
vent se  ilispenscr  de  les  acqniller.  {Code 
'  civ.,  :i.  873.)  Ils  forment  une  créance  [srivi- 
légiée  sur  la  généralité  des  meubles  (Art. 
2101),  et  au  besoin  sur  les  immeubles.  (Art. 
210.V.) 

il  n'y  a  rien  de  déterminé  à  cet  éi;ard, 
mais  il  est  évident  que  les  frais  de  sépulture 
doivent,  à  moins  d'une  volonté  contraire 
exprimée  par  le  défunt  el  motivée,  être  en 
rapport  avec  la  fortune  qu'il  laisse. 

Le  préfet  de  la  Chjin  nie  représenta  que 
des  héritiers  peu  soigneux  de  la  mémoire  du 
défunt,  e^  jaloux  de  s'épargner  des  fr;iis, 
fitisaient  ensevelir  ceu\  dont  ils  hérilaieiit, 
sans  réclamer  pour  eux  les  prièies  et  les  se- 
cours de  la  religion.  Portails  fit  à  c<-  sujet 
un  rapport  à  l'Empereur,  d.ins  lequel  il  lui 
disait  que,  quand  une  personne  avait  réglé 
elle-même  ses  obsèques  par  lest;iment,  il 
fallait  exécuter  son  vœu.  et  que,  cjuand  elle 
ne  les  avait  p,!S  réglées,  il  lallail  après  sa 
mort  se  conformer  à  sa  volonté  présumée  en 
l'enterrant  seion  le  rite  du  culte  qu'elle  avait 
professé  tant  qu'elle  avait  vécu.  Napoléon 
décida  que  tout  individu  devait  ê.'re  porté  à 
l'église  du  culte  qu'il  avait  professé  oendant 
sa  vie(16i(a'//.  l«0(i). 

«  Les  opinions  religieuses  sont  lilires,  di- 
sait Portails  an  préfet  en  lui.  Irunsmelianl 
celte  décision,  mais  ce  principe  ne  saurait 
être  applieable  à  des  héri;iept.  qui  disposent 
pour  autrui,  il  serait  contraire  à  loulc  r.ii- 
son  et  à  toute  décence  que  ceux  qui  survi- 
vent à  un  parent  ou  à  un  ami,  dont  ils  re- 
cueillent le  patrimoine,  eussent  la  faculté 
de  compromettre  sa  mémoire  dans  l'esfjrit 
du  peuple,  en  lui  refusant  la  sépulture  ec- 
clésiastique. Tous  les  hommes  professent  un 
culte  ou  sont  censés  en  professer  un  :  ''im- 
piété n'est  pas  avouée  par  les  lois;  elle  me- 
nace trop  ouvertement  les  mœurs  et  l'ordre 
public;  il  n'est  donc  pas  libre  aux  famihles 
de  négliger  assez  leur  propre  honnedr  et 
Cf'lui  (les  défunts,  pour  snpiiriraer  touie  cé- 
rénionie  religieuse  dans  les  derniers  devoirs 
qu'on  leur  rend.  » 

On  penl  se  faire  inhuDdéf  partotll  ailleurs 
que  dans  sa  paroisse.  En  lè'  cas,  la  I<;vée 
du  corps  devrait  élre  faite  par  le  curé,  le 
COI  ps  devrait  élre  présenté  à  sort  église  pa- 
roissiah-,  et  conduit  ensuite  par  le  curé,  si 
la  famille  voulait  ce  qu'on  appelle  une  con- 
duite, de  sorte  nu'il  ne  restai  à  faire,  dans  la 
païuisse  sur  laquelle  l'inliumuliori  doil  avoi^ 
lieu,  que  le  dépôt  à  l'église,  là  couduite  au 
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cimetière  et  l'inhumation.  Telle  était  la  (lis(  i- 
pline  ecclésiastique  en  France  avant  1790  : 
il  n'y  a  rien  été  changé. 

Le  comité  de  l'intérieur  a  eu  raison  d'é- 
mettre l'avis  qu'on  ne  pouvait  imposer  nus. 
familles  l'obligation  de  demander  deux  lois 
le  mémeofOce.(Cons.  d'Et.,  com.  int.y  av. ,6 
janv.  1838.) 

6°  Refus  de  sépulture. 

La  sépulture  civile  ne  doit  être  refusée  à 
personne,  la  loi  donnant  à  tout  citoyen  le 
droit  d'être  inhumé,  et  ne  permett;/nt  à  au- 
cune autorité  de  lui  en  ravir  la  jouissance. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  —  Celle-ci  est  facultative. 
L'E-iise  l'accorde  à  tous  ceux  qui  meurent 
dans  sa  communion,  et  la  refuse  aux  au- 
tres-, sans  que  les  autorités  civiles  aient  à 
demander  compte  de  ce  refus  aux  ministres 
du  culte.  Décret  du  23  prairial  an  XI l  (12 
juin  180i),a.  19. 

On  ne  peut  p;is  la  refuser  arbitrairement. 
L'autorité  civile  se  serait  épargné  la  peine 
(le  prescrire  une  chose  inexécutable ,  en 
chargeant  le  maire  lie  commettre  un  autre 
prêtre  lorsqu'il  y  aurait  refus  de  la  part  de 
celui  qui  est  naturellement  chargé -de  la  faire 
(Décret  du  23  prairial  an  Xll  [\2juin  1804], 
a.  8),  si  elle  avait  fait  cette  rénexion. 

Ce  m;igistrat  ne  peut  ni  singer  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique,  ni  conduire  le 
corps  à  l'église;  faire  ouvrir  les  portes  et 
l'introduire  dans  le  lieu  saint,  sans  outre- 
passer ses  pouvoirs  et  faire  des  actes  abusifs 
qui  donnent  ouverture  à  un  recours  en  cas 
d'abus.  Vny.  Convoi,  Refus  de  sépulture 

ECCLÉSIASTIQUE. 

Mais  si  l'autorité  civile  n'a  pas  le  droit  de 
s'établir  juge  d'une  question  purement  ec- 
clésiastique, elle  peut  intervenir  et  déférer 
la  conduite  du  ministre  du  culte,  qui  a  re- 
fusé la  sépulture  ecclésiastique,  à  ses  supé- 
rieurs et  provoquer  une  décision. 

.Actes  législatifs. 
Conciles  de  Londres;  n'  de  Brague,  361;  de  Meaiix,  84î>; 
d'Arles,  127Sel  \t'9,  de  Noguerol,  1303;  de  iManac,  1526; 
d'Avijiiion,  1526;  de  ^arlJOlllle,  1514;  de  Langres,  1404; 
de  Toulouse,  1522,  etc. — Assemblée  du  clerné  de  l-'raiice, 
règl.  desréi;.,  a.  11. — Maudenieul  det'aicliev.  de  l\ouen, 
28  mai  nâl.— Règlement  de  l'aicliev.  de  Paiis  el  du  P. 
Lachaise,  2U  mai  1683. — Articles  organiques,  a.  75. — ])é- 
ctar;iiionsde  1666,  a.  3;  du  10  mais  1776,  :i.  1,  2  it  8.— 
Conseil  d'tilal,  anêl,  26  jaiiv.  1644,  28  lévr.  1673, 19  juill 
t748.—P3rlenKnl  de  Paris,  arrêt,  19 juil.  1612,  12  mars 
1644,  27  mars  1616,  7  mai  1646,  23  mai  1672,  .S  mai  1689; 
de  Kennes,  15  janv  16:^2,  18  aoiii  1635,  1"  sept.  1623;  de 
Guuoble,  17  déc.  1668;  d'Aix,  4  mars  1666;  de  lioiien, 
26  juin'  1654,  etc.— Code  civil,  a.  873,  2101,  2lU4.— Dé- 
cret iui(jérial,  23  pr^iir.  an  Ml  (12  juin  1804),  a.  8  et  19. 
— Conseil  d'Etat,  comité  de  fini.,  Sjanv.  1838.— Lettre 
miuistérielle,  16  juilt.  18U6. 

Ouvrages  cités. 

Dictionnaire  ecclésiastique  et  canonique  portatif.— Mé- 
moires du  clergé,  t.  Jtl,  col.  451  et  s. — Kituel  romain. — 
Rituel  de  Paris. 

SÉPULTURE    DES    EMPEREURS. 

Par  décret  impérial  du  20  février  1806, 
Napoléon  destina  l'église  de  Saint-Denis  à 
servir  de  sépultureaux  empereurs.  (Art.  1".) 
Voy.  Chapitre  be  Saint-Denis. 


SEPULTURE   DES    ISRAELITES. 

Les  règlements  relatif»!  aux  inhumations 
des  Lsraélites  soni  faits  par  les  consistoires 
départementaux,  et  approuvés  par  le  consis- 
toire central.  {Ord.  roy.,  25  mai  18H,  a.  20.) 

SÉPULTURE    PARTICULIÈRE. 

Nulle  inhumation  n'a  lieu  dans  une  pro- 
priété particulière,  sans  une  permission  ex- 
presse de  l'autorité.  [Ord.  du  préf.  de  police, 
a.  11.)  —  La  propriété  doit  être  close  de 
murs  de  hauteur  suffisante,  e!  avoir  été  re- 
connue pour  ne  présenter  aucun  inconvé- 
nient.—  Le  lieu  consacré  à  une  sépulture 
particulière  y  est  affecté  pendant  tout  le 
temps  jugé  nécessaire,  d'après  la  nature  du 
terrain.  (ll>.,  art.  12.)  —  Les  fosses  dans 
ces  propriétés  particulières  sont  de  mêmes 
dimensions  que  dans  les  cimetières.  ( //>., 
art.  13.)  — En  cas  de  vente  du  terrain  où  se 
trouve  une  sépulture  particulière,  le  nou- 
veau propriétaire  se  conforme  aux  condi- 
tions imposées  lors  de  la  sépulture,  ou  ob- 
tient la  permission  pour  faire  exhumer  les 
restes  et  les  faire  transporter  d'une  manière 
convenable  dans  un  cimetière.  (/6.,  art.  l'i-.) 
(Man.  municipal,  t.  III,  p.  321.) 

SÉQUESTRE  et  SÉQUESTRATION. 

Il  y  a  deux  sortes  de  séquestre  :  le  sé- 
questre mis  sur  les  biens  et  le  séquestre  in- 
liigé  aux  personnes,  lequel  prend  le  nom  de 
séquestration. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  s'empara 
des  biens  ecclésiastiques,  elle  les  flt  partout 
mettre  en  séquestre.  Ainsi  en  agit  Napoléon 
dans  les  pays  conquis,  où  il  supprima  des 
établissements  religieux  tlotés. 

Nous  nous  écarterions  de  notre  plan,  si 
nous  nous  occupions  plus  longuement  ici  de 
cette  espèce  de  séquestre.  L'autre  est  dé- 
fendu aux  citoyens  par  nos  lois. 

«  Le  droit  de  séquestrer  et  de  retenir  les 
membres  des  congrégations  contre  leur  pro- 
pre volonté,  et  à  l'aide  de  moyens  coërcitifs, 
disait  le  ministre  de  la  justice  au  procureur 
du  roi  de  Douai,  le  \k  mars  1838,  serait  tel- 
lement en  opposition  avec  les  principes  de 
notre  droit  constitutionnel  et  civil,  qu'une 
disposition  légale  formelle  serait  indispen- 
sable pour  le  conférer.  Dans  le  mariage 
même,  dont  l'acte  est  bien  un  contrat  civil 
solennel,  les  tribunaux  n'ont  jamais  reconnu 
au  mari  le  droit  de  séquestrer  sa  femme.  La 
détention  d'une  religieuse  constituerait  donc 
nécessairement  le  crime  prévu  par  l'anicle 
341  du  Colle  pénal.  Dès  lors,  aux  termes  de 
l'article  119,  les  fonctionnaires  publics  se 
rendraient  eux-mêmes  passibles  de  poursui- 
tes criminelles,  en  ne  déférant  pas  aux  ré- 
clamations légales  qui  leur  sont  adressées.  » 

SERMENT. 
Le  serment  est  un  acte  religieux  que  l'au- 
torité civile  exige  comme  garantie  des  pro- 
messes ou  des  déclarations  qui  lui  sont  faites. 
—  Il  y  a  différentes  espèces  de  serments. 
Nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  ceux 
qui  se  lallat  henl  au  sujet  de  ce  Dictionnaire  i 
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cpux-là  soront  les  seuls  dont  nous  nous  oc- 
cuperons. 

Ni  les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance, ni  ceux  des  fabriques  ne  sont  astreints 
à  prêter  serment. 

Les  fonctionnaires  de  toute  espèce  ont  été 
déliés  ite  leur  serment  par  décret  du  gou- 
vernement provisoire,  en  date  du  2o  fé- 
vrier 18'f8. 

Dans  un  arrêt  du  30  décembre  1825,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'aucune  dispo- 
sition léjïislative  ne  dispense  les  membres 
de-i  associations  religieuses  de  la  prestation 
du  sermint  requis  par  l'article  317  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

La  Cour  royale  de  Nîmes,  attendu  que, 
tous  les  Françiis  étant  égaux  div.ini  la  loi, 
(e  serait  violer  le  principe  d'égalilé  consacré 
par  l'arlicle  1"  de  la  ('harte  conslilution- 
nelle,  que  d'exiger  d'un  juif  français  un  ser- 
ment différent,  dans  sa  forme,  de  celui  que 
sont  tenus  de  prêter  ses  aulies  concitoyens, 
et  <|iic  le  juif,  ;iinsi  que  tout  homme  qui 
n'est  pas  un  athée,  est  religieusement  lié 
par  ces  mots  :  Je  le  jure,  piiisqu'en  les  pro- 
nonçant, il  prend  la  Divinité  à  témoin  de  la 
vérité  de  ce  qu'il  affirme,  et  se  soumet  à 
toute  sa  vengeance,  s'il  ne  craint  pas  de  se 
rendre  parjure,  ordonna  q.ie  le  juif  en  cause 
prêterait  serment  en  la  forn»e  ordinaire. 
[Arr.,  idjnnv.  1827.) 

Avant  cet  arrêt,  le  grand  rabbin  de  Metz 
avait  refuse  d'ubéir  à  une  sommation  qui  lui 
avait  été  faite,  en  vertu  d'un  jugement  du 
tribunal  de  l'hionville,  de  se  rendre  à  Thion- 
ville  poui-  être  présent  au  serment  d'un  juif, 
déclarant  que  l'acte  qu'on  réclamait  de  lui 
était  étranger  ù  ses  fonctions  ;  qu'aucune  loi 
ne  l'obligeait,  plus  (lue  les  ministres  des  au- 
tres cultes,  à  intervenir  dans  un  serment; 
que  le  contraire  résultait  même  des  lois  or- 
ganiques du  culte  mosaïque,  ajoutant  qu'il 
devait  d'aulant  plus  persister  dans  son  refus 
que,  selon  sa  conviction  conforme  à  la  doc- 
trine de  ses  supérieurs,  les  grands  rabbins 
du  consi^aoire  de  Paris,  le  serment  ordinaire 
des  Français  êlait  religieusement  obligatoire 
pour  ses  coreligionnaires.  [Cour  de  cass., 
arr.,  6  janv.  1827.) 

La  Cour  royale  de  Nîmes  rendit  un  second 
arrêt  conforme  .lu  premier,  le  7  juin  1827; 
ce  qui  n'empêcha  point  la  Cour  royale  de 
Colmar,  dans  un  arrêt  du  18  janvier  1828, 
longuement  motive,  et  malgré  les  deux  ar- 
rêts de  la  Cour  royale  de  Nimes  qu'elle  ex- 
pliqua, de  rondanmer  un  juif  d'Alsace  à 
prêter  serment  more  judaicu,  devant  le  rab- 
bin d  UlThollz,  en  présence  du  juge  de  paix 
de  Cernay. 

Sur  pourvoi  en  cassation  contre  un  autre 
arrétsemblable  de  la  même  Gourroy  aie  de  Col- 
mar, rendu  Ie28 décembre  \Hk-2,  et  contraire- 
ment aux  conclusions  du  rapporteur,  la  Cour 
suprême  a  jugé  que  la  véritable  garantie 
conire  le  parjure  résidait  dans  la  conscience 
de  l'homme,  et  que  le  juge  ne  pouvait  auto- 
riser une  autre  l'orme  de  serment  que  celle 
qui  est  prescrite  par  la  loi,  les  juifs  étant 
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rentrés  sous  le  droit  commun.  (Arr.,  3  mors 
18'i.G.) 

Le  conseil  d'Etat,  par  une  ordonnance 
royale  du  27  août  18».'S,  avait  déjà  décidé 
qu'il  n'y  avait  nas  abus  dans  la  conduite  d'un 
rahtiiu  qui  refusai!  d^'  prêter  son  ministère 
pour  recevoir  un  serment  more  juduico. 

En  1810,  Napoléon  fil  du  refus  de  serment, 
de  la  part  des  évêques,  un  motif  de  supprimer 
leurs  sièges.  {Décrets  imp.,  18  juin  1810  et 
n  juin  IS10,  11  juin.  1810,  12  août  1810), 
et,  p  ir  décret  du  1"  septembre  1810,  dédara 
inca|)al)les  d'exercer  les  lonctions  curiales 
d.ins  tout  l'empire  les  curés  (jui  feraient  un 
pareil  refus. 

Actes  législatifs. 

D.'nclsimpériiiiix,  IS  juin  18tO,  27  )uin  1810,  11  juiil 
1810,  12;i(ini  1810,  l"sopt.  1810.— Ilécrel  du  goiiverne- 
inerit  pio  isuire,  Sia  févr.  18iM.— Conseil  d'Elal,  ord.  roy  , 
27  aoiU  l«t:;.— Cour  de  cassation,  arrêt,  .ïO  déc.  182.Ï,  5 
ianv.  I8i7,  5  mars  1846. — Cour  royale  de  NInies,  10  janv. 
1827  ;  di!  Colmar,  18  janv.  1828,  2à  déc.  1842.      " 

SEUME.NT    DE   L  AUSIÔNIER    DES  PAGES. 

Sous  l'Empire,  Taumonier  des  pages  prê- 
tait serment  entre  les  mains  du  grand-au- 
mônier. 

SKMMENT  Dl;    CHEF   DE  l'ÉTAT, 

Dans  la  hibliothèque  du  chapitre  de  Reau' 
vais  se  trouvait  le  serment  que  prêta  à  son 
sacre,  l'an  de  grâce  1059,  Philippe  I";  il 
éiait  ainsi  conçu  :  «  Je  Philippe  par  la  grâce 
de  Dieu  prochain  destre  ordonné  roy  de 
France,  promets  au  jour  de  mon  sacre  de- 
vant Dieu  et  ses  saints  que  je  conserverai  le 
privilège  cinonique,  loi  et  justice  duc  à  cha- 
cun de  lous  prélats  et  vous  défendrai  tant 
que  je  pourrai.  Dieu  aidant,  comme  un  roy 
doit  par  droit  défendre  en  son  royaume  cha- 
cun évesque  et  l'Eglise  à  lui  commise,  et  oc- 
troyerai  au  peuple  à  nous  commis  la  défense 
des  loix  en  leur  droit  consistant  en  notre 
autorité.  » 

Ce  serment,  qui  doit  être  en  latin  et  que 
Dutillet,  de  qui  il  est  emprunté,  aura  jugé  à 
propos  de  traduire,  ne  s'ec  irte  pas  beaucoup 
de  celui  que  Dupuy  nous  fait  connaître  et 
qui  était  prêté  de  son  temps,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  Promiilo  vobis  et  perdono  quod  uni- 
cuiquc  (le  vobis  et  occlesiis  vobis  commissis 
canonicum  privilegium  et  debilam  legem  at- 
i/ue  jHslitinm  servabo,  et  defensionem,  quan- 
tum potero,  adjuvante  Domino,  exhibelo  sicut 
rex  in  sua  regno  unicuique  episcopo  et  eccle- 
siœ  sibi  coinmissœ  per  rectum  exhibere  débet. 

«  Dabs  les  deux  ans  qui  suivent  son  avè- 
nement ou  sa  miijorité,  porte  l'article  52  du 
sénatus-consulle  du  28  floréal  an  XII  (18 
mai  1804),  l'Empereur,  accompagné  des  ti- 
tulaires des  grandes  dignités  de  l'Empire, 
des  ministres,  des  grands  officiers  de  l'Em- 
pire, prête  serment  au  peuple  français  sur 
l'Evangile,  et,  en  présence  du  sénat,  du  con- 
seil d'Etat,  du  corps  législatif,  du  tribunal, 
de  la  Cour  de  cassation,  des  archevêques, 
des  évêc|ues,  des  grands  officiers  delà  Lé- 
gion d'honneur,  de  la  comptabilité  natio- 
nale, du  président  des  cours  d'appel,  des 
présidents  des  collèges  électoraux,  des  pré- 
sidents des  assemblées  de  canton,  des  prési' 
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dents  l'es  consisloiros  et  dos  maires  dos 
trente-six  prinripjilf-s  villes  de  l'Empire.  Le 
secréLTiro  d'Elat  dresse  procès-yerbal  de  la 
prestation  du  serment, 

«Le  sermml  de  l'Empereur  est  ainsi 
conçu  :  Je  jure  de  maintenir  l'inlégrité  du 
territoire  de  la  République,  de  respecter  et 
de  faire  resnecler  les  lois  du  Concordat  et  la 
liberté  des  cultes  ;  de  respecter  et  faire  res- 
pecter l'épialilé  des  droits,  la  liberté  politique 
e!  civile,  l'irrévocabilité  des  ventes  des  b;ens 
nationaux  ;  de  r.e  lever  aucun  impôt,  de  n'é- 
tablir aucune  taxe  qu'en  vertu  de  la  loi;  de 
maintenir  l'inslitiition  de  la  Légion  d'hon- 
neur; de  gouverner  dans  la  seule  vue  de 
l'iiilérêl,  du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peu- 
ple f  aiuais.  »  {Arl.  53.) 

«  Avant  de  roaimencer  l'exercice  de  ses 
fonction»,  le  régent,  accompagné  d  s  titu- 
iiiires  des  grandes  dignités  de  l'Empire,  des 
ministres,  d>'S  grands  officiers  de  l'Empire, 
prête  serment  sur  l'Evangile ,  etc.  »  {Art. 
5i.) 

Le  serment  de  l'Empereur  fut  discuté  à 
Rome,  dans  le  conclave,  à  l'occasion  du  sa- 
c:e;  on  trouva  qu'il  n'était  pas  catholique  : 
1*  en  ce  qu  il  consacrait  la  tolérance  des 
cultes  ;  2"  en  ce  qu'il  assimilait  nu  Concordat 
les  lois  organiiiucs. 

Dans  un  rapport  fait  à  l'Empereur,  le  13 
juillet  180i,  b  ministre  des  relations  exté- 
rieures lépordit  qu'on  pouvait  écarter  tout 
à  fait  cetti'  difficulté,  en  disant  que  ce  ser- 
ment était  un  acte  accessoire  au  couronne- 
ment, et  (^ue  le  couronnement  était  une  so- 
lennité politique  qui  n'avait  aucun  rapport 
avi'C  la  cérémonie  du  sacre:  qu'il  prescrit 
l'obéissance  aux  lois  du  Concordai,  parce 
que  en  langage  du  droit  public,  les  s lipula- 
lions  de  deux  puissances  sont  des  lois  que 
les  publicisles  appellent  loi  d,"  la  lettre;  que 
les  lois  org.iniques  étaient  des  lois  dune 
autre  nature;  que  le  prince  ne  pouvait  pas 
jurer  de  bs  faire  obs(  rver  parce  qu'elles 
pouvaient  être  changées,  et  que,  s'il  avait 
été  dans  l'intention  du  con.tiiuant  de  le 
presi  rire,  il  n'aur.ijt  pas  dit  les  lois  du  Con- 
c>;rdal,  mais  les  lois  oiganiqu'  s  du  Concor- 
dat; que  quant  à  la  tolérance,  elle  était  en 
France  et  dans  la  plus  grande  pirlie  des 
Etats  de  l'Europe,  un  devoir  politique  qui 
n'affectait  en  rien  la  catholicité  des  souve- 
rains <t  des  Etals  qu'ils  gouvernent. 

«  L'aucicn  serment  du  sacre,  dit  M.  Diipin, 
était  spécial  pour  ce  qui  r:  gardait  l*Eglise; 
Sfius  la  restauration,  Charles  X  a  juré  so- 
lenncllemeiil  à  son  sacre  de  maintenir  et 
d'honorer  la  relijfion,  de  rendre  bonne  jus- 
tice à  tous,  et  de  gouverner  selon  les  lois  du 
royaume  et  la  Charte  constilulionnelle.  Le 
serment  de  1830  est  entièrement  politique, 
et  i>e  renferme  point  de  clause  particulière.  » 
{Manuel  des  lib.,  a.  75.) 

Celui  que  doit  prcler  le  président  de  la  Ré- 
publique est  ainsi  conçu  :  En  présence  de  Dieu 
et  devant  le  peuple  français,  représenté  par 
l'Assemblée  nationale,  je  jure  de  rester  fidèle 
à  la  République  démocratique,  une  et  indi- 
visible, et  de  remplir  tous  les  devoirs  que 


m'impose  la  Constitution.  {Const.  du  4  nov. 
Hm,  a.  48.) 

Acies  lé/jislaiifs.         • 

.Sénalus-coDsuUe  du  28nor.  an  XII  (18  mai  1801),  a.  il-3 
etbi.— Itapimrla  l'Empereur,  ISjuiil.lSOl.— ConsUtulioa 
du  i  nov.  l«48,  a.  4S. 

Ailleurs  et  ouvrages  cilés. 

Du|iin  (M.),  Mniiiirl  ilu  droit  puhlir.  eecléiuis'.iq:ie  l^im- 
frti.v— Diilillei,  Recueil  des  rois  de  France,  ieur  couronne 
et  nunson. 

SERMENT  DD  COMMISSAIRE  ADMINISTRATEUR 
DES   BIRNS  DE  LA    MENSE. 

Le  commissaire  administrateur  des  biens 
de  la  mense  prêle  serment  de  remplir  celle 
commission  avec  zèle  et  fidélité.  {Décret 
imp.,  G  nov.  1813,  a.  35.) 

SEiaiENT    DE     FIDÉLITÉ     ET     d'oeÉJSSANÇE     ^U 
PAPE. 

I.  Formule  du  serment  de  fidélité  et  d'obéissnnee  an 
pape., —  11.  Ou  serment  île  fidéliléei  d'obpissauce 
au  pnpe  av.inl  17  0.  —  III.  Du  sermeiij  de  lidiiliié 
et  (l'el)éissanee  au  pape  depuis  1791)  jusqu'au  (con- 
cordat de  l.'';01.  —  IV.  Du  serment  de  fiiéliéet 
d'oliéissaiice  au  pape  depuis  leCoiicerdat  de  tSdt. 

1°  Formule  du  serinent  de  fidélité  et  d'obéis- 
snnre  au  pape. 

Je  N.,élu  cvêque  de  N.,  promets  que  je 
garderai,  désormais,  et  à  toujours  fidélité  et 
obéissance  à  saint  Pierre,  à  la  sainte  Eglise 
Romaine,  à  notre  seigneur  le  pape  et  à  ses 
successeurs  canoniquement  établis.  .le  ne 
parljciperai  jamais,  soil  de  (onsenlement, 
soit  de  fait,  à  un  con-^eil  pour  leur  ôter  ia 
vie,  ou  les  priver  d'aucun  de  leurs  mem- 
bres, ou  s'empirer  uiécbaminenl  de  leurs 
personnes,  ou  pirler  violemmenl  les  mains 
sur  eox,  en  quelque  façon  que  ce  soil,  ou 
leur  faire  aucune  insulle  «ous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être.  Je  ne  découvrirai 
jamais  sciemment  à  leur  préjudice  les  se- 
crets qu'ils  pourraient  me  confier,  soit  par 
eu  i-mcmes,  soit  par  l'organe  de  leurs  non- 
ces ou  par  leurs  lettres.  Je  le',  aiderai,  au- 
tant que  le  permettront  mon  ordre  et  mon  cn- 
racière, centre  tout  agresseur,  à  conserver  et 
défendre  l'autorité  du  pape  de  Rome  et  les 
domaines  de  saint  Pierre.  Je  traiterai  avec 
honneur  le  légat  du  sainl-sicge,  tant  à  son 
arrivée  qu'à  son  reiour,  et  je  l'aiderai  dans 
ce  dont  il  aura  besoin. 

J'aurai  soin  de  conserver,  défendre,  ac- 
croîire  et  faire  valoir  les  droits,  honneurs, 
privilèges  el  autorité  de  la  sainte  Eglise  Ro- 
maine, ceux  de  notre  seigneur  le  pape  et  de 
ses  .successeurs.  Je  ne  participerai  ni  par 
conseil,  ni  de  fait,  ni  par  Iraité  et  conven- 
tion, à  aucun  projet  qui  puisse  nuire  et  pre- 
jndicier  à  notre  dil  seigneur ,  et  à  ladile 
Eglise  Romaine,  soit  dans  lurs  personnes, 
sint  dans  leurs  droits,  honneurs,  étals  et 
puissance.  El  si  j'apprends  que  quelqu'un 
projette  quelque  chose  de  pareil,  j«  l'empê- 
cherai autant  qu'il  me  sera  possible,  el  j'en 
donnerai  avis  le  plus  tôt  possible  à  notre  dit 
seigiKMr,  ou  il  quelque  autre  personne  qui 
puisse  lui  en  faire  parvenir  la  conoaissanec; 
j'oliserverai  de  toutes  mes  lorces  e!  fer.ii  ob- 
server par  les  autres,  les  règlements  (\ei 
saials  Pères,  les  décrets,  orduiiuaucçs,  dispo- 
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sillons,  réserves,  provisions  ol  maiulomonts 
apostoliques.  Je  poursuivi;.!  fl  je  coiubal- 
Irai  de  (oui  mon  pouvoir  les  héréliques  , 
sihisniali(|ues  et  tous  ceux  ((ui  seraient  re- 
belli's  à  noire  dit  seiijneur  ou  à  ses  succes- 
seurs. 

Je  me  rendrai  au  concile  dt's  «lue  j'y  serai 
appelé,  à  moins  que  je  u'tMi  sois  «Miipèché 
par  quelque  excuse  canonique.  Tous  les 
Irois  ans,  je  visiterai  en  personne  le  loiu- 
beau  de»  apôtres,  et  je  rcjilrai  compte  an 
saint- père  et  ù  ses  successeurs  de  tiiules 
mes  fonctions  pasiorales  et  de  tout  ce  qui 
re;;arde  l'état  do  mun  diocèse,  la  discipline 
observée  dans  le  cleriiC  et  le  peu|)lc  ;  ei'iin 
loul  ce  qui  louche  en  quelque  manière  (jue 
(  c  soil,  le  salut  des  âmes  qui  me  sonl  con- 
(iees.  Je  recevrai  de  même  avec  humilité  et 
j'exérnierai  avec  la  plus  gr, m'o  diligence 
les  ordies  du  saint-siége  et  ses  i épouses.  Si 
je  m'en  trouve  empécl.é  pour  quelques  rai- 
sons lé{îi(iines,  je  lerai  reinplir  ce  devoir  par 
un  dépoté  choisi  «xprès  dans  mou  chapitre 
ou  par  un  sujet  él-ve  à  quelque  dignité  ou 
peisonnal,  à  leur  détaut  par  un  prètr(;  de 
mon  diocèse,  et  enfin,  à  ce  défaut,  par  un 
prêtre  sécnlie;-  ou  rcgulii  r,  d'une  pr<ilii;é  et 
d'une  piéle  reconnues,  par'ailenienl  instiuil 
de  tout  ce  que  dessus.  J'env<rr.ii  par  le  icêoie 
dépnlé  au  cardinal  pr'  posant  de  la  coiigré- 
u;;ition  romaine  du  concile,  des  preuves  sû- 
res de  la  légitio.i.ié  des  raisons  qni  m'em- 
pêciieraieul  de  m'y  rendre  en  personne. 

Je  ne  vendrai,  donnerai,  ni  engagerai  ;iu- 
cnne  des  possessions  qui  appariiennent  ù 
ma  mense.  Je  n'en  inléoderai  aucune  de  nou- 
veau, ni  n'en  aliénerai  en  aucune  sorte, 
mémo  avec  le  conseuleaieut  du  ciiapitre  de 
mon  lîg4ise,  sans  avoir  consulté  le  pontife 
romain.  Kl  si  je  viens  à  le  l;iire,  je  consens  à 
porter  toutes  les  peines  établies  par  les  cons- 
titutions à  ce  sujet. 

Ainsi  Dieu  m'iiiten  sa  garde  et  ses  saints 
Evangiles. 

2°  Du  serment  de  fidélité  au  pape  avant  1790. 

«  Si  les  lettres  apostoliques  exigent  le  ser- 
ment de  la  part  de  l'élu  entre  les  mains  du 
consécrateur,  portent  les  rubriques  du  Pon- 
tifical, dès  qu'on  les  a  lues,  avant  que  le 
consérraieur  ne  dise  rien,  l'élu  quitte  son 
siège  et  vient  se  mettre  à  geiioux  de\ant  lui, 
lit  mot  piiur  mol  la  formule  suivante  pour 
remplir  les  condiiiins  de  la  commission,  u 

«  Lo  seiment  de  fidélité  ou  la  prou^esse 
d'obéissance  que  les  clercs  ont  élé  obligés  de 
faire  à  leuis  é\e<|nes  ,  les  évéques  iiux  mé- 
tropolitains, aux  primats  et  au  pape,  est  une 
suilo  de  la  confirmation,  »  dit  le  f^.  Thomas- 
sin.  —  Il  est  plutôt  vrai  de  dire  que  la  pro- 
messe d'obéissance  est  une  suite  de  la  subor- 
dination établie  par  les  canoiis  et  le  ser- 
ment dé  fidélité,  une  conséi|npnce  de  la  dé- 
pendance civile  de  celui  qui  le  prèle. 

Dans  le  principe  on  ne  demanda  à  l'évéque 
élu  que  1.1  prom.  sse  d'obéissance,  i.e  plus 
ancien  exemple  qu'on  eu  trouve  e>t  du  cin- 
qtiietrie  siècle.  —  Le  n"^  loncil'  de  Tol^'dc, 
en  G7o,  en  lit  un  devoir  à  tous.  11  parait  que 


depuis  lors  l'usage  en  devint  général.— Cette 
promesse  d'obéissance  était  faite  par  l'évé- 
que élu  au  métropolitain.  Saint  Boniface,  lé- 
gal du  saiil-siégc  en  Allemagne,  sous  Gré- 
goire il,  fit  imposer  aux  niéiropolitains,  par 
un  concile  qu'il  assembla,  l'otiligalion  de 
faire  la  même  promesse  au  pape. 

(Jn  ne  s'arrêta  pas  là.  Il  paraît  que  celte 
promesse  lui  bier.tôt  après  convertie  en  ser- 
ment, i  e  second  concile  de  Chàlons,  tenu  en 
81;?,  condamna  d'une  vois  unanime  ce  ser- 
ment comme  dai'gereiix.  Dictum  est  inlerea 
de  qiiilusdain.  frntii  us,  porte  le  cnnon  13, 
(jtiod  eos  i/tios  ordinal uri  suni,  juiare  co- 
ijanl,  quod  (lif/nisint ,  et  contra  canoncs  non 
sint  factwi,  el  obedinites  sint  episcopo  qui 
ros  (irdinnt,  ei  pcclesiw  in  qua  ordinanlur. 
Quod  jiuumentnm,  ifiiia  jxrictdosum  est,  em- 
we.f  vnii  iniiibendum  sluluimus. 

Trois  ans  après,  l'an  8lG,  l.onis  le  Débon- 
naire fit  dans  ses  capitulaires  la  même  dé- 
fense aux  évéques  de  Lombardie. 

Dans  les  Etats  pontificaux  le  serment  de 
fidélité  au  p;;pe  et  lit  joint  à  la  promesse 
d'obéissancç.  On  le  voit  par  la  vie  du  papa 
Niiol.is  1'^^''.  On  essaya  probablement  d'iu- 
Irodiiire  cet  exemple  en  France;  car  saint 
f  iiUiert,  .évéqac  de  Clmrlies,  au  commence- 
ment du  \i'  siècle,  éeriv.iit  à  un  cvêqne  :  Si 
ahiids  Sancti  Jîencdicti  illam  deinceps  sub- 
jectinnem  promiserit.  qnœ  vohis  ranonice  de~ 
belur,  horlur  etsmideo,  utrecipialis  ;  facra- 
menta  voo  el  cwlera  quœ  ad  wundannm  le- 
(jem  pertinnil,  propter  amorem  régis  dumini 
missii  faciaiis,  ut  reUgiontm  mayis  quam  sœ- 
cularan  amintionem  ro.s-  seclari  cognoscat. 
(J-:pisl.-s.u.) 

Il  se  iiass.ait  quelque  chose  de  semblable 
en  Al  gieterre.  Thomas  ,  élu  archevêque 
d'York,  reconnu  vers  le  ii.ême  temps  que 
lui,  el  ses  successeurs,  dev.iienl  à  l'arche- 
vêque de  Ciintorbéry  profession  canonique 
d'obéissance  même  arec  .■icrment. 

Le  pape  Grégoire  Vil  exigea  que  les  ar- 
chevêques de  ritJïlie,  de  la  Lombardie  et  de 
l'Allemaiîne,  lui  prêtassent  serment  de  fidé- 
lité. Les  cil  ses  restèrent  en  France  dans 
l'état  où  elles  étaient.  Il  esl  même  à  remar- 
quer que  leconiile  de  Bâle  ayant  statué  que 
le  prélat  élu  qui  serait  sacre  à  Uomc  serait 
renvoyé  p.ir  le  pape  à  son  supérieur  immé- 
diat jiour  prêter  à  lui,  ou  en  son  absence,  à 
ses  vicaires  le  serment  d'obéissance;  celte 
disposition  fut  reçue  par  le  clergé  de  France 
fissemiilé  à  Bourties  -  en  ItS.J  )  et  se  trouve 
dans  la  pragmatique,  l'ar  ou  l'on  voit  qu'il 
n'était  nullement  question,  au  xv'siècle,  du 
serment  de  fidélité  prêté  au  pi|)e,  et  que  ce- 
lui d'oliéissaiice  devait  être  prêté  au  mélro- 
l>oliiain  lors  même  que  le  sacre  avait  lieu  à 
Home. 

C'est  donc  depuis  le  Goncnrdat  de  lSi6  et 
à  sa  faveur  ([ue  ce  serment  a  été  introduit 
fiartiii  nous,  denuis  (|ue  Clément  Vil  en  eut 
f.iit  une  obligalioii  pour  tou>  les  évéques  de 
la  (  hréiieiilc,  s'ecirtant  en  cela  delà  maxime 
coM-c' V  .iiricc  .1  l.iqi;elle  nous  devons  les  tra- 
ditions les  plus  précieuses  :  JSifiil  innovetur, 
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cl  faisanl  un  acte  de  suzeraineté  civile  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  do  faire. 

On  se  soumit  par  déférence ,  mais  on  con- 
sidéra ayec  raison  le  serment  exi<;é  comme 
une  formule  sans  vertu,  dont  la  lecture  n'en- 
îjagpail  à  rien.  Ainsi  aucun  de  nos  prélats 
ne  se  considéra  jamais  comme  le  sujel  du 
pape,  tenu  en  celle  qualité  et  par  son  ser- 
ment de  défendre  ses  domaines,  d'accroître 
el  faire  valoir  ses  droits,  honneurs,  privilè- 
ges et  aulorilé.  de  se  rendre  au  concile  dès 
qu'il  y  serait  appelé,  de  visiter  Rome  en  per- 
sonne el  le  lombeau  des  saints  apôtres  tous 
?es  trois  ans,  de  rendre  compte  au  pape  de 
501)  a(lD)inislration  diocésaine,  de  ne  faire 
aucune  aliénation  par  vente  ou  bail  emphy- 
téotique sans  consulter  le  pape,  el  le  tout 
sous  1rs  peines  de  droit. — On  doit  se  de- 
mander d'après  cela  s'il  n'aurait  pas  été 
mieux  de  ne  point  lire  dans  un  moment 
aussi  solennel  la  formule  d"un  seiment  dont 
on  ne  voulait  ni  ne  pouvait  remplir  les  en- 
gagements. —  Du  reste  le  clergé  évita  de 
parler  jamais  de  ce  serment,  et  les  canonis- 
les  imitèrent  sa  réserve  ;  de  sorte  que  son 
existence  même  était  à  peine  connue. 

3°  Dm  serment  de  fidélilé  et  d'obéissance  au 
pape  depuis  1790  jusqu'au  Concordat  de 
1801. 

Un  auteur  que  nous  croyons  être  Maul- 
Irol  en  siijnala  l'inconvenance  et  les  vices 
dans  une  lettre  du  6,  janvier  1790.  à  la  suite 
d'une  consécration  qui  venait  d'être  faite 
par  le  nonce  dans  l'église  de  Sainl-Sulpice. 
{Lettre  de  M.  X.  à  monsieur  N-,  député  à  l'Ass. 
nation.  ) 

«Lisez  cette  formule  de  serment,  dil-il; 
c'est  le  coupable  que  je  vous  dénonce.  Je 
vais  le  mettre  sous  vos  yeux  en  son  propre 
texte.  J'.jgez,  que  tout  le  monde  juge  s'il  est 
possible  que  ce  texte  soil  plus  opposé  à  loul 
principe  d'ordre  public;  comment  il  s'est  pu 
faire  que  jusqu'ici  tout  le  clergé  de  France 
l'ait  laissé  subsister  sans  réclamation,  que 
tout  Français  ne  l'ait  pas  vu  avec  indigna- 
tion, que  les  magistrats  ;iient  été  distraits  à 
un  acte  aussi  illégal,  aussi  révoltant  pour 
tous  les  souverains.  11  ne  s'agit  pas  d'un  acte 
de  pure  forme,  cette  forme  a  tous  les  vices 
possibles  du  fond.  Il  n'y  a  point  de  posses- 
sion qui  en  puisse  couvrir  l'abus  ;  son  uni- 
versalité même  n'est  d'aucun  poids  dans  l'E- 
glise, qui  ne  peut  y  voir  rien  que  d'entière- 
ment opposé  à  son  esprit.  Jamais  elle  ne  fut 
appelée  à  en  délibérer  ;  ce  sont  de  ces  maux 
qu'elle  tolère  longtemps  sans  les  approuver  ; 
ils  ne  s'introduisent  dans  des  temps  (i'obs- 
curité  que  par  l'ignorance,  la  faiblesse  ou 
la  distraclion  d'une  part,  et  par  l'ascendant 
d'une  cour  ambilieuse  de  l'autre  ;  et  ils  ne  se 
soutiennent  que  par  l'esprit  d'esclavage  ,  et 
des  égards  mal  entendus  pour  une  cour  qui 
ne  permet  pas  aux  papes  mêmes  de  réparer 
un  mal  dont  ils  gémissent  quelquefois  les 
premiers.  » 

L'auteur  fait  ensuite  sur  le  même  ton  la 
critique  des  difl'érenles  parties  de  ce  ser- 
meut.  Il  a  bien  senti  que  l'idée  qu'on  avait 


<le  ce  serment  diminuait  singnlièrer.ient  Té- 
normilé  des  griefs  qu'il  élevait  contre  lui.  il 
a  voulu  l'écarter  en  disant  qu'il  ne  s'agis- 
sait pa'*  d'un  acte  de  pure  forme,  parce  que 
cette  forme  a  tous  les  vices  possibles  du  fond. 
Qu'est-ce  que  cela  signifie?  quelle  pensée 
faut-il  attacher  à  une   phrase  semblable? 

L'inlroduclion  de  ce  serment  dans  le  pon- 
tifical romain  é'ail  toute  naturelle.  Il  est  là  à 
sa  place,  el  les  rubriques  ont  soin  de  préve- 
nir qu'il  n'est  pas  partie  intégrante  des  actes 
de  la  consécration.  L'obligation  de  le  prêter 
imposée  à  des  évêques  dont  le  pape  n'est  pas 
le  souverain  tem|iorel  dut  être  considérée 
comme  une  <hose  de  convouanceetun  moyen 
d'élablir  l'uniformité,  peut-être  même  y  vit- 
on  l'exercice  légitime  d'un  droit;  mais,  à 
coup  sûr,  toute  idée  d'usurpation  et  d'as- 
servissement doit  en  être  écartée. 

Dans  ses  observations  sur  deux  brefs  du 
pape  en  date  du  10  mars  et  13  avril  1791, 
Cc'iuius  s'élève  contre  le  serment  de  fidélité 
et  la  promesse  d'obéissance  dont  Pie  Vil 
parlait  dans  le  premier  de  ces  brefs.  «  C'était 
un  scHudale  d'exiger  un  pareil  serment  et  de 
le  prêter,  s'écrie-t-il  ;  c'était  un  devoir  de 
l'abolir,  el  il  a  été  aboli  trop  tard.  »  (Obser- 
vât., p.  23.) 

Le  scandale  aurait  été  de  le  prêter  et  de 
ne  pas  le  tenir  :  mais  comme  on  ne  le  prêtait 
pas  et  (jue  par  suite  on  ne  se  trouvai)  nul- 
lement engagé  à  le  tenir,  on  ne  pouvait  le 
considérer  loul  au  plus  que  comme  une  for- 
malité vaine  el  superflue,  qui  avait  même 
1  inconvénient  de  nuire  à  la  promesse  d'o- 
béissance qui,  selon  les  canons,  pouvait  être 
exigée  de  l'évêque  élu. 

Ce  serment  fut  aboli,  en  effet,  par  l'article 
18  du  litre  2  de  la  Constiiution  civile  (Décret, 
V2  j  util. -'•2k  août  il^O),  lequel  est  ainsi  conçu: 
«L'évêque  à  qui  la  conûrma  lion  sera  deman- 
dée ne  pourra  exiger  de  l'élu  d'autre  ser- 
ment, sinon  qu'il  fait  profession  de  la  reli- 
gion catholique,  apostolique  et  romaine.  » 
Inutile  de  dire  que  les  évêques  consiituiion- 
nels  se  conformèrent  exactement  à  ce  règle- 
ment et  qu'aucun  d'eux  ne  lui  à  sa  consé- 
cration la  foriiitile  ainsi  réprouvée. 

4-°  Du  serment  de  fidélité  et  d'obéissance  au 
pape  depuis  le  Concordat  de  180i. 

Il  ne  fut  point  parlé  de  ce  serment  dans  les 
Articles  organiques.  Nous  n'avons  pas  sou- 
venance d'avoir  rien  vu  qui  y  soit  relatif 
dans  les  actes  législatifs  subséquents;  ce- 
pendant il  est  certain  que  les  mandats  apos- 
toliques, délivrés  aux  prélats  consécraleurs 
par  le  cardinal  légal,  recommandaient  de  ne 
donner  la  consécration  episcopale  qu'aux 
élus  qui  l'auraient  prêté.  (  Actes  de  la  léga- 
tion, 1802.) 

Lu  cela  le  légat  ne  faisait  du  reste  que  se 
conformer  rigoureusemt^nt,  ainsi  qu'il  le  de- 
vait, au  bref  du  29  novembre  1801,  qui  lui 
conférait  le  pouvoir  de  donner  ou  faire  don- 
ner la  consécration  episcopale  aux  nouveaux 
élus  après  que  chacun  d'eux  aurait  fait  sa 
profession  de  foi  et  prêté  le  serment  de  (idé- 
iitc. 
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Depuis  lors  on  a  continué  d'exiger  ce  sei- 
menl  de  lous  les  évoques  nommés. 

«  Par  le  serment  piété  au  pape,  dit  M.  Du- 
pin,  i'évéqiie  s'obliffe  à  défendre  les  domai- 
nes de  saint  Pierre  ronlre  tout  agresseur, 
autant  que  le  permettra  son  ordre  et  son  ca- 
ractère, à  ne  jamais  déceler  les  secrets  que 
les  papes  pourront  lui  confier  par  eux-mê- 
mes ou  par  leurs  nonces.  J'aurai  soin,  dit 
l'évéque,  de  conserver,  augmenter,  accroître 
les  droits,  honnrurs,  privilèges  et  autorité  de 
noire  seif/iieur  U  pape  et  de  ses  successeurs; 
el  plus  loin  :  leurs  droits,  honneurs,  élut  et 
puissance. 

«  Il  jure  (l'observer  et  de  faire  observer 
par  les  autros,  de  toutes  ses  forces,  les  dé- 
crets, les  ordonnances  ou  dispositions,  les 
réserves,  les  provisions  et  les  mandats  de  la 
Cour  de  Itome.  11  jure  enfin  do  poursuivre  et 
combattre,  autant  qu'il  en  aura  les  moyens, 
les  liérctiques,  les  schismatiques  el  quicon- 
que ne  rendra  pas  au  pape  Tobéissance  (ju'il 
exiffe. 

«  Kiime  s'est  obstinée  à  exiger  ce  serment, 
malgré  les  récl.imations  les  plus  Ibries  ;  elle 
va  jusqu'à  l'exiger  des  évôijups  mêmes  qui 
ont  pour  souverains  des  hétérodoxes.  La 
C(jur  de  Rome  veut  donc  qu'ils  s'obligenl  par 
leur  serment  à  poursuivre  et  à  combattre  de 
toutes  leurs  forces  leur  souverain  même. 

«  Les  évéques  d'Allemagne  ont  cru  devoir 
mettre  des  restrictions  à  ce  serment,  comme 
outrageux  pour  l'épiscopal  et  contraire  à  la 
liiérarciiie. 

«  Des  évéques  de  Toscane  et  du  royaume 
de  Naples  en  ont  prouvé  l'absurdité.  Des 
évêtiues  de  Hongrie  s'en  étaient  déjà  plaints. 
«  Ce  serment,  injurieux  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane ,  était  inconnu  dans  ks 
bons  siècles  de  l'Eglise.  Il  doit  son  origine 
au  pape  Grégoire  VII  (jui  fit  des  entreprises 
si  révoltantes  contre  l'autorité  civile. 

«  Les  évéques  doivent  être  unis  au  pape 
comme  à  leur  chef;  mais,  n'étant  pas  ses 
vassaux,  ils  ne  lui  doivent  aucun  serment  ; 
tandis  qu'ils  en  doiveni  un  au  gouvernement 
de  l'Etat  auquel  ils  appartiennent  el  dont  ils 
sont  les  sujets.  »  [Man.,  p.  73  et  74.) 

M.  Dupin  n'est  pas  heureux  quand  il  en- 
treprend de  faire  l'historique  d'une  chose 
(|uelcoiique.  Le  serment  de  fidélité  actuel 
doit  son  origine  à  la  promesse  d'obéisSiince, 
laquelle  date  au  moins  du  v  siècle.  Est-il 
vrai  que  les  évéques  d'.Mlemagne  y  aient 
mis  des  restrictions,  que  ceux  de  Toscane 
en  aient  prouvé  l'absurdité  '?  Nous  ne  som- 
mes en  mesure  ni  de  le  confirmer  ni  de  le 
nier.  Nous  savons  seulement  qu'en  France, 
plusieurs  prélats  se  croient  liés  par  ce  ser- 
ment, et  sans  considérer  que  tel  qu'il  est 
il  ne  donnerait  lieu  qu'à  des  parjures,  ils 
foui,  pour  l'exécuter,  tout  ce  qu'il  leur  est 
permis  de  faire. 

Il  n'est  pas  injurieux  pour  les  libertés  de 
l'Eglise  gallicane ,  mais  il  est  destructif  de 
ces  libertés,  à  un  tel  point  qu'on  pourrait 
croiie  qu'il  a  été  imposé  aux  Eglises  de 
France  dans  la  vue  de  conv(>rtir  ces  liiierlés 
tradilioiuielles  en  simples  privilèges  coacé- 
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dés  par  les  souverains  pontifes,  s'il  n'était 
pas  plus  raisonnable  de  supposer,  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  ,  qu'on  n'avait  eu  autre 
chose  en  vue  que  l'uniformité  par  l'exten- 
sion à  toutes  les  églises  d'une  obligation 
déjà  imposée  à  plusieurs  d'enire  elles. 

Qu'il  ne  soit  dû  aucun  serment  de  fidélité 
au  pape,  aucun  chrétien  instruit  ne  peut  en 
douler;  mais  qu'il  ne  lui  soit  dû  aucutie  es- 
pèce de  serment,  c'est  autre  chose.  Il  lui  est 
dû  la  promesse  d'obéissance  que  les  canons 
autorisent  et  prescrivent,  et  c'est  parce  que 
cette  i)romesse  avait  été  convertie  en  ser- 
ment qu'elle  a  été  unie  et  confondue  avec  le 
serment  de  fidélité.  Ainsi  la  vérité  est  que 
tout  ce  qui  est  relatif  à  la  subordination 
hiérarchique  et  juridictionnelle  dans  ce  ser- 
ment est  réellement  dû  au  pape  et  peut  être 
exigé.  Nous  ne  pensons  pas  que  le  pape 
puisse  exiger  autre  chose,  et  c'est  ainsi  que 
nous  concevons  le  peu  de  souci  qu'ont  eu  nos 
prélats  de  remplir  les  engagements  d'une  au- 
tre nature,  qui  s'y  rencontrent. 

Les  évéques  ne  doivent  des  serments  de 
fidélité  qu'à  leurs  souverains  dans  l'ordre 
temporel,  el  cela  quand  ils  tiennent  à  l'Etat 
en  leur  (jUcilité  d'évéques;  car  là  où  l'Eglise 
(Si  complètement  indépendante,  le  prince 
n'aurait  aucune  raison  de  l'exiger. 
\ctes  léijislatifs. 

Concile  dRClullons,  813.— Praginalique-sanrtiDn  (14.T<), 
cap.  Afi/ii/oi(U)iî«.— Ca|iilulairesde  Louis  le  Dijlioiinaiie, 
1. 1,  c. 97.— Actes  de  la  lég^iU'in.— Br^f  du  :23  uov.  IHOl.— 
Décret,  1^  juill.-2l  aoOl  1790,  l.  II,  a.  18. 

Auteurs  et  ouvra<ies  cités. 
("amiis,  Observmions  $ur  les  brefs  du  10  mars  et  15  uvril 
1791.— Uiipin  (M.),  .l/aHue;.— l'\ill)eit  (Saint),  Ejmres.— 
— M  .  .  .,  Lettre  à  M.  S.  sur  la  formule  du  seriutntdes 
éviques  en  leur  srtcre.—PoDliacal.— Rubriques  el  serment. 
— Tliunaassin,  Discipline  ancierme  el  moderne,  t.  11. 

serme.nï  prêté  par  les  ecclésiastiques  a 
l'aiitorité  civile. 

1.  Du  serment  des  ecclésiastiques  avani  1790.  — 
II.  Du  iennenl  des  ecelésiasliques  depuis  1790 
jusqu'au  Concordat  de  1801.  —  111.  Du  serment 
des  eeciésiastiques  depuis  le  Concordat  de  1801. 

1°  Du  serment  des  ecclésiastiques  avant  1790. 

Yves  de  Chartres  était  persuadé  que  les 
archevêques  de  Reims  et  tous  les  évéques  de 
France  avaient  de  tout  temps  prêté  serment 
de  fidélité  aux  rois  de  France.  {Lettre  au  pape 
Pascal  II.) 

«  Il  nous  reste  peu  de  choses,  dit  le  collec- 
teur des  actes,  titres  el  mémoires  du  clergé 
(I.  II,  col.  1237),  du  serment  de  fidélité  prêté 
par  les  évéques  de  France  aux  rois  de  la 
première  race,  soit  que  ce  qui  s'est  passé  à 
cet  égard  n'ait  point  été  recueilli,  ou  que 
celte  cérémonie  n'y  ail  pas  été  observée 
exactement,  l'Eglise  ne  possédant  point  do 
domaines  considérables  qui  ayent  donné  lieu 
à  celle  précaution.  » 

«  t^et  usage  sous  les  rois  de  la  seconde 
race  est  plu>  expliqué  :  on  en  a  même  con- 
servé diliérentes  formules  ;  le  premier  canon 
du  concile  (lue  Charlemagne  fil  tenir  en  la 
Ville  de  Tours,  en  813,  esta  ce  sujet  :  Primo 
omnium  admanuitnus  ijeneraliter  cunclos  qui 
notlro  cuuventui  interfuere,  utobedienles  sint 
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dotnino  e.rcellentissimo  imperatori  nostro,  et 
fidem  c/uam  ei  promissam  fiabenl  inviolabiliter 
conservare  sliidennl. 

Le  second  concile  d'Aix-Ia-Chapelie  en 
836  coiilienl  un  rô;;lcinenl  contre  ii'S  évo- 
ques qui  manqiierJiicnl  à  ce  iju'ils  avaitMit 
promis  à  Louis  le  Débopnaire. 

En  873,  au  mois  de  septembre,  les  évê- 
ques  di'  France  prèlèreiil  serment  de  (idélitô 
à  Charles  le  Chauve,  en  présence  delà  reine 
Vigilherge  et  îles  le>,'als  du  sainl-siége,  ea 
ces  termes:  Quanlnm  scier o  et  potueiu,  ad- 
juvante Domino,  consilio  et  uuti'li  i  secundum 
meuin  minislei  ium  fidelis  vobis  ad;Uior  ero, 
ut  reynum  (ptod  vobis  iieus  dovavit,vet  donn- 
verit,  ad  ipsuts  rolanlaiein  et  sanctœ  Ecile- 
siœ,  et  debitum  reginin  tionoreiii,  et  vcstram 
fideliumque  vestrorUm  salvationein  habrre  et 
obîinere  et  continere  possitis.  (Preuves  des 
lib.  de  l'Eçjl.  galL,  édii.  de  1651,  p.  651.) 

Plusieurs  aulres  l'cmules  de  serment  de 
fidélité  ont  élé  recueillies  par  les  frères  l)u- 
puy.  Il  paraît,  par  l'une  d'elles,  que  le  roi  re- 
cevait le  serment  de  Gdeliié  des  évoques  qui 
n'étaient  pas  encore  saciés.  Cet  usage  était 
di'venu  commun.  Les  évéques  su|i|>lièr(nt 
Louis  Xlll  de  \i'  changer  el  d'ordi^nner  que 
dorénavant  nul  évê(iué  ne  serait  admis  avant 
son  sacre  à  pséier  sirment  de  fi  élilé.  lis 
voulaient  par  là  prévenir  l'abus  scandaleux 
des  iiomiiialmns  laites  avant  l'âge  leqms  par 
les  canons  pour  eue  sacré,  il  i  enlrpe  en 
jouissance  dis  fruits  d'un  évéelie  dont  le 
biége  ne  pouvait  pas  encore  être  occupé  par 
le  titulaire.  Le  roi  ne  répondit  pas. 

Dans  le  serment  de  fidélité  prêté  avant  le 
sacre,  l'evêque  nommé  promeltaii  de  se  taire 
sacrer  dans  trois  mois,  s  il  n'eu  était  empê- 
ché pour  cause  légitune  el  de  droit,  de  la- 
quelle il  ilouni  lait  avis  au  roi,  et  de  faire 
résidence  personnelle  en  leur  diocèse,  selon 
que  le  droit  et  les  saints  canons  1  ordon- 
naient. 

Théodore  Godefroy,  dans  son  Cérémonial 
français  imprimé  à  l'aris  en  16i9,  donne  la 
formule  suivanie  comote  étant  celle  dont  on 
se  servait  alors  pour  le  serment  ordinaire 
des  évéques  après  leur  sacre  : 

aNous  (N.),  evéquede(N.),juronsetpromet- 
tons  sur  les  saints  évangiles, de  garderau  Koi, 
nolie  souverain  seigneur,  la  lidéluéqu(ï  nous 
devons  à  S,i  Miijesié,  à  eau  e  des  villes,  châ- 
teaux, place-,  leires,  seigneuries  et  aulres 
domaines  dépendants  de  noire  évéclié  de 
(N.)  ;  promettonsélre  perpétuellement  loyaux 
et  obéissants  à  Sa  iMiijeslé,  n'admettre  el  ne 
soulTrir,  en  lanl  qu'à  nous  sera,  êire  intro- 
duiles  aucunes  force^,  ni  gens  de  guerre  en 
ses  villes,  cliâte.iux  et  places,  sans  l'esprcs 
Commanileiiieiit  de  Sa  ^l.ijesle  ou  des  gouver- 
neurs commandaiil  sous  son  autorité  :  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  signé  ces  présen- 
tes de  notre  main,  et  à  icelles  fait  apposer 
notre  cacliel.  Ce...  jour  de,  etc.  mil,  etc.  » 

On  fil  disparaître  ce  qu'il  y  avait  de  spé- 
cial dans  Celle  fc>rmnle.  Celle  du  serment  de 
fidélilé  prélé  |,ai'  l'aiclievéque  d'Embrun  le 
29  juin  niO  et  ainsi  conçue  :  «  Je  Jean- 
Frauçois-Ciabriel  de  Henaiu  Liétard ,  arche- 


vêque d'Embrun,  jure  le  très-saint  el  sacré 
nom  de  Dieu,  et  promets  àVotre  Majesié  que 
je  lui  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et 
serviteur;  que  je  procurerai  son  service  cl 
le  bi<'n  de  son  Etat  de  tout  mon  pouvoir  ;  que 
je  ne  me  trouverai  en  aucun  conseil,  des- 
sein ni  entreprise  au  [iréjudice  d'iceux  ;  et 
s'il  envient  iiuelque  cliose  à  ma  connais- 
sance, je  le  ferai  savoir  à  Voire  Majesté. 
Ainsi  Dieu  me  soii  en  aide  et  ses  sainis  Ev;in- 
giles  par  moi  louches.  Signé  Jban,  archevê- 
que d'Embrun.  » 

On  avait  changé  aussi,  comme  on  voit, 
l'usage  ancien  de  faiie  le  serment  de  fidélité 
entre  les  mains  du  lloi  ;  oi>  le  faisait  sur  les 
saints  Evangiles. 

Les  ecdésiasliinies  du  second  ordre  n'é- 
taient pas  tenus  de  prêler  serment  de  fidélité 
au  Koi. 

2°  Du  serment  des  ecclésiaslif/ties  depuis  1790 
jusf/u'iiu  Concordat  rfd  1801, 

«  Avant  que  la  cérémonie  de  la  consécra- 
tion commence,  p  rie  la  Constitution  civile 
du  cleryé,  l'élu  prêtera,  en  présence  des  of- 
ficiers municipaux,  du  peuple  el  du  clergé, 
le  serment  solennel  de  veiller  avec  soin  sur 
les  fidèles  qui  lui  sont  conli.  s,  ù'ê,lre  fidèle 
à  la  nation,  à  la  loi  et  au  iVoi,  et  de  i.na.nte- 
nir  de  tout  son  pouvoir  |a  Constitution  dé- 
crétée par  l'Ass.  inblée  nationale,  acceptée 
par  le  Ko: .  »  (lit.  2,  a.  21.)     ' 

«  Les  curé>  élus  et  institués  prêleront  le 
même  s.  rment  ijue  les  évéques  dans  leur 
église,  un  jour  de  dimanche,  avant  la  messe 
paroissiale,  en  présence  des  officiers  mi,ni- 
cipaux  du  lieu,  du  peuple  et  du  clergé  ;  jus- 
que-là ils  ne  pourront  faire  aucunes  l'onc- 
lions  cunales.  »  {Art.  o8.)  —  m  11  y  aura, 
tahl  dans  l'église  cathédr  le  que  dans  cha- 
que église  paroissiale  un  registre  parlicnlier 
sur  lequel  le  seeiélaire  greffier  de  la  muni- 
cipalité du  Leu  écrira  le  procès-verbal  de  la 
prestation  de  serinent  d«.  l'évéque  ou  du 
curé  ;  el  il  n'y  aura  pas  d'aulre  acte  de  prise 
de  possession  que  ce  procès-verbal.»  {Art.'S').) 
^'«  Les  évêcliés  et  les  cures  seront  toujours 
réputés  \acants,  jusqu'à  ce  que  les  élus 
aient  prête  le  serment  ci-deSâus  menlionné.» 
[Art.  kii.) 

Par  décret  du  27  novembre  -  26  décembre 
1790,  l'Assemllée  nationale  déclara  que  les 
évéques  et  curés  conservés  en  foncliop  se- 
raient tenus,  s'ils  ne  l'avaient  pas  fait,  de 
prêter  le  scrmenl  auquel  ils  étaient  assujettis 
par  les  articles  que  nous  venons  de  citer,  et 
qu'ils  jureraient  en  conséquence  de  veiller 
avec  soin  sur  les  fidèles  du  diocèse  ou  de  la 
paroisse  qui  leur  était  confiée,  d'êlre  fidèles 
à  la  ncition,  à  la  loi  et  au  (loi,  et  de  mainte- 
nir de  loul  leur  pouvoir  la  constiuition  dé- 
crétée |).ir  l'Assemblée  nation.ile  et  acceptée 
par  le  Roi,  ne  donnant  que  huit  jours  de  de- 
lai  à  ceux  qui  étaient  dans  leur  diocèse  ou 
leur  cure,  un  mois  à  ceux  qui  en  élaienl  3^)- 
seiits,  mais  qui  se  trouvaient  en  france,  et 
deux  mois  aux  autres.  [Art.  l"'.]' 

Elle  orilonna  de  j)lus  (jue  les  vicaires  des 
évéques,  les  supérieurs  el  directeurs  des  se- 
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itiinairos,  Ips  vicaires  dos  curés,  les  profes- 
seurs dp  séminaires  et  (les  collèges,  et  tdiis 
autres  eccléi<iaslii|ues  fonctionnaires  publics 
feraient,  dans  le  même  déliii,  le  seruient  de 
remplir  leurs  fondions  avec  ciaclitude,  d'ê- 
tre lidèlcs  à  1,1  nation,  à  la  loi  et  au  Roi,  et 
de  m.iint.  nir  de  tout  leur  pouvoir  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 
{An.  2.) 

Ce  j^erment  devait  être  prêté  un  jour  de 
dimanche,  à  l'issu;-  delà  iiic-sc;  savoir,  par 
les  évêqucs,  les  (•i-dev:inl  archevi^qut  s,  leurs 
vicaires,  les  supérieurs  et  directeors  de  sé- 
minaires, dans  l'ofjlise  épiscopalc  ;  et  par  les 
curés,  leurs  vic.iires  et  tous  autres  ecclé- 
siastiqui's  lonctionoairos  publics,  dans  l"é- 
{^lise  de  leurs  paroisses,  et  en  présence  du 
conseil  générai  lii'  la  commune  il  îles  fidè- 
les; à  cet  effet,  ils  devaient  faire  par  écrit, 
au  moins  deux  jours  d'avance,  leur  déclara- 
tion au  greiVo  île  la  municipalité,  de  leur  in- 
tention de  prêter  leur  sermeni,  et  si'  con- 
cerier  avec  le  maire  pour  arrêter  le  joui-. 
lArt.'S.) 

Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  et  qui  y  exerçaient 
leurs  fonctions,  durent  le  prêter  à  l'Assem- 
blée natinnale  dans  la  huitaine,  et  envoyer 
dans  la  huitaine  ^uivanic  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal qui  constatait  celle  prestalinn. 
[Art.  4.) 

Le  refus  de  prêter  ce  sermeni  étctit  consi- 
déré comme  une  renonciation  à  l'oince  qu'ils 
remplissa  eut,  et  il  était  pourvu  à  leur  retn- 
placinienl comme  en  cas  de  vacance  par  dé- 
mission. lArl.5.) 

Défenses  éiaienl  faites  à  ceux  qui  refu- 
saient le  seri)ienl  cxi2;é  de  continuer  leurs 
fondions,  sous  peine  d'être  déilarés  rebelles 
à  la  loi,  el,  eounnc  tels,  privés  de  leurlrai- 
lement,  déchus  des  droits  de  citoyi'ns  actifs, 
incapables  d'aucune  fonction  publique,  et 
poursuivi-;  comme  perturbateurs  de  l'ordre 
public.  {An.  6  et  7.) 

Les  mêmes  peines  élaient  perlées  contre 
ceux  qui,  aprè'  avoir  prêté  semi^nl,  vc- 
naieni  à  y  manquer,  soit  en  refusant  il'obéir 
aux  dérrcts  de  l'Assemblée  nation  ilo  ,  soit 
eu  formant  ou  excitant  des  opposiiions  à 
leur  exécution,  soit  en  ré!r;ictanl  leur  ser- 
ment. {An.  G,  el  iJécrel.'îH  juin  1791.) 

Ou  nul  le  Roi  en  demeure  d'accepter  ce 
décret  ou  de  diMun-r  un  refus  signé  de  lui  el 
de  ses  ministres.  {l'roc.-verb.,23  déc.  1790.) 

Le  coriiiié  ecdesiasiiqui;  dérida  que  les 
ccclésias'iques  qui  n'ét;iicnt  pas  fonction- 
naires pu'.'iics  p.ir  état ,  tels  qix-  li-s  préilica- 
(eurs,  les  desservanlsdes  mai>ons  religieuses, 
les  prèlres  emplu^és  à  l'ailminislraiiou  d-is 
sacremenU,  n'étaient  pas  soinuis  a  i'obliiia- 
lion  de  piêler  seiinent  ;  nuis  que  ceux  (|ui 
remplissaient  une  l'oniiinn  quelconque  dans 
un  collège,  y  éiaienl  soumi>  {Dccis.,  1\jnnv. 
1791,  18 /'(i;/-.  17S!l);  que  celui  qui  le  prêtait 
ne  devait  prononcer  que  les  mol.-.  rculVrmés 
dans  la  formule  décrétée  {Déc.,S  fc'v.  1791); 
que  les  deLiis  arcoidos  par  l'Assembléi-  na- 
tionale ne  devaient  point  se  cnmpler  par 
dimanches  ,  mais  de  die  in  diem  iDicis. ,  22 


[t'rr.  1791);  que  le  serment  civique  ne  dis- 
pensait pas  du  serment  particulier  qui  avait 
rapport  à  la  constitution  civile  du  clergé. 
{Décis.,  H  mnrs  1791.) 

L'Assemblée  nationale  elle-même  décréta 
qu'il  ne  devait  être  exi;jé  aucune  réiribution 
pécuniaire  pour  la  pr'estalion  du  serment 
{Dcvr.,  2r)-29  août  1790)  ;  (ju'il  devait  êlrc 
prêté  sans  préambule  ,  expliealion  ou  res- 
triclion  {Déciet  ,  k-d  Janv.  I7i)l);  qu'on  ne 
pouvait  exii;er  il'autri's  serments  que  ceux 
qui  (■-la:eMl  exigés  par  la  loi  (IS  août  1791)  ; 
(ju'il  n'élaii  p.is  nécessaire  do  l'avoir  prclé 
pour  pouvoir  dire  la  messe  dms  les  églisi-s 
(/';oc.-i'('/7j.,7-l3majl79l);  (lu'au-sitôtaprès 
l'expiration  du  déUii  prescrit ,  il  ser.iit  pro- 
cède au  riMiiplaecnieut  des  ecclésiastiques 
fonclionnaires  publics  ((ui  ne  l'aïu-aienl  [las 
prêté  (  D  cret,  27-30  janv.  1701,  a.  1)  ;  que 
ceux  (jui  l'auraient  prêté  avant  leur  n-m- 
placement  seraient  traités  et  regardé-i  comme 
ceiix  qui  l'avaient  prêlé  dans,  les  délais  pres- 
crits {Drcr.,  23-25 /'eÏT.  1791  ;  18  mats  1791); 
que  les  prédicateurs  él  lient  compris  parmi 
les  fonctionnaires  publics  tenus  de  le  prêter 
{Décret,  5-18 /'eyr.  1791.) 

L'année  suivante  elle  condamna  au  ban- 
nissement ceux  qui  ne  l'avaient  pas  prêlé , 
ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  l'avaient  rétracté 
et  avaient  persisté  dans  leur  rctraclaiion. 
{Décret,  2G  août  1702.) 

Au  sermeni  fut  ubstitué,en  l'an  IV,  la 
déc|ar.ilion  que  l'univers  liilé  des  citoyens 
fiançais  était  le  souverain ,  et  la  proniesse 
de  soumission  et  d'obéissance  aux  lois  de  la 
république.  Loi  du  7  vend.  aiilV  {  29  sept. 
179.'5),  ;i,  6. 

Par  l'arrêté  consulaire  du  5  brumaire  an 
IX  (27  oct.  1800),  les  commissaires  génçr 
raux  di\  police  furent  ch-irges  de  recevoir 
cette  dprlaralion  et  celle  prume-se  {Art.  14)  , 
çharpc'qui  passa  dans  les  altribulions  ili^ 
prél'i  t  de  police.  Arr.  co?js.,  12t»css.  an  VUl 
(1"  juill.  ISOO),  a.  17. 

La  loi  du  2!  nivô-c  an  yill  convertit  colle 
déclaration  \\\  la  suivante  :  Je  promet^  d'être 
fiilcle  à  la  Constitution.  (.Ir/.  I.) 

On  demanda  au  léi;at  ce  qu'il  pen'^ail  tiu 
sernient  de  fidélité  qui  avait  élé  prêté  à  là 
Constitution  de  la  république,  soit  pqr  des 
ecclésiastiques,  soit  par  des  laïques  :  il  ré- 
pondit que,  puisque  celte  promesse  de  fidé- 
lité n'avait  été  condamnée  par  aucun.'  cons- 
tiiution  aposloliqui' ,  il  ne  fiiljlait  iqiiuiptpr 
aucun  de  ceux  qui  raviiient  faite,  ni  leur  in- 
fliger aucune  peine  canonique,  laissant  à  cha- 
cun |e  soiu  de  se  juger  el  de  s'accuser  dans 
le  tribunal  de  la  nénilence  ,  s'il  se  seiflait 
coupable,  [Airil  18d2.) 

y oy.  Seume.nt  de  haink  a  la  B0Y4f;TÉ. 

3*  Du  serment  des  ecclésiastir/ues  depuis  le 
Concordat  (le  iHOi. 

Dajis  le  Çoncordit  de  1801  il  fut  ^lipu),é 
que,  avant  d'entrer  en  lonctior^s,  Ips  évéqups 
prêieralenf  direclepienl  ,  entre  les  mains  /Jii 
pn  mier  consul  ,  le  sermeiit  de  fidélité  qyi 
elail  en  usage  avant  le  chaugeineiit  de  j;ou- 
vernemeut,  exprimé  duu$  les  termessuivauls, 
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«Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints 
Evangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  au 
gouvernement  établi  parla  Conslitulion  de 
la  république  franchise.  Je  promets  aussi  de 
n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à 
aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue, 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à  la  tranquillité  publique,  et  si,  dans 
mon  diocèse  ou  .lilleurs,  j'apprends  qu'il  se 
trame  quelque  chose  au  préjudice  de  l'Etat , 
je  le  ferai  savoir  au  gouvernement.  »  {Art.  G.) 

Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  de- 
vaient prêter  le  même  serment  entre  les 
mains  des  autorités  civiles  désignées  par  le 
gouvernement.  (Art.  7.) 

En  se  servant  de  l'expression,  ecclésiasti- 
quesdu  second  ordre,  ;iu  lieu  de  pnsleurs  du 
second  ordre,  on  eut  l'intention  d'assujettir 
au  serment  tout  ecclésiasiique  qui  exercerait 
les  fouctiiinsde  son  état,  allant  plus  loin  que 
n'avait  été  l'Assemblée  nationale.  J  uffret 
est  dans  l'erreur  lorsqu'il  dit  :  «  Lu  loi  n'exi- 
geait littéralement  que  des  évêques  et  des 
curés  le  serment  prescrit  par  le  Coneordat  ; 
mais,  par  une  conséquence  des  attributions 
accordées  aux  vicaires  généraux  et  au^  cha- 
noines, et  des  fonctions  confiées  aux  desser- 
vants, la  condition  du  serment  leur  fut  éga- 
lement imposée.  Les  fonctions  des  desser- 
vants étant  les  mêmes  que  celles  des  curés, 
on  trouva  qu'ils  devaieni  une  garantie  sem- 
blable ;  toutefois  ,  attendu  l'amovibilité  de 
leur  titre,  les  sous-préléts  furent  délégués 
pour  recevoir  leur  serment.  Ces  mêmes  fonc- 
tionnaires, et  les  maires,  à  leur  défaut, 
furent  chargés  de  recevoir  celui  des  curés 
que  des  infirmités  ou  le  grand  âge  empêche- 
raient de  se  rendre  au  chef-lieu  delà  préfec- 
ture. »  {Mém.  hist.  sur  lesaff.  ecct.  de  France, 
t.  1,  p.  795.) 

La  loi,  c'est,  avant  tout,  le  Concordat.  11 
est  bifn  vrai  que  les  Articles  organiques 
n'assujettissent  au  serinent  que  les  évêques 
et  les  curés  {Art.  18  et  27);  que  le  Concor- 
dat italien  ne  porte  pas  l'exigence  plus  loin, 
mais  le  Concordai  italien  ne  regarde  pas  la 
France,  et  les  Articles  organi(iues,  faits  pour 
régler  l'exécution  du  Concordat,  ;.'nnt  pas 
pu  le  modifier.  Aussi  voyons- nous  par  les 
instrncl  ion  s  de  l'archevêque  de  Be-ançon,  que 
tous  les  prêtres  de  ce  diocèse  prêtèrent  ser- 
ment le  lOgerm.  an  XI  (31  mars  1803);  Il 
en  lut  de  même  dans  le  diocèse  d'Amiens. 
Lettre  du  préfet,  7  pluv.  un  XI  (27  janv. 
1803). 

Il  est  dit  dans  ces  articles  qu'il  sera  dressé 
procès-verbal  du  serment  des  évêques  par 
le  secrétaire  d'Etal  {Art.  18),  et  de  celui  des 
curés,  par  le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture, (^rr.  27.) 

La  nouvelle  formule  de  serment  fut  éten- 
due, par  le  premier  consul  ,  aux  anciennes 
religieuses,  et,  par  la  même  raison,  à  toutes 
les  personnes  ecclésiastiques,  sans  rien  y 
changer.  Lettre  du  9  nivôse  an  XI  (  30  déc. 
1802).  Cire,  min.,  20  niv.  an  XI  (10  janv. 
1803).  Décret  iwp.,  3  Janv.  1813,  a.  '*. 

(I  Le  serment  im|  osé  aux  curés  par  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  dit  l'auteur  du  Manuel 


des  fabriques,  a  été  complètement  supprimé, 
conformément  aux  anciennes  règles  qui  ne 
l'ont  jamais  exigé  des  pasteurs  du  second 
ordre.  »  [Paq.  101.)  11  aurait  été  plus  exact 
de  dire  que  l'article  7  du  Concordat,  qui  pros- 
crivait le  serment  à  tous  les  ecclésiasti<]ues 
du  second  ordre,  et  l'article  organique  27 
qui  le  prescrivait  aux  curés,  étaient  tombés 
en  désuétude. 

Une  décision  royale  en  date  du  0  ao'it 
181/|.  modifia  de  la  manière  suivante  la  for- 
mule (lu  serment  à  prêter  par  les  fonction- 
naires publics  :  «  Je  jure  et  promets  à  Dieu 
de  garJer  obéissance  et  fidélité  au  Uoi,  de 
n'avoir  aucune  intelligence  ,  de  n'assister  à 
aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue 
qui  serait  contraire  à  son  autorité;  et  si  , 
dans  mon  déna'Iement,  ou  dans  le  ressort 
de  mes  fonctions,  ou  ailleurs,  j'apprends 
qu'il  se  irame  quelque  chose  à  son  préjudice, 
je  le  ferai  connaître  au  Koi.  » 

Ce  serment  n'est  relatif  i]u'à  l'ordre  civil  , 
et  l'engagement  de  ceux  qii  le  prêtent  est 
tel  qu'ils  ne  peuvent  jamais  être  obligés  par 
ce!  acte  à  rien  de  contraire  à  leur  croyance. 
C'est  ce  que  l'ambassadeur  de  France  à  Rome 
eut  ordre  de  faire  connaître  au  pape,  en 
1817. 

Dans  les  instructionsque  Pie  VII  filenvoyer 
par  le  cardinal  Gabrielli  aux  évêques  des 
provinces  réunies  au  royaume  d'Italie  (22 
mai  1808),  il  leur  dit  que,  si  le  nouveau  gou- 
vernement exige  d'eus  un  serment  de  fidé- 
lité, ils  pourront  lui  donner  satisfaction  , 
mais  seulement  par  une  formule  qui,  se  res- 
treignant à  une  promesse  de  fidélité  et  d'o- 
béissance passive,  c'est-à-dire  de  soumission 
et  de  non  opposition,  laquelle,  en  même 
temps  qu'elle  garantit  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publique  qu'il  n'est  jamais  permis 
aux  particuliers  de  troubler  par  des  com- 
plots et  par  des  factions,  à  cause  des  désor- 
dres et  des  scandales  plus  gr.inds  qui  en 
résultent  pour  l'ordinaire,  ne  fait  tort  ni  à  la 
justice,  ni  à  la  religion. 

Il  fut  répondu  en  ce  sens  durant  les  Cent- 
Jours;nousrapprenons  parune  lettre  puliliée 
par  y  Ami  de  la  Religion  et  du  Roi.  (Lettre  du 
l^  février  1816.) 

D'un  autre  côté ,  les  évêques  firent  obser- 
ver que  ceux  qui  refuseraient  le  serment 
étaient  de  bons  prêtres  qui  n'avaient  nulle- 
ment besoin  d'être  liés  par  serment  pour 
laiie  leur  devoir ,  et  que  ceux  qui  le  prête- 
raient étaient  de  mauv.iis  prêtres  pour  les- 
quels il  ne  serait  pas  une  garantie  suffisante. 
Frappé  de  la  justesse  de  ces  observations, 
Napoléon  décida  que  le  serment  ne  serait 
pas  exigé  des  prêtres.  (Jauffret,  Mém.,  t.  III, 
p.  80.) 

Consulté  en  1830  pour  savoir  si  les  évê- 
ques nouvellement  élus  pouvaient  prêter  au 
gouvernement  qui  venait  d'être  établi  le  ser- 
ment prescrit  par  le  Concordat  ,  et  si  ceux 
qui  étaient  en  |ilaci'  pouvaient  prêter  ser- 
ment de  fidélilé  ai  Uoi  des  Français,  et  de 
soumissi  in  à  la  (charte  et  aux  lois,  le  saiul- 
sicgc  répondit  affirmativement  à  l'une  et  à 
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l'autre  dn  ces  doux  questions.  (Bref  du  27 
ocl.  1830.) 

Actes  législatifs. 

Ileiixième  concile  (J'Aix-l.i-rhaiii'llo,  8:^6.  -Conoor(l;it 
dp  IKIH  a  fi  pt  7.— Omronl.il  ilalic». — Arlio,  (>s  ni-i,Miii- 
niies,  a.  ISet  27.— Hrcfdu27  ocM.  IHnO.— Réponse  liii  lé- 
pat,  avril  IS02. — Inslriictions données  parordrediî-l'i -Vit, 
22  niai  1808. — Inslnictions  de  l'anliev.  de  Be.sancon,  10 
penn.  an  \I  (31  mars  1803) —lettre  de  Pascal  II —13é- 
crels,  t9iuill.-21aortl1790,  I.  II,  a.  21,  Ô8,  m-,  26-29 
aoftt  1790,  27  iiov.-2fidéc  1790,  a.  1  à  7  ;  27-.-0  ianv.1791, 
a.  1;  23-2îirévr.  1791, 18  m.irs  1791,28  jnin  179l,26»oiU 
1792,  29  «epl.  17"l'),  a.  6.— Comité  ecriésiasiique.  8  févr. 
1791,  14  mars  1791.  18  aoiH  1791.— Procès-veibanx  de 
r.Vssi-mblée  national.',  7  et  13  mai  1791  —Loi  du  21  niv. 
an  V11I,  a.  1.— Arrêté  consnlaire.  5  hrnm.  nn  IX  (27  oct. 
ISOO),  a.  U;  12  mess,  an  VHI  (1"  jnill.  IHOO),  a.,  17.— 
Décret  impérial,  3  tanv.  1813,  a  4. — Décision  royale  dn  6 
smM  ISli. — Circiilairc  ministérielle,  20  niv.  an  XI  (10 
i'"v  1803).— Lettre  ministérielle,  9  niv.  an  XI  (30  déc. 
I.S02). 

Auteurt  et  ouvrages  cilés. 
Ami  de  la  Helifrion,  lettre  du  12 /(■'it.  181  fi. — Dupuy, 
Prciii<es  di's  libertés  de  I' '  qlise  iinHicmie.  édil.  Ifiiïl,  p. 
fi"1.— iJndcfrov,  «,-^i)ionw/ /'lYmmis.- .lanlTroi  (M.),  Mé- 
moires hist..  loin.  I,  p.  195;  tom.  111.  p.  80.— Manuel  des 
conseils  de  fabrique,  p.  101. — Mémoires  du  clergé,  t.  111, 
col.  1237. 

SERMENT    PRÊTÉ    PAR  LES  ECCLÉSIASTIQUES   QUI 
EXERCENT    PANS    LES   COLONIIÎS. 

Les  préfets  apostoliques  et  lesrurés,  ctiar- 
ffés  du  service  religieux  dans  les  colo- 
nies, prêtaient  le  serment  suivant,  le  préfet 
apostolique  enire  les  mains  du  capitaine  gé- 
néral, et  les  curés  enlre  les  mains  du  capi- 
laitie  général  on  du  fonctionnaire  délégué  par 
lui  :  ('  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints 
Kvangiles,  de  garder  obéissarice  et  fidélité  au 
goinernement  établi  par  la  Constitution  de 
la  République  française.  Je  promets  aussi  de 
n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à 
aucun  conseil,  de  n'entreionir  aucune  ligue 
soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  con- 
traire à  la  tranquillité  publique;  et  si  dans 
ma  préfecture  on  ailleurs  j'apprends  qu'il  se 
trame  quoique  chose  ati  préjudice  de  l'Etat, 
je  le  forai  savoir  au  gouvernement.  »  Arrêté 
du  13  messidor  an  X  (2  juill.  1802). 

SERMENT  DE  HAINE  A  LA  ROYAUTÉ. 

Le  sertnenl  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'a- 
narchie, et  de  fidélité  et  attachement  à  la 
constitution  de  l'an  III,  fut  prescrit  par  les 
lois  du  7  vendémiaire  an  IV  et  du  19  fructi- 
dor an  V. 

Sa  prestation  devint  en  Belgique  le  sujet 
de  graves  dissenliraents  dans  le  clergé,  et 
donna  lieu  à  plusieurs  écrits  pour  et  contre. 
Le  saint-siége  examina  cette  question  deve- 
nue fort  grave,  et,  d'après  ses  décisions,  le 
cardinal  légal  écrivit  et  envoya  un  bref  au 
clergé  belge,  avec  une  formule  de  déclaration, 
par  latiuelleceuxqui  avaient  prêté  ce  serment 
disaient  n'avoir  eu  d'autre  intention  que 
cille  de  prendre  l'engagement  de  ne  pas  cons- 
pirer pnur  ramener  la  royauté  et  renverser 
la  répu;t)ique  ou  sa  constitution.  (Bref,  2 
déc.  1801.) 

SERAIENT   DES    PASTEURS    PROTESTANTS. 

Le  pasteur  protestant  élu  ne  peut  exercer 
qu'après  avoir  prèle  otilre  les  mains  du  pré- 
fet, le  serment  exigé  des  ministres  dn  culte 
catholique.  [Art.  org.  prot.,  a.  26.) 


SERMENT     nES    RAIIBINS    ET    DES   NOTARLES. 

Les  rabbins  et  les  notables  étaient  tenus 
de  prêter  entre  les  mains  du  préfet  ou  de  son 
délégué  le  serment  imposé  aux  fonction- 
naires publics,  par  la  loi  du  31  août  18(0 
(Ord.  rot/.,  25  mai  18i4,  a.  3G  et  58.)  —  Le 
grand  rabbin  du  consistoire  central  prétait 
le  sien  entre  les  mains  du  ministre.  {Art.  5«.) 
—  Co  serment  était  prononcé  on  levant  la 
main,  sans  autre  formalité.  {Art.  3G.  )  —  11 
était  ainsi  conçu  :  «  Je  jure  fidélité  au  Roi 
des  Français,  obéissance  à  la  Charte  consti- 
tutionnelle et  aux  lois  du  royaume.  »  (Loi 
du  n  août  1830,  a.  1.) 

Nous  pensons  que,  depuis  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  qui  a  aboli  lo  serment 
politique ,  celui-ci  doit  avoir  cessé  d'être 
obligatoire. 

SERMONS. 

Le  sermon  ost  le  discours  religieux  par  ex- 
cellence. Il  doit  être  fait  selon  les  règles  de 
l'art,  et  avoir  les  formes  oratoires  de  celui 
que  les  anciens  appelaient  oraison  {oratio. 

Sa  composition  exige  de  l'habileté.  Il  mé- 
rite une  attention  particulière  et  doit  laisser 
des  impressions  plus  durables  dans  l'esprit. 

Le  gouvernement  a  voulu  que  les  sermons, 
et  en  particulier  ceux  qui  forment  les  sta- 
tions de  l'avent  et  du  carême,  ne  fussent 
prêches  que  par  des  prêtres  qui  en  auraient 
obt "nu  une  autorisation  spéciale  de  l'évêque 
{Art.  org.,  a.  50),  afin  de  pouvoir  écarter 
sans  bruit  les  prédicateurs  dont  l'éloquence 
ne  serait  pas  de  son  goût. 

Cet  article,  qui  est  tombé  en  désuétude  dans 
plusieurs  diocèses  de  France,  est  rigoureusc- 
fljent  exécuté  depuis  quelques  années  dans 
celui  de  Paris. 

SERRURES. 

Il  va  sans  dire  que  l'armoire  à  trois  clefs 
doit  avoir  aussi  trois  serrures,  et  qu'il  eo  est 
de  même  des  troncs. 

Les  réparations  aux  serrures  du  presby- 
tère sont  locatives  :  elles  tombent  par  con- 
séquent à  ia  charge  du  curé,  qui  doit  les 
entretenir,  mais  qui  n'est  pas  tenu  de  les 
renouveler  à  ses  frais.   Voy.  Réparations. 

SERVICE  CURIAL. 

L'évêque  ne  doit  permettre  aux  particu- 
liers qui  ont  des  chapelles  à  ia  campagne, 
d'y  faire  célébrer  l'office  qu'autant  qu'il  ju- 
gera pouvoir  le  faire  sans  nuire  au  service 
curiai.  (Dérre(imii,du22déc.  1812, a. 6.) C'est 
l'esprit  de  l'Kglise  et  IVdificalion  publique, 
qui  exigent  que  les  personnes  riches  do  la 
paroisse  viennent,  autant  que  faire  se  peut, 
aux  offices  communs,  où  leur  présence  est 
toujours  (i"un  irès-bon  effet  par  l'impres- 
sion qu'elle  produit  sur  les  autres  habitants 
de  la  paroisse. 

SERVICE  DIVIN. 

!.  Du  service  divin  avant  179t).  —  11.  fii  service  di- 
vin depuis  1790  jusqu'au  Concordat  «le  l8ol.  — 
III.  Du  service  divni  dejiuis  le  Concordai  di;  1801. 
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LeService  religieux  comprend  les  instruc- 
tions, les  PUIIRES    PDHLtQl  RS    (  l    les  lÉllÉMO- 

>'iE-s  qui  Sunt  faites  par  l'Hylise  pour  honorer 
Dieu  et  porter  1rs  hommes  au  bien.  Vvy. 
chacun  de  ces  articles. 

11  n'apparteiiait  qu'aux  évê(5Uos  de  faire 
de  nouveaux  statuts  cl  règlements  concer- 
nant la  céiébralion  du  service  divin. 

<(  Les  archevêques  et  évènues,  porte  l'ar- 
ticle 16  de  l'édil  d'avril  1G95,  pourvciir/'nt , 
en  fai'-anl  leurs  visites,  leK  officiers  des  lieux 
appelés,  à  ce  que  les  églises  s  lienl  fournies  de 
livres,  croix,  cnlices,  ornements  et  autres  cho- 
ses nécessiiii  es  pour  la  célébration  du  service 
divin,  à  l'exécution  des  fondations,  à  la  ré- 
duction des  barics,  et  même  des  sépultures  qui 
euipéclicraient  le  service  divin,  et  donneront 
lous  les  ordres  qu'ils  estimeront  nécessaires 
pour  lu  célébration,  pour  l'administration  des 
sacrements,  et  la  bonne  conduite  des  c-rés, 
et  autres  ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers 
qui  desservent  lesdiies  cures.  Enjoignons  aux 
niargiiillicrs ,  f.ibriiiens  desdit'S  é;',lises  , 
d'exécuter  ponctuellement  Vs  ordonnances 
desdits  archevêques  et  évéques,  et  à  nos  JHfjes 
et  â  ceux  des  seigneurs  ayant  justice,  d'y  te- 
nir la  main.  » 

Un  ariêl  du  conseil  privé,  en  date  du  26 
janvier  16'i4-.  avait  été  rendu  en  ce  sens.  Un 
autre  arréi  du  conseil,  en  date  du  4-  octobre 
1727,  fait  défenses  au  chapitre  catliédral  de 
Saiiit-.Vlalo  de  rien  changer  dans  l'église  ca- 
thédrale, pour  les  heures  de  l'office  et  la  cé- 
lébration du  service  divin,  sans  la  permis- 
sion, par  écrit,  de  l'évêque  ou  de  ses  vicaires 
généraux. 

Le  concile  provincial  de  Bourges,  en  ISSi,* 
défend   de  changer   ou   d'abolir  les   anciens 
rites  et  cérémonies  des  églises  et  des  diocèses, 
si  ce  n'est  avec  le  conseil  de  l'évêque.  {De 
ador._  inv.  et  col.  Deo,  can.  11.) 

D'un  autre  coté,  le  parlement  de  Paris 
avait  j'.'.gé,  par  arrél  du  27  juin  1686,  (jue 
les  livres  qui  regardent  l'ofiice  diiin  dans 
l'église  cathédrale,  comme  le  cérémonial,  le 
rituel  j  Ip  processionnal,  le  bréviaire  et  !e 
missel,  devaient  être  communiqués  au  cha- 
pitre avant  qu'ils  fussent  rtformés  et  pu- 
bliés, ce  qui,  du  reste,  éiait  conforme  aux 
usages  reçus  et  aux  canons. 

Les  juge  d'église  étaient  seuls  compétents 
pour  connaître  de  ce  qui  concernail  l'heure 
et  l'ordre  du  service  divin.  Le  conseil  privé 
cassa,  par  airétdu  9  sepleyibre  163S),  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Toulouse,  qui  avait  dé- 
'nié  à  un  cure  sun  renvoi  devant  l'evèque 
dioeés  in  sur  une  conlestalion  de  ce  genre, 
et  lit  défenses  de  se  pourvoir  ailleurs  que 
par-devant  ledit  évéque  ou  ses  officiers  pour 
semblables  dillerends. 

Un  autre  arrêt  de  ce  mém«  Èbnsfeil,  en 
date  du  30  septembre  165.1,  deleiid  au  juge- 
mage  de  la  sénéchaussée  de  'Tarbes  de  pren- 
dre aucune  connaissance  du  service  divin  et 
ordre  d'icelui,  des  processions,  rang  des  con- 
fréries, porteurs  de  cierges  et  autres  assis- 


tant à  ces  processions  ;  el  prescrit  que  les 
ordonnances  de  l'évêque  diocésain  sur  ce 
rendues  seront  exécutées. 

Un  Iroisièiue  arrêt,  du  9  août  166!»,  dé- 
fend au  lieutenant  général  d'Alençon  el  à 
tons  autres  juges  séculiers  de  prendreaucune 
connaissance  du  service  divin,  ni  du  fiiil  dés 
confréries. 

Quant  à  ce  qui  est  du  trouble  fait  au  service 
divin,  la  question  de  juridiction  était  contro- 
versée. —  «  Il  ne  paraît  pas,  disent  les  Actes 
du  clergé  (T.  Vil,  col.  590),  que  l'on  puisse 
empêcher  un  supérieur  ecclésiastique,  en 
qualité  de  pasteur,  d'avoir  l'inspection  sur 
le  service  ilivin  el  sur  le  trouble  qui  a 
obligé  de  l'inlerrompre.  C'est  son  devoir,  en 
celle  qualité,  d'impuser  aux  fidèles  qui  ont 
causé  cette  interruption  une  pénitence 
convenable,  qui  édifie  ceux  qui  ont  été  scan- 
dalisés, sauf  au  magistrat  séculier  de  procé- 
der contre  eux  dans  les  formes  judiciaires  et 
de  les  condamner  à  d'autres  peines.  » 
2°  Du  service  divin  depuis  1790  jusqu'au 
Concordat  de  1801. 

Le  comité  ecclésiastique  décida  qu'il  était 
dans  l^es  attributions  de  la  municipalité  do 
l'ourvoir  à  ce  que  le  service  rcliaieux  ne 
fût  pas  inteironipu,  en  requérant, à  défaut  de 
ceux  qui  en  étaient  chargés,  d'autres  de  le 
l'aire.  (Décis., 30  janv.mi,  févr.  1791.) 

Sous  ce  régime,  les  curés  avaient  dans 
leur  paroisse  une  autorité  égale  à  celle  qu'a- 
vaienl  les  évéques  dans  leur  diocèse  sous  le 
régime  [)récédeni.  Ils  pouvaieiit  régler  par 
eux-mêmes,  sous  la  simple  surveillaoce  de 
l'évêque,  tout  ce  qui  concernait  l'office  divin. 

3°  Du  service  divin  depuis  le  Concordat. 

On  revint  à  l'ancienne  discipline  sous  le 
Concordat.  L'article  organique  9  reconnut 
aux  évéques  la  direction  générale  du  service 
religieux  dans  leur  diocèse,  et  au  curé  la  di- 
rection particulière  dans  sa  paroisse,  confor- 
mément ans  rèiiL'nients  épiscopaux.  [Art. 
org.  9.)  Cela  ne  fui  pas  annoncé  tout  d'abord 
(l'une  manière  claire  el  ncite  ;  mais,  da.is  le 
décret  impérial  du  30  décembre  1809,  il  ft.'l 
déclaré  que  le  curé  ou  desservant  se  confor- 
merait jiux  règlements  de  l'évêque  ponr  tout 
ce  qui  concernait  le  service  divin,  les  priè- 
res, les  instructions  et  l'acquitlemeut  des 
charges  pieuses.  (Art.  29.) 

La  loi  du  !8  noTembre  1814  défend  aux 
cabarelier',  marchands  de  vins,  débitants  île 
boissons,  traiteurs,  limonadiers,  maîires  de 
paume  et  de  bi  lari',  de  lenir  leurs  maisons 
ouveries  et  d'y  donner  à  iioire  et  à  jouer  les 
jouiS  de  dimanches  cl  fêles  pendant  le  ser- 
vice divin.  iAri.  'S.)  Celte  prohibition  est  con- 
forme à  l'ordoiinance  d'Orléans  liiliO,  a.  25, 
el  à  la  déclaration  du  16  décembre  1(598.- 

Le  grand  aumônitT,  el,  en  son  abseltce, 
le  premier  aumônier,  pourvoyait  à  ce  que 
le  seivice  divin  lût  lait  dans  les  différents 
palais  où  se  rendait  l'Empereur.  Yoyes 
Culte. 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Bourses,  15S5.— Articles  organiques,  a.  9. 
— ^Kdil  d'avril  1693,  a.  lU.— Ordonnance  d'Orléaus,  1^00 
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a.  25.— Dériar.itioo,  1fi(1''c   IfflS.— Cnnsni!   privé,   arrfi, 

9sof,t.  1t;59,  -2Rjniiv.  KHi,  M  sept.  It!;;;),  n  aorti  IKH.— 

Parifiii   Ml  de  ['aris,  arrêt,  27  juin    16-it).— Comili';   pril'- 

slasiii|ue,  ,511  ianv.  I7'.)l,  IV-vr.  1791. — Loi  tlii  18uov.  Isli, 

».  3.— Décret  impérial,  .ïO(l&.  1809,  a.  29, 

Ouvrage  cité. 

Mémoires  du  clergé,  t.  VU,  col.  590. 

SERVICE   DIVIM    D4\S    LES    ÉTADLISSEMENT* 

PI  BLICS, 

Nous  parlons  du  service  divin  ilans  les 
él.ilills^emfnts  publics  qui  en  ont  un,  àcha- 
ciin  (lp  ces  éta'blisseinents,  ou  sous  le  mot 
Aumôniers. 

SEnVICE    FUNÈBRE. 

On  appelle  service  l'nnèlire,  les  prières  et 
rérénionies  qui  ont  lieu  (l.iiis  l>glise  pour 
les  iiioris.  T'oy.  Enterrement,  Posipes  fu- 
N!>BRKS. — Dans  sa  circulaire  du  ii!»  noienibre 
1847,  le  préfet  de  \,\  Seine  ilonne  ce  nom  au 
service  de;  inhiunations,  dont  nous  allon.s 
parler  d.ins  l'article  suivant. 

SERVICE    DES   INHUMATIONS. 

J.  Ou  servico  rtes  inhirniaiions.  —  tl.  D.iiis  les  uliri- 
tniiiiiiis   (le  ciiii  se  trimve  ee  service  des  inlmina- 
tioii.s.  —  III.   (Jni  est  cliarijé  ilti  service  des  iiiliii- 
mati  IIS.  —  IV.  Uljligalioiis  de  r^'iiiieireiieur. — 
V.  Service  des  inliuinaiions  iioiir  Pai'i.-<. 
1°  Service  d(s  inliumalions. 
Le  service  des  inhumations  diffère  essen- 
lieili  ment  du  service  (le  linliiimation,  ainsi 
que  iums  en  avons  déjà  f.iii.  la  rem.irque  en 
|i,irl.tiil  d;"   I'Iniicmai  ION.   Voy.   ce   mol, — Il 
est  ali^oluiiienl  le  nii'nie  qiu-  celui  (|ui  daH-i 
le  ilécrei  du  18  mal    180r>,  art.  7,  est  appelé 
.Si  Tiicedes  mor(s,(l(iHe  le  préfet  de  la  Si'iiie 
dans  sa  circulaire  du  29  nuveiubre  18'(-7  ap- 
pelle service  luiièbre. 

Il  se  divise  en  deux- parties  bien  dislincles: 
1"  le  service  dans  rinlerieur  des  éîilises  ;  2"  le 
service  pour  le  transport  des  corps.  11  em- 
brasse tout  ce  qui  est  relalif  à  la  levée  du 
corps,  à  son  transport,  à  son  inbumalion  et 
aux  cérémonies  religieuses,  dont  ces  dilTé- 
reiils  actes  sont  ou  peuvent  éire  accompa- 
gnés. 

Un  décret  impérial  réglementaire  spécale- 
ment  fait  [>our  Paris,  mais  avec,  l'intenlion 
qu'il  servit  de  bas^e  à  ceux  qui  pourraient 
éire  laits  dans  les  .lulies  villes  de  Pi'aiife,  l'ut 
publié  le  18  août  IHll.  — Le  service  des  in- 
huinatinns  y  est  divisé  î'n  sis  classes  :  1", 
2%  3%  V,  "5'  et  G'.  {An.  1.)  — Le  prix 
ou  réliibuiton  (|ue  l'adminislratioii  chargée 
de  ce  service  i^sl  aiMorisée  à  ;ieicevoir  pour 
les  dilïerenles  foiiriiiiures  Mu'elle  fait,- est 
fixé  par  un  (ai  if  annexe  au  décret. 

Il  est  défendu  de  dép  :sser  les  taxes  qui  y 
sont  portées,  mais  le  nombre  des  fournitures 
pcHi  élre  diminué,  et  dans  ce  cas  le  prix  de 
la  classe  se  trouve  diminué  dans  la  propor- 
t  on  des  objets  compris  dans  le  (ableiu  de 
c!i.ii|uo  '  la9<e,  (fui  ne  sont  pas  demandé»  par 
les  fani  Ii'S,  on  qni,  airès  avoir  été  deotan- 
dé»,  so:vt  coBirenniiides  par  écrit.  (  /<>.,■  a. 
♦.)   y  01/.  Tak»*'*. 

2*  Dans  Us  atiributions  de  qui  se  trouve  le 
service  des  inhumations. 
Uuc  partie  de  ce  service  est  dans  les  aliri- 
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butions  du  ministre  de  l'inlérienr,  cVsl  celle 
du  lr;niS|)ort  des  co  ps  ;  lanire  partie  est 
dans  celles  du  ministre  des  eulies,  p.iree  que 
coinme  en  fait  la  ieniarqu(»  le  |iréfet  de  là 
Seine,  les  fabriques  s'occupent  de  ce  (|ui  re- 
garde ce  service  dans  l'intérieur  des  églises, 
et  les  conseils  municipaux  de  ce  qui  regardé 
le  transport  des  corps.  {Cire,  29nor.  1S47.) 
«.levons  transmets,  dit  le  miiii.';lre  de 
l'inlérieur  aux  préfets  ,  une  amplialion  du 
discret  du  18  mai  dernier,  conlenaul  des  rè- 
gles générales  :  liire  1",  pour  les  é-Iises  ; 
litre  2',  pour  le  service  des  morls  dans  les 
églises;  titre  3',  pour  le  service  du  trans- 
port des  corps.  —  Vous  y  remirquerez  que  , 
suivant  l'article?,  (ont  "ce  qui  concerne  le 
service  des  morls,  d,ns  l'intérieur  de  l'égl.se 
est  du  ressort  du  ministre  des  cultes,  trest 
lui  (|iii  doit  soiimelire  au  (.i^ouvernemeiil  les 
règlem  lits  relatifs  à  cet  objet ,  pour  lequel 
vous  correspondrez  avec  lui.  Vous  aurez 
soin,  cependant,  conformément  au  paragra- 
phe 2  de  ce  même  article,  de  me  transmettre 
un  doi.ble  des  délibéralions  et  avis  que  vous 
lui  .lurez  envoyé;.  —  M.iis  ,  conforiiiéient  <à 
l'article  11,  toi  t  ce  nui  concerne  le  trans- 
port des  corps  reste  dans  les  atiributions  du 
mon  ministère,  et  c'est  à  moi  que  vous  de- 
vez envoyer.  |i(iur  que  je  les  fasse  approu- 
ver, les  larifselrèglementsqui  y  seront  rela- 
tifs, y  {Cire,  17  ;"i»i'n  I80G.] 

3°  Qui  est  chargé  du  service  des  inhumations 

Le  privil(''ge  exclusif  du  sorvioe  des  iiibu- 
inairons  a  été  accordé  aux  fabriques  et  aux 
cinsisloires,  par  les  i.écrels  du  23  prairial 
au  X11(I2  juin  180't),  a.  22;  du  18  mai  1806, 
a.7;  du  30  déc.  1809,  a.  3G,  et  du  18  août 
1311. 

Dans  les  villages  et  autres  lieux  oii  elle.s 
ne  pourraient  exercer  ce  droit ,  les  aulorlics 
locales  sont  chargées  d'y  pourvoir  avec  l'au- 
lorisalion  du  pvékl.  {  Décret  du  23  prairiitl 
an  J//,  a.  24.  e(  26.) 

Il  est  expressénieni  défendu  à  toutes 
<lu(res  personnes,  quelles  que  soîeiif  leurs 
fi<n' lions,  d'exercer  ce  droit,  sous  toile  peine 
qu'il  appartiendra,  sans  préjudice  des  droits 
(j  (i  résulte  aient  des  marches  existants,  {fb., 
a.  i-:4.)  ^ 

D.ins  les  grande*  villes,  {ou<es  les  fabri- 
ques sont  tenues  de  se  réunir  pour  ne  for- 
mer (îu'une  siul<'  entreprise.  {Décret  du  18 
tmi  1806,  a.  8.)  Les  consistoires  i\c  cba(iue 
c  ille  non  caihoiique  doivent  agir  de  mcme^ 
Les  f.ibiiijiies  et  les  consistoires  peuvent 
exercer  eux-mémesT  ou  afiermer  I  or  droit, 
avec  l'approbation  du  iue  et  (//;.,  a.  7  et  dé- 
cret du  J-'S  praii  icd  an  Xll  [il  juin  1804],  a. 
22),  et  en  suiv.int  le  mode  éi.ibli  par  les  lois 
et  règ  emcnts  iiour  l'.uljiidieaiion  des  Ira- 
vaux  publics.  {Décret  du  i'imai  1806,  a.  I.'i.) 

«  L'exercice  iiirect  parles  fabi  iqiies,  dit  lij 
préfei  de  la  Seine,  (  si  une  chose  pos>iLiie  et 
même  désirable,  d  ins  les  communes  rurales 
où  l'aiijilication  de  l'arliclt^  -22  du  décret  du 
23  prairial  an  Xll  serait  réclamée.  En  elîel, 
dans  ces  coin  nuiies  rurales  où  le  liaiisport 
se  fait  presque  toujours  à  bras,  tes  fabrique* 
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pourraient  facilement  acquéricauelques  ten- 
lure?>  el  plusieurs  draps  mortuafres  qui,  avec 
le  mobilier  de  l'éftlise  ,  suffiraient  pour  im- 
primer aux  convois  un  caractère  décent  et 
convenable.  Ou  pourrait  même  ,  au  besoin, 
faire  l'acquisition  d'un  ou  de  deux  bran- 
cards munis  de  quelques  ornements.  Ce 
mode,  Irès-pralicablc  dans  certaines  com- 
munes, serait,  on  le  comprend  aisément,  très- 
avanta{;eux  pour  les  fabriques,  qu'il  affran- 
chirait du  prélèvement  du  bénéfice  d'un  en- 
trepreneur ,  et  il  ne  saurait  être  trop  recom- 
mandé. »  (Cire,  du  préfet  de  la  Seine,  29  nov. 
1847.) 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'un  seul  eutre[)reneur  ,  tant  pour  le  ser- 
vice ordinaire  que  pour  le  service  extraor- 
dinaire. [Décret  imp.  dit  18  août  1811  ,  a.  3.) 

L'adjudication  du  service  générai  doit  être 
faite  par  soumissions  cachetées  ,  lesquelles 
sont  ouvertes  au  conseil  de  préfedure  ,  en 
présence  de  deux  commissaires  des  fabriques, 
désignés  à  Paris  par  l'archevêque  (/ft.,  a.  7), 
el  de  pareil  nombre  de  commissaires  des 
consistoires  qui  agissent  de  concert  avec 
elles. 

Si  une  fabrique  ou  un  consistoire  refu- 
saient de  fournir  les  objets  mis  à  leur  dispo- 
sition par  l'article  22  du  décret  du  26  ther- 
midor an  XII  (li  août  1804),  les  maires  pro- 
nonceraient provisoirement  sur  la  difficulté, 
en  faveur  des  parents  des  décédés,  pour 
maintenir  dans  ce  service  toute  la  décence 
qu'exige  l'inhumation  des  corps.  Cire.  min. 
int.,26  thermidor  an  XII  (14  août  1804). 

4°  Obligations  de  l'entrepreneur. 

L'adjudication  faite  à  l'entrepreneur  des 
inhumations  comprend  le  droit  exclusif  de 
louer  el  de  fournir  les  objets  indiqués  dans 
le  tableau  de  (ouïes  les  classes,  sauf  les  or- 
nements que  les  fabriques  sont  dans  l'usage 
de  se  réserver,  el  qui  consistent  seulement 
en  pièces  de  tenture  du  fond  des  autels,  la- 
pis de  sanctuaire,  couvertures  des  lutrins  el 
des  pupitres,  des  sièges  des  célébrants  et  des 
chantres.  {Décret  impér.  du  18  aoûtlSli, 
a.  5.) 

L'entrepreneur  est  tenu  de  transporter  les 
corps  à  l'église  ou  au  temple  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  reçu  par  écrit  un  oidre  con- 
traire, sans  qu'il  puisse  pour  cela  demander 
une  augmentation.  (Ib.,  a.  6  et  18  mai  1806, 
a.  12.) 

Il  lui  est  défendu  ,  de  même  qu'à  chaque 
fabrique  ou  consistoire,  en  particulier ,  de 
faire  imprimer  séparément  soit  le  tableau 
des  dépenses  du  service  de  l'entreprise  ,  soit 
le  tableau  des  dépenses  fixées  pour  les  cé- 
rémonies religieuses.  (  Décret  du  18  août 
1811  ,  a.  4.) 

Tout  oidre  pour  un  convoi  doit  être  donné 
par  éciil,  indiquer  la  classe  et  désigner  les 
objets  fixés  dans  le  tarif  supplémentaire  qui 
seraient  demandés  par  les  familles.  [Ib.,  a. 
2.)  —  A  cet  effet ,  l'entrepreneur  général  du 
service  doit  faire  imprimer  des  modèles 
d'ordre  en  télé  des(iuels  soient  relatés  les  art. 
l,ii,  4  elG  du  décret  du  18  août  1811.  (Ib.) 


C'est  uniquement  sur  ces  modèles  impri- 
més que  les  familles  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir doivent  expliquer  leurs  volontés.  (Ib.) 

L'entrepreneur  ne  peut  augmenter  le  to- 
tal de  la  dépense  fixée  pour  chaque  classe  , 
sous  peine,  en  cas  de  cotilcstalion.  de  ikî 
pouvoir  répéter  cet  excé  iant  devant  les  tri- 
bunaux, et  d'une  amende  qui  ne  peut  ex- 
céder 1000  francs.  (  76.,  a.  3.  )—  C<t  article 
est  communaux  fabriques, dont  les  receveurs 
sont  responsables  en  ce  cas.  [Ib.  ) 

En  cas  que  le  produit  de  la  taxe  pour  le 
transport  des  corps  s'élève  au-dessus  de  la 
somme  à  payer  à  l'entrepreneur,  le  surplus, 
à  Paris  ,  doit  être  affecté  à  la  réparation  des 
cimetières.  (Art.  10.)  —  En  cas  de  contraven- 
tion de  la  part  de  l'entrepreneur  ou  du  re- 
ceveur des  fabriques  ,  le  procureur  national 
est  tenu  de  poursuivre  d'office  et  de  faire 
prononcer  la  restitution  et  l'amende.  (Art. 
11.) 

5"  Service  des  inhumations  pouf  Paris. 

Le  service  des  inhuniations  pour  Paris  fut 
d'abord  divisé  en  cinq  classes  ,  puis  en  six, 
puis  en  neuf.  Voy.  (Ïlasses.  Cette  dernière 
division  est  celle  qui  suhsisti'  en  ce  moment. 

Le  service  est  fiit  par  une  entreprise  qui 
en  a  été  chargée  par  adjudication,  et  doit  se 
conformer,  pour  son  organisation  et  sa  con- 
duite, au  cahier  des  charges  qu'elle  a  ac- 
cepté ,  el ,  pour  la  perception  des  dioils  ,  au 
tarif  qui  est  annexé  à  l'onlonnance  royale 
du  11  septembre  1842.  —  Il  est  ordinaire  ou 
extraordinaire. —  Le  service  ordinaire  com- 
prend la  fourniture  des  cercueils  et  le  trans- 
port des  corps.  (Ord.  roy.  du  11  sept.  1842. 
Tarif.)  —  Le  service  extraordinaire  com- 
prend les  cérémonies  religieuses  el  le  service 
particulier  fait  par  renlreprise.  (Ib.) —  L'un 
et  l'autre  de  ces  deux  services  doivent  être 
adjugés  à  un  seul  entrepreneur.  (Décret  du  IH 
août  1811,  a.  3.) 

Actes  législatifs. 
Décrets  impériaux,  23  pi'air.  an  Ml  (12  juin  1801),  a. 
7,  8,  22  a  "26;  26  Iherm.  au  .Vil  (  U  août  1804J,  a.  22,  IS 
mai  l)SO(i,  a.  7  et  11;  30  déc.  lHil9,  a.  36;  IS  août  1811.  a. 
I  a  U. — Ordonnance  royale,  11  sept.  1842. — Circul. lires  nu- 
nislùriclles,  2U  tlierni.  an  XII  (li  août  1804).  17  juin  18UtJ. 
— Circulaire  du  préfet  de  la  Seine,  29  nov.  1847. 

SERVICES    LOCAUX. 

Les  charretiers  et  voituriers  employés  à 
des  services  locaux  ne  peuvent  faire  des 
chargements  dans  les  lieux  publics  de  leur 
domicile,  sans  s'exposer  à  une  amende  de  1 
à  5  francs,  et  à  une  peine  plus  forte  en  cas 
de  récidive.  (Loi  du  18  nov.,  a.  2,  5  et  6.) 

SERVICE    MILITAIRE. 

Le  service  militaire  esl  un  service  de  dé- 
fense et  de  sûreté  publique,  auquel  sont  assu- 
jettis les  militaires  de  toute  qualité  et  de 
toute  arme.  —  H  y  a  des  militaires  qui  sont 
sous  les  drapeaux  ,  ce  sont  ceux  de  l'armée 
active  ;  et  d'autres  qui  sont  employés  au  ser- 
vice de  certaines  administrations,  ce  sont  les 
gendarmes,  gardes  municipaux  ,  douaniers  , 
gardes  forestiers,  etc.  11  y  a  aussi  des  bour- 
geois qui  sont,  dans  certaines  circonstances» 
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.'issujeltis  à  faire  un  service  militaire,  ce  sont 
les  {;ardi'S  nulioiiaux. 

Le  service  miliiaire  n'est  obligatoire  que 
pour  ceux  <iui  sont  enrôlés  de  gré  ou  de  force 
dans  une  milice  quelconque. 

Un  prêtre,  un  séminariste,  qui  ne  sont  pas 
soldats,  c'est-à-dire  militaires  soudoyés,  sont 
nalurellenient  exempts  du  service  militaire 
ontinaire.  Ils  ne  sont  pas  sujets  au  service 
iiiililaire  fait  pai-  la  garde  naiionale,  parce 
que  la  loi  sur  l'organisation  de  cette  milice 
citoyenne  les  dispense  d'entrer  daus  son  or- 
ganisation. Voy.  Garde  nationale, 

La  dispense  de  service  militaire  est  accor- 
dée aux  élèves  des  grands  séminaires  et  aux 
ecLiésiasliqui's  ou  membres  de  congrégations 
religieuses  ,  qui  ont  contracté  devant  l'uni- 
versité l'engaLiemenl  de  se  livrer  à  l'instruc- 
tion publique  pendant  dis  ans. 

L'exeuiplion  de  ce  même  servire  est  ac- 
quise de  droit  à  ceux  qui  sont  engagés  dans 
les  ordres  sacrés.  Elle  e^^  accordée  à  ceux 
qui  sont  autorisés  à  continuer  leurs  éludes 
ecclésiastiques.  (  Loi  du  10  mars  1818  ;  d'a- 
vril iSkd.)  Voy.   Anabaptistes,    Uecrute- 

UENT. 

Par  l'article  21  du  règlement  du  10  dé- 
rembre  1806,  publié  le  17  mars  1808,  il  est 
Ji'  qu'une  des  fonctions  des  rabbins  est  de 
Faire  considérer  aux  Israélites  le  service  mi- 
litaire comme  un  devoir  sacré,  et  de  leur 
déclarer  (ine  pendant  le  temps  où  ils  se  con- 
sacrent à  ce  service,  la  loi  les  dispense  des 
observances  qui  ne  pourraient  point  se  con- 
cilier avec  lui.  —  Nous  ne  connaissons  pas 
l'article  de  la  loi  mosaïque  qui  prononce 
cette  dispense.  Il  nous  semble,  au  contraire, 
qu'elle  ne  peut  pas  s'y  prêter.  Peut-être  a-l- 
on  voulu  parler  de  la  loi  civile  :  celle-là  se 
prête  à  tout.  Mais  quelle  valeur  a-t-clle 
quand  elle  est  en  opposition  avec  les  pré- 
ceptes d'une  religion  révélée. 

Le  service  militaire  est  au  nombre  des  de- 
voirs civils  dont  l'enseignement  fut  inséré 
dans  le  Catéchisme  de  l'Empire,  et,  pour  en 
inspirer  le  goût ,  chaque  année  il  devait  être 
prononcé  dans  toutes  les  églises  un  discours 
sur  la  gloire  des  armées  françaises.  Voy.  Gi- 

rOTEN. 

Nous  remarquons  dans  les  lois  organiques 
religieuses  que  lit  la  consulte  de  Lyon  ,  l'ar- 
ticle suivant,  qu'on  n'osa  probablement  pas 
insérer  dans  les  Articles  organiciues  du  Con- 
cordat ;  «  Le  clergé  est  dispensé  de  toute  es- 
pèce de  service  militaire.  »  {Cons.  de  Lyon  , 
5p/ap.  an  X  [22  janvier  1802] ,  tit.  3  ,  a.  5.) 
Cette  disposition  lui  reproduite  dans  l'article 
18  du  Concordat  italien. 

D.ins  une  circulaire  du  11  mars  183i  ,  le 
ministre  de  l'instmctisin  pulilique  écrit  aux 
recteurs  que  si  i'instiiuleur  qui  désire  con- 
tracter l'engagement  décennal  a  déjà  été  dis- 
pensé du  service  militaire  coaiine  élève  ec- 
clésiastique ,  l'engagement  ne  pourra  être 
accepté  qu'avec  le  consentement  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui,  à  cet  effet,  accor- 
dera ,  s'il  y  a  lieu ,  un  sursis  illimité  de  dé- 
part. 

La  dispense  du  service  militaire  n'est  ac- 
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cordée  qu'aux  instituteurs  communaux  ,  en 
leur  qualité  de  membres  de  l'université. 

Par  décision  ministérielle  du  8  avril  18.11, 
la  dispense  accordée  aux  élèves  qui  se  desti- 
nent au  ministère  d'un  culte  chrétien  ,  est 
étendue  à  ceux  qui  se  destinent  au  rabbinat. 
Ils  doivent  présenter  un  certificat  du  prési- 
dent de  leur  consistoire,  constatant  qu'ils 
sont  encours  d'études  religieuses  et  qu'ils  se 
proposent  de  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
dispense.  (Ib.) 

Dans  cette  déclaration  sont  indiqués  les 
nom  cl  prénoms  des  réclamants  ,  la  date 
et  le  lieu  de  leur  naissance  ,  l'élalilissemenl 
ou  le  professeur  près  dui|uel  ils  étudient ,  et 
l'époque  où  ils  ont  comoicncé  leurs  études. 
{Ib.) 

Le  prcict  y  appose  son  visa  et  la  fait  passer 
au  minislredcscullesquiiionne  à  l'élève,  s'il 
y  a  lieu,  l'autorisation  de  continuer  ses  élu- 
des. (Ib.)  Voy   Rechutement. 
Actes  législatifs. 

foncordat  i;ali(ni.  a.  18— tlèglement  des  Juifs,  10  liée. 
18110.— Consulte  rie  Lyon,  S  pluv,  an  X  (22  iaoy.  ISU"!), 
lit.  3,  a.  5.— Loisilu  10  mars  1818,  d'avril  1819.— Décret 
impérial  du  17  mars  1808.- DécisioD  ministérielle,  8  avril 
1831.— Circulaire  miiiislérielle,  11  mais  183i. 

SERVICE    DES    MORTS. 

V'OÎ/.    SiiRVICE    DES    INHUMATIONS. 

SERVICES    RELIGIEUX 

A  l'article  Fondations,  nous  avons  déjà 
parlé  des  services  religieux  pour  lesquels 
les  fondations  sont  faites  le  plu;  sou v-  ni  ;  il 
nous  reste  peu  de  cliose  à  dire. 

Les  services  religien-;  de  fondation  furent 
provisoirement  conserv.'s  en  1790.  I  Décrit , 
12  juin. -1k  août  1790,  tit.  1",  a.  25  et  2iJ.)  — 
Les  biens  et  renies  qui  étaient  chargés  de 
services  de  cette  nature  furent,  par  décision 
du  premier  consul,  en  date  du  21  frimaire  an 
XII  (13  déc.  1803  j,  conijris  parmi  les  biens 
ecclésiastiques  non  aliénés  rendus  aux  la 
briques.  Voy.  Biens  des  faiîbiqies. 

Toutes  les  fois  qu'une  (ondalion  est  à 
charge  ou  porte  charge  de  services  religiius, 
l'autorisalion  d'accepter  n'est  accordée  qu'a- 
près que  l'évêque  a  donné  son  appiobaliin. 
Voy.  Fondations. 

Quand  le  gouvernement  demande  des  ser- 
vices religieux,  les  fabriques  doivent  en  sup- 
porter les  frais.  [Cous.  d'Et.,  com.  int.,  av. 
21  juin.   1838.)    Voy.  Prièues  ,  Service  oi- 

VIN. 

Actes  léijislatifs. 

Décret,  12juill.-24aoiit  1790,  lit.  1",  a.  2.>;et26.— Con- 
seit  d'Etat,  comité  de  Tint.,  avis,  2t  julll.  1838. 

SERVICE    DE    SANTÉ. 

Tout  travail  qui  tient  au  service  de  santé 
échappe  mi\  prohibitions  de  la  loi  du  18  nov. 
18U.  lArt.  7.) 

service  d'utilité  publique. 

Les  églises  sont  r onsai  rées  à  un  service 
d'utilité  publique  ,  il  ne  peut  s'élever  aucun 
doute  à  cet  égard.  On  demande  s'il  en  est  de 
même  des  presbytères  et  des  maisons  épis- 
copales  :  nous  répondons  que  le  gouverne- 
ini  lit,  le  ministre  des  fiuances  et  le  conseil 
22 
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(l'iùal  n'ont  pas  mie  opinion  bien  prononcée 
à  cel  égard.  Yoy.  Contributions  .  §  6  et  7. — 
L'occasion  de  se  pronincer  élail  offerte  au 
conseil  d'Etat  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  déparlement  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  qui  avait  déchargé  de  l'impôt  des  por- 
les  et  fenêtres  le  presbyière  de  la  commune 
de  Saint-Porquier;  il  décida  simplement  que 
les  bâtiments  employés  à  un  servire  public 
n'étaient  soumis  n  la  contribution  des  portes 
el  fenêtres  qu'à  dater  de  l'esorcice  de  1832. 
'Conn.d'El.,  ord.  roy.,  23  uvrî/183G.)— Mais 
en  1836,  saisi  de  nouveau  d'une  question 
semblable,  il  reconnul  qu'il  résultait  des  Ar- 
ticles organiques  (tue  les  (iresbyièresdevaient 
être  considérés  comme  affectés  à  un  service 
jjublic,  et  dès  lors  jouir  de  l'eximplion  pro- 
noncée par  l'article  103  de  la  loi  du  3  fri- 
maire an  Vil.  {Ord.  roy.,23  avr.  1836.) 

11  n'est  pas  au  pouvo  r  du  préfet  de  refuser 
le  dégrèvement  d'impositions  qui  lui  est  de- 
mandé pour  un  établissemeni  qui,  d'après  la 
loi,  est  destiné  à  un  service  d  utilité  publi- 
que. (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  \"  juill.  1840.) 
Acl,'s  législulifs. 
Loi  du 5  fiim.  an  Vil  (2"i  nov.  1798).— OrdoDuance roy., 
25  aïrill836,l"  juill-  IWiO- 

SERVITES. 
L'ordre  des  Servîtes  ayant  été  supprimé  en 
Italie  en  même  temps  que  les  autres  oidres 
religieux,  le  conseil  d'Eial  déclara  abusive  la 
HualiGciilion  do  frère  de  l'ordre  di'S  Servîtes  , 
que  le  cardinal  évé(ju('  de  Parme  ivait  prise 
dans  uu  mandement.  (Décret  imp.,  26?no/.s 
1812.) 

SERVITEURS  DE  L'ÉGLISE 
Le  nom  de  serviteurs  de  l'église  nous  pa- 
raît devoir  être  réservé  pour  les  employés 
laïques  du  dernii-r  ordre.  On  viit  néanmoins 
que  dans  le  décret  impérial  ;lu  30  décembre 
1809  ce  mot  a  été  mis  dans  l'article  33  avec 
le  même  sens  qu'a  celui  d'employé  au  ser- 
vice de  l'église  dans  l'article  37.  11  y  est  dit 
que  les  serviteurs  de  l'égiise  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  bureau  des  miirguilliers , 
sur  la  proposition  du  curé  ou  desservant. 
Yoy.  Employés  laïques. 

Dans  les  statuts  que  l'évéque  de  Saint-Dié 
a  donnés  au  chapitre  de  sa  catiiédrale,  il  est 
dit  que  les  ofûeieis  et  serviteurs  de  l'église 
sont  attachés  en  même  temps  au  service  du 
chapitre  et  de  la  paroisse,  qu'ils  seront  nom- 
més par  lui  sur  la  proposition  du  chapitre, 
el  qu'il  fixera  lui-niêmi'  burs  gages  et  émo- 
luments. (Ord.  épisc.,21  mars  1831.) 
Actes  léijislalifs. 
Slaluls  de  l'év  de  Saim-Dié,  ord.  é\>.,  21  mars  18jl.— 
Uéciel  impérial,  SOdéc.  1S09,  a.  35  61.57. 

SERVITUDES. 

La  servitude  est  uu  droit  de  service.  Le 
Code  civil  la  définit  :  une  charge  imposée  à 
un  héritage,  pour  l'usage  et  l'ulililé  d'u!»  hé- 
ritage appartenant  à  un  autre  propriétaire. 
(Art.  (i37.) 

La  servitude  n'établit  aucune  prééminence 
d'un  héritage  sur  l'autre.  (Art.  638.)  —  Elle 
dérive  ou  de  la  situation  naturelle  de^  lieux, 


ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des 
con  veillions  entre  les  propriétaires.(v4rf.  639.) 

Les  propriétés  qui  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce (  t  qui  par  cette  raison  ne  peuvent  pas 
être  acquises  par  presciiption  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  grevées  de  servitudes  au 
profit  d'une  autre  propriété  autrement  que 
par  une  ordonnance  spéciale  du  clief  de  l'Etat. 

Pour  établir  valablement  une  servitude,  il 
faut  être  propriétaire  du  fonds  et  capable 
d'en  dispo-er.  (Àrl.  686.)  La  simple  qualité 
d'admiiùstrateur  ou  d'envoyé  en  possession 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'établissement 
d'une  servitude.  —  L'usufruitier  n'a  pas  le 
droit  d'établir  une  servitude  sur  le  fonds  dont 
il  jouit.  Le  nu-propriétaire  ne  le  peut  qu'.m- 
taiit  que  cette  servitude  ne  nuit  pas  à  la 
jouissance  de  l'usufruitier. 

Toute  concession  de  servitude  faite  par  un 
titulaire  doté  est  déclarée  nulle  si  elle  n'est 
autorisée  par  le  chef  de  l'Etat.  (Décret  imp., 
6  nov.  1813,  a.  8.) 

Nous  avons  fait  connaître,  à  l'article  Cime- 
tière:, les  servitudes  qui  sont  imposées  par 
son  voisinage. 

On  a  demandé  si  les  commissions  admi- 
nistratives pouvai(  nt  autoriser  ou  constituer 
des  servitudes  sur  les  biens  dont  elles  ont 
l'administration.  La  réponse  doit  être  néga- 
tive. Toute  servitude  est  une  aliénation  ou 
de  londs  ou  de  jouissance.  Les  commissions 
administratives  ne  peuvent  pas  aliéner,  sans 
une  autorisation  expresse  du  gouvernement, 
les  propriétés  immobilières  de  l'établissement 
dont  elles  surveillent  et  gèrent  les  intérêts. 

11  est  du  devoir  de  la  fabrique  et  du  maire 
de  ne  laisser  imposer  aucune  ervitude  aux 
propriétés  ecclé'>iasiiques  qui  sont  soumises 
à  leur  sui  veillaiice  ou  à  leur  administration. 
Voy.  Ados,  Biens,  Procès. 

Dans  un  jugement  du  3  décembre  1829,  le 
tribunal  civil  de  Muret  dit,  à  l'occasion  do 
la  iniloyennetc  d'un  mur  de  chapelle  réclamé 
par  le  propriétaire  voisin,  que,  s'il  est  vrai 
que  l'arlicle  661  du  Code  (ivil  ne  distingue 
pas  le  propriétaire  joignant  un  mur  dépen- 
dint  d'un  édifice  public  qui  est  hors  du  com- 
merce ,  et,  par  conséquent,  non  susceptible 
d'une  pioprièlé  privée,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que,  si  on  consulte  l'ancienne  jurispru- 
dence et  plusieurs  autres  dispo>iiiuns  du 
(]ode  civil ,  l'on  voit  que  cette  distinction  , 
fondée  d'ailleurs  sur  l'inlé  et  général,  qui  l'a 
toujours  emporté  sur  l'intérêt  privé,  a  été 
foriDcllement  consacrée;  que  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  la  loi  9,  If.  De  œdificiis  privatis  ,  où 
l'on  voit  que,  si  quelqu'un  et  dans  l'inten- 
tion de  bâtir  sur  son  terrain  limitrophe  de 
quelque  édifice  pub:ic,  il  lui  est  enjoint  de 
laisser  uu  espace  de  quinze  pieds  entre  son 
bâtiment  et  l'édifice  public;  ce  ijui  a  été  ainsi 
établi  pour  préserver  du  danger  les  maisons 
publiques;  que  ce  principe  se  trouve  retracé 
dans  Desgodets  ,  sur  l'article  195  de  la  Goo 
lume  de  Paris,  où  l'on  voit  qu'à  l'égard  des 
églises  et  chapelles  publiques,  il  n'est  pas 
permis  d'élever  des  édifices  ou  murs  qui  en 
chassent  la  lumière;  parce  que  l'intérêt  d'un 
pai  ticuiier  doit  céder  au  bien  public  el  à  la 
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bienséance  qu'on  doit  nu  temple  du  Seigneur  ; 
que  r'esl  ce  qu'enseipjneiil  tous  les  «•uileurs 
anciens,  noijnnnienl  Serres  ,  p.  Ho;  Des- 
pcysses  ,  I.  V,  p.  ISO  ;  Déniai ,  Lois  civH<:i , 
1.  I,  p.  li,  el  enfin,  lîourjon,  dans  le  Dioit 
commun  de  la  France,  l.'ll ,  p.  20  ;  que  ces 
principes  sont  aussi  consacrés  p.ir  l;i  loi 
nouvelle,  et  doivent  serv  if  à  expli(|uer  l'arti- 
cle 061,  et  à  modifier  le  droit  de  luitojennelé. 
Actes  législatifs. 

rode  civil,  a.  637  à  639,  CGI  el  686.  —  T>écrel  impérial, 
G  iiov  1815,  a.  8.  — Tribunal  civil  de  Muret,  jugCDieiit, 
S  déc.  1829. 

Auteurs  el  OHvrages  cités. 

Uiiurjon,  Droit  commun  (te  lu  France,  t.  II,  p.  2().  — 
l)os;;i'dels  dmlunif  i.f  Paris,  a.  lOo. —  Despey-ses,  l.  V, 
p.  156. — Domat,  Luis  civiles,  1.  i,  p.  14. — Serres,  p.  IIS. 

SESSION. 

La  session  ex  prime  le  temps  que  durent  les 
op6r;itions  d'un  conseil  ou  d'uu  bureau  ad- 
iiiinistralir. 

«  La  seslon  de  chaque  collège,  porte  la 
loi  électorale  du  19  avril  1S31,  est  de  deux 
jiMirsau  plus.  Il  ne  peut  Y  avoir  qu'une  séance 
el  un  seul  sciulii)  par  j  'ur.  »  {Ail.  57.) 

Dans  l'article  11  du  décret  impéiial  du  30 
ilccenibre  180'.t  ,  le  mot  session  ne  penl  pas 
avoir  d'ainre  signifii  ation.  {Yoy.  aussi  Loi 
du  21  mars  1831,  art.  23.) 

C'e>l  de  la  durée  de  la  session  qu'il  faut 
entendre  ce  que  l'ariicle  org.inique  'i2  des 
cultes  protestants  dit  de  la  durée  de  l'assem- 
blée des  consistoires  généraux. 

SETTING  (Paroisse  de). 

Toy.   UOUHLINGKN. 

SEXAGÉNAIRES. 
Les  desservants  sexagénaires  reçoivent  un 
Irailenient  plus  fort.  Voy.  Traitement  des 
Cl  uÉs  ET  DESSERVANTS.  —  Celle  ausnieuta- 
tion  ne  met  point  obstacle  à  ce  que  les  com- 
munes puissent  Irur  continner  le  supplé- 
uicnt  de  traitement  qu'elles  sont  autorisées 
à  leur  faire.  Voy.  Supplément. 

SIÈGE  DE  LA  CURE. 
On  appelle  siège  de  la  cure  le  lieu  où  la 
cure  est  établie.  —  Le  siège  de  la  cure  doit 
être  choisi  par  l'èvéque.  Voy.  Cube. 

SIEGE    DES    CONSISTOIRES. 

,  Le  siège  des  consistoires  isra'-lites  dépar- 
tementaux est  désigné  par  l'ordonnance  ou 
arrêté  du  chef  du  pouvoir  exéculif,  qui  pro- 
nonce leur  création.  (0»(/.  roy.,  25  mai  18i4.) 

SIIÎGKS    ÉPlSCOPAUX. 

!.  Des  sièges  épiscopaux.  —  11.  Di'S  siéses  épiscitpaiix 
de  Fr;iiite  avant  le  Coin  oïd.il.  — III.  Mes  sièges 
cpiscopaux  en  France  de(iuis  le  Concordai. 

1°  Des  sièges  épiscopaux. 
On  appelle  siège  épiscopal  le  lieu  dans  le- 
quel est  établie  la  résidence  d'un  é\èque. — 
On  donne  le  même  nom  à  l'ét  iblissement  du 
siège  considéré  comme  centre  d'autorité  et 
de  juridiction.  Sous  ce  dernier  point  de  vue, 
il  y  a  deux  espèces  différentes  de  sièges  épis- 
cupaux  :  le  siège  épiscopal  diocésain  et  le 
êié'^e  épiscopal  mètropulilain. 
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L  autorité  el  la  juridiction  du  siège  épis- 
copal diocésain  ne  s'étendent  jamais  au  delà 
des  limites  du  diicèse.  —  L'autorité  et  la  jiiri- 
diclion  du  siège  mélropolitaiM  s'élendenl , 
dans  cerlains  cas  et  pour  certaines  choses, 
au  delà  des  limites  du  diocèse  ,  sur  d'autres 
sièges  qui  forment  ce  qu'on  appelle  l'arron- 
dissement n>élropolitain. 

Parmi  les  sièges  mélropolilains  ,  il  y  en  a 
qui  ont  sur  les  autres  des  droits  et  préroga- 
tives de  primatie  nu  de  patriarcat.  Voy.  Pa- 
triarcat, Pbimatie.  An  preciiier  rang  parmi 
ceux-ci  se  trouve  le  siège  méiropolitain  de 
Rome,  dont  les  droits  et  préiogalives  prima- 
tialcs  el  patriarcales  s'étendent  aujourd'hui 
sur  tous  les  sièges  de  l'univers  catholique. 
Yoy.  Saint-Siége. 

Nous  n'avons  à  parler  que  des  sièges  épis- 
copauxde  France,  les  autres  étant  étrangers 
au  plan  de  cet  ouvrage. 

2°  Des  sièges  épiscopaux  de  France  avant  le 
Concordat. 

Depuis  longtemps  en  France ,  comme  dans 
les  autres  parties  du  monde  calliolique,  les 
érections  de  sièges  épiscopaux  étaient  faites 
par  le  saint-siège.—  Il  fallait  pour  l'obtenir 
la  demande  des  fidèles,  l'assurance  d'une  do- 
talion  convenable,  le  consentement  du  roi  el 
celui  des  évêques  el  des  chapitres  calliédraux 
des  diocèses  au  détriment  desquels  l'érection 
devait  êlre  faite. 

Quoiq ne  l'élection  du  siège  emportât  natu- 
rellement celle  du  chapitre  cathedial,  celle- 
ci,  cependant,  était  toujours  mentionnée. 

Les  translations  de  sièges  et  les  sup- 
pressions,  s'il  y  avait  eu  lieu  d'en  faire,  re- 
gardaient aussi  le  saint-siège, el  ne  pnuvaient 
être  faites  que  dans  les  formes  prescrites  par 
les  canons. 

L'Assemblée  nationale,  usurpant  une  au- 
torité qui  était  direclemeni  opposée  au  maii' 
dat  que  es  membres  avaient  r  eu  ,  et  que 
d'ailleurs  personne  au  oiiinde  ne  pouvait  lui 
donner,  supprima  ungr.ind  nombre  de  sièges, 
en  transféra  (luehiues-uns  ou  les  érigea  sans 
autre  formalité  que  l.i  déclaration  de  sa  vo- 
lume suprême.  [Décret  du  12  juill.-2k  août 
1790.) 

L'Eglise  ne  pouvait  pas  reconnaître  les 
sièges  nouveaux  qu'un  corps  politique  s'ar- 
rogeait ainsi  le  droit  d'efiger.  lis  lurent  oc- 
cupés  néanmoins  et  subsistèrent   jusqu'au 

Concordat. 

* 
3"  Des  sièges  épiscopaux  en  France  depuis  le 
Concordai. 
Alors  on  considéra  comme  nul  el  non 
avenu  ce  qu'avait  fait  illègaleinenl  el  inva- 
liilement  l'Assemblée  naiion  Je.  On  supposa 
que  les  anciens  sièges  subsislaieul  encore, 
comme  ils  subsistaient  en  effet.  Leur  sup- 
pressiin  fut  arrêtée,  quoique  non  men- 
tionnée par  l'article  3  du  Concordat,  et  elle 
fut  expressément  faite  par  la  bulle  donnée 
le  3  di's  kalendes  de  décembre  (29  nov.)  1801. 
—  La  même  bulle  érigea  de  nouveaux  siésres 
et  accorda  au  cardinal  légat  le  pouvoir  de 
les  établir  et  constituer,  ce  qu'il  fil  par  des 
décrets  exécutoriaux  du  10  avril  1802. 
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Ces  décrels,  qui  fonl  partie  des  acics  aii- 
Ihenliques  de  la  légation  et  qoi  sont  le  titie 
particulier  en  vertu  duquel  existent  les  siéjjes 
alors  établis,  fonl  entrer  dans  la  constituion 
essentielle  d'un  siège  épiscopal,  1°  une  église 
avec  un  patron  titulaire  ;  2°  un  chapilre  cons- 
posé  de  dignitaires  et  de  chanoines;  3"  un 
diocèse  circonscrit;  4°  une  dotation  qui  se 
compose  du  palais  épiscopal  et  du  trailemont 
promis  par  le  gouvernemint. 

Depuis  lors  Bonaparte,  devenu  empereur, 
revint  aux  principes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, nonobstant  le  Concordat,  et  supprima 
des  sièges  épiscopaux,  par  le  seul  acte  de  sa 
volonté,  dans  les  dilTérents  Etats  qui  furent 
réunis  à  l'Kmpire. 

Les  formes  anciennes  ont  été  reprises  à  la 
chute  de  l'Empire,  et  l'on  ne  s'en  est  plus 
écarté.  La  loi  du  4  juillet  1821,  rédiuéc  dans 
le  sens  catholique  et  conforme  en  cela  au 
Concordat,  arrête  la  création  de  30  sièges 
épiscopaux  et  porte  que  l'établissement  et  la 
circonscription  des  diocèses  dont  la  forma- 
tion est  arrêtée  seront  concertés  entre  le  roi 
et  le  saint-siége.  {Art.  2.) 

L'ordonnance  royale  du  19  octobre  1821, 
rendue  en  exécution  de  cette  loi,  porte  que 
le  roi  s'est  concerté  avec  le  saint-siége  pour 
Siiv«ir  quels  seront  dans  les  nouveaux,  sièges 
ceux  qui  auront  les  droils  et  le  titre  d'arche- 
vêchés et  ceux  qui  en  seront  sufTraganls,  et 
quelle  sera  leur  ciiconscriplion.  (Consid.)  Il 
n'est  pas  parlé  de  leur  érection,  parce  qu'elle 
avait  déjà  été  faite  par  le  saint-siége  et  pro- 
mulguée par  la  bulie  du  11  juin  1817.  Aussi 
le  pape  n'adressa-t-il  dans  celle  circonstance 
aux  nouvelles  églises  et  à  celles  qui  avaient 
intérêt  d'en  connaître  que  de  simples  brefs 
qui  sont  publiés  ei  rendus  civilement  exécu- 
toires par  cette  ordonnance. 

Jaufl'ret  nous  apprend  dans  ses  Mémoires, 
qu'en  1815  on  négociait  à  Rome  pour  la  re- 
conuaissimce  de  tous  les  sièges  supprimés, 
sauf  à  procéder  ensuite  canoniquement  à 
leur  réduction.  La  Cour  de  Rome  ne  crut  pas 
devoir  revenir  sur  ce  qui  avait  été  lait.  (T.  III, 
p.  39.)  Elle  dit  dans  une  note  officielle  du 
25  novembre  1815  que  ce  serait  reconiiailre 
implicitement  qu'elle  avait  excédé  les  bornes 
de  l'autorité  pontiiicalc  el  qu'une  telle  re- 
connaissance, en  déconsidérant  le  saint-siége 
nuirait  à  la  religion  même.  {Ib.,  p.  41.)  Le 
gouvernement  insista.  Une  autre  note  dans 
le  même  sens  avait  été  remise  le  2  janvier 
1815.  Ces  notes  n'eurent  pas  de  suite,  parce 
que  le  ministre  des  relations  extérieures,  qui 
jusqu'alors  avait  laissé  faire,  iniervinl  et  re- 
présenta que  ces  cliungemenis  pourraient 
aiiicner  de  graves  discussions  dans  les  cham- 
bres, des  inquiétudes  dans  l'opinion  publique 
et  un  surcroît  de  dépenses  dans  le  budget, 
ce  qui  lil  ajourner  la  réponse  à  la  note  du 
saint-siége.  (P.  43.)  Voy.  Evèchés. 

Actes  législaiij's. 

Balles,  29nov  1801,  11  juin  1817.— Décreldu  lég:it,  10 
âTrit  1802.— Noies  oliicielles  de  l.i  Cour  de  Kome,  2  jsnv. 
181-5,  25  iiov.  1815.— Déciet  de  t'Asscmblée  nationale,  12 
juill -24  .lOiU  1790.— l.oi  du  4  juilt.  1821,  art.  2.— Ordou- 
uaiice  rovale,  19  ocl.  1821 
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Auteur  et  ouvrage  cités. 

Jauffrel  (M.),  Mémoires  Imt.,  lom.  Ht,  o.  59.  3.  43, 

SIENNE. 

Sienne,  ville  de  Toscane,  siéaed'un  arche- 
vêché qui  fut  conservé  lorsque  la  Toscane 
fut  unie  à  l'Empire. 

SIGNATURE. 

La  signature  est  un  rescrit  sous  simple  si- 
gnature et  sur  papier.  —  Pour  éviter  les  dé- 
penses trop  grandes  qui  étaient  occasionnées 
par  les  bulles,  les  rois  de  Fr;ince  avaient 
supplié  le  pape  d'envoyer  de  simples  signa- 
tures sur  papier  et  sans  sceau  pour  tous  les 
bénéfices  autres  que  les  premières  dignités 
des  cathédrales  et  collégiales.  La  chose  se 
pratiquait  ainsi,  excepté  néanmoins  dans  la 
légation  d'Avignon. 

Ce  sont  ces  sortes  de  signatures  que  l'ar- 
ticle 1"  des  Articles  organiques  défend  de  re- 
cevoir ,  publier ,  imprimer  ni  aulrcuienl 
mettre  à  exécution  sans  l'aulorisation  du 
gouvernement. 

Cette  prohibition  ne  peut  avoir  été  faite 
que  dans  la  prévision  d'un  ordre  de  choses 
autre  que  celui  que  l'on  venait  d'établir  et 
qui  exisie  encore  du  moins  pour  le  fond  ou 
d'un  usage  nouveau;  car  toutes  les  charges 
ou  bénéfices  ecclési.istiques  étant  à  la  noiui- 
nalion  du  chef  de  l'Etal  ou  des  évêques,  il 
n'y  avait  aucune  provision  autre  que  celle 
des  évéchés  qui  fûl  de  nature  à  être  sollicitée 
en  Cour  de  Rome,  et  jamais  celles-ci  n'a- 
vaient été  accordées  par  simple  signature. 

SIGNATDRK  DU  CURÉ  OU  DESSEUVANT. 

Le  curé  ou  desservant  doit  signer  les  ex- 
traits en  forme  légale  que  la  fabrique  envoie 
à  l'évéque  des  actes  qui  é'ablisseut  le  pro- 
duit des  bancs,  chaises  et  places  dans  les 
églises.  (Décret  imp.,  20  déc.  1812.  RrgU- 
ment.) 

SIGNATURE    DES    ÉVÊQOES. 

A  l'occasion  du  testament  olographe  de 
Josept-Jacques  Loisoii,  évêiiue  de  Rayonne, 
lequel  était  signé  f  J.J.,évèque  de  Rayonne, 
la  Cour  royale  de  Pau  jugea,  par  arrêt  du 
13  juillel  1822  que  la  signature  par  une 
croix  et  simples  prénoms,  telle  qu'elle  est 
en  usage  parmi  les  évêques,  était  valable. 
—  L'affaire  vint  en  Cour  de  cassation.  L'a- 
vocat des  poursuivants  soutint  que,  d'après 
l'ordonnance  de  1555,  l'ordonnance  de  1629 
{Art.  211],  la  loi  du  19-23  juin  171(0,  le  dé- 
cret du  6  fructidor  an  II  (23  aoûi  1794),  la 
loi  du  11  germinal  au  XI  (1"  avr.  J803J,  il 
n'était  pas  permis  de  considérer  comme  va- 
lable une  signature  composée  seulement  des 
prénoms  de  l'individu.  La  Cour  décida  que 
la  signature  apposée  au  bas  de  son  tesla- 
nient  olographe  étant  celle  que  l'évéque  de 
Rayonne  employait  liaiiilucUement,  la  Cour 
de  Pau  ne  s'était  mis  en  opposition  avec  au- 
cune des  lois  invoquées  en  déclarant  le  tes- 
tament valable.  (Arr.,  23  mais  1824.) 

La  signature  des  évêques  doit  comme  celle 
des  vicaires  généraux  se  trouver  au  minis- 
tère des  cultes,  afin  de  pouvoir  servir  à  la 
légalisation  qui  est  demandée  à  ce  miuistre 
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pour  Ips  actes  qui  doivent  ?  servir  à  l'étranger. 

(Cire,  22  mai  18'i.8.) 

Actes  tégislalifs. 
Ordonnances,  lîi.irj,  1629,  a.  21 1 .  —  D(  rrc Is,  19-23  jiiiR 
1790,  fifnioL  an  II  i2.T  :>oM  179i).— loi,  U  gonn  an  XI 
(1"  ;ivril  1803).  —  Cimiliiiie  <1u  iiiinislre  ilo'i  ciilUs, -J2 
mai  l8fK— Gourde  ca-saiion,  arrèl,  23  m.as  1824.— Cour 
royale  de  Pau,  22  juin  iS22. 

SIGNATURE    DES     MEMB'iES    DU     liUREAU     DES 
M.4KUIIILI  lERS. 

î.ps  membres  ilu  bureau  des  mnrguillicrs 
rliiiveiil  si}!;ner  Imites  les  oélibér.ilioiis  aux- 
i| lie  les  ils  ont  élé  préseiils.  [Décret  citi  30 
tléc.  1809,  a.  20.) 

SIGNATURE    DES    MEIMIiUES     DU    CONSEIL    DE 
•FAliUlQllE. 

Tous  les  membres  présents  à  la  séanee, 
quelle  qu'ait  élé  d'ai'leurs  leur  opinion,  doi- 
vent signer  la  délibér.ition  qui  a  élé  .irrêtée 
à  la  pluralité  des  voix.  {Décrrt  du  ."JO  dr'c. 
1809,  a.  0.)  —  Celui  d'entre  eux  qui  refuse- 
rait de  signer  pourrait  pour  ce  seul  fait  être 
révoqué.  C'est  notre  opinion. 

SIGNATURE   DU    PRÉSIDENT    DU   BUREAU    DES 
IMARGUILI.IKRS. 

Le  président  du  oureau  des  niarguilliers 
signe  :  —  Tous  les  ni.indals  de  payement. 
[Décret  du  30  déc.  1809,  a.  28.)  —  Tous  les 
luarciiés  arrêtés  par  le  bureau.  (Ibid.) 

SIGNATURE    DU    TRÉSORIER   DE    LA    FABRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  signe  au  nom 
de  la  fabrique  l'acceiiiation  des  donations 
faites  à  cet  élalllis^enlent.  [Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  .^9).  —  Il  signe  :  le  borde- 
reau (le  la  situation  active  et  passive  de  la 
fabrique  qu'il  présente  tous  les  trois  mois  au 
bureau.  [Art.  3V.)  —  Les  mandats  de  livrer 
ou  fournir.  [Art.  35.) 

SIGNATURE    DES    VICAIRES    GÉNÉRAUX. 

La  sigii.ilnre  des  vicaires  généraux  qui 
ont  été  agréés  doit  être  envoyée  au  ministre 
des  cultes,  afin  qu'il  puisse  au  besoin  la  lé- 
galiser sur  les  acies  qui  doivent  servir  à 
l'étranger.  [Cire,  10  wai  18.37.) 

Par  une  nouvelle  circulaire  du  22  mai 
lS.'i.8,  le  ministre  prie  les  évêqnes  de  fair<; 
signer  ses  vicaires  généraux  sur  une  feuille 
qu'il  leur  envoie,  e(  de  certifier  leur  signa- 
ture. «  11  sera  nécessaire,  ajouie-t-il.  vous 
le  <omprenez  sans  peine,  monsieur  révêi]ue, 
que  celle  la  signainre)  des  nouveaux  vi- 
caires généraux  qui  viendraient  à  élre 
nommés  me  soit  transmise  d;ins  la  même 
liirmc,  dès  le  moment  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions. » 

SIGNES    PARTICULIERS    A    UN    CULTE. 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  il  fut  défendu  d'élever,  fixer  ou 
allarher  aueun  signe  particulier  à  un  culte, 
en  quelque  lieu  que  ce  fùl,  de  manière  à  ce 
quil  lût  exposé  aux  jeux  des  citoyens,  si  ce 
n'est  dans  lenceinle  destinée  aux  exercices 
(II-  ce  eiille,  nu  dr.ns  l'intérieur  des  maisons 
des  particuliers,  dans  les  ateliers  ou  maga- 
sins des  artistes  et  marchands,  ou  dans  les 
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édifices  publics  destinés  à  recueillir  les  ino- 
numenls  îles  arl<.  [Art.  13.) 

Or<lre  fui  donné  de  les  enlever  de  tout 
autre  lieu  [Art.  ik),  et  il  fut  porté  peine  do 
100  à  500  livres  d'amende  et  d'eniprisonne- 
nient  de  dix  jours  à  six  mois  conire  tout  in- 
dividu qui  les  placerait  ou  les  rétablirait,  ou 
en  provoquerait  soit  le  placement,  soit  le  ré- 
lablissemenl.  [Art.  15.) 

Toutes  Cl  s  dispositions  ont  élé  abrogées 
par  la  stipulation  du  Concordat  ponant  <ine 
le  (Mille  de  la  religion  ratboliquc,  apostolique 
et  romaine,  serait  public  [A>t.  1"),  et  par  îei* 
lois  sul)sé(iuenlcs. 

L'exposition  extérieure  de  ces  signes  est 
soumise  par  analogie  aux  mêmes  règles  que 
les  cérémonies  du  culte.  <(  Le  premier  consul, 
disait  l'ortalis,  a  pensé  qu'il  était  sage  de  ne 
donner  ni  autorisation,  ni  défense  relalive- 
raenl  a'ix  signes  extérieurs  que  \vs  babilants 
des  petites  communes  ont  l'usage  de  p'acer 
dans  les  chemins  et  auties  lieux  publics, 
mais  seulement  de  les  tolérer,  à  moins  qu'il 
n'en  résulte  des  inconvénients  capables  do 
les  f.iire  prohiber.  Sans  doute,  des  signes 
extérieurs  dont  le  culte  peut  se  passer,  peu- 
vent devenir  des  occasions  de  scandale  par 
les  voies  de  fait  que  l'impiété  ou  la  malveil- 
lance peut  se  permetlie  contre  ces  signes. 
Celte  considération  n'a  point  échapp(^  au 
premier  consul  ;  mais  il  a  observe  qu'alors 
l'expérience  ferait  sentir  les  inconvénients 
de  l'exposition  puhli(iue  de  tels  signes,  et  que 
les  hommes  qui  sont  attachés  à  de  semblables 
pratiques  seraient  plus  facilement  invités  à 
les  abandonner,  que  si  l'auloi  ilé  le  leur  pros- 
crivait aujourd'hui  impérieusement.  (Por- 
tails, Lettre  au  préfet  de  Police,  7  mess,  an  X 
[26  juin  1802].) 

«  Si  cette  exposition  peut  servir  de  pré- 
texte à  troubler  l'ordre,  il  est  sage  de  la 
proscrire;  mais  si  elle  ne  peut  produire 
aucun  inconvénient,  il  y  a  lieu  de  la  tolérer, 
sauf  à  en  ordonner  l'enièvemenl  au  moment 
où  elle  deviendrait  l'occasion  de  désordres.  « 
Déc.  Hi('n.,  7  fruct.  an  X  (25  aoiit  1802). 

((  Il  est  bien  évident  d'ailleurs  que  l'expo- 
sition ne  peut  avoir  lieu  que  dn  consenle- 
ment  du  propriétaire  des  terrains  ou  d(;  l'é- 
difice sur  lesquels  doivent  être  pi  icés  les 
signes  extérieurs.  Ainsi,  s'il  s'agissait  d'un 
terrain  communal,  le  consentement  du  con- 
seil municipal  serait  nécessaire.  [Décis.  min., 
7  avr.  1829.)  Voy.  Calvaire,  Croix. 
Actes  législatifs. 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795).  a.  1,  13  et  13. 
—D'Oisons  raluisli-rieltes.  7  fruct.  an  X  (2S  août  18(i2),  7 
avrd  iNj!). — Lettre  au  préfet  de  police,  7  mess,  au  X  (28 
juin  1N02). 

SIGNIFICATIONS 

En  terme  de  procédure  la  signification  est 
la  communication  officielle  que  l'on  fait  à 
qui  de  droit  par  le  ministère  d'un  huissier, 
d'un   arrêt,   d'une  sentence,  d'un  jugemenî^, 
ou  de  tout  autre  acte  judiciaire.  —  La  loi  dû 
17  thermidor  an  VI  (i  août  1798)  défeml^ 
peine  de  nullité,  de  faire  des  saisies  le 
alTectcs  au  repos   des  citoyens.  [Ai/^..     ^ 
Cette  défense  a  été  maintenue  [Codf^/pT^.     \^^ 
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civ.,  a.  1037),  mais  la  peine  de  nullité  n'est 
plus  prononcée  et  la  Cour  de  cassaiioii  a 
décidé  qu'i'lle  n'était  pas  encourue.  Voy.  As- 
signations. 

SILENCE. 
Le  silence  le  plus  absolu   est  commandé 
aux  détrnus  et  à  tous  les  assistants  pendant 
le  service  divin  dans  les  pénitenciers  mili- 
taires. (Ord.  roy.  du  3  déc.  1832,  a.  162.) 

SIMPLON. 

Le  préfet  du  département  du  Simplon  édiit 
nommé  premier  membre  du  conseil  de  sur- 
veillance donné  aux  chanoines  hospiialiers 
du  Grand-Saint-Bernnrd,  et  le  président  du 
conseil  de  déparlcment  troisième  membre, 
place  que  devait  occuper  à  son  déliut  un 
autre  membco  de  ce  con-eil.  {Décret  iuip.  du 
17  mars  1812,  a.  3.)  —  Chaque  année  le  con- 
seil lui  ri  mettait  les  comptes  de  rétablisse- 
ment après  les  avoir  arrêtés.  Il  les  envoyait 
avec  son  avis,  à  r.ipprobaiioii  du  minisire 
(Art.  4..) 

L'érection  de  l'hospice  et  couvent  du  Sim 
pion  fut  ordonnée  p-ir  anélé  consulaire  du 

2  ventôse  an  IX  (21  févr.  1801)  et  dolé  de 
20,000  francs  de  rentes  que  les  deux  gou- 
vernements piémontais  et  cisalpin  turent 
liîiiisdelui  assurer.— Gi't  hospice  devait  être 
occupé  (lar  les  chanoines  hos()ilali('rs  du 
nnml  Sainl-Bernaril  ;  m^iis  il  paraît  qu'il  n'y 
avait  encore  rie  :  de  fait  le  28  llieruiilor 
an  X  (16  août  1802);  car  l'arrêté  consulaire 
de  ce  jour  ordonne  de  nouveau  son  érection 
e!  le  destine  à  des  relisçieux  choisis  parmi 
ceux  lies  ordres  supprimés.  (Tit.  2,  a.  3.1 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  28  llierm.  anX{l6août  1802) 
til.    2,   an.  3.  —  Décret   impérial,    17   luars    1812,  a 

3  et  i. 

SIMULATION. 

Par  arrêt  du  11  frimaire  an  X,  la  Cour  de 
cassation  a  décile  qu'un  contrat  de  vente 
renfermant  une  donation  déguisée  était  nul, 
parce  qu'il  y  avait  simulation  et  que  simu- 
latus  contractas  nnn  est  contraclus. 

Dans  un  autre  arrêt  du  16  pluviôse  nn  XI, 
la  même  Cour  a  décidé  que  toutes  les  simu- 
lations ne  sont  pas  frappées  d'analhème  par 
les  lois  romaines;  que  pour  que  la  simula- 
tion si'it  jugée  frauduleuse,  il  faut  qui>  celui 
qui  en  fait  us;ige  ait  eu  principalement  pour 
objet  d'éluder  par  celle  voie  indirecte  la  pro- 
hibition léi^ale  qui  ne  peut  tomber  que  sur 
la  pl■^^onne  ou  sur  la  chose.  —  Jui^é  de 
même  le  7  frimaire  an  XllI,  en  reconnais- 
s.int  la  validité  de  la  donation  disponible 
déguisée  sous  l'orme  de  vente  et  faik;  à  une 
pcrsonnecapable  d'accepter. — Sirey  examine 
celte  question  et  la  dissidence  qui  existait  à 
ce  sujet  entre  l.i  section  des  requêtes  et  la 
section  civile.  (T.  IX,  p.  99.) 

La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé  que, 
bien  ()u'en  thèse  générale  on  ne  soit  pas  re- 
cevable  à  attaquer  un  acte  auquel  ou  a  été 
partie,  il  fallait  faire  exception  néanmoins 
dans  le  cas  où  l'une  des  parties  offre  de 
prouver  que  cet  acte  n'était  pas  sérieux  et 
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ne  devait  pas  être  exécuté.  [Arr.,  29  nov. 
1828.) 

Actes  législatifs 

Cour  de  cassation,  arriH,  11  frlm.  an  X  (2  déc.  1801),  16 
pluv.  an  XI  (.5  févr.  1803),  7  frim.  an  Xllt  (2S  nov.  1804). 
—Cour  royale  de  Bordeaux,  arrêi,  29  nov.  (828. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 

Sirey,  Bec«ei7,t.  IX,  p.  99. 

SIMULTANEUM. 

Le  mot  simitltanrum  est  formé  du  latin 
simul,  ensemble.  —  Ou  donne  ce  nom  à  l'u- 
sage commun  du  mi'me  temple  dans  les  lieux 
où  il  n'y  en  a  qu'un  seul  pour  deux  cultes 
dilTérents. 

La  loi  du  11  prairial  nn  III  (.W  mai  1795) 
porte  :  1°  que  les  îwabitants  pourront  se  servir 
(les  églises  ou  chapelles  sous  la  surveillance 
des  autorités  consiituées,  tant  pour  les  assem- 
blées ordonnées  pac  la  loi  i^ue  pour  l'exercice 
de  leur  cuite;  2'  que  lorsque  des  citoyens  de 
la  même  commune  ou  section  de  commune 
exerceront  des  cultes  difforenls  ou  préiendus 
tels,  et  réclameront  concurremment  l'usage 
du  mêuie  local,  il  leur  sera  commun;  3"  nue 
les  municipalités  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs  lixeront,  pour  chaque 
culte,  les  jours  et  heures  les  plus  conve- 
nables, ainsi  que  les  moyens  de  maintenir 
la  décence  et  d'entretenir  la  paix  et  la  con- 
corde. [An.  1  et  k.)  —  C'est  se  jouer  de  la 
religion  que  de  la  traiter  ainsi.  Pour  fiire 
cesser  cet  état  el  en  empêcher  le  retour,  il 
fut  dit  dans  les  Articles  organiques  que  le 
même  temp  e  ne  pourrait  être  consacre  qu'à 
nn  même  culte.  {Art.  4-C.)  Mal'-  celte  dispo- 
siîion  si  sage  nu  reçut  pas  son  exécuiion 
dans  tous  les  déparlenvuts.  «On  ne  trouve- 
rait peut-être  pas  une  seule  ville,  soit  dans 
le  département  du  Haut-Hhin,  soit  dans  le 
département  du  Bas- Rhin  ,  dit  le  Courrier 
des  Communes,  qui  ne  présente  au  moins  une 
église  destinée  successivement  et  à  la  célébra- 
tion du  culte  catholique,  el  à  la  célébration 
du  culte  luthérien.  En  d'autres  endroiis  c'est 
le  culte  prolestant  qui  vient  pailager  l'usage 
d"  l'édifice  avec  ie  culte  catholique.  »  {Coiiir. 
des  coinm.,  an  1835,  p.  8.) 

Au  lieu  de  trouver  dans  ce  fait  la  preuve 
que  le  même  édifice  peui  être  simultanément 
consacré  <à  deuv  cultes  divers,  l'auieur  de 
l'ariicle  n'aurait  <lû  y  voir  que  la  prolonga- 
tion d'un  abus  qu'il  n'a  pas  été  possible  do 
siippi'imer. 

M.  Vuillefroy  ,  mieux  instruit  de  ce  que 
pense  et  fait  l'administration,  nous  apprend 
qu'elle  cherche  à  diminuer  successivcmeut 
le  nombre  de  ces  églises  en  si'iiiiltancum  et 
à  remplir  le  vœu  de  la  loi  en  autorisant  l'ou- 
\crlure  de  temples  nouveaux  et  souvent  eu 
cuntriliuanl  aux  Irais  de  li'ur  élalilissement, 
ajoutant  que,  «  malgré  ses  efforts,  il  restait 
encore,  en  1837,  cent  (|uaranle-quatre  églises 
où  les  cultes  catholique  et  prolestant  étaient 
cxeicés  simuliancment.  »  {Pag.  100.) 

Le  ministre  a  décidé  que  des  prêtres  dissi- 
dents, tels  (jue  les  prêtres  dits  de  VEgtist 
catholique  fritncaise ,  ne  peuvent  céléhrer 
leurs  olaces  dans  les  églises  [Cire,  min.,  3  jévr 
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1831)  ;  que  s'ils  voul  liont  le  faire  en  présenro 
«les  curés,  cet  acte  devr.iil  être  considéré 
comme  un  trouble  apporté  à  i'exercii'c  du 
culte,  et  répritiié  confurruémont  aux  dispo- 
sitions du  (]ode  pénal,  qu'il  y  aurait  lieu  de 
leur  appliquer  l'article  i'ôS  du  même  Code. 
{Avis  (le  la  comm.  de  IS'îl.) 

Dans  les  églises  où  le  siniiiltanéuni  exisie, 
les  heures  du  service  pour  chacun  îles  deux 
cnlii's  sont  déti'rminées  par  un  règloment  da 
préfet,  qui  d  il  èlre  rend:!  exéculoire  par 
ordonnance  ou  décret  du  chef  de  D'Iat,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  un  rapport  et  un  décret 
imnérial  du  18  lévrier  1807. 

Le  Courrier  dis  Communes  qui,  dans  l'ar- 
ticle déjà  cilé  ,  décide  loulos  les  questions 
daiK  un  sens  inverse  à  celui  que  nous  pre- 
nons, pense  que  c'est  .in  conseil  niu'ilcipalà' 
f.iirc  lui-nn  nii  le  rèirh-menl  ((ui  ileviendrail 
obligaloire  sur  l'honioli'g.iliois  du  préfet. 

Nous  sommes  dispensé  île  lui  répondre  , 
puisqu'il  ne  nioli>e  pas  son  opinion;  (in'il 
nous  suffise  lîc  dire  qu'elle  est,  comme  cela 
se  rencoiilrc  l'orl  souvent  dans  ce  recueil  , 
contraire  à  tous  les  principes  de  la  législa- 
tion et  i\e  la  jurisprudence  en  matière  ec- 
clésiasliquc. 

C'est  probahlcment  d'après  ses  décisions 
que  le  maire  de  (jundershofl'en  ,  accompa- 
gné du  pasieur  protestant,  vint  briser  la  ba- 
lustrade qui  fermait  le  ciiœur  de  l'éjilise  eoni- 
niune.afindepouvoiry  intiodu  ire  les  fidèles  de 
sa  conimunioo,  conlraireincnl  à  l'usage  reç  i 
qui  le  réserveexclusiveraent  aux  catholiques. 
—  Celle  cfinduite,  dénoncée  d'aboi  d  au  procu- 
reur du  roi,  et  ensuite  an  préfet,  donna  lieu 
à  deux  arrêtés,  l'un  l'u  préfet  et  l'autre  du 
m.iire,  qui  furent  annulés  par  un  arrêté  du 
ministre  des  cultes,  ea  date  du  15  mars  iS'i'S, 
Le  miiiislre  maintint  aux  ratholiqu.s  , 
comme  cela  devait  être,  l'usage  exclusif  du 
chœur,  se  basant  sur  cette  considération  pré- 
>  niée  par  l'évéque  de  Sirasboorg,  que  le 
Ci;lie  catholique  ayant  pour  base  fondamen- 
tale le  dogme  de  la  ()résence  réelle,  dogme 
rejeié  comme  idolâtrie  par  les  proieslants,  il 
suivait  de  là  que  la  protection  due  pour  leur 
culte  aux  catholiques  serait  incomplète  et 
vaine,  si  le  sanctuaire  dans  lequel  sont  de- 
posés  les  objets  les  plus  sacrés  de  leurs  ado- 
rations, était  accessilile  aux  fidèles  d'un  au- 
tre culte. 

Ou  aurait  pu  lui  répondre,  ainsi  qu'à  l'é- 
vè(|ue  de  Strasbourg,  qu'il  n'y  avait  pas  né- 
cessité de  laisser  da^s  h' chœur  les  vases  sa- 
erés  et  ia  réserve.  La  véritable  raison  pour 
laquelle  le  chœur  ne  peut  servir  <u  même 
temps  aux  catholiques  et  aux  protestants, 
c'est  que  les  canons  s  opposent  :  1"  à  ce  que 
le  culte  catholique  soit  exercé  d  ins  un  lieu 
profane;  2°  à  ce  que  le  lieu  dans  lequel  nos 
saints  mystères  sont  célébrés  serve  de  réu- 
nion à  une  assemblée  avec  laquelle  il  ne  nous 
est  pas  pi  rmis  de  communiquer  in  divinis  ; 
3"  à  ce  que  le  s;  rvice  divin  soit  célébré  dans 
uni-  église  polluée. 

Par  un  autre  arrêté  du  22  avril  18i3,  le 
niinislie  des  cultes  ordonne  qu'aucun  chan- 
geuieut,  aucune  modification  dans  l'usage  du 


simnltaneum  ,  et  dans  la  disposition  inté- 
rieure des  églises  mixtes,  no  seront  entre- 
pris sans  que  la  demande  en  ait  été  adressée 
par  les  curés  ou  desservante  à  larchevêquo 
ou  à  l'évê. pie  diocésain,  et  par  les  pasteurs  pro- 
leslantsau  direc  t'ire  de  la  Confessiond'Augs- 
bmirg  ou  à  leur  consistoire  respectif  pour  le 
culte  réformé.  {Art.  1.) 

L'archevêque  ou  révê<|ue,  le  directoire  ou 
les  consistoires,  doivent  transnirllre  ces  de- 
mandes au  préfet  qui  iloil  en  référer  au  mi- 
nistre des  cultes,  pour  (ju'il  soit  délinilive- 
ment  ordonné  par  lui  ce  qu'il  appartiendra, 
après  une  instruction  préalable  dans  laquelle 
on  aura  provoqué  les  observations  ou  contre- 
dits de  l'archevêque,  de  l'évoque  ,  du  direo 
tiiireou  du  consistoire,  suivant  les  cas.  {Ib.) 
Les  préfets  du  ^  lut  et  dn  Ba^-lUiin  ,  du 
Doubs,  de  la  Haute-Saône  et  de  la  .Meurthe, 
sont  chargés  de  l'exécution  de  cet  arrêté 
dont  ampliation  a  dû  être  transmise  à  l'arche- 
vôiined  ■  Be  ançon,.'i  l'évéque  de  Strasbourg, 
à  l'évéque  de  Nancy,  au  président  du  direc- 
toire de  la  Confession  d'Augsbourg  ,  et  aux 
consistoires  du  culte  réformé,  dans  les  cir- 
conscriptions desquels  existent  encore  des 
églises   mixtes.  {Art.  2.) 

Actes  législalifs. 
Articles  organirpies,  a.  4(j. — loile  pénal.a.  2S3. — Loi 
du  1 1  |ir;iii-.  an  III  (ôOm^ii  l7',)o),  a.  1  ei  4.— Décret  Im|i6- 
rial,  18  févr.  18117.— Urêté  <lu  ministre,  15  m;irs  1815,  22 
avril  1815. — Circulaire  ministérielle,  3  l'évr.  1831.— (Com- 
mission de  1851,  avis. 

Auteur  et  ouvrages  cités, 

0)111  rierdesComnmnPs,  au.  1833,  p.8.— Vuillefroj  (M.), 
Traité  de  fiidmin.,  i>.  100. 

SION. 

Sion  (.Çei/imMm),  ville  épiscopale,  qui  fai- 
sait par'ie  de  l'Einiire,  sous  Napoléon.  -^ 
L'évéque  de  Sion  était  le  second  membre  du 
conseil  de  surveillance  donné  aux  chanoines 
hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard.  (  Dé- 
cret iinp.  du  n  murs  1812  a. 3.)  —  L'éiabli'îse- 
ment  lui  était  soumis  quant  an  spirituel  ,  et 
néanmoins  il  ne  pouvait  exercer  celte  juri- 
diction (|ue  dans  ïon  diocèse,  suc  les  actes 
Cl  clesiasiiques  et  non  sur  la  disci|iline  inté- 
rieure de  la  maison,  à  moins  qu'il  ne  la  visi- 
tât en  per  onne  et  non  par  simple  délégué. 
{Art. a  HT.) 

Le  prévôt  lui  présentait  avec  son  avis  les 
religieux  en  état  de  remplir  les  lonctions  cu- 
riali  s  dans  les  cures  qui  dépendaient  précé- 
demment du  chapitre.  (  ^4)7.  9.) 
SITU.VT  ON. 

SITUATION  ACTIVE  ET  PASSIVE  DE   Là  PABRIQIIK. 

Du  bordereau  de  la  situation  active  et  pas- 
sive de  la  fabrique  est  présenté  tous  les 
trois  mois  au  bure;!u  des  niarguilliers  par  le 
trésorier  de  la  fabrique,  {Décret  du  ^0  dé- 
cembre 1809,  a.  3'*.) 

SITUATION    MORALE. 

La  situation  morale  des  établissements 
de  chirité,  de  bienfiisance  ou  de  religion 
spécialement  destinés  aux  Israélites,  doit  (-tre 
chaque  année  (  X;.!  isée  au  préfet  ,  dans  un 
ranpoct,  pir  le  consistoire  déparlciiientil 
{Ord.  roy.  du  25  mai  1844,  a.  22.] 
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SOANNA. 
Soanna,  ville  de  Toscane  ,    siège    d'un    i''- 
vêché  qui  fut  conservé  el  fit  partie  des  sièges 
épiscopaux  de  l'Empire 

SOCIÉTÉ. 

SOCIÉTÉ    d'archéologie. 

Voy.  Archkologie. 

SOCIÉTÉ    DE    BIENFAISANCE. 

La  consulte  romaine,  par  décret  du  21 
juillet  1809,  assura  des  ressources  à  une  so- 
ciété de  bienfaisance  qui  existait  déjà,  à  ce 
iiu'il  paraît,  dans  la  ville  de  Rome.  Elle  lui 
donna  une  commission  dont  itaient  mem- 
bres le  général  de  l'ordre  des  Bons-Frères  et 
le  curé  de  la  paroisse  de  Sainle-Murie  du 
Poufile. 

SOCIÉTÉ     DE    HIENFAISANCE   POUR    l'eSIPLOI    DES 
BOUTS    DE   LAINE   ET    DÉCHETS  DE  FABRIQUE. 

Une  société  anonyme,  formée  à  Elbouf 
SOUS  la  dénomination  de  société  de  bienfai- 
sance pour  l'emploi  des  bouts  de  laine  et  dé- 
chets de  fabrique,  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  27  août  1839. 

SOCIÉTÉ     DE    LA    CHARITÉ     MATERISELLi:. 

La  soeiéié  de  la  Charité  malernelle,  réta- 
blie en  1800,  et  mise  plus  tard  sous  la  pro- 
tection (II"  Madame- luère,  conformément 
au  décret  impérial  du  5  mai  1810,  fut  approu- 
vée et  <  ivilement  instituée  par  le  décret  im- 
périal du  23  juillet  1811,  qui  publie  son  rè- 
glement. 

Elle  avait  pour  but  de  secourir  les  pau- 
vres femmes  en  couche  de  tout  l'Empire 
français,  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  d'ai- 
der à  l'allailcment  de  leurs  enfants. 

Son  conseil  général  était  à  Paris,  mais  elle 
avait  dans  toutes  les  bonnes  villes  et  dans 
touies  les  villes  chefs-lieu  de  département 
qui  n'étaient  pas  bonnes  villes,  un  conseil 
d'administration.  —  L'impératrice-mére  pré- 
sidait le  conseil  général  el  le  conseil  d'admi- 
nistration de  Paris.  —  Le  grand  aumônier 
était  le  secrétaire  général  de  la  société,  et 
avait  [our  substitut  le  vicaire-général  de  la 
grande  auniônerie.(  liègl.,  a.  51.) —  Les  fonds 
de  la  société  se  composaient  de  500,000  fr., 
accordés  par  l'Empereur,  et  du  produit  des 
souscriptions  versées  par  les  dames  membres 
de  la  société.  {Ib.a.  17.) 

Depuis  que  la  société  a  perdu  l'allocation 
qui  lui  était  accordée  par  l'Empereur,  elle  a 
dû  modifier  ses  statuts.  —  Dans  ceux  qui  ont 
été  approuvés  par  délibération  du  comité 
d'administration  du  2  mars  1835,  il  est  dit 
que,  pour  être  admises,  les  mères  fourniront 
un  extrait  de  leur  acte  de  mariage  devant  le 
ministre  de  leur  culte.  (  Art.  22.) 

Celte  société  fut  dissoute  Îe31  octobre  1814., 
pour  être  réorganisée.  Nous  ne  sachions  pas 
que  depuis  lors  ses  statuts  aient  été  modi- 
fiés. 

SOCIÉTÉ  DU  COEUR  DB  JÉSUS. 

Sous  le  nom  de  société  du  Cœur  de  Jésus  , 
il  s'était  formé  une  congrégation  ou  associa- 
tion qui,  selon  Portails,  n'admettait  que  des 
pratiques  religieuses  très-sévères  saus  er- 


reur connue.  Il  avertit  les  supérieurs  et  les 
eci  lésiasliqnes  les  plus  influents  de  réprimer 
celle  institution.  Rapp.  nu  premier  consul , 
25  fruct.  an  X  (12  sept.  1802). 

SOCIÉTÉ  POUR  l'eNCOURAGEMKNT  DE  l'iNSTRUC- 
TION  PRIMAIRE. 

La  société  pour  l'encouragement  de  l'ins- 
truction primaire  dans  la  ville  de  Lyon  et  le 
déparlemcnt  du  Bl-.ône  a  été  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  15  avril  1829.  —  Une 
autre  société  de  ce  genre,  formée  à  Paris 
piinr  l'eneouragemeiu  de  l'instruction  pri- 
maire parmi  les  protestanb,  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  15  juillet  même 
année.  —  Une  troisième,  établie  à  Mirecourl 
pour  l'arrondissement  dont  cette  ville  est  le 
chef-lieu,  a  été  au'oriséc  par  ordonnance 
royale  du  2  mars  1832.  —  Trois  sociétés  de 
bienfaisance  pour  la  propagation  et  l'amélio- 
ration de  l'instruction  primaire ,  établies  à 
Monlfort-l'Amaury,  à  Houdan,  et  à  Manies  , 
déparlemi'nt  de  Seine-et-Oise,  ont  été  ap- 
prouvées par  ordonnance  royale  du  8  avril 
1832. 

SOCIÉTÉ  D  ENCOURAGEMENT  AU  TRAVAIL, 

La  société  connue  sous  le  nom  de  société 
d'encouragement  au  travail  en  faveur  des 
Israélites  indigents  du  Biis-Rhin,a  été  reconnue 
comme élablissement  d'utilitépublique.  {Ord, 
roy.,  18  avr.  18V2.) 

SOCIÉTÉ    DE    MARIE. 

Voy.  Dames  de  la  retraite. 

SOCIÉTÉ     POUR    LE     PATRONAGE    DES     JEUNHS 
DÉTEJIUS. 

La  société,  fondée  à  Paris  pour  le  patro- 
nage des  jeunes  détenus  el  des  jeûnes  libé- 
rés ,  a  été  reconnue  comme  établissement 
d'utilité  publique.  {Ord.  roy.  du6juin  184.3.) 

SOCIÉTÉ     PHILANTHROPIQUE 

La  société  philanthropique  formée  à  Paris 
en  1780  a  été  reconnue  comme  élablisse- 
ment d'utilité  publique ,  par  ordonnance 
royale  du  27  septembre  1839. 

SOCIÉTÉ  POUR  LE  PLACEMENT  DES  APPRENTIS. 

La  société  fondée  à  Pans  en  1822  pour  la 
placement  en  apprentissage  des  jeunes  or- 
phelins a  été  reconnue  comme  établissement 
d'utililé  publique.  lOrd.  rou.  du  27  sept.  1839.) 

SOCIÉTÉ  DU  PRÊT  GRATUIT. 

La  société  charitable  du  prêt  gratuit  établie 
à  Toulouse  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  27  août  1828. 

SOCIÉTÉ  DES  PRÊTRES  DES   MISSIONS  DE  FRANCE. 

La  société  des  prêtres  des  Missions  do 
Franco  fut  formée  par  les  abbés  Rauzan,  do 
Forbin- Janson,  Bourgin.  Raxondel,  Paran- 
dier  el  autres,  sous  le  patronage  du  grand  au- 
mônier qui  en  était  le  prolecteur.  Elle  était  sou- 
mise à  la  juridiction  d^  l'ordinaire.  {Statuts, 
a.  1  et  13.) — Ses  membres  étaient  libres, n'é- 
lanlliésni  parvœu  ni  par  promesse.  (/<>., a. 1.) 
— Elle  avait  pour  but  principal  de  former  des 
missionnaires  pour  l'intérieur  de  la  France,  el 
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ne  renonçait  point  aux  services  qu'elle  pour- 
rait rendre  à  l;i  religion  en  se  prépnr.uil  à 
l'œuvre  des  missions  éiran{;èrcs.(/^7.,  a.  1.1  Kiie 
ne  prcnail  aucun  engagement  envers  ceux  qui 
sorlaientde  son  sein,  mais  elles'eng;igoail  en- 
vers ceux  qui  reslaicnl.  {Art.  5  et  6.)  —  Cha- 
cun de  ses  membres  prenait  envers  elli-  l'en- 
gagement de  vivre  dans  l'obéissance  au  su- 
périeur et  l'observ.ilion  des  statuts  cl  rè- 
glements, (vl'/'.  7.)  —  Elle  avait  un  supérieur 
qui  élait  aidé,  dans  le  gou\erneiiienl  de  la 
sociélé,  il'un  conseil  compose  île  huit  mi'in- 
bres  dont  quatre  remplissaient  1rs  fonctions 
d'assi^lauls.  Les  autres  élaienl  le  supérieur 
général,  le  procureur  général  et  deux  conseil- 
lers. (.4/7.  2,  8  et  9.)—  Ciiaque  établissement 
jiarliculier  ou  maison  de  la  sociélé  devait 
avoir  un  supérii  ur  particulier  et  un  économe 
nommés  par  le  supérieur  général.  {Art.  13.) 
—  Le  supérieur  général  nommait  à  lous  les 
autres  emplois  dans  la  sociélé,  et  visitait  ou 
faisait  visiter  tous  les  établissements  de  la  so- 
ciélé. {Art.  14. j  —  Les  missiunnaircs  n'élaient 
agrégés  qu'après  cinq  ans  d'épreuve, à  moins 
(l'une  dispense  spéciale,  accordée  par  le 
supérieur,  de  l'avis  du  conseil.  (Art.  lo.)  — 
lis  ne  pouvaient  élre  renvoyés  que  sur  la 
demande  du  supérieur,  pour  cause  grave,  de 
l'avis  du  conseil  et  à  la  m.ijorilé  de  cinq 
voix.  (Art.  16.)  —  Le  supérieur  assemblait 
son  conseil  lorsqu'il  le  jugeait  convenable. 
Il  n'était  obligé  de  le  convoquer  et  de  se  con- 
former à  son  avis  que  lorsqu'il  s'agissait  de 
former  un  nouvel  établissement  ou  de  quel- 
que autre  aiïaire  d'un  grave  inlérél  pour  la 
société.  (Art.  17.)  —  En  cas  de  partage,  le 
supérieur  y  avait  double  voix.  (.4/7.  iH.) 

Tels  élaient  les  principaux  arlicles  de  leurs 
statuts.  Les  vicaires  généraux  capitulaires 
les  approuvèrent  provisoirement  el  en  per- 
mireni  l'exécution  durant  la  vacance  dusiége. 
Us  reconnurenU'abbéKauzan  pour  supérieur. 
(S)  janvier  1815.)  —  Sur  le  vu  de  celte  appro- 
baiion  ,  qui  n'avail  pas  encore  reçu  la  con- 
firmation doni  eileavait  besoin  pour  devenir 
déOnitive.etl'ex  posé  que  Cl  le  grand  aumônier 
d''s  travaux  apostoliques  de  la  sociélé,  elle 
fut  approuvée  par  ordonnance  royale  du  2a 
septembre  1810. 

Celte  ordonnance  porte  qn'ilne  pourraêtre 
formé  d'établissements  par  celte  société  que 
SUT  la  demande  des  évé^iues  des  diocèses  où 
ils  devront  être  placés,  el  (i'a|irès  l'autorisa- 
tion du  roi  (.4r^  -2)  ;  qu'elle  jouira  de  tous 
les  avantages  accordés  aux  institutions  reli- 
gieuses et  de  cbarilé.  (An.  3.) 

Une  aulreoriioiinanceroyaledu  13seplem- 
nre  1822  lui  concéda  pour  soixante  ans  les 
bâtiments, constructions  et  terrains  duMont- 
^'alérien. 

Le  ministre  des  finances  autorisa  la  so- 
ciété à  faire  des  concessions  tenipor.iires  de 
lerrains  dans  son  cimeiière  {Décis.,  2'(-  sept. 
iS-l'*j,  el  Charles  X  lui  donna  une  maison 
rue  lies  Fossés-Sainl-Jacques,  par  acte  pu- 
blic du  9  octobre  1825,  donation  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  19  octobre  1825. 

\'a\  1830,  les  ordonnances  royales  du  25 
septembre  1810  et   13  septembre  1822  fu- 


rent rapportées  comme  contraires  aux  lois, 
et  la  sociélé  des  Missions  de  France  fut  décla- 
rée éteinte.  (Onl.  roy.,  25  dcc.  18.30,  a.  1.)  la 
décision  du  ministre  des  finances  fut  annulée. 
La  maison  donnée  par  Charles  X  fut  provi- 
soirement remise  ;iu  domaine,  pour  (ju'il 
l'administrât  et  veillât  à  la  conservation  des 
droits  de  qui  il  apparlienilrait. 

Le  motif  de  cette  conduite  du  nouveau  gou- 
vernement envers  la  société  des  Missions  de 
France  ne  fui  pas  l'illégalilé  des  ordonnances 
rendues  en  sa  faveur.  Il  éiait  tout  aussi  bien 
permis  aux  rois  de  France  d'autoriser  par  or- 
donnance royale  la  sociélé  des  prêtres  des  Mis- 
sions, ((u'il  l'avait  étéà  l'Empereur  d'autoriser 
pardécret  cellesdes  Missions-Etrangères,  des 
Lazaristes, du  Sainl-Espril  elde  Sainl-Sulpice; 
mais  cette  société  avait  dans  ses  missions 
pris  un  camclère  polilique  peu  conciliable 
avec  le  véritable  esprit  du  christianisme,  et 
s'était  ainsi  attiré  la  haine  de  lous  les  enne- 
mis de  la  monarchie,  pour  le  compte  de  la- 
quelle elle  avait  l'air  de  ijrccber. 

Un  autre  lorl  lout  aussi  grave  à  nos  yeux, 
et  qui  lui  aliéna  l'affeclion  des  hommes  ju- 
dicieux, élait  d'avoir  donné  aux  exercices 
des  missions  un  caractère  théâtral, qui  pou- 
vait faire  prendre  les  missionnaires  pour  des 
coraéiliens  ecclésiastiques.  —  Le  motif  qui 
portait  les  missionnaires  de  France  à  en 
agir  ainsi  élait  cert.iinement  louable,  le  but 
qu'ils  se  proposaient  était  inconlestalilement 
utile.  Nous  ne  blâmons  que  le  choix  des 
moyens. 

Actes  législatifs. 

Statuts  'le  la  congrég.,  a.  1  à  18. — Approbation  de  l'or- 
diii.,  9  janv.  1813. — Ordonniiances  royales,  2rj  sept.  1816, 
a.  5;  13  sept.  182-2,  2b  déc.  1830.— Décision,  24  sept.  1821. 
— Donation  du  9  oct.  182S. 

SOCIÉTÉ  DE  PRÉVOYANCE  ET  SECOCKS  MDTUELS. 

La  société  protestante  de  prévoyance  et  de 
secours  mutuels  de  Paris  a  été  reconnue  et 
aulorisée  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique par  ordonnance  royale  du  12  mars 
1829.  -  •  Une  autre  ordonnance  royale,  du  18 
septembre  1833,  approuve  le  nouveau  règle- 
ment qu'elle  s'est  donné.  Sa  modification  lut 
aulorisée  en  18  59.  (Ord-  roy.,  io  janv.  1839.) 
De  nouveaux  statuts  lui  onl  été  donnés,  el  une 
ordonnance  royale  du  10  août  18'i-0  les  a  au- 
torisés. —  Par  une  troisième  ordonnance,  en 
date  du  19  janvier  1832,  la  sociélé  de  pré- 
voyance et  de  secours,  formée  à  Bordeaux  en 
faveur  des  veuves  ei  des  orphelins  de  pas- 
teurs des  églises  protestantes  de  France,  est 
aulorisée  comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

SOCIÉTÉ    UNIVERSELLE    DE  GAINS. 

H  a  été  jugé  qu'une  société  universelle  de 
gains,  établie  pour  quarante  ans  entre  des 
personnes  vivant  déjà  en  communauté  sous 
une  règle  religieuse,  n'était  qu'un  moyen  de 
rendre  habile  à  posséder  un  établissement 
qui,n'éianl  pas  approuvé,  n'avail  pas  d'exis- 
tence civile,  et  par  celle  raison  était  nulle  et 
de  nul  elïet.  (Cour.  roy.  de  Cnen.  arr.,  20 
juill.  IH'tG.  Cotir  de  cnss.,(irr.,'H)  fcvr.  1849.) 
—  Ce  serait  donc  inutileiuenl  que  des  cou- 
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prégalions  non  autorisées  emploieraient  ce 
moyen  pour  s'assurer  le  droit  de  posséder  en 
rommun  leur  apport  et  les  bénéfices  ou  éco- 
nomies qu'elles  pourrnient  faire.  Il  sufliruit 
qu'un  se'<l  de  leurs  membres,  ou,  après  la 
mort  de  l'un  d'eux,  un  seul  de  ses  héritiers 
poursuivit  l'annulation  d'un  pareil  contrat, 
pour  qu'il  lût  annulé. 

D'ailleurs,  nulle  soriété  universelle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'enire  personnes  respeciivement 
cap;ibles  de  se  donner  ou  de  rerevoir  l'une 
de  l'autre,  el  ;iuxqnelles  il  n'est  pas  défendu 
de  s'avanlaiier  au  préjudice  d'autres  person- 
nes. {Code  c/j;.,  a.  1840.)  —  Leur  qualité  de 
membres  avoués  d'une  eongrégaiion  reli- 
giouye  non  autorisée  leur  Ole  la  faculté  de 
disposer  les  uns  au  profit  des  autres. 

SOCIÉTÉ    DES  VICTIMES  DE  L'aMOCK   DE  DIEU. 

Voy.  VicTiMiîs  DE  l'aîiour  de  Dieu. 
SOEURS. 

On  donne  ce  nom,  dans  les  communautés 
de  femmes,  aux  membres  qui  la  composent. 
—  Il  y  a  des  sœurs  novices  et  des  sœurs  (iro- 
fesses;  des  sœurs  converses  ,  des  sœurs  ou 
dames  de  <  hœur  ou  sœurs  vocales  ,  el  des 
sœurs  agrégées. 

Les  sœurs  placées  dans  une  commune  ou 
dans  un  hospice  ne  peuvent  former  un  éla- 
blissement  susceptible  d'élre  reconnu  fl  ap- 
prouvé parorilonnanco  ou  arrêté  du  gouver- 
nement, qu'autant  que  l'engagement  pris 
par  la  congrégnlmn  avec  la  commune  ou 
l'hos|iice  etl  à  perpétuité.  (Insir.  mm.  dn  17 
((«(7/.  182.0,  a.  7.)  —  Au  mot  Hôpitaux,  nous 
avons  parlé  des  sœurs  dans  ces  établisse- 
ments. 

11  peut  se  faire  que  nous  classions  de  nou- 
veau parmi  les  so'Ui  s  quelquesélaldissements 
ou  communautés  dont  nous  avons  parlé  sous 
les  mots  Da.mks,  FiLLes,  lliLi&iRUSES,  ou  sous 
ceux  d'ANNoNciâDES,  Bénédictines,  Bernar- 
dines, Clairistes,  Franciscaines,  Ursulines 
el  \isitandines.  Nous  aimons  mieux  laisser 
subsisier  ce  défaut  et  donner  deux  fois  les 
locmes  renseignements  que  de  nous  exposer 
à  pas'^cr  sous  silem  e  quelques-unes  des  au- 
lorisjitions  que  nous  avons  rencontrées,  soit 
dans  le  Bulletin  des  lois,  soil  dans  les  docu- 
ments émanés  du  ministère  des  cultes.  La 
différence  des  litres  rend  quelquefois  les  vé- 
rificaiions  d.fficiles.  11  faudrait  avoir  les  piè- 
ces sous  les  yeux,  et  le  jiouvcriiemenl  ne 
publie  qu'un  extrait  souvent  défectueux  des 
ordonna  n  ces  d'à  ulorisii  lion.  Celte  omission,  et 
surtout  celle  du  rapport  fait  par  le  miiiislre, 
de  même  que  celle  des  statuts,  nous  serviront 
d'excuse  auprès  du  lecteur.  Uu  jour  peut-être 
nous  levieiidrnns  sur  ce  travail.  Alors  non- 
seulemint  nous  ferons  disparaître  le  double 
emploi  là  où  il  s'en  rencontrerait,  mais  nous 
ajouterons  de  plus  tout  ce  que  nous  aurons 
pu  découvrir  de  propre  à  faire  connaître  la 
constitution  et  le  bul  des  congrégations  auto* 
risées. 

Scnirs  agrégées. 

Les  SŒors  de  S  int-Joseph  de  Saiiil-Flour 
ont  des  sœurs  agrégéi  s  qui  se  vouent  aus 
mêmes  œuvres  quelles,  cl  suivenl  la  même 
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règle,  sous  la  dépendance  de  la  supérieure 
de  la  maison  la  plus  voisine  du  lieu  où  elles 
sont  établies.  [Décret  imp.  du  16  juill.  1810. 
Cotistit.,  a.  10.) 

Sœurs  de  l'Annonciation  à  Aiich. 

Les  staluls  des  sœurs  de  l'Annonciation 
établies  à  Auch  ont  élé  approuvés  par  l'évê- 
que  d'Ageii  le  3  mars  1821,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
roy;ile  du  ik  mai  182(i.  —  Leur  communauté 
aeté  défin  tivemenl  autorisée  parordonuance 
royale  du  7  juin  même  année. 
Sa'itrs  liénédicliiies. 

Parmi  les  congrégations  de  sœurs  Béné- 
dictines, les  unes  forment  des  communautés 
ou  maisons  indepemlantes  ;  les  autres  ont  des 
supérieures  générales  :  telles  sont  celles  de 
Noire-Dame  du  Calvaire.  Voy.  Bénédictines, 
Religieuses  kénbuictines. 

Il  y  a  au^si  des  sœurs  Bénédiclines  de  l'or- 
dre mitigé  de  Sainl-Benoîl  et  «les  sœur-i  Bé- 
nédiciinesde  l'Adoration  perpéiuelledu  saint- 
sacrement. 

Sœurs  Bénédiclines  à  Bourges. 
Les  sœurs  Bénédiclines  établies  à  Bourges 
onl  élé  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
18  mars  1827 

Sceurs  Bénédiclines  à  Bayeux, 
Les  sœurs  Bénédiclines  de  l'Adoration  per- 
pétuelle du  saint  sacrement  éai^lies  à  Bayeux 
onl  été  autorist'es  par  oidunnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

Sœurs  Bénédictines  à  Mochecoul, 
Les  sœurs  Bénédictines  de  Notre-Dame  du 
Calvaire  établies  à  Machecnul  ont  élé  autori- 
sées par  orilonnance  royale  du  G  juillet  1828. 

Sœurs  Bénédictines  à  Saint-Jenn  d'Angély. 

Les  sd'urs  de  l'ordre  mitigé  de  Sainl-lîenoît 
établies  à  Saint-Jean  d'Angély  ont  été  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

Sœurs  Bénédictines  à  Toulouse. 

Les  deux  maisons  de  sirurs  Bénédictines 
qui  sont  établies  a  Toulouse  onl  été  autori- 
sées par  la  même  ordonnance  royale,  qui 
est  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  Bernardines. 

Les  sœurs  Bernardines  forment  des  mai- 
sons indépendantes  les  unes  des  autres. 

Soiurs  Bernardines  à  Sainl-Paiil-aux-Bois, 
Les  sœurs  Bernardines  établies   à  S.iint- 
Paul-aux-Bois  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nances royale  du  22  avril  1827. 

Sd'urs  Blanches  à  Quimper. 
Les  sœurs  Blanches,  dites  du  Saint-Esprit, 
établies  à  Quimper,  onl  été  autorisées  par 
urdounance  royale  du  Ji.  juin  1826. 

Sœurs  du  Ilon-Pasleur  à  Clermont. 
Les  sœurs  du  Bon-Pasteur  établies  à  Cler- 
mont ont  un  établissemenl  de  deux  sœurs  à 
Cresl  (l)roine',    autorisé   par    ordonnança 
royale  du  9  mars  1837. 
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Smirs  du  Bon-Pnsleur  à  Dnuni. 
Lps  slaluls  des  sœurs  de  la  Providence,  di- 
tes du  lîiin-Pasleur,  él.iblies  à  Douai,  ont  été 
approuvés  par  l'évéque  le  13  m.irs  1819,  et 
enregi-iirés  au  conseil  d'Klal,  en  verlu  d'une 
ordonu.ince  royalodu  1"'  a\ril  18:i7,  avec 
celte  clause  expresse  (ine,  de  l'article  (5, 
portant  ipie  rétaltlisscrnent  est  entretenu  par 
la  ville,  il  ne  pourra  résulter  aiicune  obli- 
gation pour  la  ville  de  Douai  qui  n'aurait 
pas  été  antoriséo  par  le  chef  de  l'Iïtat. 

Ces  sd'urs  se  vouent  à  l'instruction  pra- 
luiie  des  filles  de  la  cla'-se  iniii<;ente.  {Ih.)  — 
Leur  coniiuunauté  a  été  ilefiiiitiveinenl  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  22  avril 
1827. 

Sœurs  (lu  Bon-Pa.Ucur  à  Limoges. 
Voy.  Dames  de  Makie-'I'iiéhkse. 

Sa'urs  du  Ron-Paxleur  à  Orléans. 
Les  statuts  de  la  congrén;ation  du  Bnn- 
Paslcur  élaidic  à  Orléans  ont  été  approuvés 
piir  l'évéque   d'Orléins  le  3  décenil)re  1823, 
et   enregistrés    au  conseil    d'iîtat,   en    veriu 
d'une  ordonnance  royile   du  l"  avril  1827. 
—  I,a  curuniunauté  de  ces  religieuses  a  été 
autorisée  par  ordonn.mce  royale  du  22  du 
niém    mois. 
Swurs  du  Bon-Pasleur  à  Saint-Beauzire. 
L'ciablissein'-nt  dessœnrs  du  l?on-Pasteur, 
formé  à  Sainl-Reanziie  par  la    C0Mgré;;ation 
du  Ron-Pastenr  de  t'Jcrmont,  a  été  autorisé 
par  ordonnance  royale  du  17  avril  1833. 
Sœurs  du  Ron-Pnsleur  à  Troyes, 
Les  slaluls    des  sœurs  de  la  congrégation 
du  Bon-Pasleur    établies  à    Troyes  oui   été 
approuvés  par    rèvcqiie  de  Troyes,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Ktat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance  royale  du   1"  avril  1827.  —  Une 
autre   ordonnance   royali>    du   22  du    même 
mois   autorise  dèfiniliveinenl  leur  commu- 
nauté. 

Sœurs  du  Bon-Stiuveur  â  AIhy. 
La  comniunanic  des  sœurs  du  lîonSauvcnr 
à   Alby  a   été  définitivement   autorisée   par 
ordonnance  royale  du  11  n'ai  183i. 

Strnrs  du  Bon-Sauveur  à  C.ae.n. 
Les  religieuses  du  Flon-Sauvenr  à  Caen 
ont  éié  autorisées,  par  ordonnance  royale  du 
Il  mai  183'i-,  à  acquérir  une  propriété  dite 
du  Pelit-l.ude  (Tarn),  destinée  à  une  succur- 
sale de  leur  établissement. 

Sœurs  du  Bon-Sauveur  à  Picauville. 
Les  soeurs  du  Bon-Sauveur  établies  à  Pi- 
cauville ont  été  définiiivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  15  mai  1821).  — 
Leur  mai-on  dépen;!  de  la  congrégation  du 
Bon-Sauvi  ur  de  Caen.  (Ib.) 

Sœurs  du  Bon-Sauveur  à  Sainl-Lô. 
Les    sœurs    du    Bon-Sauveur    établies  à 
Sainl-Lô  ont  élé    définiiivement    autorisées 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 
Sœurs  du  Bon-Secours. 
Les  sœurs  du  Bon-Secours  sous  l'invoca- 
UoH  de   Noire-Dame-Auxiliatrice.  ont   des 
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supérieures  locales  dépendantes  d'une  supé- 
rieure générale. 
Sœurs  du  Bon-Secours  à  Boulogne-sur-lUer, 

La  communauté  des  sœurs  du  lîon-Seconrs, 
qui  est  à  Houlogne-sur-VIer,  a  été  autorisée 
par  ordonnanci!  royale  du  2'i  ocloUre  1820. 
Sœurs  du  Bon-Secours  à  Lille. 

Les  sœurs  du  Bon-Secours,  sous  l'invoca- 
tion de  Nolre-Dame-Auxilialrice,  éiablics  à 
Lille,  ont  été  délinitivemenl  autorisées  par 
ordonnance  r(»yale  du  28  août  1827.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  leur  maison-mère,  qui 
est  à  Paris.  (II/.) 

Sœurs  du  Bon-Secours  à  Paris. 

Les  statuts  des  sœurs  du  Bon-Secours, 
sous  l'invocilion  de  Nolre-D.\me-Auxilia- 
trice,  établies  à  Paris,  on;  élé  apiTouiés  par 
l'archevêque  de  Paris  le  17  juin  1826,  et  en- 
registrés au  consril  d'Ktat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  roy;(le  du  3  j.mvicr  1827. —  Par 
ordonnance  royale  du  25  octobre  1829,  la 
supérieure  générale  a  élé  autorisée  à  fonder 
un  élahlissement  de  sa  congrégalion  à  Buu- 
logne-sur-Mer. 

Saurs  de  la  Charité  de  Besançon, 

Le  chapitre  entier,  relatif  au  but  et  à  la  fin 
de  l'institut  des  sœiirs  de  la  Chanté  de  Be- 
sançon, a  élé  omis  dans  la  copie  des  statuts 
qui  est  annexée  au  décret  impérial  du  28 
août  1810,  qui  les  aiiprouveel  les  rei'onnait. 
Mais  nous  voyons  au  §  Vœux,  qu'elles  se 
vouent  au  service  corporel  et  spirituel  des 
pauvres  malades  et  à  l'instruction  des  filles 
indigentes. 

Celte  congrégation  est  gouvernée  par  une 
supérieure  générale,  qui  visite  ou  l'ail  visiter 
par  d'autres  sœurs  1rs  établissements  del'ins- 
litut,  et  rend  compte  de  son  ailmioislration  à 
l'évéque  diocésain  du  cluf-lieu.  (Stat.,  §  Or- 
genis.,  a.  1,  2  el  4.)  —  Ithaque  établissement 
particulier  csl  dii-  gé  par  une  sœur  servante, 
qiii  rend  compta  à  la  supérieure  générale. 
Elle  rend  compte  aussi  aux  administrateurs 
de  ce  qui  esl  relatif  à  leur  adminisliation. 
(Arl.  3.) 

Les  postulantes  ne  sont  admises  qiiedepuis 
l'âge  de  dix-hnil  jusqii'ci  vingl-liult  ans. 
E  les  doivent  apporter  un  petit  trousseau,  el, 
quand  elles  le  peuvent,  une  somme  de  2,3, 
4,  .)  ou  600  Ir.  {Ib.,  §  Bécep.,  a.  1  el  2.)  — 
On  leur  donne  l'habit  après  quinze  ou  dix- 
huit  mois  de  vocilion.  {Ib.,  a.  V.) 

Les  vœux  sont  annuels,  cl  on  ne  les  fait 
qu'a[;rès  avoir  passé  cinq  ans  dans  la  com- 
munauié.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre: 
vœu  de  pauvreté,  viru  de  chasteté,  v(ru  d'o- 
béiss  in((!  ;\  la  supérieure  générale,  vccii  de 
s'employer  au  service  corporel  el  s|iiriluel 
des  pauvres  malales  et  à  l'instruction  des 
filles  indigentes.  (Ib.,  §  Vœux.) 

Tout  est  en  commun  dans  chaque  commu- 
nauié,  et  apoartienl  à  la  communauté- (§  Liu 
temporel.) 

Sœurs  de  la  Charité  de  Bourses. 
Les  sœurs  de  la  Charité  de  Boui^;es  oui 
été  civilement  instituées  par  le  décret  imué 


rial  (lu  IG  février  1811,  qui  approuva  et  re- 
Lonnaît  leurs  statuts.  —  Le  nombre  de  hnirs 
maisons  pourra  élre  augmenté,  avec  l'auto- 
risation du  chef  de  l'Etat.  (Art.'  2.)  —  Les 
statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  insérés  au 
Bulletin  des  lois. 

\jne  ordonnance  royale  du  22  décembre 
1835  autorise  l'établissement  de  deux  sœurs 
de  celle  congrégation  à  la  Châtre  (Indre).  — 
Ont  été  pareillement  autorisés  l'établisse- 
ment i!e  deux  sœurs  à  Argent  [Cher]  {Ord. 
roy.,  29  sept.  1839),  et  rétablissement  formé 
àSainl-Satur[Cher].  [Ord.  roij. ,iO  déc.  18i-2.) 
Sœiii\i  de  la  Charité  d'Ernemont. 

Un  arrélé  consulaire  de  l'an  XI  rend  aux 
sœurs  de  la  Charité  de  Uoucu  la  maison 
d'Krnemonl  qu'elles  occupaient  dans  celle 
ville,  les  autorise  à  continuer  les  œuvres  de 
bienfaisance  pour  l'exercice  desquelles  elles 
ont  été  établies,  et  leur  alloue  uii«  somme 
de  10,000  fr. 

Sœurs  de  la  Charité  à  Montaubnn. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité, 
établie  à  Montauban,  où  elle  est  connue  sous 
le  nom  de  Maison  de  la  Miséricorde,  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  14-  mars 
18W.  —  Elle  dépend  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Nevcrs.  (Ib.) 

Sœurs  de  ta  Charité  de  Nainur. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Charité  de 
Namur  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  8  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pas  été  faite. 

Sœurs  de  Charité  Norbertines. 

Yoy.  SoEDRS  Norbertines. 

Sœurs  de  la  Charité  à  Strasbourg. 

Les  sœurs  de  la  Charité  établies  à  Stras- 
bourg ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  8juin  1828.  —  Leurs 
statuts  avaient  été  enregistrés  au  conseil  d'E- 
tal, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
i  mai  niênie  année.  [Ib.) 

Sœurs  de  la  Charité  à  Vesoul 

L'établissement  des  sœurs  de  la  Charité, 
établi  à  Vesoul  (Haute-Saône),  a  été  autorisé 
par  ordonnance  royale  du  1"  octobre  1843. 
—  Il  suit  les  statuts  de  la  maisou-mère,  qui 
est  à  Besançon.  (Ib.) 

Sœurs  de  la  Charité  cnrélienne  de  iilaUiies. 
Les  sœurs  de  la  Charité  chrétienne,  dites 
filles  de  Marie  de  Malines,  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  22  oc- 
tobre 1810.  qui  approuve  et  reconnaît  les 
statuts,  dont  il  annonce  la  publication  sans 
la  faire. 

Sœurs  de  la  Charité  chrétienne  de  Ne  ver  s. 
Les  sœurs  de  la  Charité  et  Instruction 
chrétienne  de  N''vers  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  19  janvier 
1SI1,  qui  approuve  et  reronnaît  leurs  sta- 
tuts. —  Le  notnbre  de  leurs  maisons  peut 
élre  augmente,  avee  l'autorisation  du  chef 
de  l'Etat.  [Art.  2.J  Vuy.  Soeurs  de  la  Cha- 
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liiTÉ  DE  Nevers.  —   Leur   communauté    de 
Montpellier  a    été  définitivement    autorisée 
par  ordonnance  royale  du  28  mars  1830. 
Sœurs  de  la  Charité  d'Evron. 

Les  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  (Mayenne), 
autrefois  de  la  Chapi^le-ali-Riboul,  se  livrent 
à  l'éducation,  et  tiennent  aussi  des  hôpi- 
taux. 

A  été  autorisé  l'établissement  de  deux 
sœurs  à  Parigué-l'Evêque  {Ord.roy.,  2d  août 
183jj;dedeus  sa-ursàTliéloché.  [Même ord.) 
—  Une  ordonn  nce  royale  du  13  février  183G 
autorise  l'élablivsemi'nl  dedeux  de  ces  sœurs 
à  Rouillon  (Sailhe).  D'autres  ordonnances 
royales  ont  autorisé  réta!)lissemenl  de  deux 
sœurs  à  Cliampaissant  [Sar^he]  [Ord.  roy., 
1")  mai  1836);  de  deux  sœurs  à  Cuillé 
ftlayenne]  (Ord.  roy.,  21  oct.  1836)  ;  de  deux 
sœurs  à  Montsurs  [Mayenne]  {Ord.  roy., 
9  mars  1837);  de  deux  sœurs  à  Maigné  [Sar- 
the]  [Ord.  roy.,  15  ocf.  1837)  ;  de  deux  sa'urs 
à  Chaiitrigné  [Mayenne]  (Ord. roy.  du  31  déc. 
1837)  ;  de  quatre  sœurs  à  Vallon  [Sarihe] 
(Ord.  roy.,  "il  sept.  1838)  ;  de  deux  sœurs  à 
Grazay  [Mayenne]  (Ord.  roy.  du  2  oct.  1838)  ; 
de  deux  sœurs  à  Fillé-ljiiécelarii  [Sarihe] 
(Ord.  roy.,  9  janv.  1810);  de  deux  sœurs  à 
Lignières-!a-Doncelle  [Mayenne]  (Ord.  roy., 
25  févr.  IS'+O)  ;  dedeux  sœurs  à  Belgéard 
[Mayenne]  (Ord.  roy.,  12  sept.  18i2)  ;  de  deux 
sœurs  à  Ferire  [Ille-et-Vilaine]  (Ord.  roy., 
21  juillet  18i3)  ;  un  établissement  à  Beaufay 
[Sirlhe]  (Ord.  roy.,  17  janv.  184-i)  ;  un  éta- 
blissement à  Carelles  [Mayenne]  (Ord.  roy., 
IG  jnnv.  1846)  ;  un  établissenientà  Charbon- 
nières [Eure-et-Loir].  (Ord.  rou.,  16  mars 
1846.) 

Soeurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Coulans 
(Sarthe). 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité 
d'Evron    établie  à  Coulans  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  29  mai  1839. 
Sœurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Pirmil 
(Mayenne). 

L'établissement  d'une  maison  particulière 
de  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Pirmil  a  été 
autorisée  •  ar  ordonnance  royale  du  7  dé- 
cembre 1838. 

Sœurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Soizé  (Eure- 
et-Loir). 

L'établissement  d'une  maison  particulière 
des  sœurs  de  la  Charité  d'Evron  à  Soizé  a 
été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
1-'  décembre  18;{8. 

Sœurs  de  la  Charité  de  Jésus  et  Marie  à  Cli'ir- 
bourg. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Jésus  et  Marie  établie  à  Cherbourg  (Man- 
che) a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  8  janvier  1839. 

Sœurs  de  la  Chanté  de  .Jésus  et  Marie  au  dio- 
cèse de  Gand. 

Un  décret  impérial  du  23  juin  1800  porte 
que  l'association  roli;;ieuse  des  sœurs  de  la 
Charité  de  .lésus  et  .Marie,  établie  dans  le 
diocèse  de  Gand,  particijjera  au  bénéfice  du 
décret  impérial  du  3  messidor  an  XII,  cl 
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iiu'elle  ost  en  consèquonce  aulnrisce  provi- 
soirtineiit.  —  Par  un  autre  décrel.en  date  du 
18  scplcnibie  même  année,  le  couvent  dit  de 
Tesbeager,  à  Gand,  leur  fut  gratuitement 
roncédé.  —  Un  nouveau  décret  impérial,  du 
22  octubre  1810,  approuve  cl  reconnaît  leurs 
statuts,  dont  il  annonce  la  publication  sans 
la  l'aire,  et  leur  donne  l'institution  civile,  en 
déclarant  que  nulle  maison  ne  pourra  cire 
agrégée  à  leur  congrégation  sans  un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etal.  (Art.  3  et  4-.) 
Sœurs  (le  ta  Charité  dcNcvers. 

Les-  sœurs  de  la  Charité  chrétienne  de 
Novers  furent  inslilue.s  en  1(J98,  pour  le 
soin  des  malades,  les  secours  à  domicile  et 
l'instruction  gratuite.  —  Leurs  statuts  fu- 
rent approuvés  par  décret  impérial  dti  10 
j.invier  1811.  —  Il  fut  permis  aux  sœurs  de 
continuer  de  porler  leur  costume.  11  leur  fut 
défendu  de  recevoir  aucune  pensionnaire,  si 
elles  n'y  étaient  autorisées  par  l'Empereur, 
ou  par  un  décret  spécial,  ou  par  K'  décret  gé- 
néral qui  devait  être  rendu  sur  l'éducation 
des  femmes.  [Ib.)  —  Le  nombre  de  leurs  éta- 
blissements ne  peut  être  augmenté  qu'avec 
l'autorisation  du  clict'  de  l'Etat,  donnée  en 
conseil  d'Elat,  selon  les  besoins  des  hospices 
et  des  pauvres,  et  les  demandes  des  commu- 
nes. —  Ceux  qui  sont  autorisés  jouissent  de 
tous  les  privilèges  accordés  aux  con^^réga- 
tions  hospitalières,  en  se  conformant aus.  lè- 
glements  généraux  concernant  ces  congré- 
gations. (Ib.) 

En  1821,  elles  recevaient  un  secours  an- 
nuel de  10,000  l'r.  pour  soutenir  leur  novi- 
ciat. {Voif.  Alm.inacli  du  clergé.)  —  Elles 
ont  fourni,  avec  l'autorisation  du  gouvcrne- 
nient,un  établissement  de  trois  sœurs  à  Cas- 
tcinaudary.  [Oïd.  roy.,  31  (tout  1843.) 
Saurs  de  la  Charité  mater iielle. 

Les  sœurs  de  la  Charité  maternelle  sont 
établies  pour  accoucher  les  femmes  pauvres, 
vacciner,  soigner  leurs  enlanls,  et  visiter 
les  pauvres  malades  à  domicile.  [Stat.^a.  1.) 

—  L'établissement  est  gouverné  par  une  su- 
périeure générale,  résidant  à  Melz,  à  l'hos- 
pice de  la  Maternité.  (,4r<.2.)  — On  y  est  reçu 
sans  liot.  [Art.  7.)  —  Les  postulantes  doivent 
être  âgées  de  dix-buil  ans  au  moins,  êlic 
bien  poriaiiies,  fortes  et  assez  inielligenles 
piiur  apprendre  l'art  des  accoucbemeiiis  et 
la  médecine  des  pacvres,  avoir  un  caractère 
doux  et  paiieiit,  une  piété  sincère  et  une 
bonne  réputation.  (Art.  7  et  9.)  —  Le  temps 
de  probation  est  d'un  an.  {Art.  G.)  —  On  y 
prend  des  engagements  pour  cini]  ans.  (/6.) 

—  Les  sœurs  conservent  la  propriété  et  la 
joui>sance  de  leurs  biens.  {Art.  o.)  —  Elles 
ont  un  costume  uniforme,  simple  et  modeste, 
qui  n'emprunte  rien  de  particulier  à  celui 
des  associiitions  ou  congrégations  religieu- 
ses. {Art.  8.)  —  Les  biens  des  diverses  mai- 
sons appartiennent  à  l'associatioa.  [Art.  3.) 

L'ordonnance  royale  qui  confirme  cette 
iuslitulion  et  en  approuve  les  statuts  est  du 
2  décembre  1814.  —  Elle  la  met  sous  la  sur- 
veillance de  la  commission  administrative 
des  hospices  ie  Metz  {Art.  2).  et  leur  défend 
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de  pratiquer    des   aceoucbemenis    hors   do 
l'hospice  de  la  Maternité  de  Metz,  avant  d'a- 
voir été  reçues  sages-femmes  dans   les  for- 
mes établies  jiar  les  lois.  (.4r<.  4.) 
Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers  à  Montpellier. 

Les  sœurs  de  la  Charité   de  Nevers  éta- 
blies à   Montpellier  ont   été  autorisées   par 
ordonnance  royale  du  28  mars  1830. 
Sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Notre-Dame 
attachées  à  l'hospice  des  malades  de  Béziers, 
ont  été  civilement  instituées  par  le  déi  ret  im- 
périiildu  14  décembre  1810,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Sœurs  de  la  Charité  de  Xolrc-Dame  à  Cltr- 
mont. 

Les  sœurs  de  la  Charité  de  Noire-Dame 
établies  à  Clermont  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  5  mars 

1826.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  celles  de 
Béziers.  {Ib. 

Sœurs    de  la  Charité  de   la   Providence   à 
Brest. 
Les  sœurs  de  la  Charité  delà  Providence 
établies  à  Brest  ont  été  définitivement  auto- 
risées par   ordonnance    royale  du   21  jnillel 

1827.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur 
maison -mère,  placée  à  Ruillé-sur-Loir.  {Ih.f 
Sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence  à  Chd- 

leaudun, 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Charité 
de  la  Providence  établie  à  Cbâtcaudun  a 
été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  l'J  juillet  1829. 

Sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence  â  Laun  ny. 
Les  sœurs  de  la  Charité  >ie  la  Providence 
établies  à  Lauiioy,  près  Plubi.in,  ont  été  déli- 
nitivement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  l."{  i\\  ril  1828.  —  Elles  suivent  les  statuts 
de  leur  maison-mère,  qui  est  à  Uuillé-sur- 
Loir.  {Ib.) 

Sœurs  de  la  Charité  de  la  Providence  à  Ruillé- 
sur-Loir. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Charité  de  1 1 
Providence  établies  à  Ruillé-sur-Loir  ont 
été  ajiprouvés  par  l'évoque  du  Mans  le  16  dé- 
cembre 1821,  et  enregistrés  .lu  conseil  d'Etal, 
coid'ormément  à  une  ordonnance  royale  du 
l'"'  novembre  1826.  —  Une  autre  ordonnance 
royale,  du  31  août  18:28,  a  modifié'  l'article 
k  de  ces  statuts.  —  La  congrégaiinn  a  été 
définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  19  novembre  1826.  —  Elle  a  une 
supérieure  générale 

Sœurs  df.  la  Charité  de  Sainl-Louis. 

Une  ordonnance  roy  lie  du  21  mars  1816 
confirme  les  éLclbli^sements  d'educali.in  gra- 
tuite et  lie  chariié  fondés  à  Vannes  et  à  Au- 
ray,  et  autorise  les  religieuses  à  prendre  la 
dénomination  de  sœurs  de  la  Charité  de 
Saint-Louis. 

Sœurs  de  la  Chariléde  Saint-Benoît. 

Les   statuts  des  sœurs  de   la  Charité  de 
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Sainl-Benoit  établies  à  Poitiers  ont  été  ap- 
prouvés le  20  février  1821  par  l'évêque  de 
Poitiers,  et  enregistrés  au  conseil  ^l'Klat,  en 
vertu  (lune  ordonnance  rojale  du  31  décem- 
bre 18-26.  —  Leur  communauté  a  été  défini- 
livenienl  autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  1827, 
Sœurs  de  la  Charité  du  Saint-Esprit  à  Plaintel. 
Les  sœurs  de  la  Ch.irité,  dites  filles  du  Sainl- 
Espril,  établies  à  Plainiel,  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  25  janvier  1829. 
Sœurs  de  Charité  de  Saint-Louis. 

Une  ordonnance  royale  du  21  mars  181G 
coiitirme  les  établissements  d'éducation  gra- 
tuite et  de  charité  léga  emenl  fondé-  a  Vannes 
et  à  Anray  par  M.  Mole  de  Champlatreux,  et 
aulor  ise  les  religieuses  qui  les  dirigent  à  pren- 
dre la  dénomination  de  sœurs  de  Charité  de 
Saint-Louis,  dont  la  congrégation  pourra 
former  de  nouveaux  établissements  et  ac- 
cepter les  donations  et  legs  liits  à  son  pro- 
fit, en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
sur  celte  matière. 
Sœurs  delà  Charité  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

La  congrégation  des  filles  ou  sœurs  de  la 
Charité  de  S..int-Vincenl  de  Paul,  appelées 
aussi  sœurs  Grises,  de  la  couleur  iie  leur 
liabit  religieux,  fut  f  'U  lée  p-r  Saint-Vincent 
[le  Paul  en  1017.  —  Ces  sœurs  ne  prennent 
des  engagements  que  pour  un  an.  Elles  con- 
servent la  propriété  et  1  administration  de 
leur  patrimoine.  —  L  oiijet  prineipal  de  leur 
inslilulionest,  l°de  porter  des  secours  à  toute 
espèce  de  malades  dans  les  hôpitaux  civils 
et  militaires,  à  domicile,  dans  les  prisons,  et 
généralement  partout  où  il  s'en  rencontre  ; 
2°  de  donner  leurs  soins  aux  enfants  trou- 
vés, aux  pauvres  filles  orphelines  et  antres. 
Leurs  biens  furent  compris  clan,  les  excep- 
tions du  décret  du  23  octobre  1790,  et  ne  fu- 
rent j.oinl  vendus.  {Cu)nité~eccl.,déc.,'2\>  nov. 
•17;)0.) — L'Assemblée  nationale  donna  or- 
dre de  ne  point  les  troubler  dans  l'cxereice 
de  leurs  fonctions.  {Pr(/cès-ier6.,lit?ia(  1791.) 
lïn  conséquence,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrivit  aux  administrations  départementales, 
de  la  pari  du  roi,  pour  leur  recommander  de 
ne  rien  négliger,  afin  de  rendre  elûcace  la 
protection  qui  leur  élait  due.  ICirc,  13  mai 
1791.) 

Elles  furent  secrètement  autorisées  par 
arrêté  consulaire  du  24  vendén.iaire  an  XI, 
10  oct.  1802),  —  Cet  .irrêté  porte  que  dans 
l'ordre  religieux  elles  seront  sous  la  juriiiie- 
tion  des  cvêques  [Art.  lot  3);  qu'elles  ne 
coirespondront  avec  aucun  supérieur  étran- 
ger .{Ib.);  c',u'-!lles  seront  soumises  aux  ad- 
ministrateurs des  hospices  et  tenues  de  se 
conformer  aux  rcglemenls  de  l'hospice  dans 
lequel  elles  se  trouveraient  {ArC.  k  j  ;  qu'el- 
les ne  pourront  recevoir  des  élèves  que 
dans  leur  maison  de  Paris  (.4;(.o);  qu'elles 
n'ouvriront  leurs  écoles  qu'avec  l'autorisa- 
tion et  sous  la  surveillance  de  l'aduiinistra- 
lion  locale  {Art  7);  que  les  sœurs  malades 
uu  iulirmes  seront  entretenues  aux  dépens 


SOE 


708 


de  l'hospice  dans  lequel  elles  auront  vieilli 
ou  seront  tombées  malades.  {Art.  8.) 

Le  3  messidor  an  XII  (22  juin  180'^,  il  leur 
fut  donné  ordre  de  remettre  leurs  st.ituts  el 
règlements  au  ministre  dos  eulles,  pour  qu'ils 
fussent  vus  el  vérifiés.  Elles  différèrenl  d'o- 
béir; le  gouvernement  insista.  Des  stalul.<i 
en  huit  articles  furent  alors  transmis  par 
l'archevêché  de  Paris.  Un  certain  nombre 
de  sœurs  réclanièient.  La  division  fut  un 
instant  dans  celte  congrégation.  —  Un  dé- 
cret impérial,  du  30scplcmlire  1807,  que  ces 
troubles  intérieurs  déterminèrent  probable- 
ment à  porter,  ordonna  la  tenue  d'un  chapi- 
tre général  des  établissements  consacrés  au 
service  des  pauvres.  {Ar^  l.illeut  lieu  dans 
les  premiers  jours  de  février  1808. —  Il  ne 
paraît  pas  que  rien  de  particulier  à  l'ordre 
de  la  Cliarilé  ait  clé  décidé  après  sa  tenue; 
mais  l'année  suivante  les  sœurs  de  Saint- 
Vinteiil  de  Paul  lurent  publiquement  recon- 
nues. Leurs  statuts  anciens  lurent  approu- 
vés, à  l'exception  seuleiuent  de  ce  qui  con- 
cernait le  supérieur  général  des  Missions, 
dont  II  congrégation  venait  d'étresuppriinée 
{Décret  inip.,  8  nuv.  1809),  et  à  la  charge  par 
elles  de  se  çnnfoiuier  au  règlement  général 
du  18  février  1809,  et  notamment  aux  articles 
coneernanl  l'aulorilé  épiscopale  et  la  dis- 
position des  biens.  {Ib.)  V oij.  CoNGRÉGAXioîiS, 

HÔPIT-.UX. 

La  division  continua  à  régner  dans  la 
congrégation  :  vingt-deux  maisons  sur  deux 
cent  soixante-quatorze  qui  existaient  en 
1812,  étaient  en  opposition  avec  la  maison- 
mère.  L'Empereur  ordonna  de  les  lermer  et 
de  remplacer  les  sœurs  par  des  infirmières, 
en  allendanl  qu'elles  pussent  être  remplacées 
par  des  sœurs  d'un  autre  ordre.  [Décis.  imp., 
5  (UT.  18i2.) 

Dès  l'an  VIII,  le  premier  consul  avait 
donné  pour  chef-lieu  à  cette  congrégation 
une  maison  qui  est  rue  du  Vieux-Colombier, 
el  lui  avait  accordé  un  secours  annuel  de 
12,01)0  fr.  —  Ce  local  était  insuffisant  :  Na- 
poléon, devenu  empereur,  leur  céda,  par 
décret  du  6  janvier  1807,  l'an.ien  couvent 
de  la  Croix,  rue  de  Charonne. 

Avant  1790,  le  nombre  des  établissements 
confiés  aux  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul 
était  de  h^S),  sans  y  comprendre  ceux  de  la 
Pologne.  E11I8O7,  elles  desservaient  157  hô- 
pitaux et  102  etahlissemenls  de  secours  a 
domicile.  Le  nombre  des  sœurs  altaciiées 
uux  hôpitaux  était  de  1085,  celui  des  sœurs 
attachées  aux  élalilissemenls  de  secours  à 
domicile  était  de  385,  celui  des  sœurs  aita- 
chéi  s  aux  écoles  des  pauvre*  était  de  06. 
11  y  avait  en  outre  32  sœurs  dans  la  maison- 
mère,  et  de  60  à  85  novices  ou  élèves.  {Etal 
fourni  par  la  conijré<j.  le  2'i-  fept.  1807.) 

Il  y  a  des  établissements  des  sœurs  Oe 
Saint-Vincent  de  P. lul  autorisés  par  ordon- 
nant; royale  dans  les  communes  suivantes: 
à  Arras  [Ord.  roy.,  9  déc.  1842);  à  Avesne, 
établissement  de  ueux  ou  trois  sceurs  auto- 
risé par  ordonnance  royale  du  16  juillet  1837; 
à  Beîmont,  établissement  de  quatre  sœurs 
autorisé  par  oidounauce  royale  du  19  aoùl 
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1836;  l\  Bourges,  élalilissement  de  quatre 
sœurs  autorisé  par  oriloiinanee  roy.ilc  du  M 
juillcl  1842;  à  ('hès-l' ■gimn,  coninuine  de 
Saiiit-I':ug;i''ne  (0/rf.  roi/.,  H  juill.  18'i2);à 
Douai  (Ord.  roij.,  12/ant!.  18i3);  à  Lille,  éta- 
blissement de  qu.ilre  sœurs  autorisé  par 
ordonnance  royale  du  11  août  1839  ;  à  Orient 
[Oui.  roy.,  19  iiuv.  18i(j)  ;  à  Paris,  rue  Ville- 
i'Kvéque  {Ordoii.  rm/.,  ±2  sept.  I8V3;  à  la 
Rochelle  (Or/.  roi/.,')lS  mars  1830;  à  Uodez 
lOril.  (•((«/..  19  nuv.  18-2(J);à  Saint-Génicz 
(Ord.  roi/.,  19  nov.,  1826  ;  à  Saint-Milo  (Uid. 
rof/..  23  )/iiiv.,  18V4)  ;  à  Sa-nl-Marlin-ès-N'i- 
fçne><,  établisscnienl  de  qu.itre  sieurs  autorisé 
par  ordonnance  royale  du  10  |uillell837; 
à  Saissac,  établissemeui  de  ((u^tre  sœurs  au- 
torisé par  ordonnance  royale  du  io  se|il. 
18'i-2;  à  Staiiis  {Ord.  roy.,  31  junv.  18'i-'i-.  i  ; 
à  Tourcoinj;,  étililisseinent  de  six  s(Eurs 
atitoiisé  par  onlonnance  royale  du  6  février 
1844;  à  Tourneoiire  {Ord.  roy.,  19  nov.  1826  ; 
à  Villers-sous-Clialilliiu  {Ord.  roy.,  1"  (ivr. 
1844; 

Il  y  a  plusieurs  autres  élahlissetnenls  auto- 
risés, qu'un  trouvera  à  lenrs.titres  respectifs 

ou  à  SUBUHS  UOSPITALli^.HES. 

Ailes  léiiis!alifs 
r)écrp|«,  "23  oct.  1790.  —  Cniiiili'  ecclcsi:istiiiiie,  21  niv. 
17',lll.— l'!Oi-i's-,erliaii\,  1 1  mai  IT!)!.  — CirciC.iir  ■,  31  iii;ii 
i:!lt.— ArriMéi-oiisiitairc,  -il  vriul.  an  \I  1 16  n  ili  l.suii.— 
D'c-reis  inipiMiaux,  fi  j:inv,  lNÛ7,  .ÎO  >ppl  lM07,Hiiov. 
1*'9.— DiM-sioii  iiiipi'ri.ile,  5  i  ni  tSll— I  viiaiinn,  3 
Difiss.  aiiXlt  i"2-2juiM  tS(U).— Eut  tie  la  (Oiurog  imo,  U 
6c|.l.  t807.— Onluiinaiic.s  loval-s,  lî)  iinv.  H2i,,  19  .ict. 
182S,  !28  mais  l«3(),  1:1  aniH  IH-.ti,  10  jiiill.  1837,  IGjiiill. 
1;C.7,  Il  aoiH  IH3;),  Il  juill  ISl;!,  35  se,.t.  184-2,  >>  il.  c. 
1812,  12  jaiv.  t-4.i,  22  sept.  1813,  31  janv.  1844,  6  févr. 
1811,  I"  avril  1814. 

Soeurs  de  la  f'Iiarilé  de  Saint-Vincpnt  de  Paul 
à  Saint-Germain-en-Laye, 

La  comaïunaulé  des  sœurs  de  la  Charité 
de  Saiul-\'iucenl  de  Paul  établie  dans  l'hos- 
pice de  Saint-Germain-en-I.aye  a  été  autori- 
sée par  ordonnance  rovale  du  IG  mars  lS:iS. 
Sœurs  de  la  Charitr  de  Saint-Vincent  de  Paul 
(f   SartroHvUte. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  (]liar;ié 
de  Saini-N  incenl  de  P.;ul  ilaidie  à  Sartrou- 
ville  (Soine-et-Oise;  a  é  e  ileûuitivcmc  nt  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  12  avril 
1837. 

Sœurs  de  la  Charité  de  SainlV  incent  de  i'aul 
à  Sarijères. 

La  communauté  des  sa'urs  de  Sainl-Viii- 
cent  de  P.inl  établie  à  Surgèn  s  a  été  definl- 
livenient  aulorisée  par  ordonnance  royale  du 
19  oitel>re  1828. 

Sœurs  du  Cœur  de   Marie  à  la  Flèche. 

Les  statuts  de  la  congrêu^ation  des  sœurs 
du  <  œnr  de  Marie  étahliis  à  la  Flèche  onl  éié 
approuvés  par  l'evèiue  du  Mans  le  30  ,.vril 
■J827,  el  enregisu-és  au  conseil  d'Etit,  en  ver- 
tu dune  ordonnanC'  rovaledu  2  niar-  1828. 
—  La  communauté  a  été  definitivemeul  .ip- 
prouvée  par  une  autre  ordonnance  royale  du 
23  du  même  mois. 

Soeurs  de  la  Compassion  à  l'Ermitage, 
La  congrégation  des  sœurs  de  la  Compas- 
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sion  établie  à  l'Ermitage,  fommnnedeVilIer- 
sexel  (Haule-Saôni),  ;i  pour  bul  lensi-igne- 
n)enl  et  le  soulagement  Mes  malades  pauvres. 
— Ses  statuts  approuvés  par  l'arclievèqur  de 
Besançon  imt  été  enregistrés  au  consfil  d'E- 
tal, eu  \ertu  d'une  ordonnance  royale  du  24 
janvier  1843.  —  La  con^ri-gation  a  été  auto- 
risée par  une  autre  ordonnance  royale  du 
20  aoiii  1843. 

Sœurs  de  la  Compassion  d'  la  sainte  Vierge 
à  Saint-Denis. 
Les  statuts  des  sœurs  de  la  Compassion  de 
la  sainie  Vierge  établies  à  Saint  Denis  ont 
été  a[)prouvés  par  rarchevé(iui'  de  Paris,  et 
enregistrés  au  cotiseil  d'l<:tat,(n  eriu  d'une 
ordonu  nce  myale  du  30  loût  18'i2.— Leur 
Congrégation  a  été  aulorisée  par  une  autre 
ordonnance  royale  du  31  aoùl 1843. 

Sœurs  de  la  Conception. 
Les  sœurs  de    la  Conception  forment   une 
congrégaiion  à  supérieure  générale. 

Sœurs  de  la  Conception  d  Avignon. 
Les    sœurs   de    la   Conception   établies  ù 
Avignon   onl  été  autorisées  par  ordonnance 
royaledu20  décembre  182G. 

Sœurs  con  verses. 

Les  sœurs  converses  dans  les  couvents 
étaient,  comiiie  elbs  sont  encoie,  d.ins  un 
rang  inlerieuraux  religieuses  de  chœur.  Elles 
étaient  ch.irgées  du  gros  travail,  et  dans  cer- 
taines communautés  leurs  fuuitioiis  aupiès 
des  autres  religieuses  dilTéraient  peu  de  lel- 
li'S  des  doine-tiques  auprès  de  leurs  maîtres. 
Pour  l'ordinaire  elles  n'avaient  pas  voix  dé- 
libcrative  au  chapitre,  el  ne  concouraient 
point  à  l'éleclion  de  la  supérieure. — L'Assem- 
blée nationale  leuraccorda  l'cg-ilitédes  uroils 
par  -es  décrets  généraux,  el  les  appela,  par 
sou  décret  du  8-12  décembre  1790,  à  donner 
leur  voix  pour  l'élection  des  supérieures.  — 
Elles  ne  pruvenl  réclamer  d'autres  droits 
parliculicrs  en  ce  mouienl,  que  ceux  qui 
i.  ur  sont  accordés  par  les  statuts  ou  les  usa- 
ges d.'  leur  congrégation. 

L,i  Cour  royal  ■  de  Poiiiers.écarianl,  après 
11-  tribunal  civil  de  Niort,  les  preleulions  des 
damesdo  Kefuge  de  la  Hoi  helle,a  jugéqu'uiic 
sœur  Converse  restée  seule  île  sa  <•  minu- 
naulé  en  empêchait  l'exliiiclion  el  pouvait 
cooliniier  à  jouir  des  biens  donnés  à  citlo 
comuiunaiilc  [Arr.,  29  mai  1843.) 

Actes  téghlatifs. 
DéiTKt  du  8-12  déc.   1790.— Cour  rojalo  de  Poitiers, 
arr.,  ^J  mai  1813. 

Sœurs  de  la  Ctoix. 
Les  sœurs  delà  Croix  forment  des  étahlis- 
senienls  à  supérieures    locales  indepeudanls 
les  uns  des  autres. 

Sœurs  de  la  Croix  dites  de  Saint-André, 
Les  sœurs  ou  filles  de  la  Croix  dites  do 
Saint  André  forment  ,  <  onlrairement  aux 
précédentes,  une  congrégaiion  dans  laquelle 
les  supérieures  locales  sont  soumises  à  une 
supérieure  géuérale. 
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Sœurs  de  la  Croix  à  Aiguillon. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Aiguillon  ont  été  approuvés  par  l'évéque 
d'Agcn  le  18  février  182;>,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  eu  veitu  d'une  ordonnance 
royale  du  l"  avril  1827.  —  Leur  coinniu- 
iiaulé  a  été  (iéfinitivenient  autorisée  |iar  une 
aulre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois. 

Sœurs  de  la  Croix  d'Amherl. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  d'Ain- 
beri  ont  été  approuvés  par  un  décret  impé- 
riiil  liu  10  février  1810.  Voy.  Soelhs  hospit 

LIÈRES   DE  LA  CrOIX  A   CrAPONNE. 

Sœurs  de  laCroixà  Angouléme. 

Les  fllles  de  la  Crois  dites  do  Saint-André 
étabties  à  Angouléme  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  rojale  du  8  juillet  1829. 
Sœurs  de  la  Croix  à  Craponne. 

Les  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Craponne 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  rojale  du 
10  février  1828 

Sœurs  de  la  Croix  à  Cury-les-lviers. 

Los  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Gury-les-Iviers  ont  élé  approuvés  par  l'é- 
véque de  Soissons  le  27  février  1826,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vcriu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril_1827.— Une 
liulre  ordonnanco  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
nauté. 

Sœurs  de  la    Croix  à  Guingamp. 
Les  sœurs  de  la  Crois  établies  à  Guingamp 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
22  avril  1827. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Lavaur, 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Lavaur  ont  élé  approuvé*  le  21  novembre 
î82o  par  l'archevêque  d'Alby,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  dune  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827.— Leur  com- 
munauté a  élé  déliiiiliveineiit  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 
Sœurs  de  la  Croix  à  Monlusclat. 

Les  sœurs  de  la  Croix  établies  à  Montus- 
clnl    ont  été   définitivement   autorisées   par 
iinionnance  royale  du  19  octobre  1828. 
Sœurs  de  la  Croix  à  Paris. 

L'association  religieuse  des  sœurs  de  la 
Crois  établie  à  Paris  ,  et  dont  le  hnt  est  l'é- 
ducation gratuite  des  ji-unes  filles,  a  élé  pro- 
visoirement autorisée  par  décret  impéral  du 
6  juin  1806.  —  Ses  statuts  ,  approuvés  par 
i'archevéqui'  le  2k  mai  1826,  ont  élé  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  dune  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827.  —  La  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonniince  royale  du  22  avril  1827. 
Sœurs  de  la  Croix  à  Sainl-Pé. 

Par  ordonnance  royale  du  18  janvier  1835 
ont  élé  autorisées  définitivement  les  filles  de 
lu  Croix  établies  à  Saint-Pé,  et  dépendantes 
de  la  congrégation  du  même  inslitul ,  dont  le 
chef -lieu  est  à  la  Puye. 
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Sœurs  de  la  Croix  à  Saint-Quenlin. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Sainl-Quenliu  ont  é'é  approuvés  par  l'évé- 
que de  Soissons  le  28  décembre  1825,  cl  en- 
registrés au  con'-eil  d'Etal  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur 
congrégation  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  jiulre  ordonnance  royale  du  23  du 
même  mois. 

Sœurs  de  la  Croix  à  Villeneuve  d'Agen. 

Les  statuts  oes  sœurs  de  la  Croix  établies 
à  Villeneuve  d'Agen  ont  élé  approuves  par 
l'évéque  d'Agen  le  18  février  1826,  et  enregis- 
trés au  coiisi'il  d'Iitat,  en  vertu  d'une,  ordon- 
nance royale  du  1'^  avril  1827.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  du  même  mois. 
Sœurs  de  la  Croix  à  Villeréal. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Croix  établies  à 
Villeré.il  ont  été  antoiisés  par  l'évéque  d'A- 
gen le  18  février  1826.  cl  enregistrés  an  con- 
seil d'Etal,  en  vertu  d'une  ordoiina,iice  royale 
du  1"  avril  1827.  —  Leur  communaulé  a  élé 
définitivement  autorisée  par  une  autre  or- 
donnance royale  du  22  du  même  mois. 

Sœurs  de  la  Doclrine  chrétienne. 

Voy.  Soeurs  Vatelottes. 
Sœurs  de  la  Doclrine  chrétienne  à  Bordeaux. 

Les  sœurs  de  la  Doclrine  chrétienne  à 
Bordeaux  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  18  mai  1826. 

Sœurs  de  l'Ecole  chrétienne, 
Voy.  Soeurs  Vatelottes. 

Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes. 
Les  sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  dites  de 
l'Immaculée  Conceplirjn  forment  des  maisons 
à  supérieures  lo;  aies  indépendantes. 

Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  à  Nogent-le-lio- 
Irou. 
Les  sœurs  des  Ecoles  clirétienues  établies 
à    Nogenl-le-Rotrou  ont  élé  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  des  Ecoles  chrétiennes  à  Rambouillet. 
Les  statuts  des  sœurs  des  Ecoles  chrétien- 
nes étalilies  à  Rambouillet  ont  élé  approuvés 
par  l'évéque  de  \  ersailles  le  25  octobre  1822 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  7  mai  1826.  — 
Leur  communauté  a  ete  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  juin 
mcnic  année. 

Sœurs  de  l'Education  chrétienne  à  Argentan. 
Les  sœurs  de  l'Education   chrétienne  éta- 
bli, s  à  Aigent.m  ont  été  autorisées   par  or- 
donnance royale  du  l"juiu  1828. 

Sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de  Marie  â 
Metz. 
Les  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  et  de 
Maiic  ,  autrement  dites  sœurs  de  Sainte- 
Chrétienne,  sont  étalilies  pour  l'instruction 
gratuite  des  enfants  et  l'exercice  des  œuvres 
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de  charité  envers  les  pauvres  malades.  {Slat., 
a.  1.)  Viiij.  SoiîURS  DE  Sainte-Ciiiiktienm;. 
—  Elles  remplisscnl  l'une  el  l'autre  de  ces 
deux  vocations  ou  toutes  les  deux  ensemble, 
selon  le  besoin  dos  lieux  où  se  Iroiivent 
placés  leurs  clabiissemenls.  {Arl.  2.)  — 
L'association  e;t  gouvernée  par  une  supé- 
rieure générale  qui  réside  à  Metz,  et  par 
deux  assistantes  dont  une  possède  néci^ssai- 
renient  les  langues  allemande  el  française. 
(An.  3.)  —  La  supérieure  générale  est  nom- 
mée tous  les  cinq  ans  à  la  majorité  des  voix 
des  sœurs  professes  de  la  ville  de  Meiz.  Kiie 
peut  élre  reélue.  {Art.  k.)  —  I,a  supérieure 
élue  pro()ose  ses  deux  assistantes,  qui  doi- 
vent èlre  agréées  à  la  majorité  des  mêmes 
Kuffrage^.  {An.  5.)  —  l'our  être  admise  il 
faut  avoir  l'esprit  droit,  un  cœur  simple, 
bonne  santé,  réputalion  inlacle,  des  lali  nts 
pour  l'inslruclion,  du  zèle  pour  l'exercice  de 
la  charilé  envers  les  j  auvres  milades  ,  un 
raraclère  duux,  humble,  soumis,  obéissant 
et  confiant  envers  la  divine  IVovidencc. 
{Art.  II.)  —  Le  Icmps  de  probation  pour 
Pire  reçue  sœur  de  l'association  est  au  moins 
d'un  an.  {Art.  0.)  —  Les  sœurs  conservent 
Il  propriété  de  Irurs  biens  ,  el  mettent  eu 
commun  le  revenu  qu'elles  en  relirenl. 
{Art.  8.)  —  On  renvoie  celles  qui  se  condui- 
sent mal  el  ne  veulent  pas  se  corriger,  sauf 
décision  déliniiive  de  l'évéque  el  pourvoi  au 
conseil  d'Etal.  (.1(7.  9.)  —  Les  sœurs  sont 
soumises  à  l'évéque  pour  le  spirituel  ,  el  à 
l'aulorilé  administrative  pour  le  lemporel. 
{Art.  13.) 

La  congrégation  des  sœurs  de  l'Enfance  de 
icsus  el  do  jMariea  élé  approutéepar  décret 
impérial  du  12  août  1807. 

Ue  même  qu'aux  autres  congrégations  en- 
seignantes, il  leur  est  prescril  de  tenir  deux 
regi>lres.  {Art.  2  et  k.}  —  Li  s  sœurs  peu- 
vent porter  leurs  réclamations  au  tribunal 
de  l'evéquc  el  de  là  au  conseil  d'Etal.  (.4/7. 
G  et  7.) 

Ces  statuts  onl  été  enregistrés,  et  la  cou- 
Riégalion  a  été  autorisée  p  r  ordonnance 
rowile  du  25  avril  1810.  —  Un  établissement 
de  deux  sœurs,  formé  par  celle  congrégation 
à  Tugny  (Ardennes),  a  été  approuve  par 
ordonnance  royale  du  23  juillet  1817.  Voy. 

SoKLRS  DE   SAINTIi-CuKliTlliNMi. 

Sœurs  de  l'Enfance  de  Jcsus  el  de  Marie  à 
Sedan. 
Les  sœurs  de  l'Enfance  de  Jésus  el  de  Ma- 
rie établies  à  Sedan  ont  été  définitivement 
au!ori!.ces  jiar  ordonnance  royale  du  G  mai 
1827.  —  Elles  onl  pris  l'engagcmenl  do  sui- 
vre les  statuts  de  celLs  de  Melz.  {10.} 

Sœurs  de  V Enfant-Jésus. 
Les  sœurs  de  l'Eiifanl-Jésus   forment  des 
maisons  à  supérieures  locales  indépendantes. 

SxHrs   de   l'Enfant  -  Jésus   à   ncniinont    en 
Beiiie. 
Les    sœurs   de    l'Enfanl-Jésus    établies    à 
lîeaumont  en   lîeine  onl  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  10  mai  1830. 
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Sœurs  de  l' Enfant-Jésus  à  Casscl. 
Les    sœurs  de  l'Enfant-Jésus   établies    à 
Casscl  ont  été    autorisées  par  ordounanec 
royale  du  13  avril  1828. 

Sœurs  de  l'Enfant-Jésus  à  Lille. 
Les  sœurs  de  l'Enfant-Jésus  à  Lille  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  22  avril 
1827. 

Sœurs  de  l'Enfant-Jésus  à  Soissons. 

Les   statuts   des  sœurs   de   l'Enfant-Jésus 
établies  à   Soissons   ont  été  ajjprouvés  par- 
l'évéque  de  Soissons  le  3  février  1H2  !,  el  en- 
registrés  au   conseil  d'Etat  en   vertu  d'une 

ordonnance   royale  du    3   janvier  1827.    

Leur  congrégation  a  été  dénnitivemenl  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  17  du  mémo 
mois. 

Sœurs  hospitalières  d'Ahhcvilte. 

Les  sœurs  hospitalières  d'Abbeville  don- 
nent des  soins  aux  m;ilades  pauvres  de  la 
ville  el  des  environs.  {Stat.,  a.  1.)  —  Elles 
sont  gouvernées  par  une  supérieure  nommée 
par  elles  au  scrutin.  (.1/7.  2.)  —  C'est  la  su- 
périeure qui  nomme  aux  autres  offices  de  la 
maison.  (^Art.  3.)  —  Le  lemps  de  probalioa 
el  le  noviciat  ne  durent  qu'on  an.  {Art.  k.) 

—  Elles  ne  peuvent  augmenter  leur  nombre 
qu'en  proportion  de  celui  des  malades  et  a\ci-. 
l'autorisation  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'admi 
nislration  des  hospices.  {Décr.  imp.  du  10 
juin.  1810,  a.  3.)  —  Elles  sont  soumises  à 
l'évéque  pour  le  spirituel  et  aux  magistrats 
locaux  pour  le  temporel.  {Stat.,  a.  G.)  — 
Leurs  statuts  furent  approuvés  et  reconnus 
par  un  décret  impérial  du  10  juillet  1810,  qui 
donna  à  celle  congrégation  ou  association 
l'inslitulion  civile. 

Sœurs  hospitalières  d'.lire. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  d'Airo 
ont  été  civilement  instituées  parledécret  im- 
périal du  la  novembre  1810,  qui  approuve 
el  reconnaît  leurs  statuts.  —  Ces  statuts  n'ont 
pas  été  insérés  au  Bulletin  des  luis 
Sœurs  hospitalières  d'Angers. 

Les  sœurs  ho.-pilalières  attachées  à  l'iios- 
jiicc  général  des  renfermés  d'Angers  ont  élfi 
civilement  insliluées  par  le  décret  impérial 
du  la  novembre  1810,  qui  approuve  et  re- 
couuail  leurs  statuts  dont  la  publication  n'a 
pas  éié  laite.  —  Elles  ne  peuvent  augaienter 
le  nombre  de  leurs  maisons  sans  l'autorisa- 
tion du  roi  donnée  en  conseil  d'Etat.  {Art.  2.) 

—  Celles  de  l'hospice  Saint-Charle's  de  la 
même  ville  ont  élé  insliluées  de  la  même 
manière  par  un  autre  décret  impérial  du 
même  jour. 

Les  statuts  de  ces  congrégations  ou  com- 
niunauiés  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin 
des  luis. 

Sœurs  hospilnlières  d'Angouléme. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hôlel. 
Dieu  d'Angouléme  onl  élé  civilement  insli- 
luées par  le  décret  impérial  du  15  novembre 
1810,  qui  approuveelreconnaîl  leurs  sl,.;uls. 

—  Celles  de  l'hôpital  général   de  la  mcmc 
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■ville  ont    élô    instituées  aussi    par  le  même 
décret  et  i!e  In  même  manière. 

Lc8  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  point  été 
■asérés  au  liulletin  des  luis. 

Sœurs  hospitalières  d'Argentan. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  a  l'hos- 
pice des  Invalides  d'Argentan  ont  été  auto- 
risées par  décret  impérial  du  15  novenabre 
1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bul- 
Iclin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Arles. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  d'Arles 
ont  été  civilement  instituées  par  décret  im- 
périal du  15  (loveiiibrp  18i0,  qui  approuve 
cl  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pus  clé  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœur.i  ho^pitaliires  d'Arnau  sw-Arroux. 

Les  sœurs  lio«pi(alières  d'Arnay-sur-Ar- 
roux  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
cret im[)érial  du  15  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  st.iluts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 
Sœurs  hospit  dicres  de  Saint-Jean  d'Arras. 

Les  sœurs  huspilalières  de  Saint- Jean 
d'Arras  ont  été  civilement  inslituces  par  le 
décret  impérial  du  lo  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Voij. 

BOUL'KS   HOSPIfALlÈRES    DE  SaINT-OmER. 

Saurs   hospitalières  d'Arschol. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice d'Arschot ,  diocèse  de  Maiines,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  li  décembre  1810,  qui  approuve  et  rccon- 
flaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'oul  pas  été  insérés  au  Bulle- 
lin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Alh. 
Les  sœurs  hospitalières  d'Alh,  de  Lessines, 
d'EnRliicn,  de  liligny,  de  Saint-Gliislain,  de 
Soignies,  de  Uoeulx,  d'ilautr;ige,  ontclé  civi- 
lement instituées  par  le  décict  impérial  du 
15  novembre  J810,  qui  approuve  et  reconnaît 
leurs  statuts,  dont  la  pulilicalion  n'a  oas  en- 
cure  été  faite  au  Bulletin  des  Ibis. 

Sœurs  hospitalières  d' Anhcterre. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice d'Aubeterre,  diocèse  d'Angouléme,  oni 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  ik  décembre  1810,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  ituércs  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Audenarde. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  <i  l'hôpi- 
tal d'Audenarde,  diorèNC  de  Gaod,  ont  été 
civilc.nenl  instituées  par  le  décret  impérial 
du  ik  décembre  1810,  qui  approuve  et  recon- 
naît leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Dullc- 
tiu  des  lois.  Vojj.  SoEuns  noiuks. 
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Sœurs  hospitalières  Auy.i.„^.,es. 

Voy.  AUGUSTINES. 

Sœurs  hospitalières  d'Auxerre. 

Les  sœurs  hospitalières  d'Auxerre  n'ap- 
partiennent à  aucune  congrégation.  [Stat., 
a.  1.)  —  Elles  vivent  sous  la  règle  de  Saint- 
Augustin.  (Ib.)  —  Le  soin  des  malades  est 
leur  premier  et  principal  devoir,  auquel  tout 
doit  céder.  [Art.  0.)  —  Elles  font  des  vœux 
annuels  de  cliasleié,  pauvreté,  obéissance  et 
service  des  pauvres  malades.  [Art.  2.)  —  Le 
noviciat  esl  d'un  an,  et  le  postulat  de  troi.= 
mois  au  moins.  [Art.  7.)  —  Jour  et  nuit  il 
doit  y  avoir  au  moins  deux  religieuses  ^dans 
les  salles  des  malades.  (/lr(.  6.)  —  Ija  supé- 
rieure esl  élue  pour  trois  ans,  sous  la  prési- 
dence de  l'évoque  ,  qui  a  la  direction  du  ré- 
gime intérieur  et  religieux,  ou  de  son  délé- 
gué. {Art.  3  et  10.)  —  Elle  peut  être  réélue 
indériniment.  [Art.  h.)  —  Elle  nomme  à  tous 
les  emplois,  mais  la  nomination  de  la  maî- 
tresse des  novices  n'est  valide  (|u'aulant 
qu'elle  est  coniirmée  parl'évêque.  [Art.   5.) 

l'illes  furent  instituées  civilement  par  dé- 
cret impérial  du  23  août  1810,  et  leurs  statula 
furent  approuvés. 

Sœurs  hospitalières  d'Auxone. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  au  grand 
hospice  d'Auxone,  diocèse  de  Dijon,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  IV  décembre  1810,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
lin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Avignon. 

Voy.  Soeurs  hospitalières  de  Baugé. 

Sœurs  hospitalières  de  Baugé. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice des  incurables  de  Bau^é,  diocèse  d'An- 
gers, ont  été  instituées  civilement  par  le  dé- 
cret impérial  du  23  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Ces 
statuts  sont  obligatoires  pour  les  maisons 
d'Avignon,  Beaufort,  la  Flèche,  Laval,  Liste, 
Moulins  et  Nîmes.  —  l^c  pensionnat  des  sœurs 
fut  provisoirement  toléré.  [Ib.)  —  Celles  qui 
sont  attachées  à  l'hospice  de  la  Providence 
de  la  même  ville  ont  été  instituées  civilement 
et  de  la  même  manière  par  le  décret  impé- 
rial du  27  février  1811. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

■  Sœurs  hospitalières  de  Bayeux. 
Les  sœurs  hospitalières  altachéesàl'Hôtcl- 
Dieu  de  Baycuv  furent  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  25  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  clé  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  ltos]>it(dièrcs  de  Beaufort. 
Yoy.   Soeurs  uospitai.ieres  de  Baugé. 

Sœurs  hospitalières  de  Beaumont. 
Yoy.   SoEiRS  uospiTALii5:REs  de  Thiviers 
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Sœurs  Iwspilalières  de  Beaune. 

Les  sœurs  hospilalièrcs  aliaclices  au  grand 
Hôlel-Dieu  de  Beaune  oui  été  civilemenl  iiis- 
lituécs  par  le  décret  impérial  du  26  décem- 
bre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts.  ^  Colles  allachées  à  l'hôp  lai  de  la 
Charité  runt  éié  de  la  môme  manière  par  dé- 
cret impérial  du  18  février  1812. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  in- 
sérés au  liulleliu  des  lois. 

Sœurs  hospilalicres  de  Ueauvais. 

Les  sœurs  hospitalières  atlachées  à  l'hos- 
pice civil  de  lîeauvais  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  25  novem- 
hre  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
Elatuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
lin  des  lois. 

Sœurs   hospitalières  de  Béforl. 

Yoy.  Soeurs  uospitalières  de  Porentrdy. 
Sœurs  hospitalières  de  Belle  d'Vpres. 

Les  sœurs  hospitalières  alladices  à  l'hô- 
pilal  de  Belle  d'Ypres  ont  été  civilement 
iiislitiiéi's  par  le  décret  impérial  du  22  octo- 
lue  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Belvès. 
Voy.  Soeurs  HospiTàLiiiREs  de  Tuivikrs. 

Sœurs  hospiltdières  de  Bénévent. 
Les  sœurs  hospitalières  de   Bénévent  (ml 
été  civilement  instituées  par  décret  impérial 
du  2-2  octobre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bul- 
letin d.'S  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Bergi-rac. 
Voy.  Soeurs   hospitalières  de  Tuiviers, 
et  Soeurs  de  la  !^lisÉtUC0RD!£. 

Sœurs  hofpitalières  de   Bernay. 

Les  sœurs  hnspilalièrcs  attachées  à  l'hos- 
pice civil  et  militaire  de  Bernay,  diocèse  d'K- 
vreux,  ont  été  civileinonl  constituées  par  le 
décret  impérial  du  '23  novembre  1810,  qui 
apîirouve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bul- 
letin des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Besançon. 

Les  sœurs  hospilalièresattacliéesà  l'hôpital 
Saint-Jacques  de  Besancon  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  13  novem- 
bre 1810,  qui  api  niuve  et  reconnaît  leurs 
statuts,  dont  la  publication  n'a  pas  é'é  faite 
dans  le  Bulletin  des  lois.— Le  nombre  de 
leurs  maisons  peut  être  augmenté,  avec 
l'autorisation  du  chef  de  lEtat  donnée  en  con- 
seil d'Etat,  selon  le  besoin  des  liDspicps  et 
des  pauvres,  et  les  demandes  des  villes. 
{Art.  ■>.) 

Saurs  hospitalières  de  Bliijny. 
Voy.  Soeurs  ao.spiTAufcuES  d'Atu. 
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Sœurs  nospitalières  du   Bon  -  Pasteur   de 
Clermont. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph, 
dites  du  Bon-Pasteur  de  Clermont,  ont  été 
civilemenl  instituées  par  décret  impérial  du 
9  avril  1811.— Leurs  statuts  n'ont  pas  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

ITiie  ordonnance  royale  du  2i  octobre 
1827  autorise  déGnitivemcnt  douze  maisons 
de  cette  congrégation  situées  dans  les  douze 
communes  suivantes  :  Bertignat,  Champetiè- 
res,  Cuiilh  il,  Eglisolles,  la  Chaulme,  l'onl- 
du-Châlcau,  i\;indans,SailIans,  Saint-Bonnet 
le  Chislel,  Saint- Jusl  de  Baftie,  Saint-Uo- 
m;iin,  V;ilcivières,  lesquelles  appartiennent 
au  déj)arlomeut  du  Puy-de-Dôme. 

Sœurs  hospitalières  de  Boulogne. 

Lrs  sœurs  hospitalières  de  la  maladrerie 
de  Boulogne  ont  été  civilemenl  instituées  par 
le  ilécrct  impérial  du  13  novembre  1810,  qui 
approuve  cl  reconnaît  leurs  st.iluts. 

(^es  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Bourges. 
L"s  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hô- 
pital général  de  Bourges  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  8  novem- 
bie  1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts,  dont  la  publication  n'a  pas  encoje 
été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Braine-lc-Vomte. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Braine-Ie- 
Comte,  diocèse  de  Tournay,  furent  civile- 
ment instituées  par  le  décret  impérial  du  20 
juin  1812,  qui  approuva  et  reconnut  leurs 
statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Brantôme. 
Les  sœurs  hospitalières' attachées  à  l'hos- 
pice de  Brantôme  ont  été  civilement  insli- 
tuces  par  le  décret  impérial  du  2i  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts, dont  la  publication  n'a  pas  été  faite 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Brigueil. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Brigueil  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  2  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts , 
dont  la  publication  n'a  pas  été  faite  dans  lo 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Bruges. 
Les  sœurs  hospitalières  allachées  à  l'Iios- 
pice  de  la  Poterie  de  Bruges,  diocèse  do 
Gand,  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
cret impérial  du  15  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la 
publication  n'a  pas  été  faite. — Le  nombre  de 
Sicurs,  qui  était  de  dix  pour  quarante  mala- 
des, devait  être  réduit,  à  la  diligence  du  prc- 
IVi,  sur  l'avis  de  la  commission  administra- 
tive dis  hospices.  (/Irf.  2.)— Celles  attacl;écs 
à  l'hospice  de  Sainl-Jcan  onl  été  instituées  da 
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h  inêriio  niaiièrc  par  un  aaire  décret  impé- 
rial ilii  iu('-i)ic  j'Hir. 

Les  sl.iluls  lie  CCS  sœurs  n'ont  p  is  été  in- 
sérés au  RuUotin  des  lois. 

Sœurs  hospilalières  de  Caen. 

Lrs  S(rurs  hospitalières  aUnchccs  à  l'Iiô- 
pil;il  Saint-Louis  de  Caen  ont  éié  civilement 
instituées  par  lo  décret  in[ip6rial  du  13  no- 
vembre 1810,  qui  approuve  ei  reconnaîi  leurs 
slntul<.— Colles  de  l'Hôtel-Dicu  delà  même 
ville  l'ont  élé  de  la  même  manière,  p;ir  h; 
ilécrct  iui|iériai  du  2G  décembre  même 
année. 

Lès  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pis  élé  in- 
Bcrés  an  lUilIclin  des  lois. 

Sœurs  hospilalières  de  Calais. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  de  Ca- 
lais ont  élé  civilement  instituées  par  le  dé- 
LTet  impérial  du  lo  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve el  reconnaît  leurs  statuts. — Ces  sta- 
tuts n'ont  pas  élé  insérés  au  Bulletin  des 
lois.  —  Une  ordonnance  rnjale  du  1"  avril 
1827  ordonne  Tinscriplion ,  au  conseil  d'E- 
tat, des  slaluls  des  sœurs  hospilalières  éta- 
•blics  à  Calais,  slaluls  que  l'évcque  d'Arras 
avait  approuvés  le  2o  novembre  1825.— La 
romn^unaulé  à  laquelle  appartiennent  ces 
statuts  a  élé  approuvée  par  ordonnance 
Twyale  du  22  avril  1827. 

Sœurs  liot:pilalièies  de  Cambrai. 

Les  sœurs  hospi'aliéres  allacliécs  ans 
l-.ospices  de  Cambrai,  Comines  iloubaix, 
Scclin  et  'rurcoing.'Oiit  clé  civilement  insli- 
tuéi'S  par  le  décret  impérial  ciu  22  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts.—Le  nombre  de  relb  s  des  hospices  de 
St'clin  cl  Turcoing  devait  élrc  réduit,  à  la 
diligence  du  préfet,  sr.r  l'avis  de  la  commis- 
sion dc^  hospices.  [Art.  3.) 

Les  slaluls  de  ces  sreurs  n'ont  point  été  in- 
sérés au  BulKliu  des  lois. 

Sœur:.  Iiospilalicrcs  de  Candé. 

Voy.  boeuns  nosPiTALifeiiES  de  Sainte- 
Anne. 

Sœurs  nospitaliêrcs  de  Carhaix. 

Yoy.    SOEUBS    HOSPITALIÈRES    DE     QulMPKR. 

Sœurs  hospilalières  de  Chagny. 

Les  sœurs  hospilalières  attachées  à  l'iiô- 
pilal  de  Ciiagny  onl  élé  civilcmenl  iiisliluées 
oar  le  décret  impérial  du  15  novembre  1810, 
qui  approuve  el  rcconnati  leurs  slaluls. 

Ces  slatuls  n'ont  pas  élé  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Sœurs  hospilalières  de  Chalois. 

Les  sœnrs  hospitalières  at'achées  A  l'hos- 
pice de  Ghalais  onl  élé  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  21  novembre  1810, 
qui  approuve  et  rcconnaîl  leurs  slaluls. 

Ces  slaluls  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

Sœurs   hoKpiinlicvcs  de  la  Chapelle  au    lii- 
boul. 

Les  sœurs  hospilalières  de  la  Chapelle  au 
r.iboul  oui    élé  civilement  ins'iluécs  par  le 


décret  impérial  du  13  novembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.— Le 
nombre  de  leurs  élablissemcnls  peut  être 
augmenté,  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'E- 
lat,  donnée  en  conseil  d'Etat,  selon  le  besoin 
des  hospices  et  des  pauvres,  et  des  demandes 
des  communes.  (Art.  2.) 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Charité  chrétienne 
de  Malines. 

Les  sœurs  de  la  Charité  chrétienne,  dites 
filles  de  Marie  de  Malines,  furent  instituées 
civilement  par  un  décret  impérial  du  22  oc- 
tobre 1810. 

Leurs  statuts  ne  furent  pas  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Charité  chrétienne 
de  Nevers. 

Les  sœurs  hospitalières  do  la  Ch  irité  chré- 
liennc  de  Nevcrs  ont  été  reconnues  et  ap- 
prouvées par  décret  impérial  du  19  janvier 
1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospilalières  de  la  Charité  de  Jésus  et 
de  Marie. 

Les  sœurs  hospitalier  s  de  la  Charité  de 
Jésus  el  de  .Marie,  à  Gand,  fureni  instituées 
civilement  par  décret  impérial  du  22  octo- 
bre 1810. 

Leurs  slaluls  ne  fureni  point  insérés  dans 
le  Bulletin  des  lois 

Sœurs  hospilalières  de  la  Charité  de  Nantur. 

Les  sœurs  hospilalières  de  la  Charité  da 
Namnr  ont  été  civilement  instituées  par  dé- 
cret impérial   du  S  iiovem'ire  1810. 

Leurs  siaiu's  n'ont  pas  été  insérés  dans 
le  Bullelin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Charité  de  Notre- 
Dame. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Charité  de 
Noire-Dan>e,  aliacliées  à  l'hospice  des  ma- 
l.ules  de  Béziers,  ont  été  approuvées  par  dé- 
cret impérial  du  \h-  décmbre  1810. 

Leurs  slaluls  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Charité -sur-Loire. 

Les  sœurs  l'.ospit.ilièrcs  allacliécs  à  l'hos- 
pice civil  el  militaire  de  la  Charité-sur- 
Loiie  ,  diocèse  d'Autun,  onl  élé  civilement 
constituées  par  le  décret  impérial  du  25  no- 
vembre 1810,  qui  approuve  el  rcconnaîl  leurs 
statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  lo 
Bullelin  des  lois. 

Sœurs  hospilalières  de  Château-Thierry. 

Les  sœurs  hospilalières  attachées  à  l'Hô- 
lel-Dieu  di'  Château-Thierry  ont  élé  civile- 
ment instituées  par  le  décret  impérial  du  2 
nov.  1810,  (jui  approuve  el  reconnaît  leurs 
slaluls,  dont  la  publication  n'a  pas  encore 
élé  fai'c  dans  le  Cullctin  des  lois. 
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S(niis  ho.'itihtlth-es  de  Chdl.llunsur-Seine.  nus  p.ir  le  déciol  ioiiiéi  i.il  ilu  28  aoiM   ld!0,. 

-,  l■^        .r..,„i./,„    .\  ri,A,xi  «U'i  accorda   1  iiislilulio'.i  civile  à  leur  cou- 

Los  sœurs  hospilal.ùros  all.lclu;e^  >.     liôi»-  '   •       j    ,    _  ^^ne  onlnniiance  royale  d'i    H) 

.aiae(;j,àiillon-sur-he.neon    eççme^^^^^^  .    .        ^^^^^    _.^^^,,_^.^^    .léllni-ivoment    des 

msl.luées  par  le  décret  impen.il  du^^Jj^"  ,^,„,.3  (.ospiialiè-os  de   la  Croix    n.l.lies    ;. 

ISll,    qui     approuve     cl    reconnaît    leurs  ^^y"^;„„j,,,,,„elles  prennent  lV.,.,.:..e,..c,U 

'^''''"'*-                ,     ,             ,.,.,,,          ■  de  suivre  les  statuts  des  sa'u;s  de  la  Croix 

Ces  statut,  n'ont   pas  cte  .nscres  dans   le  j,^,,,i,^.^    approuvés  le  2^  août  ISIO. 


Uullelin  des  lois. 


Sœurs  liospilaiières  de  Ciùi^eaux. 


Sœurs  hospitalières  de  Chdtillon.mr. Indre.  ^"-""  '"»/-■  "'Vr       ,i     ,  x      .-.  ,.|,a 

'                           V                 e  1-fiS  saenrs  hospi'alieres  allacliees  a  1  lio- 

Vo!/.    boiiURS    uosi'iTALi!  HES    DE    b.MNTE-  ^.^,^^  j^,  Cniscaux   ont  été  civilement  insli- 

Anse.  iucos   par  le  décret  impérial  du  2  novembre 

S<£nrs  hospildlin-cs  de  Cluniny.  jglO,  qui  approuve  el  reconnaît  1.  uft  sta- 

Lf^s  sœurs  hospitalières  altacliécs  à  l'Hô'  luis. 

lel-DifU  de  Chauny  ont  été  civilemcnl   insli-  Ces  statuts  n'ont  nas  clé  insérés  dans  la 

luérs  p;!r  le  décrit  inipérial  du  2  novembre  iîullcliii  des  lois. 

18Î0    .i"i  apiTonve  et  re.onn.ît  leurs  sta-  hospitidiîres   de  Damme. 

(uts,  dont  la  pnlilicatioii  n'a  pas  cm  ore  ei„-  c..»  j.   ^    ,i 

failc  dans  le  IJu'leliii  des  lois.  t-cs   sœurs  hospHalieres  a. lâchées  a     hô- 

nital  de  Damine,  diocèse  de  (<aud,  ont  etù 

Sceurs  hospilalières  de  Clermnnt-Verrnnd .  civil.'ineiU  insiiluées  par  le  décret  impérial 

Los  sœurs  hospiialiéres  de  Clermont-Fcr-  du  2  novembre  Î8Î0,  qui  approuve  el  recon- 

rand  Oîit   clé    civilement   instituées    par    le  naît  leurs  staluls. 

déciel   impérial  du    \k  dédiiibre   1810,  qui  Ces  statuts   u'onl  |)as  été  insérés  dans  1« 

a  prouve  et  rcconiiait  leurs  statuts. —Ce  dé-  lîullelin  des  lois. 

cret  ,mrle  q;-'clics  ne    pourront    conacrer  ho^idlalières  d'Archies. 

leur  inslilulionalcducatioiidelajeunes.se  '-'                '                         ,        ■    ,a 

et  à  dos    pensionnats  de 'relrailc,  qu'autant  Les  statuts   des    religieuses   hospilaliôres 

qu'elles  y  auraient  été  ultérieuieau  ni  i-.ulo-  établies    à   Arcliies  ont  été  approuves    par 

risées.  (/&.)  l'évéque  de  Cambrai,  le  l)  ai.ùt  181.),  et  en- 

Les  slaluis  de  ces  soeurs  n'ont  pas  été  insé-  rej;islrés  en  venu  d'une  ordonnance  royale 

rés  dans  le  Bulletin  des  lois.  ilu  1  "  avril  1827. 

Sa'urs  huspitidières  de  Comincs.  Sœurs  hospiUdières  de  Dieppe. 

Vol/.  SoEuiis  uosi'iTALiÈRES  UE  Camuilm.  f-o-s  sœurs  hospilatièrr*  de  l'Llôlcl-Dii'U  de 

Dieppe  ont  été  civilement  instituées   par  le 

Sœurs  hospit<dieres  de  tonfolens.  décret  imi)érîal  du  2  novembre  I.^IO,  ((ui  ap- 

Les  sœurs  liospitiiliÎMTs  allauliées  à  l'Iios-  prouve  el  rcconnail  leurs  sialuls. 

pice  de  Confolens  ont   été  civilement  însli-  Cos  statuts  n'onl  pas  élé  insérés' dans   le 

tuées  par  le  ducrel  impérial  du  2   novembre  Uuiktin  dos  lois. 

1810,  qui   approuve  et  reronnail  leurs  sl;i-  „           ,        .,   ...         ,     „.. 

luts,  dont  la  publication  n'a  pas  encore  été  ^««'■^-  'hospitalières  ue  Dijon. 

laite  dans  le  RuUetin  des  lois.  Les  sœurs  hospi'Lalières  atlacliées  a  l'iiô- 

pilai  de  Dijon  ont  été  civilement  iîistituées 

Saurs  hospitalières  de   Corlne.  p^p  le  j^.cj.yi  jn,|)é:i;,l  du  2  novembre  1810, 

Les  sœurs  hospitalières  allaehées  à  l'Iio.s-  qui  approuve  cl  recoiiuaîl  lc;i:s  sîatuls. 

pice  de  Corbie  ont  éié  civilement  instituées  Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans   le 

par  le  décret  impérial  du  2  novembre  181i),  Bulletin  des  lois, 

(lui  approuve  cl  reconnaît  leurs  statuts,  dont  „           i        -,  i-         j     m. 

la  publication  n'a   pas  encore  été  faite  dans  -^«""  '^'^ml"h"rcs  d<-  Dûie. 

le  Bulletin  des  lois  I-cs  sœurs  hospitalières  de  Dol>  forment 

.     •     ,        .    ,.,        ,!/>■./-  congrégation,  el  font  vœu  do  pauvreté,  clias- 

Sieurshospilatures  deiiCroixa  traponne.  ^^^^^    ,.,    obéissance    pour   autant   de    temps 

Les  sœurs  lio-pilalières  de  la  Croix  furenl  ({u'elles   restent  dans  la  maison  au  service 

Oiabliesà  Craponne, en  17i5,  pour  le  service  des   pauvres.  [Stnl.,  a.  h.)  —  Elles  ont   un 

des  pauvres  et  d;  s  malades  d.uis  l'hôpital  de  j'ère  spirituol,  (lu'elles  se  clioisisscnl  e'.lcs- 

cotle  ville.  {Stul.,  a.  1.)  —  Ch.icune  de  leurs  mènes,  qui  est  à  vie,  réside  dans  l'hospice, 

maisons  est  gouvernée  par  une  supérieur.!  et   les   gouverne   seul   en    ce    tri   concerne 

locale  el  par  une  assistante,  élues   l'une  cl  l'ordre  spirituel.  {Art.  7,  8,  9,  10  ei  12  )  —  Il 

l'autre  pour  trois  ans  et  rééligibles.  {.Art.  2.)  reçoit  de  l'onlinaire  l'institution  autonsab'e, 

— Oa  y  est  admis  depuis  vingt  jusqu'à  Ironie-  cl  exerce  ses  fonctions  gratuitement.  {Art.  S.) 

cinq  ans.  {Art.  3.)  —  Le  temps  de  probation  — Elles  onl  en  outre  une  supérieure  qu'elles 

est  de  deux  ans.  L'adnsisiion  est  prononcée  se  choisissent,  cl  qui,  une  fois  conlirmce  par 

parl'évéqui',  au(juel  les  sieiirs  sont  soumises  le  bureau,  est  supérieure  à  vie,  et  gouverne 

pour  ce  (jui  concerne  le  spirituel.  [Art.  4  et  eu  ce  qui  con.  erne  l'observalioii  de  la  règle. 

7.)—  (Jnanl  au  reste,  elles  obéissent  aux  au-  {.Art.  7,  8  el  10.)  —  Elle  no  peut  rien   l'aire 

lorilés   locale;   cl   au  bureau  d'adminis'.ra-  sans  l'avis  du   père  spirituel,  et,  en  dernier 

lion.  (.4//.  7.)  ressort,  sans  l'aveu  du  conseil.  {Art.  8.)  — 

Leurs  statuts  furent  approuvés  cl  rccon-  Elle  el  sa  couipa^^Mie  doivcnl.  en  suite  il'uno 
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stipulation  expresse,  être  admises  au  conseil 
avec  voix  consultative.  {Art.  G.) 

Les  sœurs  font  vœu  d'obéir  au  père  spiri- 
tuel, à  la  supérieure  et  au  bureau  d'aJmi- 
nislration.  C'est  en  celui-ci  (lUc  réside,  pour 
elles,  l'aulorité  principale.  {Art.  5.) 

Le  temps  d'épreuve,  joint  à  celui  du  novi- 
ciat, est  de  (rois  ans.  {An.  2.)— Elles  no  peu- 
vent être  admises  qu'après  avoir  olilenu  l'a- 
grément de  la  communauté,  du  père  spiri- 
tuel et  du  bureau  d'administration.  (76.)  — 
Klles  servent  les  pauvres  gratuitement  et  ne 
reçoivent  de  l'hospice  que  la  nourriture, 
telle  à  peu  près  qu'on  la  fournit  aux  pauvres. 
{Art.  3.) 

On  ne  peut  les  congédier  que  pour  crime 
ou  pour  quelque  vice  insupportable.  {Ait. 
11.)—  Pareillement  on  ne  peut  deslituer  que 
pour  crime  le  père  spirituel  et  la  supérieure. 
(Art.  10.) 

Outre  le  père  spirituel  qu'on  ne  peut 
donner  aux  hospitalières  coiitis  leur  gré,  il 
y  a  dans  l'hôpital  un  chapelain  ou  aumônier 
pour  le  service  des  malades.  {Art.  12.) 

Elles  se  soumettent,  du  reste,  aux  disposi- 
lions  du  décret  impérial  du  18  février  1809. 
{Art.  13.)  —Ce  dernier  article  des  statuts  les 
détruit  complètement,  car  ils  ont  été  faits 
sans  l'évêque,  qui  n'intervient  que  pour 
donner  l'institution  autorisable  au  père  spi- 
rituel chargé  de  tout  ce  qui  couierne  l'ordre 
spirituel,  et  l'article  17  du  décret  impérial 
porte  :  «  Chaque  maison  et  même  celle  du 
chef-lieu,  s'il  y  en  a,  sera,  quant  au  spiri- 
tuel, soumise  à  l'évêque  diocésain,  qui  la 
visitera    et    réglera    exclusivement.  »    Yoy. 

J^DJ1INISTRAT10NS    d'hÔPITAUX. 

Des  religieuses  qui  font  vœu  d'obéir  à  un 
conseil  d'administration  dont  les  membres 
sont  laïques  et  peuvent  ne  pas  être  cathnli- 
qucs,  et  dont  les  staluls  portent  que  cette 
autorité  est  la  principale  entre  celles  aux- 
quelles elles  doivent  obéissance,  doivent 
avoir  une  origine  suspecle,  et  sont  néces  ai- 
remeiit  en  opposition  avec  les  devoirs  de  la 
vie  religieuse,  si  elles  suivent  exactement 
ces  staluts,  qui,  du  resle,  furent  approuvés 
et  reconnus  par  décret  impérijl  du  5  juin 
1810.  •■ 

Sœurs  hospitalières  à  Dommarlin-la- 
Cfiaussée  (Meurthe). 

Les  staluts  des  sœurs  hospitalières  éta- 
blies à  Uommarlin-la-Chaussée  ont  été  ap- 
prouvés par  l'évéque-coadjuleur  de  Nancy, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  30  août  1842. 

Ces  sœurs  se  vouent  au  soulagement  des 
pauvres  et  prinripalement  des  malades.  {Ib.) 

Leur  congrégation  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  4  septembre  18V3. 

Sœurs  hospitalières  de  Doué 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Doué  ont  été  civilement  instituées 
par  un  décret  impérial  du  2  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont 
la  pulilicalion  n'a  pas  encore  été  faite  dans 
k  liullelin  des  lois. 


Sœ  72» 

Sœurs  hospilalicres  d'Ecouché. 

Les  sœurs  hospitalières  d'Ecouché  ont  été 

civilement  instituées  par  le  décret  impérial 

du  2   novembre  1810,  qui  approuve  cl  re- 

coniiait  leurs  statuts. 

Ces  slatuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Enghien. 

Yoy.  Soeurs  hospitalières  d'Atu. 
Sœurs  hospitalières  d'Ernée. 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  alta- 
cliées  à  riiospice  d'Ernée  ont  été  approuvés 
par  ordonnance  royale  du  31  janvier  1817. 

Ils  n'ont  paséléinsérés  au  Bulletin  des  lois. 
Sœurs  hospitalières  d'Ernemont. 

Les  sœurs  hosp't.ilières  d'Ernemont  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  19  janvier  1811  ,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts,  —  Ce  décret  porle 
que  le  nombre  de  leurs  maisons  pourra  être 
augmenté,  avec  l'autorisation  de  l'Empereur. 
(Art.  2.) 

Les  statuts  des  sœurs  d'Ernemont  o'ont 
pas  été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Elampes. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hô- 
tel-Dieu  d'Etampes  ont  été  civilement  insti- 
tuées par  le  décret  impérial  du  2  novembre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  staluis, 
dont  la  publication  n'a  pas  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Eu. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ville  d'Eu 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  2  novembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la  publica- 
tion n'a  pas  été  faite  dans  le  Bulletin  des 
lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Exideuit. 

Yoy.  Soeurs  hospitalières  de  ïhiviers. 
Sœurs  hospitalières  d'Eymet. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice d'Eymet,  diocèse  d'AngouIcme,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  6  janvier  1811,  qui  approuve  et  recon- 
naît leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Falaise. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice général  de  Falaise  ont  été  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  22  octo- 
bre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts.  —  Celles  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  même 
vilie  ont  été  instituées  civilement  de  la  uiêmo 
manière,  par  décret  Impérial  du  2  novembre 
suivant. 

Les  statuts  de  ces  congrégations  n'ont  pas 
été  in&ércs  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Fécamp. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Fécamp  ont  été 
civilement  instituées  car  le  décret  impérial 
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(lu  2k  iiovnnibrc  1810,  qui  approuve  ei  re- 

cuiiiiait  leurs  siatuls. 

Ces  slalu(s  n'oiil  pas  é(6  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois 

Sœurs  hospilalici-es  de  la  Ferlé-Bcnmril. 

Les  sœurs  hospitalières  altactiécs  à  l'ilô- 
lel-Dicu  de  la  Ferlé-Bernard,  diocèse  du 
Mans,  ont  «"Mé  civilement  insliluèes  par  le 
décret  impérial  du  13  noveinl)re  1810,  (jui 
approuve  cl  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
liullelin  des  lois. 

Sœurs  hospitdlicres  de  la  Flccle. 
Voy.  Soeurs  iiospiTAHÈnEs  dîî  Bvl'uf:. 

Sœurs  hospitalières  de  Foufjères. 
Voy.  SoEiins  iuispitalièues  de  Rennes. 

Sœurs  hospitalières  de  Gand. 
Les  sceurs  hospitalières  de  la  Bylolte  de 
Gand  ont  été  civilement  instituées  par  le  dé- 
cret impérial  du  15  novembre  1810,  qui  ap- 
prouve et  rcconnall  leurs  statuts,  dont  la  pu- 
blication n'a  pas  été  faite  dins  le  Bulletin 
«les  lois.  —  Leur  nombre  devait  être  réduit, 
à  la  diligence  du  préfet,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission des  hospices.  (Art.  2.) 

Sœurs  hospitalières  de  Gray. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hrt- 
pital  des  malades  de  la  ville  de  (iray  ont  été 
instituées  civilement  par  le  décret  impérial 
du  22  octobre  ISIO,  (jui  approuve  et  reconnaît 
leurs  sta'uts. 

C  s  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Guingamp. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'HÔ- 
lel-Dieu  de  Guingamp,  diocèse  de  Saint- 
Brieuc,  ont  élé  civilement  instituées  par  le 
tlérret  impérial  du  2(5  décembri^  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitcdicres  d' Hnrcourt. 

Les  sœurs  ou  dames  cbarilables  atta- 
chées à  l'hospice  civil  d'Harcourt  ont  élé 
civilement  instituées  par  décret  impérial  du 
22  octobre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'IIaulrage. 

Voy.  SOEUllS  HOSPITALIÈRES  d'AtII. 

Sœurs  hospilalières  d' llonfleur. 
Los  sœurs  hos[iitalières  attachées  à  l'hos- 
pice d'Honlleur  ont  été  reconstituées  civile- 
ment par  le  décret  impérial  du  22  octobre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts, dont  il  annonce  la  publication  et  qu'il 
ue  public  pas. 

Sœurs  hospitalières  de  l' Ilôlel-Dieu  de  Paris. 

Voy.   AUGUSTINES. 

Sœurs  kospilalières  de  Laimion. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à' l'Hô- 
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tel-Dieu  de  Lannion,  diocèse  de  Saint-Brieiii 
ont  élé  civilement   instituées   par  le  décrei 
impérial  du  15  novembre  1810,  ()iii  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  sl.;tuls  n'ont  pas  été  insérés  daii's  le 
"ulictin  des  lois. 

Sœurs  hospilalières  de  Laon. 

Les  sœurs  hospilalières  altacliées  à  l'ilôtel- 
Dieu  de  Laon  ont  été  civilenient  insliluées 
par  le  décret  impérial  du  13  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  d,;us  le 
Buileliu  des  lois. 

Sffurs  hospitalières  de  Laval. 

Voy.  Soeurs  uospitalières  de  Baugû 
Sœurs  hospitalières  de  Lens. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Lens  ont  été 
civilement  inslitiiées  par  le  décret  impérial 
(lu  13  novembre  1310,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
p;"s  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois.  — 
Leur noaibredoii être  réglé  par  l'administra- 
tion des  hos[)ices.  [Art.  '■!.) 

Sœurs  hospitalières  de  Lessines. 

Voy.  Soeurs  uosfitaliiiiues  d'Ath 
Sœurs  hospitalières  de  Liège. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Bavière,  de  la  ville  de  Liège,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  15  novembre  1810,  qui  ap[)rouTe  et  recoii- 
tiaît  leurs  statuts.  —  Celles  ailachées  aux 
deux  hospices  des  hommes  et  des  femmes 
incurables,  de  la  même  ville,  le  fuient  de  la 
même  manière  par  décret  impérial  du  2.) 
janv.  18Î1. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  jias  élé  insé- 
rés dans  le  Btill.^in  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Lisle. 

Voy.  Soeurs  hospitalières  de  Bâaué. 
Sœurs  hospitalières  de  Lille. 

Par  une  ordonnance  royale  du  3  février 
1816,  les  religieuses  iiospitalières,  ancienne- 
ment chargées  du  service  de  l'hôpital  Saint- 
Sauveur  de  Lille,  sont  autorisées  à  reprendre 
leurs  fonctions.  —  Par  une  aulreorilonnance 
(lu  même  jour,  pareille  autorisation  est  accor- 
dée à  celles  qui  étaient  anciennement  char- 
gées de  l'hôpital  Saint-Jean  Ba,  liste. 

Sœurs  hospitalières  de  Lons-le-Saulnier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice (!e  Lons-le-Sauliiier  ont  élé  civilement 
instituées  par  le  décret  impérial  du  l't  dé- 
cembre 1810,  (jui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

5œ«r.s-  hospitalières  de  Lorgnes. 

Les  sœurs  hospilalières  de  Lorgues  ont  élé 
instiluée^civilcincul  par  ledéi  ni  impérial  du 
22  octobre  181  \  iini  rccounail  leurs  slaïuls. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  iuiiiés  dans  la 
Bulletin  des  lois. 
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Sœurs  hospitalicres  de  Louhans. 

Les  hospitalières  de  Louhans  ne  forment 
point  tongrcgalion.  C'cst.une  simple  asso- 
ciation de  ûilcs  pieuses  qui  se  dévouent  au 
service  dos  pauvres  malades  dans  l'hôpital  de 
la  ville  de  Louhans,  où  elles  sont  reçues. 
{Stat.,  a.  1.)  —  Elles  sont  sous  la  juridi(  lion 
spirituelle  de  rôvêquo  diocésain  et  sons  la 
liireclion  du  bureau  d'administration.  {Art. 
2.)  —  La  supérieure  csl  élue  à  la  pluralité 
(l^s  suffiages  des  scsurs  de  la  maison,  soit 
parmi  elles,  soit  parmi  les  sœurs  des  autres 
niaisons  qui  suivent  la  même  règle.  Le  bu- 
reau d'administration  accepte  ou  rejette  l'é- 
Icclion.  {Art.  3.)  —  L'o'fiie  de  la  supérieure 
dure  trois  ans.  La  même  sœur  peut  être 
réélue  une  seconde  fois,  mais  elle  ne  pput 
l'éire  une  troisième  qu'après  avoir  été  hors  de 
charge  au  moins  pendant  un  an.  {Art.  k.) 
—  La  supérieure  se  choisit  eUe-môme  une 
assistante,  et  nomme  à  tous  les  ofDces  de  la 
maison.  (.1/7.  5.)  —  Les  poslulantos  doivent 
venir,  pendant  deux  ou  irois  mois,  deux 
jours  ou  (rois  p.ar  semaine,  servir  les  pau- 
vres dans  l'hôpital.  Après  cetempsd'épreuvc, 
la  supéri(  ure  propose  au  bureau  de  les  ad- 
mettre au  dortoir  et  à  la  table  des  sreurs.  Six 
n'ois  après,  la  communaulé  délibère  pour 
savoir  si  elle  les  admettra  au  noviciat  ou  si 
elle  les  renverra  ,  et  donne  avis  au  bureau 
de  la  déiiiiéralion  qu'(  Ile  a  prise.  {Art.  6,  7 
et  8.)  —  Le  novitiat  dure  deux  ans.  Après 
ce  temps  elles  sont  admises,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
pluralité  des  suffrages  et  du  cunsenîement 
du  bureau.  {Art.  9.)  —  On  reçoit  les  sœurs 
sans  dot;  mais  elles  sont  obligées  de  se  four- 
nir d'habils  et  de  linge  pendant  toute  leur 
vie  ;  l'hôpital  ne  leur  fournit  que  la  nourri- 
ture. {Art.  JO.)  —  Elles  ne  peuvent  être  ren- 
voj  écs  que  pour  .lies  fautes  graves,  mais 
elles  peuvent  se  retirer  quand  bon  leur  sem- 
ble. '.Art.  12.)  —  Elles  conservent  la  pro- 
])riélé  et  l'usage  de  leurs  biens.  {.Ait.  11.)  — 
En  tout  temps  elles  portent  une  lobe  d'étoffe 
de  laine  bleu-clair,  tablier,  voile,  bandeau 
et  guimpe  de  toile.  {Art,  13.)  —  Les  règle- 
mcnis  pour  leur  conduite  intérieure  et  spi- 
rituelle sont  faits  ou  approuvés  par  l'évé  juc 
diocésain.  {Art.  Ik.) 

Ces  statuts  ont  été  approuvés ,  reconnus 
par  décret  impérial  du  o  juin  1810.  —  En  les 
faisant,  on  n'a  eu  évidemment  d'autre  but 
que  celui  de  créer  ,  à  l'ombre  de  la  religion 
et  de  l'autorité  ecclésiastique,  qui  n'a  pas 
dû  accepter  le  rôle  (ju'on  lui  confiait,  des 
infirmières  aux  ordres  de  l'adminislralioii 
des  hôpitaux  ,  et  par  conséquent  de  ses 
agents. 

Leur  condition  est  pire  que  celle  que  l'on 
fait  aux  domestiques  dans  les  plus  mauvaises 
maisons,  et  que  celle  des  autres  employés  : 
car  ceux-ci  sont  payés,  et  les  sœurs  n'ont 
que  la  nourriture  telle  qu'il  plaît  à  l'admi- 
nistration de  la  leur  donner. 

L'article  1'*  porte  que  les  règlements  ])our 
la  conduite  iiilé.ieure  et  spirituelle  des 
sœurs  seront  faits  ou  approuvés  par  l'évéquc 
diocésain.  En  ce  cas.  pourquoi  s'csl-on  oc- 
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cupé,  dans  ces  statuts,  de  l'élection  de  la  su- 
périeure et  de  ladiiiinislration  inléricuro 
de  la  communauté  ? 

On  y  déclare  en  denuiant  que  ces  liosp'- 
talières  ne  forment  po  nt  congrégation.  Si 
elles  ne  forment  iioinl  congrégation  ,  elles 
n'ont  pas  à  recevoir  de  règlements  de  l'au- 
torité ecclésiasliciue;  pourquoi  les  y  assu- 
jettir?     VOJJ.     AUMINISTIIATIONS    I>'hÔPITAUX. 

Le  décret  impérial  du  5  juin  1810,  (jui  les 
institue  civilement,  leur  donne  en  même 
temps  la  jouissance  de  tous  les  privilèges 
accordes    aux    congrégations    hospitalières. 

{Art.  ±) 

Sœurs  hospitalicres  de  Louvmn, 

Les  sœurs  hospitalières  Augustinrs  ae 
Lonvain  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  22  octobre  1810,  (jui  ap- 
prouve et  recunnaîl  leurs  statuts,  dont  l.i 
pubiiç;!iion  dans  le  Bulletin  des  lois  est  en- 
core à  faire. 

Sœurs  hospilnliêres  do  Louviers. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  Louviers  ont  clé  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  22  octobre  1810,  qui 
approuvée!  reconnaît  leurs  statuts, qui  n'ont 
pas  été  publiés  dans  le  Bulletin  des  lais. 

Sœurs  hospitalières  de  Mâcon. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'his- 
pice  des  malades  de  Mâcon  ,  diocèse  d'Au- 
iun,  ont  été  civilement  jnslilnées  par  le  dé- 
cret in)péri:)l  du  20  décembre  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  la 
Butlelin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Madeleine. 
Les  sœurs  hosjjitalières  de  la  Madeleine 
de  Houen  ont  été  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  8  novembre  1810  ,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  lois 

Sœurs  hospitalières  de  flIafjnac-Laval. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Magnac-Laval 
ont  été  civilement  instituées  par  le  décret 
impérial  du  22  octobre  1810,  qui  approuve 
et  rcconnail  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  point  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois 

Sœurs  hospitalières  de  Mamers. 

Les  sœurs  hospitalières  allachécs  à  l'hos- 
pice de  Mamers  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  22  octobre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Èlarcùjny. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Marcigny  ont 
été  civilement  instituées  par  un  décret  impé- 
rial du  22  octobre,  1810  ,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

(]es  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  io 
Bulletin  des  luis. 
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Sœurs  hoapihtlicrrs  de  )!'>rscilU. 

Les  sœurs  liospil.iliùrcs  alLiclu-cs  à  l'hos- 
pice de  l;i  Ch.'irilé  lie  Mavseillo  ont  été  civi- 
lement inliliiées  par  le  décret  iiDpéri.il  du  l'i- 
l'icemlirc  1810,  qui  approuve  cl  reconnaît 
leurs  slaluls. 

Ces  statuts  n'ont  pas  clé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  liospilalièrcs  de  lilnnzc. 

Les  anciennes  sœurs  haspitalièrcs  de  la 
Hoclielle.  autorisées  par  un  décret  du  18 
août  ISIl,  se  réunirent  et  se  foruièreut  en 
communauté  à  Aîauzé. 

Sœurs  hospil(dières  de  Mazé. 

Voy.  Soëijus  uosPiTArifaïES  diî  Sainte- 
Anvk. 

Sœurs  hospilalicrcs  de  Meaux. 

Les  sœurs  hospitalières  att^ichée^  à  l'IIôlel- 
Dicu  de  Meaux  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  W  décembre  1810  , 
qui  approuve  cl  rccounaU  leurs  s  aiuls. 

Ces  statuts  n'ont  pas  clé  insérés  au  Bulle- 
tin des  luis. 

Sœurs  hospitalières  de  Menin. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hô- 
pital Saint-Cicorges  de  Meniu,  dioièse  de 
Gand,  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  IV  décembre  1810,  qui 
approuve  et  rc  coun'iît  leurs  statuts. — Celles 
de  l'hrtpital  des  Bénédictines  de  la  même 
ville  l'ont  été  par»le  mètne  décret  cl  de  la 
même  manière. 

Les  statuts  de  ces  religieuses  n'o:il  pas  été 
insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Mère-Agnès. 

Une  ordouuancc  royalt;  du  29  février  1816 
reconnaît  cl  approuve  les  statuts  des  s(Eurs 
hospitalières  dites  sœurs  de  la  Mère-Agnès, 
de  la  ville  du  F'uy. 

Ces  st.ituts  n'uni  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  â  An- 
gerolles. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  ^îi•^é^icorde 
établies  à  Au;;erolles  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  20 
avril  1828.  —  lîlles  suivent  les  statuts  de 
celles  do  BiUom.  [Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de 
Sillom. 
Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  Billom  ont  été  reconnues  el  autorisées  par 
décret  impérial  du  l'i-  décembre  1810.  — 
Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. — Une  ordonnance  royale 
du  H  septembre  ISIG  autorise  l'ctablisse- 
nienl  que  celte  congrégation  a  fon  Je  à  Mois- 
sac. —  D'autres  orilonnances  royales  auto- 
risent l'établissement  de  trois  sœurs  à  Lu- 
zillal  [Puy-de-Dôme].  iOrd.  roii.,  20  niin 
1830.  )  .  ^  J  '        J 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cuhors. 
Les  sœurs    de  la   Miséricorde  établies   à 
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Cahors  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance   royale  du    2'(-   février  1828. 
Elles  suivent  les  statuts  do  leur  maison  chef- 
lieu  qui  est  à  Moissac.  [Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Lou- 
tiers. 

Les  sœurs'  hospitalières  de  la  Miséricorde; 
de  Louvicrsonl  été  civilement  instituées  [)ar 
un  décret  itnpérial  du  22  octobre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bullctia  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  à  Meis- 
seix  cl  à  Tullende. 
Los  sœurs  liospilalières  de  la  Miséricorilo 
établies  à  Mcisseix  et  à  Tallcnde  ont  été  au- 
torisées définitivement  parordonu-inceroyalc 
du  12  déc.  1827.  —  Elles  ont  pris  l'engâi^e- 
inenl  de  suivre  les  slaluls  de  leur  maison- 
mère,  qui  esta  Billom.- (//>.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  à  Mon' 
taigu. 
La  communauté  des  s(purs  hospitalières 
de  la  Miséricorde  établie  à  Mont.ùgii  a  été 
définilivenient  antorisée  par  ordonnance 
royale  du  2V  octobre  1827.  —  Elle  suit  les 
statuts  de  celle  qui  est  établie  à  lîillom.  [Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  à  Sainl- 
Sandoux  el  Verlaizon. 
Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Sainl- 
Sandoux  cl  \'ertaizon  oiit  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  2V  lé- 
vr  er  1828.  — Elles  ont  pris  l'engagement  do 
suivre  les  statuts  de  leur  maisou-môre,  qui 
est  à  Billom.  [Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Mi.i^icorde  de  Jé- 
sus à  Auray. 
Voy.  SoEuns  hospitalières  de  la  ]\îiséhi  - 

CORDE   DE  JÉSUS  A  V^ANNES. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jé~ 
sus  à  Chûteau-Gontier. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  attachées  à  l'hôpital  Sainl-Julien  de 
1.1  ville  de  Châtcau-Contier,  diocèse  du  Mans, 
se  vouent  sans  réserve  au  service  de  Dieu  el 
des  pauvres  malades  dans  les  hôpitaux  qui 
leur  sont  confiés  par  le  gouvernement.  {Stn- 
tuls,  préanib.)  —  Tous  leurs  établissements 
sont  indépendants  les  uns  des  autres,  et  unis 
seulement  par  les  liens  d(!  I,i  chaiité.  {Ib.}  — 
Le  noviciat  est  d'une  année.  (  Ib.,  a.  I.  )  — 
Les  sœurs  font  vœu  do  chasteté,  de  pau- 
vreté, d'obéissance,  de  clôture  et  de  dévoue- 
ment au  service  des  pauvres,  selon  Ii  rè^Ie 
de  saint  Augustin  el  leurs  constitutions  par- 
ticulières, sous  la  direction  de  l'évéïiue  dio- 
césain. Ou  se  conforme  pour  cela  au  décrci 
impérial  du  18  février  1809.  {Ib.)—  La  con- 
grégation a  des  sœurs  converses  pour  le  ser- 
vice intérieur  de  la  maison  autre  que  le  soi  i 
des  malades.  (  Art.  2.  ) —  La  supérieure  est 
élue  pour  trois  ans,  el  peut  être  réélue  si 
elle  obtient  les  deux  tiers  des  suffrages.  {Art. 
k.)  —  L'assistante  et  les  autres  officières  sont 
pareillement  élues,  mais  seulement  oonr  un 
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an.  (.1»^  5.)  —  11  y  a  une  ccouom;-  pour  liii 
pauvres,  qui  esl  en  rai  pi^'l  •i^'^'C  l'a^lniiiiis- 
tralion.  (Ib.)  —  Une  sœur,  nonimcc  d'olfico, 
réside  dans  les  salles  durani  le  jour.  Dt-ii'; 
autres  veillent  allernalivemeiU  les  inaLulcs 
pendant  la  nuii.  (  Art.  S.  )  —  l\  y  a  d:ins  la 
salle  des  hommes  un  domestique.  (/6.) 

Les  statuts  de  c.nie  congrégation  furent 
approuvés  et  reconnus  par  décret  impérial 
du  28  août  1810,  et  la  congrégation  fui  civi- 
lement in-liluée.  —  Une  ordonnance  royale 
du  2o  avril  iS3'*  l'autorise  à  former  un  éla- 
blissemcut  dans  l'hôpital  Saint-Joseph  de  la 
même  ville, 

Soeurs  honpilalièrcs  ch.  la  Miséricorde  de  Jé- 
sus â  Dunkcrque. 
Les  sœurs  ho-pilalières  du  la  Miséricorde 
do  Jésus  élablies  à  Uunkcrque  ont  élô  licfi- 
nitivemenl  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  11  novembre  18-27.  —  Elles  oui  déclaré 
adopter  les  statuts  de  celles  de  Vannes.  [Ib.) 

Sœurs  Itor.pitalicrcs  de  la  Miséricorde  de  Jé- 
sus à  Gouarec, 
Les  sœurs  hospiialières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  élablies  à  Gouarec  ont  élé  définiti- 
veiiienl  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
10  février  182S.  —  Elles  ont  pri's  l'engage- 
ment de  suivre  exaclemcnt  les  sl;ituls  des 
religieuses  de  la  Miséricorde  de  Vannes. 
{Ib.) 

Sœurs  hospiialières  de  la  Miséricorde  de  Jé- 
sus à  Quimper  et  à  Saint -Martin -des - 
Champs 

Les  sœurs  liospifalières  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  établies  à  Quimper  ont  élé  atiloii- 
sécs  à  transférer  le  siège  de. leur  commu- 
nauté à  Saint-Marliu-des-Champs  [  Finis- 
tère]. {Ord.rotj.,0  févr.  1831.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Miséricorde  de  Jé- 
sus à  Vatines. 
Les  statuts  des  religieuses  hospitalières  de 
la  Miséricorde  de  Jésus  établies  à  Vannes 
ont  été  approuvés  par  l'évêquc  de  Vannes 
le  27  juin  1817,  cl  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  1  '  avril  1827.  —  Une  autre  ordonnance 
royale  du  22  du  même  mois  autorise  défi- 
nitivement leur  communauté. 

Sœurs  hospitalicrcs  de  la  Miséricorde  de  Jé- 
sus à  Vannes  et  à  Aurai/. 

Les  sœurs  ho'^pitaliércs  de  la  Miséricorde 
de  Jésus  élablies  à  Vannes  et  à  Auray,  dio- 
cèse de  Vannes,  ont  élé  reconnues  et  civile- 
ment instituées  par  décret  impérial  du  2G  dé- 
cembre 1810. 

Leurs  statuts  n'onl  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  luis. 

Sœurs  hospitalières  de  Mons. 
Yoy.  Pauvres  soeurs  et  SoEuns  noihiïs. 

Sœurs  hospitalières  de  Montbron. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à   l'hos- 
pice de  Montbron,  diocèse  d'Aiigoulémo,  ont 
été  civilement   insliluées  par  le  décret  impé- 
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rial  du    V*  dccc!i!l)re  1810,   qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospiudièes  de  Monldidier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hrvs- 
pice  des  pauvres  de  Montdiilier  ont  été  eiii- 
lement  insliluées  par  la  décret  impérial  du 
14-  décembre  1810,  qui  approuve  et  recon- 
naii  leurs  statuts.  —  Celles  de  l'IIÔtel-Dieu 
de  la  môme  ville  ont  é'é  instituées  de  la 
mènie  manière  et  par  le  mémo  décrcl. 

Les  statuts  de  ces  religieusns  n'ont  pas  élé 
insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Munipasier. 

Les  sœurs  liospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Montpasier,  diocèse  d'Angonléme, 
ont  élé  civilement  instituées  par  le  déciel 
impérial  du  IV  décembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospilaUcres  de  Montreuil. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Montreuil  ont 
élé  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  i'3  novembre  1810,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts.  —  Celles  attachées  à 
l'hospice  des  Orphelins  de  Montreuil,  dio- 
cèse d'Arras,  Tout  élé  de  l;i  mémo  manière 
pur  décret  impérial  du  14  déeemljre  1810 

Les  statuts  de  ces  sœujrs  n'ont  pas  élé  i;i- 
sérés  dans  le  Bulletin  des  luis, 

Sœurs  hospitali'res  de  Montreuil-Bellaij. 
Voy.    Soeurs    nosPixàLiEREs    de   Saimte- 
Anne. 

Sœurs  hospitali'res  de  Morlufjnc. 
Les  saurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Mortagne ,  diocèse  de  Sôez,  ont  clé 
civilement  insliluées  par  le  décret  impérial 
du  9  avril  Lill,  qui  approuve  et  reconuaîl 
leurs  statuts. 

Ces  siatuis  n'onl  pas  élé  insérés  dans  la 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Moulins. 

Voy.  SOEUUS  IlOSPITALlèRES  DE  Baugé. 

Sœurs  hospitalières  de  Neufchdleau. 
Los   sœurs  hospitalières  de  Neufchâleaii, 
diocèse  de  Nancy,  ont   élé  autorisées  par  un 
déciel  impérial  du  8  noveml)ro  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Nîmes. 
Voy.  Soeurs  nosPiTALiÈiîES  de  Baugé. 

Sœurs  hospitalières  de  Nolay. 
Les  sœurs  hospitalières  de  Nolay  ont  élô 
civilement  inslitiices  par  le  décret  impérial 
du  8  novembre  1810,   qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pas  encore  élé  faile  dans  le  Bulletin  des  lois 
Sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame  de  Cha- 
rité. 
Les  statuts  dos  dames  religieuses  ho?pitî- 
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lièrcs  (le  NolroDanic  de  Clinrilc,  Ji-ssorvnnt 
l'hospice  {jiMiér.il  .if  Koiien,  oiU  élé  .'ipproii- 
vés  par  l'nrflievéque  de  Koum  le  W  février 
1820,  o\  enrogislrés  au  conseil  d'Klnt,  en 
vcriu   d'une  oriloniiame   roy.ilc  du  1"  avril 

1^27.  Une  autre  ordonnance  royale  du  '22 

du  môme  mois  autorise  leur  comniunaulé. 

Sœurs  -hospitalières  de  ISotre-Dume-de-Grâce 
à  Aix. 

Les  sœurs  hospitalières  d'Aix,  dites  sœurs 
de  Notre-D;'.ino-de-Ciràct",  ont  pour  (in  L-  ser- 
vice des  pauvres  et  l'instruction  gratuite  ilcs 
enfants.  [Slut.,  a.  1.)— Elles  sont  gouvernées 
par  une  supérieure  générale,  une  assisl.mle 
et  trois  conseillères,  qui  résident  à  Ai\,  d  ns 
leur  maison  chef-lieu.  [Art.  2.)—  Elles  oui, 
pour  le  service,  des  scpiirs  qui  sont  Irailécs 
comme  les  autres  quint  à  ce  qui  regarde 
l'entretien  et  la  nourriture,  mais  (pii  n'ont 
aucune  part  au  gouvernement  do  la  maison. 
(Art.  G.) — Le  temps  de  probation  est  do 
deux  ans.  (.1//.  7.)  — Chaque  .sœur  lonserve 
la  pro|)ri('té  de  ses  biens,  dont  elle  peut  d  s- 
poser  comme  bon  lui  semble. Elles  melienlen 
commun  le  reveau  de  ceux  dontellcsontcon- 
servé  l'usufruit.  [Art.  8.)  —  Elles  soûl  sou- 
mises à  lévéque  pour  ce  qui  concerne  le 
spirituel,  aux  magistrats  pour  ceijui  regarde 
le  civil ,  el  aux  commissions  administratives 
pour  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  des 
hosi-ices.  [Art.  10.)  — L'assoiialion  peut  ren- 
voyer les  sœurs  qui  provoqueraient,  par 
leur  exemple,  à  l'inobservance  des  règlc- 
uients  ,  qui  mèneraient  une  vie  dissipée,  ou 
qui  scandaliseraient  les  autres  el  ne  vou- 
draient pas  changer  de  conduili-.  [Art.  9.) 

Le  décret  impérial  du  23  avril  1807,  qui 
les  autorise  à  se  réunir  en  comuiunauié  el 
à  y  vivre  conforniément  aux  slaluls  que  nous 
Venons  de  faire  connaître,  leur  impose  l'o- 
bligation de  tenir  deux  registres,  un  pour 
inscrire  les  sœurs  et  l'autre  pour  inscrire  les 
élèves.  .(  Art.  ^  elk.)  —  Leurs  réclamations 
sont  portées  devant  l'évêque  (.1/^  G),  sauf 
recours  au  conseil  il'Elat.  [Art.  7.) 

Un  autre  décret  impérial  du  12  août  1807 
approuve  des  sœurs  hospitalières  d'Aix  qui 
doivent  être  les  mêmes  que  celles  dont  nous 
nous  occupons  ,  el  des  slatuls  en  huit  arti- 
cles ,  dont  le  second  porte  qu'elles  sont  gou- 
vernées par  une  supérieure  locale  el  une  as- 
|sistanle,  et  le  cincjuième,  que  le  temps  de 
probation  est  au  moins  de  deux  ans.  11  n'y 
est  parlé  ni  du  renvoi  des  sœurs  ni  des  sœurs 
d'un  rang  inféiieur.  Ce  sont  ces  moJilica- 
lious  qui  probablement  ont  mnlivé  la  d*'- 
mande  d'une  aulorisation  nouvelle  ,  ou  bien 
ont  porté  le  gouvernement  à  la  donner  lui- 
uiême  de  son  propre  mouvement. 

Celte  congrégation  a  été  autorisée  à  fon- 
ucr  un  élablissemeut  à  Digne  [Ord.  roij.,  10 
janv.  18VG),  et  un  second  à  Marseille.  [Ont. 
ruy.,  2  mars  18VG.) 

Sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame  de 
Lisieux. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame  de 
Lisieux  ont  élé  instituées  civilement   par  le 
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décret  impéri.il  du  22  octobre  1810,  qui  ap- 
prouve el  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  slaluls,  quoique  annexes  au  décret, 
n'onl  pas  élé  publiés. 

Saurs  hospitalières  de  Notre-Dame  de  la 
Miséricorde  de  Gênes. 

Les  sœurs  hospitalières  do  Nolre-Uame  de 
la  Miséricorde  de  Gènes  ont  élé  rectinnues  el 
approuvées  par  décret  impérial  du  12  mars 
1812. 

Leurs  sta'uls  n'onl  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 
Sœurs  hospil(dièrcs  de  Notre-Dame  de  Pitié. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Notre-Dame  de 
Pilié  établies  à  Cavaillon  ont  élc!  civilement 
insiiluées  par  décret  impérial  du  10  février 
1811. 

Leurs  statuts  n'onl  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  df  Notre-Dame  d'Ypres. 
Les  sœurs  hospilalièies  de  Notre-Dame 
d'Y()res  ont  élé  instituées  civilement  par  le 
décret  impérial  du  22  octobre  1810,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  slaluls,  dont  il  an- 
nonce la  publication  sans  la  faire. 

Sœurs  hospitalières  de  Nuits. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice civil  de  Nuits  ,  diocèse  de  Dijon  ,  ont  élé 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  13  novembre  1810,  qui  approuve  leurs 
statuts  et  les  reconnaît. 

Ces  statuts  n'onl  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Orchics. 

Les  religieuses  hospitalières  établies  ft  Or- 
cbies  ont  été  déQnilivemenl  aulorisées  par 
ordonnance  royale  du  i2  avril  1827. 

Sœurs  hospitalières  d'Orléans. 

Los  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'IT)- 
to!-Dieu  d'Orléans  ont  élé  civilement  insti- 
tuées par  le  dcciel  impérial  du  22  octobre 
1810,  qui  approuve  c4  reconnaît  leurs  slalu's, 
donl  il  annonce  la  publication  sans  la  faire. 
—  Dès  l'an  XI  (180-3),  le  gouverncmcnl  leur 
avait  permis  de  suivre  leur  règle  el  de  faire 
des  élèves.  —  Ces  hospitalières  sont  des 
dames  Augustines. 

5Œi(rs  hospitalières  de  Paray-h- Maniai. 

Les  sœurs  de  Paray-le  Monial  ne  forment 
pninl  congrégation.  —  Leurs  statuts  sont  au 
fond  les  mêmes  que  ceux  des  sœurs  hospita- 
lières de  Louhans.  —  L'institution  civile  a 
clé  donnée  à  leur  congrégation  par  décret 
impérial  du  IG  juillet  1810. 

Sœurs   hospitalières   des  pauvres  orphelines 
de  Saint-Joseph  à  Itouen. 

Les  slatuls  de  la  congrégation  des  reli- 
gieuses de  la  maison  hospitalière  des  pauvres 
orphelines  de  Saint-Joseph  de  la  ville  de 
Houen  ont  élé  approuvés  par  l'archevêque 
de  Bouen  le  20  février  1826.  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
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royale  (hi  I  '  avril  l'-27.  —  Uiio  aiilri'  onlon- 
iiancc  r;i)'a'e  du  22  du  même  mois,  aiiturisi; 
dc'finilivcnionl  leur  coininutiauié.  —  I-eur 
roiif;régalio;»  esl  à  supérieures  locales  indé- 
jiciidaiilcs. 

Saurs  ho^pilalicrcs  de  PoUgny  et  de  Ncufchd- 
teau. 

Les  sœtrs  hospitalières  atlachces  à  l'hos- 
pice de  Poligny  et  à  celui  de  Neiifehâlean 
ônl  clé  civilcnieiit  iiisliluée^  par  l'  décret 
impérial  du  8  iiovenibre  1810,  qui  approuve 
fl  rcronnait  leurs  slaluis,donl  la  publici- 
liou  n'a  pas  encore  été  faite  dans  le  Bulletin 
des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Pont-VEvêqae. 

Les  statuts  des  religieuses  liospitalières 
établies  à  Ponî-l'Evêquc  ont  été  approuvés 
par  l'évêque  de  Bayeux  le  2  janvier  1818,  et 
enregistrés  avi  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Leur 
communauté  a  élé  définilivenieul  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royiile  donnée  le 
22  du  même  mois. —  Elles  forment  une  con- 
grégation à  maisons  indépendan  es. 

Sœurs  hospitalières  de  Poperinghe. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Poperinghe,  diocèse  de  Gand.  ont  été 
civilement  instituées  par  lu  décret  impérial 
du  13  novembre  ISIO,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  st.ituts,  dont  la  publication  n'a 
pas  encore  élé  faite  dans  le  Bulletin  des  luis. 

Sœurs  hospitalières  de  Porentriiy 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  aux 
hospices  de  l'orcntruy,  Béfort,  Schéleitadt  et 
Savernc,  diocèse  de  Strasbourg,  ont  été  civi- 
lement instituées  par  le  décret  impérial  du 
13  novembre  ISiO,  qui  approuve  et  recon- 
naît leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a 
pas  encore  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Providence  de 
Nancy 

Une  ordonnance  rojfcale  du  2  août  1810  re- 
connaît el  approuve  les  statuts  des  sœurs 
de  l'Instruction  chrétienne,  dites  de  la  Pro- 
vidence ,  diocèse  de  Nancy. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Providence  de 
Nantes. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Providence 
de  Nantes  ont  été  civilement  instituées  par 
le  décret  impérial  du  8  novembre  1810  ,  qui 
approuve  el  reconnaît  leurs  statuts  ,  dont  la 
publication  n'a  pas  encore  élé  faite  dans  le 
iiulietin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Providence  à  Par- 
t/ues. 
Les  sœurs  hospitalières  de  la  Providence 
établies  à  Parques  avaient  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  14  mai  1826.  —  Elles 
suivaient  les  statuts  de  celles  de  Porcieux. 
{Jb.)  —  L'ordonnance  qui  les  autorisait  lut 
retirée  par  ordonnance  royale  du  13  déccm- 
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!  re  18.';5,et  pnr  nneautre  ordonnance  royale 
du  même  jour,  elles  furent  autorisées  à  for- 
mer à  Troyes  une  congrégation  à  supérieure 
générale,  à  la  charge  par  elles  de  si;  confor- 
iiicr  aux  statuts  des  sœurs  do  l'Eufant-Jésus 
de  Soissons. 

Sœitrs  hospitalières  de  ta  Providence  de 
Rouen. 

Les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  la 
Providence  de  Rouen  ont  élé  reconnus  cl 
approiivés  par  ordonnance  royale  du  29  fé- 
vrier 1816,  mais- ils  n'ont  pas  élé  insérés 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

Svurs  liospitalières  de  la  Providence  à  Saint- 
Dié. 
Les  sœurs  hospitalières  de  rinstructinn 
chrétienne,  dites  do  la  Pr()vidpnce  de  Pur- 
tieux,  établies  à  Saint-Dié  (  Faubourg  Saint- 
Martin),  ont  clédéfinitivetnentaulorisées  par 
ordonnance  royale  du  14-  mai  1826.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  la  mai  -on-iiiôre,  qui  est 
à  Porlicux.  {Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  Quimper. 

Les  «œurs  hospitalières  attachées  à  l'Hô- 
lel-Dieu  de  Quimper  et  à  celui  deCarhais  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  13  novembre  1810,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  é!c  irisérés  dans  le 
Bulletin  <!es  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Rcbcck. 

Les  sœurs  hospitalièi'es  attachées  à  l'hôpi- 
tal de  Rebeck,  diocèse  de?  .Maliiies,  ont  été  ci- 
vilement instituées  par  le  décret  i  upérial  du 
11  janvier  1811 ,  qui  approuve  el  reconnaît 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
liulletin  des  lois 

Sœurs  hospitalières  de  Reims. 
Les  sœurs  hospitalières  de  la ^ ville  de 
Reims  ont  été  civilement  instituées  par  le 
décret  impérial  du  13  novembre  1810,  qui 
approuve  el  reconnaît  leurs  statuts  ,  ilont  la 
publication  n'a  pas  encore  été  faite  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Rennes. 

Les  sœurs  hospitaliàres  attachées  aux 
hospices  de  Rennes,  dj  Fougères  et  de  Vitré, 
diocèse  de  Rennes  ,  ont  éié  civileuicnt  ius- 
lituées  par  le  décret  impérial  du  13  novem- 
bre 1810,  qui  approuve  el  reconnaît  leurs 
statuts. 

Ces  statuts,  annexés  au  décret ,  n'ont  pas 
été  insérés  dans  le  BuilLlin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Ribcrac. 
Voy.  Soeurs  hospitalières  i>e  Tuiviers, 

Sœurs  hospitalières  à  Riom, 
Les  sœurs  l.ospitalières  établies  à  Riom, 
diocèse  de  ClermonI,  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  l'i-  décem- 
bre 1810 ,  qui  ai)prouve  cl  reconnaît  leurs 
statuts.  —Il  est  dit  d  lus  ce  décret  qu'elles 
ne  pourront  c  >nsacrcr  leur  institutio:!  à  l'é- 
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(iurniinn  ilo  l;i  ictinrssc,  ni  à  lii's  |  rnsii'iiR.il^  dr  S.iiiil  Cli.nils  do  I.jun  ont  ('ti''  civiicîrcnl 

tic  rcirailc,  (ju'aulaiU  qu'elles  y  seraient  ul-  iiisiitiiées  par  iii>  dénvl  impérial  du  22  i>c- 

lérieuremoiit  nutorisccs.  lobre  1810.  —  Leurs  statuts  n'ont  pas  clé  iii- 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  in-  scii'sdans  le  Rullelin  des  lois, 
sérés  au  Hul'etin  des  lois.  Un  décret  iinpéiia!  du  12  janvier  1S1.3  ap- 

Sirurs  hospilalicres  delà  Rochpfoucnutd.  prouve  les  maisons   établies  à  Lion,  Ville- 

i  1    „„:roi;A,..,o  oir..„i  ■.    .<  ri  „.  franche,   Mornans,   Ampenis,   Neuville,   La 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  a  1  lios-  ,,    ...  ,  ',         ,,        '       c-,ri,      l    •   , 

•       I    1     1)     1  „f       o    11    j„„>       l'i  du  llotiere,    l'oniev,    Saint-tiodard  ,    Sam - 

pee  de   a  Uoiheloucauld ,  diocèse  d  Aiirou-  ,,,.  nî     .i    •  n  •-  c  •   . 

M  ,    /,'      -..i  . ,    :     Il    -  "     I  Jiticniie,   Mont  irison  ,   Paniiessures  ,  Sain  - 

léme,  ont    été   civilement   instituées    par  le  ^i  i     c      •   /•   i    ■         c  •   i  <' 

',      ',    ■       •..:.,i  ,1.,    !••    .,«.,,    K,.    t^:!■<\    „   :  Chaniond ,  Saml -da  iDier ,    Samt-dcrinaii!- 

décrel   impérial  du    l.>   iioveni hre  Is lU ,  qu  ,         ■    r,  «••   ,        t^    n  .      i      ,■      m 

„',„,,„„.,.,{,  I  ..„    „,„,    ,  '   '  Laval,  Perreiix,  V  loi  V,  Saïute-Aualne,  Clin- 

anorouvc  et  reconnaît  leurs  staiiits.  ,,     '  ,,     ,.         o   •   .  \'  <^ 

',',        ,.,,.,i„  „' ,   I   ,„.  Ar-    :...    .       ,!.„„!  z.   les,  l'radines .  bain  -(ieorp;es-sur<,ons(M)  , 

Les  statuts  n  ont  pas  cle    insères   dans  le  ^^     •     ,    /-     i  m         rP      •      i-    n 

ï>   Il  i„  ,<  ,=  i,.;o  Croize!,  Conttinorcs,  Mars,  l'oni-in,  l'cill  IIS, 

liiillctin  des  lois.  •  «i     i       '■■  -  ^   •   .  «»         i  i      . 

,        .    ,.,        ,    ,  Maihz,  1  levons,  Saint  ALircel-les-Aiinonay, 

Sœurs  nosjulnlurts  de  la  Uochelle.  i'réaux,  Bonlieii   ïannay. 

Yoy.  ëoKiiis  iiosi'iTAi.iÈKiîs  1)15  MiUzÉ.  La  maison  d'A'vignon  a  été  approuvée  par 

Sœurs  kofpitaliêres  de  Ruiibiiix.  décret   impérial    du    (i  juillet    mémeani>ée; 

Voy.  SoELiiis  iiospiTALiÈRics  Dîî  C.AMURAi.  Celle  dfi  Hoanne,  par  ordonnance  royale  du 

Sœurs  hospitalin-es  de  Roenlx.  ^  août  ISIG;    celles  de  Saint-l-ny  de  Ver, 

Yoy.  Soisins  uospitalières  d'Atii.  Propière  ,  Tarare ,   Saint-For-ueux  ,  Samt- 

c,  I        -,  ,-.        ,    ,.  Marcel,  Amplephis,  Cour^  ,  Lyon  (Sainl-Ni- 

Sœurs  hospilahcrcs  de  Luc.  .^-^^.^^  ,\,_  (.4in!-i'olycarpe),  Vaize,  Saint-Ju- 

Lcs  sœurs  liospitalières  attac!ié-;s  à  l'Iios-  lien-sur-Iîil:osl  ,  Anipnis  ,  (îrij^niais  ,  Ouliins, 

pice  de  Rue  ont  été  civilement  insliluées  par  Vouric  ,    lîcha.las,    Millery,   Villechenève  , 

le  décret  impérial  du  27  février  1812,  (lui  ap-  Ecully,  Saint-Lanrcnl  d'A^niy ,  Couzon,  Cu- 

prouve  et  reconnaît  leurs  statuts.  ris,   Tliurins,   Marcilly    d'Azcrgues  ,    lîocn, 

Ces  statuts   n'ont   pas   été  insérés  dans  le  Poncins,  Marini;;'s,  f'curs,  Saint-Martin  Les- 

Bulletin  des  lois  Ira,  l\[ontbrison  (dius  mai>oiis  ),  Amliierle, 

Sœurs  hospitalières  de  RiifTec.  Saint-Just-en-tJlievalet ,    Ncronde  ,    l'.oanno 

,        ..   ,.,  ,.     ,  ,       .   ,,.  (Notie-Dame-dcs-Vicloires) ,  \  illementais  , 

Les  sœurs  hospitalières  altachecs  a  1  hos-  p^^iussin,  Mulleval,  Saint-Bonnet-le-Châleau  , 

piee  de  Uullec    diocèse  d  An-oul6mc,  ont  ele  j.^^   ordonnances  royales   du  18  mars 

civilement  ".stituecs  par  le  décret   impérial  ,{.07    çp,,^  ,,ç  Saint-Lticnne  (Loire),  par  or- 

du  1'^  décembre  1810  ,    qui    approuve  et  re-  donnancc  royale  -lu  31  août  It'.S. 

connaît  leurs  sîatuls.  •' 

Ces   siatu!s  n'ont   pas  été  insérés  dans  le  Sieurs  liospitalières  de  Sainl-Charks  à 

lîullclin  des  lois.  Mâcon. 

Saurs  hospitalières  de  Suint-Augustin.  La  communauté   de;    sœurs  hospit  ilièrcs 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Au-uslin  ^"^  Saint-Charles  à  Mâcon  a  été  iléfinitivement 

forment  des  communautés  indepcndanlcs  les  •?"|"'*'^^''  P"'"  "'•^'«^'"■'"'•■c  royale  du  h  juillet 

unes  des  autres.  IolJ. 

S'turs  hospitalières  de  Saint-Augustin  à  Sœii's  hospitalières  de  Saint-Charles  de 

Biirenton.  '  Nancij. 

Les  sœurs  ho'^pilalières  de  Saint-Augustin         Les  sœurs   hospitalières  de  Saint-Charles 

établies  à  Barcnlon    ont   été  auiorisées  par  de  Nancy  oui  é;é  a|)|irouvées  par  décret  im- 

ordonnunce  royale  du  22  avril  1827.  périal  du  li  décembre  1810.  —  Leurs  statuts 

,  ...         1    r'   ■   ,   ,  .-s  n'ont  pas  été  insérés  dans  le  Bulli  tin  des  lois. 

Sa^urs  hospita!,erçs  de  S  iint-Augistm  à  _  p.,^  ordonnance   royale   du    k  décembre 

Cfitpenlras  18;î2,   la    communauté  des  sœurs  de  Sainl- 

Les  sœi!rs  hospitalières  de  Saint-,. ngnstin  Joseph  de  Nancy  a  été  réunie  à  la  congréga- 

qui  desserrent  riiApitalde  Carpcniras  ont  été  tiou    de    Saint-Charles;  les   biens  des  deux 

autorisées  par  ordonnance  royale  du  22  avril  établissements  ont  é'é  confondus,  et  l'auto- 

1827.  risation  de  la  communauté  de  Sami-Josopii  a 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Augustin  à  été  rapportée. 

Coulanees,  Sœurs  hospitalières  de  Saint-Charles  à  Vin- 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Augustin         ,  .0  -Vt^f'  1      ■.     1       •  t- 

établies   à  Coutances  ont  été  autorisées  par        .  '^^  ''^'[''f^'r  Saint-Charles  elarl.es  a  ^  in- 

ordonnance  royale  du  22  avril  1827.  ^'■''  '^    T"     ^'f  ,-'"'?«',r'''  P'""   "'''"^'"""«^^ 

•'  roy.ilc  du  »  octobre  lb2G. 

Sœur»  hospitalières  de  Saint-Charles  à  Lay,  "  ,        .,   ...       j    r-   ■   ,   n 

près  Suint-Si/mphurien.  ^'^"'■*  l'ospitalures  de  Sanit-Dom,n,f,uc. 

Les  sœurs  hospitalières   de  Saint-Charles  ^  I^-^s   statuts    des   sœurs    hospitalières    de 

établies  à   Lay,  près  Saint-Symphorien  ,  ont  Sanit.Domin..,,.c  c  ab.ies  a  Alle;ire  ont  é  o 

été  définitiveinent  autorisées  par  ordounànce  <'p:>'»"vés   I^ar  les    vicaires   capilulaires  du 

royale  du  22  septembre  1823.  l'."'^'^s«   ''f   ^'^y''-'^'';'"''    '''.^'^'p"  vacant,  Itj 

„ -^       ,        •    ,-.        ,    r.  .      /,,     ,      ,  2l>  novembre  182/,  et  enregistres  au  conseil 

Sivurs  hosintalicres  de  Saint-C  hurles  de  Lyon.  .vEUd,  en  vertu  d'u  e  ordonnance  royale  du 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  congrég.;tiou  l"' avril  1827.  —  Leur   coimuunatilé   a  ce 
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(lùfinilivcinprit   approuvée;    par   ordonnance 
royale  du  22  du  nu'nic  mois. 

Sœurs  hospitalières  du  Snint-E.iprit. 

Les  sœurs  Iiospitalièrcs  du  S;iinl-Espril  de 
Plérin  oui  été  civilement  in-Siluccs  par  le 
décret  impérial  du  13  noveinbro  1810,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  slaluls.  —  Le 
nombre  de  leurs  maisons  peut  cire  aug- 
mciilé,  avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Ktat, 
donnée  en  conseil  d'Elat,  seion  le  besoin  des 
hospices  et  des  pauvres  et  le  vœu  des  com- 
munes. {Arl.  2.)  —  Leurs  statuts  n'ont  pas 
Clé  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois.  —  Un 
avis  du  «onseil  d'Etal,  approuvé  le  25  no- 
vtnibre  1813,  porle  que  les  conseils  munici- 
r  aux  des  communes  où  on  propose  d'établir 
des  sœurs  du  Saint-Esprit  de  Plérin  doivent 
èlre  consultés  et  donner  leur  avis,  1°  sur  ré- 
tablissement des  sœurs;  2°  sur  les  frais  de 
l'établissement  et  les  dépenses  annulles: 
3'  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  Le  sie^e 
de  celle  congrégation  a  été  transféré  de  Plé- 
rin à  Sainl-Brieuc  par  ordonnance  royale 
du  21  mars  1836. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-François. 

Les  slaluls  des  so'urs  hospilalièrcs  de 
Saint-François  établies  à  Allègre  ont  élé  ap- 
prouvés par  l'évéque  du  Puy  le  19  déceni- 
tire  1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Iîlat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril 
1827.  _  Leur  communauté  a  élé  autorisée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois. 

Sœurs  hospitaWres  de  Saint-Ghislain. 

T'oi/.  Soeurs  hospitalières  d'Ath. 
Sœurs  hospilalière<<  de  Saint-Jean  d'Arras. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint  -  .lean 
d'Arras  et  de  Saint-Omer  ont  été  autorisées 
pardéirel  impérial  du  15  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs   hospitalières  de  Saint-Jean  de   Bé- 
tliune. 

Les  sœurs  hospilalièrcs  de  Sainl-Jean  de 
Bélhune  ont  été  reconnues  et  instituées  par 
décret  impérial  du  12  novembre  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
;  Bullelin  des  lois. 
Sœurs   hospitalières   de   Saint- Jean   à  La- 
venlie. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Jean  éta- 
blies à  Lavenlie  ont  élé  autorisées  déûnili- 
vement  par  ordonnance  royale  du  20  mars 
J828.  _  Elles  suivent  les  statuts  de  celles 
d'Arras.  {Ib.j 
Sœurs  hospitalières  de  Saint-Jean  de  Losne. 

Les  sœurs  hospilalières  de  Saint-Jean  de 
Losne  ont  été  civilement  instituées  par  dé- 
cret impérial  du  9  avril  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  d'Agen, 

Les   statuts   des  sœurs    hospilalières  de 

Sauil-Josepb  d'Agen  ont  éK^  reconnus  et  ap- 


prouves  par  une  ordonnance  royale  du  29 
février  ISUi,  mais  ils  n'ont  pas  été  insérés 
dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  d'Aulun. 
Les   sœurs    hospitalières   de  Sainl-Joseph 
d'Autun  ont  élé    autorisées  provisoirement 
par  décret  impérial  du  12  décembre  1806. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  d'A- 
vignon. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph 
d'Avignon  ont  élé  reconnues  et  approuvées 
par  décret  impérial  du  li  décembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de  Beau- 
forl. 

Les  sœurs  hospitalières  deSainl-Joseph  de 
Beauforl  ont  élé  reconnues  et  civilement 
instituées  par  décret  impérial  du  26  décem- 
bre 1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bullelin  des  lois. 

Sœurs    hospitalières    de    Saint  -  Joseph    de 
Cluny. 
Une   ordonnance  royale  du  22  septembre 

1819  autorise  rétablissement  formé  à  Bail- 
leul-sur-Thérain,  par  les  sœurs  hospilaliè- 
res de  Saint-Joseph  dont  le  clief-lieu  est  à 
Cluny,  à  l'effet  de  servir  de  noviciat  aux  su- 
jets qui  se  destinent  à  porter  des  secours  aux 
malades  et  auv  pauvres,  et  à  dnnner  l'inslruc» 
lion  gratuite  aux  jeunes  filles  de  la  classe  in- 
digente non-seulement  en  France,  mais  encore 
dans  les  colonies  françaises. — Les  statuts  de  la 
congrégation   ont  été   approuvés  le  6  mars 

1820  par  l'évéque  d'Aulun,  et  le  7  du  même 
mois  par  celui  de  Beauvais.  Ils  ont  été  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827.  — 
L'article  2  de  celle  ordonnance  porle  que, 
nonobstant  les  dispositions  de  ces  statuts, 
les  sœurs  seront  tenues  de  se  conformer  aux 
intentions  des  bienfaiteurs,  et  de  conserver 
à  l'intégralité  de  leurs  revenus  l'affectation 
qui  leur  aura  été  donnée. 

La  congrégation  avait  alors  deux  élablis- 
si  TTients  qui  ont  élé  reconnus,  l'un  à  Cluny 
cl  l'autre  à  Bailleul.  —  Elle  a  été  déQnitive- 
menl  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

Sœurs  hosDitalières  de  Saint-Joseph  à  la 
Flèche. 

Les  sœurs  hospilalières  de  Saint-Joseph 
attachées  à  l'hospice  de  la  Flèche  ont  été  re- 
connues et  civilement  instituées  par  décret 
impérial  du  ik  décembre  1810. 

Leurs  slaluls  n'ont  pas  été  insérés  dans 
le  Bulletin  des  lois. 

Sieurs  hospilalières  de  Saint-  Joseph  à 
Lcmpdes. 
Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph 
établies  à  Lempdes  ont  élé  délinilivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  10  fé- 
vrier 1828.  —  Elles  ont  pris  l'ergagemenl 
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(Ift  suivre  les  stn luis  des  sœurs  de  Saint  Jo- 
scpli  du  Piiy.  [Ib.) 

Sœurs  de  SainC-Joscph  de  Lyon. 

Les  sœurs  de  S;iiiil-Jospph  du  diocèse  de 
Lyon  oi!l  élu  «ivilemoiU  insiiluées  par  c  dé- 
crel  ii))péri;il  du  10  avril  1812,  qui  approme 
cl  reconiiaîl  leurs  slaluls.  —  Klles  peuvent 
avoir  d'autres  élablissemenls  que  ceiif 
qu'elles  possédaient  alors, en  se  conrurinaul  à 
l'arliclc  5  du  décret  du  18  février  180U. 

Le  l)ut  de  leur  iiisUlulion  est  le  service 
des  malades  el  des  infirmes,  soil  dans  les 
liôpilaux,  soil  à  donjicilc  ;  l'inslrucliuii  des 
pauvres  et  généralement  toutes  les  œuvres 
de  charité  et  de  miséricorde.  {Slat.,a.  1".)  — 
mies  n'ont  point  de  supérieur  n;énéral.  (10.) 
Chacune  do  leurs  maisons  est  indépendante 
et  soumise  aux  autoriiés  civiles,  et  à  l'èvé- 
quc  diocésain  pour  le  spirituel.  {Ib.)  lîllc  esl 
gouvernée  par  une  supérieure,  une  assis- 
tante el  une  adjuiricc  ou  maîtresse  des  novi- 
ces. (.1)7.  4.)  —  La  supérieure  est  élue  pour 
trois  ans,  et  dans  les  étalilisscmenls  compo- 
sés de  deux  soeurs,  c'c>t  la  plus  ancienne  qui 
est  supérieure  de  droit.  [  Uccrel  iinp.  du  V* 
juill.  1812.)  —  Pour  pouvoir  être  supérieure, 
il  faut  avoir  trente  ans  d'âge  et  (rois  ans  de 
lirofessiou.  {Art.  7.)  —  La  supérieure  dési- 
{;ue  et  présimle  au  chapitre,  siiôt  son  élec- 
tion, l'assislanlc  el  la  coadjulriee.  {Arl.  H.} 

—  Le  noviciat  esl  de  deux  ans.  {Arl.  2.)  — 
Klles  l'ont  des  vœus  simples,  qui  les  obligent 
aussi  longicmps  qu'elles  restent  dans  la 
communauté.  (Jb.)  Voy.  Constitutions. 

De  nouveaux  statuts,  dont  une  des  princi- 
pales dispositions  esl  de  soumettre  les  reli- 
gieuses à  une  supérieure  générale  ,  ont  été 
approuvés  par  l'archevêque  de  Lyon,  le  21 
mars  1827  ,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat , 
en  verlu  d'une  ordonnance  royale  du  2mjrs 
1828.  —  La  congrégation  ainsi  reconstituée 
a  été  définilivetiient  approuvée  par  une  au- 
tre ordonnance  du  23  du  même  mois. 

['ne  ordonnance  du  roi  du  3  février  181G 
autorise  la  maison  établie  par  les  sœurs  de 
Saint-Joseph  de  Lyon  ,  à  la  ilochetle.  —  Une 
autre  ordonnance  du  23  juin  1817  autorise 
l'éiahliss  ment  lormépar  clli'S  à  Courpierre>. 

—  Une  autre  ordonnance  du  30  juillet  1817 
autorise  l'établissement  des  sœurs  de  celle 
congrégation  dans  la  maison  do  la  Provi- 
dence à  Sainl-Eliennc.  —  Une  autre  ordon- 
nance du  10  février  1826  autorise  leur  éta- 
blissement à  Koussrs  el  à  Oulias. 

Par  ordonnance  royale  du  30  juillet  1828, 
treille  el  une  communautés  de  cette  congré- 
gation, placées  dans  les  communes  suivan  es 
du  département  du  Rhône  :  A  i\,  liully, 
Cenve,  Chapelie-Mardore  (  La  ),  (Ihambosi- 
Longessaigne,  Collonge  (.\Ionl-d'Or  ,  Cour- 
zieux,  Cublise,  Franehevi.le,  Givors,  Haule- 
rivoire,  Joux,  Lancier,  Laragasse,  Lis^ieux, 
Lyon  (quartier  Monluuban),  Mssani,  Meys, 
Moniranient  ,  Montrosier  ,  Saint  -  Andéol  , 
Saint  -  Anloinc-d'Auroux,  Saint  -  Laurent , 
Saint-Romain  de  Popé  ,  Saint  -  Vincent  de 
lUiins,  Soucieux,  Tassain,  Valsone,  Vernai- 
son,  Ville-sur-Jarnioux,  sont  deliniiivemcul 


autorisées.  —  Une  autre  ordonnance  du 
même  jour  autorise  defiiiitivemeui  Irenle- 
sefil  autres  communautés  de  l;i  même  con- 
grégaliou,  placées  dans  les  communes  sui- 
vantes du  département  de  la  Loire  :  lîurdi- 
gne,  Chalinazel,  Clianiioii,  Cliatelus,  Lal'ouil- 
louse,  Luppi,  Maclas,  Marols,  Moingt,  Mont- 
brisson,  Neulise,  l'aveizin,  Pouilly-les-Feurs, 
Roziers  (Feur<)  ,  Sainllvinnel-le-Courrean, 
Saint-Cyr  de  Vallorge,  Saint-Cyr-lcs-Vignes, 
Saint- Uidier-Kochcfoil,  Sainl-fîtierine  (pre- 
mière maison),rue  Ali-Cirême,  Saint-litienne 
(deuxième  maison),  !'rovidcnco,Sainl-Etienne 
(troisième  maison)  ,  Pieux-Secours,  Saint- 
(iermain,  Lespinasse,  Sainl-lîéand,  Doizieu, 
Saint-Laurent,  Saint-Jean  de  i^olcymieux, 
Saint-JusI-en-Doizieu,  Saint-Just-la-Vendue, 
Saint-Marcel  de  Félines,  Saint-Martin  eu- 
Coaliiu,  Sainl-Paul-cn-Cornillei),  Sainl-Panl- 
en-Jarrel,  Sainl-Pierre-de-Bœuf,  Sainl-Vin- 
cenl-le-Hoissel  ,  Sorbiers ,  \'albenoite,  Vau- 
che,  Villers.  —  Une  nouvelle  ordonnance 
royale,  du  15  novembre  1S2D,  autorise  défi- 
nitivement Icsétallissetnents  formés  à  Loire, 
Longes,  et  Saiiile-Consoree,  dci)ail  lU'  ni  <!u 
lUiAne.  —  Une  autre  ordonnance  royale,  du 

29  du  môme  mois,  autorise  dé.'inilivemrnt 
la  communauté  établie  à  Saint-Uauain  d'Hur- 
phé,  département  de  la  Loire. 

Les  établissements  formés  à  Bal  bign  y,  Saint 
Viclor-sur-l;huis,  el  Verrières,  département 
de  la  Loire,  ont  été  autoi  isés  par  ordonnani  c 
royale  du  G  janvier  tXiO,  —  Une  ordonnance 
royale  du  li)  juin  1837,  autorise  l'établisse- 
ment de  trois  sœurs  à  (^hiroubles  (lUiône). — 
A  élé  pareillement  autorisé  létablissemi  nt 
formé  à  la  Croix-llousse  [  Lyonl.  iOrd.roy., 
2'J  sept.  1838.J 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  18  févr.  IS09,  10  avril  ISI2,  lijiiill. 
l.Sli.— Onioijimiices  royales,  3  l'évr.   1»1G.  23  juin  1817, 

30  juill.  lh\-,  lUfévr.  1-,2G,  1  mars  \iSlH,  23  mars  182s, 
SOjiiill  ls2«,  ISiiov.  1829,  10  nov.  I8i0,  (i  jai.v.  1830,  19 
juia  lS57,!29se|il.  1838. 

Sœurs  hospil  Itères  de  Stnnl-Juseph  à  Mal- 
valet te. 

Les  sœurs  liosi  i'alières  de  Saint-Joseph 
établies  à  Malvaleitc,  département  do  la 
Uaute-Loire,  ont  éié  autorisées  par  ordoii- 
nance  rojale  du  23  janvier  1828.  —  Elles 
ont  pris  l'engagement  de  suivre  les  slaluls 
de  celles  du  Puy.  (Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  Suint-Joseph  de  Nîmes. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de 
Nîmes  ont  été  civilement  instituées  par  dé- 
cret impérial  du  8  novembre  1810. 

Leurs  slaluls  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitidières  de  Saint-Joscph  à  Aetif^ 
vé(jlise. 
Les  sœurs  hospitalières  de  Saint  Joscp'i 
établies  à  Neufvéglise,  déparlemeiil  du  Can- 
tal, oui  été  définitivement  inslituées  par  or- 
donnance royale  du  11  novembre  1S27. — 
Elles  ont  pris  l'engageiuenl  de  suivre  les 
statuts  de  celles  du  Puy.  {Ib.) 


743  5CE 

Sœurs  hospitalières  de  SaitU-Joscph  de  Niort. 

Voy.  SoKiiRS  iiosPiTALiKUES  Ds  Saint-Jo- 
SEPH  DE  Poitiers. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Joseph  de 
Pléttux. 

Une  ordonnance  royale  du  U  soptombre 
1816  ri'coiuiaîl  et  approuve  Its  statuts  dos 
sœurs  hospitalières  dites  de  Saint -Joseph , 
établies  à  i'Iéaux.  ,    .      ,         , 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insères  dans  le 
Bulletin  dos  lois. 

Saurs  hospitalières  de  Sainl-Joseph  de 
Poitiers. 

1  es  sœurs  hospilalièrrs  do  Sainl-Josoph 
établies  à  Poitiers  cl  à  Niort  ont  été  auto- 
risés déûnitivenuMil  par  décret  impérial  du 
ik  décembre  1810.  Elles  l'avaient  été  provi- 
soirement par  décret  impérial  du  21  aoul 
180G.  „  , 

Leurs  statuts  n'ont  pas  ete  insères  au  Bul- 
letin des  lois. 
Sœurs  hospiiaheres  de  Saint-Joseph  au  Piiy. 

Les  slaluls  des  sœurs  hosiiitaliércs  de 
S.iint-Joseph  établies  au  Puy  ont  été  auto- 
rises par  l'évêque  du  Puy,  le  ItJ  juillet  1823, 
et  enregistrés  au  conieil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordounanic  royale  lin  l"  avril   1827. 

Leur  coinnuinaute  a  é!é  dérmitivement 
autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois. 

Une  ordonnance  royale  du  l"'  septembre 
1827  autorise  cinquante-doux  maisons  de 
cette  congrégation,  établies  dans  les  com- 
munes suivantes:  Aurec,  Bas,  Bcaun-,  Beau- 
zac,  yieslc,  Boisset,  Borne,  Brioude,  Cha- 
uialièrcs,  Chapelle  d'Anrec,  Crapo;  ne,  Du- 
nicres,  Fay-U-Froid,  Féli.  es,  Grazac,  Issin- 
gp.iux,  Julliani;;es,  Laple,  Londes,  Monllau- 
con,  Monlrcgard,  Monistrol-sur-Loire,  Mon- 
lei,  Pébrae,  Uaucoules.,  Belournac,  Uiolord, 
Saint-André  de  Chalençon,  Sainl-Arçons- 
d'Allicr,Sainl-Bonnel-le-Froid,Sain'.-Ferréol- 
d'Auroure,  Saint-Front,  Sai.,t-Geneix  près 
Saiiil-Panlien,  Saint-Georges  l'Agricol,  Saint- 
La^in,  Sainl-Hoslicn,  Suint-Jeurc,  Saint-Jean 
d'Aubrigiiux,  Saint-Julien  d'Ancc,  Sainl-Ju- 
licn-Chcpleuil,  Saint-Julien  Molliesabale , 
Sainl-Just  près  Chomelix,  Saint-Maurice  de 
Lignun,  Siinl-Maurice  de  Uothe,  Sainl-Pau- 
lien,  S,iinl-Piene-dn-Ciia:np,  Sainlc-Hijo- 
lène,  Siinl-Victor-.Malescours  ,  Sembadel, 
SoHgnac-sur-Loire,  Tencc  et  Vaiprival,  si- 
tuées dans  le  département  delà  Haute-Loire, 
diocèse  du  Puy.  —  Une  antre  ordonnance 
royale,  du  li  octobre  même  année,  autorise 
déiiniliveinent  les  six  maisons  éiablies  dans 
les  commuies  suivantes  :  Araiibs,  Pontem- 
peyrat,  commune  de  Craponnc,  Sainl-Just- 
l\la  inoni,  Sainl-1'al  de  Wons,  Sainl-Prcjet 
l'Allier,  Sainl-llon)ain-la-Cbalin ,  situées 
dans  le  même  déparlement. 

Sœurs  hospitalières  de  Samt-Ioseph  de 

Saint-Flour. 
L'.nst■^lul    des    sœurs  de   Saint-Joscpli   a 

pour  objet  le  service  des  malades  et  des  in- 
liiuics,  soit  dans  l..s  hôpilau;i,  soit  à  douù- 
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elle,  l'inslruclion  des  pauvres,  et  gencrale- 
luenl  toutes  les  œuvres  de  charité  et  de  n)i- 
séricorde.  (Sta<.,  a.  1.)  —  Chacune  de  leur 
maison  est  gouvernée  par  une  supérieure, 
une  assistante  et  une  coadjutriee  ou  maî- 
tre se  des  novices.  (Art.  k.)—  L'évêque  dio- 
césain est  leur  premier  supérieur.  11  nomme 
toujours  la  supérieure  ilans  les  maisons  où 
il  y  a  moins  de  six  sœurs;  il  peut  la  nommer 
ou  la  faire  élire  par  le  chapitre  dans  les  au- 
tres. {Art.  5  et  G.)—  Il  peut  la  déposer,  faire 
passer  les  sœurs  d'une  maison  dans  une  au- 
tre, cl  faire  tous  les  règlements  qu'il  juge 
utiles.  [Art.  5.) 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  s'agrègent  des 
personnes  du  sexe  qui  désirent  vivre  retirées 
du  monde,  et  se  consacrer  au  scrviic  du 
prochain.  Elles  les  élalilissent  dans  les  villa- 
ges par  petites  communautés  de  trois  ou 
quatre  seulement  :  celles-ci  suivent  la  môme 
règle  que  les  sœurs.  (Art.  10.) 

Le  noviciat  est  de  deux  ans.  Les  STurs 
font  des  vœux  simples.  Elles  conservent  l'en- 
I  ère  propriété  de  leurs  biens  et  revenus. 
{An. '2  et  3.) 

La  supérieure  est  nommée  pour  trois  ans 
cl  peut  être  continuée.  {Art.  7.)  Elle  doit 
être  âgée  de  trente  ans  au  moins,  et  avoir 
trois  ans  de  profession.  {Art.  8.)  —  Après 
son  élection  ou  sa  nomination,  elle  présente 
à  l'élection  du  chapitre  les  sœurs  qui  lui  pa- 
raissent capables  do  remplir  les  fonctions 
d'assistante  et  de  coaiijulrice.  (Art.  9.)  — Les 
constilu'.ions  des  sœurs  de  Sainl-Joseph,  de 
Saint-Flour,  furent  approinées  et  reconnues 
piir  un  décret  impérial  du  16  juillel  1810, 
(jui   institua  civilement  leur   congrégation. 

y'oy.  SOKURS  HOSPITALIÈRES  Dlî  SaîNT-JoSEPII. 

Sœurs  hosvitrdières  de  Saint-Joseph,  ordre 
de  Saint-Augustin. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  congrégatioa 
de  Sainl-Josephi  de  l'ordre  de  Saint-Augus- 
tin, ont  pour  fin  spéciale  le  service  des  pau- 
vres malades  de  leur  sexe.  Elles  doivent 
exercer  à  leur  égard  toutes  les  œuvres  de 
miséricorde,  tant  corporelles  que  spirituelles 
qui  sont  sortables  à  leur  clal.  {Stat.,a.  1.) 
—  Leur  maison  est  gouvernée  par'  une  su- 
périeure cl  une  sous-supérieure,  nommées 
à  la  majorilé  des  vois.  (Art.  2.)  —Pour  être 
admise  dans  la  congrégation,  il  faut  avoir 
une  bonne  santé,  une  réputation  intacte,  une 
bonne  volonté  et  un  grand  courage  pour 
servir  les  malades.  {Art.  3.)  —  On  n'admet 
pis  celles  qui  sont  mariées  ou  endettées, 
(/ù.)  _  Je  temps  de  probalinn  est  d'un  an 
et  trois  mois.  (/lr(.  4.)  —  Cha^iue  sœur  con- 
serve la  proprié:é  de  ses  biens;  le  revenu 
en  est  mis  en  commun.  (Art.  6.)— On  renvoie 
celles  qui  se  conduisent  mal  et  ne  veulent 
pas  changer  du  conduite.  (Art.  5.)  —  Les 
STurs  sont  soumises  à  l'évéquc  pour  le  spi- 
rituel, et  aux  autorités  administratives  pour 
ce  (]ui  regarde  le  civil.  {Art.  7.) 

Les  réclamations  des  sœurs  sont  portées 
devant  l'évêque,  qui  décide,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat.  {Décret  im/;.,  2t)  juill.  1807. 
a.  5  et  6.)  —  Il  doit  cire  tenu  dans  leur  mai- 
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son  un  registre  pour  y  inscrire  les  sœurs. 

(Art.  2.) 

Ces   deux   dernièr'^s  dispositions   ont   été 
huposéi^s  p.ir  le  décret  d'autorisation. 
Sœurs  hospitalières  de  Saint-LÔ. 
Voy.  SoEi'HS  DU  Bon-Sauveub. 
Sœurs  hospilalii'res  de  Sainte-Marthe. 
Fo!/.  SoEUBS  DE  Sainte-Marthe. 

Scews  hospitalières  de  Snint-Maur 
Voy.   Soeurs    hospitaliîres   de   Sainte- 
Anne 
Scrurs  hospitalières  de  Saint-Maurice  de 

Char  tri  s. 
Les  sœurs  liospitaiièrcs  <io   Saint-Maurice 
de  la  ville  de  (Chartres  ont  été  rétablies  par 
arrêté  consulaire  du  l'j  frimaire  an  XI  ((i  déc. 

1802).    Voy.   SOEUUS   HO>PlTALlf'.RES    DE   SàlNT- 

Pai'l.  —  Leur  supérieure  a  éié  autorisée, 
par  ordonnance  royale  du  19  juillet  182!),  à 
former  un  établissement  de  sa  congrégation 
dans  l'hôpital  Saint-Jean  à  Châteaudun.  — 
Le  gouvernement  a  pareillement  autorisé  un 
établissement  de  deux  sœurs  à  Anet  [Deux- 
Sèvres]  {Ord.  roy.,  15  oct.  18;^7)  ;  un  autre 
de  deux  sœurs  à  Senonches  [EuVe-et-Loir] 
(Ord.  roy. ,2^  sept.  183;-!);  un  troisième  éta- 
blissement à  \arize  [Eure-et-Loir]  {Ord. 
roy.,  16  mars  18i6). 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas  de 
Verneuil. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Nicolas 
de  Verneuil  ont  été  approuvées  par  décret 
impérial  du  14  décembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Omer. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  Maladrerie 
de  Saint-Omer  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  15  novembre  1810, 
qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  — 
Celles  de  Saint-Jean,  établies  dans  la  même 
ville,  ont  été  instituées  par  le  même  décret 
et  de  la  niéine  manière. 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  in- 
sérés dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hoapilalières  de  Saint-Paul. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Saint-Paul, 
dites  de  Saint-Maurice  de  Chartres,  ont  été 
civilement  instituée';  par  le  décret  impérial 
du  23  juillet  1811,  ([ui  approuve  et  reconnaît 
'leurs  statuts. —  Le  nombre  de  leurs  maisons 
peut  être  augmenté,  avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat,  donnée  en  conseil  d'Etat. 
{Art.  2.) 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  pas  été  in- 
sérés dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint-Quentin. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  IHô'el- 
DiGU  de  Sainl-t^uenlin  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  ik  décembre 
1810, qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  stsluts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 
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Sœurs  hnapitalières  de  Saint-Riqtiier, 
Les  sœurs  hospilali'res  allarbées  cà  l'hos- 
pice civil  de  Saint-Hiiiuier  ont  été  civilemcnl 
instituées  par  le  décret  impérial  du  13  no- 
vembre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts,  dont  la  publication  n'a  pas  encore 
été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois 

Sœurs  hospitalières  du  Saint-Sacrement 
Les  sœurs  hospitalières  de  la  congréga- 
tion du  Saint-Sacrement,  dont  le  chef-lieu 
est  à  Mâcon,  ont  été  civilement  instituées 
par  le  décret  impérial  du  20  décembre  1810, 
qui  apjjrouve  et  reconnaît  leurs  statuts.  — 
Le  nombre  de  leurs  maisons  ne  peut  être 
augmenté  qu'avec  l'autorisation  du  chef  de 
l'Etat,  donnée  en  conseil,  selon  le  besoin  des 
hospices  et  des  pauvres,  et  les  demandes  des 
communes.  (Jh.,  a.  2.) 

Les  statuts  de  ces  sœurs  n'ont  point  été 
insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saint- Thomas  de  Vil- 
leneuve à  M om-.onlour 

La  communaulé  des  sœurs  de  Saint-'fho- 
mas  de  Villeneuve,  établie  à  .Moncontour,  a 
été  détinitivemenl  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  9  avril  182G. 

Sœurs  de  Saint-Thomaa  de  Villeneuve  à 
Nîmes. 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Tho- 
mas de  Villeneuve  établie  à  Nîmes  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  25  août 
1837.  —  Elle  suit  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Aix.  (/6.) 

Saurs  hospitalières  de  Saint-Thomas  de  Vil- 
leneuve à  Paris. 

La  congrégation  des  sœurs  hospitalières 
de  Saint-Thiimas  de  V^illeneuve,  établie  à 
Paris,  a  pour  but  le  soin  des  pauvres  dans 
les  hôpil.iux,  les  écoles  de  charité  et  les 
maisons  de  refuge.  {Stal.,  a.  1.)  -  Elle  est 
gouvernée  par  une  supérieure  générale  et 
quatre  assistantes,  résidant  chacune  dans 
leur  canton  ou  arrondissement.  {Art.  2.) 

Le  noviciat  est  fixé  à  Paris.  Le  temps  de 
probation  est  de  deux  ans.  L'admission  est 
prononcée  .iU  scrutin.  {Art.  8.)  —  Les  aspi- 
rantes doivent  être  d'une  naissance  légitime, 
avoir  des  parents  honnêtes,  une  réputation 
intacte,  une  humeur  douce  et  sociable  et  une 
bonne  santé.  {Art.  7.)  —  11  y  a  des  sœurs 
converses.  (Art.  9.)  —  Les  sœurs  converses 
et  les  sœurs  vocales  font  les  mêmes  vœux, 
en  se  conformant  au  décret  du  18  février 
1809.  (Art.  10.)  —  L'exclusion  doit  être  mise 
aux  voix  dans  la  mai$;on  où  est  la  sœur. 
Elle  ne  devient  définitive  ((u'avec  le  consen- 
tement de  l'archevêque  de  Paris.  {Art.  12  et 
13.)  —  Les  sœurs  sont  soumises  aux  évoques 
en  ce  qui  regarde  la  discipline  intérieure  des 
établissements  ,  1  observance  des  règles  et 
l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  état. 
Le  régime  et  la  règle  doivent  cependant  de- 
meurer conformes  à  ce  qui  est  pratiqué  dans 
la  inarson-mère.  (Art.  6.)  —  Le  costume  des 
sœurs  consiste  en  une  robe  de  laine  noire, 
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un   nonnet  blanc  et   nn   grand   voile  noir. 
lArt.  11.) 

Un  décret  impérial  du   IG  jnillel  1810  ac- 
corde à  cette  congrégation  l'inslilulion  civil(!. 
Sœurs  hospitalières  de  Saint-  Valéry. 

Les  sœurs  hospitatièies  allachées  à  l'hos- 
pK-e  de  Sainl-Valéry  ont  été  civilement  ins- 
'iluées  par  le  décret  impérial  du  14-  décem- 
hrc,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
BuUtlin  des  lois. 

Sœurs  hospilalicres  de  Sninle-Agnès 

Les  sœurs  hospitalières  do  Sainte-Agnôs 
d'Arras  avaient  été  approuvées  provisoire- 
ment par  décret  impéfial  du  19  sept.  1807; 
elles  l'ont  éié  définiliveraenl  par  décret  im- 
péiial  du  14  décembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 
SœunhospilaHèresdeSainte-Agn'sàCambrai. 

Les  statuts  des  filles  de  S;iinte-Agnès  éta- 
blies à  Cambrai  ont  été  approuvés  le  28 
mars  1818  par  l'évéque  de  (Cambrai,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  ilu  31  décembre  182(5.  — 

Leur  congrégation  (  t  communauté  fut  dé- 
finiiivement  autorisée  par  une  auire  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  18:17 
Sœurs  hospitalières  de  Sainte-Anne  à  Saumitr. 

Les  sœurs  hospitalières  de  Sainte-Anne 
de  Saumur,  qui  ont  des  maisons  à  Monlreuil- 
Bellay,  Saint-Florent  et  Mazé,  département 
lie  Maine-et-Loire  :  à  ('amies, Sainte-Maure, fl(^- 
pdîtement  d'Indre-et-Loire;  à  Thouars,  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  et  à  Châtilloa- 
Bur-lndie,  département  Je  l'Indre,  ont  été 
rivilemcnt  instituées  ainsi  que  leurs  divers 
établissements,  par  dètret  impérial  du  Ik  dé- 
cembre 1810. 

Leurs  îilatuts  nont  pas  été  insérés  dans  !e 
Bulletin  des  lui$. 

Elles  ont  formé,  avec  l'aulorisalion  du 
gouvernement,  un  établissement  de  deux 
sœurs  à  Allonnes  [Maine-et-Loire|.  {Ord.  roij., 
\)  janv.  184.0.) 

Sœurs  hospHalières  de  Sainte-Chrétienne, 
y oy.  SoKURS  DE  l'Enfance  de  Jésus  et  de 

MaiUE,  SOBtRS  DE  SàHVIE-CHRÉTIENNE. 

Sœurs  hospitalières  de  Sainte-Marthe. 
Voy.  Soeurs  de  Sainte-Marthe. 
Sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Trinité. 
Voy.  Trinitaires. 

Sœurs  hof^pitalières  de  la  Sainte-Trinité  de 
Pouancé. 
Les  sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Tri- 
nité de  Pouaneé  ont  été  civileraoiil  reconniiei; 
«t  instituées  par  un  décret  impérial  du  13 
novembre  1810. 

Leurs  statHts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  la  Sainte- Trinité  à 
Marcolin. 
La  communauté  des  sœurs  hospitalières 
de  la  Sainte- Trinité  établie  à  Marcolin  a 
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été  appronvéft  par  ordonnance  royale  du  10 
juin  1827. —  lUIn  suit  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  établie  à  Vnlence.  [Ib.] 
Sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Trinité  à 
Saint- André-la- P a lud  et  Légas. 
Les  sœurs  hospitalières  (te  la  Sainte-Tri- 
nité établies  à  Saini-Andié-la-Palud  et  à 
Légas  ont  été  définitivement  antorisées  pra* 
ordonnance  royale  dû  9  mars  18:28.  —  Kltes 
suivent  les  slaïuts  de  oelies  do  Valence.  (/''.) 

Sœurs  hospitalières  d«  la  Sainte-Trinité  à 
Sisteron. 
Elles  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  26  juillet  18^6.  — 
Leurs  statuts  fonl  ceux  de  la  maison-chef- 
licu,  qui  est  à  Valence.  {Ib.) 

Sœurs  hospitalières  de  la  Sainte  Trinité,  à 
T  ho  dure. 
Les  sœurs  hospitalières  de  la  Sainte-Tri- 
nilé  établies  à  Thodnre  ont  été  aulorisies 
définitivement  par  ordonnance  royaie  du  13 
janvier  1828.  —  EUes  suivent  les  statuts  de 
leur  maison-mère,  qui  esta  Valence.  (Ib.) 

Sœurs  hospitulières  de  la  Sainte-Trinité  de 
Valence. 
Les  S'œbrs  ou  dames  Irinîlaires  de  Valence 
se  vouenrf  an  service  des  malades  et  à  l'ins- 
truction gratuite  des  jeunes  filles.  [Stat.,  a. 
1.)  —  Leur  congrégation  est  gouvernée  par 
une  supérieure  générale,  aidée  d'une  assis- 
tante et  de  quatre  consoiUèrcs.  (Art.  2.)  — 
Ces  dignitaires  sont  nommées  pour  trois  ans, 
à  la  pluralité  des  voix,  par  les  sœurs  en 
grade  de  la  maison-mère  et  les  supérieures 
locales.  L'évéque,  ou  nn  prêtre  délégué  par 
lui,  préside  à  l'élection.  [Jb.'j  La  congréga- 
tion admet  non-seulement  des  filles,  mais 
encore  des  veuves  sans  enfants.  [Art.  k.)  — 
Chaque  postulante  doit  avoir  un  revenu  de 
100  francs  ou  un  capital  produisant  la  même 
somme,  à  moins  d'une  dispense  accordée 
par  le  conseil.  {Art.  5  )  —  Le  temps  de  pro- 
bation  est  de  deux  ans.  .Elles  font  leurs 
vœux  conformément  au  décret  impérial  du 
18  février  1800.  {Art.  3.)  —On  renvoie,  ou 
l'on  n'admet  p  is  à  renouveler  leurs  vœux 
quinquennaux,  celles  qui,  menant  une  vie 
dissipée  ,  sont  ponr  la  communauté  un  sujet 
d«  scandale,  et  ne  veulent  pas  changer  de 
conduite.  L'exclusion  est  demandée  par  le 
conseil  et  prononcée  par  l'évéque.  {Art.  ii  et 
7.)  —  Les  supérieures  locales  sont  nommées 
par  la  supérieure  générale.  (Art.  8.)  —  Les 
sœurs  trinlljlres  sont  soumises  à  l'évoque 
pour  le  spirituel ,  et  à  l'admiiiistration  pour 
le  temporel.  {Art.  \). et  iO.) 

Un  décret  impérial  du  16  juillet  1810,  qui, 
approuvant  et  reconnaissaat  les  statuts, 
donne  à  la  congrégation  l'institution  civile  , 
ajoute  que  le  nombre  des  maisons  trinitaires 
pourra  être  augmenté,  avec  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etat  en  son  conseil,  .selon  le  besoin 
des  hospices  et  des  pauvres.  {Art.  2.)  —  Par 
un  auîre  décria  impérial  du  11  décembre 
1813,  tes  maisons  de  Valence,  Moutélimart  j 
Cresl,  Ânnonay,  ont  été  appronvées. 
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Sœurs  hospitalières  de  In  Tres-Sninte-Trinili 
dlablics  à  Sainte-Croix. 

Une  or(1oiinnn!;e  royale  du  9  janvier  181G 
rocQiinaît  et  approuve  les  statuts  îles  filles 
hospitalières  do  la  TrAs-Sainle-Triiiité  éta- 
blies d;ms  la  commune  de  Sainte-Croix. 

Ces  statuts  n'ont  cas  été  insérés  dans  le 
•■litHlelin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Saumitr. 

Les  sirurs  hospitalières  de  l'HAlel-Dicn  de 
Sauuiur  ont  été  civilement  instituées  parle 
décret  im|)érial  du  ik  décembre  1810,  qui 
approuve  el  rcsconnait  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois.  ('«?/.  Soeurs  iiospiTALrf;RBs 
DE  Sainte- AN^E. 

SoPiirs  hospitalières  de  Saverne. 

Yoy.  SOEDIIS  Hi)SPITALlÈr>KS  DE  PdRRNTRUV. 

Sœurs  hospil(dières  de  Schélesladt. 
Voy.  Soeurs  hospitalières  de  Pokepitruy. 

Sceursjwspitaliijres  de  Séclirt. 
Yoy.  SoiiiiMs  .hospitalières  de  Cambrai. 

Sœ,urs  hcyspitatières  de  Séez. 
Les  sœurs  hospitalii'res  de  la  ville  de  Séez 
ont  été  civilement  instituées  par  décret  impé- 
rial du  9  avril  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœiirs  hospitalières  de  Sétnur. 
Les  sœurs  hospi'.aUères . attachées  à. l'hos- 
pjce, civil  de  Sémiir  o,iit  été  civilement  ias- 
lituées  par  le  décret  impérial  du  ik  décem- 
bre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Seurre. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice civil  de  Seurre,  diocèse  de  Dijon,  ont 
été  civilement  instituées  par  lo  décret  impé- 
rial iluOavril  181  l,qui  appro^iveet  reconnaît 
leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Snignies. 
Voy.  Soeurs  hospitalières  d'Ath. 

Sœurs  hospitalières  de  Soissons. 
Les  sœurs  hospitalières  altacjiées  à  l'Hô- 
tel Dieu  de  Soissons  ont  été  instituées  civi- 
lement par  le  décret  impérial  du  14  décem- 
bre 1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts. 

Sœurs  hospitalières  de  Terrasson. 

Voy.  Soeurs  hospitalières  de  Thiviers. 

Sœurs  hospitalières  de  Thiviers. 

Les  sœurs  hospitalières  ileThiviers,  Exci- 
deuil,  Belvès.  Terrasson,  Bergerac,  Beau- 
nionl  et  Ribérac,  ont  été  approuvées  par  dé- 
cret impérial  du  25  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospiialières  de  Thouars. 

Voy.   Soeurs  hospitalières    de    Sainte- 
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Sœurs  hospil(dières  de  Tonnerre. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hos- 
pice de  Tonnerre,  diocèse  de  Troycs,  ont 
«lé  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  15  novemlre  1810,  qui  approuve, et 
feconnaîl  leurs  statuts. 

Ces  statuts,  quoique  annexés  au  décret, 
n'ont  p.a,s  été  insérés  ilans  le    lUilletin  des 

Sœurs  hospitalières  de  Tourcoinr/. 

Voy.    Soeurs  hospitalièubs  de  Gamurai. 
Sœurs  h')spitalières  de  Tréijuier. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hft- 
tel-Dieu  de  Tréguier,  diocèsede  Saint-Brieuc, 
ont  été  civilement  in-iiluées  par  le  décret 
impérial  du  15  novembre  1810,  qui  approuve 
el  reconnaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts,  annexés  au  décret,  n'ont  pas 
été  insérés  dans  le  liullctin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Troyes. 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'Hô- 
tel-Dieu  le  Comte  de  Troyes  ont  été  civilc- 
-nienl  instiiuées  par  le  dé(;rel  impérial  du  13 
•novembre  1810,  qui  aiiprouve  et  reconnaît 
leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a  pas 
encore  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Velsieque 
Les  sœurs  hospitalières  attachées  ;\  l'hô- 
pital de  Velsieque,  diocèse  de  Gand,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
àa  13  novembre  1310  ,  qui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts,  dont  la  publiralion  n'a 
pas  été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Vire. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  h  l'Hôlel- 
Dieu  de  Vire  ont  été  instituées  civilement 
par  le  décret  impérial  du  l^  décembre  1810, 
qui  appronve  cl  rcioniiaît  leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  de  Vitré. 

Voy.  Soeurs  hospitalières  de, Henmes. 

SœMrs  hospitalières  de  Wenemners. 
,Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hôpi- 
tal Saint-Laurent,  autrement  dit  hospice  de 
Wenemaers,  ont  été  autorisées  par  un  décret 
impérial  du  2  novembre  1810. 

Leurs  statuts  n'ont  p£ts  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  ide  Wervich. 

Les  sœurs  hospitalières  attachées  à  l'hô- 
pital de  Wervich  ,  diocèse  de  Gand  ,  ont  été 
autorisées  par  décret  impérial  du  ik  décem- 
bre 1«10. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  hospitalières  d'Ypres. 

Los  sœurs  hosjjitaljèijes  attachées  à  l'hô- 
pital Saini-Jcàiî',  iài^  Vjires,  '^ii^cèVé'de  Gand  , 
ont  été  instituées  civilement  yav  le  décret 
impérial  d;i  l'i  dé'emltre  18HÏ,  et  colles  atta- 
chées à  l'hôpital  de  Belle,  par  le  décret  du 
22ocl.  181(). 
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Leurs  statuts  ont  clé  approuvés,  mnis  on 
ne  les  a  pas  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 
Scrws  de  l'Eiifnnt-JésHs  à  Bcaumont. 
Les  religieuses  de  l'Enfant-Jésiis  établies  à 
Beaumonl  en  !!  ine  ont  été  définiiiveinent 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  16  mai 
1830. 

Sœurs  de  l'Enfant-Jésus  à  Troyes. 
Voy.    Soî:uns    hospitalières  de  la  Provi- 

DENCK  A    PaKGUES. 

Smurs  de r I riv.naculée-Conceplion  àBordeaux. 
Les    sœurs    de    l'Immaculée  -  Conception 
établies  à  Bordeaux    on',  été  autorisées    par 
ordonnance  ri^yali'  du  "  juin  1826. 

Sœurs  de  Vlmmaculpe  Conception  à  Nogent- 
le-Rotroii. 

Les  statuts  des  sœurs  des  Ecoles  chrétien- 
nes, dites  de  l'Immaculée  Conception  de  la 
très- sainte  Vierge,  établies  à  Nogcnl-le- 
Botrou,  ont  été  appro\ivés  par  l'évéque  de 
Charlros,  le  lidécenilire  1825,  et  enregistrés 
an  cduseil  d'i^tat,  en  vertu  d'une  ordonnanre 
roynle  du  31  décembre  1826.  —  Leur  ron- 
gré^ation  et  eommunauté  a  été  définilive- 
menl  autorisée  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  17  janvier  18-.:!7. 

Elles  ont  une  supérieure  générale. 
Scpurs  de  Vlnslruction  charitable. 

Voy.  DAMifs  DE  Saint-Maur,  Soeurs 
S(fiirs  de  Vlnstruction  chrétienne. 

Il  y  a  des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne 
de  plusieurs  sortes.  Voy.  Soeurs  de  la  Pro- 

VIDKNCE. 

Sœ^irs  deV Instruction  chrétienne  à  Bordeaux. 

Les   sœurs   de    l'Instruction    chrétienne  , 
dites  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Bor- 
deaux, ont  été   autorisées   par  ordonnance 
royale  du  7  juin  182G. 
Sfpurs  de  Vlnstruction  chrétienne  de  Dourdan, 

Les  sœurs  de  l'Iuflrurtion  chrétienne  de 
Dourdan  ont  pour  fin  principale  de  former 
aux  bonnes  mœurs  les  jeunes  filles  pauvres, 
e'  de  leur  .-ipprendre  la  lecture,  l'écrilure,  le 
calcul,  la  couture  cl  les  autres  ouvrages  de 
leur  étalo  (Stat.,a.  1.)  —Elles  se  chargent 
aussi  du  soin  des  pauvres  malades.  {Ib.} 
—  lilles  forment  une  coniniunaulé  séculière, 
sous  l'autorité  de  révé(|ue  diocésa'U  et  la 
direction  d'un  supérieur  ecclésiasiique  nom- 
mé par  l'évéque.  {Art.  2.)  —  On  n'admet  à 
prenilre  des  engagements  dans  la  commu- 
naué  que  des  filles  ou  femmes  veuves  , 
au'ées  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  et  après 
dix  huit  mois  d'épreuve.  L'admission  est  dé- 
libérée par  les  sreurs  et  confirmé'  par  l'évê- 
iine.  {Art.  5.)  —  Les  engagements  ne  sont 
pris  que  pour  un  an.  {Arc.  6.)  —  La  maison 
esl  gouvernée  par  une  supérieure  et  un 
conseil  composé  d'une  assistante,  d'une  dé- 
positaire el  d'une  économe.  {Art.  3etk.} 

Ces  sœurs  furent  autorisées  provisoire- 
ment par  décret  impérial  du  5  septembre 
1806,  el  définitivement  par  décrets  du  25 
janvier  1807  et  10  murs  1807.  —  Le  décret 
uu25  janvier  1807  leur  prescrit  de  tenir  deux 
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registres,  un  pour  inscrire  les  sœurs  et  l'au- 
tre les  élèves.  {Art.  2  el  k.)  Voy.  Begistres. 
— Les  réclamations  des  sœurs  doivent  être 
portées  au  supérieur  ecclésiastique,  qui  en 
fait  son  rapport  à  l'évéque.  {Art.  6.)  Elles 
peuvent  a|)peler  des  décisions  de  l'évéque  au 
conseil  d'État. 

Sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  à  Moulins. 
Les  sœurs  derinslruction  chrétienne,  dites 
sœurs  delà  Providence,  établies  à  Moulins, 
onlélé  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  3  février  1828.  —  lîlles  ont 
pris  l'engageinenl  de  suivre  les  statuts  de 
leur  maison-mère,  qui  est  à  Porcieux.  {Ib.) 
Sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  de  Porcieux. 

Les  sœurs  de  l'inslruclion  chrétienne,  di- 
tes sœurs  delà  Ptovidence  de  Porcieux,  ont 
élé  auiorisées  par  ordonnance  royale  du  2 
août  1816.  —  Elles  forment  une  congréga- 
tion donl  le  supérieur  général  ecclésiasti- 
que est  l'évéque  deSaint-Dié.  —  Leurs  statuts 
leur  penneltenl  d'avoir  deux  maisons  de 
novices,  l'une  pour  les  établissements  qui 
sont  en  France,  l'autre  pour  ceux  qui  sont 
en  All>'magne. 

En  1824-,  elles  fondèrent,  en  opposition 
avec  leurs  statuts,  un  noviciat  à  Flavigny, 
qui  fut  supprimé  par  ordonnance  de  l'évé- 
que de  Saint-Dié,  le  l"seplembre  1832.  Voy. 
Soeurs  de  la  pRovinKiscE  de  Fla>igny. 

Une  ordonnance  du  roi  du  23  juillet  1817 
approuve  l'établissetnent  de  deux  de  ces 
sœurs  dans  la  commune  d'Harol  (Vosges). 
—  L'établissement  de  trois  sœurs  à  Menou 
(Nièvre)  a  été  également  approuvé  par  or- 
donnance royal  ■  du  30  août 18i0. 
Sœurs  de  Vlnstruction  chrétienne  à  Quillan 
(Aude). 

La  communauté  des  sœurs  de  l'Instruction 
chrétienne  établie  à  Quillan  (Aude)  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  31  août 
18^1^3.  Elle  suit  les  statuts  de  la  maison-mère, 
qui  esl  à  Saint-Gildas.  (76.) 
Switrs  de  VIn<ttr\iction  chrétienne  à  Suint- 
Gildas. 

La  congrégation  des  sœurs  de  l'Instruction 
chrétienne  établie  à  Saint-Gildas  (Loire - 
Inférieure)  a  élé  définitivemcnl  ^mlorisée  par 
onlonnanco  royale  du  2'i-  septembre  1;  36. 
So'urs  de  Vlnstruction  chrétienne  de  Troyes. 

Les  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne  de 
Troyes  oui  été  autorisées  par  décret  impérial 
du  i'i-  décembre  1810,  comme  sœurs  hos- 
piialières. 

Li'urs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bultelin  des  lois. 

Sœurs  maîtresses  d'école 

Voy.  Soeurs  Vatëi-Ottes. 

Sœurs  maitresses  d'école  de  Saint-Quay. 

Les  statuts  des  sœurs  maitresses  d'école 
de  Saint-  Quay  ont  été  approuvés  par  l'évé- 
que de  S'Mnt-Brieuc  le  14-  février  1826,  et 
enregistres  au  conseil  d'Ktal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826. — 
Leur  coui^régalion  el  communauté  a  été  dé- 
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nnilivemenl  autorisée  par  uno  autre  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827 

Sœurs  dites  filles  de  Marie. 
Les  sœurs  di(es  filles  de  Marie  n'onl  qu'une 
8(!ulc'  supérieure  générale,  à  laquelle   toute 
la  congrégation  est  soumise. 

Sœurs  de  Marie-Thérèse  à  Bordeaux. 
Les  sœurs  de  Marie-Thérèse,  dites  servan- 
tes de  Jésus-Christ,  à  lîordeaux,  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

Sœurs  de  Mcturon. 
'  Les  statuts  des  sœurs  associées  sous  le 
nom  de  sœurs  île  Mauron  ont  été  approuvés 
par  l'évoque  de  Vainu-s  le  8  m.irs  182'i-  et 
enregistrés  au  conseil  (l'iital,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  Jl  décembre  1S27. 

Sœurs  de  la  Miséricorde. 
Il  y  a  des  sœurs  de  la  Miséricorde  et  des 
sœurs  de  la  Miséricorde  de  Jésus,  (belles  de 
la  Miséricorde  de  Jésus  fornlcnl  des  commu- 
nautés à  supérieures  locales  indépendantes  ; 
les  autres  ont  des  supérieures  ifénéralcs  et 
des  maisons-mères,  ilcsq  iielles  dépendent  tou- 
tes les  maisons  du  même  diocèse. 

Sœurs  de  ta  Miséricorde  de  Bergerac. 
Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  dans 
la  ville  de  Bcr^jerac  ont  été  civilement  insti- 
tuées par  les  déciets  impériaux  du  11  mai 
1807  et  du  25  novembre  1810,  qui  approuvent 
et  reconnaissent  leurs  statuts, 

lîlles  se  vouent  au  service  des  pauvres 
malades,  infirmes  et  honteuv,  auxquels  elles 
portent  des  remèdes,  des  bouillons  et  au- 
tres secours  à  domicile,  d'après  les  ressour- 
ces de  l'établissement.  {Stal.,  a.  2.)  —  Elles 
apportent  une  dot  dont  le  re'.  enu  appartient 
à  l'association.  (Ar/.  *.)  —  Les  postulantes 
sont  admises  au  noviciat,  et  les  novices  à  la 
profession,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  (Arl.  7.)  —  Les  dames 
admises  peuvent  être  renvoyées  pour  des  cau- 
ses graves.  {Art.  !).)  —  Celles  (|ui  veulent  se 
retirer  le  peuvent,  lorsqu'elles  le  jugent 
à  propos,  après  en  avoir  averti  auparavant 
la  supérieure.  {Art.  10.)  —  La  maison  est 
dirigée  par  une  supérieure,  sous  la  surveil- 
lance et  l'autorité  du  cuié  de  Bergerac. 
(,lr/.3  et  8.)  —  Le  renvoides  dames  ou  sœurs 
ne  peut  être  prononcé  par  la  supérieure  que 
du  consentement  du  supérieur  ecclésiastique, 
cl  après  trois  averlissemeuls  cunsécutils. 
(Art.<J.) 

Lu  les  autorisant,  l'Empereur  leur  imposa 
l'obligation  de  tenir  un  registre  pour  l'ins- 
cription des  sœurs,  et  décida  que  leurs  ré- 
clamations seraient  portées  devant  l'évéque, 
cl  par  recours  contre  les  décisions  de  l'évé- 
■  que,  au  conseil  d'Etat.  {Art.  2,  5  et  6.; 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Billom. 
Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  Bil- 
lom ont  formé,  avee   rauiori«ation  ou   gou- 
vernemeni,  un  étal)lissement  de  trois  sœurs 
àlssac-la-Tourrcltc.  [Ord.  coj/.,  iidéc.  IbiiJ.j 
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Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Augerole. 
Les  sœurs  delà  Miséricorde  établies  à  Au- 
geiole  ont  été  autorisées  par   ordonnauce 
royale  du  13  avril  (828. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cahors. 
Les  sœurs  delà  Miséricorde  établies  à  Ca- 
hors   ont    été    autorisées    par    ordonnance 
royale  du  24-  février  1828. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cliampruêres. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Champelières  ont  été  .aitorisées  par  orlon- 
nance  royale  du  2i  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Clermont. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
ClermoMt  ont  éié  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2'i  février  1828. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Cunlhal. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Cunihat  ont  été  autorisées  pa,r  ordonnance 
royale  du  2'i-  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Dunkerr/ue. 

Les  s(curs  de  la  Miséricorde  de  Jésus  éta- 
blies à  Diinkerque  ont  é'é  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  11  novembre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Eglissoles. 
Lessœurs  de  laMiséiitordcétablies  ù  Eglis- 
soles   ont    été   autorisées   par    ordonnance 
royale  du  2i  octobre  1827 

Sœ  irs  de  la  Miséricorde  â  la  Chaulme. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  la 
Chaulme  ont  été  autorisées  car  ordonnance 
royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  â  Gouarec, 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  ;\ 
Ciouarec  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  10  février  1828. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Laval. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à  La- 
val ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  29  janvier  1826. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  ù  Meisse.c. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établies  à 
Meissex  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  12  décembre  1827. 

S.iurs  de  la  Miséricorde  de  Moissac. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Miséricor  le 
établies  à  Moissac  ont  été  approuvés  par  l'é- 
véque lie  Montauban,  et  enregistrés  au  coii- 
seil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  3  janvier  1827.  —  Leur  congrégation  a 
été  (létinitivement  approuvée  par  ordonnance 
royale  du  17  du  même  mois.  —  Une  autre 
ordonnance  royale  du  27  janvier  1846  l'auto- 
rise à  former  un  établissement  à  Muntaub.in. 
Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Muntaiiju. 

Les  sœurs  de  la  Miséricorde  à  Monlai^'U 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
2i  oC'Obre  1827. 

Sœurs  de  lu  Mi.iéricordc  à  Paris. 

Les  Maints  des  religieuses  de  la  Miséricorde 
établies  a  Taris,  rue  Neuve-Sainîe-fjeneviève, 
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n"  25,  ont  été  appi  ouvés  par  l'archevêque  le 
IC  décembre  1825,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Elal,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  31  décembre  1826.  — Leur  congrégation  et 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  au<re  ordonnance  royiilé  du  17  jan- 
vier 1827. 

Sceurs  de  la  Miséricorde  à  Pont-du-Château. 
Les   sœuis    de    la    Miséricorde  établies  à 
Pont-du-Ghâle  iu  oit  é!é  autoriécs  ['.ht  or- 
donnance royale  du  24.  oitobro  1827. 

Sœurs  de  la  Miéricorde  à  Randan. 
Les  sœurs    de    la  Miséricorde    établies   à 
Handan   ont  éié  autorisées   par  oniounance 
royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  In  Miséricorde  à  Rouen. 
Les  soeurs  de  l,i  Miséricorde  établies   dans 
1,1  ville  de  Rouen  ont  élé  auiori'^écs  par  or- 
donnance i  oyale  du  9    avril  1829. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Saillans. 
Les  sœurs   ilc   la    Miséricorde   établies    à 
S  illans  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2ï  octobre  1827. 

Soiurs  de  la  Miséricorde  à  Saint  lîonnel-le- 
Chasiel. 
Les  sœurs  de  la  Miséricorde  établi:  s  àSainl- 
Bi)nnef-le  Cliaslel  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  2k  oclobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Saint-Just  de  Baffic. 

Les  sœurs   de    la    Miséricorde   ét.iblies   à 
Saiut-Jusl  de  Baffic  ont  été.iuiorisécs  par  or- 
dontiani  e  royale  du  24  oclobre  1827. 
Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Saint- Romain. 

Les    sœurs  de  la   Miséricorde   établies   à 
Saint  Kom;iin  ont  élé  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  24  octobre  1827. 
Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Saint-Sandoux. 

Les  sœurs    de   la   Miséricorde   établies   à 
Saint-Sandoux  ont  élé  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  24  o(^iol)re  1827. 
Sieurs  de  la  Miséricorde  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomle  (Manclic). 

Lrs  sœurs  de  lu    Miséricoide  établies   à 
Sainl-Sauveur-le-VicoiHie  ont  éié  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  13  octobre  1838. 
Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Séez. 

La  maison  chef-lieu  de  la  congrégation 
des  scëurs  di'  la  Miséricorde  établie  à  Séez 
(Orné)  a  élé  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  13  oci.  1839.  -  Elle  a  adopté  les  statuts 
des  sœurs  du  Bon-Secours  établies  à  Paris. 
(Ib.)  — Elle  a  formé,  avec  rnutorisation  du 
pouvernement,  un  établissement  au  Mans 
[Ord.  roy.f  17  cet.  1843);  un  second  à  Alen- 
çon  {Ord.  roy.  16  mars  1846). 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Tdlende. 
.    Les  sœurs  de  l;i  Miséricorde  établies  à  Tel- 
leiide    ont  été  autorisées    par   ordonnance 
ruyale  du  12  décembre  1827. 

Saur»  de  la  Miséricorde  à  Valcivières. 

Les   sœurs   de  la  Miséricorde  établies  à 
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Valcivières  ont  été  autorisées  par  ordonnance 

royale  du  24  octobre  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  â  Vannes. 

Les  sœurs  île  la  Miséricorde  de  Jésus  éta- 
blies à  Vannes  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  mars  1827. 

Sœurs  de  la  Miséricorde  à  Vertaison. 

Les    sœnrs  de   la  Miséricorde   établies   à 
Vertnîsoh  Oîit  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  24  février  1828. 
Èœurs  de  la   Nalirité   dp   Noire-Seigneur  à 
Clermo  ni -l'Hérault. 

La  communaulé  des  sœurs  de  la  Nativité 
établie  à  ClHrinonl-l'îféi'aull  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  li'a  22  a>^rii  1836.  — 
Elle  dépend  de  celle  de  Valence.  (76. J 
Sœurs  de  la  Nalivit/  de  Noire-Seigneur  à 
Crest. 

Les  sœurs  de  l.i  N  ilivilé  établies  à  Crest 
ont  élé  dcfinilivemenl  autorisées  pai  ordon- 
nance royale  du  27aoùt  182G.  —  Elles  suiv^en! 
les  statuts  de  la  niaîsc.n-mère,  anics!  ;V  Va- 
lence. (Ib.) 

Sœurs  de  la  Natirité  de  Noire-Seigneùr 
Jésus-Christ  à  Roussillon. 

Les  sœurs  de  la  Nativité  de  Noire-Seigneur 
Jésus-Christ  établies  à  Uonssillon  ont  élé 
déiiinlivcinei't  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  20  juin  1827.  ~  Elles  suivent  les 
statuts  de  la  maison- rnère  de  leur  congréga- 
tion, établie  à  Valence. 
Sœurs  de  la  Nativité  à  Sainl-Germain-en- 
Laye. 

Les  sœurs  de  ta  Nativité  clablies  à  Saint- 
Germain-en-Laye  ont  été  autoi'isées  par  or- 
donnance royale  di;  7   màî  1806. 

Sœurs  de  la  Nativité  de  Notre-Seigneur  Jé- 
sus-Christ à  Saint-)  allier. 

Les  sœurs  de  la  N. ilivilé  de  Notre-Seigneur 
Jésus  -  Clirisl  établies  à  Sainl-Vallier  ont  élé 
définiiivenu  ni  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  17  septembre  1826.  —  Elles  sui- 
vent l<s  statuts  de  la  maison-mère,  qui  est  à 
Valence.  (Ib.) 

Sœitrs  de  la  Nativité  de  Notre-Seignéur  Jésus- 
Christ  à  Valence. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Nativité,  éta- 
blies à  Valence,  ont  été  approuvés  p;ir  l'c- 
vi'que  de  Valence  le  14  avril  1818^  et  en- 
registrés au  conseil  d'Elal,  en  venu  d'une 
ordonnance  roy  ;le  du  30  avril  1826.  —  Leur 
congrégation  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonn.aice  royale  du  28  mai  1826. 
Sœurs  de  laNatirité  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  à  Vienne. 

Les  sœurs  de  la  Nativité,  qui  s'éta'iènt  éta- 
blies à  Vienne, avaient  été  délînitivément  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  23.  juin 
1827.  —  Elles  suivaient  les  statuts  de  la  mai- 
son-mère, é'.ablie  à  Valence. 

Sœurs  Noires  d'Audenarde. 

Les  sœurs  Noires  d'Audenarde  ont  élé  ci- 
vilement insliluées  par  le  ^lécrct  iin^iérial  QQ 
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H  décembre  1810,  qui  approuve  el  leeon- 
iiait  leurs  slaluts. 

Ces  staluls  n'oril  pas  6lé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  luis. 

Smirs  Noires  de  BailleiU. 

Les  sœurs  Noires  de  Bailleul  ont  été  civi- 
lement instituées  par  le  décret  impérial  du 
22  novembre  1810,  qui  approuve  leurs  sta- 
tuts et  les  reconnaît.  —  Le  nombre  des  s(curs 
lieviiil  être  réduit,  à  la  diligence  du  préfet, 
sur  l'avis  de  la  commission  des  hospices. 
{Art.  3.) 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  Noires  de  Mons. 

Les  scEurs  Noires  de  .Mons  ont  été  civile- 
ment instituées  par  le  décret  impérial  du  15 
novembre  1810,  qui  approuve  el  reconnaît 
leurs  statuts,  dont  la  publication  n'a  pas  été 
faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  Norbertines. 

Les  sœurs  de  Charité,  dites  Norbertines, 
établies  à  Vosterhoul,  ont  été  leconnues  et 
civilement  iustituées  par  décret  impérial  du 
12  novembre  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Carcnssonne. 
Les  sœurs  do  Notre-Dame  établies  à  Car- 
cassonne  ont  été  autorisées   par  ordonnance 
royale  du  11  février  1827. 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Carentan. 
Les  statuts  des  sœurs  de  l'association  de 
Notre-Dame  établie  à  Carentan  ont  été  ap- 
prouvés le  15  novembre  1825  par  l'évèque  do 
Coutances,  et  enri'gistrés  au  conseil  d'Elal, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  l""^  no- 
vembre 1826.  —  La  conmiunauté  a  été  déû- 
Hitivcmenl  autorisée  par  ordonnance  rojalc 
du  19  novembre  1826. 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  CItâlons. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  à  Châlons  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  23 
mars  1828. 

Saurs  de  Notre-Dame  à  lu  Flèche, 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  la 
Flèche  dans  le  but  de  former  {îratuilement  les 
jeunes  tilles  de  la  classe  indigente  aux  bonnes 
mœurs,  aux  vertus  chrétiennes  et  aux  devoirs 
de  leur  étal,  ont  été  provisoirement  autori- 
'sées  par  décret  impérial  du  21  mars  1806.  Voy. 
Dames. 

Sœurs  de  Noire-Dame  à  Honfleur. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  Hon- 
fleur ont  été  autorisées  par  ordonnance  roya- 
le du  ik  janvier  1827. 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Langogne. 

Les  statuts  des  sœurs  de  l'Association  de 
t<otre-l)ame,  établies  à  Langjogne,  ont  été 
approuvés  le  10  octobre  1817  par  l'évèque 
(le  Meude,  el  enregistrés  au  conseil  d'iilal, 
ÇM  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  l"  im- 
.vembre  1826.  —  La  communauté  a  été  dél; 


nitiveiiient  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  1826. 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Narbonne. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  Nar- 
bonne ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  11  février  1827. 

Sœurs  de  No  Ire- Dame  à  Rodez. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  éta- 
blies à  Rodez  ont  été  enregistrés  au  conseil 
d'Etat  ,  conformément  à  une  ordonnance 
royale  du  l"  novembre  1820.  Ils  avaient  été 
approuvés  par  l'évèque  de  Ko  Je/,  le  25  octo- 
bre 1825.  —  La  communauté  a  éié  définiti- 
vemi  nt  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
19  novembre  1826. 

Sœurs  de  Nolre-Oame  rfc  Saint-Flour. 

Les  statut»  des  sœurs  de  Noire-D.ime  éta- 
blies à  Saint-Flour  ont  été  enregisirés  au 
conseil  dEtal,  en  vertu  d'une  ordonnance, 
royale  du  1"  novembre  1820.  Ils  avaient  été 
approuvés  par  l'évèque  le  2  décembre  1825. 
—  La  communauté  a  été  déûiiilivemenl  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  19  no- 
vembre 1826. 

Sœurs  de  No  Ire-Dame  à  Saint-Julien  d'Emparé. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  S.iint- 
Julieu  d'Emparé  ont  été  défiiiiliv<>ment  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  13  janvier 
1828. — Elles  ont  pris  l'engagement  de  suivre 
les  statuts  de  celles  de  llodez.  (Ib.) 

Sœuîs  de  Noire-Dame  à  Snlers. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  Salers 
ont  été  détinilivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  l""  avril  1827.  —  Elles  ont 
adopté  les  statuts  de  celles  de  Saint-Flour. 
(Ib.) 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Valognes. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  congrégation 
de  Notre-Dame  établies  à  Valognes  ont  été 
approuvés  le  27  décembre  1825  par  l'évèque 
de  Coutances,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'u;!e  ordonnance  royal"  du  1''  no- 
vembre 1826.  —  La  communauté  a  été  déli- 
nitivement  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  1826. 

Sœurs  de  Notre-Dame  à  Vinde fontaine. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  établies  à  V'in- 
defontaine  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  l"aoùt  1827. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  à 
Charly. 

L«s  statuts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de 
Bon-Secours  établies  à  Charly  ont  été  ap- 
prouvés par  l'évèque  de  Soissons  le  9  février 
1820,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  3  janvier 
1827.  —  Leur  congrégation  a  été  autorisé'' 
définitivement  par  ordonnance  royale  du  17 
du  même  mois.  —  Un  étaiilissement  de  deux 
sœurs  à  Soupir  (Ai,sne)  a  été  autorisé  par 
ordonnance  royale  du  12  avril  1837. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité. 

Yoy.  llEliLGE. 
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Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  à  Bayeitx. 
Les  sœurs  de  Noirc-Dame  de  Charité  éta- 
blies à  Baypux  ont  été  autoriséf^s  par  ordon- 
nance royale  du  19  novembre  1826. 
Sr:irs  de  Notre-Dame  de  Charité  à  Marseille. 
La  communauté  des  sœurs  de  Notre-Dame 
de  Chîirité  établie  à  Murseillc  a  été  autori- 
sée par  ordonnanre  royale  du  31  août  l^i-S. 
—  Elle  suit  los  mêmes  statuts  que  celle  qui 
est  à  Tours.  (Ib.) 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Charité  à  Rouen. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Charité  , 
qui  tiennent  l'hôpital  général  à  Koueii,  ont 
élé  autorisées  par  ordonnance  royale  du  22 
avril  1827. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  du  Refuge  à 

Toulouse. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité  du 

Reluge  à  Toulouse  ont  élé  autorisées   par 

ordonnance  royale  du  17  août  1825. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Charité'  à  Tours. 

Ces  .sœurs  tiennent  le  Refuge  de  cette  ville. 
Klles  ont  clé  autorisées  par  une  oriionnaiice 
royale  du  11  septembre  1816  ,  qui  approuve 
leurs  statuts. 

Sœurs  de  Notre-Dame   de  la  Compassion   à 
Toulouse. 
Les  statuts  des  sœurs  de   Notre-Dame  de 
la   Compassion   établies  à  Toulouse  ont  élé 
autorisés  par  les  vicaires  généraux  ,  U-  siège 
vacant,  le  11    avril   182!>,  et  enregistrés  au 
conseil  d  Etat  le  7  mai    1826.  —  Leur-  con- 
grégation a  été  définitivement  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin,  même  année. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Grâce. 

Yoy.  t'OEURS    HOSPITALIÈRES    d'AiK. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Ham  à  Bar-le-Duc. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Ham  transfé- 
rées à   iîar-le-l)uc  ont  élé  autorisées   par 
ordonnance  royale  du  31  décecnbre  1828. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette  for- 
ment une  congrégation  à  supérieure  géné- 
rale. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette  à  Bor- 
deaux. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Lorette  éta- 
blies à   lîurdeaux  ont  été  autorisées   par  or- 
ùoniiaiice  royale  du  7  juin  1826. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde  à 
Aix. 

Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséri- 
corde établies  à  Atx  se  vouont  à  l'édiica- 
lion  des  jeunes  fliles.  —  Elles  ont  élé  auto- 
risées provisoirement  par  décret  impérial 
du  25  octobre  1806. 

Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde  à 
Gênes. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Miséri- 
corde de  Gênes  funnl  c!vilrmeul  inïliluées 
\)iu-  le  décret. impérial  du  12  ni.irs  itîl2,  qui 
approuve  et  reconuuîl  leurs  blaluis.  —  Le 


sœ 
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ministre  de  l'intérieur  fut  chargé  de  prendre 
des  mesures  pour  iju'elles  ne  reçussent  dc8 
novices  que  pour  des  considérations  parti- 
culières, jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  sœurs 
fût  réiluit  à  colui  qui  élait  nécessaire  pour 
le  service  des  hospices.  (Art.  2.) 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Nazareth  à  Mont- 
mirail. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Nazareth 
établii'S  à  Mopléan,  faubourg  de  Moulmirail, 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827.  —  Elles  sont  à  supérieure 
générale. 

Sœurs  de  Noire-Dame  de  Pitié.  ■< 

Los  sœurs  hospiialières  de  Notre-Dame  de 
Pitié  établies  à  Cavaillon,  diocèse  d'Avignon, 
ont  élé   civilemont   instituées   par  le  décret 
impérial  du  16  février  1811,  qui  approuve  et 
reconnaît  leurs  statuts. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présentation  du 
diocèss  de  Digne. 
Lps  st  ituts  des  sœurs  de  Notre-Dame  de  la 
Présentation  établies  dans  lediocèsede  Digne 
ont  été  approuvés  par   l'évèquu  de  Digne  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ordonnance    royale  du  7  mai  1826.  —  Leur 
congrégation  a  élé  définitivement  approuvée 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  suivant.  — 
Elles  ont  une  supérieure  générale. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présentation  à 
Manosque. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  la  Présenta- 
tion éiablies  à  Manosque  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  1826. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Saint- Augustin  à 
Paris. 
Les  sœurs  ue  Notre-Dame  de  Saint-Augus- 
tin établies  à  Paris,  rue  de  Sèvres,  n"  IG,  à 
l'Abbaye-aux-Bois  ,  ont   élé  autorisées    par 
ordonnance  royale  du  18  novembre  1827. 
Sœurs  de  Notre-Dame  de  Sainte- Marie  à 
Grenoble. 
Les  sœurs  de  Notre-Dame  de  Sainte-Maria 
à   Grenoble  ont  élé  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  20  mars  1828.  —  Elles  for- 
ment une  communauté  indépendante. 
Sœurs  pénitentes. 
Les  statuts  des  religieuses  pénitentes  éta- 
blies à  Rourbourg  ont  élé  approuvés   par 
l'évêque  de  Cambrai  le  22  avril  1818,  et  en- 
registrés au   conseil  d'Etat ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  31  décembre  1826.  — 
Leur  congrégation  et  communauté  fut  défi- 
nitivement autorisée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827. 
Sœurs  de  la  Présentation. 
Les  sœurs  de  la  Présentation  forment  une 
congrégation  à  supérieures  locales,  dans  la- 
quelle les  communautés  sont  indépendante!! 
les  uues  des  autres. 

Sœurs  de  la  Présentation  à  Castres. 
Les  statuts  des  sœurs  de  la  Présentation 
élaîilii'S  à  C'islres  ont  élé  approuvés  le  3  dé- 
cembre 1625  par  l'archevêque  d'Alby,  et  en- 


rfg;islr6s  au  conseil  d'Etat,  ftii  vertu  d'une 
ordunnniicc  royale  du  31  décembre  1820.  — 
Leur  congrégation  cl  conimunaiilé  a  elc  dé- 
sliilliveincnt  autorisée  jiar  une  autre  oiduu- 
nance  royale  du  17  janvier  18:^.7. 
Sœurs  de  ta  Préseiilafon  à  Sdinl-Laurent 
cl'Oll. 

Les  sœurs  delà  Présen  la  licui  établies  à  Sain  t- 
Laurenl  d'Oll  (Avcyron),  oui  élé  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 
Sœurs  de  la  Présenlaliun  de  Marie  au  Bourg- 
Sainl-Andeol. 

Les  sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  éta- 
blies au  lioiirg-Saint-Andéol  (Ardècbe)  ont 
été  dcfinitiven)ent  aulorisée-s  par  ordon- 
nance royale  du  29  mai  1830.  —  Celles  de 
leurs  maisons  particulières  qui  ont  été  auto- 
risées sont  :  à  Mais  [(iard|  {Ord.roi/.  du  23 
mai"  18.%);  à  IJordeaux  [Gironde]  {Ôrd.  roy. 
(//»  19 /«m  1837);  à  Viviers,  Scrrirres,  Ko- 
cheinaure.  et  le  Tlieil  [Ardèche]  {Ord.  roy. 
du  25  août  1837);  à  Chaudesaigues  [Cantall 
{Ord.  roy. ,1=)  août  1839);  à  Anduze  [tiard] 
{Ord.  roy.,Wfévr.  18'i0);  à  liègles  [C.ironde] 
(Ord.  roy.,  31  oct.  1842):  à  Foulcouverte 
[Aude]  {Ord.  roy.,  5  oct.  18i5). 
Sœurs  de  la  Présentation  de  Marie  à  Moulins. 

La  comniuiiaulé  des  sœurs  de  la  Présenta- 
lion  de  Marie  établie  à  Moulins  (Allier)  a 
élé  autorisée  par  ordonnauce  royale  du  13 
octobre  1838. 

Sœurs  de  ta  Piésentalion  à  Sorgues. 
L'élablissemenl  des  sœurs  de  la  Présenta- 
lion  formé  à  Sorgues  (Vaiitlusi),  sous  la 
dépenilance  de  la  maison  du  Bourg-Saini- 
Andfol,  a  été  /lulorisé  par  ordonnance  royale 
du  25  février  18V0. 

Sœurs  de  ta  Présentation  de  la  sainte  Vierge 
à  Janiitle. 

Les  soîurs  delà  Présentation  de  la  sainte 
Vierge  de  Janville,  diocèse  do  Chartres,  oui 
élé  civilement  instituées  par  le  décrel  iiupé- 
rial  du  10  janvier  1811,  (jui  approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Par  décret  im|ierial  du  lï  août  1813,  le 
siège  de  celle  congrégation  a  élé  transféré  à 
Tours. 

Sœurs  de  la  Prési'ntation  de  la  sainte  Vierge 
à  Tours  et  à  Saint-Sympliorien. 
Les  sœurs  de  la  Présentation  de  la  sainte 
Vierge  établies  à  Tours  sont  les  mêmes  qui 
avaient  élé  établies  à  Janville.  —  Elles  ont 
élé  autorisées  à  former  un  élabUssenient  de 
.trois  sœurs  à  Monl-de-Marsan  [Taru-et-Ga- 
[ronne]  {Grd.  roy.,  6  sept.  183(i);  un  autre  de 
deux  sœurs  à  Saint-,Marlin-de-Vers  [Lot] 
{Ord.  roy.,  23  févr.  1837).  —  Elles  ont  été 
autorisées  à  transférer  leur  élablisscnicnt  à 
Saint-Symphorien.  même  département.  (Orrf. 
roy.,  5  ocl.  1845.) 

Sœurs  dans  les  prisons. 
Une  décision  minislériolle  du    G  avril  1839 
portait  que  la  surveillauce  des  femmes  cou- 
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damnées  et  détenues  dans  les  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  devait  élre 
exclusivement  exercée  par  des  personnes  de 
leur  sexe.  On  s'adressa  à  plusieurs  congré- 
gations religieuses  pour  savoir  si  elles  ne 
consentiraient  pas  à  se  charger  de  ce  service, 
et  quand  on  fut  assuré  d'obtenir  leur  con- 
cours, le  ministre  publia,  par  arrêté  du  22 
mai  1841,  un  règlement  de  service  spécial 
pour  elles,  portant  que  la  sœur  supérieure, 
la  sœur  assistante  et  les  autres  sœurs  rem- 
placent, dans  le  service  de  surveillance  des 
femmes  condamnées,  le  gardien  chef,  le 
premier  gardien  et  les  gardiens  ordinaires 
{Art.  l<");  que  les  gardiens  préposés  à  la 
garde  extérieure  soni  tenus  de  donner  assis- 
tance aux  sœurs  rhai|ue  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis  {Art.  2);  que  les  sœurs  ont,  sous 
l'autorité  du  directeur  il  le  contnMe  de  l'ins- 
pecteur, la  police  des  ateliers,  réfectoires, 
dortoirs,  taehuls,  préaux  de  l'école,  et  géné- 
ralement de  toutes  les  loralités  occupées  par 
les  condamnées  {Art.  3);  qu'elles  ont  les 
clefs  des  dortoirs  et  des  cachots,  el  l'onl  les 
rondes  de  nuit  {]li.);  qu'elles  surveillent, 
sous  le  conlr(')le  de  l'inspecteur,  les  services  de 
la  cuisine,  de  la  buanderie,  du  séchoir  et  de 
la  lingerie  {Art.  4);  qu'elles  sont  chargées, 
sous  la  surveillance  du  médecin  el  le  con- 
trôle du  pharmacien,  s'il  y  en  a  un  ,  du  soin 
des  malades  {Art.  5);  qu'elles  tiennent  l'é- 
cole el  désignent  celles  des  condamnées  qui 
doivent  y  être  admises  {Art.  (j  et  7);  qu'elles 
concourent  avec  l'aumônier  à  l'instruction 
religieuse  {Art.  8);  qu'elles  peuvent  envoyer 
les  condamnées  au  cachot  à  l'instant  où  elles 
se  niellent  dans  le  cas  d'être  punies  {Art.  9); 
qu'elles  ne  peuvent  s'absenter  sans  l'autori- 
sation du  directeur  el  celle  du  préfet,  quand 
l'absence  doit  durer  plus  de  trois  jours  {Art. 
10);  qu'elles  assistent  à  l'arrivée  des  con- 
damnées, el  donnent  leurs  soins  à  celles  qui 
sortent  de  prison  {Art.  11  et  12);  que  la  su- 
périeure remet  chaque  malin  au  directeur 
son  rapport  et  fournil  tous  les  élats  qui  sont 
demandés  {Art.  13  et  14);  que,  en  cas  d'évé- 
nement important,  elle  prévient  sur-le-cbanip 
le  directeur  {Art.  15);  qu'elle  répartit  elle- 
même  les  sœurs  et  leur  sert  d'intermédiaire 
dans  leurs  rapports  ordinaires  avec  l'admi- 
nistralion  {Art.  IG  et  17);  que  le  directeur 
peut  provoquer  le  remplacement  des  sœurs, 
el  sous  sa  responsabilité  les  suspendre  de 
leurs  fondions  {Art.  18  et  19);  que  ni  la  su- 
périeure ui  les  sœurs,  sauf  le  cas  de  recours 
au  préfet  contre  les  ordres  ou  décisions  du 
directeur,  ne  peuvent  correspondre  que  par 
son  intermédiaire  avec  l'autorité  {Art.-IO}; 
que  les  sœurs  ne  doivent,  sous  aucun  pré- 
texle  ,  négliger  l'accomplissement  intégral 
des  services  el  règles  intérieures  de  la  mai- 
son {Art.  21);  qu'elles  sont  d'ailleurs  libres 
d'observer  leur  règle  et  de  suivre  la  direciioa 
de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  {Art,  22). 
L'arlicle  1"  du  règlement  général  pour  les 
prisons  départementales  porte  que  le  per- 
sonnel des  maisons  d'arrêt,  maisons  de  jus- 
tice cl  maisons  dé,  artcmenlales  de  correc- 
tion, se  compose,  suivant  l'iniporlancc  des 
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établissements,   d'un  directeur de  sœurs 

religieuses  ou  surveillantes....,  d'un  aumô- 
nier, etc.  {R^(jl.,  30  Oit.  18il.) 

Lesatlribuiionsdes  sœars  religie;ises  .sont 
déleniiinées    par   un   arrêté  du  préfet,   ap- 
prouvé par  le  ministre.  {Art.  30.) 
Actes  tégisiatifi. 
Airèlé  min.,  22  mai  1841.  —  Uègi.  gén.,  ôO  oct.  1841. 
—  Uécis.  min.,  6  avr.  183'J. 

Sœurs  de  la  Providence. 

Voy.  hOEURS  HOSPlTAtli'iRES,  SoEUBS  VaTE- 
LOTTES. 

Sœurs  de  la  Providence  d'Alençon. 

Les  sœurs  de  la  Providence  d'Alençon  ont 
élé  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
riiil  du  24  août  1812,  qui  approuve  it  recou- 
unit  leurs  slaiuls. 

Os  statuts  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois. 
Saurs  de  la  Providence  à  Aniionay  [kïAkchiî)  ■ 

Les  statuts  des  sœuis  de  la  Providence  éta- 
blies à  Annonay  ont  été  approuvés  par  l'é- 
vêfyue  de  Viviers  et  enregistrés  au  conseil 
d'Iîiat,  en  vertu  d'une  oriionnance  royale  du 
12  septembre  18V2,  —  Ces  sœurs  se  vouent 
à  l'éducation  des  jeunes  filles  orphelines  et 
abandonnées.  [Ib.)  —  Leur  communaoté  a 
éié  approuvée  par  ordonnance  royale  du  2i 
février  18fc3. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Auxerre. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Providence 
établie  à  Auserre  a  élé  autorisée  paroidon- 
uance  royale  du  14  juin  182S). 

Sœurs  de  la  Providence  à  Charleville. 

Les  statuts  des  reli^'ieuses  de  la  Providence 
établies  à  Charleville,  département  des  Ar- 
donnes,  ont  élé  approuvés  par  l'archevêque 
de  Reims  le  29  avril  1828,  et  enreRislrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.  —  Une  autre  or- 
donnance du  22  du  même  mois  autorise  défi- 
nitivement leur  commuiiauté.  —  Cette  com- 
munauté a  été  unie  à  la  congrégation  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus  par  ordonnance  royale 
du  29  août  1833. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Chartres. 

Les  filles  de  la  Providence  établies  à  Char- 
tres se  vouent  à  l'éducalion  gratuite  des 
jeunes  filles.  —  Elles  furent  provisoirement 
autorisées  par  décret  impérial  du  24.  juil- 
let 180G,  et  l'ont  été  définitivement  par 
ordonnance  royale  du  20  novembre  1816. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Corène  (Isère.) 

Ce  sont  celles  qui  avaient  été  d'abord  éta- 
blies à  Grenoble. 

Sœurs  de  la  Providence  d'Evreux. 

Les  sœurs  de  la  Providenre  établies  à 
Evreux  pourselivrer  àl'éducation  desjeuoes 
filles  dans  les  villes  et  les  canipaj'iies  du 
diocèse,  et  au  soin  des  malades  de  la  classe 
indigente  ,  fjrenl  autorisées  provisoiri  ment 
par  décret  impérial  du  2(î  mars  1806.  — 
lîllus  fureul  civilement  iuistiluées  par  le  dé- 


cret impérial  l'u  2i  novembre  IS'O,  qui  ap- 
prouve et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Le 
nombre  de  leurs  maisons  peut  être  augmenté 
avec  l'aut'  ris.ttion  du  chef  del'Ktat  donnée 
en  son  ctmseil.  (Arl.  3.)  Voy.  Soeuus  hospi- 
talières DK  la  Providence. 

Les   statuts  de   ceite  congrégation   n'ont 
point  été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 
Sœurs  de  la  Providence  de  Flavigni/. 

Los  sœurs  de  la  Providence  dite  de  Flavi- 
gny  ont  été  défiuitiven«ent  autorisées  par  or- 
donnance r<iyale  du  18marsl8i7,  comme 
élablisseiiient  dépendant  de  la  congré^jalion 
de  la  Providence  de  Porcieus,  dont  elles  ont 
déclaré  adopter  les  statuts.  —  Cdie  ordon- 
nance a  élé  ra|iporlée  par  une  autre  du  19 
mars  1834,  rendue  à  la  suite  d'une  ordon- 
nance épiscopale  du  20  octobre  1832,  qui  sé- 
parait la  liiaison  de  Flavigny  et  tous  les  éta- 
blissements qu'elle  avait  dans  le  diocèse  de 
Dijon  ,    de    la     congrégation    de    Porcieux. 

—  Une  nouvelle  ordonnance  royale  du  31 
mars  1833  les  autorise  à  se  former  en  con- 
grégation à  supérii'ure  générale,  à  la  con- 
dition de  se  conforiuer  aux  statuts  des  sœurs 
de  l'Enfant-Jesus  d  ■  Suissoîis. 

Cette  congrég.'lion  a  formé  ,   avec  autori- 
sation,  un  établi':senient  de  deux  sœurs  à 
Guillon  [Yonne]  [Ord.  roy.,  21  se/; (.  1836.) 
Sœurs  de  la  Providence  à  la  Flèche. 

Voy.  Soeurs  du  Coeur  de  M  rib. 
Sœurs  de  la  Providence  à  Fontoy. 

Les  srenrsde  la  Providence  établies  à  Fon- 
toy ont  été  définitivemenl  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  li  novembre  1827.  — 
Elles  ont  pris  l'engagemenl  de  suivre  les 
slaluts  de  leur  maison  chef-lieu  ,  qui  est  à 
Forbach.  {ib.)  —  L'ordonnance  qui  les  au- 
torise a  élé  rapportée.  {Ord.  roy.,  14  sept. 
1840.)i 

Sœurs  de  la  Providence  à  Forbach. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Providence 
établies  à  Forbach  ont  été  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  conformément  à  une  ordon- 
nance royale  du  30  avril  1826.  Cette  con- 
grégation a  été  autorisée  à  former  un  éta- 
blissement de  deux  sœars  à  Fillières  [Mo- 
selle] {Ordonn.  roy.,  Tl  sept.  18"î6.)  —  Son 
établi  sèment  a  élé  transféré  à  Pidire  pai' 
ordonnance  royale  du  13  novembre  1839. 
Sœurs  delà  Providenceà  Grand-Lucé {?ii\r\hc) . 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence élablie  à  Grand-Lucé,  sous  la  dépen- 
dance de  celle  de  Ruillé-sur-Loir,  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  16  mai 
1839. 

Sœurs  de  la  Providence  de  Grenoble. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Providence 
établies  à  Grenoble  ont  été  approuvés  par 
l'évèque  de  Grenoble  le  20  décembre  1823, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
tl'iine  ordonnance   royylc  du  30  avril  lii!26. 

—  Leur  congrégation  a  été  définitivemenl 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  28  mai 
1826,  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  .3! 
octobre  1842  lui  permet  de  transporter  sa 
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Diaison-nière  à  Corèiie.— A  élépaieillciueat 
aalorisé  l'élablissonicnl  qu'elle  ;i  formé  à 
Trouvet.  (Ordonn.roy.yi" "vr  i8i7.)  —  Le 
siôge  (le  c.-ltc,  coiigrégalion  a  élo  lraii;ilore 
de  Grenoble  à  Corèiie  par  ortliniiauce  royale 
du  31  octobr.!  18'i^2. 

Sreurs  de  la  Providence  à  Gu^ret. 
r,a   communauté  des  sosurs  de   la  Provi- 
dence établie  à  fiiiéret  a  élc  antoriséo  par 
ordonnance  royale  du  2  octobre  1838. 
Sœurs  de  la  Providence  de  Udmsbrunn  (Haut- 
lUiin;. 
La  maison  de  la    Providence  établie  dans 
In  communs'  de  î'ciiiishiuun  (Haul-Uliin)   a 
élé   autorisée  par  ordonnance   royale  du  16 
mars  1838.  —  V.Wc  dépend  de  la  oon;;rega- 
lion  des  hosfiilalirri's  de  Porcieiix.  (/6.) 
Saurs  de  la  Providence  c)  Lanyres. 
Les  statuts  des  sœurs  de  la  Providence 
établies   à  î.anyres  ont  élé  approuvés  par 
l'évéque  de  Dijon  le  -22  mars  1821,  et  eare- 
gislrés  au  conseil  d'Etal,  en  ve:  tu  d'une  or- 
donnance royale  du  30  avril  1826.  —  Leur 
c  )Tij.'régalion  vt  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  28  mai  1828.  — 
Elle  a  élé  autorisée  à  former  un  établissement 
de  deux  struis  à  HuiHiécourl  [Haute-Marne] 
{Ord.   roj/.,  10  JK'/tt  IS')6,;  de  deux  sreurs  à 
Cliezeaux  [Ilaule-.Maruf  1  {Oi/-d.  roij.,  -20  juin 
1836);  de  deux  scciirâ  à  Signeville   [Haule- 
Hlarnel   (Ord.  roij..  k  uoûl  1836);  de  deux 
sœtirs  à  Chauffeur  [Haulc-Marncl  (Ord.  roj/., 
13  nor.  1830);  de  doux  sœurs  à  Gormainvil- 
liers  {Ord.  roy.,  m  mai  1838).  Voy.\c%Add. 
Sœurs  de  lu  Providence  à  Laon. 
Les  slatuls  des  soeurs  de  la  Providence  éta- 
blies à  Laou    furent  autorisés   par   l'évéque 
d  '  Soissons  le  13   mars  Î826,  et  enregistrés 
au  coiseil  d'iilat,  on  verlu  d'une  ordoui  ance 
royale  du  3  janvier  1827. 
Sœitrs  de  la  Providence  à  IJijny-le-Cfiâtel. 

Les  statuts  des  sœurs  di;  la  Providence 
établies  à  Ligay-le-Châlcl  ont  élé  consentis 
par  l'archevêque  de  Sens,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Eial ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  k  avril  1830. 

Ces  sœurs  ont  pour  fin  de  former  des  su- 
jets pour  rinstruclion  des  jeunes  filles  et  le 
soin  des  pauvres  malade?!.  {Ih.) 

Elles  ont  élé  définiiiveinenl  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  2  mai  1830.  —  Leur 
congréjtalion  a  fourni,  i;ve.-  l'aulorisalion  du 
gouvernement,  deux  sœuis  à  Ligny-le-Châ- 
lel  [Yonne]  {Ord.  roy.,  19  juin  1837),  et  deux 
sœurs  à  Turny  [Yonne]  (Ord.  roij,,  29  ocl. 
1838). 

Sœurg  de  la  Providence  de  Limoges. 
Les  slatuls  des  filles  de  la  Providence  de 
Limoges  ont  élé  approuvés  par  décret  impé- 
rial du  28  septembre  1813,  mais  ils  n'ont  pas 
élé  insérés  dans  le  BuUelin  des  lois. 
Sceurs  de  la  Providence  de  Lisieux. 
Les  sœurs  de  la  Providence  de  Lisieus  ont 
élé  civilement  instituées  parle  décret  impé- 
rial dû  30  septembre  1811,  qui  approuve  et 


recounall  leurs  statuts.  —  Le  nombre  de 
leurs  maisons  peut  être  augmenté  ,  confor- 
mément à  ce  qui  est  picserii  par  l'article  5 
du  décret  du  18  février  1809. 

Les  slatuls  de  ces  s  ;:urs  n'ont  pas  été  in- 
sérés au  Bulletin  des  lois. 

Sceurs  de  la  Providence  d  Mets. 

Les  slatuls  des  sœurs  de  la  Providence  éta- 
blies à  Metz  ont  élé  ai'prouvés  par  l'évéque 
de  .Metz,  le  20  juillet  1820,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat  ,  en  verlu  d'une  ordonnanco 
royals  du  30  avril  1826.  -  Leur  congrégii- 
tiou  a  élé  définilivcmenl  autorisée  par  oi-- 
donnancv'.  royale  du  i8  uiai  1826. 
Sœurs  de  la  Providence  A  MonlUjny-sur- 
Vingeannc. 

Les  sœurs  d;;  la  Providence  établies  à 
Monligriy-sur-Vingeanne  ont  été  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  6  septembre 
1829. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Moulins. 

Les  sœurs  de  l'Instruction  clirélienne,  dites 
de  la  Proviilcuce,  établies  à  Moalins,  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  roy.ile  du  3  fé- 
vrier 1828. 

Sœurs  de  la  Providence  de  ^antes. 

Les  sœurs  de  la  Provide  ce  de  Nantes  ont 
élé  instituées  delà  même  manière  que  les  pré- 
cédentes par  décret  du  28  novembre  1810. 
—  Celles  de  Poitiers  l'ont  été  d.'  la  môme, 
manière  aussi  par  décret  impéri.il  du  11  jan- 
vier 1811.  —  il  leur  fut  défendu  de  recevoir 
d(  s  pensionnaires  à  moins  qu'elles  n'y  fus- 
sent autorisées  par  le  décret  g  néral  (jui  de- 
vait être  rendu  sur  les  mai.sons  d'éducation 
pour  les  femmes  et  par  un  décret  particulier. 
{10.,  a.  3.) 

Sœitrs  de  la  Providence  à  Orléans. 

L'élablissement  des  sœurs  delà  Providence 
formé  à  Orléans,  sous  la  déjendance  de  celui 
de  Kuillé-sur-Loir ,  a  clé  autorisé  par  or- 
donnance roy  lie  du  20  janvier  18V0. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Pact. 

La  communauté  ies  sœurs  do  la  Provi- 
dence élablie  à  Pact  a  été  définilivcmenl  au- 
torisée par  ordonnance  royal?  du  7  février 
1830. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Pargnes. 

Les  sœurs  de  11  r.struction  chrétienne,  dites 
de  la  Providence,  étabhes  à  Pargucs,  ont  été 
autorisées  p;ir  ordonnance  royale  du  H  m.ii 
1826,  rapportée  par  une  aul'.c  ordonnanee 
royale  du  13  décembre  183.^.  —  KHes  ont 
élé  autorisées,  par  ordonnanee  royale  du 
même  jour,  à  former  à  Troyes  une  congré- 
gation à  supérieure  générale 

Sœurs  de  la  Providence  de  Portienx. 

Vo>J.  SOËUnS  OE  l'InSTRI  CTION  CHuArlENNU 

Sœurs  de  In  Providence  de  La  Rochelle. 
-     Les  sœurs  de  la  Provideacc  de  la  Uocbelle 
ont  été  approuvées  par  un  décret  impérial 
du  13  novonibrc  1810. 

L'  urs  slatuls  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  luis. 
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So'urs  de  la  Providence  à  Rouen. 

Ces  sœurs  reconnues  parordonnance  royale 

du  29  février  1816  ont  élé  autorisées  à  former 

un    élablissemenl   d'une  sœur   à   Lannelle- 

Sanglerre  [Somme]  (Ord.  roy.,'njanv.  1846]. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Saint-Brieuc. 
La  communauté  des  sœurs  de  la  Provi- 
dence établie  à  Saint-Brieuc  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  2  octobre  1838. 
Sœurs  de  la  Providence  de  Ruillé-sur-Loir. 
Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à 
Ruillé-sur-Loir  ont  fondé,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  ui-  établissement  de 
deux  sœurs  à  Fougeray  lllIe-et-Vilaine] 
(Ord.  ruij.,  du  6  avril  1838);  de  deux  sœurs 
aGuicbcn  |Ille-ei- Vilaine]  [Ord.ri>y.,23déc. 
1838);  de  trois  sœurs  à  Visseicbe  [lUe-et-Vi- 
laine]  (Ord.  roy.,  13  oct.  iS39);  de  trois 
sœurs  à  Montoire  Ll'Oir-el-Chcr]  (Ord.  roy., 
20/ant).  18'*0);  un  étalilissemeni  à  Férolles 
[Loiret]  (Ord.  roy..  -18  juil.  ISkk;  un  autre 
établissement  à  Meloir-des-Ondes  [llie-el- 
Vilainc]  [Ord.  roy.,  i'ijuin  18V6). 

Sœurs  de  la  Providence  à  Suinl-Dié, 
Les  filles  de    Marie  de  l'Instruction  cliré- 
tienne,   dites    de  la  Providence  ,   établies   à 
Saiiil-Die,  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  ik  mai  1826. 

Saurs  de  la  Providence  de  Sainl-Remi. 
Les  filles  de  la  Providence  de  Saint-Remi 
d'Auneau  ont  été   reconnues  et  approuvées 
par  décret  impérial  du  29  janvier  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insères  dans  (e 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Saint-Symphorien 
d'Ozon. 
L,es   sœurs  de   la   Providence   établies   à 
Saint-Symphorien  d'Ozon  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  15  octobre  18-26. 
Sœurs  de  la  Providence  de  Séez. 
Les  sœurs  de  la  Providence  dé  Séez  ont 
été  civilement  instituées  par  le  décret  impé- 
rial du  22  janvier  1811,  qui   approuve  et  re- 
connaît leurs  statuts. 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois. 

lîlles  ont  formé,  avec  l'autorisation  du 
gouvernement,  un  établissetnenl  à  Schalon 
(Orne).  (Ord.  roy.,  5  oct.  18i5.) 

Sœurs  de  la  Providence  de  Semur. 
Les  s(»>urs  de  la  Providence  établies  à  Se- 
nior   ont    été    autorisées    par   ordonnance 
royale  du  29  juin  1828. 

Sœurs  de  la,  Providence  de  Strasbourg. 
Les  sœurs  de  la  Providence,  dites  de  Stras- 
bourg, se  vouent  à  l'éducaiion  gratuite  des 
jeunes  filles,  au  service  des  m;ilades,  et  à 
toutes  aulres  œuvres  de  miséricorde.  (Sint., 
a.  1.) — Elles  sont  gouiernées  par  une  supé- 
rieure générale,  une  assistante  et  une  maî- 
tresse des  novices.  (Art.  2.) — La  su(iérieure 
générale  est  élue  pour  six  .ins  ;  l'jissislante 
et  la  niaitrtsse  des  novices  le  soni  pourrini( 
aus.  Elles  peuvent  être  réélues  indéfinimeai 
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sans  avoir  besoin  de  l'approbation  de  l'évêquo 
ou  autre  ecclésiastique.  (Art.  3.) — Les  supé- 
rieures locales  sont  nommées  par  la  supé- 
rieure générale,  aidée  de  l'assistante  et  de  la 
maîtresse  des  novices.  (Art.  k.) — Les  sujets, 
pour  les  différentes  maisons  sont  désignés  de 
la  même  manière.  (/^;.)— Les  novices  contrac- 
tent des  engagements  conformément  au  rè- 
glement général  du  18  février  1809.  (Art.  6.) 
— La  supérieure  générale  peut  exclure  de  la 
congrégaiion,  sauf  retours  pour  cause  d'a- 
bus. (Art.  9.)  — Après  vingt-cinq  ans,  les 
sœurs  ne  peuvent  être  renvoyées  que  pour 
des  causes  extrêmement  graves,  et  avec  une 
pension  ou  secours  fixés  par  le  ministre  des 
cultes.  (Art.  10.)  — Les  maisons  sont  sou- 
mises, quant  auspirituoL  à  l'évêque  diocésain, 
sans  qnc  celui  du  cbef-lieu  exerce  aucune 
autorité  sur  celles  qui  sont  hors  de  son  dio- 
cèse ,  et  sur  la  coiigi  égation  en  général. 
(Art.  11.) 

Ces  Statuts  furenl  approuves  et  reconnus 
par  le  décret  impérial  du  15  juin  1812,  qui 
donna  à  ces  sœurs  et  à  leurs  maisons  l'insti- 
tution civile,  et  rendit  définitive  l'autorisa- 
tion provisoire  que  leur  avait  donnée  le  dé- 
cret du  27  octobre  1806.— Il  leur  est  permis 
de  former  de  nouveaux  établissements,  avec 
l'aulorisation  du  chef  de  l'Eiat  donnée  en 
son  conseil.  (Art.  2.) 

Il  paraît  que  la  maison-mère  a  élé  transfé- 
rée à  Ribeauvillé.  C'est  du  moins  ce  que 
nous  donne  lieu  de  penser  une  ordonnance 
royale  du  5  novembre  1837,  qui  autorise  dé- 
finitivement la  communauté  des  sœurs  de  la 
Providence,  dont  la  maison-chef-lieu  est  à 
Ribeauvillé. 

Un  décret  impérial  du  5  janvier  1813  ap- 
prouve les  maisons  formées  par  cette  con- 
grégation dans  les  communes  de  Herstein, 
de  Ganibsheim,  d'illkirch  et  de  Graffensta- 
den. — Un  autredécret  impérial,  du  21  juin, 
même  année,  autorise  les  établissements  for- 
més à  Saint-Hippolyte,  Roderen,  Miécourt, 
Wintzenhcim,Wetlolsheim,  Blotsheim,  Aile, 
Dangolsheim,Marlenbeim  elHaguenau.— Un 
arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume,  en 
date  du  19  a*ril  1814^,  autorise  rétablisse- 
ment forma  à  Orscliweiler. 

Actes  léçjislutifs. 
Décrets  impériaux,  19  févr.  1809,  15  juin  1812,  Sjanv. 
1813,  21   juin  1815— Arrêté  du   lieuieiiaut  général   ilu 
royaume,  19  avril  1814. 

Sœurs  de  la  Providence  à  They. 
Ces   sœurs  ont  été  définitivement  autori- 
sées parordonnance  royale  du  24'  septembre 
1826.— Elles  suivent  les  statuts  de  la  mai- 
son chef-lieu  qui  est  à  Grenoble.  (Ib.) 
Sœurs  de  la  Providence  aux  Trois-Maries. 
La  maison   particulière  des   sœurs  de   la 
Providence  établie   aux  Trois-Maries,  com- 
mune de  Corps-Nus,  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  4  août  1836. 

Sœurs  de  la  Providence  à  Trouvet. 
Les  sœurs  de  la  Providence  établies  à  Trou- 
vet ont  été  auiorisées  uar  ordonnance  royalo 
du  1"  avril  1^27. 
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Sœurs  de  la  Providence  à  Troijes. 
Los  sœurs  de  la  Providence  élalilies  A 
Troyessont  venues  de  Parques.  Elles  onl  élé 
aulorisées  p,ir  ordonnance  royale  du  13  dé- 
cembre IH.'tj.— Elles  onl  forme,  avec  l'auto- 
risalion  du  gouvernement,  un  élabllsseinent 
de  deuK  sœurs  à  Aix-en-Olhe  (Ord.  roij.,  2 
ocC.  1.S38)  ;  un  autre  à  Monliéramey  [Aube]. 
(Ord.  roy.,  't- sept.  1845.) 
Sœurs  de  la  Providence  à  Vienne-le-Clnileau. 

Les  sœars  de  l'Instruction  chrétienne,  dites 
sœurs  de  la  Providence,  établies  à  Vleune- 
le-Chàleau  (Marne)  onl  été  définilivemenl 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  5  juil- 
let 1820. 
Sœurs  de  la  Providence  de  Sainte-Thérèse. 

ï^es  statuts  des  sœurs  de  la  Providence  de 
Sainte-Thérèse  établies  à  Avesnes  ont  élé  ap- 
prouvés par  l'évéque  de  G  imbrai  le  3  juin 
1811),  et  enregistrés  au  conseil  d'Elat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril 
1827.— Une  autre  ordonnance  royale  du  22 
du  même  mois  autorise  délinitiveineiil  leur 
comtnunaulé. 

Sœurs  au  Refuge. 

Toy.  Refuge. 

Sœurs  de  la  Pelraite. 

Les  sspurs  de  la  Uelraite,  dites  aussi  filles 
de  la  Hetraile  ou  do  la  société  de  Sainte-Ma- 
rie, forment  une  congrégation  à  supérieure 
générale  ayant  sous  sa  dépendance  des  su- 
périeures locales,  y oy.  Filles  de  la  Re- 
nuiTE. 

Saurs  de  la  Retraite  de  Rennes. 

Les  sœurs  de  la  Reiraite  établies  à  Rennes 
instruisent  gratuitemenl  les  p;iuvres  filles,  et 
offrent  un  asile  aux  personnes  de  leur  sexe. 
—  Elles  ont  élé  autorisées  provisoirement 
par  décret  impérial  du  23  septembre  iSOG. 
Sœurs  de  la  Retraite  chrétienne. 

Les  sœurs  de  la  Reiraite  chrétienne  éta- 
blies danls  le  diocèse  d'Ais  se  vouent  à  l'é- 
ducation des  jeunes  filles.— Elles  ont  élé  au- 
torisées provisoirement  par  décret  impérial 
du  23  mai  180(5. 
Sœurs  de  la  Réunion  n  Rordeaux  et  à  la 
Réole. 

Les  statuts  de  la  congrégation  des  sœurs 
de  la  Réunion  au  Sacré-Cdur  de  Jésus  éta- 
blie à  Bordeaux  et  à  la  Kéole  ont  élé  ap- 
prouvés par  l'archevêque  de  lîordcaux,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  verlu  d'ane 
ordonnance  royale  du  30  avril  182(5. — Leur 
congrégation  a  élé  définitivement  autori- 
sée par  ordonnance  royale  du  28  mai  1828. 
— Elle  a  une  supérieure  générale. 
Sœurs  de  la  Réunion  <)  Dax. 

La  communauté  des  sœurs  de  la  Réunion 
au  Sacré-Cœur  de  Jésus  établie  à  Dax  a  élé 
définilivemenl  aniorisée  jj.ir  ordonnance 
royale  du  2:i  mai  1836. — Elle  suit  les  statuts 
de  celle  de  Bordeaux.  (Ib.) 

Sœurs  de  la  Réunion  à  Libourne. 

"Les  sœurs  de   la  Réunion  qui  sont  à  Li- 
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bourne  onl  élé  définilivement  aulorisées 
p.ir  ordonnance  royale  du  (i  se()lembre  1826. 
—  Elles  suivent  les  staluls  de  leur  maison- 
mère,  qui  est  à  Bordeau\.  [Jb.) 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Amiens. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  qui 
sont  établies  rue  de  l'Oratoire,  à  Amiens,  ont 
été  aulorisées  par  ordonnance  royale  du  28 
septembre  1828. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Angers. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
à  Angers  onl  élé  aulorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1826. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Beauvais. 

Les  Sd'urs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  qui 
sont  à  Beauvais,  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du    18   mai  1828. 

Sieurs  (lu  Sucré  Cœur  â  Lille. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
à  Lille  ont  été  aulorisées  par  ordonnance 
royale  du  29  mars  1829. 

Sœurs  du  Sucré-Cœur  au  Mans. 

Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
au  Mans  onl  été  autorisées   par  ordonnance 
royale  du  21  septembre  1827. 
Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Marigny  (Manche). 

La  congrégation  des  sœurs  du  Sacré-Cœur 
de  Jésus  établie  à  Marigny  (Manche)  a  pour 
lin  l'instruction  et  le  soin  des  malades. — 
Ses  slaïuts,  approuvés  par  l'évéque  de  Cou» 
lances,  ont  été  enregistrés  au  conseil  d'Etal, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1" 
juin  1843. — La  congrégation  a  été  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  9  avril  1846. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Metz. 
Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  établies 
à    Metz  onl  élé   aulorisées   par  ordonnance 
royale  du  28  août  1827. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Niort. 
Les  sœurs  du   Sacré-Cœur  de  Jésus   éta- 
blies à   Niort    ont  été    autorisées     par   or- 
donnance royale  du  20  mars  1828. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Poitiers. 
Les  sœurs  du   Sacré-Cœur  de  Jésus   éta- 
blies à  Poitiers  ont  élé   autorisées    par   or- 
donnaifcc  royale  du  21  septembre  1827. 

Sœurs  du  Sacré-Cœur  à  Saint- Aubin-J ouxte» 
Boulsnij  (Seine- Inférieure). 

Les  statuts  des  sœurs  du  Sacré-Cœur  do 
Jésus  élaltiies  à  Saini-Aubin-Joii\le-Bou- 
leng  ont  élé  approuvés  |  ar  l'archevêque  de 
Rouen,  et  enregistrés  au  cons'il  d'Etal,  en 
verlu  d'une  ordonnance  royale  du  16  décem- 
bre 1842. 

La  congrégation  a  pour  fin  l'inslruclion  et 
l'éducation    des   pauvres  tilles  de  la  campa- 
gne. (Ib.)  —  Elle  a  élé  autorisée  par  ordon- 
nance royale  ilu  2(5  mars  18*3. 
Sœurs  (les  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie. 

La  communauté  dos  Sacrés-Cœurs  de  Jésus 
et  de  Marie,  dans  la  commune  de  la  Mormai- 
son  (Vendée),  a  élé  autorisée  par  urdoun^nc^ 
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royale  du  5se,pleml)ic  'îS37.  Voi/.  Sokuhs  des 
Saïnts-Coeurs  de  Jésus  et  de  Mahie. 
Sœurs  du  Sacré-Cœur  de  Maria  à  Suinte- 
Colombe  de  la  Flèche. 
Les  sœurs  du  Sacré-Cœur  l'c  Mario,  dites 
de  la   Vrovidrnce,  élubli's  à  Saiale^Colombe 
4e  la  Flèche,  ont  été  (Kîlorisées    p;ir  ordon- 
iiiâncc  royiile  du  23  uia.rs  1828. 
Sœurs  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de  Marie 
Tours. 
Les  sœurs  dos  Sacrés-Ceeurs  de  Jésus  el 
de  Marie  établies  à  Tours  oui  été  autorisées 
par  ordonnance  royalcdu  22  avril  1827. 

Saurs  de  In  Sagesse. 

Les  filles  de  la  Sagesse  de  Sainf-Laurent- 
•snr-Sèvrcs  ont  été  civilement  inslitiiées 
par  le  décret  impérial  du27  février  1811,  qui 
approuve  et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Le 
pombre  de  leurs  ni-.isons  peut  être  aug- 
Xnenlé,  selon  les  besoins  des  pauvres  el  des 
hospices,  et  les  demandes  ties  communes, 
avec  l'autorisaiion  du  clief  de  l'Etat  eu  sou 
conseil.  {Art.  2.) —  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
supérieur  général  pour  la  congrégation.  La 
supérieure  a  seule  la  direction  générale  des 
sœurs.  (^) '^'i-.) 

iLtiS  .statuts  des  filles  de  la  Sagesse  n'ont 
pas  été  insérés  dans  le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  de  Suint-Alexis. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  congrégation 
de  Saint-Alexis,  de  Limoges,  ont  été  civile- 
ment instituées  par  le  décret  impérial  du  il 
janviorlSll,  qui  approuveel  reonaait  leurs 
statuts.  —  Le  nombre  de  leurs  maisons,  qui 
était  alors  de  trois,  a  pu  être  augmenté,  avec 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etal.  {Art.  2.) 

Celte  congrégation  fiil  établie  en  1C36.  Le 
but  de  son  instilulion  est  le  service  des  pau- 
vres, dans  les  hôpita!',«.,fcl.l',inslriic.lion  gra- 
tuite de  la  classe  indigente. 

Une  ordonnance  du  roi,  en  aate  du  26  oc- 
tobre 1828,  autorise  définitivement  leur  com- 
munauté établie  à  Liraoges. 

Sœurs  de  Saint-André. 
Les  sœurs  de  Saint-André  dépendent  d'une 
supérieure  générale. 

Sœurs  de  Saint-André  à  Angouléme. 

La  communauté  des  filles  di-  la  Croix  , 
dites  sœurs  de  Saint- André,  établie  faubourg 
d'Auzone,  à  Angouléme,  a  été  définitivement 
auloriàée  par  ordonnance  royale  du  8  juillet 
1829 

Sœurs  de  Saint-André  à  Argelès. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix  , 
dites  sœurs  de  Sainl-André,  établies  à  Arge- 
lès, a  été  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  5; janvier  1839. 

Soeurs  de  Saint-André  à  Arudy. 
La  maison  des  sœurs  de  Saint-André  éta- 
blie à  Arudy  (Hasses-Pyrénées)  a  été  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  27  septem- 
hfc  1836.  —  Elc  dépend  de  la  congrégation 
dont  le  chef-lieu  est  à  la  Puge^(/&.j 


Sœurs  de  Saint-André  à  Bagnèrcs  de  ii.igorre. 

La  c  uimunnuté  des  filles  de  la  Crois  , 
dites  sœurs  de  Saint-André,  établie  à  Bagnè- 
res  de  îtigorre,  a.  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  30  août  1829.  —  Leur  éta- 
blissement a  été  érigé  <u  école  normale  pri- 
maire d'inslilulrices,  par  ordonnance  royale 
du  30aoûtl8i2. 

Sœurs  de  Saint-André  à  Bengy-sur-Craon. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix, 
dites  sœurs  d<'  Saint-André,  établies  à  Bengy- 
iiur-Craoii  (Clwïr),  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  30  avril  1838. — Elle  dé- 
pend de  la  congrégation  dont  la  maisun- 
niôre  est  à  la  Puye. 

Sœurs. de   Saint- André  à  Chaisij'le-Roi 
(Seine). 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix, 
diios.sœurs  deSaint-Aiidré,  établie  à  Ghoisy- 
l«-Hoi  (Seine),  sons  la  dépendance  de  la 
niitison-mère  établie  à  la  Puye,  a  élié  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  24  janvier 
1843. 

Sœurs  de  Sainl-André  à  Clér.y. 

Les  filles  de  la  Croix,  dites  sœurs  de  Saint- 
André,  établies  à  Cléry  ,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du 
27  mai  1827.  —  Leurs  statuts  sont  ceux  de 
la  maison-mère,  iiui  est  à  l,a  Puye,  départe- 
mcnl  de  la  Vienne.  (76.) 
Sceurs  de  Saint-André  à  Fontenay-Rohon- 
Rolian. 
L'établissement  des  sœurs  de  Saint-André 
à  Fonteuay-Rolian-Uohan  a  été  autorisé  par 
ordonnatice  royale  du  3  mai  1844. 

Sœurs  de  Saint-André  à  Hasparren. 
La   coramiinaulé  des  filles  de   la   Croix  , 
dites  sœurs  de  Saint-André,  établie  à  Haspar- 
ren (Basses-Pyrénées),  a  été  autorisée,  inaig) 
nous  ne  pouvons  pas  dire  en  quelle  année. 
Sœurs  de  Saint-André  à  Igon. 
Leur  maison   a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  20  décembre  1826.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  la  maison  chef-lieu, 
qui  est  à  ia  Puye.  (Ih.) 

Sœurs  de  Saint-André  à  Ivry. 
Leur  maison  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  26, novembre  183G.  Elle  dé- 
pend de  la  cin^régation  dont   le  chei-liee 
est  à  la  Puye.  {Jb.} 

Sœurs  de  Suint-André  à  Laruns,  ' 

La  maison  des  sœurs  de  la  Croix,  dite  (^ 
Sainl-André,  établie  à  Laruns  (Basses-Pyré- 
nées), a  été  autorisée  définitivement  par  or- 
donnance royale  du  10  août  1831».  —  UlLe 
est  dépendante  de  la  congrégation  dont  le 
chef-lieu  est  à  la  Puye.  (76.) 

Sœurs  de  Saint-André  à  Mantes. 
La  maison  des  sœurs  de  Saint-André  | 
Mantes  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  18  juin  i836.  —  Elle  dépend  de  Is 
congrégation  dos  filles  de  la  Croix,  dites 
sœurs  de  Sainl-André  ,  qui  est  établie  à, la 
Puye.  (/&.) 
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Sœnrs  de  Suint-André  à  Ozon. 
La  commnnaiilé  dos  filles  do  la  Croix,  de 
Saint-André,  éliiblie  à  Ozon  (Haule-Loirc), 
a   élé  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
Ik  novembre  I83ii.  —  Klle  ilèppixi  de  la  coii- 
grc'-îiitioh dont  le  chef-lieu  osl  à  laPuyc.  [Ib.) 
Sœurs  de  Saint-André    à  Portel  (  Haule- 
(iaronne). 
Fa   communauté   des   iilles  de   la    f'raix, 
dites  sœurs  di-  Saiat-André,  étalilie  à  Pollet 
(Ilaule-Garnnne),  sous  la  dépendance  de  la 
niaison-tuère  qui  est  à  la  l'uye,  a  été  auto- 
risée par  onlunnauce  royale  du  2i  jauvier 
18V3. 

Sœurs  de  Saint-André  à  la  Pitye. 

Les  statuts  dos  filles  de  la  Croix,  dites 
sœurs  de  Saint-André  ,  élalilics  à  la  Paye, 
ont  été  approuves  par  l'évèquo  de  Poiliers, 
le  15  janvier  1S22,  et  enregistrée  au  conseil 
fl'Rtat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
30  avril  1826. — Leur  congrégation  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  25  mai  1826. 

Par  diverses  ordonnances  royales  ell'  a  élé 
muorisé.'  à  former  un  étîiblissi'rnent  à  Usl;j- 
rilz  {Ord.  roy.,  5  sept.  1836);  une  maison  ;\ 
Arudy  {Ord.  roi/.,  27  }rc/)M83C),  et  à  établir 
trois  sœurs  à  Nieul-Dcnant  [Vendée]  (Ord. 
roy.,  W juin  1836);  trois  sœur;  n  Malcsh-r- 
hes  [Loirpl]  {Ord.  roy.,  lf>  juin  1837)  ;  trois 
sœnrs  à  HouSx  [Charenlcl  (Ord.  roy:,  5  no». 
1837);  trois  sœurs  à  Charron  [Ch;iri  nle-lnfé- 
rieure]  [Ord.  roy.,  23  dih\  1837);  trois  sœurs 
i  Paulhac  [Haute-tjnronne]  i^Ord.  roy.,SQ  mai 
fît3S)  ;  deux  sœurs  à  Argcnton-le-(;hâteau 
[Ueux-Sèvres]  {Ord.  roy.,  è  juillet  1838;;  trois 
sœurs  ;'iSaint-Miihel-le-Cio»cq[V'ondéel(Orry. 
roy.,  8  aiût  1838);  deux  sœurs  à  Pezay-lc- 
Sec  [Vienne]  [Ord.  roy.,  2  oct.  1838);  deux 
sœurs  à  Colomiers  [Haute-Garonne]  [Ord. 
roy.,  11  mai  1839). 

Elles  ont  encore  été  autorisées  à  former 
un  élablisseiiient  à  l'^ontenay-Holian-Hobau 
{Deux-Sèvres]  {Ord.  roy.,  ii mai  iHkk-).  iinéta- 
blissemcnt  à  Léran  [Ariége]  (Ord.  roy.,  13 
aniit  18i5)  ;  deux  établi^semenîs,  l'un  à  Tar- 
bes  et  l'autre  .îLasrazères  [Hautes-Pyrénées] 
(Ord.  roy.,  20  «or.  18'i-5);  un  établisseiiicnl  à 
Nogcnt-sur-Marnc  [Seine]  (Ord.  roy.,  6  mars 
18'+6),el  unétablissomenià  Sauxais[Vieune] 
[Ord.  roy.,  16  mars  IShG). 

Saurs  de  Saint-André  à  Ustaritz. 
L'établissement  des  sœurs  de  la  Croix , 
dites  de  Saint-Anilrc  ,  formé  à  Ustaritz  (Bas- 
ses-Pyrénées), a  élé  autorisé  par  ordonnance 
royjile  du  5  septembre  1836.  —  11  est  dépen- 
dant de  la  .congrégation  dont  le  chef-liea  est 
à  la  Puye.  (76.) 

Saurs  de  Suint-André  à   Vaiençny  (Indre), 

La  communauté  des  fille   de  la  Croix,  dites 

gfrars  de  Saint-André  à  Vali'uçay.a  élé  anto- 

tiséepar  ordonnance  royale  du  28  mirs  1830. 

Saurs  de  Saint-Charles. 

Les  sœurs  de  Saint-Cbarins  établies  dans 

le  diocèse  de  Lyon  en  1685  se  cnnsacr;  iil   à 

l'éducation  gratuite  des  jeunes   filles  et  au 


SOE 


77» 


servin(>  dos  pauvres  malades,  dans  les  liAjii- 
t  Hix  on  à  domicile,  en  leur  portant  des  se- 
cours. —  Elles  ont  élé  autorisées  provisoi- 
rement par  décret  impérial  du  15  mai  1806. 
—  Leurs  statuts  ont  été  reconnus  et  approu- 
vés par  un  décret  impérial  du  22  octobre 
1810,  «jui  annonce  leur  pul^Iicalion  et  ne  l;i 
fait]  pas.  —  Elles  ont  été  depuis  lors  rivile- 
meiit  instituées.  {Art.  5.)  —  Elles  peuvent, 
avec  l'autorisation  du  chef  de  l'ElAI,  donnée 
en  son  cous  il,  Ibimer  de  nouTeaux  élablis- 
semeuls  selon  le  besoin  des  hospices  cl  des 
pauvres.  (Art.  2  et  !*.)  —  Elles  ont  des  supé- 
rieures locales,  subordonnées  à  des  supé- 
rieures générales. 

Sœurs  de  Saint-CharUs  à  Ambierte,  Ample- 
puis  et  Ampuis. 
Les  sœurs  de  Saint-Giiarles  établies  à 
Ambierle,  Amplepuis  et  Ampuis,  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827. 

Sœttrs  de  Sainl-fharles  à  Boen  et  Briijnais 
Les  sœurs   de    Saint-Charles    établies    à 
Boen  et  IJrignais    ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  18  mars  1827, 
Sœurs  de  Saint  Cita  les    à  Carpe,   Château, 
Cours,  Cuiizoïi,  Cures, 
Les   siKurs  de   Saint-Charles   qui    sont  à 
Carpe,   Château,    Cours,  Cuuzon  et  Cures, 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
18  mars  1827. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Cluny. 
Les  sœurs  de  Saint-Charles  qui  sont  éta- 
blies à  Cluny  ont  élé   autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  18i7. 

Sœurs  de  Saint-fJharles  à  Echalas  et  Ecully. 
Les  sœurs  de  Saint  -  Charles  établies  à 
Echalas  et  à  Ecully   ont  été   autorisées  par 
ordonnance  royale  du  18  mars  1827. 

Sœurs  de  Saint-Chârlcs  à  Feurs. 
Les  sœurs    de  Saint-Cbarles    établies   à 
Feurs  ont    été  autorisées  par    ordonnance 
royale  du  18  mars  1827. 

Sceurs  de  S::inl-Charles  à  Frontenaiid. 

Les  sœurs  de  Saint-Charles  à  Frontenauf? 
(Sjiôoe-oi-Loire)  «ni  clé  définilivement  au- 
torisées par  ordonnance  royule  du  10  juillet 
IS'26.  —  Elles  suivent  les  staïuis  de  leur  mai- 
son-mère, qui  est  à  Lyon.  (Ib.) 

Sœurs  de  Saint  Charles  à  Lay. 
Les    sœurs    de  Saint-Charles    établies  ^ 
Lay    o«t    élé    autorisées   par     ordonnanc-: 
royale  du  28  septembre  1828. 

Sœurs  de  Saint-Chartes  à  Lyon. 
Deux  maisons  des  ;œurs  de   Saint-Charles 
à   Lyon    ont  été  autorisées  par  ordonnance 
roya  e  du  18  mars  1827,  celle  de  Saint-Nizier 
et  celle  de  Saint-Polycarpe. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  ilâeon. 
Les    siiurs    de  Saint-Charles    établies    à 
Mâcon  ont  été  autorisées  jar  ordonnance 
royale  du  8  juUlct  1^29. 
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Sœurs  de  Saint-Charles  à  Mnlleval,  Marcilhj 
d'Azergnes,  Maringes  et  Millery. 
Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Malleval,  Marciiiy  d'Azergucs,  Ma.niges  et 
Millery  ,  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  18  mars  1827. 

Sœurs  de  Saini -Charles  à  Montbrison. 
Deux  maisons  ou  établissements  des  sœurs 
de  Saint-Charles   à  Montbrison    ont  ele  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Nancy. 
Les   sœurs  de  Saint-Charles  dans  le  dio- 
cèse  de  Nancy    liennenl  des  hôpitaux  et  des 
écoles  gratuites. 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Néronde,  Oullens, 
Peltacin  et  Propicre. 
Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à 
Néronde,  à  Oullens,  Pellacin  et  Propière  ont 
éié  autorisées  par  ordonnance  royale  du  1» 
mars  1827. 

Sœurs  de    Saint-Charles  à  Poncins. 
Les   sœurs  de     Saint-Charles    établies   a 
Poncins    ont  été  autorisées  oar  ordonnance 
rovale  du  18  mars  1827.' 

Sœurs  de  Sainl-Charles  à  Poussan. 
Les   stpuis    de  Suint-Charles   établies    à 
Poussan   ont  été   définitivement   autorisées 
par  ordonnance  royale  du  2^^  octobre  1827. 
—  Elles  suivent  les  statuts  delà  maison  chet- 
lieu  de  la  congrégation,  qui  est  à  Lyon.  [Ib.) 
Sœurs  de  Saint-Charles  à  Roanne. 
Les    sœurs    de    Sainl-Charles    établies   à 
Roanne  (Notre-Dame  des  Victoires)  ont   été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827  ^    , 

Sœurs  de   Saint-Charles  à  Saint-Bonnet- le 
Château,  Saint- Forgeux,  Saint-Ignyde- 
Vert,  Saint-Julien-sur  Bibort,  Saint- Just- 
en-Chevnlet,  Saint-Laurent  d'Agny,  Saint- 
Marcel  et  Saint-Marlin-Lrstra. 
Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  dans 
ces   ditïérenies    communes  ont    été  autori- 
sées   par  ordonnance    royale  du  1»  mars 
1827.  ^       , 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Saint-Géms-LavitL 
Les  sœurs  de  Saint  Charles  établies  à  Sainl- 
Génis-Laval  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  9  mars  18-i«.  — 
Elles  suivent  les  statuts  de  leur  maison-mere, 
qui  est  à  Lyon.  {Ib.) 

Sœ.ur$  de  Saint-Charles  à  Sainte-Foy- 

lez  'Lyon. 
LessœursdeSaint-CharlesétabliesàSainle- 
Fov-lez-Lyon  ont  été  définitivement  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  2/  janvier 
iSs.  -  Elles  ont  pris  l'engagement  de  suivre 
les  statuts  de  leur  maison  chcf-lieu,  qui  est 
à  Lyon.  {Ib.) 

Sœurs  de  Saint-Charles  à  Tarare  et  à  Thurins. 
Les  sœurs  de  Saint-Charles  établies  à  Ta- 
rare et  à  Thurins  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  18  mars  1827. 
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Sœurs  de  Sninl-Charles  établies  à  Yaize,Vil' 
lechenève,  Villemontais  et  Y  ourle. 

Les  sœurs  de  Sainl-Charles  établies  à  Vaize, 
Villechenève,  Villemontais  et  Vourle,  ont  élé 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  18  mars 
1827. 
Sœurs  des  Saints-Cœurs  de  Jésus  et  Marie. 

Les  sœurs  des  Saints-Cœurs  de  Jésus  et 
Marie  sont  aussi  connues  sous  le  nom  de 
Dames  de  Louvencourt.  —  Elles  forment  une 
congrégation  à  supérieure  locale,  dans  la- 
quelle toutes  les  communautés  sont  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  Voy.  Dames 

DE  LOUVENCODRT. 

Sœurs  des  Saints-Cœurs  de  Jésus  et  Marie 
à  Amiens. 
La  communauté  dos  sœurs  des  Saints- 
Cœurs  de  Jésus  rt  Marie  établie  à  Amiens  a 
été  autorisée  par  ordonnance  royale  du  ii 
avril  1827. 

Sœurs  de  Saint-Dominique  à  Monastier. 
Les  sœurs  de  Saint-Dominique    établies  à 
Monastier  (Haute-Loire)  ont   été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance    royale  du 
20  juin  1830. 

Sœurs  de  Saint-Dominique  à  Nay. 
Les  statuts  des  sœurs  de  Saint-Domini- 
que établies  à  Nay  ont  été  approuvés  par 
revenue  de  Rayonne  le  23  octobre  182d  ,  et 
enrc-istrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d  une 
ordonnance  royale  du  1-  a;"'  ^«^7  - 
Une  autre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  commu- 
nauté. 

Sœurs  de  Saint- Dominique  à  Sainte-Florine. 
Voy.  Religieuses. 

Sœurs  du  Saivt-Enfant-Jésus  à  Gensac 
Les  sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  établies 
à  Gensac  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  2i  juin  1827. 

Sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  à  Montluçon. 
Les  sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus,  dites  de 
Saint-Maur,  établies  à  Montluçon,  ont  ete 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  22  oc- 
tobre 1826. 

Sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  à  Reims. 
Les  statuts  des  sœurs  du  Sainl-Enfanl- 
Jésus  étahlies  à  Ueims  ont  cle  approuvés  par 
l'archevêque  de  Reims  le  17  avril  182b,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  dune 
ordonnance  royale  du  31  décembre  182b  -- 
Leur  congrégation  et  communauté  aetedéli- 
nit.ivemeni  autorisée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  à  Toulon. 
Les  statuts  des  sœurs  des  Ecoles  chrétien- 
nes et  charitables  du  Saint- Enfanl-Jesus, 
dites  de  l'Evêché,  établies  à  Toulon,  ont  été 
consentis  par  l'évéque  de  F.éjus,  et  enregis- 
trés au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d  une  ordon- 
nance royale  du  li  juillet  1830. 

Ces  sœurs  ont  pour  fin  l'instrucHon  gra- 
tuite des  filles  pauvres  et  l'éducation  de  jea- 
nes  pensionnaires. ^i6.) 
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Soeurs  du  Saint-Esprit. 
Yoy.  SoKURs  HOSPITALIÈRES  DU  Saint-Esprit. 
Sœurs  du  Saint-Esprit  à  Quimper. 
La  communauté  des  sœurs  Itl.inches,  dites 
du  Saint— Espril,  établie  à  Quim[)or  a  été 
définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  4.  juin  1826.  —  Elles  suivent  les 
mêmes  statuts  que  celles  du  âainl-Espril  de 
Plérin.  {Ib.) 

Sœurs  du  Saint-Esprit  à  Saint-Brieuc. 

Les  sœurs  du  Saint-Esprit  établies  à  Saint- 
Brieucsont  les  sœurs  hospitalières  du  Sainl- 
Espritqui  élaieiità  Plérin. — Elles  ont  ctéaulo- 
risées  <à  former  un  établissement  de  deux 
sœurs  à  Loyat  [Morbihan] (Ord.  ro//., il  mars 
18W)j  un  établissement  à  Pordic  [Gôies-du- 
Nordl  (Oril.  rny.,  31  août  I8i3),ct  un  autre 
à  Sainl-Juvat  [Côles-du-Nord]  {Ord.  r^iy., 
31  août  1843). 

Sœttrs  du  Saint-Esprit  à  Theix. 

La  comniunaulc  des  sœurs  du  Saint-Esprit 
établies  à  Thiis  (Morbihan)  a  été  défiiiitive- 
nient  autorisée  par  ordonnance  royale  du  17 
janvier  1836.  —  Elle  dépend  de  la  coogréga- 
lion  du  Saint-Esprit  de  Plérin.  (76.) 

Sœurs  de  Saint-Florent. 

Voy.      SOBURS      HOSPITALIÈRES    DE  SaINTE- 

\nne. 

Sœurs  de  Saint-François. 
La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Fran- 
çois établie  à  SaiiitGermain-Lembron  (Puy- 
ie-Dùiiie)  a  été  autorisée   par   ordonnance 
royale  du  29  février  1840. 

Sœurs  de  Saint- Jean  à  Sainl-Jaeut. 

Les  sœurs  de  Saint-Jean  à  Saint-Jacul 
forment  un  établissement  isolé,  dirifjé  par 
une  supérieure  locale,  ayant  pour  but  de 
visiter  à  domicile  gratuiiemenl  et  assister 
les  pauvres  malades,  et  de  donner  l'éduca- 
lion  gratuite  à  des  enfants  pauvres. 

Leurs  sl;ituts  ont  été  approuvés  le  26  mai 
1825,  par  l'évêque  de  Vannes,  ol  enregis- 
trés an  conseil  d'Elat,  en  venu  d'une  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827.  —  Les  mem- 
bres de  leur  congrégation  peuvent  disposer 
lie  leurs  biens  meubles  et  immeubles,  cou- 
formémciU  aux  dispositions  du  (2oile  civil, 
et  dans  les  limites  de  la  loi  du  21  mai  1825 
{Art.  5.) 

Cette  communauté  fut  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827.  ■■ 

Sœurs  de  Saint-Joseph. 
Il  y  a  des  sœurs  de  Saint-Joseph  qui  for- 
ment une  congrégation  dans  laquelle  les 
établissements  sont  indépendants  les  uns 
des  autres,  et  des  sœurs  de  Saint-Joseph  à 
supérieures  locales  qui  dépendent  d'une  su- 
périeure générale. 

Soeurs  de  Saint-Joseph  à  Abbeville   (Somme). 
La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
établie  à  Abbeville  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  5  décembre  1840. 
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Sœurs  de  Sain  t-J oseph  à  Alix. 
Les  sœurs  de  Saint-Josepli  établies  a  Alix 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  roval*  du 
30  juillet  1828. 

Sceurs  de  Saint-Joseph  à  Allanche. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph   établies  à  Al- 
lanche   ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  I  'juillet  1827.  —Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  de  Lyon.  {Jb.) 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Ancy 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Amy 
ont   été   auloiisées    par  ordonnance   royale 
du  8  février  1829. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  rt  Araubes  et  â  Aurec. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Arau- 
bes et  à  Aurec  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  I"  septembre  1827. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Batlleul. 

Les  sœurs  de    Saint-Joseph  de  Cluny  qui 
sont    à  Bailleul    ont  élé  autorisées  par  or- 
donnance royalo  du  17  janvier  1827. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Bnlbigny. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Bal- 
bigny     ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  6  janvier  1830. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Bard,  Belhgarde, 
Bois-d'Oingt. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph   établies    dans 
ces  trois  communes   ont  éié  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  8  février  1829. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Bas,  Beaune,  Beau- 
zac,  Blesle,  Boissel,  Borne,  Brioude. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph    établies  dans 

ces  diverses  communes  ont  élé    autorisées 

par  ordonnance  royale  du  1"  septembre  1827. 

Sœurs  de  Saint- Joseph  à   Beaumont  (Vau- 

cluse.) 

L'établissement  des  sœurs  de  Saint-Joseph 
formé  à  Beaumont  (Vaucluse)  par  la  con- 
grégation des  sœurs  de  Saint-Joseph,  établie 
aux  Vans  (Ardèche),  a  été  autorisé  par  or- 
donnance royale  du  14  août  1843. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  du  diocèse  de  Belley. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
le  diocèse  de  Belley  ont  pour  fin  le  service 
des  malades  et  des  infirmes,  soit  dans  les 
hôpitaux,  soit  à  domicile;  l'instruction  gra- 
tuite des  pauvres,  et  généralement  toutes  les 
œuvres  de  charité  el  de  miséricorde. 

Leurs  statuis,  autorisés  par  l'évêque  de 
Pelley,  ont  été  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  13 
juillet  1828.  —  La  maison-mère  de  cetle  coii- 
grég.ition  est  à  Bourg. 

Une  ordonnance  royale  du  22  décembre 
1835  autorise  l'établissement  d'une  maison 
particulière  à  Meximieux,  — Une  autre  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1836  autorise 
l'élablissemenl  de  deux  sœurs  à  Cormo- 
ranche,  de  trois  à  Brenod,  et  de  trois  à  Cessy. 
—  Une  troisième  ordonnance  royale  du  22 
avril  183t5  autorise  l'établissement  de  trois 
sœurs  à  Pérouges.  —  L'établissement  de 
Thoiry  est  autorisé  par  ordonnance  royale 
25 
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du  9  mars  1837;  celui  de  Neuville-les-Dames 
par  ordonnance  royale  du  20  janvier  184-0. 

Sœurs  de  Sainl-Jtseph  à  Belvês 
Les  statuts  des  sœurs  de  Saint  -  Joseph 
établies  à  Belvès  ont  été  consentis  par  l'é- 
vêque  de  Périgueux,  cl  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat,  par  ordonnance  royale  du  25  oc- 
tobre 1829.  —  Leur  communaulé  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  15  novembre,  même  année. 

Sieurs  de  Saint-Joseph  à  Bessenuy,  Boisset, 
BuHij  eC  Burdigne. 
Les  sœurs  de  Saint-Joseph,  établies  dans 
ces  quatre  communes  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  30  juillet  1828. 

Sœurs  de  Siiint-Jnseph  à  Bourg. 
I|  y  a  dos  sœurs  de  Saint- Joseph  él;iblies 
à  Bourg,  qui  ont  été  définiliveraeiit  autori- 
sées par  iirdonnance  royale  du  31  août  1828; 
et  d'autres,  ce  sont  celles  qui  orcupenl  la 
maison  de  Sainle-MadiMeine,  (lui  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  1"'  fé- 
vrier 1829 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Brest. 

La  communaulé  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph élablie  à  Brest  a  été  défiçiitivement 
autorisée  par  oidonnance  royale  du  29  juil- 
let 1827.  —  Elle  suit  les  statuts  de  la  maison- 
mère  établie  à  Giunv.  'Jb.)  Voy.  Soeurs  hos- 
pitalières. 

Soeurs   de    Saint-Joseph  à  Chamaliêres ,    la 
Chapelle  d'Aurec,  Craponne, 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph    établies  dans 
ces  trois  communes    ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  1"  septembre  1827. 
Sœurs  de  Sainl-Joseph  à  Cenve,  Chalmuzel, 

Chambott  {Lonijessaigne)  ,  Chamdieu,  Cha- 

teliis ,    Colloni/e-Mont-d'Or ,    Courreau, 

Courzieux  et  Cnblise. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  diverses  commuues  oui  éié  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  30  juillet  1828. 

Sœurs  de    Saint-Joseph  au  Chaylard  (Ar- 
dèche). 

x^a  communauté  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph établie  au  Cliaylard  a  élé  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  26  l'ovembre  1840. 
Sœurs  de  Snint-Joseph  à  Chirassimont  (Loire). 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Jose|>h 
à  Chirassimont  dépendante  de  celle  de  Lyon, 
a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du 
Il  juillet  1842. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Cliuiy. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  Cluiiy  for- 
ment une  maison-mère.  Elles  ont  élé  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  17  janvier 
1827. 

Sœurs  de  Sainl-Joseph  â  Doizienx-Saint- 
Laurenl. 
Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Doi- 
zieu\-Sainl-Laurent  ont  été   autorisées  par 
ordonnance  royale  du  30  juillet  1828. 
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Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Dunières. 
Les  sœurs  tie  Saint-Josepli  établies  à  Du- 
nières ont    élé   autorisées    par  ordonnance 
royale  du  l"'  septembre  1827. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  â  Ernée. 
Les  sœurs  de  S.sint- Joseph  établies  à 
Ernée  (Mayenne)  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  28 
décembre  1825.  —  Elles  suivent  les  staluls 
des  hospitalières  de  Saint-Joseph  de  Beau- 
fort.  [Ib.) 

Sœurs  de  Sainl-Joseph  à  Fay-le- Froid  et  à 
Félines. 

Les  sœurs  de  haint-Joseph  établies  à  Fiy- 
le-F'roid  et  à  Félines  ont  élé  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  1"  septembre  1827. 

Smurs  de  Saint-Joseph  à  Fontainebleau. 

La  communauté  des  sœurs  de  Sainl-Jo- 
seph établie  à  Fontainebleau  a  été  auto- 
risée définitivement  par  ordonnance  royale 
du  20  juin  1830. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Francheville,  Gi~ 
vors,  IJauterive  et  Joux. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph   établies  dans 
ces    diverses   communes  onl  été  autorisées 
par  ordonnance  royale'du  30  juillet  1828. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Graznc,  Yssingeaux, 
JuUianges,  Lapte  et  Loudes. 

Les  sœurs  de  Sainl-Joseph  établies  dans 
ces  diverses  communes  ont  été  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  1"  septembre 
1827. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Lafouillouse,  Lan- 
cier, Larajasse,  Lissieux  et  Juppé. 
Les  soeurs  de  Sainl-Joseph  établies  à  La- 
fouillouse, L^incier,  Larajasse,  Lissieux  et 
Luppé,  ont  été  approuvées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1828. 

Swurs  de  Saint-Joseph  à  Lempdes.  y 

Les  sœurs  de  Saint -Joseph  éiablies  à 
Lempdes,  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  10  février  1828. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Loire  et  à  Longes. 
Les  sœurs  de  Sai:it-Joseph  établies  à  Loire 
et  à  Longes  onl  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  15  novembre  1829. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Longchaumois. 

La  communauté  des  sœurs  de  Sainl-Jo- 
seph établie  à  Longchaumois  a  élé  défini- 
tivement autiirisée  par  ordonnance  royile 
du  10  juin  1827.  —  Elles  suivent  les  statuts 
des  sœurs  de  Saint-Joseph,  approuvés  par 
décret  du  10  avril  1812. 

5(i'Mr»  de  Saint-Joseph  à  Lyon. 

Les  sœurs  de  Saint  -  Joseph  établies  à 
Lyon  ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  23  ni  irs  1828.  —  Leur  congréga- 
tion a  une  supérieure  générale.  —  L'établis- 
sement formé  dans  le  (juarlier  Monlauban  a 
été  approuvé  le  30  juillet  1828, 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Mnclas,  Mardore, 

la   Cliaprllr ,    Mer  h,   Messimery,  Meys, 
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Moingt,  Monthrison,  Montroment,  Mont- 
rolier ,  Neulisr. 

Les  sipurs  (le   Sainl-Joscph  élalilics  (lans 
ces  (lilTorriitrs  coiniiitines    ntit  élé  a nl< irisées 
pur  ordonnance  royale  du  30  juillel  1828. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Mnhaletle. 
Les  sœurs  de  Saint-Joseph    établies  à  Mal- 
valelle  ont  élé   autorisées  p.ir  ordonnance 
royale  du  23  janvier  1828. 
Sœurs  de.  Saint-Joseph  à  Monlet,  Monistrol- 
sur-Loire,  Montfaucon,  Montrcfjard. 
Les  sœurs    de  Saint-Joseph  éinblies  dans 
ces  i)natie  communes  ont  été  autorisées  p;ir 
ordonnance  royale  du  1"  seplembre  1827. 
Soeurs  de  Saint-Joseph  de  Naiicj/. 
r.es  staluls  des  sœurs  de  Sainl-Joseph  de 
Naney  ont  éié   approuvés  par   revêtue   de 
Nancy,  le  5  ilécembrc  1825,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Ktat,  en   vertu   d'une   ordonnance 
royale  du  3  janvier  1827.  —  Leur  commu- 
naulé  a  été  délinilivement  approuvée  par  or- 
donnance royale  du  17  du  même  mois.  —  En 
1832,  cette  communauté  a  été  réunie  à  celle 
deS.iint-Charles.  Voy.  Soeurs  hospitauèues 
DE  Saint-Chaules. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  NeufvégJise. 
Les  sœurs   de    Saint  -  Joseph   établies  à 
Neufvéglise   ont  élé  autori'^ées    par  ordon- 
nance royale  du  11  novembre  1827. 
Saurs  de  Saint-Joseph  à  Otilias. 
Les  freurs  de   Saint-Joseph  établies  à  Ou- 
lias,  commune  de  Casteinau.  ont  été  définiti- 
vement autorisées  par  ordonnance  royale  du 
1(5  lévrier  182C.  — Elles  suivent   les  statuts 
de  celles  de  Lyon. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Paveisin,  Pouiliy- 
les-Fleurs  et  Roziers  {Fleurs). 
Les  sœurs  de   Sainl-Joseph  établies  dans 
ces  trois  communes  ont  élé  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  30  juillet  1828. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Pébrac  et  à  Pontein- 
pcyrac. 
Les    sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Pé- 
brac et  à  Ponlempeyrac  ont  élé  autorisées 
par  ordonnance  royale    du   1"   septembre 
1827. 

Saurs  de  Saint-Joseph  au  Puy. 
Les  sœurs  de  Saint-Joseph  au  Puy  ont  élé 
autorisées  pur  ordonnance  royale  du  22  avril 
1^7. 

Sœurs  de  Saint- Joseph  à  Roucoules,  Retour- 
nac  ,  Riotort ,  Saint-André  de  Chalfnçon , 
Saint  Arçons  d'Allier,  Saint-  Bonnel-ie- 
Fruid,  Suint- Ferréol  d'Auroure,  Saint- 
Front,  Saint-Gencix  près  Saint-Paulien , 
Saint  -  Georges  -  CAgricol ,  Saint-Uaon  , 
Snint-Hoslien  ,  Scint-Jeure  ,  Saint- Jean 
d'Anbrit/nux  ,  Saint-Julien  d'Ani-e  ,  Saint- 
JiUien-Chepleail,  Saint-Julien-Malefabate, 
Sainl-Just-Mahnont ,  Saint- Ju<t  près  Cku- 
métisp,  Sainl-^Ia^rice  de  Lii/non,  Saint- 
Maurice  de  Roche,  Saint-Paulien,  Saint' 
Pierre  du  Champ  ,  Saint-Pol  de  Mons, 
Saint-Prejet   d'Allier ,   Sainl-Romain-la- 
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Chalm,  Saint-Y ictor-MulescDurs ,  Sainte- 

Sigolène,  Semliadel  et  Soliijnac-sur-Loire. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph   établies  dans 

ces  diverses  communes    ont  é'é    autorisées 

par    ordonnance   royale   dn   1"  septembre 

1827. 

Sœurs  de  Suint-Joseph  aux  Rousses, 
Les  sœurs  de   Saint-Joseph  établies   aux 
Rousses  ont   élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  16  février  1826. 
Sœurs    de   Sainl-Joseph   à   Saint- Ande'ol , 
Saint-Antoine d'Ouroux,  Saint- Bonnet-le- 
Coiineau  ,  Saint-Cyr  de  Valtorges  ,  Saint- 
Didier-Uochefort,   Saint-Etienne,    Saint- 
Germain,    Saint -Jean    de    Soley-Mieux, 
Suint  -  J ust -  la-  P nulue  ,     Saint -Laurent , 
Saint-Léand ,    Saint-Marcel    de    Félines, 
Saint-Martin   en    Conlieu  ,    Saint-Paul  en 
Cornillon  ,  Saint-Paul  en  Jarret ,   Saint- 
Pierre  de  Rœuf,    Saint-Romain  de  Pepe  , 
Saint-Vinrent-h'Roissel,  Suint-Vincent  de 
Rhins,  Sorbiers  et  Soucieux. 
Les  sœurs   de  Saial-Joseph  établies  dans 
ces  diverses  communes    ont   élé  autorisées 
par  ordonnanee  royale  du  30  juillel  1828.  — 
A  Saint-Etienne,  les  établissements  autorisés 
par   celle   ordonnance  sont    au    nombre  de 
trois  :  le  premier  est  rue  Mi  Carême;  le  se- 
cond est  celui  (ie  la  Providence;  le  troisième 
est  celui  du  Pieux-Secours. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saint-Christophe  en 

Brionnais  (Saône-el-Loire). 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Joseph 

à  Saint-Christophe  en  iSrionnais  a  été  aulori- 

séc  par  ordonnance  royale  du  11  mars  1839. 

Sœurg  de  Saint-Joseph  à  Saint-Flour, 

La  communauté  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph à  Sainl-Flour  a  élé  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  9  janvier  18i0. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saint-Romain 
d'Vrphé. 

Les  sœurs  de  Sainl-Joseph  établies  à 
Saint-Romain  d'Urphé  ont  élé  autorisées  par 
ordounance  royale  du  15  novemiire  18^9. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Sainl-Y allier. 

Les  sœurs  de  Saini-Joseph  à  Sainl-Vallier 
ont  élé  dériuiliveineul  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  mars  1827.  —  Elles  ont 
ailoulé,  avec  le  (;onsenlement  de  l'évéïiue  de 
Valence  ,  les  statuts  de  celles  de  Lyon.  (/6.) 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Saini-Victor-sar- 
Reims. 

Les   sœurs    de    S  lint- Joseph  établies   à 
Sainl-Victor-sur-Reims  ont    été    autorisées 
par  ordonnance  royale  du  0  janvier  1830. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  àSainte-Consorce. 

Les  sœurs  de    Saint- Joseph    établies  à 
Saiiitfc-Consorce   ont   été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  15  novembre  1829. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Salilleu. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Sa- 
lilleu ont  été  déûnilivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  11  novembre  1827.  — 
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Elles  ont  pris  rengagement  de  suivre  les  s(<i- 
luls  de  celles  de  Lyon.  [Ih.] 

Sœurs  de  Saint-Joaepli  à  Souzy. 

Les  sœurs  de  Sainl-Joseph  établies  à  Som- 
zj  ont  été  autorisées  par  ordonnance  rovalc 
du  8  février  1829. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Tassin 

Les  sœurs  de  Sainl-Joseph   établies  à'I'as- 
sin     ont    été     autorisées     par   ordonnante 
royale  du  30  juillet  1828. 
Sœurs  de  Sainl-Joseph  à  Tence  et  à  Valpri- 
vat. 

Les    sœurs   de  Saint  -  Joseph    établies   à 
Tence  et  à  Valprivat  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  1"  septembre  1827. 
Sœurs   de   Sainl-Joseph  à  Valbenoite,    Vul- 

sonne,  Vanche,  Vernaison,  Ville^sur-Jar- 

nioHX  et  Viltiers. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  dans 
ces  communes  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  30  juillet  1828. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  aux  Vans. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Sainl-Joseph  , 
établies  aux  Vans  (Ardèche)  ont  été  enre- 
gistrés au  conseil  d'Elat ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  17  janvier  1830.— Leur 
congrégation  a  été  définitivement  autorisée 
par  une  ordonnance  royale  du  l'»  février  sui- 
vant. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Vaugneray  et  à  Vi- 
rigneux. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Vau- 
gneray et   à    Virigiieux   ont  élé  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  8  février  1829. 
Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Verrières. 

Le»  sœurs  de  Saint-Joseph  établies  à  Ver- 
rières ont  élé  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  6  janvier  1830. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  à  Vesseaux. 

Les  sœurs  de  Sainl-Joseph  établies  à  Ves- 
seaux ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  22  février  1829. 

Sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Union 

Les  sœurs  de  Sainl-Joseph  de  l'Union  for- 
ment des  maisons  à  supérieures  locales  indé- 
pendantes. 
Sofurs  de  Saint-Joseph  de  l'Union  à  Riidelles. 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph  de  l'Uiiioii   éta- 
blies à  Rudelles  ont    élé  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  30  juin  1830 
'  Sœurs  de  Saint-Martin 

La  congrégation  des  sœurs  de  Saint-Mar- 
tin établie  à  Bouigucil  (Indre-al-Loiie),  a 
pour  fin  l'enseignemrnt  et  le  soin  à  donner 
aux  malades.  —Ses  slaluts  ,  approuvés  par 
l'archevêque  de  Tours  ,  ont  élé  enregistrés 
au  ciinseil  d'Etal ,  en  verlu  d'une  ordon- 
nance royale  du  16  avril  18i6.  —  Par  une 
autre  ordonnance  du  même  jour,  la  congré- 
gation a  été  autorisée. 

Sœurs  de  Saint-Maur. 
Koy.  Dames. 
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Sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Tarbes. 

Les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  établies 
à  Tarbes  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  28  octobre  1827. 
—  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  maison- 
mère,  qui  est  à  Toulouse.  {Ib.) 

Sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  à  Toulouse. 

Les  statuts  des  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jé- 
sus établies  dans  le  diocèse  de  Toulouse 
ont  été  approuvés  par  le  cardinal  de  Cler- 
monl-Tonnerre,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etal,  en  verlu  d'une  ordonnance  royale  du 
3  janvier  1827. —  Leur  congrégation  a  élé 
définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  17  du  même  mois 

Sœurs  du  Saint-Noin  de  Jésus  à  Tours. 

Les  sœurs  du  Saint-Nom  de  Jésus  établies 
à  Tours  ont  été  aulorisérs  par  ordonnance 
royale  du  19  juillet  1826 

Sœurs  de  Saint-Paul. 
Voy.    Soeurs    hospitalières     de    Saint- 
Madiuce. 

Sœurs  de  Saint-Roch  à  Felletin. 
Les  sœurs  ,  filles  ou  dames  de  la  congré- 
gation de  Sainl-Roch  de  la  ville  de  Felletin 
se  vouent  au  soin  des  pauvies  malades  et  à 
l'éducation  des  jeunes  personnes  du  sexe, 
(ii^af. , a.  1.)— Leur  maison  est  gouvernée  par 
une  supérieure  locale,  aidée  d'une  assis- 
tante et  de  conseillères.  {Art.  2.)  —  On  n'ad- 
met dans  la  congrégation  que  des  personnes 
d'une  réputation  intacte,  bien  saines  de 
corps  et  d'esprit ,  qui  aient  des  talents  pour 
l'éducation  et  poar  le  soin  des  malades,  avec 
un  caractère  doux,  humble,  soumis,  obéis- 
sant et  confiant  envers  la  Providence.  {Art. 
4.)  —  Une  infirmité  grave,  qui  rend  moins 
capable  de  remplir  les  fonctions  de  l'état,  est 
un  motif  suffisant  d'exclusion.  {Ib.)  —  On 
renvoie  pareillement,  sauf  recours  aux  au- 
torités supérieures  ,  celles  qui  se  conduisent 
mal  et  ne  veulent  pas  changer  de  conduite. 
{Art.l.)  —  Les  sœurs  conservent  la  pro- 
priété de  leurs  biens ,  et  en  mettent  les  re- 
venus en  commun,  (jir?.  6.)  —  Leur  temps 
de  probation  est  de  deux  ans.  Elles  ne  pren- 
nent des  engagements  que  pour  un  an.  {Art. 
5.)  —  Elles  sont  soumises  à  l'évêque  pour 
le  spirituel,  et  à  l'adiiiinistration  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  civil.  {Art.  8.)  -  Leurs  ré- 
clamations contre  les  actes  de  l'autorité  de 
la  supérieure  de  la  maison  ou  du  chapitre 
assemblé  doivent  être  portées  devant  1  évê- 
(jue.  {Décret  imp.,  i"  Juin  1807,  a.  6.) — Elles 
peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat  contre 
les  décisions  de  l'évêque.  {Ib.,  a.  7.)  —  La 
Congrégation  est  tenue  d'avoir  deux  regis- 
tres, un  pour  y  inscrire  les  religieuses,  et 
l'autre  pour  y  inscrire  les  pensionnaires  si 
elle  en  a.  {Ib.,  a.  2  et  k.) 

Sœurs  du  Saint-Sacrement. 
Les  sœurs  du  Saint-sacrement  ont  des  su- 
périeures locales   et  des  supérieures  géné- 
rales. 
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Sœurs  du  Saint -Sacrement  à  Aubenas. 
La  communaulé  des  sieurs  du  Saiiil-Sa- 
cremciit,  établie  à  Aubeiias,  et  dépindanle 
de  la  congrégation  dont  le  chef-lieu  est  à  Ro- 
mans, a  été  détinilivemen!  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  22  avril  1827. 

Sœurs  du  Saint-Sacrement  à  Àutun. 

Les  sœurs  du  Sainl-Sacrement  établies  à 
Màcon  ont  été  autorisées  par  décret  impé- 
rial du26décenibre  1810,  qui  approuve  leurs 
statuts. — Leur  niaison-nière  a  été  transiérée 
à  Aututi  par  ordonnance  royale  du  ^Ojuillcl 
1837.  —  Cette  con^jrégation  a  été  autorisée 
à  former  un  élahlisseuient  de  trois  sœurs  à 
Sainl-Gerniain-du-Plain  [  Saône-et-  Loire  ] 
(Ordon.  ruy.,  VSnof.  !^:i6),  un  autr<'  di"  trois 
sdMirs,  à  Malour  [Saône-el-Loire]  (Ordon. 
roy.,  9  mars  18o7),  un  étahlisseinenl  à  Lyon 
[Ooix-Housse]  [Ordon.  roy.,  iGjuill.  1837), 
ua  établissement  à  Cousance  [Jura]  (Ordon. 
roy.,  IQ  janv.  1843),  un  élalilisseuient  à 
Fuissé[Saône-et-Loire] (Ordon.  roy.,  'iïjanv. 
1843). 

Sœurs  du  Saint-Sacrement  de  Romans. 

Les  sœurs  du  Saint-Sarrcuient  de  Romnns 
ont  été  civilement  instituées  par  décret  im- 
périal (lu  13  janvier  1813. 

Leurs  statuts  et  le  tableau  du  nombre  de 
leurs  étalilissenienls  reconnus  et  approuvés 
par  le  même  décret  n'ont  pas  clé  insérés  au 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  du  Saint-Sacrement  à  Saint-Laurent- 
Hrionnais. 

Les  sœurs  du  Saint-Sacrement  qui  sont  à 
Saint-Laurent-Rrionnais  ont  "été  approuvées 
par  ordonnance  royale  du  18  janvier  182G. 

Sœurs  du  Saint-Scpulcre  à  Charlcvitle. 
Les  sœurs  du  Saint-Sépulcre  établies    à 
Charlevillc    ont   été    autorisées   par    ordon- 
nance royale  du  13  mars  1828. 
Sœurs  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve  à 

Moncoiitour. 
Les  sœurs  de  Saint-Tlionias  de  Villeneuve 
à  Monconlour  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  9  avril  1825.  Voy.  DàiUEs. 
Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul. 
Voy.  SoEiins  de  l4  Charité. 

Sœurs  de  Sainte-Agnès. 
Les  sœurs  de  Sainte-Agnès    forment  des 
communautés    à  supérieures  locales  indé- 
pendantes. 

Sœurs  de  Sainte-Agnès  à  Cambrai. 
Les  sœurs  de  Sainte-Agnès  à  Cambrai  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du"17 
janvier  1827. 

Sœurs  de  Sainte-Chrétienne. 
Les  sœurs  de   Sainle-Ch retienne  ne   sont 
autres  que  les  Soeurs  de  i/Enfange  de  Jésus 
ET  DE  Marie.  Voy.  ces  mots. 

Sœurs  de  Sainte-Chrétienne  d'Aix. 
Les  scpurs  de  Sainte-Chrcdenne  d'Aix  oHv 
été  civilement  instituées  par  décret  impérial 
du  5  janvier  1813. 


SQK  7S6 

Leurs  statuts  n'ont  pas  cte  insérés  datis 
le  Bulletin  des  lois. 

Sœurs  de  Sainte-Chrétienne  dr  Metz. 

Les  sœurs  hospitalières  de  la  congrégation 
de  ^ainte-Chrelienne  de  Metz  ont  et  ■  civile- 
ment instiliii'es  par  les  décrets  imperiitus  du 
12  août  1807,  20  décembre  1810  et  5  janvier 
1813,  et  l'ordonnance  royale  du  25  avril  1816, 
qui  approuvent  et  reconnuisseni  leurs  sta- 
tuts. —  Le  nombre  de  leurs  maisons  ne  peut 
être  augmente  qu'avec  r.uilorisalion  du  chef 
de  l'Ktat,  donnée  eu  conseil,  selon  les  besoins 
des  hospices  el  des  pauvres  et  les  demandes 
des  communes.  [Ih.) 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois.  Voy.  Soeurs  de  i.'Enfancu 
DE  JÉSUS   i:t  de   .Marie. 

A  été  autorisé  par  ordonnance  roya ie  du 
8  janvier  1817  l'établissement  form  •  à  Eper- 
nay. 

Sœurs  de  Sainte-Chrétienne  à  Rustroff 

(Moselle). 
La  communauté  des  sœurs  de  Sainle-Chré 
tienne  à  Rustroff  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  11  mars  1839. 

Sœurs  de  Sainte-Claire. 
Les  sœurs  de  Sainte-Claire  forment  une 
congrégation  à  supérieures  locales  dans  la- 
quelle les  communautés  sont  indiprndante» 
les  unes  des  autres.  Voy.  Clairistes. 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille. 
Les  sœurs  de   la  Sainte-Famille   forment 
une  congrégation    à    supérieure    générale  , 
dans  laquelle  se  trouvent  des  maisons-mères 
et  des  établissements  qui  en  relèvent  et  en 
dépendent. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Amiens. 

Ces  sœurs  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  30  juillet  182(5. — 
Elles  suivent  les  statuts  do  la  maison-chef- 
lieu,  qui  esta  Besançon.  [Ib.] 

Celte  communaulé  a  :  le  distraite  de  la 
congrégation  dont  le  chef-lieti  est  à  Bes.in- 
çon  ,  et  élevée  au  rang  des  ct)ngrégdtions  à 
supérieure  géneiale,  sous  les  mêmes  slaliits, 
par  ordonnance  royale  du  19  juin  1837.  — 
Elle  a  fermé,  avec  raulorisalion  du  gouver- 
nement ,  l'élablisseinenl  d'une  sœur  à  Mar- 
coue  [  l'as-de-Calais  ]  (  Ordon.  roy.,  29  sept. 
1838);  de  deux  sœurs  à  Rimboval  [Pas-de-tla- 
lais]  [Ordon.  roy.,  13  déc.\H3H};  de  deux 
sœurs  à  Bienvilliers-au-Bois  [l'as-de-Calais] 
[Ordon.  roy. ,  5  janv.  1838)  ;  de  une  ou  deux 
sœurs  à  Bouquehaul  [Ordon.  rou.,  28  mars 
1839.) 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Aubin. 

La  communauté  des  reli;^ieuses  de  la 
Sainte-Famille  ,  établie  à  Aubin  ,  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  15  août  1827.—  Elle  suit  les  statuts  de 
celle  de  Villefranche  d'Aveyron. 

Sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Besançon. 

Les  statuts  des  sœurs  de  la  Sainte-Famille 
de  Besançon  onl  été  approuvés  par  l'arche- 
vêque, le   11  août   1820,  et  enregislrés  au 
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conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  30  avril  1826.  —  Leut-  congnga- 
tion  a  il»'  diTiiiitiveniont  autoris'-e  par  or- 
donnance royale  du  28  mai  1826.  —  Elle  a 
formé,  avec  l'aulorisalion  du  gouvernement, 
un  établissemenlde  deux  sœurs  à  S;iin(-Sul- 
pice  [Nièvrel  {Ordon,  roy.,  31  oct.  18'i2). 

Sœum  de  la  Sainte-Famille  de  Bourses. 

Les  soeurs  de  la  Sainte-Famille  de  Bourges 
ont  élé  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  9  février  1827.—  Elles  ont 
adopté  les  statuts  de  celUs  de  Besançon,  du 
consentement  de  la  supérieure  générale. 
(là.) 

Sœurs  de  la  Sainte- Famille  à  Lille. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Famille  à  Lille  ont 
été  définitivement  autorisées  pur  ordonnance 
royale  du  27  août  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  la  maison-chef-lieu  qui  est  à  Be- 
sançon. (76.) 
Sdfursde  la  Sainte-Famille  à  Saint-Oiner. 

Les  sœurs  de  la  Sainte- Famille  à  Sainl- 
Omer  ont  élé  définitivoment  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  11  juillet  18V2.  à  la 
charge  de  suivre  les  statuts  de  la  maison- 
chef-lieu  qui  est  à  Besançon. 
Sœurs  de  la  Sainte-Famille  de  Villefranche. 

Les  statuts  des  sœurs  ou  dames  de  la  Sainte- 
Famille  établies  à  Villefrarche  d'Aveyron 
ont  été  appr  iuvés  par  l'évéque  de  Rodez  le 
28  novembre  1825,  et  enregistrés  au  conseil 
d  Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
3  janvier  1827.  —  Leur  congrégation  a  élé 
définitivement  approuvée  par  ordonnance 
royale  du  17  du  même  mois.  —  Une  ordon- 
nance royale  du  22  décembre  1835  autorise 
l'établissement  de  trois  sœurs  de  cette  con- 
grégation à  Saint-Bi'auzely. — A  élé  pareil- 
lement autorisé  l'établissement  formé  à  Fi- 
geac  [Lot]  {Ord.  roy.,  16  nov.  18io). 

Sœurs  de  Sainte-Marie  à  Romans. 

Les  statuts  des  sœurs  do  Sainte-Marie  éta- 
blies à  Romans  (Drôine'),  approuvés  par  les 
vicaires  généraux  du  diocèse  de  Valence,  le 
siège  v.'icant  (10  févr.  1818),  ont  élé  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat,  en  vcrlu  d'une  or- 
donnance royale  du  30  avril  1826. 

Sœurs  de  Sainte-Marie  de  Fontevraull. 

Les  sœurs  de  Sainte-Mario  de  Fontevraull 
forment  une  congrégation  à  supérieures  lo- 
cales, dans  biquclic  tous  les  établissements 
sont  indépendants  les  uns  des  autres. 

Sœurs  de  Sainte-Marie  de  Fontevranlt   à 
Brioude. 

Yoy.  Dames. 

Saurs  de  Sainte-Marie  de  Fontevraull  â 
Chemillé. 

Les  sœurs  de  Sainte-Marie  de  Fontevraull 
qui  sont  établies  à  Chemillé  ont  élé  auto- 
risées par  ordonnance  royale  du  7  janvier 
1827. 

Sœur»  de  Sainte-Marie  de  la  Providence  à 
Saintes. 

Les   sœurs  de  Sainte-Marie  de  la  Provi- 
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donce  à  Saintes  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827.  |. 
Sœurs  de  Sainte-Marie  de  Saint-Françoi». 

Yoy.  Franciscaines. 
Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Bagé-le-CMteau. 

Voy.  SoEUBS  PE  Sainte- Marthe  de  Belle- 
ville. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Beaujeu. 

Foy.,  SoEuits  deSainte-.Marthe  de  Belle- 
ville. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Belleville.        ■ 

Los  sœurs  de  Sainte-Marthe  clablics  à 
Belleville,  Villefranche,  Beaujeti,  Sainl-Bon- 
net-^le-Ghâleau  ,  Charlieu  ,  liagé-le-Châlel, 
Ponl-de-Vaux  ,  Thoissey  et  Châtillon-s-ir- 
Chalarone  ,  diocèse  de  Lyon,  oui  été  auto- 
risées par  décret  impérial  du  25  novembre 
1810. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  été  insérés  dans  lo 
Bulletin  des  lois. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Châlons. 

Les  sœurs  de  Sainte-Marthe  qui  desservent 
l'hospice  des  malades  de  Châlnns-sur-Saône 
ont  été  auiorisées  par  décret  impérial  du  27 
février  1811. 

Leurs  statuts  n'ont  pas  élé  insérés  dans  le 
Bulletin  des  lois 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Charlieu. 

Voy.  Soeurs  de  Sainte-Marthe  de  Belle- 
ville. 
Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Châlillon-sur- 
Chalnrone. 

Voy.  Soeurs  de  Sainte-Marthe  de  Belle- 
ville. 

Sœîjr.f  de  Sainte-Marthe  de  Cluny. 

Les  sœurs  de  Sainte-Marthe  attachées  à 
l'hôpital  do  Cluny  ont  été  instiluéi'S  civile- 
liseal  par  un  décret  impérial  du  2  noveiii!)re 
1810,  jiii  approuve  et  reconnaît  leurs  statuts, 
dont  la  publication  n'a  pas  encore  été  faite 
dans  le  Bulletin  des  lois.  —  Celles  de  Péri- 
gueux  et  de  Mussidan  ont  reçu  lamême  irisli- 
lutioiielde  la  même  manière  par  décret  impé- 
rial du  13  novembre  1810.— Celles  de  Bagé- 
le-Châtel  ,  Beaujeu  ,  Belleville  ,  Charlieu, 
Chatillon-sur- Giialarone  ,  Pont-de-^'aux, 
Sainl-Bonnet-le-Château,  Thoissey  et  Ville- 
franehi',  le  lurent  pareillement  pardécretdu 
25  novembre  1810.— Celles  de  Lusignan  cl 
et  (le  Saini-Maixent,  diocèse  de  Poitiers,  ont 
été  instituées  par  le  même  décret. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Dijon, 

Un  décret  impérial  du  2  juillet  180C  aulo- 
rise  provisoirement  les  sœurs  de  Saiule-M.ic- 
Ihe  élal)lies  dans  le  diocèse  de  Dijon  pour 
l'inslruclion  gratuite  des  jeunes  filles,  et  di- 
verses œuvres  de  piété  et  de  miséricorde.  —Il 
porte  que  leur  association  est  |)lacée,  pour 
sa  discipline  intérieure,  sous  la  surveillance 
dcrévéque  diocésain.— Un  autre  décret  im- 
périal du  2  novembre  1810  leur  donne  l'insii- 
tuliou  civile,  en  approuvant  et  reconnais- 
sant li'urs  slaluts,  dont  la  publication  n'a  pas 
été  faite  dans  le  Bulletin  des  lois. 
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Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Lusignan. 
Les  sœurs  de   Sainle-Maillic  de  Lusign;m 
el  deSaiiit-Maixcnt  ont  (Ht'  approuvées  par 
décret  impérial  du  25  novembre  1810. 

Leurs  slatuls  ii'onl  pas  été  insérés  dans  le 
fiuilcliii  des  lois. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Mussidan. 
Voy.  Soeurs   de  Sainte-Mauthe  de  PÉai- 

OCEGS. 

Sœurs  de  Sainte-Mai  the  de  Paris. 

L'associalioi)  connue  à  Paris  sous  !e  nom 
de  romniuiiauté  dos  sœurs  de  Sainte-Marthe 
a  pour  objot  le  soin  des  pauvres  et  l'édiira- 
lion  gratuite  des  enfants.  (Etat,  lit.  1",  a.  1.) 
— Ellcsnefont  pasde  vœiixelnoprennentau- 
cun  engagement  do  rester  dans  la  communaulé. 
[Art.  5.)— Leurrenvoi  nepcutètredécidéqu'au 
scrutin  secretet  au  deux  lier-;  desvoix  parles 
sœurs  de  la  commun  lulé.  (Art.Çi.) — Ctiaquc 
élabiissenient  particulier  peut  recevoir  des 
novices.  (.4r/.  'r.) — La  postuiance  est  de  six 
mois  et  le  noviciat  d'un  an.  [Tit.1,  a.  3.)  — 
Après  un  au,  les  novices  sont  examinées  par 
les  sœurs  et  reçues,  ajournées  ou  renvoyées 
par  elles,  (^r^  8.)— Les  sœurs  de  Sainte-Mar- 
the ne  sont  assujetties  à  aucun  exercice  par- 
ticulier de  religion  :  elles  suivent  ceux,  des 
paroisses  sur  lesquelles  elles  sont  établies. 
[Tit.  3,  a.  fi.; — Leur  costume  consiste  en  une 
robe  et  un  manlelct  noirs,  un  tablier  blanc 
dans  l'intérieur  de  Li  maison,  el  un  bonnet 
rond  uni  blanc.  [Tit.  1,  art  uni(iue.) 

Le  décret  impérial  qui  les  institue  civile- 
ment est  du  t'i-jnin  1810.  —  Leur  maison- 
mère  est  à  1  hôjiilal  Sainl-.\nioine,  qu'elle 
dessert.  C'est  là  aussi  qu'est  le  noviciai.  Il 
ne  paraît  pas  que  les  auires  établissements 
aient  conserve  le  droit  que  les  statuts  leur 
accordent  de  former  eux-uiémes  des  novices. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Périgueux. 
Les  sœurs  de  Sainte-Marthe  de  l'éi  igueux 
et  de  Mussidan   ont  été  approuvées  par  un 
décret  impérial  du  13  novembre  1810. 

Leurs  st;ituts  n'ont   pas  été  insérés  dans 
le  Bulletin  des  lois. 
Sœurs  de  Sain'e-Marthe  de  Pont-de-Vaux. 
Voy,  Soeurs  de  Sainte-Mauthe  de  Belle- 

VltLE. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  à  Romans. 
Les  statuts  des  sœurs  de  Sainte-Marthe 
établies  à  Homans  (Drôme)  ont  été  enrea;is- 
trés  au  conseil  .l'Ktat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  30  avril  1836.  Leur  congré- 
gation a  été  dénnitiveiiienl  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  M  mai,  ménje  année. 
—  Cette  congiegalion  a  formé,  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  un  établissement 
à  Moniclirparl.  (Ord.  rai/.,  iS  juillet  ISVo.) 

Sœur»  de  Sainte-Marthe  de  Saint-Bonnet-le- 
Chdleuu 
Voy,  Soeurs  de  Sainte-Martue  de  Belle- 
ville. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Saint-Maixent. 
Voy.  Sor.uns  de  S\nTE-MARrnE  de  Lusi- 

ONAN. 
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Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  Thoissnj. 
Voy.  Soeurs  de  Sainte-Martue  de  Belle- 
ville. 

Sœurs  de  Sainte-Marthe  de  V Ulefranehe. 
Voy.  Soeurs  de  Sainte-Marthe  de  Bblle- 

VILLE. 

Sœurs  de  Sainte-Sophie, 
Un  décret  impérial  du  12  juillet  1807  au- 
torise provisoirement  les  dames  ou  sœurs  de 
Sainle-Sophie,  dans  le  diocèse  de  Metz,  pour 
l'enseignement  des  jeunes  filles,  elleur  per- 
met d'admettre  de  itouvelles  associées  ,  en 
se  confoiinant aux  lois  de  l'Emoire,  qui  pro- 
hibent les  vœux  perpétuels. 

Sœxirs  de  Sainte-Thérèse, 
Los  statuts  des  religieuses  de  la  Charité, 
dites  de  Sainte-Thérèse,  établies  à  Sens,  ont 
élé  approuvés  par  l'archevôciue  de  Sens,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Elal,  en  venu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  Voy. 
SoEUu.s  DE  LA  Providence.  —  Leur  commu- 
nauté a  été  autorisée  d.finitivement  par 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

Sœuru  de  ta  Sainte-Tî'inité. 

Voy.    SOISI  RS    HOSPITALIKRES  DE  LA  SaINTE- 

Trinité,  Dames  de  la  Sainte-Trinité. 
Sœ%trs  servantes. 

Dans  la  congrégation  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Besançon,  on  appelle  sœurs  ser- 
vantes les  supérieures  des  établissements 
particuliers.  (  Décret  imp.  du  28  autU  ISIO. 
Statuts.) 
Sœurs  servantes  de  Jdsus-Chrisl  à  Bordeaux, 

Les  statuts  de  la  communauté  ilo  Marie- 
Thérèse,  ou  des  servantes  de  Jésus-Christ, 
établie  à  Bordeaux,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Bordeaux,  le  23  janvier 
1826  ,  et  enregistrés  au  conseil  d'Elat,  en 
vertu  dune  ordonnance  royale  du  31  décem- 
bre 1826.  —  Leur  congréijalion  et  commu- 
nauté a  été  déûnilivenient  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  du  17  janvier  1827. 

Sœurs  servantes  de  Jésus-Christ  à  Limoges. 
L'établissement  des  dames  religieuses  de 
Sainte-Thérèse,  dites  S(  rvanles  de  Jesus- 
Christ, établies  à  Limoges  sous  la  dépendance 
de  la  maison-mère,  qui  est  à  Bordeaux,  a 
élé  autorisée  par  ordonnauce  royale  du  20 
novembre  183'». 
Sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint- Dominique 

à  Craponne. 
Les  statuts  des  sœurs  du  tiers  ordre  de 
Saint-Dominique  établies  à  Craponne  ont 
été  approuvés  par  les  vicaires  capitulaires 
du  diocèse  de  Saint-Flour,  le  siège  vacant, 
le  5  avril  1817,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordunn;ince  royale  du 
1"  avril  1827.  —  Leur  commnnauté  a  été 
autorisée  par  une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois. 

Sœurs  du  tiers  ordre  de  Saint-Dominique  à 
Marsac. 
La  communauté  du    tiers  ordre  de  Saint- 
Dominique  établie  à  Marsac  (Puy-dc-Dome) 
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a  été  autorisée  par  ordonnance  royale  du  29 
septembre  1838. 
Sœurs  de  la  Sainte-Trinité  ou  Trinitairet, 

Voy.  Tbimtaires. 

Sœurs  de  l'Union  à  Rodez. 

Les  sl.ituts  (les  sœurs  de  Snint-Joseph, 
ilites  de  l'Union,  établies  à  Rodez,  ont  élé 
approuvés  par  l'évêqui;  de  Rodez  le  17  no- 
vembre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  il'lî- 
lal,  ep.  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1"  avril  1827.  —  La  communauté  de  ces 
sœurs  a  élé  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 
Sœurs  de  l'Union  à  Rudelles 

Les  sœurs  de  Saint-Joseph,  dites  de  l'U- 
niui),  établies  à  Rudelles  ,  ont  été  déGnitive- 
nionl  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
20  juin  1830. 

Soeurs  de  l'Union  chrétienne  à  C hampdeniers . 

Les  snF-urs  de  l'Union  chrétienne  établies  à 
Clianipdeniers  ont  élé  définitivement  auto- 
risées par  ordonnance  loyale  du  2  décembre 
1827.  —  Elles  ont  déclaré  adopter  los  statuts 
«nregislrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  i"avril,  même  année. 
Sœurs  de  l'Union  chrétienne  à  Fontenay-le- 
Comte. 

Les  stalutsdcs  sœurs  de  l'Union  chrétienne 
établies  à  Fontenay-le-Comle  ont  été  appr^u- 
vés  par  l'évêque  de  Luçon  le  3  décembre 
1825,  el  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
■  orlu  d'une  ordonnance  royale  du  1"' avril 
1827.  —  Uni'  autre  ordonnance  royale  <iu  22 
du  Miérae  mois  autorise  délinilivenient  leur 
communauté.  Voy.  Soedrs  de  Saint-Joseph. 

Sœurs  de  l'Union  chrétienne  à  Poitiers. 

Les  statuts  des  sœurs  de  l'Union  chré- 
lienne  établies  à  Poitiers  ont  élé  approuvés 
par  l'évêque  de  Poitiers  le  7  nctobre  1825  , 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  — 
Leur  communauté  a  élé  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royak-  du  22  avril  1827. 
Sœurs  de  l'Union  chrétienne  à  Rodez. 

Les  sœurs  df  Sainl-Josoph  ,  dites  d;'  l'Union 
chrétienne,  ét;iblies  à  Rodez  ont  élé  autori- 
sées par  ordonnance  royahî  du  22  avril  1827. 
Sœurs  Yatelottes  à  Charmes. 

La  communauté  des  sœurs  Valeloltes  éta- 
blies à  Charmes  a  élé  définiliveinent  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  10  décembre  1828. 
Sœurs  Vatelolles  à  Vigne. 

L'élablissemenl  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienn(;,  dites  sœurs  Vatelottes,  à  Digne, 
dépendant  de  celui  de  Nancy,  a  été  autorisé 
par  ordonnance  royale  du  1  "  juillet  18'*2. 
ScT'urs  Vatelottes  de  Nancy. 

Les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  do 
Nancy,  dites  sœurs  V^atelottes,  ou  sœurs 
maîtresses  d'école,  se  vouent  plus  particu- 
lièrement à  l'éducation  des  jeunes  fille». 
Elles  donnent  Ifurs  soins  aux  malades 
quand  leurs  occupations  le  leur  permettent. 
[Sial.,  a.  3.)— Elles  sont  tenues  d'enseigner 


gratuitement,  lorsque  leur  maison  est  suffi- 
samment dotée  pour  fournir  à  leur  entre- 
tien ;  dans  le  cas  contraire  ,  elles  reçoivent 
des  parents  non  indigents  une  légère  rétri- 
bution convenue  de  gré  à  gré  avec  elles  el 
avec  le  conseil  de  la  commune  dans  laquelle 
elles  sont  employées,  sauf  approbation  des 
autorités  supérieures.  (  Art.  2.  )  —  L'asso- 
ciation est  soumise  pour  le  spirituel  à  l'au- 
torité de  l'ordinaire,  et  pour  le  temporel  à 
l'administration  générale,  et  dans  les  liens 
où  elle  est  établie  ,  aux  administriitions 
locales.  {Art.  k.)  —  Elle  ne  reçoit  que  des 
filles  connues  pour  leurs  vertus  et  leur  bonne 
conduite  {Arl.l),  qui  n'ont  d'ailleurs  aucun 
vice  de  conformation,  jouissent  d'une  bonne 
santé  et  sont  en  état  de  supporter  les  fati- 
gues de  la  profession  ((u'elles  embrassent, 
{Art.  30.)  — Elles  promettent  soumission  aux 
lois  de  la  République,  fidélité  au  chef  de  l'E- 
tat, obéissance  aux  règlements  tant  de  leur 
association  que  des  administrations  civiles. 
{Art.  3.'.)  —  Les  sœurs  admises  n'ont  voix 
active  et  passive  qu'après  trois  ans  révolus. 
{Art.  33.1  —  Si  le  conseil  le  juge  nécessaire, 
une  sœur  peut  être  envoyée  seule.  (Art.  37.) 
—  Les  sœurs  envoyées  dans  les  paroisses 
soirt,  pour  le  spirituel,  sous  la  direction  dis 
curés  ,  et  soumises  à  l'inspection  des  auto- 
rités locales.  {Art.  38.)  —  Elles  ne  peuvent 
pas  tenir  des  pensionnats.  {Art.  k3.) — Après 
vinfit-cinq  ans  de  service,  les  sœurs  ne  peu- 
vent plus  être  renvoyées  que  pour  des  cau- 
ses exirèmement  graves,  telles  que  celles 
iiui  sont  exigées  pour  la  destitution  de  la 
directrice  générale,  el  de  la  même  manière. 
{Art.  iG.j  —  La  directrice  générale  ne  peut 
être  destituée  que  pour  des  causes  graves. 
Les  piain'es  sout  portées  à  l'évêque,  si  elles 
couccriîenl  le  spirituel,  et  au  préfet,  si  elles 
concernent  le  temporel.  Ces  autorités  véri- 
fient les  faits,  et  adressent  leur  rapport  au 
ministre  des  cultes,  qui  provoque  un  décret 
du  chef  de  l'Etal,  en  conseil  d'Etat.  {An. 
15.)  —  Les  sœurs  âgées  ou  infirmes  doivent 
être  retirées  dans  la  maison-mère,  dès  l'ins- 
tant où  celle-ci  a  des  revenus  suffisants  pour 
pourvoir  à  leur  entretien.  {Art.  47.) 

Tels  sont  les  principaux  articles  de  leurs 
statuts.  Le  décret  impérial  du  3  août  1808, 
qui  en  publie  et  autorise  l'association  ,  im- 
pose à  la  maison-chef-lieu  l'obligation  de 
tenir  un  registre  pour  y  inscrire  les  sœurs 
(4r<.  2),et  veut  que  leurs  réclamations  soient 
portées  devant  l'evéque  ou  devant  le  préfet, 
suivant  la  nature  de  leur  obiet,  sauf  recours 
au  conseil  d'Elal.  {Art.  5  d  6.) 

Cette  congrégation  a  formé,  avec  l'autori- 
sation du  gouvernement,  un  établissement 
d'une  sœur  à  Belrupt  [Meuse]  (  Ord.  roy., 
31  oct.  18'i'2)  ;  un  deuxième  étubllssemenl  à 
Rosières-aux-Salines  [  Meurtlie  ]  {Ord.  roy., 
i3  août  1845);  un  troisième  établissement  à 
Baccarat  [Meurthe]  {Ord.  roy.,  20  nov.  1845) 

Sœurs  Vatelottes  à  Rambouillet. 

Les  sœurs  de  l'Ecole  chrétienne,  dites  sœurs 
Vatelottes,  établies  à  Rambouillet,  ont  été  au- 
torisées parorduunance  royale  du  7  juin  1826. 
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Sœurs  Viiteloltes  de  Strasbourg. 
Les  sœurs  de  l'Ecole  chrôlienne,  ;ip()elees 
coiiiiiiunciiioni  sœurs  Valelolles,  du  nom  du 
chanoine  Vatelot  el  de  ses  sœurs,  nui  em- 
ployèrent leur  forlune  à  perfectionner  cet 
élablissemenl,  ont  été  autorisées  par  décrets 
impériaux  du  28  messidor  an  XII  (  17  juill. 
1804)  et  10  mars  1807,  à  former  une  associa- 
lion  de  sreurs  maîtresses  d'école,  et  à  récla- 
mer les  hiens  non  aliénés  qui  faisaient  an- 
ciennement partie  de  la  dotation  de  leur 
établissement.  {Décret  iinp.,(i  févr.  1810.)  — 
l,e  décrel  impérial  du  3  août  1808  porte  : 
que  les  dames  charitables  connues,  dans  le 
diocèse  de  Strasbourg,  sous  le  mim  de  sœurs 
de  la  Providence,  ou  sœurs  Valelottes,  et 
qui  se  consacrent  à  l'ensei^niemenl  des  pau- 
vres el  au  soulagement  des  pauvres  malades, 
pourront  se  réunir  de  nouveau  en  (H)mmu- 
naulé,  et  y  vivre  conformément  aux  statuts 
et  règlement  annexés  au  présent  décret  [Art. 
1);  que  dans  la  principale  maison  de  l'asso- 
ciation ou  mère-écoir,  il  sera  tenu  un  regis- 
tre sui-  lequel  doiventétre  inscrits,  l'unaprès 
l'autre  et  de  suite,  les  noms  de  toutes  les 
sœurs  composant  l'association,  avec  leurs 
|irénoms,  âge,  lieu  de  naissance  ,  leur  der- 
nier domicile,  les  nom,  prénoms  et  domicile 
de  leurs  pères  et  mères,  s'ils  sont  vivants, 
ou  mention  de  leur  décès,  s'ils  sont  décédés 
{Art. -î  et  3):  que  ce  registre  sera  coié  et  pa- 
raphé par  le  préfet  ou  le  sous-préfet  ;  que 
chaque  sœur  doit  signer  l'arlicli  qui  la  con- 
cerne, ainsi  que  la  directrice  générale  el  le 
supérieur  ecclesiasli(iue  {Ih.  )  ;  qu'un  .-.tiire 
registre,  pareillement  coté  et  paraphé,  sera 
tenu  dans  chacun  des  établissements  parti- 
culiers de  l'institution,  sur  lequel  seront  ins- 
crits, par  la  directrice  particulière,  les  nom, 
prénoms,  âge,  domicile  des  pensiimnaires, 
lorsqu'elles  en  reçoivent,  avec  les  nom,  pré- 
noms et  domicile  des  pères,  mères,  tuteurs 
ou  parents,  amis  ou  correspondants,  qui  ont 
pJacé  les  pensionnaires  dans  la  maison  (.4r/. 
î)  ;  que  les  réclamations  des  sœurs  seront 
portées  devant  l'évèque,  qui  prononce,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat.  [Art.  6  et  7.) 

11  est  dit  dans  les  statuts  de  l'association 
que  les  DUi's  agrégées  conservent  la  pro- 
priété, l'adminislr.Uion  et  la  disposition  de 
leur  patrimoine,  dont  les  biens-fonds  etcipi- 
laux  di  iveni,  à  leur  (l,'cè>,  retomber  à  leurs 
familles ,  les  meubles  seuls  de  la  dèlnnte 
restant  à  la  communauté  {Art.  1);  (ju'elles 
sont  tenues  d'enseigner  gratuitement  les 
pauvres,  même  tous  autres,  si  les  rétribu- 
lions  volontaires  et  les  aumônes  librement 
accordées  suffisent  à  leur  entrelien  ,  et  que, 
en  tout  cas,  elles  ne  peuvent  rien  exiger 
(/Irr.  2);  que,  dans  les  temps  où  les  soins 
qu'elles  donnent  à  l'éducalion  et  à  l'inslruc- 
lion  le  leur  permettent,  elles  doivent  don- 
ner leurs  soins  gratuitement  aux  malailes  et 
à  d'autres  œuvres  pies  {Art.  3);  que  l'asso- 
ciation est  subordonnée  à  l'évèque  de  Stras- 
bourg ou  à  loul  autre  supérieur  général  qui 
serait  désigné  par  Sa  Majesté;  leciuel  prés  de 
le  conseil  de  la  société,  composé  de  lui,  d'une 
directrice,  d'une  assistante  et  d'une  maîtresse 
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d'école  (/4r<.  4);  que  I  association  ne  peut 
posséder  aucun  bien-fonds  en  propri;'tc  ,  si 
ce  n'est  une  maison  pour  servir  de  maison- 
mère  {Art. S);  que  le  conseil  ne  peut  prendre 
et  encore  moins  faire  evécuter  aucune  déli- 
bération tendant  à  modifier  le  régime  de 
1  association,  sans  l'approbation  de  l'évèque 
et  du  chef  de  l'Etat  iArt.  9);  qu'on  n'admet- 
tra des  postulantes  à  la  probation  que  sur  U\ 
représentation  de  l'acte  de  naissance,  dûment 
légalisé,  après  s'être  assuré  qu'elles  n'ont 
aucun  vice  de  conformation  ,  qu'elles  jouis- 
sent d'une  bonne  santé,  qu'elles  sont  en  élat 
de  supporter  les  fatigues  inséparables  de 
l'état  auquel  elles  se  destinent;  qu'elles  n'y 
sont  pas  forcées,  soit  par  leurs  p;irenis,  soit 
par  des  causes  étrangères;  qu'i'Ues  ont  tou- 
jours eu  de  bonnes  mœurs  et  une  excellente 
conduite;  qu'elles  savent  lire,  ont  un  com- 
mencement d'écriture  et  sont  instruites  de  la 
religion  (^>7.  25)  ;  (|ue  le  conseil  n'.iccep- 
tera,  autant  que  possible,  aucun  établisse- 
ment, sans  qu'il  y  ait  un  logement  conve- 
nable au  nombre  des  sœurs  qui  sera  néces- 
saire, de  manière  qu'elles  ne  soient  pas 
contraintes  de  coucher  dans  une  des  salles 
destinées  pour  les  écoles,  et  qu'elles  aient 
chacune  un  lit  séparé  {Art.  28);  que,  à 
moins  que  cela  ne  soit  jugé  nécessaire  par 
l'evéque,  il  n'enverra  jamais  une  sœur  seule 
(/&.);  que  l'habillement  des  sœurs  ne  doit 
être  formé  que  d'une  étoffe  de  laine  et  de  la 
toile  de  chanvre,  de  coton  ou  de  lin,  qu'il 
sera  uniforme  et  strictement  surveillé  {Art, 
33);  que  les  membres  de  l'association,  (jui 
auront  rempli  pendant  23  ans  les  fonctions 
qui  leur  auront  été  confiées,  ne  pourront 
plus  être  renvoyés  que  pour  des  causes 
extrêmement  graves,  et  après  les  formes 
voulues  {Art.  3lî)  ;  que  le  conseil  pourra  re- 
cevoir dans  la  maison-mère,  ou  laisser  dans 
rétablissement  |iarliculier  auquel  elles  sont 
attachées,  les  sœurs  devenues  trop  âgées  ou 
infirmes  {Art.  37) 

Actes  législatifs. 
Décrets  impériaux,  28  messidor  an  Xtl  (17  juilt.  180t), 
10  mars  1S07,G  levr.  1810,  3  aonl  1808. 

Scetcrs  du  Verbe  incarné. 
Par  leurs  statuts, ces  sœurs  se  vouiient  a\i 
service  des  p.iuvres  malades  et  à  l'cduralioii 
des  enfants.  —  Le  conseil  d'Etat,  auquel  ces 
statuts  furent  soumis  ,  déclara  que  la  tenue 
d'un  pensionnat  de  jeunes  filles  était  incom- 
patible avec  le  service  des  malades,  et  fut 
d'avis  que  le  pensionnai  leuu  par  ces  sœurs 
devait  être  fermé  et  tous  leurs  éiablissemenls 
dissous,  si,  dans  trois  mois  pour  tout  délai, 
ils  n'avaient  fait  approuver  des  statuts  qui  les 
attachassent  exclusivement  au  service  d'hos- 
pitalières. {Cons.  (/'£■(.,  oiis,  25  mars  1811.) 
Sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  etd'Azérables 
Les  sœurs  du  Verbe  incarné  de  Dun  el 
d'Azerables,  diocèse  de  Limoges,  ont  été 
civilement  instituées  par  le  décret  impérial 
du  23  juillet  1811,  qui  approuve  et  reconnaît 
leurs  statuts 

Ces  statuts  n'ont  pas  été  insérés  JaMS^j^Y  QjFS^ 
Bulletin  des  lois.  /^^     ^^'^ 
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Cette  communauté  a  été  autorisée  à  trans- 
férer le  siège  de  son  établissement  à  Saint- 
Yrieix  [Haute-Vienne].  [Ord.  roy.,  S  sept. 
1836.) 

Sœurs  du  Verbe  incarné  d'Evaux. 

La  communauté  des  sœnrs  du  A'erbe  incarne 
établie  à  EvauK  a  été  d  fmilivement  auto- 
risée par  ordonnance  roy;ile  du  20  juin  1827. 

—  Elles  suivent  les  statuts  de  celles  de  Unn 
etd'Azérables.  [Ib.] 

Sœurs  du  Verbe  incarné  à  Saint-Benoît-du- 
Saule. 

Les  religieuses  du  Verbe  Incarné  établies 
à  S;iint-Beno!t-du-Sault  ont  été  défiuilive- 
menl  autorisées  par  ordonnance  royale  du  8 
février  182ti.  —  Elles  suivent  les  statuts  de 
la  maison-chef- lieu  qui  estàAzérables.(/6.) 

Sœurs  du  Verbe  incarné  à  Sainl-Julien, 

La  communauté  des  sœurs  du  Verbe  in- 
carné établie  à  Saint-Julien  (Haute-Vienne) 
a  été  détiiiilivemenl  autorisée  par  ordon» 
nance  roy. île  du  21  oetobre  183j. 

Sœurs  du  Verbe  incarné  à  Saint-Yrieix. 

La  communauté  des  sœurs  du  Verbe  in- 
carné (jui  se  trouve    à    S.iint-Yrieix  est   la 
même  qui  avait  été  établie  à  Azérables. 
Sœurs  vocales. 

Les  sœurs  vocales  sont  celles  qui  ont  voix 
au  chapitre.  Dans  le  monde,  on  leur  donne  le 
nom  de  daines,  pour  les  distinguer  des  sœurs 
converses,  auxquelles  on  donne  celui  de 
sœurs. 

SOISSONS. 

Soissons,  ville  du  département  de  l'Aisne. 

—  Le    siège     épiscopal  de   cette   ville    fui 
érigé  dans  le  m'  siècle.  L'Assc'mbée  nationale 
le  conserva.  {Décret  du  i-2juill.-'2k-aoûl  17i)0). 
Le  saint-siége  le  supprima  en  1801,  cl  le  ré- 
tablit immèdiatemeul.(/yu//ef/u  29  nov.  1801.) 
Il  fut  mis  alors   ilans  l'arrondissement   mé- 
tropolitain de   Paris.  (Ib.)  Il   a   été  replacé 
dans  celui  de  Reims,  au  moment  où  ce  siège 
a  éie  rétabli. — 5a  juridiction  s'étend  sur  tout 
le   département  de  l'Aisne,  qui  se   divise  en 
cinq  arrondissements  :  celui  deSoissons,  qui 
comprend  6  cures   et  8'i.   succursales;  celui 
de  Château-Thierry   qui  comprend  6  cures 
et  7i  succursales;  celui  de   Laon,  qui  com- 
prend 11  cures  et  171  surccursales  ;  celui  de 
Vcrvius,  qui  comprend  8 cures  el  86  succur- 
sales ;  celui  de  Saint-Quentin  qui  comprend 
7  cures  et  78  succursales.  — Le  chapitre  est 
composé  de  huit  chanoines.  L'officialilé  dio- 
césaine est  formée  d'un  olficial,  d'un  promo- 
teur  et  d'un   greffier. —  Le    séminaire   dio- 
césain est  à  Soissons.  Il  y  a  dans  le  diocèse 
trois     écoles    secondaires    ecclésiasti()ues  : 
l'une  à  Laon,  l'autre  à  Liesse,  el  la  Iroisième 
à  Oulchy-leChâteau.  (Ord.  roy.  du  28  «(/;(. 
1828.)  Elles  peuvent  recevoir -iSO  élèves.  — 
Les  corporations  el  congrégations  religieu- 
ses  autorisées   qui    ont   des   établissements 
dans   le   diocèse  de  Soissons   sont  :  les  !îer- 
n.lnlines,  les  dames  de  Saint-Maur,  les  lios- 
piialières  Augjsliiie.s ,  les  filles  de  la  Croix  , 
les  sœurs  ou  dames  de  l'Enfant-Jésus,  celles 
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de  Notre-Dame  de  Bon  -  Secours,  celles  do 
Notre  -  Dan)e  ,  celles  de  la  Providence  cl 
celles  de  la  Présentation  de  la  Sainte-Vierge. 

SOLENNITÉ  DES  FÊTES. 

La  solennité  de  l'Epiphanie,  de  la  fêle  du 
Très-Saint-Sacrement,  de  celle  des  apôtres 
saint  Pierreelsaint  Paul,  etdes  saints  patrons 
des  diocèses  ou  de  la  paroisse,  est  seule  ren- 
voyée au  dimanche  suivant.  L'office  doit  être 
récité  par  le  clergé  tant  en  pai  ticulier  que 
dans  l'église,  et  la  messe  célébrée  le  jour 
même  où  ces  fêles  arrivent.  [Inslr.  du  22 
]'anv.  ISOi.)  —  Les  prédiealeuis  des  solen- 
nités doivent  être  présentés  par  le  curé  ou 
desservant  au  bureau  des  marguilliers,  qui 
les  nomme  à  la  pluralité  des  suffrages,  à  la 
chargi!  par  eux  d'obtenir  l'autorisalion  de 
l'ordinaire.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
32.)  —  Leurs  honoraires  sont  au  nombre 
des  dépenses  prévues  que  la  fabrique  est 
obligée  de  supporter.  {A.rt.  37.) 
SOLIDARITÉ. 

Quoiqu'il  y  ait  solidarité  entre  les  codé- 
biteurs d'une  même  rente,  le  trésorier  de  la 
fabrique  doi  lies  porter  tous  néanmoins  sur  les 
comptes,  mais  sons  le  même  article.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  8V.) 

SOMMATIONS. 

Les  sommations  soni  des  actes  conserva- 
toires. La  fal)rique  n'a  nullement  besoin, 
avant  de  les  faire,  d'en  obtenir  l'autorisation. 
—  Pour  être  authentiques  et  valoir  en  droit, 
les  sommations  doivent  être  faites  par  huis- 
sier, à  la  re(|uête  de  la  partie  intéresséeoude 
son  mandataire  et  représentant. 

Le  titulaire  doté,  qui  trouve  les  biens  de 
son  litre  en  mauvais  état  de  réparations, 
doit  faire  sommation  au  trésorier  de  la  fa- 
brique de  poursuivre  les  héritiers  de  son 
prédécesseur,  s'il  n'aime  mieux  les  poursui- 
vre Iqi-même,  pour  qu'ils  aient  à  les  mettre 
dans  l'état  où  ils  devaient  les  rendre.  (Décret 
i))>p.,  G  nov.  1813,  a.  21  el  22.)  —  Il  dénonce 
en  même  temps  celte  sommation  au  procu- 
reur de  la  République,  afin  que  celui-ci  con- 
traigne le  trésorier  de  la  fabrique  d'agir,  ou 
fasse  lui-même  d'office  et  à  ses  frais  les  pour- 
suites nécessaires.  (Ib.) 

SOMME. 

SOMMES  A  DÉPENSER. 

La  somme  à  dépenser  durant  chaque 
trimestre  est  déterminée  d'avance  par  le  bu- 
reau des  marguilliers,  après  avoir  vu  l'étal 
de  situation  présenté  par  le  trésorier.  'Décret 
du  30  déc.  1809,  a.  3^.) 

SOMMES  DUES. 

Les  sommes  dues  par  les  propriétés  don- 
nées à  un  établissement  religieux  doivent 
être  portées  dans  l'acte  de  donation,  afin 
qu'elles  soient  comprises  dans  l'autorisalion 
d'accepter.  (Instr.  minis.  du  17  juilt.  1825, 
a.  15.)  —Nous  généralisons  cette  disposition, 
qui  n'est  relative  qu'à  la  cession  que  les 
relisieuses  sur  la  tête  desquelles  étaient  les 
propriétés  devaient  faire  à  leur  communanlé 
OU  congrégation.  —  Celles  qui  sont  dues  à 
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!:i  fabrique  ,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  doi- 
vent être  retirées  p.ir  le  trésorier.  [Décret 
(iuSOdéc.  1830,  a.  25.) 

SOMMIERS. 

On  appelle  sommiers,  ou  registres  som- 
ntiers.des  ri-gistres  drsiinés  à  la  Iranscrip- 
lioii  des  titres  et  actes  de  propriété,  à  quel- 
((ue  titre  que  te  soit.  Voi/.  IIeoisthes. 

«  Le  secrétaire  du  bureau,  porte  l'article 
5(i  du  décret  iii)péri;ii  du  30  décembre  1800, 
transcrira,  par  suite  de  iiutuéros  cl  par  ordre 
de  dates,  sur  x\n  registre-sommier,  1°  les 
actes  do  fondalion  et  gonéraleuiiMit  tous  les 
titres  de  propriété;  2"  lesblux  à  ferme  ou 
à  loyer.  La  Iranscription  seiacnlreileiix  [nar- 
Kis,  qui  serviront  pour  y  jiorler,  dans  l'une 
les  revenus  et  dans  l'autre  les  eliargcs.  — 
Cliaquo  pièce  sera  signée  et  cerliliée  con- 
forme à  l'original  par  le  curé  ou  desser\ant 
et  par  le  président  du  bureau.  » 

Un  extrait  du  sommier  des  litres  conle- 
iianl  les  fundalions  qui  doivent  être  desser- 
vies pendant  le  trimestre  doit  être  ;it'ficlié 
dans  la  sacristie.  {Décret  imp.  du  30  de. 
ISOJ,  a-  2'i.)  —  Le  socnmier  des  tilrcs  doit 
être  déposé  dans  la  cai'ise  ou  armoire  à  trois 
clefs  de  la  fabrique.  (Art.  !)4.J 

lldoit  être  fait,  pour  les  litres  de  la  mense 
capitulaire,  un  registre  sommier,  conformé- 
ment aux  articles  Sï  cl  5G  du  règlement  des 
fabriques.  {Décret  imp., G  nov.  1813,  a.  5ii.) 
—  On  dépose  ces  sommiers  aux  archives  du 
secrétariat  de  l'évccbé.  {Art.  30.) 

Pour  meitre  de  l'ordre  dans  les  registres- 
sommiers,  il  faut  les  diviser  inaulani  de  lilres 
qu'il  y  a  d'espèces   dilïérentes  de  propriétés. 

Modèle  d'un  re^/istre-sommier. 

DES    TITRES    BE    LA    FABRIQUE    riE... 

TITRK  1". 

FOKDiTIONS. 


'  ' 

"""""^ 

nuSERVATIONS. 

OBJETS. 

PRODCIT.  CHABCES. 

.1'     l'jr     leslameiil 

3U  Ir. 

Di)iize 

lu                 ,  rec"  ji'ii' 

M.                       ,  ii.iimrp 

jonrlixe. 

i                 ,  feu  Pierre 

Masson  a  bissi';  o  l  fr. 

de  rente  sur  1'.  lai,  !i 

a  ihari;r  de  faire  ae- 

qiiiller  pour    lui    une 

me.-se  de  morls  le  1" 

liinili  lie  i'liai;ue  mois. 

L'aiHonsalioii  d'.iwop- 

iir  fsl  dii...SM!(  le  test. 

'2'  Par  3clP  (le  dmi  i- 

•iO  fr. 

Rntre- 

tion   eolre-vifs ,    reçu 

lieii    de 

l'Ii'  imnii  dia- 

par  H.                   ,  no- 

la    lam- 

iimenl    eni-j 

M'i'                    a  don- 
né la  somme  de  120,1 
|lraiiis,iila  cliaged'en- 

pe  de  la 
Sainte  - 
Vierge. 

pliiyé    à    l'a- 
chat      d'niip 
picce  de  ter- 
le. 
Etc. 

ir.Meuir  une  lampe  |ila- 

cée   par   elle   dans   la 

elia-elle  de  la  Sainte- 

Vierge,  et  de  la  lei  ir 

alliiiiit^leiliinaM  lieel 

les  fiMes  de  la  Sainie- 

ViiTïe.    t^'aulorisation 

d'accepter  est  du  .. 

Sml  l'acte  de  iloiiul. 

i 

SON 

TITRli  II, 

MAISONS    ET    111 ENS    RDBADX. 
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OBJETS. 


PROUDIT. 


ACTer- 
méei 
nenl'ans, 
2i)0    fr. 
1 


»ei;nit 
les  eaux 

d'une 
paniede 
la    mai- 
Sun  voi- 
sine. 


t  '  Maison  sise  ;i 
rue...  ,  11° 

(Hiseparariedu. 
rei.u  par  M... 
nolaire  n  . 

tivec    aniorisa'.ion    dû'—     lîaii 
chef  de  l'Kiat,  en  date|du.... 
ilii...  Suit  l'MW  il'iicq 

ï" 't'erro  en  laiionr,|     Affer- 
■sitnéu...  ,  prove- innée  pour 

iianideraiicicn  prieuré  six  ans, 
''(■■..  ,  mise  en  an    prix 

K  essioii   par   M.   le  de.... 

■•'■l'I.  le  ..  —    Bail 

Suit  l'envoi  en  i>o<:s.    Idu... 

TITIIE  III. 

RENTES    Srn    LETAT    ET     SUR     PARTIi  l  1  lEnS 


CUAIlOtS 
ET  SEB- 
VITUnES. 


OIlbERTAIiONS. 


j                     OBJETS. 

PROUUIT. 

IMIABGtS 

eOSERVATlONS.  j 

I-  «enie  de  30  fr. 

50  fr. 

j  Ko;/,  til.  I'',| 

sur  1  Etat ,  laissé-2  par 

feu    Pierre     JJasson , 

\ 

payatile  par  semestre, 

le-.'2n.;irsf|  le  2'2  sep- 

tembre. Suit  le  test. 

2°  Rente  de  2:;  fr. 

2b  fr. 

payalile  p  ir  Iriuieslre, 

jassise  sur  uue  n.aisun 

jsituee  à...            ,   nie 

de...                  ,  prove- 

.n.aiit     d'une    donation 

laite  par  Joseph... 

jAi:le  rri;n  par  .M...       , 

noiair.'  -i  .              .  Au- 

torisa lion  d 'accepter  en 

daie  liu... Suit  l'acte. 

~y'  Rente  de   V6  fr. 

ISfr. 

Banc 

Vou.  tit.  4, 

sur  IKtal,  payable  par 

II.  1. 

n.  2. 

seine.slre,     provenant 

jil'nii     placement     fait 

[Le....S'm7/c(i7re. 

iiiiiiiiiiii^i 



TITRE  IV. 

BANCS    ET    eu  AISES 


1                      OBJETS. 

PRODDIT 

CHARGES.    OnSERVATlONS. 

1     1"     Conoe.ssioa'    du 

S  fr. 

Ancii- 

1 

|bane  n"  S,  le...            , 

nes. 

1 

ïà   M.  Auniisle    M , 

1 

|inoveiinant  M  Ir.  par  an, 

jpay.ibles  par  trimestre 

îel  d'avance.Si/i(  lu  cUH. 

î     2°    Conce-ision     du 

13  fr. 

Aucu- 

Placé     en' 

tiaiic  n»  t  pour  la  vie  à 

nes. 

renies       sur 

M...                 le...      , 

l'Ktat. 

nioyenuant   un  capital 

de  2J0  Ir.  Suit  In  délit}. 

5°  A 'jndication  des 
chaises  mises  en  fer- 

158 fr. 

Aucu- 

nes. 

me  ,  par   délibcratiOQ 
du.  .             ,  pour  six 

'ans,     et    ad;u!;éps     a 

1 

'M.  .               ,  au  prix 

9 

;d  •  1  jS  fr.  par  an,  pava- 

1 

(tiles  |ar  Itimesire 

,1.1,11 

.  ,., 

Aclei  législatifs. 

Décrets  impérieux  du  50  déc.  1809,  a.  2i,  54  à  56,  et  du 
6  nov.  1813,  a.  .ÎO,  56. 

SONNERIE  DES  CLOCHES. 

Nous  avoos  connu  trop  tard,  pour  en  par- 
ler à  l'article  Cloches,  la  circulaire  el  le  rè- 
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glement  de  Mgr   l'évêque  de   Langros  sur 
cette  matière.  (Cire,  du  16  juill.  184.7.) 

L'artitle  8  de  ce  règlement  porte  que  dans 
les  localités  où  les  cloches  seraient  employées 
à  desusages  purement  civils,  reconnus  etap- 
prouvés  ou  tolérés ,  la  caisse  municipale 
contribuera  au  payement  du  sonneur  et  aux 
frais  d'entretien  des  cloches  ,  en  proportion 
des  sonneries  affectées  à  ces  mêmes  usages  , 
et  qup  cette  part  contributive  de  la  commune 
sera  réglée  de  concert  entre  l'évêque  et  le 
préfet,  sur  les  avis  respectifs  de  la  fabrique 
et  du  conseil  municipal.  —Les  sonneries 
étrangères  au  culte  doivent  être  distinguées 
de  manière  qu'en  aucun  cas  on  ne  jiuisse  les 
confondre  avec  les  sonneries  ordinaires  pour 
les  exercices  du  culte,  l  Art.  9.)  Yoy.  Clo- 

L'évèque  d'Amiens,  M.  Gallien  de  Cha- 
bons,  renouvela  une  ordonnance  de  Louis- 
Charles  de  Machault,  établissant  que  dans 
toutes  les  églises  du  diocèse  on  sonnerait  la 
cloche  de  la  paroisse  tous  les  vendredis  de 
l'année  ,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  pour 
rappeler  aux  fidèles  que  c'est  à  cette  heure 
que  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  est  mort 
pour  nous  racheter  ,  et  les  engager  à  lui  of- 
frir leur  cœur  et  leurs  prières.  (Ordo,  1826.) 
Nous  ferons  remarquer  comme  une  chose 
insolite,  quoique  néanmoins  non  contraire 
aux  lois,  que  la  commission  départementale 
du  Bas-Khin  ordonna,  le 28  février  18i8,  que 
toutes  les  cloches  de  la  ville  de  Strasbourg 
seraient  mises  en  branle  au  moment  où  son 
]ircsidenl  proclamerait  Ui  llépublique  sur  la 
place  Kléber. 

Actes  léghtatifs. 
Circulaire  de  Mgr  l'évêque  de  I.aiigres,  lejuitl.  1817.— 
Ordo  d'Amiens,  18"26.— Ordre  du  jour  de  la  préfeclure  du 
lia  ,-Kliin,  28  lévr.  1848. 

SONNEURS. 
Les  sonneurs  sont  des  employés  de  l'église 
et  non  de  la  commune. 

.\vant  l'ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825  ,  et  sous  l'empire  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  ,  ils  étaient  nommés  et  révoqués 
dans  toutes  les  paroisses  par  le  bureau  des 
inarguilliers,  ce  qui  n'a  lieu  maintenant  que 
dans  les  villes.  Yoy.  Employés. 

Mgr  l'évêque  de  Langres  veut  que  les  aides 
soient  agréés  par  le  curé,  sans  l'autorisation 
duquel,  dit-il,  nul  ne  (jcuI  s'ingérer  dans  les 
fonctions  de  sonneur  des  cloches  de  l'église, 
(liiel  que  soit  l'ohjct  de  la  sonnerie.  (Règl., 
16  juill.  1847,  a.  12.) 

ils  sont  pavés  par  la  fabrique.  [Décret  imp. 
du  ao  déc.  1809,  a.  37.) 

La  Cour  de  cassation  a  prononcé  ,  le  16 
mars  1821,  conformément  à  la  loi  du  2i  août- 
22 juillet  1791,  que  le  sonneur  déiiositaire 
des  cl.  fs  de  l'église  était  réputé  gardien  de 
l'édifice  ,  et ,  à  ce  titre  ,  était  tenu  d'exécuter 
un  arrêté  du  maire  qui  prescrit  le  balayage 
des  rues  et  [)lac:es. 

Dans  les  communes  où,  par  tolérance,  et 
en  vertu  du  règlement  épiscopal,  ou  d'une 
décision  particulière  de  l'évènue,  h  s  clociics 
servent  à  un  ii^age  d'utilité  civile,  «  il  paraît 
juste,  dit  le  conseil  tl'btai,  que  la  commune 


contribue  au  payement  du  sonneur  des  clo- 
ches de  l'église,  en  proportion  des  sonneries 
affectées  à  ses  besoins  communaux.  »  [Avis 
du  corn,  de  l'iat.,  17  juin  18i0.) 

Le  ministre  des  cultes  demanda  ,  par  sa 
circulaire  du  ^  janvier  1836  ,  à  connaître  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  les  sonneurs 
dans  les  cathédrales. 

Une  décision  ministérielle  du  28  juillet 
1839  porte  que  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  12  janvier  1825,  le.  conseil 
municipal  ne  doit  intervenir  en  rien  dans  la 
nomination  ou  la  révocation  des  sonm'urs. 

Dans  plusieurs  paroisses  le  sonneur  ne  re- 
çoit d'autres  gages  que  le  produit  d'une  quête 
en  nature.  Celte  ijuête,  à  laquelle  per^mne 
n'est  tenu  de  contribuer,  doit  être  considérée 
comme  un  salaire,  dnnt  laformede  payement 
est  autorisée  par  l'usage. 

Actes  tétjislalifs. 

l$éi;lpmeiildeM!;rl'évi^r|ije  de  Langres,  16  juill.  1847.  a. 
12.— Loi  du  2i  aoùi-22  juill.  1791.— Décret  im|  érial  du  30 
déc.  1K09,  3.  37.— Ordonnance  rovale  du  12  janv.  1823.— 
Oinseild'Et:il,  coniilé  de  l'int.,  aiis,  17  juin  1810.— Circn- 
lairi;  iiunislérielle,  5  janv.  lf<36. — Décision  nrnnislérielle 
du  28  juill.  1839.— Cour  de  cass.,  arrêt  du  16  mars  1821 

SORBONNE. 
La  maison  et  société  de  Sorbonne  était 
une  des  quatre  se.;tions  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris.  Elle  se  composait,  en  1790, 
de  plus  de  1800  docteurs.  Dans  ce  nombre  on 
en  compta  à  peine  30  qui  prêtèrent  le  ser- 
ment anti-catholique  imposé  aux  ecclésias- 
tiques par  l'Assemblée  nationale,  et  lorsque 
Gobel,  évêipie  de  Lydda  ,  se  mit  en  posses- 
sion du  siège  de  Paris,  auquel  il  venait  d'être 
constitulionnollemeut  élu  ,  la  Sorbonne  se 
réunit  le  1"  avril,  et  délibéra  l'adresse  sui- 
vante à  M. de  Joigne  : 

«  Révérendissime  père  en  Jésus-Christ , 

«  Toujours  sincère  et  constante  dans  son 
attachement  aux  évêques  de  l'Eglise  galli- 
cane, aux  successeurs  de  saint  Denis,  en- 
voyés par  le  saint-siège  apostolique,  la  fa- 
culté de  théologie  n'a  pu  néanmoins  se  dé- 
fendre de  senlimenls  plus  vifs  et  plus  affec- 
tueux pour  les  prélats  qu'elle  a  élevés  el 
nourris  dans  son  sein. 

«  Quelle  joie  n'a-l-elle  pas  éprouvée  lors- 
que vous  fiites  appelé  par  le  Seigneur  au 
gouvernement  du  diocèse  de  Paris?  Témoin 
de  vos  travaux,  pleine  d'admiration  pour  vos 
vertus  ,  avec  «luel  empressement  n'a-t-elle 
pas  applaudi  à  votre  élévation  ? 

«  A  présent  que  la  tristesse  a  succédé  à  la 
joie,  à  présent  que  des  revers  lamentables 
vous  ont  éloigné  de  nous,  elle  se  hâte  de 
vous  offrir ,  dans  l'excès  de  votre  accable- 
ment, une  faible  consolalim.  Pénétrée  de 
votre  douleur,  elle  vousfaii  partde  la  sienne. 

«  Gardienne  de  la  foi  antique,  liée  à  la 
chaire  de  Pierre,  ferme  dans  la  tradition  des 
Pères  ,  la  fai  ulté  de  théologie  ne  reconnaît 
et  ne  reconnaîtra  que  vous  pour  son  légitime 
pasteur. 

c(  Fait  en  assemblée  générale  tenue  eu 
Sorbonne  ,  ce  1"  avril  1791.  »  Signé  Gayei 
Dii  SANSàLE,  syndic. 
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Celte  délibération  fut  la  dernière  qu'olle 
put  prendre  en  assemblée  générale.  On  hii 
enjoignit,  dés  qu'elle  fui  connue,  de  ne  plus 
tenir  aurune  espèce  d'assemblée. 

Pyr  ordonnance  royale  du  3  janvier  1821, 
les  bâlitnenls  (lu'elle  oci  upait  furent  affectés 
au  service  de  l'instrucdon  publique,  el  spé- 
cialemi'nt  à  celui  des  facultés  de  Ihéoloi^ie  , 
des  sciences,  des  lettres,  de  même  qu'à  celui 
de  l'Ecolr-  normale. 

On  voulut,  en  IS-i.'j,  rétablir  la  Sorbonne 
comme  faculté  de  théologie,  sous  le  nom  de 
hautes  études.  Une  ordonnance  royale  lut 
rendue  à  celte  fin  le  iiO  juillet.  Elle  porta 
qu'il  sera  établi  à  Paris  une  maison  centrale 
(le  hautes  éludes  ecclésiastiques  (An.  1); 
que  celte  maison  sera  composée  de  sujets 
d'élite  désignés  par  les  évéques  diocésains 
{Art.  2);  que  nul  ne  pourra  y  être  admis 
sans  être  engagé  dans  les  ordres  sacrés  et 
sans  avoir  terminé  le  cours  ordinaire  de 
philosophie  et  celui  de  théologie  (/6.);  que 
tous  devront  soutenir  des  thèses  publi(]ues 
en  Sorbonne,  en  présence  des  professeurs  el 
docteurs  de  théologie  {Ih.)  ;  que  les  chefs  de 
l'établissement  seront  nommés  par  le  roi, 
sur  la  présentation  d'une  commission  ecclé- 
siastique de  son'choix,  dont  devaient  faire 
partie  les  archevêques  de  Paris  ,  et  sur  le 
rapport  du  niinisire  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'inslruclion  publique  [Art.  3); 
que  la  même  comtnission  serait  chargée  de 
rédiger  les  statuts  et  règlements  de  cet  éta- 
blissement ,  lesquels  seraient  soumis  à  l'ap- 
probation du  roi.  {Art.  k.) 

Une  circulaire  du  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques invita  tous  les  évéques  de  France 
à  concourir  à  cette  glorieuse  restauration. 
[Cire.,  20  j«i7/.  1823.)  L'archevêque  de  Paris 
représenta  qu'un  établissement  d'enseigne- 
ment théologique  élabli  dans  son  diocèse  re- 
levait nécessairement  de  lui,  tant  qu'il  n'au- 
rait pas  été  soustrait  par  l'Eglise  à  sa  juri- 
diction. Les  autres  évéques  monIrvTent  peu 
(l'empressement  à  seconder  la  réalisaliiMi 
d'une  idée  mal  conçue  qui  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  rendre  l'Etat  maître  de  l'ensei- 
gnement religieux,  et  par  lui  de  l'Eglise.  Le 
projet  n'eul  pas  de  suite, 

Actes  léyistalifs. 
Délibération  delà  Sorlmiine,  I"  avril  1791.— Onioiinan- 
:es  royales,  5  iaiiv.  18il,  "20  juill.   182.5.— Circulaires,   "JO 
luill.1825. 

SORCELLERIE. 

«La  correspondance  des  préfets,  porte 
une  circulaire  du  21  juillet  1818,  olïre  depuis 
quelque  temps  des  evemples  frappants  des 
excès  auxquels  peuvent  entraîner  les  idées 
superstitieuses.  De  prétendus  sortilèges  ont 
donné  lieu  à  des  crimes  el  délits  qui  ont  oc- 
cupé les  tribunaux,  et  des  jugements  ont 
prononcé  des  peines  infamantes  envers  di- 
vers individus. 

«  Vous  jugerez  sans  doute  qu'il  est  de  la 
plus  haute  imoorlance  d'éclairer  les  classes 
du  peuple  ignorantes  et  crédules,  et  surtout 
les  habitants  des  campagnes. 

«  L'aulorilc  civile  s'occupe  en  ce  moment 


des  mesures  à  prendre  pour  dissiper  de  sem- 
blables erreurs.  Je  vous  invile  à  donner  de 
votre  côté  les  instructions  que  \ous  jugerez 
convenables  sur  un  sujet  qui  intéresse^é<'a- 
lement  la  religion  et  l'ordre  public. 

«  Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien 
m'informer  de  ce  que  vous  aurez  fait.  » 

Il  ne  paraît  pas  que  celte  invitation  ait 
produit  l'effet  qu'on  en  altendail.  L'autorilé 
ecclésiastique  ne  fait  |)Our  l'ordinaire  que 
fort  peu  d'atlention  aux  circulaires  de  l'au- 
torité civile  qui  lui  rappellent  des  devoirs  à 
remplir,  ^ous  voudrions  que,  dans  des  ins- 
tructions familières  bien  raisonné,  s,  les  pas- 
teurs montrassent  aux  fidèles  l'impiélé  et  la 
sottise  des  sortilèges  el  des  pratiques  super- 
stitieuses. Nous  savons  par  expérience  qu'ils 
ne  perdraient  pas  leur  temps. 

La  Cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  du  10 
frimaire  an  IX  (7  déc.  1800),  a  déci  lé  qu'un 
crime  n'était  pas  excusable  à  cause  de  la  per- 
suasion intime  où  aurait  été  son  auteur  qu'il 
était  frappé  de sortilége,el  qu'en  conséquence 
un  tel  fait  ne  pouvait  pas  être  posé  aux  jurés 
comme  fail  d'excuse. 

Ce  n'est  pas  faire  preuve  de  beaucoup  do 
discernement  et  d'une  connaissance  très- 
grande  de  la  discipline  e(clésiastii|ue  et  de  la 
religion  ,  que  d'allriliuer  aux  ministres  du 
culte  catholique  les  idées  superstitieuses  qui 
régnent  dans  leurs  paroisses.  Celle  erreur 
•  est  néanmoins  excusable,  même  dans  un  pré- 
fet; mais  ce  qui  ne  le  sera  jamais  ,  c'est  de 
les  dénoncer  comme  les  exploitant  à  leur 
profit,  ainsi  que  le  fit  ,  en  l'an  XI ,  le  préfet 
du  déparlemenl  de  l'Ourthe.  On  ne  le  croi- 
rait pas.  Voici  mot  à  mot  la  première  phrase 
de  sa  circulaire,  qui  a  été  insérée  dans  nu 
recueil  du  temps,  iniilulé  :  Annales  de  la  Re- 
ligion: «  Depuis  quelque  temps  des  fourbes, 
sinon  des  insensés,  abusant  de  leur  caractère 
et  de  la  cré  iulilé  des  habitants,  repeuplent 
les  campagnes  de  sorciers  ,  de  revenants, 
trouvent  partout  des  maléfices,  des  sortilèges, 
et  se  font  payer  des  conjurations  ,  des  exor- 
cismes.  » 

Celle  odieuse  calorpnie  est  du  nombre  de 
celles  qui  retombent  sur  ceux  qui  s'en  fonl 
sottement  ou  malicieusement  les  échos. 

Les  sortilèges  et  les  maléfices  sont  au  nom- 
bre des  cas  réservés  dans  tous  les  diocèses 
de  France.  Le  prêlre  qui  se  permettrait  d'y 
coopérer,  même  indireclement,  serait  à  l'ins- 
tant frappé  de  censures  ecclésiastiques  qui 
l'atteindraient  même  avant  le  jugement  do 
l'autorilé  ecclésiastique. 

Non-seulement  on  ne  s'est  jamais  l'ait 
payer  les  conjurations  et  les  exurciscnes,  mais 
il  n'est  aucun  prêtre  qui  ne  se  refuse  à  dire 
les  mesS'  s  qu'on  lui  apporte  ,  quand  il  sait 
qu'elles  oui  été  ordonnées  par  ces  prétendus 
sorciers  qui  abusent  de  la  religion  et  de  la 
simplicité  des  gens  de  la  campagne. 

SORT. 

C'est  par  la  voie  du  sort  que  sont  désignés 
pour  le  premier  renouvellement  triennal, 
après  rétabli- sèment  du  conseil  de  fabri- 
que, les   membres  de  ce  conseil.  [Décr.  imp. 
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du  30  déc.  iS09 ,  a.  7.)  —  Pareillement,  des 
Irois  marjjnilliers  nommés  pnr  le  conseil  <le 
rubrique,  deux  doivent  sortir  siiccessivem -nt 
|i.ir  1,1  voie  ilu  sori,  à  li  fin  do  la  preiuièreet 
de  la  seconde  année.  [Ib.,  a.  1<).)  —  Celte  ma- 
nière de  procéder  est  constamment  sliivie 
pour  opérer  tous  les  deux  ans  le  renouvelle- 
ment de  cinq  membres  du  collège  des  nota- 
bles israéliles,  {Ord.  roij.  du  "20  août  1823.) 
SOULVGEMliNT  DES  PAUVRES 

Lorsqu'elle  supprima  les  dîmes,  l'Assem- 
blée nationale  promit  d'aviser  aux  moyens 
de  subvenir  d'une  autre  manièie  au  soula- 
gement des  pauvres.  (Décret,  11  août-2  sept., 
3  nov.  1789.) 

SOULÈVEMENT. 

Le  soulèvement  Ou  l'insurrection  est  une 
révolte  contre  la  loi  ou  contre  l'autorité. 

•Tout  discours  d'un  ministre  du  culte  len- 
dnnl  à  soulever  les  citoyens  ,  et  pronoiiré  en 
assemblée  putilique,  esi  pui\id'un  emiirison- 
ncmenl  de  trois  mois  à  deux  ans,  lorsque  la 
provocation  est  restée  sans  effet  ,  et  d'une 
peine  plus  forte  lorsqu'il  a  produit  une  sédi- 
tion ou  une  réTolte.  (Cod.pén.,a.  201  à  203.) 
SOUMISSION. 

SOUMISSION    A    L'âUT»RITÉ    CIVILE. 

Par  la  loi  du  7  vendémi-.tire  an  IV  (29  sept. 
1795),  une  déclaration  de  soumission  etd'o- 
liéissanrc  aux  lois  de  la  République  était 
exigée  des  ministres  du  cuite.  {ArC.  5  ei  6.) 

Les  lois  sont  obligatoires  pour  tous  ceux 
qu'elles  concernent,  et  celles  de  polire  cl  de 
sûreté  obligent  non-seulement  les  Français, 
mais  encore  tous  ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire. {Cod.  civ.,:\.  1  et  2.) 

(Juclle  que  soit  l'irrégularité  avec  laquelle 
elles  ont  été  faites,  ou  l'incompatibilité  du 
pouvoir  qui  les  a  faites,  un  minisire  du  culte 
ne  peut  se  dispenser  de  donner  l'exemple  de 
la  soumission  à  celles  qui  ont  été  promul- 
guées et  qui  sont  en  vigueur. 

SOUMISSIONS    POUR    l'exÉCUTION  DES    SERVICES 
DU    MINISTÈRE    DES    CULTES. 

Les  règles  à  suivie  pour  les  soumissions 
relatives  à  l'adjudication  des  marchés  passés 
avec  le  ministre  des  cultes,  pour  l'exécution 
des  services  de  son  ministère,  sont  consignées 
dans  le  règlemeai  du  31  décembre  I8il.  [Art. 
81  et  suiv.) 

Lorsque  les  dé[ienses  pour  les  rôiiaralions 
à  faire  excèdent  100  francs  dans  les  paroisses 
de  1000  âmes  et  au-dessus,  et  îiO  francs  dans 
les  a'iircs,  la  fabrique  doit  charger  le  bu- 
reau de  dresser  un  devis  estimatif,  et  les 
mettre  en  adjudication  au  ral>ais  ou  par  sou- 
mission. (  Décret  iinp.,  30  déc.  1809.,  a.  12  et 
4^2.)  —  Ceux  qui  désirent  obtenir  la  conces- 
sion d'un  banc  dans  l'église  dnivent  faire 
offre  ou  soumission  de  la  rente  ou  loyer 
qu'ils  enlendenl  paver  pour  sa  jouissance. 
IDécret  imp.,  31)  déc.  180  .',  a.  (59.) 
Modrle  de  soumissions. 

N°  1".  —  Je  soussigné  Edouard  la  Brico- 
gne,  offre  du  b me  n°V  cinq  francs  de  rente 
annuelle,  payable  d'avance  ei  par  trimestre. 


Puyîiron,  le  l.»)  juillet  1839. 

N"  2.  —  Je  soussigné  Simon  Lenglumé  , 
marchand  chasublier,  demeurant  à.  .  .  ,  rue 
de  .  .  .  .  ,  n" .  .  ,  m'enj^age  à  lournir  les  cha- 
subles, chapes,  étoles,  surplis,  décrits  dans 
le  cahier  des  charges  aux  prix  suivants  ; 
Chasuble  rouge  en  damas  avec  orfroi  ,  ga- 
lons or  fin  el  les  accessoires —  Chapes 

en  damas  avec  chaperon  broché  en  soie,  ga- 
lons en  or  mi-fin.  ...  —  Etoles  pastorales 
sur  fond  d'or,  broiiées  en  or,  avec  franges  et 
galons  or  fin.  .  .  .  -^  Surplis  ,  etc. 

Total 

Le  tout  bien  conditionné  et  livré  au  domi- 
cile de  M.  le  Curé. 

SOUMISSIOIV    A   l'ordinaire. 

Le  gouvernement  nereconnaît  pas  l'exemp- 
tion des  congrégations  religieuses  qu'il  au- 
toris  ■.  —  Pour  empêciier  qu'aucune  de  celles 
qui  ne  reconnaissent  pas  l'autorité  de  l'or- 
dinaire ne  soit  autorisée,  la  loi  du  2'i'  mai 
1825  a  décidé  que  les  statuts  de  celles  qui 
poursuivent  leur  autorisation  ne  seraient 
pas  enregistrés,  s'ils  ne  contenaient  la  clause 
expresse  qu'elles  sont  soumisesà  l'ordinaire. 
(Art.  2.) 

SOUUDS-ET-MUETS. 

L'instituli  m  nati. maie  des  Sourds-et-Muets 
est  due  au  zèle  de  l'abbé  de  l'Epée  el  à 
»rassi>laMce  du  gouvernement. —  «Le  roi, 
porte  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  21  nov. 
1778,  étant  instruit  du  zèle  et  du  désinléres- 
semenl  avec  lequel  le  sieur  abbé  de  l'Epce 
s'est  dévoué  depuis  plusieurs  années  à  l'ins- 
Iruction  des  sourds-el-muels  de  naissance,  el 
du  succès  presiiue  incroyable  de  sa  méthode. 
Sa  Majesté  aurait  cru  devoir  prendre  sous  sa 
proleelioii  un  établissement  aussi  uiile,  el  en 
assurer  la  perpétuité;  elle  aurait  résolu  ,  en 
conséquence,  d'y  destiner  une  portion  des 
biens  qui^  les  monastères  des  Celeslins,  si- 
tués dans  le  diocèse  de  Paris,  el  dont  la  con- 
grégation ne  doit  plus  avoir  lieu,  conformé- 
ment aux  lettres  patentes  du  5  avril  dernier, 
tiennent  de  la  libéralité  des  rois,  ses  prédé- 
cesseurs.»— C'est  ce  qui  fui  fait,  et  l'établis- 
sement se  trouva  de  celte  manière  doté  par 
le  roi. 

Le  18  février  1790,  la  commune  pria  l'As- 
semblée nationale  de  prendre  en  considér;i- 
tion  rinslitutiondes  Sourds-el-Muets. L'abbé 
Sicard,  (jui  avait  succédé  à  l'abbé  de  l'Epée, 
vint  lui-même  au  sein  de  l'Assemblée  avec 
une  députati'in  de  ses  élèves.  L'Assemblée 
prit  cet  établissement  sous  sa  protection.  Le 
couvent  des  Célestins  lui  fut  destiné.  Des 
fonds  furent  consacrés  au  Irailcinenl  des  ins- 
tiluteurs,  mai  res,  maîtresses,  économes  et 
répélileurs.  (  Pmc-verb.,  18  févr.  1790,24 
aoàl  17!H,  21  juill.  1791.) 

Dans  une  circulaire  du  27  septembre  1827, 
le  ministre  de  l'intérieur  dit  aux  préfets  que 
l'institiitloii  royalodes  Sourds-el-Muets  de  Pa- 
ris a  fait  rédi.^er  une  inslrucllon  où  l'on  a 
réuni  les  conseils  que  la  religion,  la  raison 
et  une  longue  expérience  ont  suggérés  à  cet 
égard.  [Cire.  27  sept.  1827.) 
Un  aumônier  est  allacbé  à  cet  établisse- 
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ment  pour  le  service  religieux  et  l'enseif^ne- 
inoMt  rcli^'it'UX  des  élèvos.  («f'<7'. ,  27  jm7/. 
1847,  a.  (il.)  —  Il  est  nomme,  coiildniieiiieul 
aux  règleiiieiils  t|ui  régissent  les  etablisse- 
iiienls  de  liieMlaisancc  {Art.  Ui).  i(,  comme 
dans  CCS  élablissemeuls,  il  e.il  placé  après  le 
directeur,  le  sous-diredeur  el  le  trésorier.— 
Son  liailenienl  est  de  1800  Irancs ,  indépen- 
damment du  logement  et  du  chauffage. — Dès 
son  entrée  en  foncti'>ns,  il  est  tenu  de  faire 
les  études  nécess  ires  pour  avoir  une  con- 
naissaiire  parfaite  du  langage  mimique.  Sa 
nunnnaliun  ne  devient  délinitivc  qu'après 
qu'il  a  subi  un  examen  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  règlement  des  études.  On  iiii 
laisse  six  mois  de  temps  pour  s'y  préparer. 
[Art.  ();5.)  —  Il  administre'  les  secours  spiri- 
riiuels  tant  aux  élèves  qu'aux  employés  et 
gens  de  service  de  rélabliS'Cioenl.  {Art.  til.) 
—  il  ne  peut  introduire  dans  l'élalilisscmenl 
aucune  retraite  et  exer(-iccs  particuliers  ou 
extraordinaires  sans  l'autorisation  du  direc- 
teur. {Ib.)  —  Il  célèbre  l'oflice  divin  dans  la 
chapelle  de  rinslitutiou  tous  les  jeudis,  di- 
Dianchcs  et  jours  fériés,  et  ac(iuitlo  graïui- 
tenienl  les  services  religieux  el  l'ondalions 
dotit  l'élablisscment  est  chargé.  {Ib.)  —  Les 
fonctionnaires  logés  dans  l'établissemciit  as- 
sistent au  service  religieux.  (Art.  &*.)  —  Les 
parents  do.s  élèves  non  catholiques  ,  mais 
apparleufint  à  l'un  des  cultes  reconnus  par 
l'Etal,  s'entendent  avec  le  directeur  pour 
qu'il»  reçoivent  reoscigneinent  religieux  et 
professent  leur  religion.  {Art.  (j5.) 
Actes  /iV/i^d'/s. 
Conseil  il'Eui,  arrèl,  21  iiov.  1778— l'roc^s-^^^^l^^llx  de 
l'A>jeiublée  naiioiiale,  IH  lévr.  179.1,  24  aotil  1790,  21 
juill.  17yl.— Ciicul.iire  miiiisiériellc,  27  seiJl.  18i7. — 
Kî'gleiiieul  (lu  ;27  juill.  ISH,  h.  GL  jlHo. 

SOUS-CHANTUE. 

Le  sous-chantre  est  nn  des  dignitaires  du 
chapiire  a  Besançon  et  à  Orléans.  Voy. 
Grand  chantre:, 

SOUS-CHEFS  DE  BUREAU. 

Les  sous-chefs  de  bureau  sont  ,  ainsi  que 
leur  nom  l'indique  ,  des  employés  qui ,  dans 
les  bureaux,  prennent  rang  après  le  chef,  et 
sont  chargés  sous  lui  d'une  partie  du  travail 
attribué  à  leur  bureau. 

SOUSClllPIIONS  VOLONTAIIUÎS 

Les  habitants  qui  onl  une  chapelle  qui 
n  est  ni  succursale  ni  chapelle  vicariale,  ne 
peuvent  pourvoir  aux  frais  de  sa  desserte 
que  par  voie  de  souscription  volontaire.  ,  />e'- 
cis.  minis.,  22  juin  183:!.)  —  «  On  peut,  en 
certains  las,  dit  Mgr  l'evètiue  de  Langres, 
dans  une  circulaire  du  23  mars  ISio,  propo- 
ser aux  paroissiens  une  souscription.  Oile 
par  laquelle  les  souscrijileurs  s'engagent  à 
participer  à  une  dépense,  chacun  au  marc  le 
franc  de  ses  coolributions ,  nous  parait  pré- 
férable. —  Nous  pourrions  citer  des  fabri- 
ques de  notre  diocèse  qui,  par  des  souscrip- 
lions  de  cette  nature,  ont  non-seiilonient 
restauré  ,  mais  construit  de  belles  églises  , 
réparé  des  presbytères,  rélnbli  des  clôtures 
de  cimetière  el  doté  dis  paroisses  de  soiiue- 
ries  harinuniées  et  complètes.  » 
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Le  conseil  d'Etat  fut  consulté,  en  l'an  XII, 
pour  savoir  x'i\  ne  serait  pas  convenab'iî  de 
rendre  exécutoires  les  >ouscriptlons  volon- 
taires poiii  fournir  aux  frais  ilu  culte  et  à 
l'enlrelien  de  ses  ministres.  II  lëpoiiljique 
celte  jiroposilion  ne  pouvait  être  adoptée. 
Avis,3Q  prair.  an  Xll  (19  juin  180'i). 

Dans  un  rapport  du  2  juillet  18l)t),  Portalis 
cnmballit  cet  avis  el  les  raisons  dont  on  s'é- 
tait servi  pour  le  motiver.  Il  prétend  avec 
raison  que  ces  souscriptions  seraient  illu- 
soires s'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  con- 
traindre ceux  (jui  les  onl  prises  à  tenir  leurs 
enga^'enients.  —  Le  gouvernement  partagea 
celte  manière  de  voir,  en  rendant  exécuioire, 
sur  hoinologal'un  du  préfet,  le  rôb'  souscrit 
par  les  habitants  qui  demandent  une  annexe. 
{Décret  imp.  30  sept.  1807,  a.  1  et  12.) 
Acies  législatifs. 

Circiilaivc  de  Mgr  l'évoque  Je  Langres,  'iH  mars  ISlo. — 
Déirut  iiiijM'iial,  50sepi.  tSU7.— Conseil  il  El  ai,  ans,  30 
pralr.  an  Xll  1 10  juin  181)1). — Décision  ininisiérielie,  ?3 
juin  1S33.— Ha|ii,ort  a  PKmiierour,  2  juiU    ISUii. 

SUUS-OIUECTËURS    nii    L'AUMINISlBAriOiS   DES 

cuLi  i;s. 

Depuis  l'ordoniiame  royale  du  2'i-  décem- 
bre IHkk,  les  chefs  de  division  de  l'adininis- 
Iralion  générale  des  cultes  onl  pris  le  nom  de 
sous-direcienrs. 

Un  airété  du  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  leur  contie,  1°  la  surveillance  du  tra- 
vail dont  est  ch.irnée  la  direction  ;  2'  la  révi- 
sion de  touies  les  minutes  et  le  soin  île  re- 
mettre au  directeur  les  affaires  classée^  dans 
leurs  attributions  ;  3°  la  signature  par  au- 
torisation des  accusés  de  réception  el  des  de- 
mandes (le  renseignements  généraux  formu- 
lés dans  II  s  modèics  imprimés  ,  adoptés  par 
radminislralion,  tontes  les  fois  que  ces  pièces 
ne  contiennent  aucune  observation  parlicu- 
lière  de  leur  chef,  celle  des  bons  adressés  à 
la  coniplabililé  pour  l'exéculion  des  services 
divers  sur  les  fonds  du  matériel  des  bureaux, 
el  des  notes  donnant  avis  des  ordonnances 
royales,  déci^iolls  et  arrêtes  du  ministre  por- 
tant emploi  on  allocation  de  f.yiids. 

Il  y  a  iiuatre  sous-directeurs.  —  On  trou- 
vera au  mot  Administration  généralu  dhs 
CLLTiîs,  el  dans  l'ordonnance  royale  du  2'i. 
déc.  inbre  18'»V,que  nous  y  rapportnns  en 
entier  ,  les  aiiribntions  spéciales  de  leur  di- 
vision et  de  leurs  bureaux. 

Actes  lé(jisli:iifs. 
.Ordonnance  royale  du  2iil(;r.  1844.— i?.rrél(jdu  niinisiro 
de  la  justice  cl  des  cuUes  du  51  déc.  1814. 

SOUS-DlUECriONS. 

f  es  divisions  de  l'adinlnistralion  générale 
des  cultes  o.  t  été  remplacées  par  des  sous- 
directions,  depuis  l'ordonnance  royale  du  2V 
décembre  184't.  —  Nous  renvoyons  à  cette 
ordonnance  elle-même,  que  nous  avons  cilée 
en  entierà  l'article  .Vomimstration  giînérale 
DES  cLLTEs,  ccux  lui  vculcut  coniiaîlre  les 
attributions  particulières  de  chacune  d'elles. 

SOUS-DOYEN. 
Lesous-Qoyen  est  undignilairequi,  comme 
son  nom  rindii|ue  ,  est  placé  au-dessous  du 
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doyen.  — Il  y  a  un  sous-doyen  au  chapitre 
de  Blois. 

SOUS-PÉNITENGIER. 
Dans  le  chapitre  d'Alby  il  y  a  un  sous-pe- 
nilencier.  Voy  .Grand  pénitencier. 
SOUS-PRÉFET. 
Les  sous-préfets  sont  des  fonctionnaires 
nui.  dans  chaque  arrondissement  communal, 
remplissent    des    fonctions    administratives 
sous  la  direction  dos  préfets.  -  Pour  ce  qui 
regarde  les  avis,  les  autorisations  et  les  cer- 
lincals,  nous  renvoyons  à  ces  mots. 

Les  synodes  protestants  doivent  être  tenus 
en  présence  du  sous-préfet  ou  du  préfet.  {Art. 
orq.  prol.,  a.31.)-Les  sous-préfets  accep- 
leni  les  (ions  et  legs  faits  aux  pauvres  de  plu- 
sieurs communes  {Arr.,  17  avr.  Ih02,  a.  J) , 
nomment  les  experts  qui  doivent  visiier  les 
biens  (le  cure  que  l'on  veut  alTermer  pour 
plus  de  neuf  ans  [Décr.  iinp.,  Gnov.  ISld.a. 
!)),  surveillent  au  temporel  les  sœurs  du  Ke- 
fuge,  de  Saint-Michel  (  Décr.  imp.,  30  sept. 
1807  a.  7),  visitent  leur  établissement  tous 
les  trois  mois,  se  font  représenter  les  regis- 
tres ,  reçoivent  les  Téclamations ,  veillent  a 
ce  qu'il  y  soit  fait  droit  (  Décr.  imp.,  26  dec. 
1810   a.  13),  et  envoient  le  procès-verbal  de 
leurs'  visites  au  minisire  de  la  justice.  (10.) 
Ils  cotent  el  paraphent  les  registres  d  inscrip- 
tion de  plu  s  leurs  congrégations,  (i^^crefstmp., 
i^août  1807,  a.  2  ;  30  sept.  1807,  a.  8,  etc.) 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  51.-Ar_rêlé  coustSlaire.    7  avrU 
1802,3.  3.— D'xrels  impériaux,  oO  sept.   1807,  a.  /..o 
déc.1810,  6nov.  1815,  a  î). 

SOTTS-PHIEUR. 
Le  sous-prieur  est,  ainsi  que  son  nom  l'in- 
dique,  un  dignitaire  qui  est  au-dessous  du 

prieur.  , 

Les  statuts  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  S;iinl-Bernard,  publiés  par  décret  im- 
périal du  17  mars  1812,  portent  que,  dans  le 
cas  où  l'absence  du  prieur  devrait  avoirquel- 
que  durée,  le  prévôt  nomme  un  sous-prieur. 
(Art.  18.) 

SOUSCRIPTIONS. 
L'Empereur  chargea  les  préfets  de  déter- 
miner les  moyens  d  assurer,  par  souscrip- 
tions ou  autrement ,  le  traitement  et  supplé- 
ment de  traitement  faits  aux  desservants  et 
aux  vicaires.  Décret  du  ^nivôse  un  XIII  '2b 
déc.  1804.),  a.  3.  Voy.  Aiumentation. 

M.  E.  Durieu  ,  aujourd'hui  directeur  des 
cultes  au  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  pense  que  ces  souscriptions 
volontaires  sont  des  dons  faits  à  la  commune, 
qu'ils  constiluenl  une  recette  municipale, 
laquelle  doit  é!re  faite  par  le  receveur  muni- 
cipal pour  le  compte  de  la  commune.  [Courr. 
des  Communes,  nov.  1839,  p.  321 .)  Le  «onseil 
d'Etat  iiaraît  avoir  décidé  le  contraire  (Ord. 
roxj.,  21  oci.  1818) ,  et  nous  croyons  qu'il  a 
bien  saisi  la  question. 

SOUSTRACTION. 

y  ou.   DÉTOIRNEMENT. 
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SOUTANE. 
Voy.  Costume  bcclésiastique. 

SOIIVRRAIN. 
D'après  Portails ,  les  souverains  sont  les 
protecteurs-nés  de  l'Eglise,  quels  que  soient 
d'ailleurs  leurs   intérêts  et  leurs  principes. 
Voy.  Puissance. 

SOUVERAINETÉ. 
Voij.  Puissance. 

SPECTACLES. 
Le  maire  est  chargé  de  la  police  des  théâ- 
tres quelque  soit  le  genrede  spectacle  qu'on 
V  donne.  Lni  du  1"  sept.  1793;  décret  du  il 
frim.  an  XIV  (  8  déc.  1805)  ;  loi  du  18  juill. 
1837,  a.  10.  —Il  doit  défendre  toute  repré- 
sentation ou  action  qui  lui  paraîtrait  con- 
traire à  la  morale  publique  ,  ou  bien  oulra- 
ceiinte  pour  la  religion.  Arr.  du  Dirert.,  ia 
'pluv.    an   /r(Ufévr.  1796);  «oi    du  9  sept 


1835,  a.  22.  —Ceci  s  applique  pareillement 
aux  spectacles  de  curiosité  et  autres  ana- 
lo-Tues,  dont  ils  ne  doivent  autoriser  la  re- 
présentation que  par  écrit,  et  après  s  être 
assurés  par  eux-mêmes  que  les  objets  expo- 
sés ou  proposés  à  la  curiosité  publique  n  ol- 
frent  rien  de  contraire  au  respect  du  a  la  re- 
lieion,  aux  bonnes  mœurs  et  aux  conve- 
nances. (Cire,  10or(.  1829.)-  A  l'égard  de 
ce  qu'ils  reconnaîtraient  comme  dangereux  et 
couoable,  mais  qui,  n'ayant  pas  été  produit 
en  public,  ne  serait  pas  susceptible  d  êlre 
saisi  ils  doivent  avoir  soin  de  le  constater 
par  un  procès-verbal  détaillé,  qu'ils  adresse- 
ront au  préfet,  au  ccjpimandant  de  la  gendar- 
merie du  département  et  au  ministère  public, 
ayant  soin  d'en  envoyer  copie  au  minisircde 
l'intérieur,  pour  que  celui-ci  puisse  prescrire 
les    mesures   de  surveillance  convenables. 

[in  droit  du  dixième  sur  le  prix  des  billets 
d'cnirée  est  perçu  au  profit  des  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance.  Loi  du  7  frim.  an 
V  (27  nov.  1796). 

Actes  léqisintifs. 

Lois  du  \"  sept.  1793,  7  frim.  an  V  (27  avril  1796),  18 
iuilie  1837,  a.  10;  9septemlire  1835,  a.  22.-Arrêie  .i-i 
Direcloire,25  pluv.  au  IV  (Il  févr  ITlWj.-D.'crelm.p.i- 
rial  17  frim.  an  XIV  (8  d.-c.  ISOSj.-Circulaire.  10  ocl. 
1829. 

SPOLETTO. 

Spoletto,  ville  des  Etais  pontificaux,  siège 
d'un  archevêché  qui  fut  conservé  par  Napo- 
léon lors  de  la  réunion  de  ces  Etats  a  1  Em- 
pire 
*^  STATION. 

On  appelle  station  le  temps  pendant  lequel 
un  prédicateur  doit  prêcher  dans  une  pa- 
roisse, et,  dans  un  autre  sens,  la  série  de  dis- 
cours qu'il  doit  donner. 

Les  deux  stations  principales  et  les  plus 
longues, à  part  néanmoins  cellesqui  preniienl 
le  nom  de  Missions  (  Voy.  ce  mot),  sont  celles 
de  l'avent  et  du  carême.  . 

Il  est  défendu  par  l'article  50  des  Articles 
organiques,  de  les  faire  prêcher  par  des  prê- 
tres qui  n'en  auraient  pas  obtenu  une  auto- 
risatiou  spéciale  de  l'évêque.  Voy.  Discours. 
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j  i.  —  Les  prédicalcurs  de  ces  slalitms  sont 
oominés  par  les  marnuillicrs  ,  à  la  pluralilé 
3cs  suffiMgcs,  sur  la  préscnlation  du  curé  ou 
dcsscrvanl,  cl  leurs  honoraires  sont  à  la 
charge  delà  fabrique,  (fl^crci  imp.  du  30  déc. 
lyOD,  a.  32  cl  37.) 

STATUES. 

Vcy.  Tableaux. 

STATUTS. 

Les  constitutions  et  statuts  d'un  ordre  ou 
(l'une  con^;régalion  religieuse  sont  le  règlc- 
nicnl  qui  pose  les  bases  du  l'institulion  cl  les 
principes  de  son  existence,  qui  détermine 
Je  but ,  le  régime  général  de  la  congréga- 
tion. (Cire,  et  inslr.,  i2  juill.  1820,  a.  .'{.) 

Tout  corps,  collège  ou  communauté  peut 
se  donner  licitement  des  statuts,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  contraires  ni  aux.  lois,  ni  ù 
l'intérêt  public.  {Parlem:deGren.,(irr.,8janv. 
1G62.  Cod.  civ.,a.  Il3i.) 

Depuis  la  ])ubiication  du  décret  impérial 
du  18  février  1801),  ces  statuts  doivent  être 
approuves  par  le  chef  de  l'Etat,  poui  être 
reconnus  et  avoir  force  d'institution  publi- 
que. {Art.  2.)  —  Ils  devaient  être  aussi  insé- 
rés dans  le  Bulletin  des  lois,  et,  jusqu'au  22 
octobre  1810,  ils  le  furent  exactement;  mais 
ik  partir  de  ce  moment,  on  s'est  dispensé  de 
faire  celle  insertion ,  quoique  le  décret  d'ap- 
probation porte  que  ces  statuts  lui  demeu- 
reront annexés. 

La  loi  est  donc  violée.  Ensuite,  des  statuts 
qui,  par  l'approbation  et  la  reconnaissance 
du  gouvernement,  deviennent  loi,  restent  in- 
connus aux  supérieurs  ecclésiastiques,  aux 
magistrats  et  autres  fonctionnaires  publics 
qui  auraient  besoin  de  les  connaître. 

Cette  omission  provient,  selon  toutes  les 
apparences,  du  directeur  du  Bulletin  des  lois. 

—  Elle  est  coupable ,  et  pourrait  donner  lieu 
à  des  contestations  préjudiciables  aux  inté- 
rêts des  établissements  institués  civilement; 
car,  comme  le  dit,  spécialement  pour  ceux 
des  maisons  de  refuge,  le  décret  impérial  du 
3(i  décembre  1810,  l'insertion  dans  le  liuile- 
tin  des  lois  doit  être  faite  pour  qu'ils  soient 
reconnus  et  aient  force  d'institution  publi- 
que. {Art.  2.) 

La  plupart  de  ces  statuts  se  ressemblent 
au  fond.  Il  y  en  a  néanmoins  dans  lesquels 
se  rencontrent  des  dispositions  pariiculières. 

—  Nous  voyons  dans  ceux  des  sœurs  de  la 
Providence  de  Strasbourg  que  les  sœurs  peu- 
vent se  pourvoir  par  recours  en  cas  d'abus 
contre  les  actes  de  la  supérieure  générale  et 
de  sou  conseil  ;  que  les  sœurs  exclues  de  la 
congrégation  après  viugt-cinq  ans  ont  droit 
à  une  pension  ou  secours  à  la  charge  de  la 
congrégation  ,  et  fixée  par  le  ministre  des 
cultes;  que  l'évêque  du  chef-lieu  n'exerce 
aucune  autorité  sur  la  congrégation  en  gé- 
néral. {Décrelimp.  du  i^juin  1812.  Stat.,  a. 
9,  lOelll.)  I 

La  loi  du  21  mal  1825  a  modifié  celte  lé-' 
gislation  pour  ce  qui  concerne  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes.  Les  statuts  de 
celles  qui  demandent  à  être  autorisées  doi- 
vent d'abord  être  approuvés  par  l'évêque 
DiirnoN.N'.  UK  Jlrisi-.  Lcctts   III. 
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diocésain,  et  ensuite  être  vérifiés  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat,  en  la  forme  re- 
quise pour  les  bulles  d'institutinn  c.'inonique. 
(/Irr2.)  — Il  faut  qu'ils  contiennent  la  clause 
expresse  que  la  congrégation  est  soumise, 
dans  les  choses  spirituelles,  à  la  juridiction 
de  l'ordinaire.  (Ib.) 

Ces  précautions  et  ces  formalités  tardives 
ne  sont  pas  ce  que  la  loi  contient  de  moins 
sage.  Nous  sommes  surftris  de  voir  <|ue,  au 
mépris  de  cette  disposition  ,  il  soit  dit ,  dans 
l'ordonnance  royale  qui  prescrit  l'enregistre- 
ment do  quelques  statuts  en  1828  et  années 
suivantes,  que  l'évêque  a  donné  son  consen- 
tement. Un  consentement  n'est  pas  une  ap- 
probation. 

Il  y  avait,  dans  ([uciques-unes  de  ces 
constitutions,  une  tendance  à  soustraire  l'ad- 
ministration générale  de  la  congrégation  à 
l'autorité  épiscopale,  pour  la  laisser  complè- 
tement à  la  disposition  de  la  supérieure  f;ènc- 
rale  et  de  son  conseil,  et  celles  des  sœurs  do 
la  Providence  de  Strasbourg  déclarent  posi- 
tivement que  l'évêque  du  chef-lieu  n'exer- 
cera jamais  aucune  autorité  sur  la  congré- 
gation en  général,  ainsi  que  nous  venons  do 
le  voir.  C'est  dire  ,  en  d'autres  termes ,  que 
la  congrégation,  comme  congrégation,  n'es! 
soumise  à  aucun  évéque.  Elle  serait  donc 
exempte,  parce  qu'il  lui  a  plu  de  s'exempter 
elle-même!  Et  au  gouvernement  d'approu- 
ver cette  erreur  de  discipline. 

Les  statuts  des  sœurs  de  Saint-Joseph  do 
Lyon  portent  qu'elles  sont  soumises  aux  au- 
torités civiles,  et  à  l'évêque  diocésain  pour 
le  spirituel.  {Art.  1.)  —  L'article  5  était  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  la  maison  se  trouve  com- 
posée de  moins  de  six  sœurs,  l'évêque  nomme 
la  supérieure  sur  la  proposition  du  inairu 
dans  les  villes  au-dessus  de  5000  âmes,  et 
dans  les  autres  communes,  sur  la  proposiiion 
du  sous-préfet;  mais  lorsqu'il  y  a  six  scrurs 
ou  plus ,  l'élection  se  fait  à  la  pluralité  des 
voix  par  les  sœurs.  »  {Art.  5.)  —  On  se  hâta 
de  changer  cet  article,  et  un  décret  impérial 
du  ik  juillet  1812  lui  substitua  celui-ri  : 
«  L'élection  de  la  supérieure  se  fait  par  les 
sœurs  à  la  pluralité  des  voix  ;  s'il  n'y  eu  avait 
que  deux  ,  la  plus  ancienne  dans  l'établisse- 
ment serait  do  droit  supérieure.  » 

Ce  n'est  donc  pas  de  la  main  du  maire  ou 
du  sous-préfet  qu'un  établissement  religieux , 
indépendant  des  autres  établissements  de  la 
même  congrégation,  tiendra  sa  supérieure; 
mais  il  n'en  est  pas  moins  constant  que,  par 
ses  statuts ,  cette  congrégation  a  été  mise 
sous  la  direction  de  l'autorité  civile  ,  et  (jue 
c'est  elle  encore  qui  a  seule  le  droit  de  la  di- 
riger dans  chaque  localité,  sauf  le  spirituel, 
qu'on  peut  aisément  réduire  aux  devoirs  or- 
dinaires de  la  vie  chrétienne,  ce  qui  ôte  com- 
plètement à  l'évêque  le  droit  d'une  surveil- 
lance spéciale. 

Dans  l'instruction  ministérielle  qui  ac- 
icompagna  l'envoi  aux  évêques  de  la  loi  du 
24-  mai  1825,  il  est  dit  des'statuts  que  le  con- 
ieil  doit  enregistrer,  qu'ils  ne  doivent  pas 
contenir  les  règlements  particuliers  sur  la 
discipline  iulérioure  des  maisons ,  tels  «lUC 
2G 
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ceu-s   qui   fixent  les  heures,  la  ii.Uuie  c!  li 
durée  des   exercices  religieux.  Il  ne   faut  y 
metlre  que  les  points  fomiamenlaux  i\u\  de- 
lerininenl  lo  but,  le  régime  général  de    la 
congrégation.  (Art.  3.) -Chaque  établisse- 
ment  particulier    d'une    congrogation  deja 
approuvée  doit ,  en  solliciiant  une  autonsa- 
lion  spéciale,  déclarer  qu'il  a  adopte  et  qu  i 
suit  les  statuts  de  sa  congrégation,  (ib.,  r. .  b.) 
il   n'est  pas  permis  à  une  congrégation  de 
changer   de   sa    propre   autorité  le^  articles 
des  statuts   qu'elle  a  fait  'iPP."-»'//''''- ,(  ^»'!*- 
d'Et.,    comité  (h  U'gisl,  VJ  )uUl.  î8-Vl.)Le 
comité   de   l'intériour  a  été   d'avis  que    les 
chungemenls  demandés  par   une  congrcga- 
lion  à  ses  statuis  organiques  constitueraient 
la    création    d'une   congrégation    nouve  Ir. 
{Av.,\'*  «or.  183;i..)  —  Ceci  n'est  vrai   que 
lorsque  le  changement  est  de  nature  à  chan- 
ger la  constitution  de  la  congrégation.  Alors 
une  autorisation  nouvelle  deviendrait  néces- 
saire;  mais  si   le  changement  n'est  qu'une 
simple    modification   devenue  indispensable 
ou  jugée  telle,  l'autorisation  ne  peut  en  souf- 
frir, il  faut  seulement,  pour  régulariser  la 
position  de  la  congrégation,  faire  approuver 
par  une  ordonnance   royale  le  changement 
que  l'on  veut  faire.  ,-    •  i 

Nous  pensons,   avec  le  comité  de  législa- 
tion    qu'une  congrégation  dont  les  statuts 
portent   qu'elle   sera   régie   par   une    supé- 
rieure locale  ne  peut  èlre  autorisée  par  or- 
donnance royale  à  substituer  à  cette  dispo- 
sition la  direction  d'une  supérieure  générale 
(Av.,  19  juill.  184-1  ),  parce  que  cette  modi- 
fication change  la  nature  de  rétablissement. 
—  Nous  serons  encore  de  son  avis  lorsqu'il 
déclare    qu'une    congrégation     enseignante 
qui,  d'après  ses   statuts,  doit  se  livrer  gia- 
luitement  à  l'éducation  des  jeunes  filles  de  la 
classe  indigente,  ne  peut  se  livrer  à  l'éduca- 
tion de  la  classe  aisée  et  recevoir  des  pen- 
sionnaires avec  rétributions    {Av.,  i"  murs 
1842),  s'il  est  vrai  que   les  statuis   ne  con- 
tiennent pas,  du  moins  implicitement,  cette 
f.iccllé;  mais   s'ils   portent,  comme   un  bon 
nombre  de  ceux  que  nous  avons  vus,  que  la 
congrégation  se  livre  spécialement  à  l'inslruc- 
tidu  gratuite  des  filles  pauvres  ,  on  ne  peut 
lui  défendre,  en  vertu  de  ses  statuts,  de  tenir 
u'ielques  écoles  payantes ,  et  encore  moins 
d'admettre  des  élèves  payantes  dans  les  écoles 
ouvertes  gratuitement  aux  pauvres. 

En  1803,  par  décrets  apostoliques  particu- 
liers, le  légat  accorda  aux  évèques  la  faculté 
de  délier  les  religieuses  de  l'obligation  d'ob- 
server les  statuis  de  leur  ordre.  (Ddcr.  apost., 
1803.)  Vny.  Chapitres. 

Entin,  nous  remarquons  que  le  décret  im- 
périal du  17  mars  1808  ordonne  que  les  sta- 
tuts des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  seront 
visés  par  le  grand  maire  de  l'Universilé. 
(Art.  100.)  La  même  précaution  n'a  pas  été 
prise  pour  ceux  des  congrégations  ensei- 
gnantes de  femmes. 

Actes  législatifs. 
Décret  apostolique  du  légal,  1803.— Parlement  de  bre- 
nohl.',  »^^ê^  8  janv.  Itifâ.-Code  civil,  a.  Il34.-l-ni  du 
2i  mai  tvjy,  a.  i.-  Uéciels  impériaux,  17  mars   1808,  a. 


lO'i;  1»  evr.  1809,  a.  2;  lo  juin  181-2;  Stat.,  a.  9, 10  et  II. 
—Conseil  a'Iùat,  comilé  de  législation,  avis,  Unov  183i, 
19  juill.  I8tl,  1"  mars  1842.— Instruclion  minislenelle,  17 
jiull.  182b,  a.  3  et  G. 

STATUTS  SYNODAUX. 

&OUS  le  nom  de  statuis  synodaux  on  com- 
prend tous  les   règlements  de   discipline  ec- 
clésiastique publiés  par  l'évênue,  soit  en  sy- 
node, soithorsdu  synode.  —Ces  règlements 
sont  civilement  e&écutoires,  lorsqu'ils  onlele 
régulièrement   faits  et  publiés.  (Art.  org.  G. 
Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  29.) 
STÉVENISTES. 
Il  y  avait  dans  les  diocèses  de  Liège,  de 
Namur,    de  Gand   et  de  ïournay  un  grand 
nombre   de  dissidents  appelés  vulgairement 
Stévenisles    du  nom  de  l'abbé  Slévens,  qui 
passait  pour  être  leur  chef.  L'évêque  de  Liège 
aurait  voulu  que  le  gouvernement  sollicitât 
une  bulle  du  pape,   propre  à   éclairer  ceux 
qui  étaient  de  bonne  foi.  Il  en  écrivit  a  Por- 
tails, qui   lui   rép(mdit:«  Le  Concordat   est 
l'acte  le  plus  aulheniique  et  le  plus  solennel 
qui  puisse  exister.  C'est  un  acte  à  la  fois  ec- 
clésiastique et  civil.  Ceux  qui  ne  le  respec- 
tent point    respecter  lient  ils  davantage  une 
bulle,  qui,  par  sa  nature,  aurait  moins  d  au- 
torité? »  (Jauffiel,  Mém.,  t.  I,  p.  315.) 

Le  siège,  on,  pour  mieux  dire,  le  foyer  du 
Stévenisme,  était  à  Velp,  canton  de  lluveis- 
len.  Le  ministre  'es  relations  e?itèrieures  re- 
cul ordre  d'écrire  à  cet  égard  au  ministre 
nlénipotenliaiie  de  France  en  Hollande.  On 


ût  pareillement  insinuer  au  nVlnce-cveque 
de  Liège,  qui  résidait  à  R..lisbonne,  de  de- 
tendre  aux  religieux  batavcs  dépendants  do 
sa  juridiction  spirituelle  de  s'immiscer  dans 
les  affaires  religieuses  de  France,  et  de  cher- 
cher à  y  troubler  la  tranquillité  des  cons- 
ciences. (76.,  p.  39:3.) ,     ,.     a       , 

Slévens,  qui  avait  administre  le  diocèse  de 
Namur  en  qualité  de  vicaire  général  durant 
la  vacance  du  siège,  enseignait  qu'on  ne  de- 
vait pis  se  soumettre  aux  Articles  organi- 
ques. Il  s'éleva  contre  le  serment  prélé  par 
les  membres  de  la  Légion  d'honneur,  i  outre 
le  Catéchisme  impérial,  conlre  l'établisse- 
ment de  l'Universilé,  et  enfin  contre  les  priè- 
res qu'on  continuait  à  faire  pour  Na,  oléon 
après  son  excommunication. 

SriPULATION  D'HYPOTHÈQUES. 
Les  stipulations  d'hy.polhèqnes  parles  ti- 
tulaires dolés  sont  nulles,  si  elles  h'oiit  clé 
autorisées  par  leclief  de  l'Etat.  {Décret  imp., 
Gnov.  1813,  a.  8.)  —  II  leur  esl  défendu  ue 
stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux  de 
leurs  biens.  (/6.,  a.  10.) 

STRASBOURG. 
Strasbourg,  ville  du  département  du  Bas- 
Rhin.  —  Il  y  a  à  Strasbourg  un  siège  épis~ 
ropalqui  fut  érigé  ver.  l'an  3i0.  L'Assemblée 
nalionale  le  conserva.  {Décret  du  i^juiU.  - 
24.  août  1790.)  Le  saint-siège  le  supprima,  et 
le  rétablit  immédiatement  en  1801.  (BM»e  au 
29  «or.  1801.)  Il  était  suiïr.igant  de  Matines; 
on  le  mit  alors  dans  l'arrondissement  métro- 
politain de  Besançon.  (Ib.)  —  Sa  juridiction 
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s'élond  sur  les  déparlemenls  du  Haut-Rhin  et 
du  Bas-Khin.  Le  déparlemenl  du  Bas-Khiu 
se  diviso  en  quatre  arrondissemenls  :  celui 
de  Strasbourg,  qui  comprend  18  cures  et 
yi  succursales  ;  celui  de  Wissembours,  qui 
foiTiprend  7  cures  et  W  succursales  ;  celui  de 
Saverne.qui  comprend  7  cures  el  5'»-  succur- 
sales ;  celui  de  Schéicstadt,  qui  comprend  10 
cures  et  81  succursales.  Le  déparlement  du 
Haul-Khin  se  divise  en  trois  arrondissements  : 
celui  de  Colmar,  qui  comprend  16  cures  et 
92  succursales;  celui  d'Allkirch,  qui  com- 
prend 7  cures  et  122  succursales;  celui  de 
Bclfort,  qui  comprend  9  cures  et  96  succur- 
sales. —  La  cure  est  unie  au  chapitre.  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'officialité  diocésaine  est  formée  d'un  offi- 
ciai, d'un  promoteur  el  d'un  greffiier.  —  Le 
séminaire  diocésain  est  à  Strasbourg.  11  y  a 
dans  le  diocèse  deux  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques, l'une  à  Strasbourg  el  l'iiulre  à 
la  Chapelle.  (Ord.  roi/,  du  30  ocl.  1828.)  — 
Les  congiégalions  cl  corporations  ecclésias- 
ti(iucs  autorisées,  qui  ont  des  établissements 
dans  le  diocèse,  sont  :  les  sœurs  delà  Charité, 
les  hospitalières  de  Saverne  el  de  Schélesiadl, 
les  religieuses  de  Notre-Dame,  les  sœurs  de 
la  Providence.  —  Il  y  a  un  consistoire  géné- 
ral pour  les  protestants  de  la  Confession 
d'Augsbourg.  (Art.  org.  prot.,  a.  kO.) 

SUBDÉLÉGATION. 
Il  est  défendu  au  légal  a  latere,  reçu  en 
France  ,  de  subdéléguer  quelqu'un  pour 
l'exercice  de  sa  légation,  sans  le  consente- 
ment exprès  du  chef  de  l'Etat.  (Libertés, 
art.  58.) 

M.  Dupin  s'est  imaginé  qu'un  légat  en 
France,  après  avoir  accepté  les  restrictions 
mises  à  l'exercice  de  ses  fonctions  el  avoir 
prèle  serment  de  s'y  conformer,  aurait  pu 
les  remettre  dans  toute  leur  plénitude  pri- 
mitive à  un  subdélégué,  et  que  c'était  là  le 
niolif  de  la  mesure  prise  pour  empêcher  les 
sulidélégations  occultes  el  non  approuvées. 
\  oy.  Libertés. 

SUBSISTANCE. 
Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  sont 
insuffisants,  la  commune  doit  fournir  elle- 
même  de  quoi  sulisister  aux  ministres  de  la 
religion  qui  ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat. 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  49.) 

Les  dons  ou  legs  faits  pour  la  subsistance 
des  ecclésiastiques  euiplo}és  à  la  desserte 
d'une  cure  ou  d'u  ne  succursale  sont  acceptés 
par  le  curé  ou  desservant.  (Ord,  roy.  du 
2nt)r.  1817,  a.  3.) 
SUBSTITUT   DU  PROCUREUR   DE  LA 

RÉPUBLIQUE. 
Yoy,  Procureur  de  la  République. 

SUBSTITUTIONS. 
La  substitution,  en  jurisprudence  civile 
en  matière  de  donation,  est  l'obligation  im- 
poiée  à  an  don.ilaire  de  conserver  la  pro- 
priété des  biens  donnés  pour  la  Iransmeltre 
a  une  autre  personne  désignée  p\r  le  dona- 
teur. 
Un  décret  du  23  oclobre-14  novembre  1792 
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déclara  les  substitutions  interdites  et  prohi- 
bées à  l'avenir.  —  Celte  disposition  a  été 
reproduite  dans  le  Code  civil,  dont  l'article 
896  porte  :  «  Les  subsiitulions  sont  prohi- 
bées. »  —  Il  y  a  néanmoins  quelques  excep- 
tions à  celle  règle  (iô.,  et  Loi  du  n  mai  1826); 
mais  elles  ne  regardent  pas  les  établisse- 
ments ecclésiastiques. 

Le  conseil  d  Etat  (comités  de  législ.  et  de 
Tint.],  considérant  que  la  loi  n'admet  en  fa- 
veur des  établissements  d'utilité  publique 
aucune  exception  qui  les  exempte  de  la  pro- 
hibition portée  en  l'arlicle  896,  et  que  les 
exceptions  ne  se  présument  pas,  a  été  d'avis 
que  le  retour,  en  cas  do  suppression  de  l'é- 
tablissement ecclésiastique  donataire  ,  ne 
pouvait  être  stipulé  ni  au  profit  des  héritiers 
du  donateur,  ni  au  profit  d'un  autre  établis- 
sement d'utilité  publique.  (Avis,  31  ocl.  1818, 
20  sept.  1821,  30  mars  1822.) 

Par  arrêt  du  13  janvier  1846,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  l'établissement  d'une 
prébende,  à  charge  d'en  laisser  la  jouissance 
seulement  pendant  un  ceitain  nombre  de 
générations,  ne  constituait  pas  une  substi- 
tution   lîdei-commissaire.    Vuy.    Personnes 

INTKRPOSÉES. 

L'interprétation  que  le  conseil  d'Etal  don- 
nait de  l'arlicle  896  du  Code  civil  était  forcée 
et  contraire  iiux  intentions  du  législateur, 
comme  aux  articles  951  el  952,  qui  permet- 
tent au  donateur  de  stipuler  le  droit  de  re- 
tour dans  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
seul,  ou  du  donataire  et  de  ses  descendants. 
—  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter,  maintenant 
que  la  loi  du  Ik  mai  1825  a  positivement  or- 
donné le  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs 
ayants  droit  des  choses  données  à  des  con- 
grégations ou  maisons  religieuses  de  fem- 
mes, qui  viennent  à  s'éteindre  ou  qni  sont 
supprimées. 

L'ordonnance  du  2  avril  1817,  qui  n'a  pas 
^essé  d'être  en  vigueur,  veut  que  le  gouver- 
nem<>nt  détermine  lui-même  l'usage  et  l'em- 
ploi de  la  donation,  lorsque  le  donataire  ne 
l'a  pas  fait.  Cette  désigna  ion  est  donc  une 
condition  légititne,  dont  l'inexécution  don- 
nerait lieu  de  demander  la  révocation  de  la 
donation. 

Dans  un  avis  du  3  juin  1820,  le  conseil 
d'Etat  pense  que  les  donations  faites  à  un 
desservant  et  à  ses  successeurs  renferme  une 
substitution  indélinie  en  faveur  de  ceux-ci, 
substitution  du  reste  dunl  il  ne  contesta  pas 
la  légalité.  C'est  une  erreur.  La  substitution 
ici  n'est  qu'apparente.  Ces  sortes  de  dona- 
tions sont  faites  au  titre  au  proGt  du  titu- 
laire. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  89(!,  951  el  952.— Loi  du  25  oct.-U  nov. 

1792,  17    mai    1826.— Ordoiinanc-  royale,  2  avril  1817 . 

Conseil  d'EUl,  avis,  31  ocl.  1S18,  5  juin  1820,  20  sept. 
1821,  50  mars  t822.--Cour  de  cassaliou,  arrèl,  15  iaov. 
lSi6. 

SUBVENTION. 

SDBVENTÎOM    POUR    LES    EDIFICES    RELHJlKnX. 

Le  ministre  des  cultes  a  arrêté  que  ioula 
deman  !odc  subvention  pour  la  consiroi;  ion, 
reconslruclion,  conservation,  ameublemen 
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Jes  édifices  religieux,  serait  souriiisc  à  une 
commission  de  sept  membres,  laquelle  don- 
nerait son  avis,  dont  mention  serait  faite 
jans  la  décision  du  ministre.  (Arr.,  7  mars 
18i8.) 

Le  directeur  général  de  l'administration 
les  cultes  est  membre  de  droit  et  président 
le  cette  commission.  (10.) 

Celte  commission  a  délibéré,  le  25  juillet 
I8'i8,  des  instructiofis  qui  ont  été  adressées 
îux  architectes  conservateurs  nontniés  par 
le  ministre.  Voy.  Hépauations. 

SUBVENTION    COMMUNALE. 

Voy.  Charges  de  la  commune. 

SUBVENTIONS    ACCORDÉES    PAR    LE    GOUVERNE 
MENT. 

Voy.  Secours. 

SUCCESSEUR. 

Le  successeur  d'un  titulaire  doté  a  le  droit 
le  demander  l'annulation  du  bail  des  biens 
lie  la  dotation,  et  une  indemnité  au  fermier 
et  aux  héritiers  du  défunt,  si  celui-ci  avait 
s'.ipulé  des  pols-de-vin  en  les  affermant.  (Dé- 
vrel  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  10.)  —  Il  n'est 
pas  tenu  de  réparer  à  ses  frais  les  dégrada- 
lions  qui  sont  le  fait  de  son  prédécesseur, 
aiais  il  doit  les  faire  constater  par  la  fabri- 
que, afin  que  plus  lard  elles  ne  lui  soient 
point  attribuées.  [Cod.  civ.,  a.  1731  et  1732.) 

SUCCESSION 

11  n'est  pas  inutile  de  dire  ici  que  les  hos- 
pices et  autres  établissements  servant  d'asile 
i  ceux  qui  ont  besoin  de  l'assistance  pu- 
blique succèdent  aux  effets  mobiliers  ap- 
portés par  la  personne,  et  non  à  ses  biens 
imnw  ubles.  Cette  question  a  été  soumise  au 
conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation.  Le 
conseil  d'Elat,  par  un  avis  du  3  novembre 
(809,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  décida  que 
les  effets  mobiliers  apportés  par  les  malades 
décédés  dans  les  hospices,  et  qui  y  ont  été 
traités  gratuitement,  doivent  appartenir  à 
ces  hospices,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du 
domaine  en  cas  de  déshérence.  La  Cour  de 
cassation,  saisie  de  cette  question  par  le 
pourvoi  des  parents  d'un  aveugle  décédé  aux 
Quinze-Viiigis,  décida,  après  avoir  entendu  le 
réquisitoire  du  procureur  général  Dujtin, 
que  les  statuts  des  Quinze-Vingts  avaient 
été,  quant  à  ce,  nécessaircatent  abrogés  par 
le  Code  civil,  attendu  qu'ils  ne  portent  aucun 
caractère  qui  puisse  ks  faire  considérer 
soit  coii;me  des  contrats  à  titre  onéreux, 
soit  comme  des  dispositions  entre-vifs  ou  à 
cause  de  mort.  —  En  ceci  la  Cour  avait  élé 
induite  en  erreur  par  son  procureur  général. 
Les  aveugles  qui  entrent  aux  (luinze-Vingts 
doivent,  d'après  les  statuts,  se  donner  corps 
et  biens  à  l'établissement,  et  c'est  justice. 
L'établissement  se  charge  d'élever  leurs  en- 
fants, de  doter  leurs  conjoints,  de  fournir  des 
aliments  à  leurs  veuves. 

S'il  n'y  a  pas  là  un  contrat  onéreux,  nous 
ne  savons  pas  où  il  faudra  en  chercher.  Mais 
ne  nous  écartons  pas  de  notre  sujet.  Avant 
cet  arrél,  qui  est  du  29  juin  183G,  et  fut  suivi 
d'un  aulrr  semblable  le  17  avril  1833,  la 


Cour  avait  déjà  prononcé  en  ce  sens  le  20 
juillet  1831,  dans  une  affaire  concernant  l'hô- 
pital de  la  Charité  de  Lyon. 

Ainsi,  les  personnes  admises  dans  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  publique  peu- 
vent disposer  de  tous  lés  biens  immeubles 
qu'elles  possèdent  au  moment  de  leur  mort, 
mais  ne  peuvent  pas  disposer  des  effets  mo- 
biliers. 

SUCCURSALES. 
1.  Des  suceursides  avant  1790.  —  II.  Pcs  succursa- 
les depuis  1790  jusqu'au  Concordat  de  1801.  — 
III.  Des  succursales  depuis  le  Concordat  de  1801. 
—  IV.  Du  nombre  des  succursales.  — V.  Ereciinn 
et  circonscriplion  des  succursales. — VI.  far  qui  les 
succursales  doivent  être  érigées.  —  VII.  Transia- 
tion  et  surppression  des  succursales. — VIII.  Char- 
ges des  couiniunes  par  rapport  aux  succursales.  — 
IX.  Droits  de  la  succursale.  —  X.  Doiation  des 
succursales. 

1°  Des  succursales  avant  1790 

Anciennement  on  donnait  le  nom  do  suc- 
cursales à  des  chapelles  ou  églises  de  se- 
cours, établies  pour  la  commodité  des  habi- 
tants trop  éloignés  de  l'église  paroissiale.  — 
Ces  chapelles  ou  églises  étaient  une  dépen- 
dance de  l'église  paroissiale.  On  y  faisait  le 
service  paroissial. 

Les  habitants  de  la  partie  de  la  paroisse 
qui  avait  une  chapelle  ou  église  succursale 
formaient  ce  qu'on  appelait  en  certains 
lieux  un  écart,  et  en  d'autres  une  fillette  ou 
un  secours.  —On  donnait  aussi  à  celte  partie 
de  la  paroisse  le  nom  d'annexé  ou  de  suc- 
cursale. 

L'annexe  ou  succursale  continuait  de  faire 
partie  de  la  paroisse.  «  Ces  églises,  dit  Po- 
Ihier  de  la  Germondaye,  sont  ordinairement 
desservies  par  un  vicaire  amovible,  nommé 
subcuré,  que  le  recteur  choisit  et  fait  agréer 
par  l'évêque,  qui  lui  donne  des  lettres  de 
vicariat  ;  mais  il  en  est  où  le  subcuré  est  per- 
pétuel en  titre  de  bénéfice,  et  indépendant 
du  recteur  de  la  paroisse,  tant  pour  son  ins- 
titution que  pour  l'administration  des  sacre- 
ments aux  habitants  de  la  Trêve  et  pour  les 
autres  fonctions  curiales.  »  (Inlrod.  un  gouv. 
des  par.,  p.  33.)  —  Le  subcuré,  en  ce  der- 
nier cas,  était  une  espèce  de  vicaire  perpé- 
tuel ayant  une  dotation  ou  des  i  evenus  dis- 
tincts do  ceux  de  la  cure. 

Ordinairement  le  subcurc  était  amovible. 
Il  jouissait  de  cent  cinquante  livres  de  por- 
tion congrue.  11  était  payé  sur  les  dîmes  de 
la  paroisse,  faisait  pour  l'ordinaire  les  bap- 
têmes dans  sa  chapelle,  quelquefois  les  ma- 
riages elles  enterrements.  Un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  en  date  du  29  décembre 
ICCo,  déchargea  les  habitants  d'une  annexe 
de  contribuer  à  la  subsistance  du  vicaire  qui 
la  desservait.  —  Sa  messe  était  messe  de  pa- 
roisse. Il  fai'^ait  le  prône,  les  catéchismes  et 
autres  instructions  des  paroisses  les  fêles  et 
dimancties;  mais  aux  quatre  grandes  fêtes 
de  l'année,  et  à  celle  du  patron,  de  même 
que  pour  la  communion  pascale ,  tout  le 
peuple  devait  aller  à  la  paroisse.  (La  Combe, 
lice.  Erection,  art.  10.  Jousse,  sur  ledit  de 
iC95,  a.  2'i.)  —  Le  caié  pouvait  l'exiger  et 
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user  (le  contrainte.  {Pari,  de  Paris,  nrr.,  23 
janv.  l!J7(i.)— La  cire,  les  oblalions  et  lo  reste 
du  casuel  do  la  succursale  appartenaient  au 
curé,  comme  celui  delà  paroisse  même.  [Ib.) 

L'érection  de  la  succursale  était  faite  par 
revêtue,  qui  n'était  pas  tenu  d'observer  les 
formalités  voulues  pour  l'érection  des  cures, 
et  pouvait  se  dispenser  de  faire  une  inl'or- 
niation  de  commodo  et  incommoda,  ainsi  qu'il 
fui  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  le 
te  juin  1704. 

Q)uand  une  succursale.avait  été  régulière- 
!  nient  érigée,  sa  suppression  ne  pouvait  pas 
être  demandée  par  lo  gros  décioiateur.  C'é- 
tait l'intérêt  public  et  non  (U'Iiii  des  parti- 
culiers qui  devait  être  consullé  pour  lui  re- 
tirer une  existence  (|uc  l'évêquc  avait  ju- 
gée nécessaire.  (Pari,  de  Paris,  arr.,  G  iuill. 
170G.) 

2°  Des  succursales  depuis  n^O  jusqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

Il  existait  en  France  4500  succursales 
desservies  par  dos  vicaires,  lorsque  Chasset, 
dans  un  rapport  du  9  avril  1790,  proposa, 
au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  nouveau 
projet  d'organisation  ecclésiastique. 

L'Assemblée  nationale  entendait  conserver 
les  succursales  dans  cet  étal  di;  dépendance, 
lorsqu'elle  décrétait  que  les  assemblées  ad- 
ministratives, de  concert  avec  l'évêque  dio- 
césain, désigneraient  à  la  prochaine  Icgis- 
liiturc  les  paroisses,  annexes  ou  succursales 
des  villes  ou  de  campagne  qu'il  conviendrait 
de  resserrer  ou  d  étendre,  d'établir  ou  de 
supprimer,  et  en  indiqueraient  les  arrondis- 
sements, d'après  ce  que  demanderaient  les 
besoins  des  peuples,  l.i  dignité  du  culte  et  les 
dilTorcntes  localités.  (Décret  du  12  juill.-2k 
uotU  1790,  m,  1",  a.  18.) 

Les  directeurs  du  département  du  Pas-de- 
Calais  ayant  réclamé  contre  la  non-éreclion 
en  succursale  de  l'église  paroissiale  de  Sainl- 
l'Uiennc,  le  comité  ecclésiastique  lui  répondil 
que  ce  n'était  ni  par  erreur  de  copiste,  ni 
par  omission  que  cette  église  n'avait  pas  été 
conservée  comme  succursale  dans  le  décret 
concernant  la  circonscription  des  paroisses 
de  cette  ville;  que  le  silence  du  décret  ne 
provenait  que  de  la  répugnance  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  les  établissements  de 
celle  espèce  dans  les  lieux  où  la  population 
était  Irès-rasseniblée,  et  où  les  écarts  n'c- 
laienl  pas  à  des  distances  trop  éloignées. 
{Décis.,  3  juin  1791. j  Mais  ce  que  l'Assem- 
blée n'avait  pas  fait  pour  celle  église*,  elle 
l'avait  déjà  fait  et  continua  à  le  faire  pour 
un  grand  nombre  d'autres,  ainsi  qu'on  peut 
s'en  convaincre  en  jetant  les  jeux  sur  les 
divers  décrets  de  circonscription  qu'elle 
rendit. 

3  Des  succursales  depuis  leConcordat  de  1801. 
Le  rédacteur  des  Articles  organiques  s'est 
tenu  rigoureusement  renfermé  dans  les  idées 
de  l'Assemblée  nationale.  — Ildivisela  France 
en  diocèses,  et  les  diocèses  en  cure,  se  ré- 
servant d'établir  dans  chaque  cure  autant  de 
succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger. 
iArl.  GO.)  —Le  prêtre  attaché  à  chaque  suc- 


cursale n'est  pour  lui  qu'un  vicaire  rural, 
qu'il  ne  place  dans  l'ordre  hiérarchique  qu'a- 
près les  vicaires  qui  fonclionnenl  dans  l'é- 
gliso  paroissiale.  {Art.' 3i  et  08.)  —  H  se 
trouve  à  la  disposition  de  l'évêque,  qui  l'ap- 
prouve et  le  révoque.  {Ar',.  31.)  —  Il  doit 
être  choisi  parle  curé  d'ajirès  l'article  31, 
et  est  sous  sa  direction,  comme  les  autres 
vicaires,  pour  l'exercice  de  ses  fonctions. 
{Art.  9.)  —  Par  conséquent,  les  succursales, 
dans  ce  plan  d'organisation,  sont  de  simples 
annexes.  M.  Vuillelroy  se  trompe  lorsiju'il 
dit  que  ce  sont  des  paroisses,  cl  que  la  seule 
différence  essentielle  qu'il  y  ait  entre  elles 
et  la  cure,  c'est  la  révocabilité  du  titulaire. 
{Pa;/.  olO.)  —  Les  Articles  organiques  n'ont 
pu  reconnaître  pour  paroisse  que  les  cures, 
et  si  le  dernier  paraît  applicjuer  cette  qualifi- 
cation  aux  succursales,  c'est  une  de  ces 
erreurs  qu'on  rencontre  en  si  grand  nombre 
dans  notre  législation  civile  en  matière  ecclé- 
siastique. 

Aucun  évoque  en  France  n'adopta  l'orga- 
nisation qu'on  voulait  lui  imposer,  pas  même 
les  évêques  constitutionnels.  —  L'archevê- 
que de  Paris  fit  à  cette  occasion  un  règle- 
ment qui  ne  diffère  pas  au  fond  de  ceux  que 
firent  les  autres  prélats,  ou  des  principes 
d'organisation  qu'ils  suivirent,  mais  dont  la 
forme,  peut-être  trop  éloignée  de  cet  esprit 
de  droiture  et  desimplicilé  évangélique  dont 
doivent  être  empreints  tons  les  actes  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  mérite  une  attention 
particulière.  Il  esl  du  9  lloréal  an  XI  (29 avril 
1803),  et  fait  partie  de  la  lettre  pastorale  du 
même  jour,  contenant  circonscription  des 
cures  et  succursales  de  la  ville  de  Paris.  Le 
voici  dans  son  entier. 

An.  l«^  En  confoiinilé  de  l'ariiele  31  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  les  prêtres  desservant  les  siic- 
ciirsales  exerceront  leur  niinistèro  ,  cliaeiin  dans  le 
tcrriloire  qui  lui  est  assigné,  sous  la  surveillance  et 
la  direction  des  curés. 

Art,  "2.  Ncaïunoins  les  cures  ne  pourront  faire  au- 
cune (onction  dans  les  églises  succursales,  ni  dans 
le  territoire  assigné  à  chacune  de  ces  églises,  liurs 
les  cas  ci-aprés  désignés.  —  Toute  tonclion  tnrialc 
leur  csl  interdite,  même  dans  leurs  propres  églises 
et  sur  leurs  iiropres  territoires,  à  l'égard  des  per- 
sonnes cpii  habitent  dans  le  territoire  des  succursales 
de  leur  arrondisseinenl. 

.\rt.  5.  Ils  pourront  visiter  une  fois  l'année  cliacuno 
des  églises  succursales  soumises  à  leur  surveillance, 
et  y  ofiicier  le  jour  de  leur  visite.  —  Cette  visiie  ne 
pourra  avoir  lieu  les  dimanches  ni  les  jours  de  létes 
cliômées.  —  Le  desservant  pourra  porter  l'étolc  en 
présence  du  cure. 

Art.  i.  Les  curés  ne  recevront  aucun  droit  à  rai- 
son de  leur  visite,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
a\flir  p:irt  aux  oblations  et  honoraires  reçus  par  les 
préires  des  églises  succursales. 

Art.  5.  Ils  avertiront  M.  l'archevêque  des  abus 
qu'ils  auraient  pu  découvrir  pcmliint  le  cours  de  leur 
visite,  ou  qui  seraient  parvenus  à  leur  connaissance 
par  toute  autre  voie. 

Art.  C.  Les  cures  et  les  desservants  des  succur- 
sales ne  pourront,  chacun  dans  leurs  églises  respec- 
tives,  admettre  que  des  prêtres  approuvés  par  M. 
rarclievèque. 

Le  cardinal  de  Beli.oy,  archevêque  de  Paris. 
Par  mandement  de  Son  Eminence, 
AcHAno,  secrétaire. 
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Après  avoir  dit,  dans  l'article  1",  que  les 
prêtres  desservant  les  succursales  exerceront 
leur  ministère,  chacun  dans  le  territoire  qui 
lui  est  assigné  ,  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  curés,  conformément  à  l'article 
31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (ce  sont  les 
Articles  organiques),  l'archevêque  ne  laisse 
par  les  articles  suivants  d'autres  droits  au 
curé  surveillant  et  directeur  du  culte  que  la 
faculté  de  faire  une  visite  par  an  dans  les 
succursales,  rendant  ainsi  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  direction  des  curés  illusoire, 
attribuant  aux  desservants  des  succursales, 
et  cela  d'une  manière  indirecte,  tous  les  pou- 
voirs et  tous  les  droits  curiaux  dont  ils  n'a- 
vaient jamais  joui,  c'est-à-dire  érigeant  en 
cures,  à  la  lace  du  gouvernement  qui  le  lais- 
sait faire  et  consentait,  les  communes  que 
l'on  n'avait  voulu  reconnaître  civilement 
que  comme  des  dépendances  des  cures. 

La  même  organisation  eut  lieu  dans  toute 
l'étendue  de  la  France. 

Les  succursales  se  présentèrent  alors  sous 
deux  points  de  vue  différents.  Aux  yeux  de 
l'Etat,  c'étaient  de  simples  annexes  de  pa- 
roisse, desservies  par  des  vicaires  ruraux 
sons  la  surveillance  et  la  direction  des  curés  ; 
aux  yeux  de  l'Eglise,  ce  furent  des  cures  vé- 
ritables, desservies  par  un  pasteur  propre 
sous  la  surveillance  immédiate  et  la  direc- 
tion de  l'évéque.  Mais  comme  les  ofGcialités 
diocésaines,  abolies  en  1789,  n'étaient  pas 
rétablies,  les  évéques,  à  qui  il  ne  restait  pas 
d'autre  moyen  d'assurer  le  maintien  de  la 
discipline,  traitèrent  ces  curés  de  nouvelle 
espèce  comme  s'ils  n'étaient  que  de  simples 
vicaires,  et  usant  du  bénéflcede  l'article  31, 
les  révoquèrent  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugè- 
rent à  propos. 

Les  choses  sont  restées  dans  cet  état,  et 
s'y  trouvenlencore  aujourd'hui  ;de  sorteque, 
comme  le  dit  l'auteur  de  rOr|;anisalion  et 
comptabilité  des  fabiiques,  «  les  succursales 
sont  des  paroisses  desservies  par  un  prêtre 
nouimé  par  l'évéque  seul,  et  sans  le  con- 
cours de  l'autorité  civile,  révocable  par  lui, 
et  exerçant  son  ministère  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  épiscopale.  »  {Pag.  8.) 
—  Cet  auteur  ne  se  trompe  que  lorsqu'il 
ajoute  :  «  L'amovibilité  et  l'infériorité  du  trai- 
tement sont  la  seule  différence  entre  le  curé 
et  le  desservant;  car  celui-ci  est  dans  sa  pa- 
roisse ce  que  le  curé  est  dans  la  sienne.  » 
Voy.  Desservant. 

En  1833,  le  ministre  voulait  former  des  .suc- 
cursales d'un  ordre  inférieur,  qui  n'auraient 
été  desservies  que  par  binage.  Le  conseil 
d'Etat  (comité  de  l'intérieur)  fut  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  d'examiner  si  le  pouvoir  légis- 
latif ne  devrait  pas  être  appelée  se  prononcer 
sur  cette  création.  {Avis,  6  nov.  1833.) 

En  1839,  le  ministre  des  cultes  annonça 
aux  évéques  que  le  gouvernement  avait  l'in- 
tention de  provoquer  au  budget  de  18H  la 
création  de  succursales  de  seconde  classe, 
desservies  seulement  au  moyen  du  binage, 
en  faveur  des  communes  dont  la  population 
est  trop  faible  pour  exiger  la  résidence  d'un 
prêtre  et  pour  supporter  les  dépenses  qin  en 


sont  la  conséquence  obligée.  {Cire,  au  19 
août  1839.)  Ce  projet,  repris  en  1843  {Cire, 
10  mars  1843  et  9  août  1843),  n'a  pas  eu  de 
suites. 

4°  Du  nombre  des  succursales. 

Pour  ne  pas  mettre  le  gouvernement  à  l'é- 
troit, l'ariicle  organique  60  arrêta  qu'il  se- 
rait établi  autant  de  succursales  que  le  besoin 
pourrait  l'exiger.  L'article  61  laissa  aux 
évéques  la  liberté  d'en  régler  le  nombre  et 
l'étendue  de  concert  avec  le  préfet,  à  condi- 
tion néanmoins  que  les  plans  arrêtés  par 
eux  seraient  soumis  au  gouvernement  et  ne 
pourraient  être  mis  à  exécution  sans  son 
autorisation. 

Il  fdudrait  se  livrer  à  des  recherches  fort 
longues  et  peut-être  infructueuses  pour  sa- 
voir quel  fut  alors  le  nombre  des  succursa- 
les établies.  Nous  présumons  que  les  évé- 
ques reconnurent  et  Orent  reconnaître  pour 
succursales  toutes  les  anciennes  paroisses 
rurales  qui  n'étaient  pas  érigées  en  cure.  — 
Le  noinbre  en  parut  trop  considérable  au 
gouvernement,  lorsqu'il  se  fut  déterminé  à 
donner  un  traitement  aux  desservants.  11 
ordonna. alors  aux  évéques  et  aux  préfets 
de  procéder  de  concert  à  une  nouvelle  cir- 
conscription, de  manière  que  le  nombre  de 
celles  dont  on  proposerait  l'érection  ne  pût 
excéder  les  besoins  des  fidèles.  Décret  imp. 
du  11  piair.  an  XII  (31  mai  1804).  —  Por- 
tails écrivit  aux  évéques  que  les  nombreuses 
réclamations  contre  la  circonscription  déjà 
faite  démontraient  combien  il  était  urgent 
d'en  faire  une  nouvelle  (ils  n'avaient  pas  eu 
soin  de  les  renfermer  toutes  dans  les  limi- 
tes du  canton  auquel  elles  appartenaient), 
d'examiner  avec  soin  les  rapportsd'habitude, 
de  svmpathie  ou  d'inlércl.  Cire,  du  13  mes- 
sidor  an  XII  (4  juillet  1804).  Tout  cela  est 
vraisemblable,  mais  la  véritable  raison  qui 
portait  à  les  réduire  se  trouve  dans  cette 
phrase  :  «  L'effet  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tion doit  être  non-seulement  de  corriger  et 
de  perfectionner  les  circonscriptions  actuelles, 
mais  aussi  de  diminuer  le  nombre  des  suc- 
cursales. »  {Ib.)  —  Ce  projet  ne  fut  pas  réa- 
lisé. Le  décret  impérial  du  5  nivôse  an  XIII 
(26  décembre  1804),  rendu  en  exécution  du 
précédent,  accorde  aux  titulaires  des  24,000 
succursales  portées  dans  un  état  dressé  à 
cet  effet,  un  traitement  sur  le  trésor  [Art.  1" 
et  Etat),  et  dit  que  le  payement  des  autres 
demeurera  à  la  charge  des  communes. 
(Art.  2.) 

On  voit  par  là  combien  est  mal  renseigné 
M.  Vuillefroy,  lorsqu'il  dit  nue  le  gouverne- 
ment, sentant  bientôt  la  nécessité  de  poser 
une  limite  aux  demandes  en  création  d'e  suc- 
cursales, fixa,  dès  l'an  XIII,  cette  limite  à 
24,000.  [Pag.  311.)  —  La  limite  aux  deman- 
des de  ce  genre  ne  fut  posée  que  par  les  dé- 
crets impériaux  du  30  septembre  1807  et  28 
août  1808,  qui  portent  le  noinbre  des  suc- 
cursales de  24,000  à  30,000,  et  arrêtent  que 
la  répartition  en  sera  faite  de  manière  que 
le  nombre  des  succursales  mises  à  la  charf;e 
du  trésor  public  par  le  décret  du  3  nivôse  et 
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le  présent, comprît  la  tolalilé  des  communes 
(les  (iépartcmeiiis. 

Le  dessein  de  s'arrêter  à  ce  nombre  était 
pris  alors.  L'article  7  du  décret  du  30  sep- 
tembre porte  que  les  litres  des  succursales, 
tels  qu'ils  seront  dé:ù:^nés  dans  les  états  ap- 
prouvés par  l'Empereur,  ne  pourront  être 
changés  ni  transférés;  et  le  8°.  qu'il  pourra 
être  établi  des  chapelles  dans  les  paroisses 
ou  succursales  trop  étendues,  lorsque  la  dif- 
ûciilté  des  communications  l'exigera. 

il  n'y  eut  donc  pas  d'érections  nouvelles 
sous  l'Empire. 

Le  "25  août  1819,  une  ordonnance  royale 
décida  qu'il  serait  érigé  500  succursales  nou- 
velles. (Art.  1'.) 

(c  Depuis  18.n,  dit  M.  Vnillpfroy.on  est  en- 
tré dans  une  voie  nouvelle,  en  créant  an- 
nuellemenl  uncertain  nombrede  succursales  : 
en  1841  il  y  en  avait  27,451.  Ce  système  nou- 
veau de  créations  annuelles  a  pris  faveur 
par  certaines  considérations,  dont  quelques- 
unes  sont  étrangères  aux  intérêts  du  culte  : 
il  a  ses  avantages,  mais  il  devra  nécessaire- 
ment avoir  ses  limites.  Sous  l'ancien  régime, 
le  nombre  des  paroisses  était  de  36,000;  en 
1841,  il  y  avait,  en  réunissant  les  cures  el 
les  succursales,  30,752  paroisses  :  on  ne 
cherchera  jirobabl -ment  pas  à  atteindre  le 
chiffre  ancien,  car  il  est  généralement  re- 
connu <|u'il  excédait  les  besoins  réels.  Depuis 
1789,  d'ailleurs,  les  gouvernements  successifs 
ont  eu  pour  but  de  détruire  les  centres  d'ad- 
Diinjstration,  trop  multipliés,  et  de  réunir 
les  communes  trop  pauvres,  trop  faibles  en 
population  ou  trop  rapprochées  pour  qu'il 
soit  utile  d'y  établir  une  administration  sé- 
parée. C'est  la  pensée  dé[  osée  dans  la  der- 
nière loi  municipale,  el  que  le  ministre  de 
l'intérieur  a  pris  à  lâche  d'accomplir.  11  y 
aurait  peut-être  quelques  inconvéuients  à 
faire  précisément  le  contraire  (|uant  à  l'ad- 
ministration ecclésiastique.  L'établissement 
de  succursales  dans  des  comniunes  destinées 
à  être  un  jour  réunies  pour  l'administration 
civile  pourrait  d'ailleurs  devenir  un  obstacle 
de  plus  à  des  réunions  d(  sirables. 

«  En  tout  cas,  le  nombre  des  prêtres  suc- 
cursalistes est  resté  jusqu'ici  inférieur  à  ce- 
lui des  succursales  créées  ;  il  n'y  a  donc  pas 
une  grande  urgence  A  en  créer  de  nouvelles, 
puisqu'il  n'est  pas  même  encore  pos>ible  de 
laire  usage  de  tous  les  titres  établis,  et  qu'une 
partie  d'entre  eux  reste  sans  titulaires  el 
sans  service;  aucun  précédent,  aucune 
obligation  légale,  n'engagent  du  reste  l'ave- 
nir sur  celle  question,  el  n'obligent  à  devan- 
cer les  besoins  réels. 

«  En  elïel,  si  le  d;  crel  de  1807  avait  or- 
donne l'établissement  de  30,000  suecursales, 
ces  30,000  succursales  ont  été  «lublies,  el  le 
décret  a  reçu,  sous  ce  rapport,  sa  complète 
exécution  ;  si  plus  tard,  par  suite  des  traites 
de  1814  et  1815,  le  territoire  de  la  France  a 
été  réduit  ;  si,  par  une  consi  quenee  néces- 
saire, le  chiffre  des  succursales  a  été  réduit, 
on  ne  peut  en  conclure  que,  pour  ex/'iuter 
le  décret  de  1807,  déjà  exécute,  il  faille  rem- 
placer par  de  nouvelles  créations  en  France 


les    succursales    distraites.   «  (Pan.   511  eC 
512.)  ^      -^ 

Nos  lecteurs  ne  perdront  pas  un  mot  de 
la  requête  de  M.  Vuillefroy  contre  l'érec- 
tion (le  nouvelles  succursales  :  nous  l'ayons 
citée  en  entier.  —  Cet  acte  de  complaisance 
nous  fera  accorder  sans  doute  le  droit  de  l'ac- 
co;npagner  de  quelques  observations. 

Nous  ne  nions  pas  que  le  décret  de  1807 
n'ait  reçu  sou  exécution  pleine  et  entière,  et 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  l'invoquer  aujour- 
d'hui. Nous  ne  nions  pas  non  plus  que  la 
création  de  succursales  inutiles  ne  fût  une 
œuvre  mal  conçue.  Mais  en  sommes-nous 
venus  au  point  où  toute  création  de  succur- 
sales nouvelles  soit  une  superlluilé?  M. 
Vuillefioy  le  pense  et  en  donneses  raisons; 
nous,  sans  examiner  la  question  au  fond, 
ce  qui  exigerait  des  recherches  auxquelles 
nous  n'avons  pas  le  temps  de  nous  livrer, 
nous  disons  à  M.  Vuillefroy  {)ue  Chaasel, 
membre  du  comité  eccl  siastique,  en  1790, 
lui  apprendra,  s'il  veut  bien  se  donner  la 
peine  de  consulter  le  rapport  qu'il  fit  à  l'As- 
semblée nationale  le  9  avril  1790,  et  qui  fut 
imprimé  par  ordre  de  celte  Assemblée, qu'on 
comptait  alors  en  France  36,529  paroisses 
et  4500  annexes  ou  succursales,  ce  qui  fail 
en  tout,  ce  nous  semble,  41 ,029  cures  ou  suc- 
cursales, au  lieu  de  30,000,  nombre  rond 
que  M.  ^  uillefroy  ne  peut  avoir  adopté  qiio 
pour  i  carter  les  fractions,  et  se  rapprocher 
du  décret  impérial  de  1807. 

Le  comité  ecclésiastique,  dont  Chasseî 
était  le  rappoi  leur,  croyailsi  peu  que  cenom- 
bre  de  cures  et  succursales  fût  trop  considé- 
rable, que,  dans  ses  vues  économiques,  qui 
certes  étaient  assez  larges,  il  ne  proposa  pas 
la  suppression  d'une  seule.  —  Si,  plus  tard, 
il  réduisit  le  nombre  des  cures,  il  laissa  celui 
des  .innexes  el  succursales  indéterminé. 

La  population,  d'après  les  étais  publiés  par 
l'Assemblée  nationale,  était,  en  1781,  de 
24,787,002  âmes,  et,  en  1791,  de  27,190,023. 
Or,  au  moment  où  M.  Vuillefroy  écrivait,  elle 
dépassait  le  chilTie  de  34,000,000. 

M.  Vuillefroy  n'a  pas  pris  ses  inspirations 
dans  les  bureaux  du  ministère  des  cultes;  car 
nous  lisons  dans  la  circulaire  du  30  août 
1838  :  «  Sans  doute  les  érections  de  succur- 
sales accordées  depuis  1837  inclusivement 
sont  bien  disproportionnées  avec  l'immen- 
sité des  besoins;  sans  doute  nous  devons 
hâter  de  lous  nos  vœux  el  de  tous  nos  efforts 
le  moment  où  les  bienfaits  de  l'instruction 
religieuse  pourront  être  sulfisammenl  répan- 
dus pour  arrêter  les  progrès  flagrants  de 
l'immoralité.  Mais,  d'une  part,  les  charges 
qui  grèvent  le  budget,  de  Paulre  part  la  di- 
sette de  prêtres,  ne  permettent  d'arriver  que 
successivement  et  lentement  au  but  désiré  eî 
que  le  gouverne.iicnl  ne  perdra  point  de 
vue.  »  —  11  y  a  en  effet  plus  de  succursales 
que  les  évêques  n'ont  de  prêtres  pour  les 
occuper;  mais  cet  étal  de  choses,  bien  connu 
du  gouvernement,  permet  d'améliorer  le  sort 
d'un  certain  no;r.bre  de  desservants  dont  la 
(  asuel  est  à  peu  près  nul,  el  facilite  le  ser- 
vice religieux  dans  des  communes  trop  pau- 
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vrcs  pour  fournir  elles-mêmes  une   indem- 
nité au  prôtre  qui  en  estchargé.Foi/.  Binage. 

5"  Erectionet  circonscription  des  succursales. 

Il  est  dit  dans  les  Articles  organiques 
qu'il  sera  érigé  autant  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  l'exiger;  que  chaque  évêtiue, 
de  concert  avec  le  |)rcfct,  réglera  le  nombre 
et  l'étendue  de  ces  succursales;  que  les 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouverne- 
ment, et  ne  pourront  être  mis  à  exécution 
sans  son  autorisation;  qu'aucune  partie  du 
territoire  français  ne  pourra  être  érigée  en 
cure  ou  en  succursale,  sans  l'autorisation 
expresse  du  gouvernement.  {Art.  CO,  61 
rt  G-2.)  —  Il  faut  donc,  pour  l'érection  d'une 
succursale,  1°  le  concert  de  l'évoque  et  du 
préfet  pour  en  déterminer  l'étendue;  2' com- 
munication au  gouvernement  des  plans  ar- 
rêtés; 3""  son  autorisation  expresse. 

L'évéque  faisait  la  demande  d'érection,  le 
préfet  donnait  un  avis  à  l'appui,  comme  on 
le  voit  par  le  décret  d'érection  de  la  succur- 
sale de  la  Neuville-aux-Bois  (juin  1806).  — 
l^et  avis  du  préfet  a  remplacé  l'éreciion  ci- 
lile  qui,  d'après  le  comité  ecclésiastique, 
lievaitêlre  demandée  au  directoire  du  dépar- 
lenient.  {Dec.  du  23  avril  1790.)  ^ 

l'oitalis  prétendit  que,  dans  les  érections 
(|ui  furent  faites,  onn'avaitpasexaminéavec 
assez  de  soin  les  rapports  d'habitude,  de 
sympathie  ou  d'intérêt  qui  pouvaient  facili- 
ler  la  réunion  des  communes  pour  la  même 
succursale.  Cire,  du  15  messidor  an  XII  (k 
juillet  180i).  —  Pour  parvenir  à  les  connaî- 
tre, il  fut  enjoint  aux  préfets  de  demander 
l'avis  des  communes  intéressées,  à  l'effet  de 
connaître  les  localités  et  toutes  les  circons- 
tances qui  pouvaient  déterminer  leur  réunion. 
Décret  imp.  du  11  prair.  an  XII  (31  mai 
180'»,  a.  2).  —  Le  même  décret  décida  que 
les  plans  de  circonscription  seraient  adressés 
au  fonctionnaire  chargé  des  affaires  des  cul- 
tes, et  ne  seraient  mis  à  exécution  qu'en 
vertu  d'un  décret  impérial.  {Art.  2.) 

Le  décret  du  30  septembre  1807  prescrivit 
aiivévêques  etaux  préfets  d'envoyer  sur-le- 
champ  au  ministre  des  cultes  les  états  qui 
auraient  été  dressés  par  eux,  afin  qu'ils  fus- 
sent définitivement  approuvés  par  l'Empe- 
reur, et  déposés  ensuite  aux  archives  impé- 
riales. {Art.  k.)  —  Il  déclara  aussi  que  les 
titres  des  succursales,  tels  qu'ils  seraient 
approuvés  par  l'Empereur,  ne  pourraient 
éire  changés  ni  transférés  d'un  lieu  dans  un 
autre.  {Art.  7.) 

Les  curés  devaient  naturellement  être  con- 
sultés, i)iiisqu'il  s'agissait  de  démembrer 
leur  paroiss(>  et  de  leur  donner  des  coopéra- 
teurs;  l'archevêque  de  Paris  enjoignit  à  ceux 
des  douze  arrondissements  de  lui  présenter, 
dans  le  plus  court  délai,  leur  vœu  sur  l'ar- 
rondissement qu'il  conviendrait  d'assigner  à 
chacune  des  églises  succursales  qu'il  avait 
déclaré  devoir  exister  sous  leur  direction 
dans  leurs  paroisses,  afin  qu'il  pût  statuer 
ultérieurement  sur  cet  objet,  pour  éviter 
toutes  discussions  et  tout  genre  de  discorde. 
Ord.   cpisc,  17  flor.anX{l   mai  13021.—. 


De  leur  côté,  les  préfets  devaient  demander 
aux  communes  leur  avis  à  l'effet  de  connaî- 
tre les  localités  et  toutes  les  circonstances 
qui  pourraient  déterminer  leur  réunion.  Dé' 
cret,  11  prair.  an  XII  (31  mai  1804.),^.  2. 

Ces  formalités  furent  modifiées  par  l'or- 
donnance royale  du  25  août  1819,  qui,  déro- 
geant, sans  se  donner  la  peine  de  le  dire, 
aux  Articles  organiques  et  aux  décrets  an- 
térieurs, déclara  qu'une  ordonnance  spéciale 
désif;nerait,  pour  chaque  diocèse,  les  com- 
munes dans  lesquelles  les  succursales  nou- 
velles seraient  érigées,  d'après  les  demandes 
des  conseils  municipaux,  la  proposition  des 
évêques  et  l'avis  des  préfets.  {Art.  2.)  — 
«  Les  motifs  de  préférence  qui  doivent  in- 
fiuer  sur  la  désignation  des  communes,  disait 
à  cette  occasion  le  ministre  aux  évêques, 
sont,  1°  l'existence  d'une  église  en  bon  état 
ou  facile  à  réparer;2"  celle  d'un  presbytère 
ou  des  moyens  de  loger  un  desservant;  3° 
le  titre  de  commune  et  non  de  simple  hameau 
ou  section  de  commune  rurale  ;  4°  une  po- 
pulation réunie  et  qui  ne  soit  pas  au-dessous 
de  500  âmes  :  5  une  part  plus  forte  aux  con- 
tributions publiques  ;  6°  enfin,  un  vœu  régu- 
lièrement exprimé  par  une  délibération  du 
conseil  municipal.  Celte  dernière  condition 
est  de  rigueur.  «  {Cire,  du  9  nov.  1819.) 

Les  évêques  n'étaient  plus  tenus  de  se 
concerter  avec  les  préfets,  et  les  communes 
avaient  une  initiative  qui,  aux  yeux  de 
l'Etat,  devait  paraître  leur  revenir  de  droit. 

—  La  présentation  d'un  état  ou  plan  de  cir- 
conscription était  toujours  nécessaire. 

Mais,  le  18  juillet  1837,  une  loi  sur  l'ad- 
ministration municipale'  a  été  rendue.  Elle 
fait  connaître  les  objets  divers  sur  lesquels 
les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  déli- 
bérer. (4rM9.)  L'éreciion  des  litres  ecclésiaS' 
tiques  n'y  est  pas.  La  circonscription  de  leur 
territoire  n'y  est  pas  davantage.  Klle  fait 
connaître  aussi  les  objets  sur  lesquels  le  con- 
seil municipal  est  toujours  appelé  à  donner 
son  avis,  et  au  premier  rang  se  trouvent  les 
circonscriptions  relatives  au  culte.  {Art.  21.) 

—  La  demande  d'érection  n'est  plus  dans  les 
attributions  du  conseil.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur et  celui  des  affaires  ecclésiastiques, 
consultés  à  l'occasion  d'une  opposition  for- 
mée devant  le  conseil  d'Etal  contre  la  délibé- 
rationd'unconseilmunicipal,relativeà  l'érec- 
tion d'une  succursale,  furent  d'avis  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  n'é- 
taient que  de  simples  avis,  propresseulement 
à  éclairer  le  gouvernement.  {Ord.  cons.  d'E- 
tat, 8  mar.t  1827.)  M.  Vuillefroy  n'aurait  ,; 
donc  pas  dû  dire  que  chaque  succursale  est 
érigée  sur  la  demande  du  conseil  municipal 
intéressé,  (i'a^.  51 2.)  —  Il  est  possible  que  les 
bureaux  du  ministère  l'exigent,  mais  les 
bureaux  du  ministère  n'ont  pas  le  droit  de 
changer  les  lois  et  de  modifier  les  ordonnances. 
Sous  ce  rapport  on  n'est  pas  tenu  de  se  ren- 
dre à  leurs  exigences. 

D'après  cela,  nous  ne  regardons  pascomme 
obligatoire  l'invitation  faite  par  eux  aux 
évêques  de  joindre  à  leur  proposition  d'érec- 
lion  en  succursale  leur  avis  en  forme  d'or- 
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donnanco  épiscopalo  molivéc,  et  l'avis  du 
préfet  en  forme  d'arrêté.  (Cire,  du  li  août 
ISaC.)  —  Loin  de  sentir  l'importance  do  ce 
qu'ils  appellent  cette  manière  do  procéder, 
nous  ne  comprenons  pas,  au  contraire,  la 
nécessité  de  joindre  un  avis  à  la  proposilioM, 
et  encore  moins  comment  seraient  conçus  des 
avis  en  forme  d'ordonnance  ou  d'arrêté. 
Quand  on  fait  des  demandes  de  ce  genre  on 
devrait  fournir  en  mémo  temps  le  modèle  do 
ce  que  l'on  veut,  afin  que  les  esprits  moins 
pénétrants  ne  se  trouvassent  pas  dans  la  né- 
cessité de  se  mettre  à  la  torture,  et  queUiue- 
fois  inutilement. 

Ils  exigent  encore  de  l'évéquc  l'assurance 
que  la  succursale  sera  immédiatement  pour- 
vue d'un  prêtre  à  résidence,  et  de  la  com- 
mune, qu'elle  a  ou  qu'elle  est  en  état  d'avoir 
présentement  une  église  et  un  presl))'lére. 
[Cire,  du  12  août  18.3C  et  G  sept.  1837.)  —  La 
première  de  ces  deux  conditions  n'est  plus 
de  rigueur.  (Cire,  30  août  1838.) 

Il  est  nécessaire  que  la  circonscription  de 
la  succursale  soit  clairement  indiquée  dans  la 
proposition.  Si  la  description  ne  suffit  pas,  il 
faut  un  plan.  (30  août  1838.)  —  L'éroition 
ne  doit  pas  être  autorisée,  si  les  dépenses 
sont  trop  fortes  pour  la  commune.  {Avis  du 
comité  de  Vint.,  2  août  18.33.) 

«  Conformément  aux  usages  établis,  dit  le 
ministre  aux  évoques  dans  une  circulaire  du 
\h  août  184-0,  je  vous  prie  de  me  transmet- 
Ire,  par  l'intermédiaire  de  M.  le  préfet,  avant 
le  1"  octobre  prochain,  l'état  que  vous  aurez 
dressé,  de  concert  avec  lui,  des  succursales 
dont  l'érection  en  votre  diocèse  aura  été  par 
vous  et  par  lui  reconnue  la  plus  urgente. 
Cet  état,  contenant  cinq  propositions  au 
moins,  sera  dans  la  forme  adoptée  déjà,  et 
vous  voudrez  bien  y  joindre  les  pièces  jus- 
tificatives qui  vous  ont  été  indiquées  dans 
les  précédentes  instructions.  »  —  Il  est  as- 
sez curieux  de  voir  un  ministre  invo(]ucr  les 
usages  reçus,  lorsque  ces  usages  sont  con- 
traires aux  lois;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
établi  que  l'autorité  civile  érige  maintenant 
civilement,  laissant  du  reste  à  l'autorité  ec- 
clésiastique la  faculté  d'ériger  ecclésiastique- 
mont,  si  bon  lui  semble 

6°  Par  qui  l'érection  des  succursales  doit  être 
^  faite. 

On  ne  dit  pas  par  qui  l'érection  sera  faffe. 
Mais  il  est  évident  (ju'elle  ne  doit  pas  être 
faite  par  le  gouvernement,  et  que  le  décret 
qui  transfère  à  Monlreuil  le  titre  curial, d'a- 
bord établi  à  Vinrennes,  est  contraire  au 
Concordat  et  aux  Articles  organiques,  lors- 
qu'il statue  directement  que  l'église  de  Vin- 
cennes  entrera  et  demeurera  à  l'avenir  dans 
la  classe  des  succursales,  de  mémo  que  celui 
qui  transfère  à  la  Poulroye  le  siège  de  la 
cure  cantonale  établi  àOrbey,  lorsqu'il  érige 
en  succursale  IVglise  d'Orbey.  {Décret  du  k 
avr.  1807.)  —  Il  aurait  été  permis  d'en  agir 
ainsi  sous  la  Constitution  civile  du  clergé; 
mais  par  le  Concordat  ou  était  revenu  sur 
te  point  au  droit  ecclésiastique  ancien. 

Le  tilrc  ecclésiastique  de  la  succursale  no 
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pont  venir  que  de  l'autorité  ecclésiastique. 
Le  gouvernement  ne  peut  le  contester,  et 
nous  croyons  qu'il  l'a  implicitement  reconnu 
dans  les  Articles  organiques  {Art.  (JO,  til  et 
6-2),  et  dans  le  décret  impérial  du  30  sept. 
1807.  (.irt.'i.) 

Une  ordonnance  d'érection  est  portée  par 
l'évéquc,  qui  la  transmet  au  ministre  accom- 
pagnée de  l'avis  du  préfet  ;  le  minisire  fait 
son  rapport  au  chef  du  pouvoir  exécutif;  et 
alors  intervient  une  ordonnance  ou  arrêté  de 
ce  dernier,  (]ui  donne  à  ce  titre  crclésiasli- 
(jue  l'existence  civile  et  la  jouissance  des 
droits  reconnus  ou  accordés  par  l'Klat.  C'est 
ainsi  que  nous  comprenons  ce  qu'a  voulu 
dire,  dans  son  langage  si  extraordinaire,  le 
minisire  des  cultes,  lorsqu'il  a  recommando 
aux  évêques  d  accomjiagner  leur  proposition 
d'un  avis  on  l'orme  d'ordonnance  motivée. 
{Cire,  du  i'iaoûi  1836.)  —  Cela  signifie:  Joi- 
gnez à  votre  proposition  d'érection  une  or- 
donnance molivée.  t]i'llc  ordonnance  nenous 
liera  pas.  Kllc  ne  sera  pour  nous  que  comme 
un  avis.  C'est  là  ce  qui  se  faisait  sous  le  der- 
nier règne.  Mais  dans  les  premières  années 
de  l'Empire,  on  suivait  une  marche  diffé- 
rente, ainsi  qu'on  le  voit  par  le  décret  do 
l(j  messidor  au  XIII  (5  juillet  1805),  relatif  à 
l'érection  en  cures  de  quatre  succursales 
dans  le  diocèse  de  Troyes.  Voy.  Cuiie.  — 
Nous  pensons  que  les  évêques  ne  s'en  sont 
jamais  écartés.  Le  gouvernement,  au  con- 
traire, a  changé  son  protocole,  et  au  lieu  do 
se  borner  ,  comme  dans  le  décret  que  nous 
avons  cilé  ci-dessus,  à  approuver  l'ordon- 
nance épiscopalc,  et  à  lui  donner  l'exécution 
civile,  il  s'est  imaginé  de  faire  lui-même  une 
érection  particulière.  \'oici  du  reste  un 
échantillon  des  actes  législatifs  qu'il  fait  sur 
cette  matière. 

Il  juin  1800. 
Napoléon,  etc., 

Sur  le  mpport  de  notre  mitiisire  des  cultes,  nous 
avons  dé<  réié  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  !  =  ■■.  En  contéquence  de  la  demande  de  M. 
révéi|ne  d'Amiens,  appuyée  de  r.ivls  dn  préfet  du 
départenienl  de  la  Somme,  les  comnmnes  île  la  Ncu- 
ville-aux-Uols  et  de  Forcevillc  sont  séparées  ,  pour 
le  spirituel,  du  territoire  de  la  cure  d'Oisenion,  dont 
elles  dépendaient ,  en  exécution  du  iravail  relatif  à 
la  première  organisaiion  du  diocèse  d'Amiens. 

An.  2.  Ces  deux  conmiuiies  sont  réunies  et  érigées 
eu  une  succursale  pariicidicro  sous  le  titre  de  suc- 
cursale de  la  Meuville-aux-Bois,  qui  en  sera  le  clicf- 
lieu. 

Art.  3.  Cette  nouvelle  succursale  est  à  la  charge 
et  aux  trais  des  habiianis  des  deux  communes  qui  l.i 
composent,  et  sera ,  en  conséquence,  du  nombre  de 
celles  du  département  de  la  Somme  qui  doivent  être 
comprises  dans  les  dispositions  de  notre  décret  im- 
périal du  5  nivôse  an  XIII. 

Àri.  i.  Nos  minisiros  des  cultes  et  de  l'intérieur 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Shjiié  NàPOLÉON,  etc. 

L'évêquo-  d'Amiens  n'avail-il  fait  qu'uno 
simple  demande?  C'est  possible.  En  ce  cas  il 
avait  eu  tort.  Il  devait  joindre  à  sa  demande 
une  ordonnance  d'éreclion  ecclésiastique 

L'éreclion  civile  est  maintenant  passée  en 
usage  constant,  quoique  contraire  aux  Arli- 
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des  organiques.  —  Elle  ne  peut,  dans  aucun 
c;is,  remplacer  l'érection  ('cclésia<^liqnc  ; 
mais  il  est  indifférent  qu'elle  la  précède  ou 
qu'elle  la  suive.  Elle  ne  porte  que  sur  les  ef- 
fets civils. 

A  la  fin  de  1842,  le  nombre  des  succursales 
civilement  érisjées  était  de  27,602.  [Cire,  12 
aiiûl  1841.)  —  La  circuhiire  ministérielle  du 
2G  août  1846,  dans  laquelle  nous  trouvons 
ce  document, donne  le  détail  suivant  des  piè- 
ces exigées  [lour  l'érecSioii  : 

1°  Le  cortifical  du  maire  constatant  que, 
dans  la  commune  ou  dans  li  section  dcslince 
à  former  une  paroisse,  il  existe  une  é;,4ise  et 
un  presbytère  décents,  el,  à  liéfaul  de  pres- 
bytère, l'engagement  pris  régulièrement  par 
le  conseil  municipal  d  assurer  au  desservant 
un  logement  convenable.  —  2°Un  inventaire 
des  vases  sacrés  et  ornements  qui  se  trou- 
vent dans  l'église.  —  H"  Un  lableau  indiquant 
les  villages,  hameaux,  habitations  isolées, 
etc.,  qui  seront  attribués  à  la  nouvelle  cir- 
conscription ;  le  nombre  de  ses  habitants  el 
celui  des  habitants  de  la  paroisse  dont  il  s'a- 
git de  les  détacher.  —  4'  l.e  plan,  en  doubli^ 
expédition,  revêtu  de  l'approbation  de  i'é- 
véque  et  de  celle  du  préfet,  de  la  succursale 
nouvelle,  si  son  périmètre  n'est  pas  exacte- 
ment le  même  que  celui  dune  commune. — 
5°  L'indication  de  la  distance  existant  entre 
les  diverses  sections  de  la  circonscription 
proposée  el  l'église  dont  elle  dépend  actuel- 
lement, ainsi  que  des  difficultés  de  commu- 
nication de  celle  église  aux  sections  inté- 
ressées, indication  fournie  et  certifiée  par 
l'ingénieur  de  l'arrondissement.  —  6°  Les 
délibérations  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune chef-lieu  et  du  conseil  de  fabrique  de 
la  paroisse  actuelle.  —  7°  L'avis  mptivé  de 
i'évêque.  —  8°  L'avis  de  M.  le  préfel,  rédigé 
en  forme  d'arrêté 

7°  Translation  el  suppression  des  succursales. 

L'Empereur  avait  voulu  que  los  titres  des 
succursales  ne  pussent  être  changés,  ni 
transférés  d'un  lieu  dans  un  autre.  (Décr. 
imp.  du  30  sept.  1807.)  —  En  supposant  que 
le  titre  de  la  succursale  vienne  de  l'autorité 
ecclésiastique,  comme  cela  doit  être,  le  sens 
do  cet  article  est  que  l'autorité  ecclésias- 
tique ne  pourra  pas  se  pernicllre  de  changer 
ce  qui  a  été  arrêté  et  rendu  exécutoire  par 
le  gouvernement.  M.  Vuillefroy  l'a  ainsi  en- 
tendu, lorsqu'il  a  dit  que  son  litre  ne  peut 
être  changé  ni  transféré  d'un  lieu  à  un 
autre,  sans  une  nouvelle  ordonnance  {Pag. 
513),  citant  à  l'appui  une  ordonnance  en 
conseil  d'Etal  rendue  le  5  juillet  1836. 

D'ailleurs  on  agissait  ainsi  sous  l'Empire. 
En  1808,  les  vicaires  capilulaires  du  dio- 
cèse de  Paris,  le  siège  vacant,  rendirent 
une  ordonnance  pour  déterminer  à  quelles 
paroisses  appartiendraient  cinq  succur- 
sales que  l'archevèiiue  défunt  avait  sup- 
primées après  avoir  rempli  les  formalités 
re(]uises,  el  dem.indèrenl  pour  le  tout  l'ap- 
probation de  l'Empereur.  — Le  18  novembre 
de  la  même  année,  l'évéque  d'Agcn  réduisit, 
conjoinlemenl  avec  les  préfets  des  deux  dé- 


partements de  son  diocèse,  le  nombre  des 
succursales  précédemment  établies,  et  fit  les 
changements  existes  par  les  circonstances. 
[Ord.  épisc,  18  nov.  1808.) 

Par  conséquent,  le  ministre  s'écarta  des 
lois  el  dos  usages  lorsque,  en  1836,  ayant  le 
projet  de  supprimer  ou  transférer  les  surcur- 
sales  qu'on  supj  osait  avoir  été  érigées  avec 
trop  peu  de  discernement,  il  engagea  les 
évéqiies,  non  pas  à  les  supprimer  ou  trans- 
férer, mais  à  lui  envoyer  les  prupositions 
de  suppression  el  de  translation  que  la  si- 
tuation de  son  diocèse  pourrait  comporter. 
[Cire,  du  12  aoilt  1836.)  —  11  leur  dit  :  «Qu'il 
était  indispensable,  quand  il  s'agissait  de 
priver  une  commune  du  litre  qu'elle  possède, 
que  la  proposition  en  fût  motivét',  el  que  le 
conseil  municipal  et  le  conseil  de  fabrique 
fussent  entendus.  (Jh.) 

Le  comité  de  l'intérieur  a  été  d'avis  que, 
dans  le  cas  où  la  comoiune  investie  du  litre 
de  succursale  réclamerai!  contre  la  transla- 
tion de  ce  titre,  il  faiîdrait  agir  avec  réserve, 
et  que  le  défiiut  de  presbytère,  si  d'ailleurs 
elle  offrait  une  indemnité  de  logement, ne  se- 
rait pas  un  motif  suffisant  de  la  dépouiller. 
(19  janv.  1838.) 

Dans  une  décision  ministérielle  du  24  fé- 
vrier 1835,  le  minisire  dit  que,  s'il  ne  se  ren- 
contre personne  d.uis  la  commune  qui  veuille 
remplir  les  foîictions  de  trésorier  de  la  fabri- 
que, on  supprimera  la  succursale,  iresl  trai- 
ter un  peu  cavalièrement  les  choses. 

8°  Charges  des  communes  par  rapport  aux 
succursales. 

Les  charges  des  communes  relativement 
aux  succursales  ^ont  de  fournir  au  culte  une 
église  et  au  desservant  un  presbytère; 
d'enlretenirces  édifices  en  faisant  les  grosses 
réparations  devenues  nécessaires,  et  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fa- 
brique. (Décr.  du  30  déc.  1830,  n.  02.)— Ces 
dépenses  sont  obligatoires.  [Loi  du  18  ju'll. 
1837,  a.  30.)— De  sorte  que  s'il  arrivait  (ju'nn 
couseil  municipal  ne  voulût  pas  allouer  |os 
fonds  nécessaires  pour  y  subvenir,  ou  n'al- 
louât pas  une  somme  suffisante,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  d'office  au  budget 
de  la  commun  ■,  par  ordonnance  du  chef  de 
l'Etal,  pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  de  100,000  fr.  el  au-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  iovcnu  est  inférieur.  (76.,  a.  39.) 

L'obliga'inn  de  suppléer  à  l'insuifisance 
des  revenus  de  la  fabrique  suppose  que 
cette  insulfis:ince  est  réelle,  el  l'article  93 
du  décret  du  30  décembre  1809  reul  que, 
dans  ce  cas,  le  budgci  do  la  fabrique  soit 
porté  au  conseil  municipal  dûment  convo- 
qué.— On  donne  à  entendre,  par  l'a:  ticle  sui- 
vant du  même  décret,  que  les  grosses  répa- 
rations ne  retombent  à  la  charge  de  la 
commune  que  lorsque  la  dépense  ordinaire, 
arrêtée  par  le  budget  de  la  fabrique,  ne  laisse 
pas  des  fonds  disponibles  suffisants.  —  Il  est 
à  remarquer  que,  par  ce  même  article,  les 
autres  réparations  sont  aussi  supposées  à 
la  charge  de  la  commune,  ce  qui  est  cou- 
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traire  à  l'article  02,  et  doit  élrc  considéré 
comme  une  modification,  si  l'on  veut  que, 
en  verlu  de  cette  disposition,  l.i  fabrique  soit 
d'abord  chargéi;  des  grosses  rép.irations. 

Le  logement  du  desservant  et  l'éplise  sont, 
dans  toutes  les  suppositions  possibles,  une 
charge  de  la  commune,  dont  la  fabriquées!  li- 
bre, si  elle  le  peut,  de  la  soulager,  mais  n'y 
est  pas  tenue.— De  là  vient  que  les  circulai- 
res du  ministre  des  miles  en  date  du  12  août 
1836  61  du  G  sei>teiiibre  1837  exigent  que  les 
communes  qui  voudront  obtenir  un  litre  de 
succursale  soient  pourvues  d'une  église  en 
bon  état  et  d'un  presbytère,  ou  const.ilcnt 
des  rissourrcs  sulfisantcs  pour  pourvoir  iiii- 
inédiatement  à  ces  dépenses. 

9"  Droits  de  la  succursale. 

Les  droits  de  la  succursale  soûl  civils  ou 
ecclésiastiques.  —  Ses  droits  ecclésiastiques 
sont  ceux  d'une  paroisse  ordinaire,  nous  l'a- 
\ons  déjà  dit  dans  le  jiaragraphe  second  de 
cet  article.  Voy.  Cures. — Ses  droils  civils 
sont  d'abord  ceux  d'un  établissement  public 
reconnu  par  la  loi,  formant  personne  civile 
et  se  trouvant,  à  ce  titre,  apte  à  recevoir, 
posséder  et  transiger. — Ensuite,  dès  le  mo- 
ment où  elle  est  reconnue  comme  succur- 
sale, une  dotation  sur  le  trésor  lui  est  assu- 
rée. Sa  fabrique  peut  se  faire  remettre  en 
possession  des  biens  qui  lui  apparieuaient 
anciennement  et  qui  n'ont  pas  été  réguliè- 
rement aliénés  ou  transférés  {Ord.  roy, 
du  28  murs  1820,  a.  I),  de  même  que  de 
ceux  qui  avaient  été  attribués  à  la  com- 
mune ou  section  de  commune  dont  elle  se 
compose,  et  que  la  fabrique  de  la  paroisse  à 
laquelle  elle  élait  unie  avait  recueillie,  pour- 
vu qu'il  soit  reconnu  qu'il  restera  à  la  fa- 
brique possesseur  assez  de  ressources  pour 
l'acquit  de  ses  dépenses.  (Art.  3.)  La  miso 
en  possession  est  faite  par  ordonnance  ou 
arrêté  du  chef  de  l'Etat,  rendu  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes,  et  délibérée  dans 
le  comité  lic  législation  du  conseil  d'Etal. 

La  fabrique  peut  encore  exiger  de  la  com- 
mune une  église  et  un  presbytère  avec  son 
jardin,  prélever  tous  les  droits  accordés  par 
l'Etat,  obtenir  sur  le  budget  delà  commune 
les  fonds  qui  lui  manquent  pour  suffire 
aux  frais  du  culte,  et  jouir  des  mêmes  droils 
et  privilèges  que  les  autres  fabriques.  Voyez 

FAbRlQUES. 

10°  Dotation  des  succursales. 
La  dotation  de  la  $uc(  ursale  se  compose, 
1'  de  l'église  paroissiale  et  de  ses  dépendan- 
ces ;  2»  du  presbytère  et  de  son  jardin  ;  3°  du 
traitement  alloué  par  le  gouvernement  ; 
4°  des  biens-fonds  donnés  à  la  succursale 
ou  acquis  par  elle.— De  ces  biens,  les  uns 
appartiennent  à  la  fabrique  et  sont  adminis- 
trés par  elle,  conformément  au\  règles  que 
nous  avons  fait  connaître  (Voy.  Biens  dhs 
Fabriques);  les  autres  appartiennent  au  lilre 
lui-même,  ou,  comme  dit  le  gouvernement, 
aux  desservants  successifs,  et  sont  adminis- 
trés par  eux  conrormémcnt  au  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813,  que  nous  avons 
inséré  tout  entier  dans  l'article  Dotation. 


Ce  qui  n'a  pas  été  prévu  par  ce  décret 
doit  ôlrc  régie  sur  le  droit  ancien.  La  ma- 
tière est  bénéficiale,  quelque  peu  considéra- 
bles que  soient  les  propriétés  de  la  dota- 
tion. 

Le  gouvernement  considère  les  dotations 
faites  par  des  particuliers  comme  formant 
double  emploi  avec  le  Iraitemenl  assigné 
au  titulaire  par  le  gouvernement.  C'est  d'a- 
près ce  principe  qu'une  ordonnance  ou 
arrê!é  du  chef  de  l  Etat  portant  érection 
de  succursale,  autorise  la  fabrique  à  re- 
cevoir une  dotation  de  800  fr.  de  rente 
pour  tenir  lieu  du  traitement  que  le  gou- 
vernement aurait  été  tenu  de  faire  ;  et 
qu'une  autre  ordonnance,  portant  autori- 
sation d'accepter  une  dotation  de  .'iOO  fr.  de 
realc  en  faveur  du  desservant,  réduit  à  300 
fr.  le  traitement  que  le  trésor  devra  payer. 
De  sorte  que  ce  desservant  ne  gagne  rien  à  une 
pareille  dotation,  mais  se  trouve  dans  une 
condition  plus  mauvai>equ'auparavant, étant 
obligé  de  tirer  son  traitement  de  deux  ad- 
ministrations différentes;  et  la  fabrique  se 
trouve  chargée  d'une  administration  qui 
augmente  sa  sollicitude  et  accroît  son  tra- 
vail sans  lui  produire  aucune  espèce  de  bé- 
néfices. Etait-ce  bien  là  ce  que  voulait  le 
fondateur?  son  intention  élait-elle  de  dégre- 
ver le  trésor  ou  d'améliorer  le  sort  du  des- 
servant? Et  si  le  donateur  n'avait  d'autre 
intention  que  celle  d'ajouter,  pour  des  mo- 
tifs particuliers,  une  somme  do  500  fr.  au 
modeste  traitement  de  800  fr.  que  fait  le 
gouvernement,  de  quel  droit  et  en  verlu  ilc 
quelle  loi  le  ministre  et  le  conseil  d'Etal  se 
sont-ils  permis  de  changer  la  destination  et 
la  nature  de  la  donation?  De  pareils  abus 
sont  déshonorants  pour  l'autorité,  quand  ils 
proviennent  de  l'ignorance  des  |)rincipes,  et 
odieux  quand  ils  prennent  leur  source  dans 
des  sentiments  hostiles  à  ceux  dont  elle  est 
chargée  de  défendre  les  droits.  L'évêque,  le 
desservant  et  la  fabrique  doivent  poursui- 
vre, par  tous  Icn  moyens  possibles,  l'annu- 
lation d'une  pareille  disposiliou,  et,  dans 
l'intérêt  des  Eglises  de  France,  la  modifica- 
tion  officielle  de  ces  sortes  d'ordonnances. 

On  conçoit  très-bien  que  là  où  le  gouver- 
nement avait  conservé  ou  restitué  les  do- 
tations anciennes,  il  portât  le  montant  do 
leur  produit  en  déduction  du  traitement 
qu'il  avait  pris  rengagement  de  fournir  pour 
remplacer  les  biens  ecclésiastiques  dont  il 
s'était  emparé;  ainsi  rien  de  plus  juste  que 
la  déduclion  opérée  sur  le  traitement  des  mi- 
nistres protestants  des  consistoires  dont  les 
dotations  anciennes  ont  été  conservées.  Mais 
ces  consistoires  sont  dans  une  position  ex- 
ceptionnelle. Aucune  église  catholique  en 
France  n'a  conservé  ou  recouvré  la  dotation 
de  ses  ministres.  S'il  arrive  que  des  fidèles, 
dans  le  dessein  de  rendre  plus  convenable 
la  position  du  pasteur,  fassent  une  fondation 
à  son  profit,  celte  fondation  esi  un  supplé- 
ment de  traitement,  et  non  un  traitement. 
La  donation  appartient  aux  desservants  suc- 
cessils  et  non  pas  à  l'Etat,  à  qui  il  ne  serait 
pa^  venu  dans  l'idée  du  donateur  de  léguer 
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une  partie  de  son   bien.  Le  cas  est,  comme 
on  voit,  tout  différent. 

Actes  législatifs. 

Articles  orsankiues,  a.  9,  51,  60,  61,  62,  C8.— Kègie- 
nu'iit  de  l'archevêque  (Je  Paris,  9  flor.  an  XI  (29  avril 
tS03).— Ordonnances  épiscnpales  (Paris),  1808;  (Agen), 
18  nov.  1808.— Parlement  de  Paris,  aSjnnv.  1576,  29déc. 
166S,  16juin  1704-,  6juill.  1706.— Décret  de  l'Assemblùe 
nationale,  12  juill.-2i  aoiil  179l),  tit.  1,  a.  18— Comité  ec- 
clésiastique, décis.,  23  avril  1790,  S  juin  1791.— Happort 
de  Chasset,  9  avril  1790.— Loi  du  18  juill.  1837,  a.  21,  50 
et  39.— Décrets  impériaux,  11  prair.  an  XII  (31  niailSOi), 
8  niv.  an  XIII  (26  déc.  ISOi),  a.  1  et2;  16mess.  an  XIll 
(b  juill.  180f)),  28  mai  1H06,  11  juin  ISOti,  4  avril  1807,  30 
sept.  1807,  2S  août  1808,  30  déc.  1809,  a.  92,  93,  PL- 
Ordonnances  royales, 23  août  1819,  a.  1  el2;  28  mars  1820, 
a.  1  el  3.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  8  mars  1827,  5  juill. 
1836.— Comité  de  l'inl.,  avis,  2  août  1853,  19  janv.  1858. 
—Circulaires  minisiérielles,  15  mess,  an  XII  (4  juill.  1804), 
9nnv.  1819,  12  aoiU  1836,  6  sept.  1837,  3(1  août  1838,  19 
août  1839,  14  août  18i0,  12  août  1841,  10  ni.irs  1843,  9 
août  1843.— Décision  minislùrielle,  21  févr.  1833. 
Auteurs  el  ouvrages  cités. 

La  Combe,  Hecucil,  Erection,  a.  10. — Jousse,  surl'édil 
de  1693,  a.  24.— Organisalion  et  comptal)ilité  des  fabri- 
ques, p.  8. — Vuillefrov  (M.),  Traité  de  l'udin.  du  culte 
catli.,  p.  blO  et  suiv 

SUCCURSALISTE. 

Le  succursaliste  ou  prêtre  succursaliste 
est  un  prêtre  charjîé  de  la  desserte  d'une  suc- 
cursale, et  ne  peut  pas  être  autre  chose. 

L'autorité  ecclésiastique  le  reconnaît  pour 
curé,  et  l'appelle  quelquefois  curé-dcsscr- 
vant,  ou  tout  simplement  curé.  Votj.  Curé. 
— L'autorité  civile  ne  le  reconnaît  que 
comme  prêtre  auxiliaire,  et  le  désigne  ordi- 
nairement sous  le  nom  de  desservant. 
Voy.  Desservant. — Il  faut  dire  néanmoins 
que  l'acception  du  mot  desservant  est  plus 
étendue  que  celle  de  succursaliste  ;  car 
elle  convient  à  tout  prêtre  qui  dessert  une 
paroisse ,  ou  une  portion  de  paroisse,  ou 
un  établissement. 

On  a  pris  le  chana;e  dans  les  ordonnances 
royales  du  l'i-  décembre  1825  et  du  G  juillet 
1828,  où  par  desservants  on  entend  simple- 
ment les  prêtres  chargés  d'une  succursale, 
et  par  succursalistes,  ceux  qui  sont  chargés 
d'une  desserte  quelconque  ;  par  conséquent 
les  chapelains  ou  vicaires  ruraux,  les  ciia- 
pelains  ou  aumôniers  d'établissement,  etc. 

SUFFRAGANTS. 

On  appelle  suffragants  ,  par  rapport  au 
métropolitain,  les  évêques  de  la  même  pro- 
vince ecclésiastique. 

Les  sufl'ragants  doivent  être  sacrés  et  ins- 
tallés par  l'archevê(iue  ou  métropolitain. 
{Art.  org.  13.) — Ils  sont  sous  son  inspection 
et  sa  haute  surveillance.  [Art.  li.) — Leur 
conduite  et  leurs  décisions  doivent,  au  be- 
soin, cire  déférés  à  leur  tribunal.  {Art.  15.) 

Tous  les  autres  droits  anciens  des  métro- 
politains qui  sont  compatibles  avec  l'organi- 
sation actuelle  du  culte  ont  été  maintenus. 
SUIF. 

«  Les  bougies  ou  cierges  de  suif  ne  peu- 
vent servir  dans  les  fonctions  sacrées  de  l'E- 
glise. Les  rubriques  générales  prescrivent 
l'usage  de  la  cire  d'abeilles.  »  (M.  l'abbé  An- 
dré, Courra//;/».)— Cotte  décision  de  M.  l'abhé 
André  nous  paraît  trop  générale  et  trop  ab- 


solue. Il  aurait  fallu  dire  seulement  qu'il 
n'est  peut-être  pas  convenable  de  s'en  servir 
à  l'autel,  surtout  pour  le  saint  sacriflce  delà 
messe. 

SUISSE. 

On  appelle  suisse,  du  nom  même  du  pays 
'd'où  sont  probablement  venus  ceux  qui  les 
premiers  ont  rem|ili  ces  fonctions  ou  des 
fonctions  analogues,  un  gardien  chargé  de 
veiller  au  maintien  du  bon  ordre  dans  l'é- 
glise durant  le  service  divin,  et  d'exercer  la 
police  que  la  décision  du  21  pluviôse  an  XIII 
a  reconnu  appartenir  au  curé  ou  desservant. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  accorde  aux 
marguilliers  le  droit  de  nommer  et  de  révo- 
quer le  suisse  sur  la  proposition  du  curé  ou 
desservant.  {Art.  33.)  Il  est  en  cela  plus  fa- 
vorable au  cure  que  ne  l'étaient  les  règle- 
ments faits  par  l'ancien  parlement  de  Paris, 
lesquels  mettaient  entièrement  à  la  disposi- 
tion du  bureau  des  marguilliers  le  choix  et 
le  renvoi  de  cet  employé.  {Arrêt  du  2  avril 
1737,  a.  52;  du  20  déc.   17W,  a.  48,  etc.) 

Les  suisses  ne  sont  pas  sous  la  direction 
ou  curé,  comme  le  dit  M.  Puibusque.  Ils  sont 
restés  ce  qu'ils  étaient  anciennement ,  les 
agents  du  bureau  des  marguilliers ,  avec 
cette  seule  différence  que,  au  lieu  de  rece- 
voir exclusivement  les  ordres  de  ce  bureau  , 
comme  autrefois  ,  ils  reçoivent  aussi  ceux 
du  curé,  et  sont  tenus  de  les  exécuter.  —  Le 
curé  les  charge  seul  de  la  police  tant  reli- 
gieuse que  civile  dans  l'église.  C'est  en  son 
nom  qu'ils  la  font,  et  d'après  ses  ordres  qu'ils 
l'exécutent.  Art.  org.,  a.  9.  Décis.  du2l  plu- 
viôse an  XIII  { 10  févr.  1803). 

La  dépense  exigée  pour  le  salaire  el  l'en- 
tretien du  suisse  est  une  des  charges  néces- 
saires de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du.  30  déc. 
1809,  a.  37.)  L'ignorance  ou  la  complaisance 
douta  fait  preuve  le  comité  de  législation, 
en  décidant  le  contraire  (23  déc.  1840),  n'a 
point  abrogé  les  articles  37  et  92  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809.  Voij.  Budget. 

En  1836,  le  ministre  des  cultes,  sur  les 
instances  de  celui  des  finances  et  des  com- 
missions des  Chambres ,  demanda  aux  évê- 
ques de  combien  de  pièces  se  composait  le 
logement  du  suisse  dans  les  cathédrales. 
{Cire,  ojanv.  183G.) 

Le  procès-verbal  du  suisse  ne  ferait  pas 
preuve  authentique  en  justice  :  il  ne  vau- 
drait que  comme  plainte  ou  dénonciation  ;  il 
n'aurait  d'autre  effet  que  de  fixer  les  faits, 
cl  d'autre  force  que  celle  d'un  témoignage 
écrit.  Le  suisse,  en  effet,  n'est  ni  officier  de 
police,  ni  agent  de  la  force  publique.  {Journ. 
des  Fabr.,  t.  XI,  p.  61.) 

Actes  législatifs. 

Arlicles  organiques,  a.  9.— Parlement  de  Paris,  arr.,  2 
avril  1737,  a.  52;  20  déc.  1749,  a.  48,  etc.— Décret  im- 
pén.il,  30  liée.  1809,  a.  33,  37  el  92.— Conseil  d'Etat,  co- 
mité de  lé-  ,  arr, ,25  déc.  1810.— Décision,  21  pliiv.  au  XUl 
.(10  l'évr.  180.5).— Circulaire,  !i  jauv.  1S36. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Journal  des  Conseils  de  labrique,  t.  XI,  p.  61. — Pui 
busiiui!  (M.),  Dictionnaire  municipal. 
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SULPICIENS 

Les  Sulpicicns  ont  tiré  leur  nom  du  sémi- 
naire de  Salnl-Sulpicc,  à  Paris,  où  leur  su- 
ciélô  a  pris  naissance.  Ce  smil  des  prùlres 
voués  à  l'inslruclion  des  jeunes  clercs  appe- 
lés au  sacerdoce.  — Ils  ne  fonl  point  de  vœux. 
Ils  ne  prennent  d'autre  engagement  que  ce- 
lui de  remplir  leurs  devoirs  avec  zèle. 

Leur  sociélé  fut  reconnue  et  civilement 
établie  par  lettres  patentes  de  juin  1713.  Elle 
avait  été  supiirimée  en  même  temps  que  les 
autres  congrégations  enseignantes,  lîile  a  été 
rétablie,  en  tant  que  de  besoin,  par  ordon- 
nance royale  du  3  avril  181G.  —  Elle  conti- 
nue à  diriger,  avec  l'approbatiou  des  évo- 
ques, les  séminaires  qui  lui  sont  contiés. 

SDPÉRIEUB. 

SUPÉRIEUR     DES     ASSOCIATIONS     RELIGIEUSES 
AUX    COLOMES. 

Les  dons  cl  legs  faits  à  des  associations 
religieuses  aux  colonies  sont  acceptés  par  le 
supérieur  de  ces  associations.  (  Ord.  ro\j., 
•iQsept.  1827,  a.  6.) 

UPÉÎUEU»    ECCLÉSIASTIQUE. 

Pour  ne  pas  employer  le  nom  de  préfet 
apostolique,  l'Empereur  se  servit  de  celui  de 
supérieur  ecclésiastique,  dans  son  décret  du 
21  mars  180G,  qui  publie  le  décret  d'institu- 
tion rendu  par  le  cardinal  légal  en  faveur 
de  l'abbé  Hoffmann.  Voy.  Prisfet  aposto- 
lique. —  On  s'est  servi  de  la  même  qualifi- 
cation dans  l'arrêté  du  10  décembre  18i8 , 
mais  c'est  parce  qu'elle  est  plus  large  et  s'é- 
tend à  toute  espèce  de  prélats. 

Le  supérieur  ecclésiastique  auqael  les  re- 
ligieuses de  l'instruction  clirétienne  doivent 
adresser  leurs  réclamations  contre  les  actes 
de  leur  supérieure  ou  du  chapitre,  pour  (ju'il 
en  donne  son  avis  à  l'évéque  (  Décret  imp. , 
23  jant).  1807),  est  le  grand  vicaire,  le  curé  , 
desservant,  ou  chapelaiti  rural  du  lieu  où  se 
trouve  la  communauté  ou  établissement,  s'il 
n'y  a  pas  un  autre  ecclésiastique  spéciale- 
ment désigné  par  l'évéque. 

Le  supérieur  ecclésiastique  doit  signei  sur 
le  registre  l'agrégation  dos  sœurs  Valelollcs. 
[Décret  imp.,  \Q  mars  1S07.) 
Actes  léfiislalifs. 
Décrels  impériaux,  21   mais  1806,  23  janv.  1807,  10 
mars  1807.— Arrùlé,  10  eléc.  18i8. 

SUPÉRIEUR     DES     FRÈRES    DES     ÉCOLES     CHRÉ- 
TIENNES. 

Les  supérieurs  des  frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes peuvent  être  membres  de  l'Univer- 
sité. [Décret  imp.,  17  mars  1808,  a.  109.] 

SUPÉRIEUR    GÉNÉRAL. 

Les  congrégations  de  femmes  ne  peuvent 
pas  avoir  de  supérieurs  généraux  reconnus 
et  autorisés  par  les  lois.  Les  décrets  impé- 
riaux réservent  à  l'évéque  du  diocèse  dans 
lequel  les  établissements  particuliers  sont 
placés,  ou  à  son  délégué,  la  surveillance,  la 
visite  et  la  direction  spirituelle.  —  Celui  du 
27  janvier  1811,  qui  institue  civilement  les 
filles  de  la   Sagesse  de  Saint-Laurent-sur- 
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Sèvres,  porte  que  nul  supérieur  général 
ne  pourra  exister  pour  cette  congrégation  ; 
que  la  supcriinirc  générale  aura  seule  la  di- 
rection générale  des  sœurs.  (.1»<.  4.) — Ne  pas 
reconnaître  un  supérieur  général  était  sans 
doute  le  droit  de  l'autorité  civile;  mais  or- 
donner que  la  supérieure  aurait  seule  la  di- 
rection générale  des  sœurs,  cela  regardait 
exclusivement  l'autorité  ecclésiastique. 

Le  supérieur  général  des  Lazaristes  est 
maintenant  institué  à  Uomc  par  un  bref  spé- 
cial que  le  gouvernement  français  reçoit  et 
publie  ou  aporouve.  (Ord.  rou. ,  i"'  juill. 
1827.)  J  '        I 

Quand  un  don  ou  legs  est  fait  à  une  con- 
grégation  ou  association,  c'est  le  supérieur 
général  qui  l'accepte,  à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  par  lui-même  ;  car  en  ce  cas  il  est  rem- 
placé par  le  dignitaire  qui  vient  immédiate- 
ment après  lui.  [Ord.  rou.,2avril  1817, a.  3: 
7  m«i  1826,  a.  1.) 

Actes  téijislalifs. 
Décret  impérial  du  27  janv.  18tl.— Ordonnance  royale, 
2  avril  1817,  7  mai  1826, 1"  juill.  1827. 

SUPÉRIEUR    DE     LA    MAÎTRISE     DES     ENFANTS 
DE  CHOEUR. 

Dans  sa  circulaire  du  5  janvier  1830,  le 
minisire  des  cultes  demande  aux  évoques 
quel  est  le  nombre  de  pièces  qu'il  occupe 
dans  le  logement  qui  lui  est  gratuitement 
concédé.  —  Le  but  de  ce  renseignement  était 
la  vérification  de  l'imposition  des  portes  cl 
fenêtres   à  laquelle  il  est  assujetti. 

SUPÉRIEUR    DU    SÉMINAIRE 

En  1830,  le  ministre  des  cultes  demanda, 
relativement  à  lui  comme  relativement  au 
supérieur  de  la  maîtrise, et  dans  le  mémo  but, 
quel  était  le  nombre  de  pièces  dont  son  loge- 
ment se  composait. 

Le  supérieur  du  séminaire  accepte  les  dons 
et  legs  fails  à  cet  établissement ,  lorsqu'ils 
sont  faits  par  l'évéque.  [Ord.  roy.,  7  mai 
1826,  a.  1.) 

SUPÉRIEURES   DE    CONGRÈS ATIONS    RELIGIEUSES. 

Les  supérieures  de  coDgrégalions  reli- 
gieuses sont  les  religieuses  qui  ont  la  direc- 
tion de  la  congrégation  tout  entière  ou  d'un 
de  ses  établissements. — Celles  qui  ont  la 
direction  de  toute  la  congrégation  prennent 
le  nom  de  supérieures  générales.  Celles  qui 
ont  la  direction  d'un  seul  établissement  sont 
appelées  supérieures  locales,  ou  simplenieiit 
supérieures. 

Les  congrégations  dans  lesquelles  tous 
les  établissemcnls  sont  indépendants  les  uns 
des  autres,  sont  les  seules  congrégations  en 
France  quin'aienlpasdesupérieure  générale. 

Les  supérieures  générale^  sont  ordinaire- 
ment élues  par  les  communautés  sur  les- 
quelles elles  ont  autorité.  —  Il  y  a  cependant 
des  exceptions  à  cette  règle.  La  supérieure 
générale  de  l'association  de  l'Enfance  de  Jé- 
sus et  de  Marie  est  nommée  par  les  professes 
des  divers  établissements  de  la  ville  de  Melz 
seulement.  [Décret  imp.  du  12  août  1807. 
SliUitts,  a.  'i.)  —  Elle  nomme,  place  et  dé- 
place les  supérieures  locales,  (.{ri.  7.)  —  Jl 
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y  a  des  congrégations  qui  nomraenl  leur  su- 
périeure pour  cinq  ans  el  d'aulres  pour  (rois. 

Les  dons  cl  legs  laits  à  des  établissements 
de  religieuses  doivent  être  acceplés  par  la 
supérieure  générale  des  congréga.ions  dont 
ces  élablisseufients  font  partie,  ou  par  la  su- 
jjérieure  locale  des  maisons  qui  ne  recon- 
naissent pas  de  supérieure  générale,  à  la 
charge,  dans  l'un  ci  l'autre  cas,  de  donner 
aux  libéralités  la  destination  voulue  par  les 
donateurs  ou  testateurs  {Jnstr.  min.  du  11 
juill.  1825,  a.  16.)— C'est  par  les  supérieures 
que  les  biens  sont  administrés  ou  aliénés. 
Voy.  Biens.  —  Le  registre  des  comptes,  actes 
el  délibérations,  doil  être  coté  et  paraphe  par 
la  supérieure.  Voy.  Registres.  —  En  outre, 
celle  des  congrégations  enseignantes  doit  en 
tenir  un  sur  lequel  sont  inscrits  les  élèves  du 
pensionnat.  Yoy.  ib.  et  Congrégations  en- 
seignantes. 

Le  comité  ecclésiastique  décida  que   les 
supérieures   de  couvents  ne  pouvaient  pas 
imposer  un  directeur   particulier  aux   reli- 
gieuses. [Décis. ,  22  nov.  1790.) 
Actes  législatifs. 

Comité  ecclésiastique,  2-2  iiov.  1790. — Inslruclioiis  mi- 
nistérietles,  17  juill.  182S,  a.  lt>. 

SDPÉRIEUIIE  GÉNÉRALE. 

La  supérieure  générale  d'une  congrégation 
conserve  une  action  immédiate  sur  tous  les 
sujets  qui  en  dépuntlent:  elle  a  le  droit  de 
les  placer  et  déplacer,  de  les  transférer  d'un 
étaiilissemenl  dans  un  autre,  de  surveiller  le 
régime  intérieur  et  l'administration.  [Instr. 
min.  i(u  n  juill.  1825,  a.  8.)  Voy.  Accepta- 
tion. 

En  approuvant  les  filles  de  la  Sagesse, 
l'Empereur  avait  déclaré  qu'elles  n'auraient 
pas  de  supérieur  générai,  et  que  la  supé- 
rieure aurait  seule  la  direction  générale  des 
sœurs.  {Décr.  imp.  du  21  jëir.  1811,  a.  4.) 

C'est  la  supérieure  générale  qui  doit , 
maintenant,  d'après  l'instruction  ministé- 
rielle du  17  juillet  1825,  à  laquelle  il  est  im- 
piirlanlde  se  conformer,  accepter  ks  dona- 
lions  faites  aux  établissemenls  particuliers 
de  la  congrégation  {Art.  IG.  Voy.  Congkéga- 
TiONs,  §  10],  à  moins  quelles  ne  soient  faites 
par  elle-même,  car  en  ce  cas  elles  doivent 
être  acceptées  paf  la  religieuse  dignitaire 
qui  vient  imuiédialement  après  elle.  [Ord. 
i-otj.,  -2  avr.  1817,  a.  3;  7  mai  1826,  a.  1.)  — 
Il  en  est  de  même  des  donations  faites  à  la 
congrégation  elle-mùme.  {Décret  fm/;.,  18 
févr.  1809,  a.  12.  Ord.roy.,!  mai  1820,  a.  1.) 
—  Elle  signe  dans  les  registres  où  sont  ins- 
crites les  sœurs  l'article  de  chacune  d'elles. 
[Décret  imp.,  30  sept.  1807,  a.  8,  et  autres 
décrets. ) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  50  sept.  1807,  a.  8;  "27  lïvr.  1811, 
a.  l. — Ordonnances  royales,  â  avril  1817,  a.  3;  7  mai  !8!2(i, 
a.  1.— Instructions  miuistérielles,  17  juill.  1825,  a.  8. 

SUPÉRIEURE  DES  HOSPITALIÈRES 

Les  con;;réi!;ations  h:jspitalières  ont  ou 
peuvent  avoir  dos  supérieures  générales  et 
des  supérieures  locales. 


La  supérieure  générale  veille  sur  les  inté- 
rêts de  toute  la  congrégation,  el  s'occupe  de 
sa  direction  générale.  —  Les  supérieures  io. 
cales  n'ont  à  s'occuper  que  de  l'administra- 
tion de  l'élablissement  particulier  auquel 
elles  sont  préposées. 

Dans  certaines  congrégations,  les  supé- 
rieures sont  nommées  à  vie  ;  dans  d'aulres, 
elles  sont  périodiquement  renouvelées  après 
un  certain  nombre  d'années  déterminé  par 
les  statuts. 

Celles  des  sœurs  de  Saint-.Ioseph  de  Saint- 
Flour  sont  toujours  ou  peuvent  toujours  être 
nommées  par  l'évêque  diocésain,  qui  a  le 
droit  de  les  déposer.  [Décret  imp.  du  IQ  juill. 
J810.  Const.,a.  5.) 

Le  décret  impérial  du  18  février  1810  veut 
qu'un  exemplaire  du  registre  sur  lequel  est 
consigné  par  l'officier  civil  l'acte  d'engage- 
ment pris  par  les  novices  soit  déposé  entre 
les  mains  de  la  supérieure.  {Art.  8.)  —  D'a- 
près ce  même  décret,  les  donations  doivent 
être  acceptées  ])ar  la  supérieure  générale 
quand  elles  ont  éié  faites  à  toute  la  congré- 
gation, et  par  la  supérieure  locale  quand 
elles  ont  été  faites  à  une  maison  particulière. 
[Art.  12.) 

supérieure  locale. 

La  supérieure  locale  a  la  direction  do  l'é- 
tablissement auquel  elle  est  préposée. 
,  11  y  a  deux  espèce-;  de  supérieures  locales: 
cellfs  qui  se  Irouveiil  à  la  tête  d'un  établis- 
sement à  supérieure  générale,  et  celles  qui 
sont  à  la  têle  d'un  établissement  qui  ne  re- 
connaît pas  de  supérieure  'générale.  —  Cel- 
les-ci acquièrent  elles-mêmes  el  acceptent 
pour  leur  établissement  ;  les  autres  doivent 
laisser  ce  soin  à  la  supérieure  générale. 
{Instr.  min.,  iT  juill.  1825,  a.  16.)  Voy.  Con- 
grégations, §  10. 

La  supérieure  locale  cote  et  paraphe  les 
registres  de  son  établissement.  {Art.  22.)  — 
C'est  elle  qui,  d'après  le  décret  impérial  du 
18  février  1809  (Art.  12),  doit  accepter  les 
donations  faites  à  ses  maisons;  mais  une 
insliuclion  ministérielle  du  17  juillet  1825 
porte  que  l'acceptation  doit  être  faite  par  la 
supérieure  générale.  Il  faut  s'y  conformer: 
autrement  les  biens  légués  à  l'établissement 
pourraient  être  perdus  pour  la  congréga- 
tion. 

SUPERSTITION. 
L'Eglise  a  de  tout  temps  condamné  et 
quelquefois  puni  sévèrement  les  pratiques  et 
croyances  superstitieuses.  Porlalis  faisait 
une  recouiniandalion  inuUle  aux  évêques, 
lorsqu'il  leur  disait:  «  Vous  vous  opiioscroz 
à  l'introduction  de  toute  pratique  el  de  toula 
croyance  superstilieust,  et  vous  éclairerez 
le  peuple  contre  celles  qui  seraient  déjà  éla- 
blies  ;  car  si  l'impiété  attaque  la  religion,  la 
superstition  la  déshonore.  »  Cire,  18  piair. 
an  X  (7  juin  ISOi).  Voy.  SoRCELLEitiiis 

SUPPLÉANT. 
Foy.  Vicaire  si'PPLÉANt. 
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SUPPLÉMENT. 

SUPPLEMENT  AUX  DÉPIiNSES  DU  CLERGÉ. 

L(>  supplément  fait  par  les  iléparloaieiits 
aux  dépenses  du  clergé  était  pris  sur  les 
coiilinies  affectés  aux  dépenses  déparleinon- 
lalcs.  (Lois  <lti  25  mars  1817,  a.  53;  IJi  mai 
1818,  a.  88;  Il  juUl.  1819,  a.  25.)  —  Ces  dé- 
penses étaient  celles  qui  étaient  à  la  charge 
des  diocésrs,  et  autres  que  le  oersonuel  des 
ministres  de  la  religion.  {Ib.) 

SUPPLÉMENT  DONNÉ  AUX  FABRIQUES  PAR  LES 
COMMUNES. 

Les  communes  sont  tenues  de  suppléer  à 
l'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique. 
Voy.  Bunr.ET  du  la  KABRiyuE,  Uépahations. 
—  Elles  peuvent,  quand  les  besoins  de  la  fa- 
brique sont  annuellement  les  mêmes,  voter 
annuellement  le  même  supplément.  Il  est 
luêine  à  désirer  qu'il  en  soit  ainsi  ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire,  avee,  Mgr  révèiiiicdc  Lan- 
gres,  que  ce  supplément  annuel  est  mis  au 
ranu  des  revenus  de  la  fabrique  par  l'article 
30  du  décret  du  .^0  déc  mbve  ISOD.  [Jnstr. 
past.,  p.  20  et  s.)  L'article  .'36  de  ce  décret  ne 
met  au  rau';  dos  revenus  de  la  fabrii|ue  ([ue 
le  supplénieiil  donné  parla  commune,  le  cm; 
échéant,  c'esl-à-dire  après  demande  réguliè- 
rement faite  par  la  fabrique,  délibérée  par 
le  conseil  municipal,  et  mainteaue  par  le 
préfet 

supplément  de  traitesient  fait  par  les 

communks. 
Supposant  i  «sage  des  suppléments  do  trai- 
tements ecclésiastiques  suinsamincnt  et  dû- 
ment établi,  le  décret  impérial  du  5  nivôse 
an  Xm  2G  déc.  ISO'i-)  charge  les  préfets  de 
régler,  sur  la  demande  des  évéquos,  ceux  que 
les  communes  seront  dans  le  cas  de  faire,  et 
de  déterminer  les  moyens  de  l'assurer. 
(Art.  3.)  —  Il  leur  enjoint  d'adresser  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  à  celui  des  cul(es  les 
arrêtés  qu'ils  prendront  à  cet  effet.  (Ib.) 
Voy.  Augmentation. 

Le  ministre  des  cultes  était  mal  ren^^oigné, 
lorsqu'il  disait  au\  évéques,  dans  sa  circu- 
laire du  26  avril  1838,  ijue  l'Etat  laissait  ex- 
clusivement à  la  charge  des  communes,  sans 
leur  en  faire  une  obligation,  les  suppléments 
de  traiiements  faits  aux  curés  nu  desser- 
vants. La  faculté  laissée  aux  conseils  des 
grandes  communes  par  l'article  orgauiciueGt 
a  été  expliquée  par  le  gouvernement  dans  le 
sens  du  devoir,  et  étendue  à  toutes  les  com- 
munes. 

Dans  ses  instructions  du  16  mai  1818,  le 
ministre  de  l'intérieur  recommanda  d'exa- 
miner si  ces  augmentations,  réunies  au  ca- 
suel  et  aux  traitements  qui  étaient  accordés 
sur  les  fonds  du  trésor,  n'étaient  pas  <lans  le 
cas  d'être  réduits  ou  moiiifies.  Il  dit  qu'eu 
généial  les  supplémen's  accordés  aux  des- 
servants ne  devraient  pas  excéder  la  moitié 
du  traitement  qui  leur  est  assigné  sur  les 
fonds  de  l'Etat,  ajoutant  immédiatement  que 
les  augmentations  accordées  sur  les  tonds  lie 
l'Etal  ne  peuvent  pas  dire  un  niotif  do  ré- 
duire les  suppléments  faits  par  les  commu- 
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nés,  lorsque  ces  suppléments  n'excèdent  pas 
les  proporlions  dont  il  \  ient  de  parler. 

Le  comité  de  l'inlérieur  au  conseil  d'Etat, 
par  un  avis  du  2  juin  1818  ,  a  tiécidé  que  les 
propriétaires  forains  étaient  tenus,  comme 
les  autres,  do  payer  les  contributions  extra- 
ordinaires volées  par  les  communes  pour 
l'augmentatioi)  du  traitement  des  curés  ou 
desservants,  et  le  directeur  général  de  l'ad- 
ministration communale  et  déjiarlementile, 
que  les  communes  réunies  ne  peuventêlrc 
aflrancliies  de  l'obligation  où  elles  sont  de 
concourir  au  supplément  de  traitement  des 
desservants  ,  qu'autant  que  des  chapelles  y 
seraient  établies  dans  les  foimes  prescrites 
par  les  articles  8,  9  et  10  du  décr.  t  du  30 
septembre  1807.  (Ctrc.  du  31  juill.  1819.) 

Dans  une  lettre  particulière  du  23  novem- 
bre 1829,  le  ministre  de  l'intérieur  disait  iiu 
préfet  du  iléparlemenl  de  l'Oise  ijuc  les  sup- 
pléments de  tr.iitemont  ne  peuvent  excéder 
200  fr.,  lorsque  la  commune  est  obligée  de 
recourir  à  la  voie  de  l'imposition  extraordi- 
naire pour  subvenir  à  d'autres  dépenses 
communale-i.  «  Vers  le  même  temps ,  dit  M. 
Davesne,  il  posait  en  principe,  dans  une 
autre  espèce,  (lue  les  suppléments  de  Iraile- 
nieul  nui  ne  devaient  pas  être  acquittés  au 
moyeu  d'une  perception  de  centimes  extra- 
ordinaires, ne  peuvent  excéder  230  fr.,  quel- 
que favorable  q;ie  s  oit  la  situation  finan- 
cière de  la  commone.  »  —  Mais  dans  une 
lettre  du  8  aoiît  1831,  au  préfet  de  l'Ain, 
revenant  sur  ce  qui  avait  été  décide  jus- 
qu'alors, il  a  admis  en  principe  que  les  sup- 
pléments faits  aux  desservants  par  les  com- 
munes ue  pouvaient  en  général  dépasser  la 
somme  nécessaire  pour  assurer  aux  desser- 
vants, avec  celle  (ju'ils  touchent  sur  le  tré- 
sor, un  traitement  total  de  1000  fr.,  et  qu'ils 
ne  doivent,  en  aucun  cas,  excéder  200  fr. 

Lesco:nmunes  chefs-lieux  de  cures  de  pre- 
mière et  de  deuxième  classe  ne  peuvent  pas 
voter  non  plus  à  leurs  curés  ,  en  vertu  de 
l'art  cb-  organique  li7  ,  des  suppléments  qui 
ex  èJenl  200  f. .  {Ib.) 

On  a  demandé  si  ces  suppléments  pou- 
vaient s'élever  à  200  fr.  pour  chacune  des 
communes  dont  la  succursale  était  compo- 
sée, cl,  en  cas  du  contraire,  si  le  supplément 
devait  être  supporté  par  la  commune  chef- 
lieu,  uu  réparti  entre  toutes  les  communes 
qui  forment  la  succursale  ,  et  dans  quelle 
proportion.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
répondu  né;j;ativement  à  la  première  de  ces 
deux  questions,  et  quant  à  la  seconde,  il  a 
répondu  qu'il  n'y  avait  que  les  communes 
qui  avaient  consenti  à  voter  ce  supplément, 
qui  fussent  tenues  de  le  payer,  en  se  confor- 
mant, pour  la  répartition,  aux  règles  établies 
par  la  loi  du  Ik  février  1810  [Art.  k),  et,  s'il 
y  avait  lieu  à  imposition  extraordinaire,  à 
celles  qui  sont  établies  par  la  loi  du  15  mai 
1818.  (Lettre  du  22  juin  1833  au  préfet  de 
''Oise.) 

Les  indemnité'!  allouées  au  desservant  par 
les  communes  annexes  pour  un  double  ser- 
vice, ne  doivent  pas  élie  pré.omplées  sur  la 
somme   allouée   à  litre  de  supplément    d« 
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traitement ,  ces  sortes  de  rétributicms ,  qui 
sont  accordées  pour  un  service  particulier, 
étant  tout  à  fait  distinctes  du  supplémont 
qui  s'applique  au  service  ordinaire  du  culte 
paroissial.  (/6.) 

Il  ne  faut  pas  non  plus  considérer  comme 
faisant  obstacle  au  vote  d'un  supplément  de 
traitement  de  200  fr.  par  les  communes, 
l'augmentation  de  traitement  accordée  aux 
sexagénaires  et  aux  septuagénaires.  [Lettre 
du  16  sept.  1834.  au  préfet  de  la  Charenle- 
Jnférieure.)  Voy.  Sections. 

Actei  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  G7. — Lois  du  1  4  févr.  1810,  .n.  4; 
15  mai  1hl8.— Décrets  impériaux,  5  ni\ .  an  XIM  (26  déc. 
1804),  a.  3;  30  déc.  180D,  a.  8  à  10.— Conseil  d'Elal,  avis, 
2  juin  1818.— Circulaires  ministérielles,  51  juill.  1819,  26 
avril  18">s,— Inslruclious.  IC  mai  1818.— Lellres  el  déci- 
Bions,  23  nov.  1829,  8  avril  1831,  22  juin  1833,  lli  sept. 
18^4. 

SUPPLÉMENT  DE  TRAITEMENT  FAIT  PAR  I.'ÉTAT. 

Un  supplément  de  traitement ,  montant  à 
100  fr.  par  an,  est  accordé  aux  curés  septua- 
génaires non  pensionnés,  (/fèj/.,  31  dc'c. 
18il,  a.  181.)  —  Pareil  supplément  de  100  fr. 
par  an  est  accordé  aux  desservants  sexagé- 
naires. [An.  184.)  Un  nouveau  supplément 
de  la  même  somme  leur  est  accordé  à  l'âge 
de  soixante-dix  ans.  (Ib.) 

Pour  pouvoir  être  mis  en  jouissance  de 
ces  suppléments,  ces  titulaires  doivent  justi- 
fier de  leur  âge  par  la  production  de  leur 
acte  de  naissance.  (76.) 

Consulté  poursavoir  si,  lorsque  la  paroisse 
est  composée  de  plusieurs  communes,  le 
supplément  de  traitement  que  les  succur- 
sales ont  la  faculté  de  faire  à  leurs  desser- 
vants pouvait  s'élever  à  200  fr.  pour  chaque 
commune,  le  ministre del'intéricurarépondu 
que,  quel  que  fût  le  nombre  des  communes 
qui  composent  une  succursale  ,  le  supplé- 
ment à  allouer  au  titulaire  ne  pouvait  excé- 
der, pour  la  succursale  entière,  une  somme 
de  200  fr.,  pour  compléter,  avec  le  traitement 
payé  sur  les  fonds  du  trésor,  le  maximum  de 
1000  fr.;  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  cas  où 
celte  quotité  pût  être  portée  à  250  fr.  ,  c'est 
lorsque  les  desservants  sont  sexagénaires 
ou  septuagénaires.  (Lettre  et  décis.,  21  juin 
1833.)  —  Ce  supplément  ne  doit  être  sup- 
porté que  par  la  commune  ou  les  communes 
qui  l'ont  voté.  (Ib.)  —  La  répartition  sur  les 
rôles  doit  en  être  faite  de  la  même  manière 
que  celle  des  autres  impositions  commu- 
nales. { Ib.)  —  On  ne  doit  pas  précompter 
l'indemnité  de  binage  sur  la  somme  allouée 
à  litre  de  supplément.  {Ib.) 

Le  Journal  des  Conseils  de  fabrique  dit  que 
le  supplément  voté  pour  un  desservant  no- 
minativement, ou  voté  par  des  considéra- 
tions personnelles,  est  personnel,  et  que  son 
successeur  ne  peut  le  retirer,  tandis  que, 
s'il  a  été  voté  purement  el  simplement,  il 
appartient  de  droit  au  succe.sseur.  (T.  Vil ,  p. 
12G.) — H  ne  peut  y  avoir  de  doute  lorsque 
la  délibération  qui  accorde  le  supplément 
est  molivée  sur  des  considérations  person- 
nelles. Mais  lorsqu'elle  n'esl  pas  motivée, 
on  doit  considérer  la  désignation  du  dcsscr- 
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vaut  comme  une  erreur  de  rédaction.  Le 
supplément  est  fait  alors  au  titre  el  non  à  la 
personne.  Lt  fabrique  n'a  pas  le  droit  de  dis- 
poser des  revenus  de  l'église,  pour  accorder 
des  faveurs  personnelles.  Voy,  Indemnités. 

Actes  législatifs. 
Règlement  du  31  déc.  1841,  a.  181  et  184.— Lettre  et 
décision  luiuislérielle,  22  juin  1833. 

Ouvrage  cité. 
Journal  des  Conseils  de  fabrique,  t.  VU,  p.  126. 

SUPPLIQUES  EN  COUll  DE  ROME. 
Voy.  Correspondance 

SUPPRESSION. 

SUPPRESSION    DE    TITRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  titres  ecclésiastiques  érigés  par  l'au- 
torité ecclésiastique  seule  ne  peuvent  être 
supprimés  que  par  elle.  Ils  n'ont  pas  d'exis- 
tence civile;  l'autorité  civile  ne  peut  pas, 
par  conséquent,  avoir  prise  sur  eux.  Voy. 
Congrégations.  —  Ceux  au  contraire  qui 
ont  été  érigés  par  l'autorité  ecclésiastique 
cl  l'autorité  civile  ne  devraient  être  suppri- 
més que  d'un  commun  accord.  L'autorité 
civile  le  comprenait  ainsi,  quand  elle  traita 
avec  le  pape,  soit  en  France,  soit  en  Italie, 
soit  dans  les  autres  parties  de  l'Empire,  pour 
la  suppression  entière  ou  partielle  des  sièges 
épiscopaux.  (Concord.,  1802;  Concord.ital., 
IC  sept.  1803,  etc.  )  —  Sa  conduite  fut  con- 
forme à  ces  principes  pendant  toute  la  durée 
de  la  légation  du  cardinal  Caprara.  Seule- 
ment on  omit ,  dans  les  décrets  de  suppres- 
sion civile,  de  mentionner  la  suppression 
ecclésiastique  déjà  faite  ou  consentie.  Mais 
pendant  les  dernières  années  do  l'Empire, 
Napoléon  prit  le  parli  de  se  passer  de  la 
Cour  de  Rome,  avec  laquelle  il  était  mal. 
(Décret  imp.,  iS  juin  1810,  et  autres.)  —  Il 
se  passa  aussi,  el  avec  moins  de  scrupule 
sansdoute,de  l'autorité  ecclésiastique  locale, 
lorsqu'il  lui  plut  de  supprimer  des  cures  et 
autres  lilres  ecclésiastiques. 

Celle  conduite  irrégulièro,  despotique  et 
tyrannique,  qu'il  n'avait  été  amené  à  tenir 
que  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  agir  de 
concert  avec  l'autorité  ecclésiastique  ,  ne 
pouvait  produire  que  le  désordre.  Nous 
pensons  bien  que  l'idée  ne  viendra  jamais  à 
un  pouvoir  légitime  et  régulier  de  la  renou- 
veler. 

SUPPRESSION    DES    ORDRES    RELIGIEUX. 

Voy.  Congrégations, 

SÛRETÉ. 

La  sûreté  est  un  des  droits  naturels  et  im- 
jirescriptibles  de  l'homme,  dont  le  but  de 
toute  association  politique  est  la  conserva- 
tion. [Décret,  W août -3  nov.  1789,  a.  2.) 

SÛRETÉ    PUBLIQUE. 

La  sûreté  publique  est  dans  les  attribu- 
tions do  l'autorité  civile.  —  Toutes  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  rétablir,  la  mainte- 
nir ou  la  garantir,  regardent  le  gouverne- 
ment.   —  Il  peut ,  dans  ce  but ,  étendre  sa 
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surveillance  sur  l'exercice  d'un  culle.    Loi 

du  1  vend,  an  IV  (29  sepl.1795),  a.  1. 

SURPLIS. 

Le  surplis  est  un  habit  de  chirur  et  de 
ininistère  pastoral  tout  à  la  lois.  —  C'était 
ancieniieinent  le  curé  qui  se  le  fournissait, 
(  omnie  c'était  lui  qui  était  chargé  de  l'en- 
tretien du  chœur  do  l'église  ,  lorsqu'il  levait 
des  dîmes.  Voy.  Réparations.  —  On  a  eu 
tort  de  conclure  de  là  que  la  fourniture  du 
surplis  n'était  pas  obligatoire  pour  la  fabri- 
que. Le  curé  aujourd'hui  est  coinpléleraent 
déchargé  de  toutes  les  fournitures  (]ui  sont 
nécessaires  à  l'accoiiiplisseinent  du  minis- 
tère pastoral.  Elles  sont,  sans  exception  au- 
cune, à  la  charge  de  la  paroisse.  Ceci  résulte 
de  l'article  37  ilu  décret  impérial  du  'M  déc. 
1809  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  charges  de  la  fa- 
brique sont  de  fournir  aux  frais  nécessaires 
du  tultf,  savoir  :  les  ornements,  les  vases 
sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  ie 
vin,  l'encens,  etc.  » 

La  spécification  que  fait  le  législateur, 
après  avoir  parié  d'une  manière  générale,  a 
eu  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  donnât  à 
s<;s  paroles  une  interprétation  qui  n'était  pas 
dans  sa  pensée. 

Si  le  curé  était  tenu  de  se  fournir  de  sur- 
f>li$,  il  serait  tenu  pareillemenl  de  se  fournir 
d'elole  pasiorale,  et  do  payer  les  frais  de 
blanchissage  des  surplis  ,  quoiqu'il  ne  se 
serve  île  l'un  et  de  l'autre  de  ces  vêlements 
et  ornenionis  que  pour  le  sorvice  île  la  pa- 
roisse. Li'  Rituel  de  Uelley  tranche  la  diffl- 
cullé,  en  ordonnant  qu'il  y  en  ait  au  moins 
deux  en  bon  état  dans  la  sacristie  des  pa- 
roisses qui  n'ont  qu'un  seul  prêtre.  Ils  doi- 
vent être  en  lin  et  non  en  coton.  (T.  I,  p. 
531  et  532.^ 

SURTAXE. 

On  appelle  surtaxe  ce  qui  est  demandé  au- 
dessus  de  la  taxe  fixée  par  le  tarif. 

La  surtaxe,  lors  même  qu'elle  est  motivée 
parla  nature  de  l'office  ou  des  fouruituros, 
ne  peut  être  légitimement  perçue,  à  moins 
toutefois  qu'elle  ne  soit  le  résultat  d'une  de- 
mande particulière  et  d'un  accord  entre  la 
personne  ((ui  demande  un  sorvice  ou  des 
fournitures  tarifées,  et  celui  (|ui  en  a  l'entre- 
prise ou  la  régie.  —  En  ce  cas,  la  perception 
de  la  surtaxe,  toute  légitime  qu'elle  est,  n'est 
pas  légale,  et  les  tribunaux  pourraient  se 
refuser  à  la  faire  payer  :  car  en  ordunnanl 
que  les  tarifs  fussent  gradués  par  classe  ,  le 
gouveineraent  n'a  rien  \oulu  laissera  l'ar- 
bitraire des  entrepreneurs  ou  des  fournis- 
seurs. 

il  doit  être  interdit  par  les  règlements  et 
marchés  des  entrepreneurs  de  pompes  funè- 
bres d'exiger  aucune  surtaxe  pour  les  pré- 
sentations i;l  stations  à  l'église,  toute  per- 
sonne ayant  également  le  droit  d'y  être  pré- 
sentée. [Décret  du  18  wat  180(i,  .i.  12.) 

SURVEILLANCE. 

SDRTEILLANCE  EXERCKE  PAR  l'aUTORITÉ  CIVILE. 

«  Tout  rassemblement  de  rii,,yens  pour 
l'exercice  d'un  luUe  quelconque  est  soumis 
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à  la  surveillance  des  autorités  constituées.  » 
Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793),  tit. 
1,  a.  1.  —  «  Celte  surveillance  se  renferme 
dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  pu- 
blique. »  {Jb.) 

SURVEILLANCE  EXERCÉE     PAR    LES  ADMINISTRA- 
TIONS  LOCALES. 

Les  sœurs  de  la  Charité,  rétablies  par  ar- 
rêté du  24  vendémiaire  an  XI  (  Iti  oct.  1802), 
ne  peuvent  ouvrir  des  écoles  que  sous  la  sur- 
veiilani  e  des  autorités  locales.  {Art.  7.) 

SURVEILLANCE  EXERCÉE  PAR   LES  CONSISTOIRES. 

Les  consistoires  locaux  des  églises  réfor- 
mées ont  à  surveiller  le  maintien  de  la  dis- 
cipline. {Art.  org.  dis  cultes  prot.,  art.  20.) — 
Ceux  des  églises  de  la  Confession  d'Augs- 
bourg  ont  la- surveillance  des  inspections  et 
des  consistoires  locaux.  —  Le  consistoire 
central  Israélite  est  ch.irgéde  la  haute  sur- 
veillance des  intérêts  du  culle  Israélite.  {Ord. 
roij.,  !25  mai  iSkk,  a.  10.)  —  Les  «  onsisioires 
départementaux  dans  le  méuie  culte  veillent 
à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  instruction 
ou  explication  de  la  loi  qui  ne  soit  conf()rme 
aux  réponses  de  l'assemblée  générale  des 
israélites,  converties  en  décisions  doctrinales 
par  le  grand  sanhédrin,  et  à  ce  qu'il  ne  se 
l'orme  sans  autorisation  aucune  assemblée 
de  prières.  [Art.  20.) 

SURVEILLANCE   EXERCÉE  PAR  LE  PRÉFET 

La  surveillance  du  préfet  s'exerce  sur  les 
réparations  et  reconsirucliins  des  édifices 
religieux  faites  par  les  fabriques.  {Cire,  du 
min.  des  cultes,  6  août  ISil.) 

SURVEILLANCE  EXERCÉE  PAR  LES  RABBINS. 

Les  rabbins  oui,  sous  l'autorité  des  con- 
sistoires, la  surveillance  et  lu  direction  de 
l'instruction  religieuse  dans  les  écoles  Israé- 
lites. {Ord.  roy.,  25  tmii  184-i,  a.  50.) 

SURVEILLANCE    DU    CULTE. 

Les  archevêques  ont  la  surveillance  de  la 
foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dé- 
pendant de  leur   métropole   {Art.   org.   H.) 

—  Les  evêques  ont  la  surveillance  et  la  di- 
rection du  culte  chacun  dans  son  diocèse. 
{Ib.,  a.  9.)  Voy.  DiREcnoN  et  surveillance. 

—  Los  curés  l'ont  dans  leur  paroisse.  {Ib.)  — 
Les  vicaires  et  desservants  doivent  exercer 
leur  ministère  sous  la  surveillance  des  cu- 
rés. {Art.  org.  31.)  — A  la  campagne,  les 
chapelains  domestiques  ne  peuvent  adminis- 
trer les  sacrements  ()ue  sous  l'autorité  et 
surveillance  des  curés.  {Décret  imp.,  ii  déc. 
1S12,  a.  7.)  —  Il  doit  en  être  de  même  à  la 
ville.  —  Les  annexes  sont  sous  la  surveil- 
lance du  curé  ou  desservant  sur  la  paroisse 
du  juel  elles  sont  placées.  {Décret  imp.,  30 
sept.  1807,  a.  13.) 

La  surveillance  du  culte  et  de  l'enseigne- 
ment est  confiée  aux  synodes  dans  les  églises 
reformées,  et  aux  inspections  dans  celles  de 
la  Confession  d'Augsbourg.  {Art.  org.  prot., 
30,  35.)  —  Les  inspeciioi.s  choisissent  dans 
leur  sein  un  ecclésiastique  et  deux  laïques 
auxquels  elles  contient  le  soin  de  l'exercer. 
{.irt.  37.) 
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Actes  létjislalifs 
Arlii  (ps  organiques, a.  9,  1  i  et  :îl.-Anie!es  organiques 
des  cultes   prolesl.mls,  a.  30,   lîo  et  57.— Décreis  impé- 
riaux, 90  SÈpr.  1897,  a.  15;  Sidéc.  1812,  ai  7. 

SURVEILLANTS 

DES    PÉNITENCIERS    MILITAIRES. 

On  des  surveillants  du  penilcncier  doit 
assister  au  service  religieux  pour  y  main- 
ienir  le  bon  ordre.  {Ord.  roy.  du  3  déc.  1832, 
a.  10.) 

SURVENANCF  D'ENFANTS. 

Les  donations  enlrc-vifs  sont  révoquées 
(\i  plein  droit  par  la  siuvenance  d'un  enfant, 
niéuie  naturel,  s'il  est  légitimé  par  un  ma- 
riage subséquent.  {Cod.  civ.,  a.  960.) 

SUSPENSE. 

^nspendre  se  prend  ici  dans  le  sens  d'ar- 
rêter l'exerrice  d'un  pouvoir. 

La  suspense  est  une  défense  de  continuer 
l'oxércice  des  pouvoirs  (pie  l'mi  liont  de  l'E- 
giise,  .1  qui  sont  attachés  à  l'ordre  dont  on 
est  investi. 

La  su  pense  est  perpéluolli!  ou  temporelle. 
Là  suspense  perpéltiolle  prend  le  nom  de 
déposition,  parce  qu'elle  est  accompagnée  de 
la  déposition.  La  suspense  temporelle  con- 
serve le  nom  de  suspense. 

Il  n'est  point  rare,  surtout  de  nos  jours» 
de  rencontrer  des  personnes  qni  confondent 
!a  suspense  ave  l'ilileidit.  —  L'interdit 
tombe  sur  l'usage  des  choses  saintes;  la 
suspense,  sur  le  pouvoir  de  les  faire  ou  de  les 
administrer. 

La  suspense  ne  peut  être  pfortoncée  que 
par  le  supérieur  ecclésiastique  auquel  i'H- 
guse  reconnaît  ce  droit,  et  dans  les  formes 
voulues  par  les  canoi.s.  Le  comuiissaire  du 
département  de  l'Aisne,  qui  s'est  permis  do 
suspendre  provisoirement  deux  desservants 
en  attendant  que  le  nrnistro  eût  définitive- 
ment statué  à  leur  égard  (Il  avr.  lSi8),  a 
fait  un  acte  radicaleiuent  nul  et  t!e  nul  erfct. 
Ses  pouvoirs,  quelque  esl'")(>rdina!res  qu'ils 
fussent,  ne  S(Jlrlaient  pas  des  limites  du  tem- 
porel. 

De  même  que  l'interdit,  la  saspefise  donne 
lieu  à  un  rempiacetnciil  proviscsire  aux  frais 
du  titulaire,  mais  ne  fait  perdre  ni  le  titre, 
ni  les  émo'umenls  de  la  place.  (I)éi-rets  irat)., 
n  nov.  1811,  a.  î  el2;  6  nov.  1813,  a.  27.) 

Vof).  Ci'SSURES  ECCI.ÉSIÂSTIQtIKSj  INTERDIT. 

«  Dans  le  nombre  de^^  fonclioas,  dit  Por- 
tails, il  en  est  une  pour  laquelle  11  soffit  de 
juslilier  qu'on  i\  reçu  1 1  prêtrise.  Cette  fon  •- 
lion  est  celle  de  célébrer  la  messe.  On  ne 
peut  en  priver  un  prô  re  et  l'interdire  a  di- 
vinis  sans  un  jugcmeiit  régulier.  »  [Rapp. 
justif,  des  Art.  org.,  a.  33.) 

SUSPENSION 

DES   MINISTRES    DU    CULTE    ISRAÉLITE. 

La  suspension  des  grands  rabbins  consis- 
toriaux  peut  être  provoquée  par  le  consis- 
toire central  auprès  du  ministre  des  cultes. 
{Ord.  roy.,  25  mai  1844,  a.  12.)  —  Celle  des 
rabbins  cutnmunaux  peut  être  prononcée 
par  ce  même  consistoire,  pour  un  espace  de 


temps  qui  ne  peut  pas  durer  plus  d'un  an. 
(/6.)  —  11  ;i  pareillement  droit  de  suspen- 
sion à  l'égard  des  ministr  s  (  Ificiants,  après 
avoir  pris  l'avis  du  commissaire  ad  ninistra- 
leur  ou  de  la  commission  administrative. 
{Art.  20.) 

SUZE, 

Sure,  ville  épiscopale  du  Piémont.  ^-^  Son 
siège  fut,  à  la  soUicil  ilion  de  la  France,  uni 
à  et  lui  de  Turin.  Bulle  du  1"  juin  1803.  Dé- 
cret du  card.  légat,  -Il  juin  18(>3.  Décret  imp. 
du  14-  therin.  an  XII  (2  août  180'»>. 

SYNAGOGUE. 

l.  Des  synagnyues.  —  II.  Des  synagogues  consislo- 
riales.  —  itf.  Dos  synagosjues  particulières.  —  IV. 
Circcnscripiion  des  synagogues. 

1"  Des  synagogues. 
On  appelle  synaj'ogne,  parmi  les  juifs,  la 
circonscription   eccléùastique   qui   porte    le 
nom  d'église  parmi  les  chreliens. 

Il  y  a  en  France  deux  espèces  de  synago- 
gues :  lés  synagogues  consistoriaies  et  les 
synagogues  particulières.  Les  unes  et  les 
autres  él  lient  organisées  d'après  un  règle- 
liient  fait  par  les  députés  Israélites,  coijvo- 
oués  à  P.iris  par  décret  impérial  d;i  30  in;ii 
18HG.  —  Ce  règlement,  qiii  porte  la  dale  du 
10  (lécem'iré  1800,  fut  publié  et  i-cndn  exé- 
cutoire pSr  uh  autre  déi.ret  impé-  ial  du  1? 
mar:i  1803.  —  Les  synagogues  étaient  éta- 
blies par  le  chef  de  l'Elit,  sur  le  rappr)rt  du 
ministre  des  cultes,  {/técret  imp.  du  17  inan 
1808,  a.  1  et  2.)  —  L'ordonnance  d'établis- 
sement 'le  chaqu!'  syn-vgogue  particulière  in 
fixe  la  (  irconscripliiHi.  {Art.  k.)  —  On  devait 
prèiidre  aupsiravanl  l'avis  du  consistoire 
central.  (/').,  a.  t  et  2.) 

L'ordonnance  royale  du  25  mai  1844  a 
substitué  les  noUis  de  consistoire,  circons- 
cripilon  rabbinique  et  temple  à  t:elui  de  sy- 
nagogue. 

2°  Des  synagogues  consistoriaies. 

Il  devait  y  avoir  une  synagogue  èl  un 
consistoire  Israélite  dans  chaque  déparic- 
ment  renlermanl  2000  individus  professant 
la  religion  de  Moïse.  (Rrgl.  du  10  dér.  1806, 
a.  1".)  —  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvait 
pas  2000  israélites  dans  un  seul  département, 
la  circonscription  de  la  synagogue  consislo- 
riale  embrassait  autant  de  départemenis  de 
proche  en  proche  qu'il  en  fallait  pour  bs 
réunir.  {Art.  2.)  —  Le  siège  de  cette  syna- 
gogue était  toujours  dans  la  ville  dont  la 
population  Israélite  est  la  plus  nombreuse. 
{II).)  —  Il  ne  pouvait  jamais  y  avoir  plus 
d'une  synagogue  consisto!  ialo  [-ar  déparlc- 
meni.  {Art.  S.)  —  Il  y  avait  un  grand  rabbin 
par  synagogue  consisloriale.  {Art.  5.) 

Les  synagogues  consistoriaies  étaient  éta- 
blies» par  le  chef  de  l'Etal,  sur  le  rapport  dû 
miiiistie  des  cultes  et  le  vU  du  tableau  d(ï 
circonscription.  {Décret  imp.  du  17  mirs 
1808,  a.  1.)  —  Avant  de  faire  son  rapport, 
le  ministre  étail  obligé  de  prendre  l'avis  du 
consistoire  central.  {Ib.) 

L'ordonnance  royale  du  25  mai   1844  a 
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nioilifîé  ce  rôglemenl,  ainsi  qaon  pput  le 
voirai!^  mois  OunAisisATioN  dm  culte  israk- 
tiTH,  .luqui'l  nous  renvoyons. 

3°   Des  synagogues  particuHircs. 

Les  synagogui's  pjirliciilièrcs  sont  élablios 
par  rau(orilé  compclonle,  sur  la  proiiosilion 
de  lu  synagogue  consisluriale.  {lièyl.  du  10 
(léc.  1806,  a.  4.)-  Chaque  synagogue  parli- 
culière  esl  aluiinislrée  par  deux  notables  el 
un  rabbin,  lesquels  sont  désignés  par  l'aulo- 
rilé  foinpeti'iile.  (//'.) 

Ledéciel  impéii.il  du  17  mars  1808  modi- 
fia ces  disposiliuns  du  règlomenl,  en  déleriui- 
nant  les  mesures  pour  le  rendre  exécutoire. 

—  Ainsi,  il  ordonne  que  l'établiss.'menl  des 
synagogues  u''  sira  f;iit  que  sur  l'aulorisUiou 
donnéi'  par  l'Empereur  en  conv'il  d'Etal,  sur 
le  rapporl  du  miuislre  des  cultes,  et  le  vu, 
1"  de  l'avis  de  la  synagogue  consisloviale  ; 
2*  de  l'avis  iiu  consistoire  central  ;  3'  de  l'A- 
vis du  prélol  dn  dép.irlenient  ;  i°  de  l'étal  de 
la  population  Israélite  comprise  ;!ans  la  sy- 
nagogue à  établir.  [Art.  2.) 

Dans  l'ord.jnttance  royale  du  2  <  mai  18'^'^, 
les  synagogues  partieiiliî>res  sont  désignées 
sous  le  nom  de  temples  et  sous  celui  de  cir- 
conscri]>lion  rabbinique.  —  Elles  sont  pla- 
cées sous  la  surveillance  et  la  ilireciioi  des 
consistoires  dépai tenienlaux.  {Art.  19  et  20.) 

—  Aucune  modificaliou  ne  peut  éire  tai'c  à 
celles  qui  <  xistent,  qu'en  v<'rlu  de  l'autori- 
saiioM  du  i'b(  r  de  I  Etat,  donnée  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes,  1  avis  du  con- 
sistoire central,  ce  ni  des  cummiines  inté- 
ressées et  celui  du  prél'ol  du  déparlemcat.  {Art. 
61.) 

k'  Circonscription  des  synagogues. 

C'est  par  le  nom  de  circonscription  que  le 
règlement  du  10  décembre  1806  désigne  le 
ressort  de  chaque  «jinagogue  Israélite.  V-oy. 
Consistoire. 

Diin<  le  décret  impérial  du  17  mars  1808, 
rendu  pour  l'exécution  de  ce  règlemeiii,  il 
csi  dit,  1  que  le  tableau  de  cette  circonsniip- 
tion  doit  accompatrner  le  rapport  il»  niiuistre 
pour  i'étnblissoinenl  d'une  synagogue  con- 
sistorialc  {Art.  1);  2°  que  le  dcurel  d'éta- 
blissement de  cha'iue  synagogue  particu- 
lière en  fixera  la  «  i;  conscription.  {Ari.  2.) 

On  a  adopté  aujourd'hui, ainsi  qu'on  vient 
(le  le  voir  dins  les  paragraphes  précédcnls,  le 
nom  de  circonscripiion  rabbinique,  et,  sous 
ce  nom,  ondési;iiie  non  pas  seuicmeiil  la  ■cir- 
conscription, mais  encore  la  synagogue  elle- 
même. 

Arles  législatifs. 

Kè-Menitiit,  10  liée.  1^!06,  ;«.  ï  i\  l  — OécrCi  iiti)iOri:il 
du  17  mars  V808,  a.  1  à  o. — Ordonnance  royjte»,  2b  mai 
tSU,  a.  19,  20  el  6t. 

SYNAooGCB  (édifice). 
On  donne  qurbiuefois  le  nom  de  synago- 
gue à  l'édifice  dans  lequel  les  juifs  se  réu- 
nissent pour  le  service  vol  gn'nx.  Le  décret 
du  2'î  prairial  an  \ll  (12  juin  18l)i)  s'est  con- 
formé à  cette  manière  rfe  parier,  lorsqu'il  dé- 
fend d'inhumer  dans  les  synagogues.  —  L'or- 
donnance royale  du  25  mai  iSi^  a  repris  le 
nom  de  tampic.  Foj/.  TBMPitB. 
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SYNAr.OGUiCS    LiN    AI.déniE. 

Voy.  OniiANisATioN. 

SYNDIC. 

On  appelait  syndic  le  membre  du  chapitre 
ou  du  cirrgé  qui  était  chargé  par  le  diocèse 
d'-  solliciter  et  poursuivre  les  affaires  dans  les 
différents  tribunaux  auxquels  elles  étaient 
portées. 

H  n'y  a  peut-être  en  ce  moment  que  deux 
chapitres  en  France  ((ui  airnt  un  syndic, 
celui  de  Carcassonne  et  celui  d'Alby. 

SYNODE. 

SYNODES   DIOCÉSAINS 

Le  synode  diocésain  se  compose  de  l'évé- 
que,  des  curés  et  des  autres  minisires  do  la 
religion  ayant  charge  d'âmes  ou  rem|)lissant 
des  fonctions  administratives  dans  le  diocèse. 

Ancoii  synode  diocésiiii  ne  ponvaitètre  as- 
semblé savis  la  permission  expresse  du  gou- 
Vfrnenienl.  {Art.  org.,  a.  k.)  —  «  Les  parle-' 
ments  ne  poussèreui  jamais  jusque-là  leurs 
prétentions,  dit  Mgr  Sibour;  ils  laissaient  li- 
brement les  synodes  s'assembler.  Ils  tolé- 
raient même  que  les  évéques  ne  rissent  pas 
approuver  les  règlements  disciplinaires  qui 
s'y  publiaient.  Bref,  ces  saintes  assemblées 
ne  leur  faisaient  aucun  ombrage.  »  {Inst. 
doc,  t.  Il,  p.  388.)  — Cela  est  vrai,  mais  il 
faut  dire  aussi  qu'en  1802  le  gouvernement 
redoutait  le  contact  du  clei^gé  conformiste  ou 
consiilutioTinel  et  du  cierge  non  conformiste 
ou  insermenté.  11  craignait  ansi  qi.e,  dans 
les  réunions  ecilésiastiques,  on  ne  soulevât 
quelques-unes  de  ces  questions  brûlantes 
qui  auraient  sertie  la  méOance  et  h;  trouble^ 
c'esl  poui*  cette  raison  qu'il  se  montra  si 
sévère. 

Du  resie,  la  défense  de  se  réunir  en  synode 
sans  la  permission  expresse  du  gouverne- 
ment est  une  de  ces  dispositions  que  l'usage 
■contraire  avait  abrogées  avant  qu'elle  le  fût 
par  l'avénemeut  de  la  Uépublitjui'.  L'évéque 
deMetz  ordonna, en  182!l,que  son  synode  dio- 
césain se  réunirait  tous  les  ans,  le  mercredi 
et  jeudi  do  l:i  2*  semaine  après  l*âques.  (S/o- 
tuts,  tit.  10,  rh.  2,  a.  16.)  D'autres  suppléèrent 
à  ces  réunions  parler  retraites 'ecclésiastiques. 

Nous  remarquons  que  depuis  1830  l'exe'v- 
ple  de  l'évéque  de  Metz  a  été  suivi  par  celui 
de  Belley  [Rituel,  t.  II,  p.  61)  et  par  celui  de 
Digne,  en  ce  moment  archevêque  de  Paris. 
{Inst.  diuc,  t.  11.)  11  parait  cependant  qu'il 
n'y  a  pas  eu  encore  de  synode  solennelle- 
ment réuni  comme  tel,  et  ce  qui  nous  semble 
inexplicable,  c'est  que,  depuis  le  2'i  févriei- 
18'»8  jus'jn  à  ce  jour,  27  juillet  18'i-9,  ,-\ucnn 
évèque  n'ait  réuni  son  synode  pour  prendre, 
au  iioin  de  ri'glise,  possession  de  celle  liberté 
sans  laquelle  la  religion  (  hréiienne  ne  peut 
se  conserver  pure,  et  faire  tout  le  bien  qu'elle 
doit  produire. 

Aùie  légiilaiif. 

Article  orgaiiicjue  i. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

DcVie  {Mgr),  RilueL  de  BcUey,  t.  U,  (s  61.— JauflVet 
éièi|ue  de  Metz,  Slniuts,  lit.  10,  cli.  2,  a.  16.— Silwui 
(Mgr),  Iiiitiiuiiona  {lioeésuines,  t.  Il,  p.  588 
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SYNODE  DE   l'ÉVÊQUE. 

Le  synode  de  l'évcque,  sous  le  régime  de 
la  Constilulion  civile  du  clergé,  élail  le  con- 
seil permanent  formé  des  vicaires  de  la  ca- 
Ihédnile  et  des  vicaires  directeurs  du  sémi- 
naire. {Décret,  njuiU.-2'iaoût  1790,  lit.  1,  a. 
15.)  —  C'est  dans  son  synode  que  i'évé(iue 
prononçait  sur  les  matières  de  sa  compé- 
tence. (Jb.,  a.  6.)  yoy.  Vicaires  épiscopau-.. 

—  En  tournée,  ii  ne  "pouvait  rendre  que  des 
ordonnances  provisoires,  qui  devaient  êlre 
révisées  et  rendues  déOiiitives,  s'il  y  avait 
lieu,  par  le  synode.  —  Le  vicaire  qui,  du- 
rant la  vacann-  du  siège,  administrait  le  dio- 
c  ése,  était  tenu  de  se  conduire  en  tout  par 
l'avis  de  ce  conseil. 

SYNODES    ISRAÉLITES. 

H  est  parlé  pour  la  première  fois  des  sy- 
nodes Israélites  dans  l'ordonnance  royale  du 
25  mai  184i.  11  y  vst  dit  que  nul  ministre  du 
culle  israélile  ne  peut  donner  aucune  ins- 
truction ou  explicaiion  de  la  loi,  qui  ne  soit 
conforme  aux  décisions  du  grand  sanliédrin, 
ou  aux  décisions  des  assemblées  synodales 
(|ui  seraient  uliérieuremenl  autorisées  par  le 
chef  de  l'Etal.  (^r«.  5(5.) 

Aucune  assemblée  de  ce  genre  n'a  encore 
<>u  lieu 

SYNODES  PROTESTANTS. 

Les  synodes  protestants  sont  des  conseils 
ecclésiastiques  supérieurs  ayant  la  surveil- 
lance el  la  haute  direction  de  cinq  églises 
cousistoriales.  [Art.  org.  prot.,  a.  16  el  30.) 

—  Ils  se  composent  du  pasteur  ou  d'un  des 
pasteurs  et  d'un  ancien  ou  notalile  de  chaque 
église  de  ranondissemeul  synodal.  (Art.  29.) 
—Us  veillent  sur  tout  ce  qui  concorne  la  cé- 
lébration du  culte,  l'enseignemenl  de  la  doc- 
trine et  la  conduite  des  affaires  ecclésiasti- 
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ques.  (Art.  30.)  —  Avant  de  s'assembler,  ils 
devaientdonnerconnaissanceau  ministredes 
cultes  des  matières  qu'ils  voulaient  traiter. 
Art. 'ai.]— Un  ne  pouvaient  se  réunir  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permission  du  gouverne- 
ment, (/6.)— L'assemblée  ne  devait  pas  durer 
plus  de  six  jours.  (4r/.  32.)  — Elle  devait  être 
tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-pré- 
fet. (.1/7.  31.)  — Une  expédition  du  procès- 
verbal  des  dèlibéralions  devait  être  adressée 
parle  préletau  minisire  des  cultes, qui, dansle 
plus  court  délai,  en  devait  faire  son  rapport  au 
gouvernement.  [Ib.)  —  Car  toutes  les  déci- 
sions qui  émanaient  des  synodes,  quelle  que 
fiit  leur  nature,  devaient  êlre  soumises  à 
l'approbation  du  gouvernement.   (Art.  30.; 

Il  n'est  parlé,  dans  les  Articles  organi- 
ques du  culte  prolestiinl.ni  de  la  convocation, 
ni  de  la  présidence  dts  synodes  ;  mais  ce  qui 
est  dit  des  inspections  dans  l'article  37  donne 
a  entendre  qu'avant  leur  constitution  défini- 
tive ils  doivent, à  moins  d'un  usage  contraire, 
être  convoqués  par  le  plus  ancien  des  mi- 
nistres qui  desservent  les  églises  de  larron- 
dissemcut. 

l'arqui  seront  faites  les  convocations  sub- 
séquentes? (Jui  présidera  les  assemblées?  Le 
législateur  ne  le  dii  pas. 

Les  protestants, a\ant  accepté  les  Articles 
organiques  faits  pour  eux,  et  reconnaissant 
d'ailleurs  à  i'autorilé  civile  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  hautedirection  dans  l'exercice 
du  culle,  n'avaient  pas,  comme  les  évêques 
catholiques,  un  motif  de  ne  point  assembler 
leurs  synodes  ;  cependant  il  ne  parait  pas 
qu'ils  les  aient  assembles  tort  souvent  sous 
l'Empire,  la  Restauration  et  le  gouvernement 
de  1830.  Nous  remarquons  avec  plaisir  que 
depuis  l'établissement  de  la  République,  ils 
se  sont  réunis  en  plusieurs  endroits. 


TABERNACLE. 

Le  tabernacle,  dans  le  culle  catholique, 
est  la  partie  de  l'aut'  1  dans  laquelle  on  con- 
serve les  espères  consacrées. 

Le  curé  a  seul  la  garde  des  clefs  du  lie» 
où  est  renfermée  la  sainte  eucharistie.  (Pari, 
de  Paris,  arr.,  Sjuill.  1538.) 

TABLEAUX. 

Il  en  est  des  tableaux  qui  sont  d.ins  les 
églises  comme  des  boiseries  :  la  fabrique  ne 
peut  en  disposer  sans  autorisation,  quand 
ce  sont  des  objets  d'art.  (Voy.  Boiseriks.) 

Par  une  ordonnance  du  12  janvier  1820,  le 
roi  autorisa  à  prendre  une  somme  de  00,000  fr. 
sur  les  fonds-dépenses  du  clergé  pour  ache- 
ter des  tableaux  et  statues  d'ariistes  français 
vivants.et  les  donner  aux  églises  do  royaume. 

A  l'occasion  d'une  demande  formée  de  con- 
cert par  la  fabrique  el  par  la  commune  de 
Lagrasse,  pour  obtenir  l'autoil^alion  île  ven- 
dre sept  tableaux  représenlaiit  les  sept  sacre- 
ments, le  ministre  des  culles  répondit  qu'on 


devait  considérer  Ls  lableaux  comme  faisant 
partie  des  objets  mobiliers  de  l'église ,  et 
comme  appartenant  dès  lors  exclusivement 
à  la  fabrique.  (Lettre  du  26  août  18*7.) 

Mgr  l'évéque  de  Belley,  d^ins  son  Rituel, 
recommande  d'avoir  dans  chaque  paroisse 
une  image  de  la  sainte  Vierge  et  du  patron 
de  la  paroisse,  el  défend,  1"  d'en  conserver 
qui  soient  déchirés  ;  2°  d'en  placer  aucune  de 
celles  qui  sont  en  peiniure,  qui  n'ait  ele  exa- 
minée et  bénite  par  lui  ou  par  un  de  ses  dé- 
légués. (Rit.,  t.  I,  p.  54.2  ei  543.) 

La  fourniture  du  tableau  du  maître-autel 
e>t  d'obligation  pour  la  fabrique. (Z^^cref/w/)., 
30rfef.l809,a.37.)L'enlrelien  regarde  le  ciné, 
([ui  en  porte  les  frais  sur  l'état  qu'il  présente 
annuellement  au  bureau  des  marguilliers. 
(Art.  41.)  Voy.  Travaux  u'AiiT. 

Ac(es  léyislutifs. 

.Jerrel  impérial  ilu  30  déc.  1809,  a.  57  cl  4t.— Onlon- 
ii;ini  e  rov,ile  du  I2|jin.  1820. — Lellre  ministérielle  du  2' 
aoiil  18*7. 
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Auteur  et  ouvraife  cités. 
Uevie  (Mgr),  Hiluel  de  Bellqi,  hmt.  I,  p.  rU2  Pl  ri43. 
TABLEAUX  (^'talS.) 

Tableau  se  prend  dans  le  sens  d'clat.  —On 
ne  peut  pas  lui  donner  dautre  signification 
dans  r;irlicle  7  du  décret  du  18  mai  1806,  por- 
tant que  les  fat)riques  dresseront  des  tarifs 
et  des  tableaux  grailués  par  classe  pour  la 
perception  des  droits  qu'elles  sont  autorisées 
à  |)rclever  sur  les  lournitutes  faites  par  elles. 

Il  est  défendu  à  l'entrepreneur  des  in- 
humations et  à  chaque  fabrique  de  faire  im- 
primer séparément,  soit  le  tableau  des  dé- 
penses du  service  de  l'entreprise,  soit  celui 
des  dépen^es  fnées  pour  les  cérémonies  re- 
ligieuses. {Décret  imp.  dtt,  18  anal  1811,  a.  4.) 

Le  trésuricr  sortant  doit  reiiiettie  à  celui 
qui  enire  en  exercice  nn  tableau  jjarapproxi- 
iiiallon  des  dépendes  de  la  fabri(iue,  celui  des 
reprises  à  taire,  celui  des  charges  et  fourni- 
turcs  non  acquittées.  [Décret  imp.  du  30  dév. 
1809,  a.  88.) 

/\  l'appui  de  la  demande  en  érection  de 
succursale  doit  être  envoyé  un  tableau  indi- 
quant les  villages,  hameaux,  habitations  \>o- 
Ices,  etc.,  (lui  seront  attribués  à  la  nouvelle 
circonscription  :  le  nombre  de  ses  habitants 
et  celui  des  habitants  de  la  paroisse  dont  il 
s'agit  de  les  détacher  [Cire,  20  aotit  18V2)  ;  ie 
tableau  des  dons  el  legs  dont  l'acceptation 
a  élé  autorisée  par  les  préfets  en  France,  et 
par  les  gouverneurs  aux  colonies.  [Décret 
imp.,  12  août  1807.  Ord.  roy..  2  uvr.  1817,  25 
juin  1833.) 

Actes  léfiislalifs 

Dterels  impériaux,  H  tiiai  lS0(J,.i.7;  1^  août  1807,  50 
liée.  1809,  :i.  88;  l8a<iiU  Mil  a.  4.— Oïdeniinnee  royale, 
•i  avril  1817,  25  juin  1833.— Circulaire  iiiinisiérielle,  20 
août  ISi2. 

TAPIS. 

Dans  les  églises  où  il  y  en  a,  les  tapis  font 
partie  des  meubles  et  décors  fournis  par  la 
fabrique.  [Dcrret  imp.,  30  déc.    1809.  a.  37.) 

Le  décret  impérial  du  ik  messid'  r  au  Xll 
(13  juillet  180i)  veut  que  les  princes  et  les 
grands  dijinitaires  qui  assistent  aux  cérémo- 
nies religieuses  aient  un  tapis.  {Art.  O.i  La 
fabrique  doit  s'en  procurer,  si  elle  n'en  a 
pas.  Cette  dépense,  étant  la  cinséqueiice 
d'une  disposition  législative,  se  tiouve  du 
nombre  de  celles  (pii  lo  .  bent  à  la  ciiarge  de 
la  commune,  lorsque  la  fabrique  n'a  pas  de 
fonds  pour  y  pourvoir. 

TARBES. 

Tarbes,  ville  épiscopale  de  France.  —  Son 
siège  a  été  érigé  dans  le  iv*  siècle.  L'As- 
semblée consiituante  le  conserva.  {Décret  du 
12  jU(7/.-2i-  août  1700.)  Le  saint-siege  le  sup- 
prima en  1801,  el  eleignit  son  litre.  (Bulle 
du  29  nov.  1801.)  Son  rrlablissenienl,  arrêté 
en  X^VÏ  (Bulle  du  \l  juin  1817),  a  clé  efl'eclué 
en  1822.  —  Il  est  suIVragant  d'Auch.  Sa 
juridieiion  s'étend  sur  tout  le  liéparlcment 
des  Haules-Pyrences.  qui  se  divi;-v  en  trois 
arroiulissements  :  celui  de  Tarbes,  qui  com- 
prend 11  cures  el  86  succursales  ;  celui  de 
Bagnèfes,  qui  compiend  10  cures  el  80  suc- 
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cnrsales  ;  celui  d'Arpelés,  qui  comprend  5 
cure;  et  il  succursales.  —  l^a  cnre  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  (Ord.  roy. 
du  20  oct.  1H23.)  Le  chapitre  est  composé  de 
neuf  chanoines.  L'officialilé  diocésaine  n'est 
pas  encore  formée.  —  Le  séminaire  dioces.iin 
est  à  Tarbes.  L'école  secondaire  ecclésiasti- 
que est  à  Saint-Pé.  (Orrf.  roy.  du,  l!i  oct. 
1828.)  Klle  peut  recevoir  160  élèves.  —  Il  y 
a  dans  le  diocèse  des  Carmélites,  des  dames 
du  Saint-Nom  de  Jésus  ,  des  filles  de  la 
Charité  de  Saint-^  incenl  de  Paul,  des  sœurs 
de  Nevers,  des  filles  de  la  Croix,  etc. 

TARIF. 

I.  Du  i.irif  en  génér.il.  —  II.  Du  i.iril'  des  olilalions 
pour  radiiiinislratioii  des  saereinejuts.  — Itl.  Des 
Inrif-i  pour  les  .services  et  conveis  finicttres.  —  IV. 
Du  laiif  des  lianes  et  chaises.  —  V.  Tarit  des  e,x- 
pedilinns  du  secrét.iriai.  —  VI.  De  rexéciitioii  des 
tarKs.  —  VII.  De  l'emploi  îles  sommes  provenant 
de  l'exécinioii  du  laiif.  — VIII.  Des  couiesiations 
auxquelles  l'exécniion  des  larils  peut  donner  lieu  , 
et  dev-iMt  qui  elles  dolvciii  êire  portées. 

1°  Du  tarif  en  général. 

On  appelle  tarif  le  règlement  qui  fixe  soit 
la  taxe  des  oblations  que  les  ministres  du 
culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'admi- 
nislralion  des  sacremenls  ou  les  services  et 
convois  funèbres,  soit  celle  des  droits  de  la 
fabrique  ou  du  consistoire,  dans  les  mômes 
services  et  convois,  soit  celle  des  concessions 
faites  dans  les  terrains  du  cimetière. 

Le  conseil  d'Klat,  dans  ses  avis  du  29  dé- 
cembre 1837  et  18  mai  183S,  ne  parle  que  do 
deux  tarifs  :  celui  dans  lequel  sont  contenues 
les  rémunéralions  propres  aux  ecclésiasti- 
ques, et  celui  dans  lequel  son!  contenues  les 
taxes  destinées  à  faire  face  à  des  dépenses 
matérielles.  Il  y  en  a  cependant  jusqu'à  sept  : 
1°  le  tarif  des  oblalions  pour  l'administration 
des  sacremenls  ;  2"  le  tarif  des  droits  person- 
nels dus  aux  ministres  du  culte  pour  les  ser- 
vices et  convois  funèbres;  3°  celui  des  droits 
de  la  fabrique  ou  du  consistoire  pour  four- 
nitures diverses;  4-°  celui  des  droits  de  la  fa- 
brique ou  du  consistoire  sur  le  transport  des 
corps;  5°  celui  des  bancs  el  chaises  ;  6°  celui 
des  concessions  de  terrains  au  cimetière; 
7°  celui  des  expéditions  du  secrélarial.  — 
Les  trois  premiers  sont  réunis  en  un  seul 
dans  certains  diocèses.  Mais  ils  ne  le  sont 
pas  dans  tous,  comme  le  suppose  l'article  88 
du  décret  impérial  du  30  décembre  1809,  qui 
prescrit  au  trésorier  sortant  de  remettre  à 
celui  qui  entre  en  exercice  une  copie  du  tarit 
des  droits  casuels.  Il  y  a  des  diocèses  où  le 
tarif  des  droits  de  la  fabrique  est  séparé  de 
celui  des  oblations  faites  à  l'occasion  de  l'ad- 
ministration des  sacrements  et  des  droits  qui 
reviennent  aux  ministres  du  culte  sur  les 
frais  de  convois  et  services  funèbres 

On  ne  peut  mettre  dans  le  tarif  que  ce  que 
les  lois  permellent  d'j  mettre.  Toute  taxe 
arbitraire  serait  illégale,  et  ne  pourrait  être 
légiliiiiemeul  perçue. 

Il  convient  d'avoir  égard,  pour  la  taxation 
des  offices  el  services  religieux,  à  l'aisance 
des  personnes  qui  seront  naturellement  dans 
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le  cas  de  les  réclamer,  f  l  de  graduer,  selon 
les  localités  ,  l'cvalualioi)  des  oblaiions  , 
comme  il  est  nécessaire  de  déterminer  dans 
quelle  proportion  les  oblations  seront  par- 
tagées entre  le  curé  et  les  vi.aires  ou  autres 
officiers  ecclésiastiques  [Décis.  min.,  10  uov. 
1807),  dans  les  c;:s  où  le  paitage  doit  avoir 
lieu  d'après  les  canons  ou  l'usage  ctaliii. 
2'  Du  tarif  (Ici  oblaiions  pour  l'administration 
des  sacrements. 

Le  tarif  des  oblations  pour  l'adminislra- 
lion  des  sacremcils  est  dressé  par  l'ôvêque, 
et  devient  cxécatoire  dès  l'instant  où  il  a 
reçu  l'approbation  du  gouvernement.  {Art. 
org.,  a.  69.) 

Il  est  nécessaire  que  ces  qblations  soient 
tarifées  nettement,  afin  de  ne  point  laisser 
aux  niinislros  du  culte  le  soin  de  b'S  déter- 
miner eux-mô:»rs,  ce  qui  les  mettrait  dans 
l'embarras  et  donsierail  lieu  à  des  diffu  ullés, 
p  ■ul-êlre  même  à  des  discussions  fort  ^s- 
agréablcs. 

1, 'approbation  du  gouvernement  donne 
seule  aux  ministres  du  culte  cailmli  lue  le 
droit  de  les  exifçcr  civileinenl.  On  coiDprrud 
dès  lors  qu'ii  Ci,i  nécessaire  d'obtenir  cette 
exécution  civile  pour  ces  sortes  de  règle- 
ments. 

Quant  aux  ministres  du  culte  protestant, 
il  suffit  que  le  règlement  des  oblations  S'it 
fait,  pour  qu'il  devienne  exécutoire  et  doutie 
droit  de  percevoir,  [Art.  erg.  prot.,  a.  7.) 
Est-ce  une  faveur  que  la  'oi  uceorde  aux 
cultes  non  catholiques,  ou  un  oubli  du  lé- 
gislateur? 

Il  importe  de  distinguer  en  cette  matière 
les  oblations  qui  peuvent  être  réclamées  in- 
distinctement de  tous  les  fidèles,  et  dqnt  le 
prix  doit,  par  couséquenl,  être  mis  à  la 
portée  de  lou^et  celles  qui,  ne  préseiilant 
pas  ce  caractère  de  généralité,  ou  qui,  n'a- 
joutant qu'à  la  pompe  exiérieure  des  céré- 
monies ,  liC  sont  demandées  qtie  par  les 
personnes  qui  sont  en  élal  de  les  payer. 
Ainsi,  il  est  de  l'intérêt  de  la  relis;ioii,  autant 
que  de  celui  des  fidèles,  que  tontes  le.s  obla- 
tions qui  ont  trait  aux  cérémonies  dn  ma^ 
riage  soient  fixées  de  manière  à  ne  jamais 
arrêter,  par  l'elévalion  de  leur  prix,  les  per- 
soniies  peu  aisées  qui  désirent  l'aire  bénir 
leur  union  par  l'Eglise.  (t'onscV  d' Elal,  avis 
du  comité  dj  l'intérieur,  18  mai  183S.)  C'est 
le  conseil  d'Etal  qui  fait  ccUe  reflexion, 
dont  nous  reconnaissons  la  justesse,  et  qu'il 
serait  inutile  de  recommander  à  l'altenlion 
des  supérieurs  ecclésiastiques.  Tous  leurs 
actes  sont  subordonnés  à  la  gloire  d  ■  Dieu 
et  an  salut  des  âmes.  Il  est  rare  qu'ils  ou- 
blient de  faire  les  sacrifices  des  avantages 
temporels  ,  dont  la  jouissance  pourrait 
fournir  aux  fidèles  l'occasion  ou  le  pi-élexle 
de  s'écarler  de  ce  saint  et  noble  but. 
3°  Des  tarifs  pour  les  services  et  convois  fu- 
nèbres. 

«  Les  frais  et  rétributions  à  payer  aux 
ministres  des  cultes  et  autres  indivi  ^us  atta- 
chés aux  églises  et  temples,  tani  pour  leur 
assistance  aux  convois  que  pour  les  services 


requis  par  les  familles,  seront  réglés  par  le 
gouvernement,  sur  l'avis  des  évéques,  des 
consistoires  et  des  préfets,  et  sur  la  j)r()p(>- 
sition  du  conseiller  d'Etat  chargé  des  affaires 
concernant  les  cultes.  »  Décret  du  2;J  prair. 
an  XII  (i2  juin  180'i.),  a.  20.  —  D'après  cet 
article,  le  tarif  de  ces  sortes  de  frais  devait 
être  dressé  par  le  go.ivi'rnemcul  lui-niêrae. 
Les  évéques  élaicnl  senlemeiit  appelés  à 
donner  leur  avis,  ainsi  que.  les  préfets.  C'est 
à  peu  près  le  contraire  de  ce  (jui  av  lil  été 
établi  par  l'arli  b;  oii^aniriue  G9,  qui  laissait 
aux  évêqijes  le  soin  de  rédiger  les  projets  de 
règlements  lelatifs  aux  oblations.  ; 

On  revint  eu  partie  à  cette  première  dis- 
position dans  le  décret  impérial  du  18  mai 
180ii,  dont  les  articles  6  et  7  supposent  non 
avenu  l'article  20  du  décret  du  23  prairial. 
11  y  est  dit  que  les  règlements  déjà  dressés 
et  ceux  qui  le  seraient  à  l'avenir  par  les 
évéques  sur  celle  juatièie  (les  services  pour 
les  morts)  .seront  soumis  par  le  ministre  ries 
cultes  à  l'approuaiion  de  l'Empereur  (Art.  tt), 
et  que  les  fabriques  feront  par  elles.-mêmes, 
ou  f.  ronl  faire  par  entre|.rise  aux  encbàres, 
toutes  les  fouriiiluies  nécessaires  an  service 
des  morts  dans  l'intérieur  des  églises,  et 
toutes  celles  (jui  sont  relatives  à  la  pompe 
des  convois;  q  Telles  dresseront,  à  cet  effet, 
des  tarifs  et  des  tableaux  gradués  par  ctasse, 
qui  seront  communiqués  aux  conseils  muni- 
cipaux et  aux  préfets,  pour  y  donner  lenr 
a\is,  et  seront  soumis  par  le  ministre  des 
colles,  pour  chaque  ville,  à  l'approliation  de 
l'Empereur;  que  le  rnini■^tre  île  l'intérieur 
lui  transmeltr.i  pareillement,  à  cet  égard,  les 
avis  des  conseils  municipaux  el  des  préle-ts. 
[Art.  7.) 

M.  FSouchené-Lefer  est  donc  dans  l'erreur, 
lorsqu'il  dit  que  les  frais  et  rétribniions  à 
payer  aux  ministres  des  cultes  el  autres  in- 
diviîus  attachés  aux  églises  et  temples,  tant 
pour  l'assistance  aux  convois  que  pour  les 
services  requis  |)ar  les  familles,  sont  réglés 
par  le  gouvernement  sur  l'avis  des  évéques 
ou  des  consistoires  et  des  pretcls  et  la  pro- 
position du  ministre  des  rultes.  {Droit  public 
adm.,  t.  il,  p.  865.)  Il  s'en  est  rapporté  au 
décret  du  23  prairial  an  Xll,  sans  se  douter 
qu'il  eût  été  modifié  sur  ce  point  par  celui 
du  18  mai  1806. 

Lorsque  l'exploilation  de  ce  tarif  doit  être 
confiée  à  un  entrej)renenr,  il  convient  de 
l'accompagner  des  pièces  suivantes,  qui  sont 
exigées  dans  le  département  de  la  Seine 
{C:rc.  du  ::9  nov.  18i7)  :  i.  la  délibéraii  >!i 
du  conseil  de  fabii^ue  aloptant  le  tarif  ap- 
plicable aux  fournitures  du  service  i  téiieiir 
de  l'é^'lise,  ainsi  ((ue  le  cahier  des  charges  y 
relatit;  IL  le  larif  de  ces  fournit^ires  ;  l!l.  le 
cahier  des  charges;  tV.  la  délibération  ilu 
conseil  municipal  contenant  :  1'  avis  sur  le 
tarif  dressé  par  le  conseil  de  faliri()ue  ;  2" 
adoption  du  larif  des  eérémonies  exléiieures 
et  dn  larif  des  bières  et  cereneiis,  a'usi  que 
du  cahier  des  charges  applicable  à  <-ettc 
partie  du  service  :  3°  fixation,  s'il  y  a  lieu, 
d'une  taxe  fixe  de  transport;  V.  le  tarif  des 
cérémouies  extérieures  el  des  fournitures  y 
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lolalives,  y  compris  la  fournilure  des  bières 
et  cercueils,  lorsquo  ces  derniers  objets  doi- 
vent être  fournis  par  les  faiiriques  ou  par 
un  entrepreneur  en  son  lieu  et  plaee;  VI.  en- 
fin, le  ealiier  des  charges  contenant  les  dis- 
positions qui  doivent  être  appliquée*  au  ser- 
vice réjjlé  par  le  conseil  municipal. 

«  H  faut  observer,  ajoute  le  préfet  de  la 
Seine,  iiue  la  délibération  ilu  eonsislnire  pro- 
testant ou  même  des  deux  consisloir  s  de  la 
Coi  iessio  I  d'An^sboirg  ou  de  l'Ej^lise  ré- 
forinéi',  doit  f  iie  piirlie  du  dossier,  lorsqu'il 
y  a  d(v  citoyens  (le  ces  conimunions  parmi 
les  habitants,  et  que  l'un  de  e(>s  consisioires 
01!  tous  les  deux  demand^'n!  à  jouir  du  bé- 
néfice résultant  de  l'article  22  du  décret  du 
23  prairiol  an  XII.  « 

Le  décret  du  'i'î  prairial  an  XII  (12  juin 
180'V)  avait  dit  qno  le  mode  le  plus  conve- 
nable pour  le  transport  des  corps  serait  ré- 
glé, suivant  les  io(a!it(S,  par  les  tnairos, 
sauf  l'approbation  des  préfets  (Ari.  21),  et 
(|ue  les  frais  à  |  ayer  pour  les  billets  d'en- 
terreimnl,  le  pri\  des  tentures,  les  bières  el 
le  transport  des  corps,  seraienl  fixés  par  un 
tarif  proposé  par  les  administrations  ii.uni- 
cipales  et  arrête  par  les  préfets  {/lr/.25); 
celui  du  18  mai  UOti,  modifiant  ces  disp(*si- 
tious,  vent  que,  dans  les  communes  où  il 
n'existe  pns  d'entreprise  et  de  marcbés  jjour 
les  sépultures,  le  mode  du  transport  des 
corps  soit  ré^lé  par  les  préfets  et  les  conseils 
municipaux  (Art.  9),  el  que  les  règlements 
et  marchés  qui  (ixeroni  la  taxe  et  le  tarif 
des  pompes  funèbres,  du  transport,  soient 
délibérés  par  les  conseils  municipaux,  et 
soumis  ensuite,  avec  l'avis  du  préfet,  à  l'ap- 
probation du  chef  de  l'Etal,  par  le  ministre 
de  ri(itériçur.  {Art.  11.) 

Le  piéfet  de  la  Seine,  dans  la  circulaire 
que  nous  avons  déjà  citée,  lait  remarquer 
que,  dans  les  conmiune.»  rurales,  ou  ie  li  ans- 
port  se  (ait  presque  toujours  à  t)ras,  les  fa- 
briques pourraient  l,,ctlcmenlacqué;ir  quel- 
ques tentures  et  plusieurs  draps  mortuaires 
qui,  a\ec  le  mobilier  de  l'église,  suffiraient 
pour  impnnier  auti.  convois  uu  caractère 
décent  et  (()nvenalil(!;  qu'on  pourrait  mémo, 
au  bçsoin,  faire  l'acquisition  d'un  ou  de  deux 
brancards  munis  de  quelques  ornements,  et 
que  ce  mode,  très-|)ralieable  dans  certaines 
cmoinnnes,  serait  très-avantageux  pour  les 
fabriques. 

Le  tarif  des  concessions  de  tercâins  «fans 
les  eiflielières  est  proposé  par  le  conseil  mu- 
nieipjil.  C\-A  le  préfet  qui  Tarrêle  dans  les 
communes  dont  le  levenu  est  au-dessoi;s  d(\ 
lOU.OOO  fr.  Il  doit  être  approuvé  par  le  cbi'f 
de  l'Ltat  lorsque  le  revenu  de  la  commune 
est  de  1(10,000  fr.  el  au-dessus.  {Ord.  roy.  du 
0  déc.  18W,  a.  7.)  Voy.  Concession  de  teu- 

HAINS  UANS    LES  ClMIi  ilèl\ES. 

Il  y  a  donc  à  préseul  qualre  espèces  de 
tarifs  pour  les  frais  de  service ,  convoi  , 
pompes  funèbres  et  sépulîure  :  le  premier 
tarif,  qui  fixe  les  droits  ecclésiastiques  el  la 
reparlilion  des  oflrandes  ou  oblations  faites 
à  la  fabrique  à  rocc.;sion  des  services  fu"è- 
Ires.  l'i  est  léylc  par  l'évèque  el  soumis  à 


TAR 


iU 


l'approbation  du  chef  de  l'Etat.  L'auteur  du 
Manuel  des  Fabriques  a  eu  tort  dédire,  d'une 
manière  générole,  que  les  tarifs  relatifs  aux 
services  des  morts  doivent  être  dressés  par 
les  lal>riques  el  communiqués  aux  conseils 
municipaux,  {i'ug.  57.)  La  circulaire  minis- 
térielle du  12  janvier  1839,  sur  laquelle  il 
motive  sou  opinion,  n'a  pas  pu  ch.ai^er  la 
disposition  expresse  d'un  décret  impérial. 

M.  Uufour  fait  gii^  confusion  inexcusable, 
cl  tombe  dans  une  erreur  plus  grande,  lors-  J 
qu'il  dit  que  «  les  règlements  relatifs  aux 
dispositions  à  prendre  dans  les  églises,  pour 
l'ordre  et  la  pompe  des  obsèques  religieuses, 
doivent  être  dressés  par  les  é\èques  et  sou- 
mis à  l'approbi'iiou  du  ministre  des  cultes; 
et  que,  sur  l'avis  des  <  venues,  le  gouverne- 
meiit  i-'ile  les  Irais  et  rétributions  à  payer 
aux  prêtres  el  aux  diverses  personnes  alla- 
cliées  aux  églises,  tant  pour  leur  assistance 
au  convoi  que  pour  leurs  services,  (^"ff.  i'Bl.) 
Ce  ne  sont  point  h  s  dispositions  et  l'or- 
donnance des  services,  convois  el  pompes 
funèbres,  qui  sont  tarifées,  mais  les  objets 
servant  à  ces  cérén:oi)ics  religieuses.  Les 
évéques  ne  taxent  pas  eux-uiém'S  ces  ob- 
jets :  nous  avons  montré  que  ce  soin  était 
réservé  à  la  fabrique;  mais  ils  tanenl  les 
oblations  et  droits  (;ui  reviennent  aux  pré^ 
Ires,  autres  ofliciers  ou  employés  de  l'église. 
L'approbation  du  ministre  des  cultes  n'est 
requise  dans  aucun  de  ces  cas. 

Le  second  tarif  des  pompes  funèbres  est 
celui  des  fournitures  nécessaires  au  service 
des  morts  dans  l'intérieur  des  é^'lises  et  à  la 
pompe  des  convois.  Les  fabriques  le  dressent 
elles-mêmes,  ie  conmiuniquent  successive- 
ment au  conseil  municipal  cl  au  préf^'l,  qui 
donnent  leur  avis  el  ^'envoiont  ensuite  au 
ministre  des  cultes,  qui  le  soumet  à  l'appro- 
bation du  chef  de  l'Iîtal.  L'avis  du  conseil 
municipal  et  celui  du  préfet  sont  transmis 
au  chef  de  l'Etat  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Mi;r  Affre  a  confondu  ce  tarif  avec  le  pré- 
cédent, ce  qui  lui  a  fait  dire,  en  torturant  le 
texte  de  la  loi,  qsi'ils  étaient  dressés  par  l'é- 
vê.(ue,  sur  la  proposition  de  l    fabriqi'd. 

Le  iroisième  tarif  esl  celui  des  transports. 
H  esl  délibéré  par  le  conseil  municipal, 
conmiuai()ué  au  préfet  qui  donne  son  avis, 
et  soumis  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat 
par  le  ministre  de  l'iiitérieui'.  Les  fabriques 
ninterviennenl  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire 
l'adjudication  des  fournitures  dont  elles  ont 
le  privilège  exclusif.  C'est  à  <iuoi  n'ont  pris 
garde  ni  .Mf;r  AlTre  (Pag.  130),  ni  l'auteur 
du  Manuel  des  Fabriiiues  {Poij.  57). 

La  riiison  qui  a  lait  attribuer  aux  com- 
munes la  délibération  de  ce  tarif  a  été  d'em- 
pêcher qu'il  ne  fût  imposé  aux  citoyens  un 
droit  Iroponéreux  pour  e\i%..  (Comité de  l'int., 
av. , '20  avr.  1838.) 

«  Il  est  à  désirer,  dit  le  comité  (le  l'inlé- 
rieur,  dans  un  avis  du  7  novembre  1837,  que 
les  tarifs  soient  dressés  de  concert  entre  les 
fal)ri(]ues  el  les  conseils  n^unicipaux.  »  Nous 
ajoutons  qu'il  y  anrail  pour  l'ela  (|nelque 
choso  de  plus  qu'un  seulimcnt  de  coitre^ 
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n.ince.  Si  le  conseil  municipal  continue  ;i  h' 
dresser  seul,  il  réduira  à  zéro  presque  par- 
tout cette  partie  des  ressources  que  la  loi  a 
voulu  accorder  aux  fabriques. 

Le  quatrième  tarif  est  celui  des  conces- 
sions à  fiiire  dans  les  cimetières.  11  est  ar- 
rêté par  le  préfet  dans  les  communes  dont 
les  revenus  sont  au-iiessous  de  100,000  fr., 
et  approuvé  par  le  chef  de  l'Etal  dans  celles 
où  les  revenus  sont  de  100,000  fr.  et  au- 
dessus. 

«  Il  importe,  dit  avec  raison  le  conseil 
d'Ktat,  de  maintenir  la  distinction  entre  des 
léiuunérations  personnelles  aux  ecclésiasti- 
ques, réglées  par  les  évêquis  sous  l'appro- 
bation ilu  gouvernement,  1 1  des  taxes  desti- 
nées à  faire  face  à  des  dépenses  matérielles, 
pour  rétablissement  desquelles  les  autorités 
locales  doivent  être  consultées  el  enten- 
dues   Séparer  les  oblations  des  droits  de 

fabrique  présente  en  outre  cet  avantage  pra- 
tique, que  si  les  obiatious  peuvent  être  uni- 
formément appliquées  aux  ecclésiastiques 
de  l'ensemble  d'un  dioi  èse,  il  n'en  est  |)as 
de  même  des  droits  de  fabrique,  qui  peuvent 
varier  sui\aut  les  populations,  l'importance 
et  la  richesse  des  localités.  {Avis  du  29  dcc. 
1837  et  du  18  mai  1838.1  —  Nous  pensons 
comme  le  conseil  d'Etat. 

Chaque  fabrique  doit  faire  elle-même  son 
tarif  pour  les  droits  qui  lui  reviennent  à 
raison  de  ses  fournitures  de  tout  genre.  C'est 
par  erreur  que  Mgr  Affre  a  dit  le  contraire. 
(Pag.  137.) 

Le  tarif  dressé  par  lévêque  est  non  avenu 
sous  ce  rapport.  On  peut  se  l'approprier  s'il 
convient  aux  localités;  on  peut  aussi  ne  pas 
y  avoir  égard.  La  loi  ne  permet  à  l'évêque 
de  régler  que  ce  qui  concerne  les  obla- 
tions faites  aux  ministres  du  culte  et  aux 
fabriques. 

k°  Du  tarif  des  bancs  et  chaises. 

Il  est  parlé  pour  la  première  fois  de  re 
tarif  dans  le  décret  impérial  du  18  mai  1806, 
où  il  est  dit  :  «  Le  tarif  du  prix  des  chaises 
sera  arrêté  par  l'évêque  et  le  préfet,  el  cette 
fixation  sera  toujours  la  même,  quelles  que 
soient  les  cérémonies  (jui  auront  lieu  dans 
l'église.  »  (Art.  3.) 

Ce  décret  ne  parle  point  du  tarif  des  bancs, 
parce  ijue  les  bancs  devant  être  mis  en  ad- 
judication, ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
tarifés.  Ils  devraient  l'être,  si  le  mode  d'ex- 
ploitation était  changé. 

Le  produit  de  la  location  des  bancs  et  des 
chaises  fut  compris  dans  les  revenus  de  la 
fabrique  par  le  décret  du  30  décembre  1809, 
a.  36.  Il  fut  dit  alors  que  le  prix  des  chaises 
seraii  réglé  pour  les  différents  offices,  par 
délibération  du  bun  au  approuvée  par  le 
conseil,  et  que  celte  déliliération  seraii  affi- 
chée dans  l'église  (y4r^  6'iJ;  que  les  bancs 
seraient  concédés  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  (Art.  69.)  —  Depuis  ce  moment, 
les  chaises  sont  tarifées  par  délibération  du 
bureau  des  marguilliers,  qui  devient  exécu- 
toire dès  l'instant  où  elle  a  reçu  l'approba- 
tion du  conseil  de  fabrique.  11  n'est  plus  nu- 
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cessaire  que  ce  tarif  soit  arrêté  par  l'évêque 
et  le  préfet.  {Cire,  du  '23  mai  1839.) 
5°  Tarif  des  expéditions  du  secrétariat 

«  Les  tarifs  des  expéditions  des  secrétariats 
des  évêchés  établissant  des  droits  à  perce- 
voir doivent  être  approuvés  par  des  déci- 
sions spéciales,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué 
jusqu'ici  pour  chacun  des  anciens  diocèses 
du  royaume.  Le  principe  en  vertu  duquel 
de  pareils  droits  sont  établis  et  approuvés 
dérive  de  la  disposition  de  la  loi  du  8  avril 
1802  (18  germinal  an  XJ,  qui  veut  que  les 
évèques  rédigent  les  projets  de  règlements 
relatifs  aux  obi  lions  que  les  ministres  de  la 
religion  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements,  et  ne  puissent 
les  |)ublier  ni  mettre  à  exécution  qu'après 
qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'approbation  de 
Sa  Majesté.  »  (Note  émanée  des  bureaux  du 
ministère  des  cultes.) 

L'archevêque  de  Paris  fut  le  premier  qui 
tarifa  les  expéditioiiS  de  son  secrélariit.  I^es 
autres  prélats  suivirent  son  exemple. 

(]e  tarii',  approuvé  d';ibord  par  simple  per- 
mis du  gouvernement  ,  ensuite  par  décision 
royale  (  diocèse  de  Nîmes,  6  février  1822), 
l'a  été  le  7  septembre  1831,  par  ordonnance 
royale  (diocèse  de  Sainl-Dié), 

La  perception  des  droits  d'expédition  ne 
peut  être  réclamée  devant  les  tribunaux 
lorsqu'elle  n'est  point  conforme  à  un  tarif 
autorisé  par  le  gouvernement;  elle  pourrait 
au  contraire  devenir  elle-même  l'objet  d'une 
poursuite  qui  seraii  désagréable  pour  l'é- 
vêque. 

6°  De  l'exécution  des  tarifs. 

Les  tarifs  ne  deviennent  exécutoires  civi- 
lement et  ne  forment  règlement  valable  de- 
vant les  tribunaux,  que  lorsque  le  gouver- 
nement leur  a  lui-même  aecordé  l'exécution 
civile  dont  ils  ont  besoin.  —  Le  tarif  des 
oblations  n'a  besoin  pour  cela  que  d'une 
simple  approbation,  qui,  depuis  les  décrets 
du  18  mai  1806  (Art.  6),  et  du  30  décembre 
1809  (Art.  36),  conformes  du  reste  à  ce  qui 
se  pratiquait,  doit  être  donnée  par  le  chef  de 
l'Etat.  —  Celui  des  droits  de  fabriques  pour 
fournitures  laites  par  elles  n'a  besoin  pa- 
reillement, et  aux  termes  du  décret  du  18  mai 
1806  (Art.  7),  que  d'une  approbation  simple 
du  chef  de  l'Etat,  comme  le  précédent. 

L'approbation  du  gouvernement,  qui  est 
la  seule  exécution  nécessaire  ,  d'après  l'ar- 
ticle organique  69,  pouvait  sans  contredit 
être  donnée  par  le  chef  de  l'Etat,  mais  il  suf- 
fisait (ju'clle  fût  donnée  par  le  ministre  des 
cultes,  ou  par  le  conseiller  d'Etat  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  règlement 
pour  l'institution  des  fabriques  et  le  casuel 
des  paroisses  et  succursales  de  Paris,  que 
puhlia  le  cardinal  du  Belloy  le  2  thermidor 
an  XI  (21  juillet  1803).  A  la  suite  de  la  si- 
gnature du  secrétaire  de  i'arclievêque,  on  lit  : 
«  Approuvé  par  le  gouvernement;  pour  ex- 
pédition conforme,  le  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 
Siyné  Poutai.is.  —  Par  le  conseiller  d'Etat . 
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le  chef  (le  la  correspondance  gZ-nérale  de  tou- 
tes les  aiïaires  concernant  les  cult-s.  Siqné 
Th.  Peix.  » 

El  sur  la  pancarte  même  du  tarif  :  «  Ap- 
prouvé par  le  gouvernement  le  21  prairial 
an  XI.  —  Pour  copie  conforme,  le  chef  <lo  la 
correspondance  générale  de  toutes  les  aflai- 
res  concernant  les  cultes.  Th.  Pein.  )■ 

Depuis  les  décrets  du  18  mai  ISOI)  et  30 
décembre  1809,  l'approbation  du  gouverne- 
ment dnit  être  donnée  par  le  chef  de  l'Etat, 
qui  se  l'est  réservée.  —  M.  Vuillifroy  rend 
peul-<Mre  compte  de  ce  qui  se  faisait  au  mo- 
ment où  il  écrivait,  lorsqu'il  dit  que  le  règle- 
ment des  oblations  rédigé  par  l'évéïiue  est 
approuvé  par  une  ordonnance  royale,  rendue 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  et  dé- 
libérée d.ins  le  comité  de  législation  du  con- 
seil d'Etal.  (PiHj.  4-31.)  — Outre  que  rien 
n'oblige  le  ch<f  tie  l'Etal  à  donner  son  ap- 
probation après  délibération  du  conseil 
d'Etat,  nous  voyons  que  l'ordonnance  royale 
du  15  avril  1829,  rendue  pour  approuver  le 
tarif  du  diocèse  de  Monde,  a  été  rendue  après 
avis  du  comité  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce. 

Nous  pensons  au  reste,  comme  M.  Vuille- 
froy,  qu'aucune  oblalion  ne  peut  cire  per- 
çue en  dehors  du  règlement,  et  ([Ue,  ronfor- 
niéinent  à  la  décision  du  comité  de  l'inté- 
rieur et  dos  cultes,  en  date  du  1"  juin  1838, 
on  ne  doit  jamais  prendre  en  considi'ralion 
un  autre  tarif  que  celui  qui  a  reçu  l'appro- 
baiion  du  gouvernement,  loy.  (Iaslei.. 

Li'  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1804-),qni  a  rétabli  les  cérémonies  prec  - 
demment  usitées  pour  les  convois,  dérlare 
qu'il  sera  libre  aux  familles  d'en  régler  la 
dé|iense  selon  leurs  moyens  el  facultés. 
(Art.  18.)  On  aurait  donc  tort  de  penser  que 
les  parents  ou  amis  du  défunt  sont  lenus 
d'accepter  la  classe  qui  est  en  rapport  avec 
leur  fortune.  —  La  seule  obligation  qu'on 
puisse  leur  imposer,  c'est  d'accepter  la  classe 
qu'ils  ont  choisie,  telle  qu'elle  est  réglée  et 
qu'on  peut  la  leur  fournir. 

Nous  disons,  qu'on  peut  la  leur  fournir; 
car  il  est  évident  (ju'on  ne  doil  pas  exiger 
d'eux  qu'ils  arccpienl  dix  prêtres,  si  l'on  ne 
peut  leur  eu  fournir  que  trois;  cinquante 
cierges,  si  l'on  ne  peut  pas  en  placer  plus  de 
trente. 

Les  fournitures  qui  ne  sont  pas  faites  doi- 
Tenl  être  portées  en  déduction  de  la  somme 
totale  à  laquelle  la  classe  est  taxée  quand 
elle  est  au  compici. 

«  Le  prix  fixé  pour  chaque  classe,  dit  l'ar- 
ticle 1"  du  décret  relatif  au  service  des  pom- 
pes funèbres  dans  Paris,  est  le  maximum 
qu'il  est  interdit  de  passer;  mais  ce  prix 
peut  être  diminue  dans  la  proportion  des 
objets  compris  dans  le  tableau  de  chaque 
classe,  qui  ne  seraient  pas  demandés  par  les 
familles,  et  dont  elles  donneraient  contre- 
ordre  parécril.i)(/>e'cre«  du  \^  août  1811.)  — 
L'article  3  du  même  décret  porte  que  l'en- 
trepreneur ou  le  receveur  responsable  des 
fabri()ues  ne  pouria  augmenier  le  total  de  la 
dépense  fixée  par  chaque  classe,  sous  peine, 
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en  cas  de  contestation  ,  de  ne  pouvoir  répé- 
ter cet  excédant  devant  les  tribunaux  ,  et 
d'une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la 
somme  de  101)0  francs.  (;es  dispositions  sont 
applicables  dans  tonte  la  France,  l'inlenlion 
du  législalenr  ayant  été,  en  réglant  ce  qui 
est  particulier  au  service  des  pompes  funè- 
bres de  la  ville  de  Paris,  de  poser  des  prin- 
cipes généraux  dont  on  pût  se  servir  dans 
toute  l'éiendue  de  l'Empire.  Il  y  a  dans  celle 
manière  d'agir  quelque  chose  qui  s'écarte 
peut-être  un  peu  de  la  sévérité  des  princi- 
pes, mais  il  est  constant  que  le  gouverne- 
ment impérial  l'avait  adoptée  et  l'a  souvent 
mise  en  praiique. 

Les  paroissiens  pourraient  exiger  que  les 
tarifs  légalement  approuvés  et  auxquels  ils 
doivent  se  conformer  pour  le  payement  des 
taxes  fussent  publiés  et  affichés,  ainsi  que 
l'orilonnance  royale  du  15  ;ivril  1829  le  pres- 
crit pour  celui  du  diocèse  de  Mende,  et  de- 
meurassent constamment  exposés  d;ins  un 
lieu  où  il  fût  libre  à  chacun  de  les  consulter 
commodément.  Nous  ne  doutons  nullennuit 
que  ce  ne  soit  dans  cette  vue  que  le  cardi- 
nal du  Belloy  avait  fait  la  sienne  en  forme  de 
pl.icard.  —  Pour  suppléer  à  cette  formalité, 
il  est  convenable  que  l'on  fasse  connaître  à 
ceux  qui  viennent  demander  un  service  taxé 
les  dilîérentes  classes  qui  existent  et  les  ré- 
tributions allouées  par  le  tarif  dans  chacune 
d'elles,  leur  lisant  le  tarif  ou  le  leur  mettant 
sous  les  yeux,  afin  qu'ils  puissent  voir  par 
eux-mêmes,  s'ils  savent  lire,  de  quelle  ma- 
nière les  tixcs  de  ch.:que  classe  ont  été 
p  glées  par  l'autorité. 

L'Etat  exige  que  les  autorités  municipales, 
de  concert  avec  les  fabriques,  fassent  adju- 
ger aux  enchères  l'entreprise  du  transport 
des  morts  là  où  il  est  fait  avec  des  voitures, 
de  même  que  celle  des  travaux  nécessaires  à 
l'inhuniation  el  à  l'entretien  des  cimetières. 
{Décret  tw/;.  da  18  mai  1806,  a.  10.)  — Il  laisse 
la  liberté  aux  fabriques  de  mettre  en  régie 
intéressée,  d'affermer  ou  d'exercer  elles-mê- 
mes le  droit  qui  leur  est  concédé  de  faire  les 
autres  fournitures.  Décret  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  ISOi),  a.  22;  du  18  mai  1800, 
a.  7,  9,  Ik. 

En  leur  accordant  le  privilège  de  ces  four- 
nitures, on  mit  à  leur  charge  l'entretien  des 
églises  el  des  cimetières,  de  même  ()ue  le 
trailemeiil  des  desservants.  (  Décret  du  23 
prairial  an  XII,  a.  23.)  Le  traitement  des 
desservants  est  passé  depuis  lors  à  la  charge 
de  l'Etat.  Il  ne  reste  d'autre  obligation  aux 
fabriques  que  celle  d'entretenir  les  cime- 
tières. Notre  avis  est  qu'elles  ne  doivent  pas 
chercher  à  s'y  soustraire  ;  nous  l'avons  mo- 
tivé. Que  l'on  se  donne  la  peine  de  lire  l'ar- 
ticle CiMKTiKRE,  et  l'on  verra  qu'au  lieu  d'a- 
bandonner, ainsi  qu'on  le  fait  trop  commu- 
nément,  les  cimetières  aux  communes,  il 
faut  au  contraire  s'entendre  et  agir  de  con- 
cert pour  les  dépouiller  d'une  possession  (|ui 
est  contraire  à  la  nature  des  choses  el  a  l'es- 
prit de  la  législation. 
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7"  De  l'emploi  des  sommen  provenant  de  Vexé- 
culion  des  tarifs. 

Les  soniuies  provenant  de  l'exécution  des 
tarifs  doivent  aller  chacune  à  \a,  destination 
qui  est  indiquée  par  le  tarif  lui-même  — Le 
droit  çurial  revient  au  curé.  —  Les  drpits  de 
présence  re\lennent  à  ceuK  pour  qui  ils  ont 
été  peiçus.— CeuK  des  fourniluresapparlieu- 
nent  à  la  fab^que,  à  l'esceplion  de  la  cire 
placéeanlour  du  corps,  dont  la  moitii-  revient 
au  curé,  et  de  celle  qui  est  distnbuée  aux 
membres  dii  clergé,  laquelle  leur  appartient. 
(Discret  du  20  déc.  1813,  a.  1.) 

Le  gouvernenient  avait  ii';ibord  affecté  , 
conime  nous  l'.ivoiis  dit  dans  \o  paragraphe 
précédeni,  à  l'entrelien  dos  églises,  à  celui 
des  cimelières  et  iin  Iraiteneiil  des  desser- 
vanls,  le  produit  des  droits  e.\i<^<:-'<  pour  loyer 
des  fournitures  failes  par  les  l'.ilinques.  Dr- 
cret  du  23  pinir.  an  XII  (12  juin  l^OV),  a  23. 
Cet  emploi  ;evail  cire  réglé  i't  réparli  sur  la 
proposition  du  minis're  des  cullos,  d'après 
l'avis  des  évêques  et  de-  préfets.  (//).)  Dépuis 
le  décret  du  30  déc.  1809,  ces  sommes  en- 
trent m.iintenant  dans  la  caisse  commune, 
et  servent,  (omme  les  autres  revenus  et  pro- 
duits, à  couvrir  iniiislinctemenl  lous  les  frais 
faits  par  les  fabriques ,  au  nombre  desquels 
se  trouvent  l'entretien  des  églises,  celui  des 
cimelières,  le  payement  des  vicaires,  et  )ré- 
néralcmcnt  !ous  les  frais  du  culte.  (Décret 
imp.,  30c/(fc.  1809.  a.  37.) 
8°   Des  conteslalions  auxquelles   l'exécution 

des  tiiiifs  petit  donner  Lieu,  et  devant  qui 

elles  doivent  être  portées. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  de  rar}>ent  à  dé- 
bourser, on  peut  s'attendre  à  des  i  ontosta- 
tions.  Pour  éviter  ce  que  de  pareils  débats 
pourraient  avoir  de  fâcheux,  il  faut  se  tenir 
étroitement  renfermé  dans  le  droit  que  donné 
le  tarif,  ou  n'en  sortir  que  pour  faire  des 
concessions.  — Cl  s  concessions,  quand  il  est 
possible  de  les  faire,  doivent  être  accordées 
de  bonne  grâce  el  avec  un  air  de  bienveil- 
lance, qui  donne  lieu  de  jienser  qu'elles  sont 
plutôt  dues  au  désir  qu'on  a  d'être  agréable 
aux  personnes,  (ju'â  |a  crainte  de  se  trouver 
dans  la  nécessité  de  recourir  anx  tribunaux. 

H  y  a  des  circonslanées  né.iunioins  où  ce 
recours  peut  devenir  inévitable.  —  C'est  au 
juge  de  paix  qu'il  faut  s'adresser.  (Décis. 
min.  du  18  uvril  et  du  Ik  oct.  ^807.) 

Les  actions  intentées  pour  le  payement 
des  chaises  sont  simplement  moliiiières; 
celles  pour  le  payement  des  bancs  et  des 
obl.ilions  sont  tout  à  la  fois  personnelles  el 
mobilières  :  personnelles,  en  ce  qu'il  s'agit  de 
rexcrution  d'un  contrat  ou  qnasi-conlrat  ; 
mobilières,  en  ce  qu'elles  ont  aussi  pour 
objet  la  taxe  de  l'oblalion,  qui  est  de  sa  na- 
ture une  chose  mobilière. 

Le  juge  de  paix  peut  décider  en  dernier 
ressort,  tou'.es  les  fois  que  le  montant  de  la 
soiiim'-  récl.imée  n'excède  pas  cent  francs,  et 
à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
ceits  irancs.  (  Loi  ilu  25  mai  1838,  a.  1.) 

Les  actions  intentées  pour  le  payeni'ul 
des  droits  de  la  fabrique  suul  uuu-seuleiueut 


personnelles  et  mobilières  ,  mais  elles  parti- 
cipent encore  des  actions  en  payenient  de 
loyers  ou  ferniagcs,  et  sous  ce  dernier  rap- 
port le  juge  de  paix  peut  juger  sans  appel 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fi.,  et  ù  charge  d'ap- 
bei  à  quelque  ^aleur  que  la  deuiaude  puis&e 
s'élever.  {Ib.,  a.  3.)  —  il  faut  en  ce  cas  pou- 
voir montrer  un  tarif  de  révêque  pour  ce  qui 
concerne  les  oblaiions ,  si  cest  d'elles  qu'il 
s'agit,  el  un  tarif  de  la  fabrique,  s'il  s'agit 
des  droits  de  fabriques.  —  L'un  et  l'autre  ne 
pourrcnl  servir  à  établir  des  droits  incon- 
|e,i,;bles  ({u'autant  qu'ils  auront  été  bien  et 
dùm.enl  approuvés  par  le  gouvernensent. 

On  [)rouvera  par  témoins,  s'il  le  faut,  que 
la  classe  dont  le  prix  est  réclamé  est  v.  rita- 
blciiient  celle  q\ii  a  ete  exécutée,  el  que  tous 
les  objets  mcniionnés  au  bordereau  présenté 
à  l'appui  des  réclamations  ont  et.  fournis. 

11  y  a  un  très-grand  nombre  de  fabriques 
qui  n'oui  pas  fait  approuver  leur  tarif.  C'est 
une  négligence  blâmable,  si  elle  a  été  volaii- 
laire.  Là  où,  faule  d'un  tarif  approuvé,  un  se- 
rait dans  la  nccssitéde  se  présenter  devant 
le  juge  de  pais  sans  titre  l  gai,  il  faudra  ou 
perdre  tout  ce  qui  est  dû,  ou  se  contenter  de 
retirer  ce  que  l'on  voudra  bien  payer,  ex- 
cepté néanmoins  que  les  offres  ne  fussent  pas 
acceplables  ;  car,  en  ce  cas,  le  curé  pourrait 
poursuivre  le  débitiîur,  en  se  remettant  à 
l'arbitrage  du  juge  pour  taxer  les  oblaliuns 
dont  il  ne  ijeut,  pas  être  privé  par  suite  de 
l'oubli  on  de  la  négligence  de  ses  supérieurs. 

La  fabrique  ne  peut  pas  perdre  non  plus 
les  droits  qui  lui  reviennent.  La  négligence 
de  son  conseil,  quelque  blâmable  qu'elle  soit, 
n'empêche  nullement  qu'un  loyer  ne  lui  soit 
dû  pour  les  fournitures  taxables  qu'elle  a 
failes,  et  que  ce  loyer  ne  puisse  être  juste- 
ment el  convenablement  détermine  par  les 
juges,  d'après  l'usage  de  la  paroisse  ou  celui 
dû  djocçse. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  69. — Arlicles  organiques  pro- 
te.slauls,  a.  7.— Règlemenl  et  larit,  diocèse  de  Paris,  2 
Itieriii.  :in  XI  (21  juiU,  tSUô).— Loi  ilu  io  m  I  !.s.:is.-J.  t 
ei  3.— Uécrcls  im|)'riaili,  i3  |jrair.  an  .VU  (12  |uiii  I81!l), 
an.  18,  20,  21,  2'^  et '23;  18  mai  1806,  a  5,7,11,10  et  tl; 
50  déc.  180:),  a,  36,  (ii,  69,  88;  18  ;\oiV,  IsU.  a.  I  el.5; 
2B  rféc.  t8l3,  a.  1. — (Jrdonnances  rojal<;s,  15  avril  18.'>J, 
7se(>t.  I8;t,6  déc.  18i.")  — Décisinn  rovale,  ti  l'évr.  l82i. 
-(:ortseifd'Eu.t;'a\is,  2ndéc.  1857,  IKniai  1S38— tLoh'ulS 
de  l'inl.,  7  iiou  Ia3:,20avrd  1858.— Circulaires  p  irtHt^- 
lielles,  12  janv.  1839,  23  mai  18-,ï).— Hécisidns  iiiiiiislé- 
ripll«,  18  a\ril  1807,  14  oct.  1S07.  lU  nov.  1807,  1"  juin 
1838.— Circulaiie  tlupréfei  de  la  Seine,  29  nov.  1817. 

Auleurs  et  onviagcs  cités. 

AllrelM^T),  Trailé  de  l'adin  Icnv-,  p.  137  «t  s.— l!ou- 
c'ené-l.ider  (M.),  Droit  jjhW.c  et  adiniii.,  t.  Il,  p.  8f>  i. — 
DuiouT,  Traité  de  la  pulice  dfs  c(i/(fs,  p.  6BI.— ^(alluel 
des  Falirique<!,  p.  .57.— Vudietroy  (M.),  Traité  de  l'ûdm. 
du  cunecullioliipie,  p.  431. 

TAXE. 
\,e  Code  de  procédure  civile  donne  le  nom 
de  taxe  à  la  fixaliou  des  frais,  honoraires  et 
siilaires  q'ii  sont  à  la  charge  des  plaideurs. 
{Arl.C)^,  81,  etc.)  —  Les  lois  civiles  eu  ma- 
tière ecclésiastique  ont  donné  le  même  nom 
à  !a  fixation  des  droits  que  les  fidèles  paye- 
raient aux  l'abriiiues  pour  le  loyer  des  tour- 
uUures  nécessaires  au  traiispurl  des  curais, 
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(Décret  tmp.  du  18  mai  180G,  a.  11.  Id.  iht  18 
août  IHll,  a.  10.)  —  Dans  le  (li'crcl  du  7  vcii- 
ilémiairc  an  IV  (20  siplCHibrc  1705),  taxe  est 
ouiplojé  dans  le  sous  d'imposiliou,  cl  il  est 
(léfendii  aux  conmiuncs  ou  sections  de  com- 
munes d'i'lablir  aucune  l;i\c  pour  ac(}uiller 
les  dépenses  d';iui.'un  culte  ou  le  logeaieut  de 
ses  ininislrcs.  [Art.  {O-) 

Un  bref  du  27  février  1809,  dans  lequel 
rie  Vil  parle  (le  ce  qu'il  fait  en  faveur  de  la 
Kr.ince,  nous  apprend  que  les  ^axes  de  la 
D.ilerie  pour  cxpcdilion  de  disi  ejisus  étaient 
payées.   )'oy.  Daterhî. 

AcleH  Ivfihlalifs. 
Bref  (lu  27  févr.  1809.— (^uile  tle  procéiliirecivilo,  a.  (!.ï, 
8i;  pir.— Hijcrel  du  7  vomi.  :iii  IV  (29  scpl.   17115),  a.  la. 
— Décrftti,iiii|iLTinix,  ISiiiji  IHOG,  a.   Il;   18  août   1811, 
a.  10. 

TAXlî   DES    PALVIIKS. 

Dans  les  temps  de  famine  ou  de  dhnKe,  or» 
pouvait  imposer  sur  tous  les  liabilanis  de  la 
paroisse,  sans  en  excepter  le  curé,  une  la\e 
pour  les  pauvres.  Celait,  au  dir.'  de  Jousse, 
une  juri>prud;'nce  eonstante,  fondre  sur  un 
prand  notnbie  d'arrêts.  (Arrêts  du  lO  février 
1.'5fj3,  rappf.rli'  par  Papon,  liv.  i,  til.  3,  n°  !  ; 
du  20  0-1.  l'Oi);  du  18  mars  1711;  du  30  (i(C. 
i7i0,  cl  autrc>  cites  par  de  Delamaii',  Traité 
de  police,  t.  1, 1.  iv,  lil.  1'),  eli.  1').)  Celle  l.ixe 
était  une  imj)osilion  extraordinaire,  d-mt  la 
rentrée  pouvait  èlre  poursuivie  parles  voies 
de  droit.  Uien  de  semblable  n'existe  aujour- 
d'hui; mais  la  commune  ne  laisse  pas  pour 
cela  d'avoir  des  devoirs  à  remplir  envers  les 
pauvres.  Voy.  Pauviies. 

TE  DEUM. 

Le  Te  Dextm  est  une  des  prières  publiques 
que  le  pouvernemenl  croit  devoir  ordonne!' 
dans   CCI  laines  cireonslances. 

L'Assemblée  nationale  arrêta,  le  k  août 
1789,  qu'un  2'e  Dium  solennel  sera  chaulé, 
et  que  le  roi  sera  prié  d'y  assisler,  il  décri'ta, 
le  il  du  même  mois,  qu'il  en^  sérail  chanté 
un  dans  loules  le-  paroisses  d  églises  du 
royaume.  Elle  supplia  le  rci  de  permettre 
qu'il  tûl  chanté  aussi  dans  sa  chapelle,  et 
qu'il  lui  fut  permis  à  «lit-même  d'y  assister. 
lArl.  1()  el  18.) 

Après  la  publicalion  du  Concordat,  le  gou- 
vein<  nient  Uemanda  un  Te  Dcuin  solennel. 
[Lettre  (lu  cuim.  d'Elal  charge  des  cultes,  18 
Ihfrmidor  an  X.) 

Par  décret  impérial  du  19  février  180G,  Na- 
poléon ordonna  qu'il  en  serait  chaulé  un 
Ions  les  ans  dans  loules  les  églises  catholi- 
ques de  riùnpire  cl  dans  les  temples,  le  15 
août,  fêle  de  saint  Napoléon,  et  le  premier 
dimanclK*  du  mois  de  di  rciiibre.  —  A  son  .;vé- 
nemeni  à  l'Empire,  il  demanda  un  Te  Dcini 
solennel  par  leltre.i  closes.  {I.cll'e  du  12  fri- 
maire an  Xlll.)  —  Deiiois  lors  il  conlmua  à 
en  druuinder  de  la  même  manière,  1"  en 
actions  de  grâces  des  vicluires  remportées 
par  les  arm "es  françaises  [Le'lre  du  26  vend. 
an  XIV)  ;  '1'  en  aclionsde  grâi  es  de  la  \  icloire 
remportée  à  .Vuslerlitz  {Letîre  du  12  frim.  nn 
XIV);  3"  en  actions  de  grâces  de  la  victoire 
remportée  à  lena  {Lettre  du  15  ocl.  180i))  ; 


4'  en  actions  de  grâces  des  avantages  rcm- 
porlés  sur  les  Russes  {Lettre  du  '{l  déc.  180(i)  ; 
5°  en  actions  de  grâces  pour  la  prise  de  Dant- 
zick  {Lettre  du  28  mai  1807)  ;  ti"  en  actions  de 
grâc(!s  de  la  victoire  remporléo  à  KriL-dland 
{Lettre  du  !5  juin  1807);  7"  eu  actions  de 
grâces  lies  victoires  remportées  en  lispajçne 
{Lettre  du  7  dcc.  1808)  ;  8'  eu  action-,  de  grâ- 
ces des  victoires  de  Tann,  d'l''cl«muhl  el  de 
Ualisbonne  {Lettre  du  25  avr.  I8,>i))  ;  9"  en 
actions  i!e  grâces  pour  la  prise  <le  Vienne 
{Lettre  du  Vi  wai  1809);  10°  en  actions  de 
prâces  pour  les  victoires  d'Kuzersdorf  el  de 
Wagram  [Lettre  du  13  juillet  1809);  lî*  en 
actions  de  grâces  des  évenemenls  qui  ame- 
nèrent la  conclusion  d.'  la  paix  avec  l'Autri- 
che {Lettre  du  8  nav.  1809),  etc. 

Sous  la  lleslaur;  lion,  le  j^ouvernement  de 
1830  et  le  gouvernement  actuel,  ou  a  conti- 
nué à  demauiler  des  Te  Denm  en  actions  de 
grâces,  chaque  l'ois  qu'il  y  a  eu  lieu  de  re- 
mercier Dieu  à  la  suite  de  quelque  éiéne- 
menl  remarciuable.  Voy.  I'hiiîres  pcplioles. 

tes  évê(iues,dans  des  cjreonslanccs  extra- 
ordinaires, prescrivent  quelquefois  le  chant 
du  2'e  Veum.  L'usaue  àPariseslde  le  chanter 
dans  les  paroisses  à  la  clôture  du  temps  pas- 
cal el  à  relie  des  retrailes  el  des  premières 
coiiimunions. 

bans  les  instructions  que  Pie  VII  fit  en- 
voyer aux  évêques  d'ilalie,  il  est  dit  qu'il 
n'est  point  permis  aux  évêques  el  autres  pas- 
leurs  ecclesiasliques  de  Se  prèler  au  chant 
du  Te  Deum,  s'il  venait  jamais  à  être  preserit 
à  l'occasion  de  iVlaldissemenl  du  gouverne- 
ment usurpateur.  (22  mai  1808.) 
Actes  léfiulatifs. 

Instructions  de  Pie  Vîl,  2:2  mai  1808.— Arrêté  de  l'As- 
senibléo  niuionale,  i  .■loùl  1789,  a.  Iti  et  IS.— ll.'crpl  im- 
périal 19  févr.  isntj.— letlres  impériales,  li  tnmaire 
an  Xill  (5  Héc.  1801),  26  vemj.  an  XIV  (18  un.  ISiiS),  13 
frim  an  XtV  (3  déc.  18U5),  l.'i  net.  1806,  .31  iléf-  l«Oli,  2b 
mai  1807,  l.H  inin  1807,  "  déc.  1808,  2.Ï  avçil  iSO'l.  13  ..uj 
181111. 13j,.ill.'l8(l9,  8  nov.  I809,elc.— Leiire  niiuislenelle, 
1j  Iherui.  au  X  (OaoïU  1802). 

TEMPLE. 

Temple  nous  vient  du  latin  (emphim.  —  Il 
désignail,  dans  cette  langue,  les  édifices  reli- 
gieux consacrés  au  culte.  Ou  s'en  sert  plus 
parlieulièremenl  aujourd'hui  pour  désijjner 
les  édifices  qui  ont  la  même  destination  chez 
les  israéliles,  les  prolestanls  et  les  ididâlres, 
avec  celle  differen -e  n.anmoins  (pie  chez  les 
Israélites  on  se  sert  au  >si  du  mol  de  syn.igogue, 
qui  est  i)lus  convenable,  tandis  que  pour  les 
prolestanls  la  langue  n'en  a  pas  d'autre.  Voy. 
Edifices  relii;ii;(ix.  Entrkïi.  n.  —  Ce  mol 
signifie  église  dans  l'article  organique  76,  el 
édifice  consacre  au  culte  dans  le  40'. 

Aucune  inhumalion  ne  doil  avoir  lieu  dans 
les  lemples.  Décret  imp.,  23  prair.  an  XI 1 
(12  juin  180i),a.  1. 

TEMPLE  ISRAÉLITE. 

Les  listes  des  notables,  dressées  chaque  an- 
née par  les  consistoires  Israélites, doi»  eut  de- 
meurer expos,  es,  a  partir  dul"'mars  de  cha- 
que anme  et  pendant  deux  mois,  au  parvis  du 
temple  du  chef-lieu  cousislorial  (Ord.  roy., 
T6  mai  18i4-,  a.  29.)  ~-  Les  liste'»  définitives 
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des  notables  doivent  être  publi(''es  rliaque 
année,  dans  le  temple  du  chef-lieu  ronsis- 
lorial,  au  1"  juillet.  {Art.  30.)  — Chaque  con- 
sistoire déparletnenlal  a  la  poh'redes  lemples 
(le  sa  circonscription  et  des  étahlissements 
qui  s'y  rattachent.  {Art.  19.)  —  Les  règle- 
nii'nls  concernant  les  cérémonies  religieuses 
relatives  aux  inhuniaiions  et  à  l'exenice  du 
culte  dans  ces  temples  doivent' être  soumis  à 
son  approbation.  {Art.  20.)  —  Il  institue  par 
délégation,  auprès  de  chjique  temple  et  selon 
les  besoins,  soit  un  commissaire  administra- 
teur, soit  une  commission  administrative, 
airissant  sous  sa  direction  et  sous  son  auto- 
rité. {.4rt.2l.) 

TEMPLES    PROTESTANTS. 

Sous  l'ancienne  législation  ,  les  temples 
protestants  n'étaient  reconnus  que  comme 
i.âtiments  profanes  servanlaux  réunions  d'un 
culte  qui  était  simplement  toléré.  Le  parle- 
ment lIWix  avait  dune  pu  décider  avec  rai- 
son qu'ils  étaient,  ainsi  que  leurs  cimetières, 
soumis  à  la  taille.  (4rr.,  23  févr.  1681.) 

La  Convention,  en  proclamant  l.i  liberté 
des  cultes,  mit  au  même  rang  le«  édiGces 
consacrés  à  leur  célébration.  Lesch.>ses  sont 
restées  depuis  lors  dans  cet  état.  Nous  remar- 
quons seul-menl,  en  ce  qui  concerne  les  cul- 
tes proieslanis,  que  jusqu'en  1839  on  a  snivi 
les  règles  posées  pour  les  églises  catholiques; 
et  l'on  a  eu  raison,  puisqu'il  fut  entendu,  à 
l'époque  du  Concordat  et  des  Articles  organi- 
ques, que,  à  moins  d'une  exception  formelle, 
les  biens  des  consistoires  protestants  de- 
vaient être  assimilés  aux  biens  des  églises 
catholiques,  et  soumis  aux  mêmes  règles  (l'ad- 
ministration. Le28janvierl839,le  ministre  des 
cultes  s'en  est  écarté,  en  prescrivant  de  verser 
dans  la  caisse  municipale  tous  les  fonds  pro- 
venant tant  de  l'Etat  que  de  la  commune  ou 
des  particuliers  pour  la  construction  de  ces 
sortes  d'édifices. 

Dans  une  autre  circulaire,  il  dit  que  le 
culte  se  (élèbre  encore  en  plein  air,  faute 
d'édificei  pour  réunir  les  fidèles,  dans  beau- 
coup de  localités  du  Midi,  il  invile  les  con- 
sistoires à  lui  adresser  au  plu;;  tôt  un  tableau 
indiquant  le  nom  des  lemples  de  I'  ur  (circon- 
scription à  réparer  ou  à  construire,  pour  les 
travaux  desquels  il  y  aurait  insuffisance  de 
ressources  locales.  {Cire  ^1  janv.  18i0.) 
TEMP015EL  DES  ÉGLISES. 
Tout  ce  qui  regarde  le  liMiiponi  lii's  égli- 
si's  est  considéré  en  ce  iDomeul  comme  ma- 
tière civile,  et  régie  par  l'autorité  civile,  qui 
ne  se  donne  même  p.is  la  peine  de  consulter 
l'autorité  ecclésiastique. 

TEMPS  D'ÉTUDES. 
Les  Ai-ticli^s  organiques  protestanisexigen. 
(|ne  \\  lu,  pour  être  ministre  ou  pasteur,  [)ré- 
sente  un  certificat  constalan»  son  temps  d'c- 
Indes  d  ins  un  siiuinaire  protestant  français. 
{Arl.  12  et  13.) 

TENTURES. 
On    a    contesté   au  gouvernement  le  droit 
d'obliger  les  ciioyeu<  non  catholi(iuos  à  ten- 
dre le  devant  de  leurs  maisons  dans  les  rues 


par  lesquelles  doit  passer].)  procession  de  la 
Fêle-Dieu.  Sous  l'Empire,  celte  tenture  fut 
considérée  comme  un  honneur  purement  ci- 
vil rendu  à  une  portion  du  peuple  passant  en 
procession.  Le  point  de  vue  était  faux.  C'est  à 
cause  du  très-saint  sacrement  que  les  rues  sont 
tendues.  Mais  cette  considération  n'empêche 
nullement  que  l'a  11  iori'é  ci  vile  ne  puisse  ordon- 
ner aux  non  catholiques  d'y  c<mtribuer.  La 
déf  rence  publii^ue  que  les  cultes  se  doivent 
aux  yeux  de  l'Elaî,  et  plus  encore  le  droit  de 
veillera  ce  qu'aucun  prétexte  de  iiaine  ou  col- 
lision ne  soit  fourni  à  l'esprit  île  parti,  sont  des 
motifs  suffisants  pour  rendre  générale  l'ohli- 
gation  de  tendre  les  fues,  là  où  cette  proc-- 
sioi)  est  publique. 

TERRAINS. 

Pour  les  cimclièns  on  doit  choisir  do  pré- 
f  rence  les  terrains  les  plus  levés  ePexposés 
au  nord.  Décret  imp.  du  23  prair.  an  XII 
(2'i  juin  1804),  a.  3.  —  II  faut  les  planter  d'ar- 
bres, de  manière  cependant  à  ne  pas  gêner 
la  circulation  de  l'air,  et  les  clore  de  murs. 
{Ib.)  —  Leur  étoîîdue  doit  être  cinq  fois  égale 
à  l'espace  nécessaire  pour  y  déposer  le  nom- 
bre présumé  des  morts  qui  y  seront  inhumés 
chaque  année.  (Art.  6.)  —  Ils  peuvent  être 
acquis  sans  autre  autorisation  que  celle  ac- 
cordée par  la  déclaration  du  10  mars  1776,  eu 
remplissant  les  formes  voulues  par  l'arrêté 
du  7i:erminal  an  IX.  (Art.1.) — On  peut  affer- 
mer (eux  des  cimeiières  abandonnés,  à  con- 
dition qu'ils  ne  seront  qu'ensemencés  ou 
plantés,  sans  qu'il  puisse  y  être  fait  des  fouil- 
les ou  foiuhitions  pour  des  constructions  de 
bâtiments,  jusqu'à  ce  iju'il  en  soit  autrement 
ordonné.  {Art.  9.)  —  Dans  ceux  qui  servent 
de  cimetière,  des  comessions  peuvent  être 
faites,  lorsque  leur  étendue  le  permet.  lArl. 
10.) 

TERRE  SAINTE 

Les  établissements  de  la  Terre  Sainte  con- 
sistent en  16  couvents  occupés  par  les  reli- 
gieux franciscains,  dits  Récollets.  Ils  sont 
situés  à  Jérusalem,  Rethléem,  Saint  Jean  en 
Judée,  Jaffa,  Nazareth,  Saint-Jean  d'Acre, 
Séide,  H  inssa, Tripoli,  Alep,  Damas,  Alexan- 
drie, le   Cl raud -traire,    Larnaca  ci    Nicosi(! 

La  France  était  en  possession  de  fournir 
l'évêque  de  Bethléem  et  le  vicaire  général 
des  Franciscains. 

Sous  la  î'.eslauration,  l'abbé  Desmazures 
fut  chargé  de  recueillir  les  aumônes  pour  les 
établissements  de  la  Terre  Sainte  :  une  dé- 
cision royale  du  26  septembre  1821  luiaUoua, 
sur  les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  un 
traitement  annuel  de  'i^OOO  fr. 

TESTAMENT. 

Avant  1790,  les  personnes  qui  avaient  fait 
vœu  de  pauvreté  étaient  inhabiles  à  posséder, 
et  par  conséquent  à  tester;  car  qui  n'a  rien 
ne  peut  disposer  de  rien. 

Le  i)ape  Alexandre  III  avait  permis  aux 
curés  de  recevoir  les  testaments  de  leurs  pa- 
roissiens,usage  (]ni  avait  été  reçu  et  éiail  pra 
tiqué  dans  certaines  contrées  de  la  France. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  aucune  classe  de  ci- 
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tojeiis  qui  ne  puisse  lester,  et  les  notaires 
seuls  peuvent,  dans  l'étendue  du'  territoire 
français,  recevoir  les  testaments  en  forme 
aulheniique.  {Cod.  civ.,  a.  i>67  et  971. j  — 
Lorsque  le  testament  eoiiticnl  quelque  dispo- 
sitiiin  en  faveur  des  établissemeiils  ecclé- 
siastiques, le  notaire  qui  le  reçoit  est  tenu 
d'en  prévenir  (jiii  de  droit.  {Décret  imp.,  30 
déc.  1809,  a.  58;  C  nov.  18i;3,  a.  C7.)  —  S'il 
iirrivail  que  ies  héritiers  du  défunt  ne  fus- 
sent p.is  connus,  extrait  du  testament  qui 
contient  des  dis|)osilions  en  faveur  des  éla- 
lilissemenis  ecclésiasti(|ues  doit  être  alTiché 
•le  huitaine  en  huitaine,  à  trois  reprises  con- 
bérutives,  au  chel-lieu  de  la  mairie  où  est  le 
iloniicile  du  lestalcnr,  et  inséré  dans  le  jour- 
nal judici.iire  du  département,  ave.-  invita- 
tion aux  héritiers  d'adresser  au  préfet  leurs 
réclamations  dans  le  même  délai.  (Ord.  roy, 
du  tkjaiiv.  1831,  a.  3.) 

La  (]our  d'appi'l  de  Lié^'e  jugea,  par  arrêt 
du  -23  juillet  l;S0(j,  i|ue  les  ecclésiasti(]ues 
|)ouvaicnt  être  léuioins  pour  un  testament 
qui  contenait  des  legs  eu  faveur  de  l'Eglise 
à  laquelle  ils  étaient  attachés  ;  et  celle  de 
Bordeaux,  par  arrêt  du  l't  juillet  1807  qu'nu 
testament  contenant  la  donation  d'une  cer- 
laine  somme  pour  prière^  en  faveur  du  curé, 
sans  désigualioii  de  la  personne  et  signé  par 
lui,  était  uul. 

Arles  l('gisl<ili(s. 

Coile  civil,  a.  967,  971. — Décrets  impérinux,  30  oec. 
18119,  a.*;  6  nov.  IK13,  a.  (J7.— Urdoiinaiice  ruyale,  U 
jajiv  1831,  a.  S.— Cniir  d'appel  de  Liège,  arr.,  23  juill. 
1SU6;  de  Bordeaux,  lijudl.  1807. 

TESTAMIÎNT  OLOGRAPHE. 

Le  testament  olographe,  dont  nous  par- 
lons ici  parce  que  c'est  celui  que  chacun 
peut  rédiger  lui-même  sans  l'inlervenlion 
de  (jui  que  ce  soit,  et  par  con.séquent  celui 
dont  les  personnes  ecclésiastiques  sont  inté- 
ressées à  connaître  les  lormes,  doit  être  écri-t 
en  entier  de  la  main  du  teslaieur,  daté  et  si- 
gné. U  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 
(Cod.  civ.,  a.  970.) — Cette  manière  de  tester 
est  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  savent  écrire. 
Elle  est  incoulestablement  la  plus  simple  et 
la  plus  couiuiode;  mais  il  ne  faut  pas  croire 
que  c'est  celle  qui  offre  le  plus  de  garanties 
aux  familles.  Rien  n'est  plus  facile  que  d'ob- 
tenir d'une  personne  dont  les  facultés  sont 
affaiblies  par  l'âge  ou  par  les  infirmités,  un 
testament  olographe.  Nous  sommes  éton- 
né d'abord  que  le  législateur  ait  ouvert  une 
porte  si  large  aux  spoliations,  et  ensuite  que 
les  tribiiiiauK  soient  ukoins  dilliciles  à  main- 
tenir la  validité  d'un  testament  de  ce  genre, 
qu'Us  ne  le  sont  à  maiuleiiir  ceux  qui  sont 
en  forme  authentique. 

TESTAMENT  DE    LOUIS    XVI. 

Par  une  circulaire  du  "20  décembre  1815, 
le  ministre  de  l'intérieur  annonça  aux  évo- 
ques que  l'intention  du  roi  était  que  l'on  ne 
fil  aucune  oraison  funèbre  au  service  funè- 
bre du  21  janvier,  et  qu'on  se  bornât  à  lire 
en  chaire  le  testament  de  Louis  \Vi,   pour 

Ï|ui  ci^  service   était  célébré.  —  On   se  con- 
orn»,)  partout  à  ce  désir,  cl  l'évéque  do  Metz 
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ordonna  que  ce  testaïueut  serait  conservé 
dans  les  archives  de  la  fabrique.  (Mand.  du 
3  janv.  181(j.) 

TESTATEUR. 

Le  testateur  est  celui  qui  dispose  di;  ses 
biens  par  testament. 

Les  membres  d'un  établissement  formé 
par  une  congrégation  religieuse  dûment  au- 
torisée ne  peuvent  disposer,  en  faveur  de 
cet  établissement  ou  de  l'un  de  ses  membres, 
qui  n'est  pas  leur  héritier  en  ligne  duecle, 
que  du  quart  de  leurs  biens,  si  louteiois  le 
legs  doit  s'élever  au-dessus  de  10,000  fr.  [Loi 
du  2ï  mai  1825,  a.  5.) 

THÉISTES. 
Voy.  Théopuilantiiropes. 
THÉOLOtlAL. 

Le  théologal  était  un  chanoine  chargé  d'en- 
seigner la  théologie. 

L'ordonnance  de  Rlois  portait  que  le  théo- 
logal prêclierail  et  annoncerait  la  parole  de 
Dieu  chaque  jour  de  dimanche  et  de  fête 
solennelle  et  autres  jouis,  el  qu'il  ferait  et 
continuerait,  trois  fois  la  semaine,  une  le- 
çon publique  de  l'Ecriture  sainte. — Kien  de 
cela  ne  s  exécutait  eu  France,  quand  l'As- 
semblée constiluautc  vint  supprimer  les  cha- 
pitres. 

En  érigeant  ceux  des  nouvelles  églises  de 
France,  le  cardinal  Caprara  exigea  ((u'il  y 
eût  un  canonicat  réser\éau  théologal.  {Act. 
de  ta  tég.,  décr.  du  10  avr.  1802.)  La  même 
obligation  paraît  avoir  été  imposée  depuis 
à   tous  les  évoques. 

La  théologie  est  enseignée  aux  clercs  par 
les  professeurs  du  séminaire.  Les  fonctions 
de  théologal  ont  aujourd'hui  moins  d'im- 
portance qu'elles  n'en  avaient  autrefois. 
Elles  ne  peuvent  même  être  exercées  dans 
le  chaiiitre,  à  moins  que  l'on  n'oblige  les 
chanoines  et  les  prêtres  de  la  ville  à  venir 
entendre  ses  leçons. — C'est  ce  qu'a  fait  Mgr 
l'évéque  de  Digne  dans  ses  Statuts.  (Ch. 
.'î,  sect.  3.) — Il  ordonne  aussi  que  les  élèves 
de  troisième  année  viendront  enlendre  ces 
leçons  ,  ce  qui  les  evjiosi'  à  avoir  deux 
maîtres  et  ileus  enseignements  dilïérents. 
Mais  cette  difficulté  n'est  rien  en  comparai- 
son de  celle  qu'il  y  aura  à  obtenir  des  prê- 
tres de  la  ville,  et  surtout  des  chanoines, 
(ju'ils  viennent  entendre  légulièremenl  les 
leçons  du  théologal. 

«  Le  théologal,  A'ti  encore  le  vénérable 
prélat,  pourvoira  aussi,  par  lui-même  ou 
par  un  autre,  aux  pré  lieations  dtr  l'avent, 
du  carême  el  des  fêtes  solennelles.  »  [Iti.) — 
Nous  pensons  que  les  fondions  de  théologal 
reviennent  de  droit  au  supérieur  du  sémi- 
naire diocésain  ,  el  que,  généralement  par- 
lant, ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  ce 
serait  de  les  lui  confier,  quitte  à  établir  un 
sous-lhénlo^al,  s'il  devenait  nécessaire  d'en 
soigner  la  théologie,  dans  le  chapitre,  el  qu'il 
ne  pût  se  charger  lui-même  de  ce  soiu 
Voy.  Pémtencieh. 
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Actes  législatifs. 
.Àclfts  lie  la  légation.— Décret  apostolique,   10   avril 
l'gtfâ.— Ordonnance  de  Blois. 

Auteur  ei  ovvrage  cités. 
Sibour  (Mgr),  Instit.  dioC,  t.*!,  cti.  3,  secl.  3. 

THËOLOGIR. 
i;enseiiïnrment  de  la  Ihéolosie  fnil  p  ir- 
li-  de  la  prédicalion  do  i'Evanuile.  l!  regarde 
e\('lusiveri1eiU  les  évêques.  C'est  A  lorl  (lue 
11!  gouverneinerit  enliepril  de  le  régler  Its- 
q-i'il  Fonda  des  séiniiiaires  méiropolilams, 
cl  l'a  compris  plus  lard  dans  l'inslrucliuii 
civile  dont  rilniv.rsilé  est  chargée.  Voyez 
Facultés  de  théoiogih,  Séminaires.  L'en- 
seii^nemenl  de  la  théologie  ne  peut  devenir 
utile  qu'autant  qoe  l'on  est  assuré  de  sun 
orlholoxie;  cl  celte  assurance,  ce  n'est 
pas  l'Elal,  mais  l'itg!  se  qui  la  donne,  et 
pour  élre  en  éial  de  la  donner,  il  faut  que 
l'inslruclion  vienne  d'elle,  soit  donnée  eu 
son  nom  et  sous  sa  surveillanee. 

ÏHÉOPHILANTHROPRS. 
«  La  liberté  des  culles  étant  une  loi  de  l'E- 
tat, quelques   individus,   se  disnit   théistes, 
crurent   que    l'aulorilé    ne    refuserait    pa-; 
de  leur  assigner  un  temple,  à  l'cflet  de  s'y 
réunir  et  'i'y  exercer   leur  culte,  comme  ils 
avaient    coutume  de   le   faire  t\  l'époqueliu 
Direcioire,  sous  la  dénomination   de    ihéo- 
philanthropes.  Ils  adressèrent  leur  demande 
au    préfet  de  police,  qui    la   soumit  an  con- 
seiller d'Etal  ayant  le  déparlcmont  des  cul- 
les. Celui-ci  la  mil  sous  les  yeux  du  gonvcr- 
ncmenl,   mais    en    faisant  observer   que   le 
théisme  éiait  du  pur  domaine  de  la  philo'so- 
pliie  ;  qu'il  n'i-lail   point  dans  la  classe  des 
religions  positives;  quechacun  pouvait  sans 
doule  ,   en  fait    d'opinions  philosophiques, 
adopter   celles  que  bon  lui  semblait;  mais 
qu'il  n'y  aurait  plus  que  confusion  et  chaos, 
si  l'on  établissait  un  culte   public  pour  cha- 
que opinion  philosophique.  Il  fil  remarquer, 
en  outre,  que  la  loi  sur  la  liberté  des  cul'.es 
ne  pouvait  autoriser  l'admission  indéfinie  de 
tous  ceux  auxquels  l'amour  du  merveilleux, 
la   superstition    ou    l'imposture   pourra  eut 
donner  le  jour.   Le   gouvernement,   IVappé 
de  ces  obs  rvations,  trouva  qu'il  ■serait  con- 
traire   aux    principes    dune    bouîie    police 
d'accueillir  la  demande  des  ihi  istes.  n  (Jauf- 
fiet,  Mém.^  t.  1,  p.  2V6.)  Voy.    i'hofesseurs 

I>E    MURALE. 

La  secte  des  prétendus  théophilanthropes 
ne  doit  pas  compter  sur  la  lolérance  du 
gouvernement,  pas  plus  que  le;  aniiioncor- 
dalaires,  écrivait  radministrateur  général  du 
Viémonl. /C'î'rc.  an  XII.) 
THÈSE. 
On  appelle  thèse  l'exposition  ou  le  déve- 
loppement d'une  proposition  qu'on  établit 
ou  que  l'on  prend  l'engagement  d'établir 
partie  par  partie. 

Les  thèses  publiques  que  l'on  fait  soute- 
nir dans  les  facultés  à  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  prendre  des  grades,  sont  des  pro- 
posilions  à  diseuter  et  à  rtahlir.— Elles  dif- 
fèrent des  acU's,  ou  exercices,  ou  é|)reuves 


publiques,  en  ce  que,  dans  les  actes,  ex' r- 
cices  ou  épreuves  publiques,  on  est  interro- 
ge, examiné  sur  difl'érenles  matières,  et 
quelquefois  tiiis  en  opposilion  avec  d'antres, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  concours,  tan- 
dis que  la  thèse  est  une  simple  dissertation 
qu'on  fait  en  public  et  dont  on  défend  les 
divers  points  contre  ceux  qui  les  allaquent. 
Foi/.   Epreuves  publique'. 

Il  faut  soutenir  une  thèse  publique  pour 
le  bar  alauréal,  deux  pour  la  luence,  et  une 
thèse  g  nérale  pour  le  doetorat.  (Iiécr.  du  17  _ 
)nrirsl808,a.27el-i8.)—L'unedes  thèses  soute- 
nues pour  la  licence  doit  être  nécessairement 
en  latin,  les  autres  peuvent  être  en  français. 
{Art.  ^8.) — Le  règlement  à  suivre  pour  le 
choix  des  sujets,  la  manière  de  les  mettre 
en  thèsect  deles  traiter,  doivent  être  soumis, 
par  le  (irand  maiire  de  l'Université,  au  con- 
seil de  l'iîniversiié,  qui  est  chargé  de  les  dis- 
CQler.   {Art.  Tti.) 

TIERCE  OPPOSITION. 
La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  un 
arrêt  du  14.  mars  1809,  que  la  tierce  opposi- 
tion était  recevable  en  matière  d'abus , 
comme  en  toute  autre  où  le  ministère  pu- 
blic est  intéressé. 

TIERS  INTÉRESSÉS. 
L'autorisation  d'accepter  donné'^  à  un  éta- 
blissement ne  fait  aucun  ob^acle  à  ce  que  l-s 
lie  s  intéressés  se  pourvoient,  parles  voies 
de  droit,  contre  les  dispositions  dont  Taccep- 
tation  a  été  autorisée.  {Ord.  roy.  xlu  2  avr. 
1817   a.  7.1 

TIMBRE. 

On  appelle  timbre  la  marque  que  l'Etat 
imprime  sur  le  papier  dont  il  se  réserve  la 
fourniiuie  ou  !>ur  lequel  il  prélève  un  impôt. 
— Le  môme  nom  est  donné  aussi  aux  droits 
qu'il  perçoit  et  dont  son  timbre  est  la  ga- 
rantie. 

L'empreinte  du  timbre  ne  peut  être  cou- 
verte d'écriture  ni  altérée.  (Loi,  13  brum.  an 
VH,  a.  21.) — Les  actes  écrits  sur  [japicr  mm 
timbré  ou  sur  papier  timbré  qui  n'a  pas 
les  dimensions  prescrites  ne  sOnt  pas^  à  r.ii- 
son  de  cela,  franpés  de  nullité. 

Les  lois  sur  celte  matière  ne  sont  pas  de 
nature  à  être  analysées  dans  cet  ouvrage. 
Nous  allons  simp'ement  indiquer,  parfrt'dre 
alphabéli(iue,  quelles  sont  les  pièces  relati- 
ves aux  affaires  civiles  ecclésiastiques  qui 
se  trouvent  assujetties  au  timbre. — En  géné- 
ral, toutes  celles  qui  sont  sujettes  à  l'enre- 
gistrement doivent  être  sur  papier  timbré. 
Voy.  Enregistrement. 

Àfliclies.—Lcs  aflichfs  pour  leS  affaires  de 
la  fabrique  sont  des  affiches  do  l'autirilé  pu- 
blique, et  à  ce  titre  exemptes  du  timbre 
(Loi  (la  !)  vend,  an  VI,  a.  Sli.  Décis.  min., 
28  mai  1819),  excepté  celles  qui  annonceiit 
des  adjirlicalions  de  travaux.  (Décis.,  12 
juin.  1839.) 

AmpUalions.— Les  ampliations,  copies  ou 
expéditions  des  <1ctes,  arrêtés,  décisions  et 
délibérations  de  l'administration  publique  en 
général,  et  celles  des   préfets  en  particulier, 
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sont  pxfimptrs  de  limbre  quand  plies  sont 
délivrpi's  il  une  adniiiiislratioii  public.ue  ou 
à  un  fonclioniiiiirp  public;  mais  elles  y  <lc- 
viennc'iil  sujelles  dès  rinsl.inl  où  on  eu  f.ill 
usage  pour  les  produire  ou  Ips  nipnlionncr 
dans  dps  actes  auxqupis  l'adininislralion 
procède.  (Conseil  d'Etat,  avril,  18  jiiillet 
1837.) 

Apposition  des  scelh's. — Lorsque  le  juge 
«le  paix  appose  d'oirice  les  scpIIps  après  le 
décès  du  titulaire  d'une  curp  dotée,  il  ne  lui 
est  dû  aulrp  cIiosp  que  le  remboursement  du 
papier  timbré.  (Dccr.  imp.,  6  nov.  1813,  a. 
10.)  . 

Cahier  des  charges. — L'original  du  cahier 
des  ch.irgps  redijjé  adniinislralivement  est 
exempt  de  limbre.  La  copie  seule  qui  est  an- 
nexée à  la  minute  du  contrat  y  est  sujette. 
[Instr.  gén.,  20  juin  1832.) 

Certificats  de  vie. — Les  certificats  de  vie 
ne  sont  sujets  à  d'anlie  droit  qu'à  celui  du 
limbre.  Loi  (fH  22 /7or.  an  Vil  (11  mai  17!)!)!, 
a.  10.  Décr.  imp.,  21  août  ISOtî,  a.  10.— L.  s 
ciTlillcats  de  m.iriage  délivrés  par  l'oflicier 
de  l'Etai  civil  sont  exempts  du  droit  de  tim- 
bre, parce  qu'ils  doivent  éire  assimilés  aux 
actes  de  police  générale,  dispensés  comme 
eux,  en  vertu  de  l'ariicle  1(5  tie  la  loi  du  13 
brumaire  au  \  11.  [Uéeis.  min.  du  28  sept. 
1833.) — Une  décision  postérieure  les  a  décla- 
rés soumis  au  limbre  (  V'oy.  Certificats),  et 
le  direciuur  général  de  l'iMlministration  des 
cultes  s'est  donné  la  peine  de  fiiire  une  cir- 
culaire aux  evêques,  eu  même  temps  que  le 
ministre  de  la  justice  en  taisait  une  de  sou 
côté  aux  procureurs  généraux,  pour  les 
inviter  à  prendre  des  mesures  pour  qu'il  ne 
fût  délivre  et  acceplé  que  des  certificats 
linibrés. 

Délibérations,  —r  L'évêque  de  Meaux  a 
cru  (]ue  la  ilélibéralion  du  conseil  de  fabrique 
portant  concession  de  banc  à  un  fidèle  était 
.-issujellie  au  limbre  et  à  renregislrement. 
[Insir.  et  règlem.  [1838],  p.  2'i-2.)  C'est  une 
erreur  :  on  doit  les  cou  idérer  comme  des 
actes  sous  seing  prné.  Voy.  Enregistre- 
ment. 

Demandes.  — Les  demandes  en  auiorisotinn 
à  fin  de  pLiider  les  j  élilion-  preseniécs  aux 
autorités  et  les  requêtes  >ies  »  tablissomenis 
publirs  contenant  des  actes  ou  conventions 
a^ec  des  pai  liculiers  ou  concernant  I  nrs 
biens  propres,  d'après  l'abl  é  Dieulin,  qui  ne 
cite  aucune  autorité.  (Dieulin,  p.  211.) 

Devis.  —  M.  l'abiie  André  croit  que  le 
devis  esiinialif  de  l'objet  à  acquérir  et  des 
répar.ition^à  faire  doit  être  sur  pa(>ier  tim- 
bre. Ce  n'est  pas  le  devis  lui-même  qui  doit 
être  sur  papier  timbré,  mais  la  copie  qui  en 
est  envoyce  à  l'administration,  si  l'on  a  be- 
soin de  recourir  à   elle.   Voy.  Cahier  des 

CHARGES. 

hJ  cri  tares  privées.  — Les  écritures  privées 
no  peuvent  être  produiies  eu  justice  sans 
avoir  été  soumises  au  timbre  ou  au  \isa  pour 
timbre,  à  peine  d'une  amende  de  30  francs 
outre  le  droit  de  timbre.  (Loi  du  13  /*»•((?)!. 
on  VU,  a.  30.) 

li'leclions.  —  Tous  les  actes  relatifs  aux 
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élections  faites  en  exécution  des  lois  cl  les 
délibérations  prises  par  les  corps  adiuinis- 
Iratil's  à  ce  sujet,  de  niéme  que  les  ^pé  aiions 
électorales,  sont  exemples  du  droit  du  tim- 
bre. (Loi  du  18  janv.  1790.) 

Expéditions,  —  Le  timbre  n'est  obliga- 
toire, d'après  l'ariicle  78  de  la  loi  du  l!i  mai 
1818,  que  lorsqu{^  l'expédition  est  faite  aux 
parties  ,  si  toutefois  elles  ne  sont  pas  indi- 
gentes.  L'expédition  d'admmistr.ilion  à  ad- 
ministration, ou  de  fou'tionuaire  à  fonction- 
naire, est  exempte  de  timbre. 

Les  expéditions  des  actes  soumis  à  l'en- 
regislrcment(/>e'cr.,7-ll  févr.  17!)l),el  celles 
des  arrêtes  des  préfets  accordant  aulorisation 
aux  fabriques  des  éf;lises  d'accepter  des  do- 
nations, (ievraient  être  ilélivrées  sur  papier 
timbré,  d'après  un  jugement  du  Iribuiial 
d'Arcis-sur-Aube  en  date  du  17  mars  1837, 
conforme  en  ce  point  à  un  arrêt  de  la  (]our 
de  cassation  en  date  du  (j  novembre  1832, 
qui  ,  posant  en  principe  que  les  fab  iques 
n'étaient  pas  des  administrations  put)liques  , 
décille  que  les  expéditions  des  actes  de  l'éiat 
civil  dont  elles  ont  lesoin  doivent  êlre  déli- 
vrées sur  pa()ier  timbré.  .Mais  le  prinripe 
posé  par  la  (lourde  cassation  n'est  pas  vrai  : 
une  administration  établie,  constituée  et  régie 
par  l'autorilc  publique,  n'est  pas  un  simple 
établissement,  c'esi  (iue!(iue  ctiose  de  plus. 
D'ailleurs,  le  conseil  d'Klal,  dans  uii  avis  du 
22  août  18V0,  a  décii  é  que  les  copies  ou  ex- 
péditions des  arrêtes  des  préfets  ()ui  accor- 
dent l'autorisation  aux  communes  de  vendn;, 
aciieler  ou  looer,  ne  sont  pas  soumises  au 
timbre,  lorsqu'elles  sont  transmises  par  le 
préfet  au  maire  avec  meiilion  de  celte  desti- 
nation. Il  doit  en  être  de  même  des  copies 
on  expéditions  de  p;ireils  arrêtés  transmis 
aux  autres  établis'-emenls  publics  qui  se 
trouvent  parei  lemenl  sous  la  tutelle  du  (  rê- 
fct  et  du  conseil  de  préfeclure. 

Le  conseil  d'Etat  ajoute,  il  est  vrai,  dans 
ce  même  avis  ,  que  l'administration  doit 
exiger  que  ces  copies  ou  expédilions  soient 
soumises  au  timbr  • ,  lors(]u«!  le  n)aire  en 
fait  usHge.  soil  eu  les  produisant  à  l'occasion 
des  r''!itcs  ,  arquisilious  ou  locations  faites 
au  nom  de  la  commune,  soit  en  les  men- 
tionnant dans  lesiiits  actes  ;  d'où  il  résuUe 
que  les  fabriiiues  et  coiisi-loires  ne  peuvent 
faire  usage  de  ces  expédilions  pour  opérer 
licitement  des  Ir  insmissions  do  pr.  priéle 
sans  les  faire  timbrer  ou  viser  pour  tiuibre  , 
ce  qui  se  ra[;proche  de  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  de  cassation. 

l'acturcs.  —  Les  factures  cl  mémoires  des 
ouvriers,  fourni^seui s  ou  marcbauds,  sont 
sujets  au  timbre  lorsqu'ils  portent  une 
somme  au-dessos  de  10  francs  .  dit  i'abhé 
Dieulin.  [Pag  211.)  —  Labbé  Dieulin  est 
dans  l'erreur  :  ces  socles  de  factures  sont 
toujours  sujettes  au  timbre.  Seulement,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  dépense  qui  n'excède  pas 
10  fraiws,  on  peut  dispenser  le  (réancier  do 
produire  une  facture  timluée;  mais  alors  le 
dêt.iil  des  fourniiures  doit  êlre  énoncé  dans 
le  corps  du  mandat  de  fournir  qui  lui  a  elù 
adressé,  faute  de  quoi  le  receveur  devrait 
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exipfcr  une  facture  timbrée.  [Inslr.  du  min. 
des  fin.,  il  juin  18i0,  a.  873.)  —  Si  la  quit- 
tance est  apposée  sur  la  facture,  il  n'est  dû 
qu'un  seul  droit  de  timbre  pour  la  facture  et 
le  mandat.  {Ibid.) 

Ajouions  que  ces  décisions  ont  été  données 
en  matière  de  comptabilité  publique,  et  que 
la  comptabilité  des  fabriques  et  des  consis- 
toires tient  plus  de  la  comptabilité  privée 
que  de  la  comptabilité  publique,  et  dans  tous 
les  cas  ne  peut  pas  être  assimilée  à  celle 
qui  doit  passer  sous  lis  yeux  de  la  Cour  des 
coinplos. 

Mandats.  —  Voy.  Factures  et  Quittances. 

Mémoires.  —  Voi/.  Fastuhes. 

Minute.  —  La  minute  des  actes  soumis  à 
l'enregistrement  doit  être  sur  papier  timbré. 
[Décr.,  1-\\févr.  1791.) 

Ouvrages.  —  N'étaient  pas  sujets  au  tim- 
bre les  ouvrages  périodiques  ne  paraissant 
(ju'une  fois  par  mois  en  livraisons  de  deux 
feuilles  au  moins.  [Loi  du  9  sept.  18.33.) 

Procès-verbaux.  —  Tous  les  procès-ver- 
baux destinés  à  être  produits  pour  faire  foi 
en  justice  sont  sujets  au  timbre.  (Loi,  13 
brum.  an  VU,  et  Cire,  min.,  31  déc.  1808.) 
—  Les  procès-Verbaux  que  l'aitministratioii 
exige  pour  constater  certains  laits  dont  la 
connaissance  importe  à  la  régularité  de  ses 
actes  n'y  sont  pas  sujets. 

Prospectus.  —  Les  prospectus  que  pu- 
blient les  proviseurs  des  lycées  nationaux 
pour  annoncer  le  prix  de  la  pension  et  le 
mode  d'enseignemeiil  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre.  (Lettre  du  directeur  général  ,  iO  oct. 
1817.)  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  que  pu- 
blient les  principaux  de  collèges.  [Dec.  min., 
5  oct.  1823;  18  arr.  1826.)  —  Celte  décision 
nous  paraît  coniraire  à  l'esprit  de  la  loi. 

Quittanirs.  —  Les  quittances  pour  solde 
des  travaux  exécutés  à  la  charge  de  l'Etal 
supportent  le  droit  fixe  de  .35  cent.  (Règl.  du 
31  .!éc.  184.1.) 

S>es  quittances  données  ou  reçues  par  les 
receveurs  doivent  être  sur  papier  tiiabré  , 
lorsque  la  somme  est  de  10  francs.  (Dec. min., 
7  nov.  1821.)  —  Cette  disposition  n'est  point 
applicable  aux  receveurs  municipaux  des 
communes  qui  n'ont  pas  d'autres  revenus 
que  les  centimes  ai!ditioimeU  .leurs  octrois 
ou  des  rentes  sur-  l'Etat.  (Ib.)  —  Elle  peut 
être  étendue  par  les  preleis  aux  receveurs 
de  tous  les  élaulisseinenls  publics.  (Ib.) 

Les  quittances  et  mand.is  des  traitements 
et  émoluments  payés  sur  les  fonds  de  l'Elat 
ne  sont  point  sujets  au  timbre.  Loi  du  13 
brum.  an  VU  (3  nov.  1798J,  a.  10.  Lettre  du 
21  juin  1837,  2  déc.  1837.)  —  11  en  est  de 
même  de  ceux  qui  sont  payés  sur  les  fonds 
des  communes  et  des  établissements  publics, 
lorsqu'ils  nedépassent  pas  300  Ir.  (Z>e'cîs. //«'«., 
'iH  janv.  lS-20.  înslr.  yen.,  iï,déc.  1820,  a. 74-7.) 

Sont  exemptes  du  timbre  les  quiliances  des 
secours  payés  aux  indigents.  {Loi.  du  Vibrum. 
an  VU,  a.  IG.)  On  a  compris  daus  cette 
exemption  les  subventions  aux  hôpitaux  et 
hospices,  aux  bureaux  de  cliarile,  aux  so- 
ciétés maternelles,  aux  instituliou.s  de  bien- 
iuibanco,  aux  iiiaibousderelugeuud'iiisenséii, 


et  aux  communes  pour  travaux  de  charité. 
(Instr.,  10  sept.  1830.) 

11  est  à  remarquer  que  c'est  au  débiteur  à 
fournir  le  papier  timbré,  et  qu'il  est  seul 
passible  de  l'amende.  (Loidu  18  fév.  1791, 
a.  k;  28  août  1809.  Cod.  riv.,  likH.  Voy. 
Sirey,  Cod.  civ.,  a.  1248.)  —  Par  conséquent, 
les  fat)riques  et  les  consistoires  seraient 
tenus  de  fournir  le  papier  timbré  lorsqu'ils 
payent  :  c'est  une  raison  pour  les  trésoriers 
de  ces  établissements  d'exiger  que  les  mar- 
chands et  autres  fournisseurs  leur  présen- 
tent des  factures  timbrées.  —  Quand  ces 
établissements  font  des  traitements  ou  des 
indemikités  de  traitements,  ce  serait  à  eux 
encore  à  fournir  le  papier  timbré  d'après  la 
dis|)osition  du  (]ode  civil,  art.    (24.8. 

Réclamations.  —  La  réclamatinn  en  dégrè- 
vement d'impôt  pour  une  cote  au-dessous  de 
30  Ir.  n'est  pas  sujette  au  timbre.  (Loi  du  21 
avr.  183  >,  a.  28.) 

lierjistres.  —  Par  le  décret  du  k  messidor 
an  Xlli  (23  juin  IHOo),  an.  1,  il  était  ordon- 
né aux  fabriques  de  montrer  leurs  registres 
aux  préposés  de  l'enregi-trement  toutes  les 
fois  qu'ils  voudraieni  s'assurer  qu'ils  étaient 
liiiibrés.  il  n'était  donc  pas  permis  iilors  de 
les  faire  sur  papier  libre.  —  Le  décret  im- 
périal de  1809  Ql  cesser  cet  assujettissement. 
«  Les  registres  des  fabriques  seront  sur  |)a- 
pier  non  timbré,  »  dit  l'article  81.  — 11  n'a 
rien  elc  changt  depuis  à  cette  disposition  ; 
par  consquent  aucun  des  registres  tenus  soit 
par  le  trésorier,  soil  par  les  secrétaires  de  la 
labr.que,  n'est  sujet  au  timl)re.  Le  ministre 
des  tinanccs  eu  a  prévenu  lui-même  ses  em- 
ployés. 

«  Les  registres  des  fabriques  seront  sur 
papier  non  timbré.  »  (Décr.  imp.,  30  déc. 
i80:),  a.  81.)  —  La  régie  ,  couimentanl  cette 
disiiosilion  dans  son  propre  intérêt,  a  décidé 
qui;  le  décret  do  1809  n'avait  voulu  parler 
que  des  registres  d'administration  et  non  pas 
dt's  registres  de  recettes.  (Traité  du  droit  de 
timbre,  p.  '^9).  C'est  une  préteuiion  déraison- 
nable, dont  il  ne  faut  pas  tenir  compte. 

Soumissions.  —  Les  soumissions  pour  en- 
chères doivent  être  aussi  sur  papier  timbré. 

Toutes  les  fois  que  le  timbre  est  exigible 
d'après  les  lois  et  lègleuients  ,  notamment 
pour  les  justincations  rciiitives  au  payement 
des  fournitures  excédant  10  francs,  il  est  à 
la  charge  des  créanciers.  (Loi  du  13  brum. 
an  Vil,  a.  12,  16  et  29.  Rèyl.  du  31  déc. 
18il,  a.  98.) 

Un  acte  n'est  pas  nui  par  la  raison  qu'il  a 
et,  r;  dige  sur  papier  non  limbr;-,  contraire- 
ment aux  lois.  11  donne  simpliimenl  lieu, 
conlie  ceux  qui  ic  portent,  à  une  amende. 
(Coui  de  cass.,  22  mess,  an  XII.)  —  Celte 
auM'iule  ,  qui  était  d.-  oO  Ir.,  a  été  réduite  à 
5  fr.  par  la  lui  du  28  juillet  1824. 
Actes  léyislalifs. 

Code  civil,  a.  1"248.— Lois  du  18  janv,  1790,  18  févr. 
1791,  a.  i;  !»  vend,  au  VI  (,iU  sepl.  1797),  a.  56;  13  brum. 
an  Vil  (.ï  iiuv.  1798),  a.  12,  l(i,  il  el  29;  22  Uor.  nu  Vt( 
(11  mai  I7'i9),  a,  10;  28  aoùl  1809,  28  iuill.  IHU,  21  avril 
18.^2,  a.  28;  9  se|il.  185,1— Décret,  7-11  lévr.  1791.— 
Dûi-rets  luiperiaux,  4  mess,  an  Xlll  (25  juin  1805),  2t 
aoùl  180(>.  ».  lU;  ÔO  déc.  1809,  a.  81;  G  uov.  1815.  a.  IG. 
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— Conseil  d'Elal,  avis,  iSjuill.  IHd7.— Iiisirucuoas  Kêii*^- 
rafes,  ISiléc.  I«i(i,  a.  71;  20|iiiii  IS5-2,  I85«.  p.  242;  17 
juin  1«40,  a.  Sï.'i  — Ki"';ilriiK-iil,  iiiiiiisloriel,  51  iIl'i'.  \xi\, 
a.  98.  — I.cilris  i-i  ilécisiinis  niinisl.TH'lli  s,  10  ocl.  1817, 
28niui  1S19,  ïHjaiiv.  I8-2II,  b  "fU  1825,  18  avril  IS2'1,  7 
iiov.  IKSI,  28  se|il.  1853,  21  juin  18"i7.  2  doc.  1857,2 
juin.  1859— Circulaires,  51  iléc.  1808,  18  sept.  1818.— 
Cour  de  cassalion,  air.,  2i  mess,  an  XII  (11  juill.  180i), 
6  nov.  1832.— Tribunal  civil  d'Arcis-sur-AuLie,  jug.,  17 
mars  1837. 

AuleuT  et  ouwaçjes  cilés. 
Dieulin  (L'abbé),  C.  ide  des  curés,  p.  211.  —  TrtUc  du 
droit  de  timbre,  p.  79. 

TIMBRE  (blason). 
Yoy,  Armoiries. 

TITRK. 

Le  mot  titre  a  plusiciiis  arceptions  que 
nous  croyons  ne  pas  Mvoir  besoin  d'indiquer. 
Nous  ne  le  niellons  ici  que  pour  avoir  l'oc- 
casion d'expliquer  quelques  expressions  dans 
lesquelles  il  entre,  etijui  appartiennent  à 
notre  sujet ,  parce  qu'elles  se  rencontrent 
dans  les  lois  civiles  en  matière  ecclésiasti- 
que. Voy.  Qualifications . 

La  prcscriptiiin  vaut  litre  {Cod.  civ.,  a. 
2262),  c'est-à-dire  tient  lieu  de  titre  de  pro- 
priété à  celui  qui  s'en  prévaut. 

TITRE  GR-4TUIT. 

Acquérir  à  titre  gratuit ,  dans  la  loi  du  2'* 
mai  1825,  c'est  acquérir  par  voie  de  donation. 
—  Celte  expression  n'a  cependant  une  ap- 
plication jusle  que  lorsque  la  donation  est 
pure  el  simple;  car  celle  qui  est  {çrrvée  de 
charges  n'est  certes  pas  à  titre  (gratuit. 

Nous  avon»  parle,  à  l'article  Uons,  des 
dons  et  legs  à  tiire  gratuit.  Yoij.  Doins  f.t 

LEfiS. 

TITKE    ONÉREUX  (à). 

Dans  la  loi  du  24  mai  1825  et  dans  la 
langue  du  droit  en  général,  acquérir  à  litre 
onéreux  signilie  acquérir  avec  toutes  les 
charges  ordinaires,  c'est-à-dire  en  payant, 
d'une  façon  ou  de  l'autre,  le  prix  J'acqui- 
siliou. 

TITRE    PARTICULIER  (à). 

Les  dispositions  lestamenlaires  sont  ou 
universelles  ou  a  titre  particulier.  [Code  civ., 
a.  1002  el  suiv.) 

Actes  léyislalils. 
Code  civil,  an.  1262.— Loi  du  24  mai  1825. 
TITRE    DE    BÉNÉFICE. 

Le  litre  de  bénéfice  est  le  titre  à  la  cléri- 
calure  qui  resuite  de  la  promesse  et  assu- 
rance d'un  bénéflce.  Voy.  Titre  clérical. 

TITRE  CLÉRICAL,    OU  SACERDOTAL,  OU  PATRIMO- 
NIAL. 

1.  Du  titre  clérical,  on  sacerdotal,  ou  palriiiienial. — 
II.  Du  tilre  cléricil  avant  1790.  —  III.  Du  liire 
clérical  depuis  1790  jusqu'au  Concord.it  de  INOl.— 
ly.  De  ce  litre  depuis  le  Concordai  de  ISol.  — 
Y.  De  la  conslilulion  des  lilres  de  palrimonie.  — 
M.  De  la  publication  du  liiro  de  pairiiuuine. 

1"  Du  titre  clérical,  ou  sacerdotal,  ou  patri- 
monial. 
Pour  donner  au  tilre  clérical  le    nom  qui 

!ui  convient ,  il  faudrait  l'appeler  titre  à  la 

cléricatnre. 

biCTIONN.  DE  JlrISP,    ECCLÉS.  III. 


Le  litre  à  la  cléricature  osl  une  garantie 
de  subsistance  exigée  sagemenl  par  l'iiglise 
avant  d'admettre  un  as[)iranl  dans  lo  clergé. 

Il  y  a  trois  espèces  de  tiires  à  la  cl  rica- 
ture  :  !e  tilre  de  pairimoine,  le  litre  de  bé- 
néfice et  le  titre  de  pauvreté.  —  Le  titie  de 
patrimoine  est  celui  que  présente  un  aspi- 
rant à  la  cléricature,  lors(]ue  son  père,  sa 
famille  ou  des  amis  lui  uni  assur:'^  une  pen- 
sion viagère  ou  un  revenu  suffisant  pour 
qu'il  puisse  vivre  convenableinen!  et  soit  à 
l'abri  du  besoin  quand  il  aura  'lé  admis  dans 
le  cierge.  —  Le  tiire  de  béiieliee  est  (  elui 
que  présente  un  aspirant  aux  ordres  à  qui 
la  jouissance  d'un  bénéfice  ecclésiasliiine  est 
assuréed'avanee,ct(|ui  par  conséiiuent  trou- 
vera dans  l'Eglise,  en  y  entrant ,  un  revenu 
suffisant  pour  pouvoir  vivre  à  l'abri  du  be- 
soin. —  Le  titre  de  pauvreté  csl  relui  que 
présente  l'aspirant  (|iii,  ayant  fait  vun  de 
pauvreté  dans  un  ordre  religieux  ap;.rouve, 
aura,  dans  cet  ordre  ,  une  existence  conve- 
nable. 

Ces  tilres  sont  ou  pour  la  cléricalure  sim- 
ple, et  alors  on  les  appelle  lilres  clériraiix, 
on  pour  le  sacerdoce,  et  eu  ce  cas  on  les  aj)- 
pe  le  tilres  sacerdotaux. 

Le  but  de  l'Kglise  ,  en  exigeant  que  les 
évêques  n'adtnetteni  aux  ordres  que  des  s'.i- 
jels  dont  la  subsistance  soit  assurée  {Concile 
de  Trente,  sess.  21,  ch.  2,  de  In  Kéf.),  est 
d'empêcher  (lu'un  homme  honoré  d'un  mi- 
nistère saint  soit  jamais  réduit  à  rindigence 
ou  détourne  des  fonctions  qu'il  doit  remplir 
el  des  l'evoirs  de  son  ét;il  ];ourse  procurer 
la  nuurri;ure  et  l'entretien. 

Lin  LMè(]ue  serait  blâmable  s'il  appelaii  aux 
ordres  sacr'^s  un  clerc  (|ui  n'aurait  aucun 
moyen  d'existence  et  auquel  on  n'en  assu- 
rerait pas  un  pour  la  vie.  Il  pourrail  être 
pris  à  partie  par  celui  qu'il  aniail  ainsi  en- 
gagé dans  la  c^'rrière  ecclésiastique,  et  les 
tribunaux  le  condamneraient  à  lui  faire  une 
pension  viagère,  conformément  a  ce  (lu'a  «r- 
doiinéle  troisième  concile  do  Lalran  [Cnn.  5), 
maintenu  en  vigueur  sur  ce  poini  de  disci- 
pline par  le  concile  de  Trente  (Sess.  21,  ch. 
2,  de  la  Réf.)  et  par  l'ordonnance  d'Orléans, 
dont  les  articles  12  el  13  poricnl  (jn'un 
évèque  ne  doit  promouvoir  à  l'ordre  de  prê- 
trise que  des  sujets  ayant  bien  temporel  ou 
bénéfice  suffisant  pour  se  nourrir  et  entrete- 
nir, el  que  celui  qui  contreviendra  à  relto 
disposition  sera  tenu  de  nourrir  ù  ses  dépens 
celui  qu'il  aura  promu  à  l'ordre  de  prêirise, 
et  y  sera  contraint  par  la  saisie  de  son  tem- 
porel jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  pourvu  de  béné- 
iice  rompi'ieni. 

La  conformité  qu'il  y  a  sur  ce  point  entre 
l'ordonn.ince  d'Orléans  et  les  saints  canons 
la  met,  quant  à  ceci,  au  nombre  des  lois  qui 
n'ont  pu  être  abrogées  et  dont  le  gouverne- 
ment a  voulu  garantir  l'exécution  parl'arlicle 
organique  6. 

2°  Du  titre  clérical  avant  1790. 

Nous  venons  de  lo  dire,  le  troisième  con- 
cile de  Lalran    veut  que    l'évéque   fournisse 
lui-même  le  nécessaire  à  celui  ((u'ila  promu 
28 
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au  diaconat  ou  à  la  prêtrise,  tant  qu'il  ne  lui 
aura  pas  assigné  dans  quelque  église  dos  re- 
venus convenables  ,  à  moins  que  ce!ui-ei 
n'ailde  quoi  pourvoir  lui-mémo  à  ses  besoins 
(Crin.  5),  et  le  concile  de  Trente,  après  avoir 
défendu  aux  évêques  d'ordonner  à  l'avenir 
quelqu'un  qui  n'eût  un  patrimoine  ou  une 
pension,  si  ce  n'est  qu'ils  ne  jus^eassent  à 
propos  de  les  prendre  pour  le  besoin  ou  la 
commodité  des  églises,  renouvelle  les  peines 
portées  à  cette  occasion  par  les  anciens 
canons.  (Sess.  21,  ch.  2  .  de  la  Réf.) 

Ces  dispoitions  furent  renouvelées  en 
France  par  les  conciles  provinciaux  de  Sens 
en  1528,  eau.  k;  de  Narbonne,  en  15'5i,  caii. 
8;  de  Reims  en  1583  [De  Ord.,  |  7);  de  Bor- 
deaux en  15S3  [Dr.  Sacr.  ord.,  til.  14)  et  en 
1C2'(.  [De  Ord.,  §  's-)\  de  Narbonne  en  1609 
{De  Sacr.  ord.,  cap.  21),  et  par  l'ordonnance 
d'Orléans  (janvier  1560). 

«  L'extiéinc  pauvrelé d'aucuns  prêtres  qui 
n'ont  ni  b  iiéfice  ni  patrimoine ,  dirait  en 
1614  le  clergé  dans  ses  remontrances  au 
loi,  les  contraint  bien  souvent  de  s'adon- 
ner à  diverses  actions  sordides  ,  au  grand 
ihépris  de  leur  sacré  ministère.  C'est  pour- 
quoi ,  suivant  les  saintes  conslitulio;is  ()ui 
oit  défendu  aux  évéques  d'admettre  per- 
sonne aux  ordres  sacrés  qui  n'ait  tilre 
suffisant  de  bénéfice  ou  patrimoine,  Volrc 
Majesté  déclarera,  s'il  lui  plaîl ,  que  le  titre 
patrimonial  de  Ions  ceux  qui  voudront  reue- 
voirlesdilsordres.sera  désormais  desoixanla 
livres  de  rente,  assigné  sur  bon  et  suffisant 
fonds  non  litigieux  et  d.chargé  de  toutes  hy- 
pothèques, a  peine  de  les  maintenir  el  faire 
valoir  par  ceux  qui  feront  lesdites  assigna- 
lions  :  lesquels  titres  palrimoniaux  seront 
enregistrés  aux  greffes  des  évéques,  pour 
y  avoir  recours,  el  ne  pourront  lesdits  fonds 
affectés  à  ladite  rente,  être  vendus,  engagés 
ni  aliénés  en  façon  que  ce  soit,  pendant  la 
vie  desdits  poarvus  aux  ordres  sacrés  :  si  ce 
n'est  qu'ils  soient  pourvus  de  bénéfices  va- 
lant la  somme  de  cent  livres ,  à  peine  de 
nullité  de  tous  conlrats  el  d'être  les  acheteurs 
contraints  au  délaissement  et  reslilulion  à  la 
première  demande  de  la  partie  ou  du  promo- 
teur diocésain,  sans  autre  forme  ni  figure  de 
[irticés,  et  sans  qu'ils  puissent  piétendre  au- 
cuns frais,  améliorations  ou  loyaux-coûts,  à 
la  charge  que  les  bénéfices  tenant  lieu  de 
palriinoiiie  ne  pourront  être  résignés  sans 
l'auloi  ité  et  consentement  de  l'évéque.  » 

11  ne  fut  pas  rendu  de  déclaration  sur  ces 
remontrances;  mais  les  canons  des  conciles 
provint  iaux  el  autres  reçus  en  France  ,  el 
Ips  articles  12  et  13  de  l'ordonnance  d'Oi- 
léans  furent  maintenus    en  vigueur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  20  jan- 
vier 1610  déclara  inaliénable  le  litre  presby- 
téral,  ce  qui  fui  pareillement  décidé  pour  îe 
litre  clérical  par  arrél  du  même  parlement 
en  date  du  7  juillet  1622  el  par  celui  de  Bre- 
tagne. (Arr.,  16  févr.  1604.)  —  D'autres 
arrêts  du  parlemenlde  Paris  déclarèrent  que 
les  biens  taisant  partie  du  tilre  clérical  ne 
pouvaient  être  saisis  ni  décrétés  (7  mars 
1651);  qu'un  conlrat  de  donation  établissant 


un  titre  clérical  ne  pouvait  être  révoqué 
pour  survcnance  d'enfant  (15  juin  1643);  que 
le  tilre  clérical  emportait  donation  delà  pro- 
priété si  le  père  ne  l'avait  expressément  ré- 
servée (3  avril  16i9).  Voy.  Aliénation. 

Jacques  Brillon  doit  être  dans  l'erreur, 
lorsqu'il  dit  qu'une  pension  qui  servait 
de  litre  clérical  pouvait  être  amorlie  et 
éteinte.  [Dict.  des  arrêts,  art.   Bénéfice.) 

Le  parlement  de  Rouen  condamna  un 
nommé  Moi  in  à  continuer  à  l'avenir  le  paye- 
men!  de  la  pension  et  litre  d'un  piètre,  bien 
qu'il  eût  voulu  prouver  ne  l'avoir  tiré  ,  ou 
bien  à  donner  autant  de  bien  à  l'Eglise  (jue 
ce  litre  valait.  {Arr.,  22  mars  1538.)  —  Celui 
de  Toulouse,  par  arrêt  de  janvier  1667,  con- 
damna uri  frère  héritière  payer  à  son  fière 
une  pension  que  le  père  lui  avait  constiluéa 
pour  son  titre  clérical  qui  n'avait  éié  ni  pu- 
blié ni  insinué,  et  quoique  cet  héritier  répu- 
diât l'hérélilé,  se  contentant  des  donalîons 
aniérieures  à  la  constitution  du  litre  clérical. 
Le  revenu  du  patrimoine  avait  été  fixé 
par  l'ordonnance  d'Orléans  à  50  livres  tour- 
nois. La  plupart  lies  diocèses  ileaiundaienl 
qu'il  fût  porté  au  moins  à  150  livres  (le  l'enle. 
H  ne  lut  rien  décidé  à  cet  égard. 

Le  parlement  de  Rouen  jugea  ,  le  22  dé- 
cembre 1742,  que  le  titre  élérical  n'arréra- 
geait point,  qu'il  n'était  on  qvee  du  joar 
qu'il  était  demandé  ,  mais  qu'on  dev.iit  le 
payer  une  année  d'avance,  el  ne  durait  que 
jus'iu'à  ce  que  li!  prêtre  eût  moyen  suffisant 
de  se  nourrir,  ou  qu'il  eût  soit  cflrce  ,  soit 
bénéfice.  [Arr.,  10  juin  1619.)  —  Ce  titre 
n'était  pas  sujet  à  rapport. 

«  Un  riche  vieillard ,  nommé  Plagnes , 
trouva,  dit  Brillon,  un  jeune  homaie  qui  lui 
parut  avoir  tout  ce  qu'il  faut  pour  être 
prêtre, 'hors  un  titre  clérical;  il  lui  fait  une 
donation  dont  voici  les  termes  :  Etant  assuré 
du  dessein  que  Vergne  (c'était  le  nom  du 
jeune  homme)  a  de  se  faire  préire,  ledit  Pla- 
gnes lui  donne,  par  donation  pure  et  irrévo- 
cable, les  biens  y  mentionnez,  pour  en  jouir, 
dés  à-présenl,  el  en  disposer  à  ses  plaisirs 
et  volonté,  tant  en  la  vie  qu'en  la  mort.  Cette 
donation  est  ensuite  publiée  dans  l'église 
comme  nu  titre  clérical,  et  d'autre  côlé,  le 
donateur,  sans  doute  sur  quelque  crainte  et 
soupçon  de  surprise  de  fausseté,  déclare  en 
jugement  comme  il  n'a  pas  fait  de  testament 
ni  de  donation  autre  (jue  le  titre  clérical  qu'il 
a  fait  à  Vergne.  Trois  ou  quatre  ans  après  la 
donation,  le  donateur  meurt  ab  intestat, 
ayant  jusque-là  demeuré  dans  la  possession 
des  biens  donnez.  Procès  entre  l'héritier  et 
le  donalairo,  qui  n'étoil  pas  encore  prêtre  , 
ni  tout  à  fait  dans  la  voye.  Arrêt  du  parle- 
menl  de  Toulouse  du  19  janvier  164^,  qui 
conilamne  l'héritier  au  délaissetaeiil  des 
biens  compris  ddns  la  donation,  à  U  charge 
que  Vergne  se  feroil  prêtre  dans  trois  ans. 
On  crut  que  la  promotion  à  la  prêtrise  fai- 
soit  dans  la  donation  une  espèce  de  condition 
appelée  sub  modo,  qui  ne  suspend  pas  l'esé- 
culion  de  la  donatio!i.  mais  qni  oblige  néan- 
moins le  donataire  à  la  remplir.  >' 

Le  parlement  de  Tournay  jugea,  par  arrêt 
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du  6  février  1697,  pour  «Je  la  Motte-Fénelon, 
archevêque  de  Cambrai,  conlre  un  curé  qui 
avait  élé destitué  pour  sa  mauvaise  conduite, 
et  qui  n'avait  voulu  permuter  dans  les  trois 
mois  que  l'offiri;!!  lui  avait  donnés  ,  qu'un 
[irétre  dont  le  titre  est  ruiné  par  les  calami- 
li's  des  temps,  mais  qui  peut  d'iiillcursiragner 
de  quoi  vivre  honnêtement,  ne  peut  obliger 
son  évéque  à  lui  fournir  des  aliments. 

3°  Du  titre  clérical  depuis  nW  jusqu'au  Con- 
cordat d(i  1801. 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  étei- 
gnit les  titres  cléricaux  à  l'égard  des  ecclé- 
siasliques  déportés,  déchargeant  de  leur  ot)li- 
gation  ceux  qni  les  avaient  faits,  et  les  auto- 
risant à  se  remi  ttre  en  jouissance  des  biens 
qu'ils  avaient  cédés.  Décr.  du  'Savent,  an  11 
(12  mars  17%),  a.  13. 

Le  deuxième  jour  des  saiis-culottides  de  la 
même  année  rcpultlicaine  ,  elle  renvoy.i  à 
sou  comité  de  législation  la  proposition  que 
Gl  un  membre  de  l'Assemblée  d'annuler  les 
litres  cléricaux  encore  subsistants  ,  et  cola 
en  conséquence  du  décret  qui  avait  suppri- 
mé le  payement  de  ceux  dont  étaient  char- 
gés les  biens  rentres  dans  le  domaine  de  la 
Républi(|iie,  et  le  15  pluviôse  au  111,  elle  dé- 
créta qu'il  n'y  avait  que  les  lities  cléricaux 
patrimoniaux  des  ecclé.'iiasliques  émigrés 
qui  devaient  lourncr  au  bénéfice  des  fauiilles. 
—  Il  n'y  eut  pas  d'annulation.  Osi  jugea  pro- 
bablement qu'il  n'était  pas  juste  d'annuler 
des  donations  régulièrement  faites. 

4°  Des  titres  cléricaux  depuis   le  Concordat 
de-  18t)l. 

Les  titres  cléricaux  ne  furent  donc  pas 
abolis  par  les  lois  de  1789  à  1802.  Les  Arti- 
cles organiques  les  trouvèreni  subsistants 
ce  qui  lesdispensade  lesfairerevivre,  comme 
l'a  cru  M.  l'abbé  André;  ils  les  maintinrent  et 
exigèrent  que  le  titre  île  patrimoine,  qu  ils 
fixaient  à  300  francs  de  revenu  annuel,  fût 
fourni  par  Ions  les  ordinands.  (Art.  26.) 

«  Le  titre  clérical ,  dit  à  celte  occasion 
Portalis,  est  la  propriété  ou  le  revenu  que 
les  ecclésiastiques  snnt  obligés  de  se  consti- 
tuer quand  ils  reçoivent  les  premiers  ordres 
sacrés,  afin  que  s'ils  ne  parviennent  point  à 
posséder  des  plac 's  qui  puissent  pourvoir  à 
leur  honnête  entretien,  lisaient  de  quoi  sub- 
sister. iVe  mendicent   in  opprobrium  clerici. 

a  Dans  les  premiers  temps,  on  ne  faisait 
des  ordinations  que  quand  il  y  avait  quelque 
place  vacante;  alors  un  titre  clérical  n'était 
pas  nécessaire...  ..  »  {Rapp.) 

On  conçoit  qu'il  devait  paraître  l'être  dc- 
Tènu  dans  une  organisation  ecclésiastique 
qui  ^'assurait  de  traitement  qu'à  ceux  qui 
parvenaient  à  être  curés  de  canton  on  éVé- 
ques.  (.4r^  onj.  Gk,  65,  06.) 

On  n'en  reconnaissait  qu'un  seul,  le  titre 
de  patrimoine;  on  le  rendait  obli^aloire  pour 
tous  les  asi)irants  à  l'éiat  ecelésiaNlique.  On 
eu  portail  le  cliilïre  à  30O  iV.  de  revenu  ,  ce 
qui  reinésenlail  une  dot  de  COOO  fr.  assurée 
à  un  jeune  lionimç  dont  l'ciiucalior,  avait  pu 
en  couler  7  ou  SOOO,  et  ne  pouvait  pas  m.éme. 


dans  le  cas  où  on  l'aurait  reçu  gratuitement, 
en  coijter  moins  de  2000. 

Tout  cela  était  exigé  pour  ouvrir  les  portes 
d'une  carrière  dans  laquelle  il  n'y  avait  au- 
cun avantage  temporel  à  espérer,  et  où  le 
gouvernemenl  ne  garantissait  pas  un  cen- 
time de  revenu.  Il  aurait  été  impossible  de 
s'y  prendre  mieux  pour  arrêter  les  vocations 
et  rendre  impossible  le  renouvellement  du 
clergé,  outre  que  c'était  fermer  impitoya- 
blement l'enti  ée  du  saint  ministère  à  tous  les 
enfants  dont  les  familles  n'étaient  pas  au- 
dessus  de  l'aisance. 

Les  évêques  représentèi'ent  que  l'exécu- 
tion do  cet  article  n'était  pas  possible.  Le 
cardinal  Caprara  fil  les  mêmes  représenta- 
tions dans  sa  lettre  du  mois  d'août  1803.  Le 
con-eil  ecclésiastique  les  renouvela  en  1809. 
«  L'Eglise  de  France,  disait-il  darts  ses  ré- 
ponses à  la  première  question  posée  par 
l'Kmpereur,  n'offrant  plus  aux  familles  les 
espérances  de  fortune  et  d'avancement  que 
présentait  l'ancien  clergé ,  la  plupart  des 
jeunes  gens  qui  se  consacrent  au  saint  mi- 
nistère appartiennent  à  la  classe  malaisée. 
Parmi  les  pères  de  famille  en  état  d'assurer 
à  leurs  enfants  us»  revenu  annuel  de  300  fr., 
ce  qui  suppose  une  propriété  foncière  de 
10,000  francs  au  moins ,  il  en  est  peu  qui 
voulussent  leur  permettre  d'embrasser  un 
étal  qui  impose  des  sacrifices  et  des  devoirs 
pénibles  ,  sans  les  compenser  par  aucun 
avantage  temporel.  La  ressource  que  four- 
nissait, avant  la  révolution,  une  multitude 
de  titres  de  bénéfices  (rès-modiques  admis 
par  l'Kglise  au  défaut  du  titre  patrimonial, 
n'existe  plus.  Si  jusqu'à  présent  Sa  Majesté 
n'avait  pas  daigné  déférer  A  nos  demandes, 
en  faveur  des  jenncs  clercs  qui  ne  pouvaient 
constituer  le  titre  prescrit  par  cet  article  26, 
la  religion  manquerait  de  ministres.  Puisq'un 
cette  loi  exige  des  dispenses  con'inut?llés,  ne 
conviendrait-il  pas  de  la  rapporter?  »  (De 
Barrai,  Fragm.,  p.  117.) 

Ces  représentations  déterminèrent  l'Erfi- 
pereur  à  r.ipporfer  la  disposition  par  son 
décret  du  i8  février  1810.  —  Depuis  lors',  le 
litre  de  patrimoine  pour  la  cléricature  n'es 
plus  indispensable,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  de  dire,  avec  M.  l'abbé  André,  qu'on 
n'exiî-e  plus  de  titre  clérical. 

Les  statuts  du  diocèse  de  Monde,  publiés 
en  1829,  exigent  que  l'ordinaVtd,  s'il  n'en  a 
obtenu  dispense,  ait  un  titre  clérical  d'un 
revenu  de  100  fr.  au  moins,  libre  de  charges, 
publié  trois  dimanches  ou  fêtes  au  prône  de 
la  paroisse  où  le  bien  est  situé,  et  dans  celle 
où  demeure  l'ecclésiastique,  el  certifié  par  lé 
curé,  voulant  que  ce  titre  patrimonial,'  re- 
vêtu de  toutes  ces  formalités,  soit  porté  auï 
archives  de  l'évêché  pour  y  être  conservé. 
(Pag.  26.) 

«  Ceux  qui  sont  présentés  pour  le  sous- 
diaconat,  dit  Mar  l'evêqne  de  l?elley  dans 
son  Uituel,  déposeront  leurs  lettres' d'ordres 
mineurs ,  le  certificat  des  trois  publications 
failes  à  In  messe  du  pr(')nc,  dans  leur  pa- 
roisse, [lour  aiinoicer...  l'immeuble  sur  le- 
quel est  éiabli  leur  titre  clérical;  le  certifie;)' 
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de  leur  f  tiré  doit  conslater  que  rinimeublo... 
su  lieq  u  elcslélabli  le  tilro  n'est  grevé  d'aucune 
iij'poliièiiue  qui  empêche  que  le  futur  ordi- 
naiid  puisse  en  lirer  le  revenu.»  (T.I.p  .kSï.) 

«  Pour  qu'un  clerc  minoré  soit  promu  nu 
sous-diaconat,  disait  .Mgr  l'archevêque  ac- 
tuel lie  Bourges  peudaiil  qu'il  était  évêque 
de  Saiul-Dié,  il  sera  pourvu  d'un  titre  cléri- 
cal en  bonnes  formes,  porl.int  sur  un  bien- 
fonds  liu  revenu  de  100  Irancs  net,  à  moins 
<(ue  nous  n':iyons  aciordé  uno  dispense  à  cet 
cjrard.   )-  iOA'MJjr. /xi^U-c.  [1837],  p.  286.) 

inilé|)i  ndamuieni  de  ces  témoignages  non 
équivoques  de  T'-xistence  du  titre  de  pairi- 
moine  dans  plusieurs  diocèses  de  Frai'.ce  . 
nous  disons  que  partout  on  France,  les  or- 
dinations, à  un  très  petit  nombre  près,  étant 
faites  aujourd'hui  en  vue  d'un  poste  auquel 
est  attaché  un  traitement  fixe  accordé  par 
l'iitat  ou  par  les  conmuines,  on  doit  les  con- 
sidérer comme  faites  à  tilre  de  bénéfice. 

Parmi  les  autres  ,  les  unes  faites  pour  des 
congrégalions  religieuses  reconnues  sont  à 
litre  de  pauvielé,  et  les  quelques-unes  ijui  ne 
sont  ni  à  l'un  ni  à  l' iiilre  de  ces  deux  titres  , 
sont  f.ii tes  pou;'  le  bi'soin  ou  la  commodité  des 
églises  et  à  leur  charge,  de  sorie  qu'il  n'y  a 
pas,  comme  en  effet  il  ne  doit  pas  y  avoir  des 
ordinations  d'où  ii  sorte  des  sous -diacres, 
des  diacres  ou  des  prêtres  sans  aucune  es- 
pèce de  ressources.  —  Or,  comnu»  les  titres 
sont  encore  aujour  l'hui  e!  doivent  être  ina- 
liénables, celui  qui  a  été  appelé  en  vue  d'un 
bénéfice  ne  peut  pas  être  privé  de  la  jouis- 
sance d'un  bénéfice  s'il  ne  l'a  perdu  par  une 
sentence  canonique;  celui  qui  a  élé  ordonné 
à  titre  de  pauvreté  dans  une  congrégation 
doit  rester  à  la  charge  de  celte  congrégation, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  juridiquement  ex- 
pulsé, el  celui  qui  est  ordonné  pour  l'avan- 
tage ou  la  commodité  d'une  église  doit  rester 
à  la  charge  de  cette  église. 

Ces  conséquences  viennent  corroborer  les 
principes  que  nous  avons  posé^  en  parlant 
de  la  deslilulion  el  de  l'inamovibilité  yVoy. 
Destitution,  Inamovibilité]  ,  et  sont  d'ac- 
cord avec  l'article  organique  '26  el  l'article 
3  de  la  consulte  de  Lyon.  —  L'article  orga- 
nique 26  défend  d'ordonner  un  ecclésiastique 
qui  no  justifierait  pas  d'une  propriété  i)ro- 
duisaiil  au  moins  un  revenuannueUleSOO  Ir., 
el  l'article  3  de  la  consulte  de  Lyon  ne  veut 
pas  que  l'évêque  ordonne  sans  litre  les  ec- 
clésiastiques nécessaires  pour  les  besoins 
des  peuples. 

Dès  lors  que  l'existence  du  titre  clérical  a 
été  reconnue  par  les  lois  moderues,  son  ina- 
liénabilité  doit  être  de  droit.  Cependant  lo 
tribunal  civil  de  Castres  {Jufj.  du  26  tiov. 
1828)  el  la  Cour  royale  de  Toulouse  {Arr., 
22  nov.  1831)  ont  jugé  le  contraire. 

b°  De  la  constitution  du  litre  de  patrimoine. 

Pour  cuiisiituer  uu  litre  de  patrimoine  ,  il 
faut,  d'une  façon  ou  d'une  autre,  par  dona- 
lion,  par  engagement,  par  vente,  etc.,  assu- 
rer à  l'ordinaiid  le  levinu  qui  est  exigé  pour 
former  le  lilre  clérical. 

Celte  assurance  étant  le  motif  qui  déter- 


mine l'évêque  à  admettre  l'ordinand  aux 
ordres,  elle  doit  être  sérieuse  cl  valable,  afin 
que  révêiiue  n'ait  point  à  s:i  chaire  ou  à 
celle  de  son  église  un  ecclésiastique  dont  i! 
n'a  pas  voulu  se  charger.  —  L'acte  qui  la 
donne  a  le  caractère  d'unconiral  bilatéral.  — 
Il  faut,  dans  sa  généralité,  le  soiinirtln-  aux 
loisqiii  régissent  les  contrais  de  cette  nature, 
el  dans  sa  spécialité,  aux  lois  canoniques  el 
civiles  anciennes,  les  lois  nouvelles  qui  onl 
laissé  subsister  les  litres  de  patrimoine 
n'ayant  rien  changé  à  ce  qui  se  pratiquait 
anciennement. 

6°  De  la  publication  des  litres  de  patrimoine. 

La  publication  du  litre  de  patrimoine  n'at- 
teindrait pas  aujourd'hui  le  but  que  l'Eglise 
s'était  proposé  en  l'établissant,  celui  de  s'as- 
surer qu'il  était  sérieux  el  franc  de  toute  hy- 
pothèi|ue.  —  Nous  croyons  qu'on  peut  la 
remplacer  par  deux  cerlificats  qui  oITriront 
plus  de  garantie  :  1°  celui  du  maire  de  la 
commune  sur  lequel  se  trouvent  les  biens 
affectés  au  tilre  clérical  ;  2°  celui  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  en  ayant  soin  de 
faire  viser  l'un  et  l'autre  |iar  le  curé  delà 
paroisse.  Du  reste,  si,  par  respect  pour  les  an- 
ciens usages,  on  croit  devoir  (aire  puldier,  à 
la  messe  du  prune,  la  cunstiiuiion  des  titres 
palrimoniaux,  voici  de  quelle  manière  celle 
publication  pourrait   être  lormulée  : 

Modèle.  —  Vousêtes  prévenus,  mes  frères, 
que  Nicolas  Longessaigne,  de  celle  paroisse, 
constitue  pour  titre  clérical  à  son  flls  Jo- 
seph-Désiré  Longessaigne,  qui  va  être  promu 
aux  ordres  sacrés,  el  donne  une  terre  située 
dans  cette  commune  ,  qu;irtier  de  Vaux-la- 
Pile,  plantée  en  vignes  et  oliviers,  confina  ni  au 
nord  le  chemin  de  Malgaigue,  au  midi  le  ruis- 
seaudit  le  Kiau,au  levant  Pierre  Bottier,  et  au 
couchant  Marguerite  Granson,  veuve  Niort. 

Si  quelqu'un  d'entre  vous  savait  que  cette 
propriété  ne  lui  appartient  pas,  n'est  pas 
complètement  payée,  se  trouve  grevée  d'hy- 
pothèques ou  engagée  de  toute  autre  ma- 
nière, ou  bien  n'est  pas  susceptible  de  four- 
nir uu  revenu  net  de  300  fr.,  revenu  néces- 
saire pour  former  le  titre  clérical,  il  voudra 
bien  iious  eu  donner  avis.  L  Eglise  lui  en 
tail  uu  devoir. 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente,  sess  il,  cli.  2,  de  la  Réf.  ;  m'  île 
Lalraii,  can.5;  de  Sens,  1528,  tan.  4;  deNarhonnR,  135t, 
eau.  8  ;  de  Keiius,  IS^S,  de  Ord.,  S  7  ;  di>  Bordeaux,  lotiô, 
de  S  lier,  nid.,  [..  1 1;  de  Ijurdeaux,  16ii,  i/e  Orrf.,  §  4;  de 
Naiboaiie,  de  Sncr.orrf., cap.  ti. — Assamblée  du  clerjjé, 
1614,  reinoiilranres. — Articles  oriiaiiiiiups,  a.  26,  (14  a66. 
— (^onsulie  de  Lyon,  a.  5. — Lellre  du  légat,  aoilt  18(13.— 
Ordonnance  d'Orléans,  janv.  IStiO,  a.  12.— Parlemenl  de 
Pans,  arr.,  20  janv.  ItilO,  7  juilt.  Iti22,  3  a\ril  1629; 
deKouen,  arr.,22  ir.Hfs  I538,16lévr.  1601,  lOjuinlOU», 
22déc  1742;  d" 'l'oulouse,  arr.,  19  janv.  16i6,  janv.  16(i7; 
de  Tounay,  arr  ,  6  lévr.  Ifi97.  — Diécel,  22  vent,  an  11 
(12  mars  179ij,  a.  13.- Conseil  ecclésii  lique,  1809  — 
Happort  sur  tps  Articles  organiques. — Cour  royale  de  Tou- 
louse, arr.,  22  iiov.  1831.— Tribunal  civil  de  Caslres,  jug., 
26  nov.  1828. 

Auteurs  el  ouvrages  cilés. 

André  (M.  l'abbé).  Cours  n/;)/)aM(i/;«(;.  —  Barrai  (de), 
Kragnienls,  p.  117. — HtM'b.  Uiclionnaire  des  arrêts.  — 
Biulley  de  la  Brunii're,  Statuts  du  d'mche  de  Mende, 
1829.  p.  26— De\ip  (Mgr),  Uituelde  Dellnj,  1.  I,  p.  J3i. 
— Unpuut  (M  r  le  cardinal),  OEuvres  pustmaks,  p.  286. 
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TITHE  rURlAL  ou   l>E  I.A  Cl  KE. 

La  cure  comprend  une circoiiscriplioii  lor- 
rilori.ile  dans  laquelle  se  trouvent  plusieurs 
succursales  ou  chapelles  vicariales  qui  sont 
d'S  titres  ecclésiastiques  différents  de  celui 
de  la  cure. 

Le  tilre  ecclésiastique  de  la  cure  ne  peut 
être  (Mabli  que  par  l'autorité  ecclésinstique, 
qui  est  par  conséquent  seule  compétente  aussi 
pour  le  transférer  et  le  supprimer.  Voy. 
Cl'res.  —  Le  titre  civil  est  une  supposition 
sans  réalité,  une  fiction  du  gouvernement, 
qui  ne  l'a  imaf;iné  qu';[(in  de  pouvoir  se  don- 
ner lui-même  l'air  de  créer,  transférer  et 
supprimer  les  cures. 

Il  y  eut  des  diocèses  dans  lesquels  on  in- 
vita les  maires  à  retirer  du  secrétariat  de 
l'évêché  le  tilre  de  l'église  de  leur  commune, 
et  d'en  payer  les  droits  d'expédition.  Le 
gouvernement  fit  observer  aux  évêqucs  et 
aux  préfets  que  le  litre  d'érection  ré^ultait  du 
tableau  de  circonscription  qu'il  avait  ap- 
prouvé, et  que  les  maires  ne  pouvaient  con- 
signer dans  les  arcliives  cumtnunales  aucun 
acte  qui  ne  leur  eût  été  transmis  par  l'aulo- 
rilé  civile  ailminisir;itive,  ni  disposer  d'aucun 
revenu  municipal  sans  l'autorisation  spé- 
ciale des  préfets.  (Fleurigeon.) 

TITRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Titre  se  prend,  1°  pour  l'acte  public  qui 
confère  une  dignité  ou  un  droit  ;  2°  pour  la 
digniteelle-méme  ou  ledroit  conféré;  J^-pour 
l'établissement  auquel  la  dignité  ou  le  droit 
sont  attachés.  Nous  allons  en  traiter  dans 
trois  articles  différents. 

Ou  prend  aussi  ce  mot  dans  le  sens  de  qua- 
liflcalion.  Voy.  Qualifications. 

TITRES  ECCLÉSIASTIQUES  (papiers,  actes). 

Les  chartes,  lettres  patentes,  lois,  décrets, 
ordonnances,  arrêtés,  arrêts,  traités,  con- 
trats, délii)érations  et  autres  pièces  accor- 
dant ou  maintenant  un  droit  ou  un  privilège 
quelconque  sont  des  titres  qui  établissent  le 
droit  et  servent  à  en  justifier  la  légitime 
jouissance. 

Quand  le  droit  ou  la  faveur  sont  des  con- 
cessions personnelles,  il  n'y  a  aucune  autre 
raison  de  les  conserver  que  celle  de  prouver 
qu'on  n'a  rien  usurpé  ,  qu'on  ne  s'arroge 
rien  qui  ne  soit  dû;  mais  lorsque  les  con- 
cessions sont  faites  à  une  dignité  particu- 
lière ou  à  un  établissement,  l'obligation  de 
les  conserver  est  plus  étroite,  parce  qu'il  y 
va  de  l'intérêi  de  tous  ceux  qui  doivent  eu 
jouir  par  la  suite  des  temp'*.  Nous  désirons 
que  les  ecclésiastii|ues  et  les  fabriciens  se 
pénètrent  bien  de  cette  vériié,  afin  qu'ils  se 
montrent  au>!.i  soigneux  qu'il  convient  de 
•  l'élre  de  conserver  les  titres  de  ce  genre. 

Ces  litres  regardent  ou  les  prêtres  de  l'éta- 
blissement,  ou  la  niense  épiscopale,  ou  les 
biens  des  chapitres  eathédraux  ou  des  sémi- 
naires, ou  ceux  des  cures  dotées,  des  cures 
et  succursales  non  dotées  et  des  chapellenies 
rurales. 

1"  Ceux  qui  regardent  les  prêtres  de  la 
paroisse  ou  de  l'établissement  devraient  être 


copiés  sur  un  registre  particulier,  et  déposés 
ensuite  à  la  .-■aeristie  dans  uni-  Ijoiti-  où  ils 
pussent  être  conservés,  et  dans  une  armoire, 
dont  le  curé  seul  eût  la  clef; 

'2°  Ceux  qui  concernent  la  mense  épisco- 
pale doivent  être  déposés  aux  archives  du 
secrétariat  de  l'archevêché  ou  évéché  {Décret 
imp.  du  G  nov.  iS\'i,  art.  30),  après  que 
l'inventaire  en  a  été  fait.  (/&.,  art.  31).  Le 
commissaire  administralcur  des  biens  de  la 
mense  durant  la  vacance  du  siège  ne  peut 
les  déplacer  que  sous  son  récépissé.  {Ih., 
art.  41.)  Remise  en  est  faite  à  l'évêque  et 
constatée  dans  le  procès-verbal  de  prise  de 
possession.  {Arl.  k6.) 

3*Ceux  concernant  les  biens  des  chapitres 
eathédraux  et  collégiaux  ou  des  séminaires 
doivent  être  mis  dans  une  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs.  {An.  5'»,  et  décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  arl.  6ï  et  lio.) — ils  ne  peuvent  en  être 
retirés  que  sur  un  avis  motivé,  signé  par  les 
trois  dépositaires  des  ciels,  et  un  récépissé 
qui  fera  mention  de  la  pièce  rcliréi),  de  l'avis 
favorable  à  son  extraction,  de  la  qualité  de 
celui  qui  s'en  charge,  de  la  raison  pour  la- 
quelle il  le  retire,  du  nom  du  tribunal  et  de 
l'avoué  si  c'est  pour  un  |)rocès.  —  Ce  récé- 
pissé, ainsi  que  la  décharge  au  temps  de  la 
remise,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou 
regislre  des  titres.  {Arl.  55  et  66.)  —  Ces  li- 
tres doivent  être  inventoriés,  avec  mention 
des  biens  contenus  en  chacun  d'eux,  du  re- 
venu qu'ils  produisent  et  de  la  fondation  à  la 
charge  de  laquelle  ils  ont  été  donnés.  {Arl. 
56.)  —  Il  faut  les  transcrire  sur  un  registro- 
sommier  par  suite  de  numéros  et  par  ordre 
de  dates,  entre  deux  marges  qui  serviront 
pour  y  porter,  dans  i'une  les  revenus,  dans 
l'aulreles  charges;  chaque  pièce  sera  certifiée 
conformeà l'original  par  le  doyen, le  premier 
officier  du  chapitre  et  le  trésorier.  {Art.  56.) 
i"  Ceux  (|ui  concernent  les  biens  des  cures 
dotées  et  qui  sont  déposés  aux  chancelleries 
des  archevêchés  ou  évêchés,  doivent  être 
transférés  aux  archives  des  préfectures,  sous 
récépissé  et  moyennant  une  copie  authen- 
tique qui  en  sera  délivrée  à  l'évêché  par  la 
préfeciure.  Les  autres  seront  déposés  dans 
une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs  de  la  fa- 
brique. {Art.  2.)  —  Ils  doivent  être  inven- 
toriés et  copiés  sur  un  registre-sommier  de 
la  même  manière  que  les  précédents.  (Arl. 
5.)  —  Aucun  d'eux  ne  peut  être  retiré  de 
l'armoire  ou  caisse  à  trois  clefs  sans  un  avis 
motivé  signé  par  le  titulaire.  (Arl.  4),  et 
quoique  le  décret  ail  oublié  de  le  dire,  sans 
un  récépissé  et  les  autres  formalités  exigées 
pour  l'extraction  des  tilres  appartenant  aux 
fabriques.  —  Au  décès  du  titulaire,  r.cole- 
nienl  de  l'inventaire  de  ces  titres  doit  être 
fait  par  le  juge  de  paix  en  présence  des  hé- 
ritie/s  et  du  trésorier  de  la  fabrique.  (Art. 
18.) —  Expédilion  dt;  ce  récolement  sera, dé- 
livrée au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec 
la  remise  des  litres  et  papiers  dépendant  de 
la  cure.  {Arl.  1!).)  —  A  chaque  mutation  de 
titulaire,  ce  récolement  sera  fait  par  le  tré- 
sorier lui-même.  (Art.  -20.) 
5'  Ceux  qui  coucernent  les  biens  des  cures 
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et  siiccursnlos  non  dotées,  de  même  que  1rs 
chapetlonies  rurales,  doivent  être  déposés, 
comme  les  précédents,  dans  une  r.aissc  ou 
armoire  à  Irois  clefs.  {Décret  du  30  doc. 
1809,  a.  54..)  —  L'inventaire  doit  en  être  fait, 
avec  mention  des  biens  rontenus  dans  cha- 
que tilre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  et  de 
la  fondation  à  la  charge  de  laquelle  ils  ont 
été  donnés  à  la  fabrique.  {Art.  b5.)  —  Cha- 
que année  le  récolemient  doit  en  être  fait, 
afin  de  porter  sur  ces  inventaires  l^s  addi- 
tions, réformes  ou  autres  changcme.;!?  qui 
sont  nécessaires,  et  le  récolement,  do  même 
que  l'inventaire,  doit  êlre  signé  par  le  curé 
du  desservant  el  par  le  président  du  bureau 
des  marguilliers.  {Ib.)  —  Le  secrétaire  du 
bureau  (les  marguilliers  doit  les  transcrire, 
par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de  dates, 
sur  un  registre-sommier,  entre  deux  marges 
()ui  serviront  pour  y  porter,  dans  l'une  les 
revenus,  dans  l'antre  les  charges,  (.-lr^  5Ç.) 
—  Chaque  pièce  doit  êlre  signée  el  cerlifiée 
conforme  à  l'original  par  le  curé  ou  desser- 
vant, et  par  le  président  du  bureau.  {Ib.)  — 
Aucun  d'eux  ne  peut  être  extrait  de  la  caisse 
sans  un  récépissé,  f.iisani  ijieulion  de  la 
pièce  retirée,  de  la  ilélibération  du  bureau 
par  laquelle  cette  extraction  a  éié  autorisée, 
de  la  qualiié  de  celui  qui  s'en  chari':e  et  si- 
gne le  récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle 
elle  a  été  tirée  de  la  caisse  ou  armoire,  et  si 
c'est  pour  un  procès,  le  iribun.il  et  le  nom 
de  l'avoué,  {Art.  57.)  —  Ce  récépissé,  ainsi 
que  la  dci  har^e  au  temps  de  la  remise,  doi- 
\ent  être  inscrits  sur  le  sommier.  {Jb.) 

G"  Les  lilr(  s  aulres  que  ceux  qui  sont  re- 
latifs aux  liens  et  servent  à  établir  leur  pro- 
priété, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  trans- 
critf  sur  le  regisire-sommier,  mais  doivent, 
du  reste,  être  conservés  avec  le  même  syin 
et  .(Je  la  même  t:iajiière  que  les  autres. 

Les  rcçevciirs  o,nt  le  droit  de  demander 
comuniiiication  des  litres  pon-seulemcnt  à 
l'acjmiiiistration,  piais  eijcore  à  loiis  autres 
dépositaires,  {Ai'r.  cohs.,'1{)  vend.unKll.)— 
Les  expéditions  de  titrcç  qui  ont  servi  au^ 
rccouvrernenls  sont  joiiit/es  par  eux  à  leur 
compte  annuel  comme  pièces  jusIiDcalives. 
Ils  peuvent  n'en  ^radjjjr,e  que  des  extraits, 
si  la  nièce  leur  est  nécessaire  pour  copti- 
nuor  les  recouvrements. 

Tofiî  fonctionnaire  ou  officipr  public  qui 
a  détrt^il,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  doul  il  était  dépositaire  en 
celte  qualité,  ou  qyi  lui  avaient  été  remis 
ou  communiqués  à  raispn  de  ses  fonctions, 
doit  être  puni  de*  travaux  forcés  à  temps. 
(Cod.  péji.,  a.  l'ii'3.)  —  Les  agents  préposés 
ou  cotqmis  soit  du  go»jvernpraent,  soit  des 
dépositaires  publics  qui  se  sout  relidus  cou- 
pables dèg  mêmes  soustractions,  sont  souuiij 
à  la  mêpf^e  peine.  {Ib.)  Voy.  Archiviste. 

Si  les  titres  d'une  propriété  quelconque 
ét-iicnt  perdu?,  la  fabrique  serait  admise  à 
j^slifierdp  ses  drpit:?  de  possession  par  preu- 
ves testimoniales,  conformément  à  ce  que 
porte  VaFtjcle  1348  du  Gode  civil. 
Acies  léyiiluifi. 

Code  ciTll,  a.  1518.— Code  pénal,  a.  113.— Arr»^l<^  lOii- 


siil-iii'tt,  19  v-Piid.  311  XII  (12  ocl.  1803)  —Décrets  Impé- 
riaux, OU  lire.  1809,  a.  Si  a  S7;  6  Qov.  1813,  a.  2,  18,  20, 
50,31,  41,  4P,  S5,  oi  eiye. 

TITRES  ECCLî  siAsTKjuES  (dignités). 

L  Des  liires  ecclésisslifjiies  i!e  ilignliés  av.inl  le  Con- 
cordat de  1801.  —  II.  Des  lilrcs  ecclésiastiques  de 
dignités  depuis  le  Ccinconlal  de  1801. 

1"  Des  titrer.  eccUsios-tiques  de  dignités  avant 
le  Concordat  de  1801. 
Avanl  (Î789,  .les  titres  (cclésiasiiques  de 
dignités  étaient  extrêmement  multipliés  en 
France.  Les  uns  venaient  de  l'Eglise  et  les 
aulres  de  l'Etal.  —  Parmi  ceux  qui  venaient 
de  l'Eglise,  il  y  en  avai't  qui  étaient  purement 
honorifiques  ;  d'autres  procuraient  un  re- 
Veiiu  exempt  ou  presque  exemjit  de  service; 
d'autres  imposaient  des  charges,  des  devoirs 
particuliers  dont  l'accomplissement  était  de 
rliiueuf.  —  Les  tilres  ecclésiastiques  de  di- 
gnités qiii  ven.iie  t  de  l'Etat  prés'jntaient  à 
peu  près  la  même  différence,  et  pouvaient 
former  trois  catégo'ies  pareilles  à  celles  que 
nous  venons  d'iiniiquer. 

L'Assemblée  coiisiiiuante  abolit,  par  son 
décret  du  15-28  mars  s7flO  (Tit.  1,  a.  1  ),  tou- 
tes les  distinctions  h  ;norifiques,  supériorilé 
et  puissance  résullant  i!u  régime  féo'.lal,  et  par 
celui  du  19-23  juin  1790,  les  tilres  de  prince, 
duc,  comte,  marquis ,  vicomte,  vidanie,  ba- 
ron, chevalier,  ruessire,  écuyer,  noble  el  Ions 
aulies  semblables,  de  même  que  les  litres  de 
Monseigneur,  Excellence,  Allesse,Emiuen!c, 
Grandeur,  défendant  à  qui  que  ce  soit  de  les 
prendre  ou  de  les  donner.  —  Tous  les  litres 
ecciéiiasiiques  aulres  que  ceux  d'évêtme,, 
curé  et  vicaire,  furenl  éteints  et  sur);)rina6s 
par  le  décret  du  12  juillet-24  août  s,i,u'  H 
Consliiiilion  civile  du  clergé,  sans  qu'il  fût 
permis  d'en  ctalilir.de  semblables,  ('fit.  l,a.21. 
Dec.  du  comité  ceci.,  yi  jifillet  J790.) 

Les  choses  restèrent  dans  cet  él,î»t  jViSqu'av 
Concordat. 

2°  Des  litres  ecclésiastiques  de  dignités  depuis 
le  Concordai  de  1801. 
On  n'aurait  pas  osé,  à  l'épotiue  où  le  Con- 
cordat fut  fail,  stipuler  le  rétablissement  des 
titres  supprimés.  Il  ne  fut  parlé  que  des  évê- 
ques  et  des  curés;  et  si  l'article  11  laissa  cn- 
tendr.'  qu'il  serait  permis  aussi  de  rétablir 
les  chanoines,  il  ne  permettait  pas  expressé- 
ment de  les  rétablir  sous  leur  véritable  nom. 
Dans  les  Articles  organiques,  on  osa  s'a- 
venturer (in  peu  plus.  On  reconnut  des  ar- 
chevêques et  des  vicaires  généraux.  —  H  y 
est  bien  parlé  aussi  de  desservants,  mais  les 
desservants  n'y  sont  reconnus  qu'à  titre  de 
vic.iircs,  titre  qu'on  se  réservaifde  donner 
aussi  aux  chanoines  et  aux  directeurs  du 
séminaire  diocésain  ,  s'il  survenait  quelque 
réclamation  à  ce  sujet. 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  nous  faismis 
des  suppositions  lia'^ardées.  Notre  habitude 
n'est  pas  de  parler  légèrement,  surtout  quand 
le  sujet  est  grave.  Voici  du  reste  ce  que 
dit  de  son  chapitre  l'archevêque  de  Paris, 
dans  son  ordonn  luce  du  17  floréal  an  X: 

«  Le  clergé  de  notre  église  métropolitaine 
st  cathédrale  sera  provivoircment  compo-^é 
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(le  donzf!  préitcs,  dont  trois  seront  nos  vir.ii- 
ros  généraux,  s.ivoir,  etc.  »  —  Celle  ordon- 
nance, dans  laquelle  sont  ins'itués,  sous  le 
titre  de  simples  prélros,  les  chanoines  de  la 
métropole ,  cl  sens  relui  de  curés  ou  des- 
servants tous  les  autres  litniaircs  pour  la 
ville  de  Paris  ,  se  termine  ainsi  :  «  Nous  dé- 
clarons, en  ronsiquroce  des  disposilioiis  ci- 
dessus,  tous  autres  litres  ecclésiastiques,  de 
qiielqui-  nature  qu'ils  soient  ou  puissent 
être,  absoluiixnt  éteints,  sans  qu'il  puisse 
élre  permis  à  aucun  de  ceux  qui  en  onl  été, 
revêtus,  de  les  prendre  ou  de  s'en  préviil  ir 
A  l'avenir.  » 

Il  était  donc  bien  entendo  qu'il  n'y  avait 
alors  en  France  d'autres  titulaires  (Ccelési.'iS- 
liques  que  les  arclievéq-ues,  les  évéqucs  ,  les 
curés,  les  desservants  el  les  vicaires. 

DilTérents  d  crels  et  oidonnances  ont  re- 
connu ensuite  les  cardinaux,  le  graïul  au- 
mônier de  France,  h'S  auniôuiers  du  roi ,  les 
chapelains  du  roi,  les  clercs  et  l('s  siicristains 
de  la  chapelle  du  roi,  les  ciianoin^s,  les  au- 
môniers de  régiment  et  établissemenls  pu- 
blics ,  les  chapelains  ruraux,  les  prolesseurs 
de  facultés,  l'auditeur  de  Kote ,  tandis  que 
l'usage  commun  a  rétabli  les  dignités  pire- 
monl  honoriliques  de  légats  du  saint-siége , 
.prim  ils,  évéquc  in  partibus,  abbés,  archi- 
diacres, doyens,  urchiprctres  et  quelques  au- 
tres n)oins  répandus. 

Les  litolaiies  des  anciens  bénéfices  n'ont 
pas  repris  les  litres  civils  (jui  en  dépendaient, 
mais  les  archevêques  furent  créés  comtes 
p.ir  l'Empereur,  et  les  évêques  barons.  — 
Aujourd'hui  ils  prennent  généralement  dans 
leurs  armoiries  la  couronne  qui  appartenait 
au  titre  féodal  de  leur  siège,  el,  quoi(iue,  à 
l'occasion  de  la  décor  i lion  de  l'Eperon  d'or, 
Portails  se  soit  donné  la  peine  d'écrire  à 
l'Empereur  «  qu'un  ecclésiastique  français 
que  l'on  mettrait  dans  la  nécessité  de  solli- 
citer une  faveur  à  la  Cour  de  Rome  serait 
bientôt  disposé  à  sacrifier  nos  maximes  gal- 
licanes, et  à  acheter  par  cette  complaisance 
ce  qu'il  ne  jiourrait  souvent  pas  obtenir  par 
d'autres  voies  «{Lettre  du  6  nivôse  an  XIII), 
une  ordonnance  royale  du  20  août  1841  n'en 
autorise  pas  moins  un  de  nos  prélats  à  por- 
ter le  titre  de  comte  que  le  souverain  pontife 
lui  a  conféré.  Yoy.  IncLàinES. 

«  Les  immeubles  autres  que  les  édifices 
destinés  aux  Ingenients  et  les  jardins  atte- 
nants ne  pourront  être  affectés  à  des  tities 
ecclésiastiques,  ni  possédés  parles  ministres 
du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions.  »  [Art. 
oro.14.) — Decelledisposition  législative  il  ré- 
sulte que  les  tilres  ecclésiastiqu(!s  furent  re- 
connus comme  établissements  publics  dès  le 
moment  où  le  Concordat  fut  publié,  et  depuis 
lors  en  effet  un  grand  nombre  de  décrets  im- 
périaux el  ordonnances  royales  délibérés 
en  conseil  d'Elal  ont  autorisé  les  titulaires  à 
accepter  des  donations  faites  à  leur  litre 

L'article  organiju.'  74  avait  déjà  été  mo- 
difié dans  la  pratique  en  ce  qui  concerne  la 
nature  des  propriétés  qu'il  était  permis  d'af- 
fecter à  la  (lolaiion  des  tilres  ecclésiastiques 
[Cire,  de  mars  1807) ,  lorsque  le  ducrct  im- 


périal du  G  nov.  181.3  autorisa  les  dotations 
en  jinmcui)ies. 

Actes  lécjisl.ilifs. 

Ariicli's  organiques,  :i.  74— Ordonnance  de  l'arche- 
vOiino  i!e  Paris.  17  llor.  an  X  (7  mai  1802).— Décret»  t.ï- 
28  murs  I7rl0,  lit.  1,  a.  I  ;  tg-^  juin  179^,  12  ini(l.-2t 
aoiU  1700,  ti{.  t,  a.  âl.— Coinitt'i  pcclésiasliqui»,  12  jnill. 
IVSlO. — Décret  inipérial,  6  nm.  181ï.— Ordounanco  royale, 
20  aoCll  18il.— Ciieulaire  niinislérielle,  mars  1807.-  Let- 
tre minisléricllc,  G  niv.  an  .Mil  (27  déc.  IKOt). 

TITRES    CONSTITUANT    DES    ÉTABLISSE.UËNTS   OU 
DIGNITÉS   ECCLÉSIASTIQUES. 

Les  établissements  constiiuant  des  tilres 
ecclésiastiques  furent  réduits  aux  évcchés , 
cures  et  vicaireries  par  l'Assemblée  natio- 
nale. [Décret  du  ii  juillet-  2kaoitt  1790,  lil.  1, 
a.  21.) —  Il  y  eut  des  métropoles  parmi  les 
évêchés  el  des  succursales  p  irmi  les  vicaire- 
ries. 

On  s'en  tint  là  dans  les  Articles  organi- 
ques, el  jusqu'à  présent  on  ne  s'en  est  éc.irté 
qu'en  faveur  ries  chapitres  et  des  aumône- 
ries  ou  chajiellenies  royales  et  élablissemeiils 
publics,  des  facultés  de  théologie  et  du  litre 
d'auditeur  de  Kote.  —  11  fui  arrêté  aussi  que, 
à  part  les  édifices  destinés  au  logement  et  les 
jardins  attenants,  aucun  aulrff immeuble  ne 
pourrait  être  affecté  à  des  tilres  ecclésiasti- 
ques. (,lr(.  org.  ^k.) 

Le  décret  impérial  du  6  novembre  181.3  re- 
connut aux  tilres  ecclésiastiques  le  droit  de 
posséder  to;ile  espèce  de  biens.  C'est  aussi  ce 
qu'a  déclaré,  d'une  manière  plus  générale, 
la  loi  du  2  janvier  1817.  —  Tout  elahlisse- 
ment  public  entre  dans  la  jouissance  des 
droits  civils  dès  l'Instant  où  il  est  reconnu. 
Voi/.   Et.vblissement. 

Le  légat  attribua  pour  dotation  aux  sièges 
nouveaux  des  églises  de  France  les  édifices 
que  l'Etal  avait  promis  de  leur  fournir,  et  le 
traitement  qu'il  assurait  aux  évéïues,  el  en- 
joignit aux  archevêques  el  évêques  d'assi- 
gner pour  dotation  aux  paroisses  qu'ils  al- 
laient ériger  le  traitement  que  le  gouverne- 
ment constituait  et  assurait  pour  toujours 
au  pasteur.  [Décret  aposl.,  10  aur.  1802.) 

Dans  la  loi  du  k  juillet  1821,  relative  aux 
pensions  ecclésiastiques,  il  est  dit  que  l'aug- 
mentation de  crédit  résultant  de  l'exlinclion 
des  pensions  ecclésiastiques  sera  employée 
à  la  dotation  de  douze  sièges  épiscopaux  ou 
métropolitains,  et  successivement  à  la  dota- 
tion de  dix  huit  autres  sièges  dans  les  villes 
où  le  roi  le  jugera  nécessaire.  (  Art.  2.) 

Celui  qui  dote  un  titre  ecclèsiastiqus  re- 
connu ne  peut  pas  s'en  réserver  la  nomina- 
tion. Napoléon  le  décida  implicitement  à  la 
suite  d'un  rapport  qui  lui  fut  présenté  le  18 
mars  1807. 

Un  litre  ecilésiastique  n'est  constitué  éta- 
blissement public  que  lorsqu'il  a  éli'  civile- 
ment érigé  ou  reconnu  par  l'Etat.  Une  ordon- 
nance royale,  rendue  en  conseil  d'Etat  le  30 
juillet  18'«0,  porle  que  la  chapelle  à  laqaelle 
l'évêque  accorde  l'exercice  des  fonctions  cu- 
ri.iL  s  ne  cesse  pas  pour  cela  de  rester  simple 
chapelle.  —  Mais,  une  fois  qu'ils  ont  été  ci- 
viler.ient  instiiuis,  ces  litres  forment  un  éta- 
blisunieiit  public  investi  des  mêmes  droil»el 
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privil^p;os  qua  les  autres.  On  peut  les  ôoler 
en  riMi'.es  ou  en  biens  fonds.  Celte  dotation  , 
quand  elle  est  faite  au  litre,  est  au  profit  du 
lilulaire  d'abord,  et  ensuite  à  celui  du  litre 
lui-même.  Le  gouvernement  n'y  a  pas  fuit 
attention,  lorsqu'il  a  autorisé  des  donations 
en  faveur  des  curés  ou  desservants  succes- 
sifs (de  1818  à  1829).  Ces  donations  devaient 
être  autorisées  en  faveur  du  litre,  avec  men- 
tion expresse,  si  telle  était  l'intenlion  du  do- 
nateur, qu'elles  ne  profiteraient  (ju'au  titu- 
laire. 

Le  16  floréal  an  XI  (6  mai  1803),  on  fit  une 
méprise  d'un  autre  genre,  et  ce  fut  peut-êire 
le  conseil  il'Biat  qui  l'occasionna.  On  auto- 
risa une  commune  à  arcepler  une  dotation 
en  biens-fonds  au  profil  des  desservants  de  la 
paroisse. 

Actes  législatifs. 

Articles  organi(|ues,  a.  74. — Décret  afioslolique,  10 
avril  l,Mi-2. — Di-crel  de  l'Assenibli-e  natlnnaU-,  12  juill.-2i 
aoûl  17H0,  lil.  1,  a.  21.— Lois,  2  jaiiv.  1817,  4  juill.  IS2I, 
.1.  2. — Décret  imp 'ri^il,  G  iiov.  1815. — Ordonnances  royales 
d«  ISIS  à  1819.— Conseil  d'Elal,  ar.,  16  flor.  an  XI  (6 
mai  1S03);  ord.  roy.,  50  juill.  1810.— Rapport,  18  mars 
1m;)7. 

titre  nouvel. 

Le  litre  nouvel  est,  comme  l'indique  son 
nom,  un  lilie  renouvelé. 

«  Après  vingt  huit  ans  de  la  date  du  dernier 
litre,  I''  déliilcnr  d'une  rente  peut  être  con- 
traint à  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouvel  à 
son  créancier  ou  à  ses  ayants  cause.  »  (Cod. 
civ.,  a.  2263.)  —  Cette  facilité  donnée  au 
créancier  a  pour  but  d'empêcher  qu'un  débi- 
teur de  mauvaise  foi  ne  lui  oppose  la  pres- 
cription Irentenaire,  et  c'est  aussi  pour  la 
même  raison  qu'il  est  proscrit  au  trésorier 
de  la  fabrique  de  mentionner  dans  son 
compte  annuel  le  tilre  nouvel  en  vertu  du- 
quel il  a  touché  une  rente,  sa  date  et  le 
nom  du  m  tairoiiui  l'a  passé;  ce  qui  indique 
qu'il  ne  doit  pas  recevoir  de  titres  nouvels 
sous  seing  privé  [Décret,  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  83)  ;  mais  l'abbé  Dieulin  est  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit  iiuaprès  trenle  ans  de  la  date 
du  dernier  titre,  il  n'est  plus  temps  d'exiger 
du  débiteur  de  rentes  un  litre  nouvel,  et  que 
la  prescription  lui  est  irrévocablement  ac- 
quise. (Pag.  51.)  La  prescription  ne  s'ac- 
quiert pas  aussi  l'acilement  que  le  supposa 
cei  estimable  auteur.         • 

Un  registre  qui  établirait  que  la  rente  a 
été  payée,  la  minute  d'une  (luitlance  nota- 
riée, ou  le  double  d'une  quittance  signé  par 
le  débiteur,  ou  la  signature  de  celui-ci  sur 
un  livre  de  recettes,  suffiraient  pour  inter- 
rompre la  prescription  du  capital,  et  pour- 
raient suppléer  au  défaut  d'un  litre  nouvel 
[Arr.  de  la  Cour  de  cass.,  20  nov.  1839]  ;  car 
il  faut,  pour  prescrire,  une  possession  con- 
tinue cl  non  interrompue,  paisible,  publique, 
non  équivo(]ueelà  litre  de  propriétaire.  {Cod. 
civ.,  a.  222'J.) 

L'auteur  du  Manuel  des  Fabriques  dit 
(Pag.  86)  (]iie  ni  lui,  ni  aucun  des  membres 
de  la  falirique  ne  peuvent,  sous  peine  d'en 
répondre  personnellement,  recevoir  des  dé- 
clarations fournies  sou-,  seing  privé  par  les 
débiteurs  de  rentes;  que  tous  les  lires  ré- 


cognitifs doivent  être  faits  devant  deux  no- 
taires, ou  un  notaire  et  deux  témoins;  qu'il 
doit  requérir  les  inscriptions  hypothécaires 
de  ces  déclarations,  en  la  forme  prescrite 
par  I  art.  21'i^8  ilu  Code  civil,  et  les  renouveler 
avant  l'expiration  des  dix  années. 
Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  2148,2229,  2265.— Décret  imp/^rial,  30 
déc.  1809,  a.  83.  —  Cour  de  cissation,  arrêt,  20  nov. 
1859. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Dipulin,  Guide  des  eurés,  p.  SX.— Manuel  des  Fabri- 
ques, p.  86. 

TITRE  DB  PATRIMOINE. 

Le  titre  de  patrimoine  est  le  tilre  à  la  elé- 
ricalure  qui  résulte  du  patrimoine  présenté 
par  l'aspirant  aux  ordres.  Voy.  Titre  clé- 
rical. 

titre  de  pauvreté. 

Le  titre  de  pauvreté  est  le  titre  à  la  cléri- 
calure  qui  résulte  du  vœu  de  pauvreté  fait 
par  l'aspirant  aux  ordres.  Votj.  Titre  clé- 
rical. 

titres  des  succursales. 

Pour  la  première  fois,  les  succursales  sont 
reconnues  dans  le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1807,  comme  litres  ecclésiastiques, 
et  il  est  déclaré  que  ces  litres,  tels  qu'ils  se- 
ront désignés  dans  les  états  approuvés  par 
l'Empereur  et  déposés  aux  archives  de  l'Em- 
pire, ne  pourront  être  ni  changés  ni  trans- 
férés.(Jr^  7.) 

TITULAIRES. 

Le  titulaire  est  celui  qui  est  investi  d'un 
titre. 

Le  lilulaire  reconnu  par  le  gouvernement 
jouit,  sous  sa  protection,  des  droits,  hon- 
neurs, prérogatives  et  émoluments  attachés 
à  son  titre. 

Il  était  défendu  aux  ministres  du  culle  de 
posséder,  à  raison  de  leurs  fonctions,  d'au- 
tres immeubles  que  les  édifices  destinés  au 
logement  et  les  jardins  attenants.  (  Art.  org. 
1'*.)  Us  ne  pouvaient  posséder  que  des 
rentes.  (Jb.,  a.  73.)  —  Le  décret  impérial  du 
6  novembre  1813  changea  cette  disposition. 
Non-seulement  il  reconnut  aux  titulaires  le 
droit  de  pos  éder  les  biens  immeubles  af- 
fectés à  leur  titre,  mais  il  régla  cette  pos- 
session. 

On  a  prétendu,  et  fout  dernièrement  en- 
core, que  ce  décret  avait  été  fait  pour  les 
provinces  et  Etats  unis  à  l'Empire.  On  se 
trompe  grossièrement  :  le  décret  n'était  ap- 
plicable, au  moment  où  il  fut  promulgué, 
qu'aux  provinces  réunies,  les  seules  dans 
lesquelles  il  existât  alors  des  litres  dotés  ; 
mais  il  était  fait  pour  lout  l'Empire. 

M.  Daiioz  est  complétemeni  dans  l'erreur 
lorsqu'il  dit  que  le  Concordat  déclara  le 
clergé  inhabile  à  posséder  des  biens  im- 
meubles. (I>ict.,  art.  Etabl.,  n°  26.)  Le  pape 
stipula,  au  contraire,  que  le  gouvernement 
prendrait  dos  mesures  pour  que  les  ciiilio- 
liques  français  pussent,  s'ils  le  voulaient, 
faire  en  laveur  des  églises  des  fondations. 
(.1)7.  15.) 

L'ordonnance  royale  du  2  avril  1817,  qui 


8S9 


TOL 


TON 


890 


inior|irète  l;i  loi  du  2  jnnvicr  m/>ine  ann6o  cl 
eu  r('"!;li'  l'apiilir-,  ;tioii,  pirln  que  les  ^viMiues 
acri'pioioiil  les  ilons  el  lep  f  lils  à  leur  év*;- 
clié,  à  leuiciithédraleou  à  leurs  sémin.iires; 
les  doyens  des  cliapiircs,  teux  (|ui  seront 
faits  an  profil  de  ces  éiablissemenls  ;  les 
ru'  es  ou  desservants,  cens  qui  auront  pour 
olijet  la  cure  ou  succursale,  ou  bien  encore 
I,!  subsisiancc  des  ecclésiasliiiues.  {Ar(.  3.) 
—  Elle  n'a  lait  en  cela  que  suivre  ce  qui  se 
|)rali(|nail  même  avant  le  décret  impérial  du 
G  noveinlire  :  car  il  existe  un  avis  du  con- 
seil d'Klat.  du  25  janvier  1807,  dans  lequel 
il  est  dit  que  les  curés  el  desservants  de 
certains  lieux  ont  éié  auiorisés,  par  excep- 
tion, à  re^tiT  ou  à  se  mettre  en  possession 
des  otijels  qui  anciennement  faisaient  partie 
do  la  dotation  des  cures  ou  autres  bénéfices. 

Voy.  TlTHES   HCCLÉSIASTIQUES. 

ilii  titulaire  interdit  ne  pouvait  pas  être 
dé|>ouillc  de  plus  de  la  moitié  de  son  revenu 
eti  faveur  du  desservant  nommé  par  l'é- 
vêque.  {Lettre  du  chancelier  et  décision  du  roi, 
3  sept.  1710.)  —  Il  parait  néanmoins  que 
l'usaffe  s'elaii  introduit  de  ne  lui  laisser  que 
le  tiers,  (^c^  en  ce  sens  que  le  comité  ecclé- 
siasti(|ne  décida  une  question  de  ce  genre,  le 
."ijuin  I7ill.  Nous  avons  eu  occasion  de  dire, 
dans  un  autre  article,  (|uels  sont  les  droits 
que  les   lois   l:<i    reconnaissent  aujourd'hui. 

En  1807  (le  18  août) ,  il  fui  repondu  au 
ministre  des  cultes:  «  Le  consi'il  d'Etal, 
monsieur,  a  délibéi'é,  sur  votre  rapport,  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  des  pen- 
sions de  retraite  aux  minisires  des  cultes 
avancés  en  âf;e  et  infirmes.  Sa  Majesté,  à 
qui  ce  projet  a  été  soumis,  n'y  a  point  donné 
son  approbation,  ayant  pensé  que,  dans  tous 
les  temps,  les  titulaires  de  places  ecclésias- 
tiques ont  pu  conserver  leurs  fonctions 
jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  » 

Actes  législatifs. 

(Concordai,  a.  15. — Articles  orrçaniqups,  a.  74-. — Comité 
ecclésiastique,  3  juin  1791. — Uriloiiuauce   royale,  2  avril 
1817,  a.  3.— Conseil  (i'Eial,  axis,  25  jaiiv.    181(7  ;id.,  ré- 
ponse au  ministre  des  cultes,  18  aoAt  1807. 
Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dalioz  (M.) ,  Dictionnaire  de  jurisprudence,  art.  Eta- 
blisseuieni,  u'  26. 

TIVOLI. 

Napoléon  supprima  le  siège  épiscopnl  de 
Tivoli  en  1810,  par  la  raison  que  la  popu- 
lation du  diocèse  ne  s'élevait  pas  à  50,000 
âmes,  et  que  l'evéque  avait  refusé  de  lui 
prêter  serment  de  fidélité.  (  Décret  imp., 
njuill.  1810.) 

TOCSIN. 

Le  tocsin  est  une  sonnerie  d'alarme,  une 
invitation  générale  à  porter  secours.  —  Il 
n'appartient  (|u'à  l'autorité  civile  de  régler 
ce  qui  le  concerne,  et  sous  ce  rapport  les 
cloebes  sont  encore  aujourd'hui  à  sa  dis- 
position.    Yny.  Cloches. 

TOLÉKANCE  DES  CULTES. 
Pans  un  discours  prononcé  au  corps  légis- 
latif, dans  la  séance  du  :>,  novembre  If^OiS,  le 
ministre  de  l'inlérieur  avait  dit,  entre  auires 
choses,  que  le  Concordat  de  1802  avait  con- 


sacré la  tolérance  des  autres  cultes;  ce  qu'il 
pouvait  dire  en  cffel,  puisque,  aux  ye\ax  du 
gouvernement,  les  Articles  organiques  font 
partie  du  Concordai.  Le  cardinal  l'acca,  dans 
une  note  adressée  aux  ministres  étrangers 
résidant  près  du  saint-siége,  répondit,  le  30 
du  même  mois, que  celte  assertion  était  fausse 
el  calomnieuse  ;  et  il  avait  raison  à  son  point 
de  vue,  la  Cour  de  Rome  n'ayant  jamais  re- 
connu ni  pu  reconnaître  comme  partie  du 
Concordai  des  règlements  qui  oui  été  faits  en 
dehors  du  Concordat  el  sans  son  concours. 
Celle  tolérance  est  un  des  reproches  que 
la  Cour  de  Home  fil  à  notre  législation  à 
l'occasion  du  sacre.  Le  ministre  des  relations 
extérieures  répondit  qu'elle  élail,  en  France 
et  dans  la  plus  grande  partie  des  États  de 
l'Europe,  un  devoir  politique  qui  n'affecte 
en  rien  la  caiholicité  des  souverains  et  des 
États  qu'ils  gouvernent,  {linpp.  à  l'Jùnp.,  13 
iuillel  180V.)  \  oy.  Lihertk  des  ci.ltes. 

TOMBEAUX. 

Dans  l'esprit  de  la  loi,  le  tombeau  est  un 
l'icu  approprié  pour  servir  de  sépulture  au 
moyen  d'une  construction.  Décret  du  23 
prair.  an  XII  (12  juin  180i),  a.  10.  —On 
peut  acquérir  par  concession  le  droit  de  cons- 
truire un  tombeau  particulier  ou  commun 
dans  un  cimetière.  (76.)  Voy.  Concession  de 
terrains. 

Les  tombeaux  doivent  être  sacrés  pour 
tous.  Leur  violation  est  punie  d'un  empri- 
sonneuienl  de  trois  mois  à  un  an  ,  el  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  sans  préjudice  des 
peines  contre  les  crimes  ou  les  délits  qui  se- 
raient joints  à  celui-ci.  [Cad.  peu.,  a.  360.) 
Voy.  Violation  dks  tombeaux. 

Par  décret  impérial  du  20  février  1806,  Na- 
poléon ordonna  que  les  tombeaux  déposés 
au  musée  des  monuments  français  seraient 
transportés  dans  l'église  Sainte-Geneviève 
el  rangés  par  ordre  de  siècles.  [Art.  9.) 

Les  évêques  en  cours  de  visite  pouvaient 
réduire  ceux  qui  empêchent  le  service  divin. 
(Déclar.,  mars  1666,  a.  3.  Edit  d'avr.  1695, 
a.  16.)  A  celte  époque  on  inhumait  assez  gé- 
néralement dans  les  églises. 
Acies  législatifs. 

Edii  d'avril  I69S,  a  16.— Déclaralion  de  mars  1660,  a. 
3.— Code  pénal,  a  360. — Décrets  impériaux,  25  pralr. 
;in  XII  (12 juin  180i),  a.  10;  20  févr.   1806,  a.  9. 

TONSURE. 

I.  De  1.1  ifinstire  .ivaiit  1790.  —  11.  De  la  tonsure 
depuis  179i)  jusqu'au  Coneonlat  ilc  1801.  —  III. 
De  la  tonsure  depuis  le  Concordai  de  l.SOl. 

1°  De  la  tonsure  avant  1790. 
«  La  tonsure  ,  disent  les  auteurs  du  Dic- 
tionnaire ecclésiasliqiic  et  canonique  portatif, 
est  une  cérémonie  établie  par  l'Eglise  ,  i|ui 
consiste  à  couper  à  quelqu'un  les  cheveux 
en  forme  de  couronne,  el  par  laquelle  il  est 
admis  dans  le  clergé  et  rendu  capable  d'être 
pi'ouiu  aux  ordres,  de  posséder  des  béné- 
fices et  de  jouir  des  privilèges  ecclésiasliques. 
C'est  une  pure  céiéoioniii  et  non  un  ordre.  » 
—  Si  ceux  qui  ont  lédigé  ce  Dictionnaire, 
d'ailleurs  assez  exact,  avaient  parlé  d'une 
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clinse  qui  leur  fût  complètement  étrangère 
cl  qui  se  pratiquai  à  mille  lieues  du  pays 
qu'ils  habitaient,  on  pourrait  leur  pardonner 
d'avoir  dit  que  la  cérémonio  de  la  loiisure 
consiste  à  couper  à  quelqu'un  les  cheveux 
en  rond;  mais  ils  avaieitl  6lé  tonsi;rés ,  ils 
.'ivaienl  vu  tonsurer  d'aulres  clercs ,  et  ils 
pouvaient  tous  les  jours  ,en  voir  tonsurer. 
Comment  dès  lors  esptiqufr  leur  méprise? 
Nous  ne  disons  rien  de  liur  embarras. 

Tonsure  vient  di»  lonsura,  chose  qui  sera 
tondue  ou  coupée.  On  a  donné  ce  nom  à  la 
cérémonie  d'admission  à  la  clériealure,  parce 
que  l'é\êquey  marqueta  pi)i  lie  des  cheveux 
dei'aspiranl  qui  sera  coupée,  ou  qui  dev!;iit 
l'être  d'après  les  anciens  usages.  On  appi^He 
aussi  tonsure  le  vi  le  laissé  sur  la  lélc  du 
cilerc  par  la  coupe  «eclésiastique  de  ses  che- 
veux en  signe  de  cléricature. — On  a  fait  de  la 
grandeur  ou  étendue  de  ce  vide  un  signe 
distinclif  du  rang  que  le  clerc  occupe  dans 
la  hiérarchie  ecclésiastique. 

Le  concile  de  Trente  défend  d'admettre  à 
la  première  tonsure  des  jeunes  gens  qui  n'au- 
raient pas  été  contirnics  ,  et  qui,  à  un  cotn- 
niencement  ou  à  des  conjectures  de  vocation 
■proiiable,  ne  joindraient  pas  la  c  nnaissancc 
des  éléments  de  la  loi,  de  la  lecture  et  de 
l'écriture.  (SCvSS.  23,  ch.  k,  de  la  Réf.)  —  Ces 
^dispositions  ont  été  introduites  dans  la  dis- 
cipline des  Eglises  de  France  pir  les  conciles 
de  Bordeaux  en  1383,  d'Aix  en  1583,  et  de 
Narbonne  en  1609.  — Le  concile  de  Narbonne 
tenu  en  1531  n'exige  que  l'âge  de  sept  ans 
pour  la  tonsure  ;  celui  de  Bordeaux  tenu  en 
i62i  exige  dis  ans.  — L'évèquc  de  Monlped- 
lier  déclara  ,  par  une  ordonnance,  que  dans 
son  diocèse  on  ne  serait  pas  admis  à  la  ton- 
sure avant  l'âge  de  quatorze  ans.  Un  individu 
le  fit  sommer  de  donner  la  tonsure  à  ses  deux 
enifanls  avant  cet  âge,  lui  annonçant  qu'en 
cas  de  refus  il  se  pourvoirait  à  Home  pour 
obtenir  qu'ils  fussent  tonsurés  par  l'évoque 
le  pUis  proche.  L'assemblée  de  1660,  à  la- 
quelle il  en  fut  référé  par  l'évêque  de  Mont- 
pellier, délil)éra  de  députer  au  nonc«  pour 
le  prier  de  rendre  se»  offh'es  à  l'cvéqtje  de 
Montpellier  auprès  de  Sa  Sainteté,  pour  eai- 
pêcher  que,  sur  le  refus  qu'il  a  fait  de  donner 
la  tonsure  à  quelques-ujis  de  son  diocèse  , 
elle  ne  leur  accordât  point  de  rescrit  pour  la 
prendre  d'aucun  antre  évêque  ,  ni  aussi  de 
vouloir  donner  à  l'avenir  de  tels  rescrits  sur 
les  refus  des  évêques. 

La  preuve  de  la  tonsure  devait  être  faite 
par  lettres  el  non  par  témoins. 

Au  grand  conseil  du  roi ,  on  avait  pour 
maxime  que  la  présentation  des  lettres  de 
tonsure  était  nécessaire  ,  quelle  que  fût  la 
dignité  ecclésiastique  du  bénéficier.  Les  juges 
passaient  néanmoins  quelquefois  sur  celle 
formalité.  On  en  a  un  exemple,  dit  Brillon  , 
en  faveurde  M.  Hennin,  évêque  de  Liowges; 
l'arrêt  est  du  mois  de  mars  1700. 

L'ordonnance  de  1667  ordonnait  aux  évê- 
ques d'avoir  des  registres  pour  y  coucher  le 
nom  de  ceux  qui  avaient  été  tonsurés  par 
eux.  Malgré  cela  on  laissait  ces  notes  et  mé- 
pioires  sur  des  feuilles  volantes,  qui  compo- 
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saient  un  registre  et  faisaient  foi  en  justice. 
(Grand  cons.,  arr.,  'J  nov.  1716.) 
2"  De  la  tonsure  depuis   1790  jiisau'au  Con- 
cordat de  1801. 

Il  paraît  que  l'Assemblée  nationale  ne  fut 
point  appelée  à  s'occuper  de  l'admission  dans 
l'état  ecclésiastiqne  el  de  la  réception  de  la 
tonsuic.  Nous  n'avons  rien  trouvé  dans  les 
archives  de  son  comité  ecclésiastique  qui 
annonce  qu'il  ail  été  préparé  quoique  travail 
à  ce  sujet,  ou  qur  des  difficultés  se  soient 
prés"ntées  el  aient  élé  résolues.  Les  choses 
restèrent  donc-dans  l'état  où  elles  étaient. 
3'  De  la  tonsure  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Nous  auiions  cru  qu'il  ne  s'agissait  nulle- 
ment de  la  tonsure  daui  l'article  organique 
26,  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  évéques)  ne  pour- 
ront ordonner  aucun  ecclésiastique  s'il  ne 
juslilie  d'une  propi'iélé  produisant  au  moins 
un  revenu  annuel  de  trois  cenis  francs,  s'il 
n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinc]  ans,  et  s'il  ne 
réunit  les  qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en  France.  Les  évêques  ne  feront  au- 
cune ordination  avant  que  le  nombre  des 
personnes  à  ordonner  ait  élé  soumis  au  gou- 
verneminl  et  par  lui  agréé.  »  Mais  Portails 
dit  à  ce  sujet  :  «  Aucune  ordination  ne  doit 
être  faite  par  les  évêques  avant  que  le  noriv 
bre  des  personnes  à  ordonner  ait  élé  ,'^oumis 
au  gouvernement  et  par  lui  agréé;  celle  dis- 
position est  do  police.  Elle  ne  renferme  rien 
de  nouveau;  car  on  ne  pouvait  autrefois  être 
ordonné  clerc  sans  u,ne  permission  expresse 
du  souverain  ,  et  un  ancien  archevêque  de 
Reims  s'accusait  lui-ia,iême  de  perfidie  el  d'in- 
fidélité pour  avoir  ordonné  un  clerc  sans 
cette  permission.  Perfillœ  et  infidelitalis  cri- 
mine  in  rrgiam  majestntein  arguo  me. 

«  Le  sixième  canon  du  premier  concile 
d'Orléans,  tenu  en  5îl,  porte  que  nul  sécu- 
liei-  ne  pourra  être  promu  à  l'ordre  de  cléri- 
cature que  par  le  commandement  du  roi  ou 
par  la  permission  du  juge...  —  Le  canon  du 
concile  d'Orléans  n'a  été  contredit  par  aucun 
autre  concile  :  conséquemmcnl  le  principe 
posé  par  ce  concile  sur  la  nécessité  de  rap- 
porter la  permission  du  souverain  pour  i>oii- 
voir  se  faire  clerc  demeure  dans  toute  sa 
force.  Nous  savons  que  des  conciles  posté- 
rieurs, en  parlant  des  conditions  et  qualités 
nécessaTres  pourétre  promu  à  la  cléricature, 
n'ont  pas  expressément  rappelé  l'obligation 
de  rapporter  le  J^onseulementdu  prince  pour 
pouvoir  passer  de  l'élal  séculier  à  l'état  ec- 
clésiastique. Mais  un  tel  silence  ne  saurait 
être  une  abrogation;  car  en  matière  d'abro- 
gation d'une  loi  par  une  autre  loi,  il  faut 
que  celle  qui  abroge  porte  une  dérogation 
spéciale,  ou  du  moins  une  dérogation  géné- 
rale à  la  loi  qu'elle  prétend  al)roger;  cl  c'est 
une  règle  de  droit  que  l'on  doit  toujours  ex- 
pliquer les  dernières  lois  par  les  plus  an- 
ciennes ,  à  moins  qu'elles  ne  soient  con- 
traires et  que  celte  contrariété  ne  paraisse 
visible  par  un  grand  nombre  d'arguments. 

«  Nous  avons  un  capilulaire  de  Charle- 
magnc  qui  est  parfaitement  conforcne  à  la 
règle  établie  par  le  concile  d'Orléans,  et  qui 
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donne  les  motifs  sur  lesquels  l'observation 
de  celte  règle  est  appuyée.  Qu;int  aux  hom- 
mes libres,  porte  i:e  ciipilulaire,  qui  veulent 
se  donner  ;iu  service  do  Dieu,  nous  leur  dé- 
fendons de  le  faire  sans  nous  en  avoir  aupa- 
ravant demandé  la  permission  ,  parce  que 
nous  avons  appris  que  la  plupart  n'y  ont 
])as  tant  été  porios  par  un  m:itir  de  dévotion 
que  pour  s'exempter  d'aller  à  la  guerre  et 
des  autres  services  qu'un  sujet  doit  à  son  roi. 
Nous  savons  même  qu'il  y  en  a  (juclques-uns 
qui  ne  s'y  sont  engaRcs  que  par  la  surprise 
de  ceux  qui  voulaient  leur  bien  ,  et  c'est 
pourquoi  nous  le  défendons. 

«  On  a  cherché  à  se  prévaloir  du  témoi- 
gnage d  Hiiicmar,  (jui  prétend  qui;  ce  capi- 
tulaire  excita  la  réclamation  de  tout  le  cler- 
gé, et  qu'il  fut  révoqué  par  une  autre  loi. 
Nous  pourrions  invoquer  à  notre  tour  le  té- 
moignage du  cardinal  iJaronius  contre  Hinc- 
mar,  mais  n>)us  connaissons  trop  les  raisons 
pour  lesquelles  le  témoignage  de  ce  cardinal 
est  suspect  à  l'égard  de  cet  archevêque.  Nous 
nous  contenterons  de  dire  que  la  prétendue 
loi  à  laquelle  Hincmar  attribue  l'abrogation 
du  capiiulaire  ne  se  trouve  nulle  p.irt ,  et 
qu'il  serait  bien  extraordinaire  que  l'on  nous 
eiit  conservé  la  lui  prétendue  abrogée ,  1 1 
que  l'on  n'eût  conservé  aucune  trace  de  la 
lirélendue  loi  abrogativo  de  la  premièie. 

«  Hincmar  mérite  peu  de  croyance  quaud 
il  avance  que  lu  capiiulaire  de  Charlemagne 
fui  fort  mal  reçu  des  ecclésiastiques;  car 
nous  lisons  dans  la  {Tcface  dos  Capitulaires 
de  Charlemagne,  que  tous  les  ariicles  en 
avaient  été  concerlés  dans  les  assemblées 
du  cleigé  avec  les  commissaires  du  roi ,  qui 
les  avaient  pariiculièremcnt  soum-s  à  la  cen- 
sure et  à  la  correction  des  ecclésiasiiqucs  , 
et  qu'ils  furent  uiéme  depuis  autorisés  par 
un  concile. 

«  Le  P.  Célot,  jésuite,  qui  a  donné  des 
notes  sur  les  éjjjlres  d'ilincmar,  loue  le  ca- 
piiulaire de  Charle.'iiagni-,  o'oservo  que  ce 
capiiulaire  mérite  d'être  approuvé,  et  qu'.l 
n'est  pas  vraisemblable  qu'il  ait  été  révoqué, 
parce  qu'il  est  Irès-digne  de  la  piélé  d'un 
emporeu,r. 

«  11  est  donc  constant  que  les  lois,  soit  ec- 
clésiastiques, soit  civiles,  qui  ne  permettent 
à  aucun  citoyen  de  se  l'aire  clerc  sans  la  per- 
mission du  souverain,  n'ont  jamais  ^Hé  abro- 
gé.es. 

«  Dira-t-on  qu'elles  l'ont  été  au  moins  par 
le  non-usage?  iMais  comment  consle-i-il  de 
ce  non-usage?  Les  lois  dont  il  s'agii  portent 
qu'où  ne  pourra  quilier  l'etal  laïque  pour  se 
consacrer  au  service  ecclesiaslique  contre  le 
gré  du  souveiain.  Or,  comment  pourr  lil-on 
prouver  qu'eu  France  un  citoyen  soit  sorti 
de  l'état  laïque  pour  se  consacrer  à  l'Eglise 
co'.ilre  le  vœu  du  gonvernemenl  ? 

«  I^ous  savons  que  depuis  longtemps  on 
ne  rapportait  plu»  une  permission  expresse 
du  magistrat  politique  ;  mais  n'esiste-t-il 
pas  une  permission  tacite  el  générale  pour 
tous  les  citoyens  qui  voulaient  s'engager 
dans  l'état  ecclésiastique  .' 

«  L'applicatwn  du  principe  qui  rend  né- 


cessaire cette  permissiun  tacite  ou  expresse 
était  différente  dans  la  l'orme,  mais  le  prin- 
cipe, au  fond,  demeurait  inébranlable. 

«  Nous  ajoutons  que  ce  principe  est  de 
droit  commun,  el  qu'il  est  inliérenl  à  l'es- 
sence même  de  la  souveraineié  :  un  souve- 
rain peut  se  relâcher  de  ses  droits;  il  peut, 
selon  les  circonstances  ,  useï'  de  plus  ou  de 
moins  de  précautions  ,  mais  son  indulgence 
ne  peut  jamais  .liïaiblir,  ni  moins  encore  dé- 
truire des  droits  dont  l'e-icrcice  peut  être 
suspe2idii,  mais  qui,  en  eux-mêmes,  sont  es- 
seiiiiellccuent  inaltérables  el  imprcscripli- 
lik's  ;  cjnséquemaienl  une  loi  nouvelle  a  pu 
reproduire  une  précautiou  (jue  les  nouvelles 
circonslunces  rendent  plus  nécessaire  que 
jam.iis.  u 

Le  [letit-fils  de  Portails  ajoute  dans  une 
noie  :  «  Nécessité  de  prévenir  les  fraudes  qui 
peuveit  être  faites  à  la  loi  île  la  con-crip- 
lion  mililaire,  fraudes  qui  dégénéreraient  en 
surcharges  conîre  la  masse  des  citoyens.  « 

Il  n  y  a  pas  de  doute  po.ssible.  Portails  a 
pris  1.1  tonsure  |)our  un  ordre,  el  id  a  réservé 
au  !;onvern:_'ment  le  droit  de  permettre  ou  de 
refuser  de  la  recevoir. 

En  cela  il  a  \iolé  les  principes  fondamoi!- 
laux  de  la  Képubii()ue  consulaire,  sous  la- 
quelle les  Ariicles  organiques  ont  été  faiis, 
soumettant  à  la  volonté  du  premier  consul 
ou  du  gouvernement  la  liberté  qu'avaient  ri 
qu'oni  de  droit  nature!  tous  les  citoyens  de 
se  choisir  une  profession  à  leur  gré. 

Nous  ne  coiu.  stons  pas  au  souverain  la 
faculté  de  mettre  ,  dans  l'intérêt  commun  , 
de:;  bornes  à  la  jouissance;  mais  ces  restric- 
tions, que  dos  besoins  spéciaux  rendent  né- 
cessaires ,  «essenl  d'elles-mêmes  d'être  obli- 
gatoires lorsqu'e.les  cessent  d'être  néces- 
sair.'S.  Ce  sont  des  lois  réglementaires  faites 
pour  les  cir.0,  stances  et  disparaissant  avec 
elles  naturellement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  aiirogalion  expresse.  Quand  elles  tom- 
bent en  désuétude,  c'esl  parce  qu'elles  ces- 
sent d'être  a,pplicables.  Ou  peut  les  renou- 
veler si  de  nouveaux  besoins  rexi:;ent,  mais 
on  ne  peut  p.i.s  les  supposer  exislaïUes  et 
les  ajipliquer  de  nouveau  après  une  inter- 
ruption de  plusieurs  siècles. 

On  put  cruin  Ire  en  1802  (|ue  le  rétablisse- 
ment de  la  religion  n'appelât  en  foule  dans 
le  clergé  dos  jeunes  gens  dont  l'Etal,  encore 
mal  allermi  sur  ses  bases  incertain'>s  ,  ne 
pouvait  pas  se  passer.  On  voulut  se  ménnger 
le  moyen  de  ralentir  cet  élan  et  de  maint'- 
nir  l'équilibre.  Le  motif  de  renouveler  la  dé- 
fense faHe  par  Charlemagcie  était  sulTisanl. 
On  pouvait  la  renouveler.  Au  fond,  il  y  avait 
dans  cettt!  précautiou  quelque  cho-e  de  res- 
pectueux pour  l'Eglise.  On  ne  voulait  pas 
s'exposer  a  lui  enlever,  pour  'es  enrôler 
sous  les  drapeaux  de  î'Iilal  ,  des  hommes 
qu'elle  aurait  choisis  el  appelés  à  faire  un 
jour  le  service  des  autels. 

D'accord  sur  le  principe,  il  nous  parait 
inutile  de  discuter  plus  longuement  les  so- 
pliismes  à  l'aide  desquels  Porlalis  essaye  ma- 
ladiiiiiement  de  le  justifier.  Nous  ne  pensons 
pas  non  plus  qu'il  y  ait  opportunité  à  exu- 
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minrr  si  Ips  fait'!  doiil  il  se  prévaut  snni 
d'une  rxanitiide  rigoureuse.  On  a  cessé,  de- 
puis ISli,  d'exiger  des  évéqties  la  rommu- 
iiiralion  préniable  de  la  lisle  des  ordiiiands. 
Ils  peuvent  aujourd'hui  admcKre  à  la  ton- 
sure tous  ceux  en  qui  ils  découvrent  les 
signes  d'une  vocation  ecclésiastique  assez 
bien  prononcée  pour  pouvoir  eu  f.iire  des 
clercs.  On  se  conforme  d'ailleurs,  pour  l'âge 
et  les  qualités  ou  conditions,  à  l'ancienne 
discipline  des  Eglises  de  France  et  au  saint 
concile  de  Trente. 

Celui  ijui  a  été  tonsuré  jouit  du  droit  de 
cléricature  pendant  tout  le  temps  que  l'évo- 
que le  conserve  en  possession  de  sa  qualité 
de  clerc.  11  peut  porter  l'habit  ecclésiastique. 
Voy.  Costume,  Séminariste. 
Actes  législatifs. 

Concile  (le  Trente,  sess.  23,  ch.  4,  rfc  la  Réf.  ;  d'Or- 
léans, en  îil  I,  caii.  6;  de  Bordeaux,  en  1383  et  en  1624; 
d'Aix,  en  1.5S3;deNarhonne,  en.lS5t  et  en  IG09. -As- 
semblée du  clergé  en  ll)60. — Anicles  organiques,  a.  ^Ij. 
— Capilnlaires  du  Cliarleniagnu. — Ordonnance  de  lfi67.^ 
Grand  conseil,  arr.,  mars  1700. — Rapport  jnstilicalif  des 
Articles  organiques. 

Ouvrage  cité. 

Dictionnaire  ecclésiastique  et  canonique. 
TOKTONE. 

Tortone,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont 
Bonaparie  fit  supprimer  le  siège,  éleindie  le 
litre  et  unir  le  territoire  à  celui  du  siège 
d'Alexandrie.  Bulle  du  l"  juin  180.3.  Déciel 
du  légat,  '•11  juin  1803.  Décret  imp.  du  14 
therm.  an  XII  (2  août  1804). 
TOUL. 

Toul,  ville  autrefois  épiscopale,  dont  le 
siège  fut  supprimé  civilement  par  l'Assem- 
blée constituante  en  1"90  [Décret,  P2  juilL- 
2i  août  1790),  et  canoniquement  en  1801 
par  le  saint-siége ,  qui  éteignit  son  titre. 
{Bulle  du  29  nov.  1801.) 

TOULON. 

Toulon,  ville  autrefois  épiscopale,  dont  le 
siège  fut  supprimé  civilement  en  1790  par 
l'Assemblée  nationale  {Décret  du  12  juitl.- 
2i-  août  1790),  et  canoniquement  en  1801 
par  le  saint-siége,  qui  éteignit  son  titre. 
{Bulle  dulSinov.  1801.) 

TOULOUSE. 

Toulouse,  ville  archiépiscopale  (Haute-Ga- 
ronne).—Son  siège  lut  érigé  eu  252.  L'Assem- 
bléenalioiiale  le  conserva.  [Décr.,  i2juill.-'2k 
aoi'tt  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  en  1801 , 
el  le  rétablit  immédiatement.  {Bulle  rfu29  nov. 
1801.)  —  Son  arrondissetnent  métropolitain 
se  formait  autrefois  des  évéchés  de  Lavaur, 
Lomliez,  Mirepoix,  Monlauban ,  Pamiers, 
Saint-Papoul  ;  on  lui  assigna  alors  ceux 
d'Agen,  Bayonne,  (]ahors,  Carcassonne  el 
Montpellier.  Il  se  forme  en  ce  moment  de 
Carcassonne,  Monlauban  el  Pamiers.  —  Sa 
juridiction  diocésaine  s'étend  sur  tout  le  dé- 
partement de  la  Haute-tiaronne,  qui  se  di- 
vise en  qualre  arrondissements  :  celui  de 
Toulouse,  qui  comprend  14  cures  et  111  suc- 
cursales; celui  de  VilletVancbe,  qui  com- 
prend 7  cures  et  06  succursales;  celui  de 
Muret,  qui  comprend  10  cures  et  88  succur- 


.sales;  relui  (le  Saint-Gaudens,  qui  comprend 
11  cnres  et  I'i7  succursales.  —  La  cure  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre 
est  composé  de  dix  chanoines.  Le  curé  de  la 
métropole  et  le  supérieur  du  séminaire  en 
font  partie.  —  L'officialilè  mélropolilaine 
est  formée  d'un  officiai  el  d'un  promoteur,  et 
rolficialilè  diocésaine  d'un  officiai,  d'un  vice- 
official,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier.  — 
Le  séminaire  diocésain  esl  à  Toulouse.  Il  y 
a  dans  le  diocèse  deux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  l'une  à  Toulouse  et  l'autre  à 
Polignan.  {Qrd.roij.  du  19  jarit).  1829.)  Elles 
peuvent  recevoir  .....  élèves.  —  Les  congré- 
gations el  corporations  ecclésiasliques  qui 
ont  des  établissemenis  dans  le  diocèse  sonl  : 
les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  les  Car- 
mélites, les  religieuses  de  Notre-Dame,  les 
Visilandliies,  les  liénèdictines,  les  dames  de 
la  (Compassion,  les  dames  de  Noire-Dame  de 
Charilé  (lu  Refuge,  les  dames  du  Saint-Nom 
de  .lèsus,  les  dames  de  Siiint  Maur,  les  sœurs 
do  Sainl-Vincent  de  Paul  et  les  sœurs  de 
Nevers. 

TOUR  D'ÉCHELLE  ou  DE  L'ÉCHELLE.  . 

On  appelle  tour  d'échelle  ou  de  l'échelle 
un  terrain  laissé  libre  en  dehors  d'un  mur 
bâti  à  rexirémilé  d'un  héritage. 

A  Paris,  le  tour  d'échelle  était  une  excep- 
tion à  l'usage  commun  ;  celui  qui  se  le  réser- 
vait était  tenu  de  le  constater  par  acte  ou  de 
l'indiquer  par  des  travaux  ou  signes  appa- 
rents el  permanents,  afin  d'empêcher  que 
ses  voisins  ne  vinssent  un  jour  à  s'appro- 
prier ce  terrain. 

C'est  d'après  ces  principes  que  l'article  653 
du  Code  civil  porte  :  «  Dans  les  villes  et  les 
campagnes,  tout  mur  servant  de  séparalion 
enire  bâtiments  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre 
cours  et  jardins,  el  même  entre  enclos  dans 
les  champs,  esl  présume  mitoyen,  s'il  n'y  a 
titre  ou  marque  du  contraire;»  el  l'article 
661,  qui  porte  :  <(  Tout  propriétaire  joignant 
un  mur  a  de  même  la  facullé  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie.  » 

La  loi  suppose  donc  aujourd'hui  que  le 
propriétaire  bâlit  ordinairement  à  l'extrême 
limite  de  son  terrain  :  le  contraire  doil  être 
établi  par  titre  ou  par  signes  et  marques  in- 
conleslables. 

Ceci  n'est  vrai  néanmoins  que  lorsqu'il 
s'agit  des  bàlimenls  qui  sont  dans  le  com- 
merce et  que  l'on  peut  acquérir  par  pres- 
cription. Les  autres,  ceux  qui  appartiennent 
à  l'Etal,  aux  départements  ou  aux  commu- 
nes, el  qui  sont  de  leur  nature  hors  du  com- 
merce, doivent,  ce  nous  semble,  être  bâtis 
ordiiiairemenl  à  une  dislance  plus  on  moins 
grande  de  l'héritage  voisin,  et  avoir  un  tour 
d'échelle.  La  présomption  est  en  leur  faveur. 
—  Il  n'y  a  pas  de  doute  possible  à  ce  sujet 
quand  la  chute  des  eaux  ou  les  contreforts, 
les  fossés  et  autres  constructions,  ouvrages 
ou  dispositions  apparentes,  indiquent  qu'il  a 
dû  êlre  laissé  un  terrain  libre  entre  l'édifice 
el  l'héritage  voisin. 

Les  fabriques  ou  les  communes  qui  cons- 
truisent des  églises  neuves  agiraient  incoa-< 
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siiiérémenl  si,  sans  y  être  conlrainlcs,  elles 
bâtissaient  à  rcxlrême  limite  de  leurs  tcr- 
rnins,  ou  si  elles  n'avaient  pas  le  soin  d'in- 
diquer d'une  manière  trt's-apparente  jus- 
qu'où s'éiend  le  tour  d'échelle  qu'elles  ont 
réservé  à  l'édilice. 

TOURBIÈIŒS. 

«  Les  tourbières,  dit  Mgr  AITre,  peuvent 
être  exploitées  de  deux  manières,  ou  par 
voie  d'économii',  ou  par  adjudic.ition.  Ànn 
d'obtenir  l'autorisation  nécessaire  pour  ex- 
traire la  tourbe,  le  conseil  de  f;iliri(iue  doit 
délibérer,  dans  sa  réunion  du  mois  de  jan- 
vier, sur  le  moyen  qu'il  désire  adopter.  — 
11  transmet  sa  délibération  au  préfet.  Celui-ci, 
sur  le  rapport  de  l'inspecteur  des  mine»,  ou 
autorise  le  lourbage,  ou  le  refuse,  ou  modifie 
la  demande  qui  lui  est  faite.  S'il  est  d'avis 
de  l'accorder,  il  sollicite  l'autorisation  du 
ministre.  Celte  auloiisation  est  toujours  né- 
cessaire pour  les  fabriques;  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  communes. 

«  En  accordant  l'autorisation  île  tourber, 
l'autorité  indique  par  un  emparquemcnt  les 
parties  qui  doivent  êlre  exploitées.  On  ne 
peut,  sous  peine  de  WO  francs  d'amende,  dé- 
passer l'emparquemeiil. 

«  Les  travaux  doivent  être  surTeillés  par 
le  trésorier  de  la  manière  prescrite  par  l'au- 
torisation du  préfet.  L'exploitation  des  tour- 
bières n'étant  pas  soumise  à  des  règlements 
uniformes,  il  faut  consulter  les  arrêtés  spé- 
ciaux portés  par  les  préfets  sur  celte  matière. 

«  Les  fabriques  possèdent  lort  peu  de  pro- 
priétés sujettes  aux  tourbages;  mais  il  arrive 
souvent  que  les  communes  contribuent,  par 
ce  moyen,  aux  besoins  de  la  fabiique.  Dans 
ce  cas,  c'est  au  conseil  municipal  à  diriger 
l'extraction  des  tourbes,  en  se  conformant 
aux  règles  qui  leur  soni  tracées  dans  l'arrête 
du  26  décembre  1803  (5  nivôse  an  XIV),  par 
l'ordonnance  de  1669,  l'arrêt  du  3  avril  1753, 
l'ordonnance  du  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  de  la  Picardie,  en  daie  du  28  août 
1780,  la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  et 
minières;  le  décret  du  18  novembre  1810, 
portant  organisation  du  corps  royal  des 
mines. 

«  C'est  d'après  ces  divers  documents  que 
M.  le  préfet  de  la  Somme  a  porté,  le  ik  oc- 
tobre 1823,  un  arrêté  sur  les  formes  à  suivre 
pour  l'exploitation  des  tourbes.  »  {Traité  de 
l'adm.  lemp.  des  paroisses,  p.  220.) 
TOURN.W. 

'foornay,  ville  épiscopale,  dont  le  siège 
fut  supprimé  et  immédiatement  rétabli  en 
1801.  (Bull,  du  29  nov.  1801.)  —  Elle  a  cessé 
d'appartenir  à  la  France  depuis  le  traité  de 
paix  de  iSlk, 

TOURNÉE. 
Les    visites   épiscopales   sont  quelquefois 
désignées  par  le   ministère   sous  le  nom  de 
tournée.  {Cire,  du  H  mai  1821.)  Voy.  Visites 

ÉPISCOPALES. 

TOURS. 
Tours  ,    ville    archiépiscopale    (Indre-et- 
Loire).  —  Son  siège  fut  érigé  en  250.  L'As- 
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srmblée  nationale  le  conserva.  (Décret  du 
12  jiiillet-2ï  août  1790.)  Le  saiiit-siége  le 
supprima  en  18U1,  et  le  rol.thlit  immédiale- 
mriii.  {Huile  du  29  nuv.  1801.)  —  l'ours  avait 
autrefois  pour  sulTragauls  Aiigeis,  Toi,  le 
Mans,  Nantes,  Quimper  .  Rennes,  Sainl- 
Brieuc,  Sainl-.Malo,  Sainl-J'ol-de-Léon,  Tié- 
guier  et  Vannes;  on  lui  conserva  ceux  do 
ces  sièges  qui  n'étaient  pas  supprimés,  c'est- 
à-dire  Angers,  le  Mans,  Nrtnies,  Quimper, 
Rennes,  ^ainl-Brieuc  et  \annes.  11  les  a 
encore.  —  Sa  juridiction  diocésaine  s'étend 
sur  tout  le  dé|)artement  d'Indre-ei-Loire,  qui 
se  divise  en  trois  arrondissements  :  celui  de 
Tours,  qui  comprend  H  cures  et  90  succur- 
sales; celui  de  Loches,  qui  comprend  8  cures 
et  52  succursales  ;  celui  de  Cliinon,  qui  com- 
prend 11  cures  et  78  succursales.  —  Son  cha- 
pitre se  cornposo  do  neuf  ciinnoines.  L'oHi- 
cialité  métro[iolilaine  n'a  été  formée  qu'en 
18ÎI-5.  L'ofllcialité  diocésaine  est  formée  d'un 
ollicial,  d'un  |iromoleur  et  d'un  greflier.  — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Tours.  C'est  <i 
Tours  qu'est  pareillement  l'école  secondaire 
ecclésiastique.  (Ord.  roi/,  du  9  nov.  1828.) 
Elle  est  autorisée  ci  recevoir  200  élèves.  — 
11  y  a  dans  le  diocèse  des  frères  de  la  Doc^ 
trine  chrétienne,  des  sœurs  de  la  Charité  de 
Tours,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
des  Carmélites,  des  Augustines,  des  dames 
du  Refuge,  des  Ursulines,  dos  dames  de  l'A- 
Qoration  perpétuelle,  des  sœurs  du  Saint- 
Esprit  et  dessceiii-s  de  la  Providence,  etc. 
TRAHISON. 

Toute  exhortation  ou  encouragement  à  la 
trahison  de  la  part  d'un  ministre  du  culte 
était  puni  de  la  gène  à  per|iétuité  par  la  loi 
du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795), 
art.  23. 

TRAITEMENT. 

Le  traitement  est  une  rétribution  annuelle 
attachée  par  l'Etal  à  l'exercice  de  certaines 
fondions  publiques.  M.  l'abbé  Corbière  s'en 
est  fait  une  idée  peu  exacte.  Il  croit  que  c'est 
un  émolument  accordé  par  l'Etal  aux  fonc- 
tionnaires publics,  et  la  récompense  d'un 
service  reniiii.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  le  gou- 
veriiemcni  l'entend,  et   qu'il  faut  l'enlcndr  . 

Deux  sortes  de  traitements  sont  payés  sur 
les  fonds  alloués  au  ministère  des  cultes  : 
celui  des  employés  de  ce  ministère  el  celui 
des  personnes  qui  remplissent  des  fonctions 
ecclésiastiques.  —  Les  traitements  de  la 
première  sorle  sont  de  même  nature  que  les 
traitements  des  autres  fonctionnaires  civils, 
et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  ;  ceux  de 
la  seconde  sont  d'une  nature  dilTérente  et 
suivent  des  règlements  particuliers.  Voy. 
Traitements  ecclésiastiques. 

La  loi  du  3  août  1790  disposait  que  nul  ne 
peut  recevoir  une  pension  et  un  traitement 
soit  sur  la  liste  civile,  soit  d'une  puissance 
étrangère.  {Art.  10.)  Celle  du  25  mars  1817 
porte  que  nul  ne  peut  cumuler  deux  pen- 
sions, ni  une  pension  avec  un  traitement 
d'activité,  de  retraite  ou  de  rérorine;  que  le 
pensionnaire  aura  le  choix  de  la  pension  ou 
du  iraileuieut  le  plus  élevé.  H  n'y  a  d'excep- 
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lion  que  pour  les  mililaires  el  li'S  employés 
des    divers    ininislères   ou    administrations 
payés  sur  le  funds  spécial  des  relriîue:i.  {Art. 
27,  28  et  29.)  —  La  loi  du  28  avril  1816  avail 
déjà  établi  que  nul  ne  pourrait  cumuler  en 
entier  les  traitements   de  plusieurs   places, 
emplois  ou  commissions,  dans  quelque  pariie 
que  ce  fût,  lorsque  les  traitements  cumulés 
s'élèveraient   ensenable   au-dessus   de   3000 
francs;  qu'en  ce  cas    le  moindre  des  deux 
traitements  cumulés  serait  réduit  à  moitié, 
le  troisième   au  quart,   et  ainsi  do  suite  en 
suivant   la  même   proportion.  {Art.  78.)   — 
Enfin,  relie  du  15   in;ii    1818,  compléUint  la 
législation  sur  le  cumul,  porte  que  les  pen- 
sions   des    vicaires    généraux  ,    chanoines  , 
curés   de  cinton   septuagénaires,    el  celles 
dont  les  chevaliers  de  Malte  pi^ésents  à  la  cn- 
pilulaiion    de  l'île  jouissaient  en   vertu  de 
celte  capilulaiion,  pourront  se  cumuler  avec 
un  trailenient  li'aclivilé,  pourvu  que  !a  pen- 
sion et  le  lr,iilemc:il  ne  s'élèvent  pas  en- 
semble à  plus  de  2500  francs;  que  les  pen- 
sions des  .icadémiciens  el  hommes  de  lettres 
attachés  à  l'instrudiou  publique,  à  la  Biblio- 
thèque du  roi,  à  l'Observaloiie  ou  au  bu- 
reau des  Longitudes,  pourront,  lorsqu'elles 
n'excéderont   pas   2000    francs,  el  jusqu'à 
concnrreiicc  de  celle  somme,  si  elles  l'excè- 
dent, se  (.umuler  avec  un  traitement  (l';;cti- 
vité,  pour\  u  que  la  pension   et  le  traitement 
ne  s'élèvent   pas  ensemble  à  plus  de  6000 
francs  {Art.  12);  (lUc  l'on  peut  pareillenlenl 
cumuler  les  pensions  et  les  traitements  de 
toute   nature   qui ,   réunis,  n'escèdenl  pas 
700  frants,  et  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme.  (Art.  13.) 

11  n'est  pas  piraiis  aux  communes  de  voter 
des  trailemenls  à  des  ecclésiastiques  chargés 
de  desservir  eu  qualité  d'aumôniers,  de  cha- 
pelains, vicaires  ou  desservants  des  églises 
qui  n'ont  pas  été  légalement  érigées  en  an- 
nexes ou  chapelle^.  (E&ttrë  eV  décis:  ntiii., 
22  juin,  1833.)  yoy.  i'hescription. 

Acles  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  niitionale,  3  août  1790,  a.  tO  — 

Lois,  28  avril  1816,  a.  l"i  et  1.1;  23  mars  1817.  a.  27  i»  29; 

13  mai  1818.— Lettre  el  décision  miiiisléiielle,  22  juia 

1833. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Corbière  (M  )v  l'rolt  prH<é,  t.  Il,  p.  413. 

TBAITliMENT   DES    CARDINAUX. 

Voy.  Caudinaux. 

TRAITEMENT    DES    CHANOINES. 

Voy.  Chanoines. 

TRAITEMENT    DES    CHANOINES    DE  SAINT-DENIS. 

Les  chanoines- évêques  du  chapitre  de 
Saint-Denis  sont  payés,  à  dater  du  jour  de 
leur  nomination,  par  le  chef  de  l'Etat,  et  les 
chanoines  du  scconi  ordre  à  dater  de  leur 
prisede  possossim,  leur  pension  précomptée, 
s'ils  en  ont  une.  {RèijL,  31  déc.  1841, a.  172.) 
Yoy.  ChanoinivS  de  Saint-Denis. 

l):ins  le  budget  de  celle  année,  il  a  été 
alloué,  à  titre  d'indemriilé  seulement,  selon 
le  rapporteur  du  budget  du  ministère  des 
cultes,  (iOOO  fr.  aux  chanoiues-évéqucs,  cl 
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2000  fr.   aux  chanoines    du  second  ordre. 
{Assemblée  nationale ,  séance  du  12  avr.  18i9.) 

traitement  DES  CHAPELAINS  OC    AUMÔNIERS. 

Le  traitement  des  chapelains  ou  cMimô- 
niers  d'hôpitaux  el  autres  élablissefticnts 
est  supporté  par  l'établissement  qu'ils  des- 
servent. Il  doit  élre  proposé  par  la  commis- 
sion administrative,  réglé  par  le  préfet  et 
approuvé  pài'  lé  ministre  de  l'intérieur.  Voy. 
Aumôniers  o^ÊÏÔ't'ÏTACX.  —  Celui  des  chip-e- 
lains  ruraux  est  payé  par  le  gouvernement. 

Voy.  CUAPELAlSS. 

11  à  été  recommandé  aux  préfets  d'écarter 
de  l'étal  des  impositions  permaneiiles  et  de 
nature  à  s»  renouveler  chaque  année,  celles 
qui  "auraient  pour  objet  de  rétribuer  des 
chapelains,  aumôniers  ,  vicaires  ou  desser- 
vaiits  attachés  à  dés  églises  qui  ne  seraient 
point  érigées  dans  les  formes  prescrites,  en 
succursales,  annexes  ou  chapelles.  C'est 
aux  fiJèlesày  pourvoir  eux-mêmes  par  voie 
de  souscription.  {Cire.  ,  tS  niai  l8l8.  Décis., 
22  juin  1833.) 

thAitésIent  de!s  curés. 

I,  Du  traitement  des  cures  avant  le  Contordat  de 
ISOl.  —  11.  Du  traitement  de»  curés  depuis  le 
Concordat  de  1801. 

1°  Du  traitement  des  curés  avant  le  Concordat 
de  1801. 

Primitivement,  les  pasteurs  n'avaient  pour 
vivre  que  les  oblations  des  Odèlcs.  Elles 
étaient  suffisantes  dans  les  temps  aposto- 
liques, parce  que  les  paroisses  ne  se  com- 
posaient alors  que  de  chrétiens  fervents,  ou 
du  moins  zélés,  qui  se  traitaient  en  frères 
Le  pasteur  était  le  père  de  cette  famille 
sainte  ;  personne  ne  trouvait  trop  onéreuse 
la  charge  de  son  entretien. 

Lorsque  la  religion  chréliennbfnt  devenue 
celle  de  tous  les  citoyens  du  tiiémé  empire, 
les  paroisses  se  composèrent  alors  de  l'uni- 
versalité des  habitants.  11  fallut,  dans  l'inté- 
rêt du  pasl  ur  cl  dans  celui  de  la  paroisse 
elie-iiiéme,  alîecter  des  revenus  spéciaux  à 
celle  dépense  ;  de  là  l'origine  des  bénéûces 
et  des  dimes  qui  ont  subsisté  en  France 
jusqu'en  1790.  —  Les  Cures  sflors  étaient 
dotées.  Les  fruits  des  biins  foriiiant  leur  do- 
tation et  les  obl'atfons  des  fidèles,  connues 
sous  le  nom  de  casuel,  constituaient  le  UHi- 
tement  des  curés. 

L'Assemblée  nationale  abolit  les  dimes  et 
mil  les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition 
de  la  nation,  pour  qu'elle  les  vendît.  Elle 
aiisura  aux  curés  un  traitement  en  argent, 
pajable  par  le  lré>or,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  dii.  Voy.  Traitement.  —  Ce  trailemenl 
remplaçait  les  revenus  de  la  dotation,  les 
dimes  et  les  oblations  cnriales.  —  Il  devait 
élre  payé  perpétuellement  ;  à  peine  ful-il 
payé  pendant  deux  ans.  La  République  fil 
pour  le  culte  ce  qu'elle  avait  fait  pour  les 
établissements  reli{;ieux  :  elle  le  tua  ,  afin 
de  u'éire  plus  obligée  de  supporter  les  frais 
de  son  entretien. 
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2"  Du  traitement  des  curés  depuis  le  Concor- 
dat de  iSOl. 
Le  gouvernement  prit  l'engagement  de 
faire  un  liaileinenl  aux  curés  ,  lorsqu'il  né- 
gocia avec  le  saint-siégc  pour  la  réorgani- 
sation du  culle  ou  France.  {Conc. ,  a.  14-.)  Il 
les  divisa  à  cet  effet  en  deux  clossos.  Il 
assura  un  traileuienl  do  1500  fr.  à  ceux  de 
la  première,  et  de  1000  fr.  à  ceux  de  la  se- 
conde. (Art.  orq.  6tî.)  —  Eu  outre,  il  permit 
de  faire  en  leur  laveur  des  dotations  eu  biens- 
fonds  ou  en  renies  sur  l'Iîtat.  Von.  Ci  ni; s 
DOTKE'.  —  Le  curé,  eu  ce  cas,  est  simple 
usufruitier  des  propriétés  qui  dépendent  de 
sa  cure.  Il  n'a  pas  le  droit  d'aliuser.  [Cour 
de  cass.  ,  arr.,  15  févr.  1811.)  —  Il  entre  eu 
jouissance  à  partir  du  jour  de  sa  nomination. 
{Décret  imp.,  G  nov.  1813,  a.  2'i.) 

L'intention  de  l'Iùiipereur  était  que  le  le- 
veuu  de  la  dotalioii  fût  an  moins  de  1200  fr., 
el(iue  les  cliaiges  ne  le  fissent  jamais  des- 
cendre au-dessous  du  t.iux  ordinaire  des 
portions  congrues.  (Oec?v<  iinp.,  6  nov.  1813, 
a.  13; -20 /«(•//.  1807.) 

Une  ordonnance  royale  du  5  juin  181G 
éleva  le  Iraitement  des  curés  de  sêciude 
classe  de  1000  fr.  à  1  iOO  fr.  Une  autre  ordon- 
nance royale  du  21  novembre  182"  l'a  oilé 
à  1200  fr.  —  Il  a  été  augmenté  de  100  fr.  eu 
faveur  des  septuagénaires.  —  Los  curés  Je 
première  classe  ont  1500  fr.  jusqu'à  râ;;e 
de  soixante-dix  ans,  et  1600  IV.  à  l'âge  de 
soixante-dix  ans. 

Le  traitement  des  curés  était  payé  à  dater 
du  jour  de  leur  nomination  faite  par  l'évo- 
que. (Cire,  21  juin  1826.)  Il  ne  l'est,  depuis 
l'ordonnance  du  13  mars  1832,  qu'à  dater  de 
leur  prise  de  possession.  —  Comme  cette 
ordonnance  ne  parle  que  des  curés  dont  le 
traitement  est  fourni  eu  argent  par  le  trésor, 
on  doit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
décidé,  ne  point  l'appliquer  aux  curés  dotés. 
Ceux-ci  jouissent  des  fiuits  de  la  dotation  à 
partir  du  jour  de  leur  nomination. 

Si  le  curé  est  éloigné  de  ^on  poste  pour 
cause  de  mauvaise  conduite  ,  il  est  prélevé 
sur  >ou  traitement  une  indemnité  de  600  fr. 
dans  les  cures  de  deuxième  classe,  et  de 
1000  fr.  dans  (elles  de  première  cl.isse.  [Dé- 
cret itnp.,  17  MOI).  1811 ,  a.  3.)  —  A  l'époque 
où  celle  disposition  fut  pri.sc ,  les  curé-<  de 
deuxième  classe  n'avaient  que  1000  fr.  de 
(raileinent.  La  retenue,  aujourd'hui  qu'ils  ont 
1200  fr.,  devrait  être  de  7o0  à  800  fr. 

Quand  le  curé  est  absent  pour  eau  e  de" 
maladie,  il  conserve  un  revenu  de  700  fr. 
sur  son  traitement,  s'il  est  curé  de  deuxième 
classe,  et  n'a  pas  plus  de  1200  fr.  de  revenus. 
Celui  qui  a  plus  di-  1200  fr.  de  revenus,  ou 
qui  est  curé  de  première  classe  ,  paye  701)  fr. 
d'indemnité  à  celui  qui  le  remplace.  {.Art.  8 
et  11.)  Voy.  Indemnité. 

Le  curé  que  son  âge  ou  ses  inGrinilés 
mettent  dans  l'impuissance  de  remplir  ses 
fonctions,  peut  conserver  son  poste  et  son 
Iraileioenl,  et  demander  un  vicaire  qui  soit 
complètement  à  la  charge  de  la  fabriciueou  des 
habitants.  (Z^ecrct  imp.,  17  nov.  ISll,  a.  15.) 
Ces  dispositions  arrélèrcnl  d'une  uiaiiière 


défiuitive  et  générale  cequi  avait  été  reconnu 
nécessaire  et  autorisé  sous  le  bon  plaisir  et 
l'arbitrage  de  l'évéque  en  1805.  Voy.  Ui;mis- 

SIOIV. 

Actes  légistalifs. 
Articles  organiques,  a.  CO.— Décrets  inipiriaux  20 
juin.  1H07,  17  nov.  1811,  a.  S,  Il  el  t5;  (!  nov.  ISl.i,  a. 
*5,  21.— Drrionnance»  royales,  ojuiii'  IHi(i.  21  nov.  18i7, 
13  mars  1852.— Cireuialro  iiiio.,  27  juiii  182G. -tour  de 
cassation,  arr.,  lolévi'.  1811. 

TRvlTIÎMENT  DES    DESSERVANTS. 

Les  desservants  n'étaient,  aTant  1789,  que 
des  remplaçants  provisoires  d'un  titulaire 
éloigné  ou  absent.  Us  devaient  <^trc  payés 
snrïe  revenu  de  1 1  cure  dont  ils  faisaient  le 
service.  {Pari,  de  Paris,  arr.,  2fi  nuirs  1706, 
15  mars  1707.)  —  L'article  8  dé  l'édtt  d'avril 
16'.)5  porte  que  les  évéques  assig'rtcroul  telles 
rétributions  qu'ils  jugeront  convenables  aux 
prêtres  qu'ils  comnietlront  [lour  desservir 
les  cures  vacantes  dont  le  posscssoire  est 
conleiiiienx.  —  Si  l'on  rapproche  cet  article 
du  27%  portant  que  l'honoraire  des  ecclésias- 
tiques sera  réglé  par  l'évéque,  on  ne  dou- 
tera pas  que  ce  ne  fût  à  eux  à  déterminer 
quelle  serait  l'indemnité  due  au  des-ervanl 
d'uîie  cure  inomcntanéinent  vacante.  La  dé- 
claration du  30  juillet  1710  leur  permit  d'as- 
signer à  ces  desservants,  selon  l'exigence 
dés  cas,  une  rciribulim  plus  forte  que  celle 
de  30O  livres,  qui  était  la  somme  R-iée  pour 
les  congrues  par  la  déclaraiion  de-  1686. 

L'usage  était  d'attribuer  au  desservant 
commis  les  deux  tiers  du  revenu  do  la  cure, 
el  de  laisser  l'autre  tiers  au  titulaire  sus- 
pendu ou  interdit.  Le  comité  ecclésiastique 
l'e  rappela  aux  administrateurs  du  déparle- 
ment de  l'Ain,  qui  le  consultaient,  et  les  en- 
gagea à  s'y  conformer.  (3  juin  1791.) 

il  n'avait  pas  été  stipuléde  traitement  pour 
les  desseï  vanl.s  dans  le  Concordat  de  1802. 
Le  gouvernement  ne  l'eur  accordi  d'abord 
(jue  leur  p'en.ion  en  qualité  d'anciens  pré- 
Ires  ou  religieux,  et  les  otilatioiis  dont  il 
autorisa  la  perception  sur  les  paroissiens 
qui  venaient  r  clamer  leur  service.  {Art. 
or;/.  (>8  eC  69.)  —  Cet  arraugenieiil  ne  pou- 
vait être  que  provisoire. 

Par  décret  impérial  du  II  praiiial  an  XII 
(31  mai  1801),  l'Empereur  atait  accord'  à 
à.i.OOO  desservants  un  traitement  annuel  de 
500  fr.,  au  moyeu  duquel  ils  n'auraient  rien 
à  exiger  des  couimunes,  si  ce  n'est  le  loge- 
ment. (  Art.  4.  )  —  Le  montant  des  pensions 
dont  jouissaient  les  desservants  était  pré- 
compté sur  ce  traitement,  qui  leur  était  payé 
par  trimestre,  sur  la  présentation  d'un  bre- 
vet signé  par  l'architrésorier  de  l'Iîmpire. 
{Art.  5  el  6.)  —  Le  payeur  de  chaque  dépar- 
lement soldait  les  traitements  des  desser- 
vants, sur  l'étal  ordonnancé  par  le  préfet  et 
dressé  par  ré\éque.  {Art.  8.) 

Il  est  certain  que  les  communes  avaient 
été  invitées  à  leur  voter  elles-mêmes  un  traî- 
temeut.  No  !s  n'avons  pas  pu  découvrir  en- 
core l'arièlé  du  premier  (ousu!  qui  statuait 
à  cet  èg.inl  ;  mais  celui  du  22  nivôse  an  XI 
(12  jaii'v.  1803),  relatif  à  l'île  d'Elbe,  porte 
(Art.  '^2)  que  le  traitement  des  desservants 
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sera  réglé  sur  la  proposition  ilu  commissaire 
gênerai  el  du  conseil  d'inlmiiiislralion,  de  la 
même  manière  (]i!c  pn':r  le  tcrriioiro  conli- 
ULMilal  de  la  République,  et  le  ilécrol  impé- 
rial du  5  nivôse  an  Xlll  (26  dér.  1804)  laisse 
à  la  charge  des  communes  el  rie  leurs  arron- 
dissements le  traitement  des  desservants 
auxquels  le  gouvernement  n'en  faisait  pas. 
Les  préfets  furent  chargés  d'en  régler  la 
quotité  à  la  demande  des  évéques  ,  et  de  dé- 
terminer les  moyens  de  l'assurer  ,  soit  par 
les  revenus  comniuni»ux  el  les  octrois,  soit 
par  la  voie  de  souscriptions,  abonnements  el 
prestations  volontaires,  ou  de  toute  autre 
manière  convenable.  [Art.  3.)  —  Ils  furent 
chargés  de  régler  pareillement  les  augmen- 
tations que  les  communes  étaient  dans  le  cas 
de  faire  au  Irailemt'nl  de  leurs  desservanis, 
avec  injonction  de  faire  passer  au  ministre 
de  l'iniérieur  et  à  celui  des  rulles  les  arrê- 
tés qu'ils  prendraient  à  cet  effet.  {Ih.) 

Les  dispositions  de  ce  décret  prouvent  que 
le  gouvernement  ne  pensait  pas  alors  comme 
le  conseil  d'Etal ,  (|iii  ,  dans  un  avis  du  30 
prairial  an  Xli  ,  disait  que  le  secours  de 
bOO  fr.  accordé  aux  desservanis  ne  laissait 
d'autres  frais  de  culte  à  la  charge  des  com- 
munes que  ceux  de  réparalion,  construc- 
tion ou  enirelien  d'églises  et  de  presbytères. 
(30  prair.an  XII  [19  juin  1804].)  Il  parut 
adopter  celle  manière  de  voir  ,  el  la  consa- 
crer par  le  décret  du  2  février  1808,  portant 
que  ,  dès  l'instant  où  le  traitement  des 
desservants  serait  acquitté  par  le  trésor  pu- 
blic, les  sommes  allouées  dans  les  bud  ets 
des  communes,  soit  p  ir  des  décrets ,  soit  par 
des  décisions  des  préfets  ,  pour  traitements 
des  desservants  des  succursales,  cesseraient 
d'être  payées  par  les  communes  malgré  leur 
allocation.  {Art.  1.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  une 
disposition  en  faveur  des  desservants,  qui  se 
rencontre  dans  le  décret  impérial  du  23  iirai- 
rial  an  XII  (12  juin  1804),  relatif  aux  droits  de 
fabriques  sur  les  sépultures.  L'art.  23  de  ce 
décret  porte  que  l'emploi  des  sommes  prove- 
nant de  l'exercice  ou  de  l'affermage  de  ce 
droit  serait  consacré  a  l'eiiirelien  des  églises, 
des  liens  d'inhumation  el  au  payement  des 
desservants,  el  qu'il  serait  réglé  et  réparti 
sur  la  proposition  du  conseiller  d'Etal  chargé 
des  affaires  concernant  les  cultes,  el  d'après 
l'avis  des  évéques  et  des  préfets.  {Art.  23.) 

Il  existe  une  lettre  confidentiel  le  du  ministre 
des  cultes  Portails  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  laquelle  les  motifs  el  la  sollicitude  du 
gouvernement  sont  exprimés  el  le  niauvais 
vouloir  des  bureaux  du  ministère  des  cultes 
est  combattu  par  des  considérations  de  haute 
politique.  Elle  mérite  d'être  iue.  Nous  la 
recommandons  à  l'attention  de  tous  les  hom- 
mes politiques  qui  voudraienlraeltre  le  clergé 
à  la  charge  des  fidèles.  {Lettre  dukjanvAHOd.) 

Par  décret  du  28  novembre  1809,  Napo- 
léon ordonna  que  son  ministre  des  cultes  lui 
présenterait ,  tous  les  six  mois  ,  l'état  des 
curés  el  desservants  âgés  de  plus  de  soixante, 
ans,  dont  le  traiiemenl  se  trouverait  insufû- 
saiil  à  raison  de  leur  âge  cl  de  leurs  iulirmi- 


lés,  pour  qu'il  fût  statué  par  lui  à  ce  sujet 
par  des  décrets  spéciaux. 

Le  chapitre  du  clergé  ,  dans  le  budget  du 
ministère  de  l'iniérieur,  ayant  élé  augmenlé 
de  cinq  millions  par  la  loi  du  28  .ivril  18IC, 
une  somme  de  2,240,000  fr.  fut  affectée,  par 
l'ordonnance  royale  du  5  juin  1816,  à  l'aug- 
mentation du  traitement  di'S  desservanis,  qui 
fut  porté  de  500  fr.  à  600  fr.  {Art.  2.)  —  L'or- 
donnance royale  du  9  avril  1817,  rendue  en 
exée.ulion  de  la  même  loi ,  porta  le  traite- 
ment des  desservanis  à  700  fr.,  accorda  une 
augmentation  de  100  fr.  .lux  desservants 
septuagénaires  ,  et  des  secours  annuels  à 
ceux  que  l'â^e  ou  les  infirmités  forceraient 
à  abandonner  leurs  fonctions.  (Art.  1".)  — 
Celle  du  20  mai  1818  augmenta  do  50  fr.  le 
traiiemenl  des  desservanis,  et  porta  à  150  fr. 
le  supplément  fait  aux  octogénaires.  (.4r<.  1.) 

—  Dans  le  budget  de  1827,  le  trnilemeiil  d'^s 
desservants  septuagénaires  fut  fixé  à  1000  fr. 
au  lieu  de  900  fr.,  et  celui  îles  sexagénaires 
à  900  fr.  au  lieu  de  7.50.  (Cire,  12  mars  1827.) 

—  Par  ordonnance  royale  du  6  janvier,  le 
traitement  des  desservants  âgés  de  moins 
de  soixante  ans  fut  porté  de  750  à  800  fr.  En 
même  temps,  et  par  simple  règlement  du 
budget  ,  celui  des  desservanis  sexagénaires 
fui  arrêté  à  900  fr.,  el  celui  des  septuagé- 
naires à  1000  fr.  —  M.  Davesue  donne  ci  cet 
égard  des  renseignements  nui  ne  soni  pas 
exacis.  {Rèql.  adin.  et  fin.  des  com.,  p.  115.) 

Par  arréié  ministériel  du  15  mars  1848,  le 
traitement  îles  desservanis  de  cini|uanie  ans 
a  été  fixé  à  900  fr.,  celui  des  de^-servants  de 
soixante  à  soixanie-dix  ans  à  1000  fr.,  celui 
des  desservanis  de  suixanle-dix  ans  et  au- 
dessus  à  1100fr.(r*rf.,28flrr.  18'i8.)— Enfin, 
l'Asseinblée  législative  vient  d'arriMer  ,  en 
votant  le  budget  du  ministère  des  culte'",  c(iie 
les  desservanis  qui  compteraient  soixante- 
quinze  ans  d'âge  recevraient  un  traiiemenl 
de  1200  fr.,  comme  les  curés  de  denxièiiu 
classe.  {Chambre,  séance,  13  avr.  1849.)— En 
même  temps  elle  a  volé  les  fonds  nécessaires 
pour  (jue  le  Iraiiemetit  des  desservanis  fût 
d'abord  de  830  fr.  au  lieu  de  800  fr.,  ei  pour 
qu'il  fût  porté  à  900  fr.  quand  ils  auraient 
cinquante  ans  d'âge,  à  10)0  fr.  quand  ils  au- 
raient soixante  ans  ,  à  1100  fr.  quand  ils  au- 
raient soixante-dix  ans,  et  à  1200  fr.  quand 
ils  auraient  soixaiile-quinze  ans.  (Ib.) 

Par  suite  de  leur  révocabilité  au  gré  de 
l'évéqne,  les  desservants  devenus  vieux  el 
infirmes  pouvaient  se  trouver  sans  place  et 
sans  traitement,  ce  qui  serait  contraire  aux 
lois  ecclésiastiques  ,  aux  règles  d'une  sage 
administration  el  aux  sentiments  d'humanité 
les  plus  communs.  Telles  n'étaient  pas  les 
intentions  de  l'Empereur.  Il  s'en  expliqua  à 
l'occasion  du  desservant  de  Kueil,  dons  la 
révocation  elall  devenue  nécessaire,  et  qu'il 
n'était  plus  possible  de  placer  ailleurs,  à 
cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités. 
Il  lui  accorda  une  pension,  el  la  régla  lui- 
même  à  1000  fr.  Décis.  imp.,  2  mess,  an  XII 
(21  juin  1804). 

Ce  cas  de  relraile  d'un  desservant  était  le 
premier  qui  se  présenlail.  Quelques  années 
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après,  il  y  eut  lieu  de  s'occuper  ilc  tous  les 
(lesscrvanls  qui ,  pour  une  cause  ou  pour 
une  aulrc  ,  seraienl  <>loigiiés  de  la  paroisse 
qu'ils  desservaient.  Il  régla  ,  par  son  décret 
du  17  novembre  1811,  1°  que,  si  le  titulaire 
est  éloigné  icmporairement  pour  cause  de 
mauvaise  conduite,  l'indemnité  de  son  rem- 
plaçant provisoire  sera  prise  sur  le  revenu 
de  son  titre,  soit  en  argent ,  soit  en  biens- 
fonds,  et  sera  de  250  francs;  2°  que,  s'il  est 
absent  pour  cause  de  maladie,  il  conservera 
un  revenu  de  700  fr.  Les  250  fr.  d'indemnité 
accordés  à  son  remplaciint  seront  à  la  charge 
de  la  fabrique,  et,  en  cas  d'insuftisance  du 
revenu  de  la  fabrique ,  à  celle  de  la  com- 
mune; 3"  que,  lorsque,  par  son  âge  ou  ses 
infirmités  ,  il  se  trouvera  dans  l'impuissance 
de  remplir  seul  ses  foiiclions  ,  il  pourra  de- 
mander un  vicaire  qui  soit  à  la  cliarge  de  la 
fabrique,  et,  en  cas  d'insuffisance  de  revenu, 
à  celle  des  habitants. 

Ces  disposiiions  ont  été  développées  et 
confirmées  dans  le  décret  impérial  du  G  no- 
vembre 1813,  dont  rarlicle27cst  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer 
provisoirement  un  curé  ou  desservant  qui  se 
trouverait  éloigné  du  sorvice  ou  par  suspen- 
sion, par  jieine  canonique,  ou  par  maladie, 
ou  par  voie  de  police  ,  il  sera  pourvu  à  l'in- 
demnité du  remplaçant  provisoire  ,  confor- 
mément au  décret  du  17  novembre  1811.  — 
Celte  disposition  s'appliquera  aux  cures  ou 
succursales  dont  le  traitement  est ,  en  tout 
ou  en  partie,  payé  par  le  trésor  impérial.  » 

Le  traitement  des  desservants  était  payé  à 
dater  du  jour  de  leur  nomination  faite  par 
l'évoque.  {Cire,  '21  juin  1826.)  L'ordonnance 
royale  du  13  mars  1832  a  réglé  qu'il  ne 
courrait  plus  qu'à  dater  de  leur  prise  de  pos- 
session. Voy.  TiiArricMKNTDES  pasteurs  puo- 
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que  par  le  service  fait.  (Cire,  2S)  nov.  1830.) 
Voy.  Ahsence,  RÉsioEfiCt;. 
-  Les  étals  de  traitement  ou  d'indemnités 
formés  au  secrétariat  doivent  être  vérifiés, 
corliGés  véritables  ,  et  signés  par  l'évéque 
avant  d'être  envoyés  au  préfet  pour  la  déli- 
vrance des  mandats.  (CîVc,  20  jam  1827.) 
Voy.  Payement,  Supplément. 

Acles  Icdislalifs, 
Arliclcs  organiques,  a.  G8  et  61).— Comilii  ecctésiasti- 
qiie,  3  juin  1791.— liiiil  il  avril  169S,  a.  Sel  27.— Uécla- 
iMlion  lie  1(586,  ilu  3il  juitl.  17  10.— rarlemeiit  de  Paris, 
arr.,  26  mars  1706,  15  mars  1707.— lx)i  tlu2«  avril  1816. 
— .\irclé  consulaire,  22  iiiv.  an  XI  (12  janv.  180.5),  a.  42. 
— Di'creU  impériaiu,  1 1  [irair.  au  XII  (3t  mai  1804),  a.  4 
il  8;  25  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  ÏÏ.3;  5  niv.  an  XIII 
(26iléc.  1804),  a.  5;  2  lévr.  1808,  a.  1;  22  nov.  1809,  11 
nov.  1811,  6  nov.  1813. — Décision  impériale,  2  mess, 
an  XU  (21  juin  1X01).— Orrtonnauocs  royales,  •';  juin  1816, 
a.  2;  9  avril  1817,  a.  l;6janv.  1827,  13  mars  1852 —Con- 
.seil  d'Elal,  avis,  30  prair.  an  .\ll  (I9jiiin  IsOi)  — •Vsscm- 
lilée  lies  représenlaiils,  séance  du  15  avril  isi.l.— Arrélo 
(In  ministre,  ISmars  1848.— Circulaires  miiiislér  irlles,  27 
juin  1826,  12  mars  1827.  20  juin  1827,  29  uov.  ISÔO,  28 
avTil  1848.— Lellre  du  4  janv.  1806.— Budget  de  1817: 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Davesnc  (M.),  Régime  administratif  et  financier  des 
communes,  p.  115. 

TRAITEMENTS    ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Des  iraiicnienis  ecclésiastiques.  —  11.  Dos  traiic- 
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ments  .ivant  17S9.  —III.  Dos  Irailcmeiils  ileimls 
178D  jusqu'au  Concordai  de  1801.  —  IV.  Des  irai- 
lernciils  depuis  le  Concordat  de  1801.  —  V.  Na- 
lurc  d{i  iraiieineiit  ecclosiasiii|ue.  —  VI.  Cumul 
(les  irailCMicnls  eccléîiasliqucs.  —  VII.  l'rcscrip- 
lion  des  Irailcnicnls. 

1°  Des  traitements  ecdcsiusllques. 
Le  traitement  ecclésiastique  csl  une  réiri- 
bulion   annuelle    que    perçoit  un   employé 
ecclésiastique  ù  raison  de  son  titre  ou  de  ses 
fonctions. 

H  y  a  des  traitements  d'actiiité  et  des 
Irailcmcnls  de  réforme.  Ceux-ci  prennent 
communémenl  le  nom  de  Pension.  Nous  eu 
avons  parlé  sous  ce  mot. 

Le  traitement  peut  consister  en  fruits  ,  ce 
qui  arrive  lorsqu'il  est  formé  par  une  dota- 
lion  ou  en  somme  d'argent  assignée  et  payén 
par  celui  qui  fait  le  traitement.  —  Le  traite- 
ment en  revenus  varie  nécessaireiiienl,  lors- 
que les  produits  qui  le  forment  sont  v;iria- 
bles  de  leur  nature. 

2"  Des  traitements  ecctcsiasliqiics  avant  1789. 
A  parties  charges  de  la  Cour,  les  auiiiA- 
nerics  ou  chapellenies  de  régiments  ,  de 
vaisseaux  et  de  quelques  établissements  par- 
ticuliers ,  tous  les  bénéfices  ou  litres  ccclé- 
siasliijues  étaient  dotés  ct  donnaient  au  titu- 
laire un  revenu  en  fruits ,  auquel,  dans  les 
cures,  venait  se  joindre  le  casuel ,  et  dans 
plusieurs  autres  la  dîme  ou  le  produit  de 
quelque  autre  impôt  de  ce  genre.  Voy.  Ca- 
suKL,  DÎME,  Dotation. 

Le  titulaire  qui  n'occupait  pas  lui-même 
sou  poste  payait  à  celui  qui  le  remplaçait  et 
remplissait  les  fonctions  attachées  ail  tilro 
une  somme  déterminée  par  l'usage  ou  par  les 
règlcmcnls  ecclésiasliques,  et  connue  sous 
le  nom  de  congrue  ou  portion  congrue.  Voy. 
Portion  congiuje.  —  Le  congruiste  jouissait 
en  outre  du  casuel.  —  Les  biens  qui  consti- 
tuaient la  dotation  du  bénéfice  étaient  ina- 
liénables de  leur  nature.  —  Le  lénéficicr 
était  plutôt  usager  qu'usufruitier.  Il  ne  pou- 
vait en  conscience  disposer  des  fruits  pour 
lui-même  qu'autant  qu'il  lui  en  f.ill.iit  pour 
vivre  convcnalileraent  à  son  état  ;  le  reste 
appartenait  aux  pauvres,  niais  on  ne  pou- 
vait pas  le  contraindre  à  le  leur  distribuer. 
—  Après  sa  mort,  les  fruits  étaient  divisés 
entre  ses  héritiers  et  son  successeur,  à  pro- 
]>ortion  du  temps  écoule. 
3°  Des  traitements  depuis  l'8'i)  jusijuuu  Con- 
cordat de  1801. 
En  supprimant  les  dîmes,  l'Assemblée  na- 
tionale annonça  le  dessein  de  pourvoir  d'une 
autre  manière  à  l'entrelien  des  ministres  de* 
autels.  (ArriHc  dtt  11  août  178i),  a.  5.)— Cet 
arrêté  fut  pr'S  le  11  août.  Deux  jours  après, 
c'est-à-dire  lo  13,  elle  déclara  que  les  dîmes 
seraient  remplacées  par  un  traiteii.ent  con- 
venable. {Arr.,  13  aot'it  1789.)  liientût  tous 
les  biens  ecciésiastiiiues  furent  mis  à  la  dis- 
position de  la  nation,  à  la  charge  par  elle  de 
pourvoir  d'une  manière  convenable  à  l'en- 
tretien des  minisires  de  la  religion,  ct  à  la 
condition  expresse  qu'elle  ne  pourrait  assu- 
rer à  la  dotation  d'une  cure  moins  de  1200  fr. 
29 
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par  année,  non  compris  le  logement  et  les 
jardins  en  dépendant.  {Décret,  2  noiK  1789.) 

«  La  nation,  répondait  à  un  chanoine  de 
Besançon  le  comité  ecclésiastique,  a  pris' 
l'engagement  d'assurer  un  traitement  con- 
venable à  tous  les  titulaires  de  bénéOces.  » 
fl9  mai  1790.)  —  Les  décrets  de  l'Assemblée' 
nationale  relatifs  au  traitement  des  curés, 
écrivait-il  à  un  autre  titulaire,  vous  promet- 
tent un  sort  beaucoup  plus  heureux  que  ce- 
lui dont  vous  avez  joui  jusqu'à  présent.  » 
(30  avr.  1790.)  «  Tous  les  curés,  sans  excep- 
tion, disait-il  encore,  jouiront  du  traitement 
assigné  par  l'Assemblée.  »  (10  mai  1790.)       j 

L'Assemblée  nationale  décréta  elle-même 
que,  à  compter  du  1"  janvier  1790,  le  (rai- 
lemenl  de  tous  les  ecclésiastiques  serait  payé 
en  argent,  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  se- 
raient incessamment  fixés.  {Décret,  l.V-22 
air.  1790.)  —  Cette  fixation  tut  faite  par  le 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clerajé  et 
par  les  lettres  patentes  du  roi  rendues  sur  ce 
décret.  —Celles-ci  portent,  1°  que,  à  comp- 
ter du  1"  janvier  1790,  le  traitement  de  to  is 
les  évéques  en  fonctions  dont  les  revenus 
ecclésiastiques  ne  vont  pas  à  12,000  livres 
auront  cette  somme,  et  que  ceux  dont  les  re- 
venus excèdent  cette  somme  aur(mt  12,000 
livres,  plus  la  moitié  de  l'excédant,  sans  que 
le  tout  puisse  aller  au  delà  de  30,000  livres 
{Art.  1)  ;  2°que  celui  de  Paris  aura  73,000  li- 
vres, et  que  tous  continueront  à  jouir  des 
bâtiments  et  des  jardins  à  leur  usage,  qui 
.sont  dans  la  ville  épiscopale  (.4r<.  1)  ;  3'  que 
les  évéques  qui,  par  la  suppression  effective 
de  leurs  sièges,  resteront  sans  fonctions,  au- 
ront pour  pension  de  retraite  les  deux  tiers 
du  traitement  ci-dessus,  et  que  le  traitement 
des  évéques  conservés,  qui  jugeront  à  propos 
de  donner  leur  démission,  sera  des  deux  tiers 
de  celui  dont  ils  auraient  joui  étant  en  fonc- 
tions, pourvu  toutefois  que  ces  deux  tiers 
n'excèdent  pas  la  somme  de  10,000  livres 
{Art.  2  el  3);  ^°  que  les  curés  auront  le  trai- 
tement fixé  par  le  décret  général  sur  la  nou- 
velle organisation  du  clergé,  et  que  s'ils  ne 
voulaient  pas  s'en  contenter,  ils  auraient, 
!•  1200  livres  ;  2°  la  moitié  de  l'excédant  de 
tous  leurs  revenus  ecclésiastiques  actuels, 
pourvu  que  le  tout  ne  s'élevât  pas  au  delà 
de  6000  livres,  et  qu'ils  continueraient  tous 
à  jouir  des  bâtiments  à  leur  usage  et  des  jar- 
dins dépendant  de  leurs  cures,  qui  étaient  si- 
tués dans  le  chef-lieu  de  leurs  bénéfices 
{Art.  h-)  :  le  traitement  fixé  par  le  décret  sur 
la  nouvelle  organisation  était,  à  Paris,  de 
6000  livres;  dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus,  de  4000  livres;  dans  celles  de 
10  à  50,000  âmes,  de  3000  livres  ;  dans  celles 
de  3  à  10,000  âmes,  de  2400  livres  ;  dans 
celles  de  250i)  à  3000  âmes,  de  2000  livres  ; 
dans  celles  de  2000  à  2500,  de  1800  livres; 
dans  celles  de  1000  à  2000,  de  loOO  livres  ; 
dans  celles  au-dessous  de  1000  âmes,  de 
1200  livres  {Décret,  12  juitl.-'iï  août  1790, 
tit.  3,  a.  f>)  ;  5°  que  le  traitement  des  viciiires 
serait  le  même  que  celui  fait  par  le  décret 
général.  {Art.  5.)  Ce  décret  accorde  aux  vi- 
caires episcopaux,  à  Paris,  6000  livres  pour 


.e  premier,  VOOO  livres  pour  le  second,  et 
3000  pour  les  autres;  dans  les  villes  de  50,000 
âmes  et  au-dessus,  4000  livres  pour  le  pre- 
mier, 3000  livres  pour  le  second,  et  2400  li- 
vres pour  les  autres;  dans  les  villes  de  moins 
de  50,000  âmes,  3000  livres  pour  le  premier, 
2400  livres  pour  le  second,  et  2000  livres 
pour  les  autres.  {Art.  4.)  Il  accorde  aux  vi- 
caires des  curés,  à  Paris,  2400  livres  pour  le 
premier,  1500  livres  pour  le  second,  et  1000 
livres  pour  les  autres;  dans  les  villes  de 
50,000  âmes  et  au-dessus,  1200  livres  pour 
le  premier,  1000  livres  pour  le  second,  et  800 
livres  pour  les  autres;  dans  les  autres  villes 
et  bourgs  dont  la  population  est  au-dessus 
de  3000  âmes,  800  livres  pour  les  deux  pre- 
miers, et  700  livres  pour  les  autres;  dans 
toutes  les  autres  paroisses  de  ville  el  de  cam- 
pagne, 700  livres  pour  chacun.  {Art.  6.) 

Le  traitement  en  argent  courait  à  dater  du 
jour  de  l'installation.  (Corn,  eccl.,  8  juill. 
1791.)  Il  devait  être  payé  d'avance  de  trois 
mois  en  trois  mois  par  le  trésorier  du  dis- 
trict, à  peine  par  lui  d'y  être  contraint  par 
corps  sur  une  simple  sommation,  et  dans  le 
cas  où  l'évèque,  le  curé  ou  le  vicaire  ve- 
naient à  mourir  ou  à  donner  leur  démission 
avant  la  fin  du  quartier,  il  ne  pouvait  être 
exercé  contre  lui  ou  contre  ses  héritiers  au- 
cune répétition  {Const.  civile  du  clergé,  a.  7.) 
Les  lettres  patentes  du  roi  modifièrent  cette 
disposition,  mais  seulement  pour  l'année 
courante  1790.  {Art,  8  et  9.) 

Les  fruits  du  traitement  pendant  la  va- 
cance du  titre  étaient  versés  dans  la  caisse 
du  district  pour  assurer  le  traitement  des  vi- 
caires ou  des  remplaçants  de  ceux  qui  ne 
pourraient  plus  faire  leur  service.  {Const. 
cil.,  tit.  3,  a.  8  et  9.) 

Au  moyi  n  de  ce  traitement,  les  évéques, 
les  curés  et  leurs  vicaires  devaient  exercer 
gratuitement  les  /'onctions  épiscopales  el  cu- 
riales.  (Art.  12.)  Voy.  Casuel. 

Los  traitements  furent  déclarés  incompa- 
tibles avec  les  pensions.  {Décret,  3-22  aoiit 
1790;  19  mars  1792.)  —  Il  fut  défendu  à  tout 
citoyen  d'en  percevoir  d'autre  que  celui 
attaché  à  la  fonction  qu'il  exercerait.  {Décr. 
du  7  flor.  an  II.)  —  Quelque  temps  après 
on  permit  de  réunir  un  traitement  et  une 
pension,  lorsque  l'un  etl'autrc  n'excéderaient 
pas  la  somme  de  1000  livres.  {Décr.,  18 
therm.  an  II.)  —  L'année  suivante  il  fut 
permis  de  cumuler  pensions  et  traitements 
jusqu'à  concurrence  de  3000  livres.  {Décr., 
24  mess,  an  III.) 

La  Constitution  de  l'an  III  permit  aux  sa- 
vants, gens  de  lettres  el  artistes,  qui  rempli- 
raient plusieurs  fonctions  relatives  à  l'ins- 
truction publique,  d'en  cumuler  les  traite- 
ments. {Const.,  lô  fruct.  an  II l.)  En  même 
temps  elle  déclara  que  nul  ne  pouvait  re- 
noncer au  traitement  qui  lui  élail  alloué  en 
raison  des  fonctions  qu'il  exerçait. 

On  revint  en  l'an  V  sur  le  décret  qui  per- 
mettait de  cumuler  plusieurs  traitements,  et 
il  fui  décrété  qu'il  serait  fait  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  cela  se  pouvait. 
{Décr.,  23  pluv.  an  V  )  ;  mais  rien  ne  fut  dé- 
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cidé  à  ce  sujet.  —  Le  traitement  des  ecclé- 
siastiques fut  déclaré  faire  partie  de  la  dette 
publique.  (Décr.,  '■11  juin  1793.) 

Parmi  les  décisions  que  donna  le  comité 
ecclésiastique  relativement  au  traitement 
ecclésiastique,  il  en  est  une  qui  porte  que  ce 
traileraenl  ne  doit  pas  passer  par  les  mains 
du  curé,  mais  être  payé  directement  (8  janv. 
1701);  une  autre,  que  les  honoraires  des 
messes  ne  doivent  point  entrer  en  compte  du 
Iraitementdes  vicaires  (25  févr.  17!H),  et  une 
troisième,  qu'un  vicaire  titulaire  de  deux 
chapelles  doit  recevoir  intégralement  son 
traitement  de  vicaire,  plus  le  tiers  de  son 
traitement  à  raison  de  deux  chapelles.  (25 
février  1791.) 

Sur  la  dénonciation  faite  par  un  député  du 
rc'.ard  qu'éprouvaient  les  curés ,  les  reli- 
i>ieux  et  les  fonctionnaires  publics  dans  le 
payement  de  leur  traitement,  il  fut  décrété 
que  le  i)ouvoir  exécutif  serait  tenu  de  ren- 
dre compte,  sous  trois  jours,  de  l'état  des 
fonds  qu'il  avait  dû  faire  passer  pour  cet 
objet.  {Décret,  iO  févr.  1792.) 

Durand  de  Maillane  Gt  un  rapport  sur  la 
saisie  des  traitements  ecclésiastiques,  et  pro- 
posa le  projet  de  décret  suivant  :  «  Le  trai- 
tement que  l'Assemblée  nationale  a  réglé 
pour  le  clergé  futur  ne  pourra  élr.e  saisi  par 
des  créanciers  que  jusqu'à  la  concurrence  du 
tiers,  à  moins  qu'il  ne  se  rencontrât  des  ar- 
rérages, lesquels  pourront  être  saisis  dans 
leur  totalité.  (Proc.-verb.,  17  mai  1791.  — 
Ce  projet  fut  un  de  ceux  que  l'Assemblée 
perdit  de  vue  et  ne  discuta  pas. 

k"   Des  traitements  ecclésiastiques  depuis  le 
Concordat  de  1802. 

«  Le  gouvernement  assurera  un  traite- 
ment convenable  au\  évéques  et  aux  cures, 
dont  les  diocèses  et  les  paroisses  seront  com- 
pris dans  la  circonscription  nouvelle,  »  porte 
l'article  14  du  Concordat.  —  Prendre  l'en- 
gagement d'assurer  est  quelque  chose  de 
plus  que  prendre  l'engagement  de  faire. 

Dans  l'article  16,  qu'il  ne  faut  pas  séparer 
du  précédent,  il  est  dit  que  le  gouvernement 
prendra  également  îles  mesures  pour  que  les 
catholiques  français  puissent,  s'ils  le  veulent, 
faire  en  faveur  des  églises  des  fondations. 

Conformément  à  ces  siipulalions,  le  gou- 
vernement assigna  un  traitement  de  15,000 
francs  aux  archevêques,  de  10,000  francs 
aux  évéques,  de  loOO  francs  aux  curés  de 
première  classe,  et  de  1000  francs  à  ceux  (le 
seconde.  [Art.  org.  &k,  05,  6(j.)  11  leur  pro- 
cura un  logeuient  convenable.  (Art.  il  et 
72.)  Il  permit  d'affecter  des  immeubles  et 
des  jardins  à  des  titres  ecclésiastiques  pour 
être  possédés  par  les  minisires  du  culte  à 
raison  de  leurs  fonctions  (Art.  7i),  et  de 
faire  des  fondations  en  rentes  pour  l'entre- 
tien des  ministres  et  l'exercice  du  culte. 
[Art.  73.) 

On  pouvait  croire  alors  que  plusieurs  ac- 
quéreurs des  biens  ecclésiasiiques  re.-.lilue- 
raicnt,  en  totalité  ou  en  partie,  ce  dont  ils 
s'étaient  emparés  ou  ce  qu'ils  avaient  eu  h 
vil  prix  du  gouvernement.  11  en  aurait  été 
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ainsi  bien  certainement,  quoique  les  usur- 
pateurs et  quelques-uns  des  acquéreurs 
fussent  des  hommes  d'une  conscience  peu 
timorée;  mais  la  restitution  des  biens  ecclé- 
siastiques rendait  plus  odieuse  la  détention 
du  bien  des  émigrés.  On  fut  obligé  de  s'en 
apercevoir,  et,  loin  de  favoriser  les  fonda- 
lions  en  faveur  du  culte,  ainsi  qu'on  avait 
pris  l'engagement  de  le  faire  ou  qu'on  en 
avait  le  désir ,  on  les  rendit  plus  difficiles; 
mais  en  même  temps  on  s'occupa  de  pour- 
voir d'une  autre  manière  aux  besoins  du 
culte.  De  là  cette  série  d'arrêtés  et  de  dé- 
crets non  promis,  qui  pourvurent  successi- 
vement aux  besoins  les  plus  urgents  du 
culte.  Voy.  Aumôniers.  Cardinaux,  Curés, 
Traitements  des  desservants  ,  Evêqoes  , 
Vicaires. 

Un  décret  impérial  du  20  juillet  1807  donne 
à  entendre  que  l'intention  du  gouvernement 
était  que  les  traitements  des  curés  fussent 
portés  à  1200  francs. 

Des  instructions  sur  le  payement  des  trai- 
tements ont  été  données  par  le  ministre  des 
cultes  en  l'an  Xlli  (1805),  le  11  juillet,  et  en 
18'tl  (31  déc.)  Il  nous  suffit  de  les  indiquer, 
afin  que  les  comptables  puissent  au  besoin 
les  consulter,  et  de  dire  que,  d'après  celles 
du  11  juillet  1809,  le  mandat  de  payement 
devait  toujours  porter  le  nom  propre  et  la 
qualité  de  l'individu  en  faveur  duquel  il 
était  délivré  (Art.  24)  ;  qu'il  ne  pouvait  être 
payé  que  sur  l'acquit  même  de  la  partie  pre- 
nante, et  jamais  sur  l'acquit  d'aucun  autre, 
à  moins  que  celui-ci  ne  fût  porteur  d'une 
procuration  spéciale  (/Ir/.  28)  ;  que  les  man- 
iais délivrés  à  des  héritiers  ne  pouvaient 
êtrs  acquittés  que  par  le  payeur  du  dépar- 
tement de  la  résidence  du  décédé  [Art.  30); 
<1  is  celui  qui  avait  reçu  plus  qu'il  ne  lui 
lait  dû  devait  rembourser,  soit  par  retenue, 
»(.il  par  reversement  (Art.  31)  ;  que  l'ecclé- 
siastique exerçant  des  fonctions  salariées 
par  le  gouvernement  n'élait  apte  à  toucher 
que  lorsqu'il  avait  reçu  l'institution  canoni- 
que (Art.  38)  ;  qu'aucun  traitement  ne  pou- 
vait être  payé  aux  membres  des  chapitres 
cathédraux  et  aux  curés,  avant  que  le  dé- 
cret de  nomination  eût  été  rendu  (Art. 
39  et  40);  que,  dans  le  payement  des  traite- 
ments, le  jour  de  la  nomination  des  fonc- 
tionnaires devait  toujours  être  compté,  ainsi 
que  celui  du  décès  ou  de  la  cossaliRn  des 
fonctions  (>lr<.  52)  ;  que,  s'il  arrivait  néan- 
moins qu'un  ecclésiastique  fût  nommé  le 
jour  même  de  la  mort  ou  de  la  cessation  des 
fonctions  de  son  prédécesseur,  alors  le  jour 
de  sa  nomination  ne  lui  était  point  payé, 
parce  qu'il  devait  l'être  au  prédécesseur 
(An.  53);  que  chaque  mois  était  compté  pour 
le  douzième  de  l'année  (Art.  54);  que  le  démis- 
sionnaire qui  avait  continue  l'exercice  de  ses 
fonctions  postérieurement  à  la  date  de  la  no- 
mination de  son  iucces«eur  était  réputé  avoir 
continué  d'exercer  par  suite  de  son  ancien 
titre,  et  devait  être  pa>é  pendant  le  temps  qu'il 
avait  continué  d'exercer  (Art.  58)  ;  que  dès 
lors  le  nouveau  titulaire  n'avait  droit  ;iu  trai- 
tement qu'à  compter  du  jour  où  il  s'était  ren- 
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du  à  sa  place  lArl.  59);  que  les  clesscrvanis 
étaient  payés  à  compter  de  la  date  de  leur 
nomination  faite  |)ar  l'évéque  {Art.  Gl)  ; 
qu'un  ecclésiastique  transféré  d'une  place  à 
une  autre  dont  le  traitement  est  d'une 
somme  plus  forte  recevait  le  trailement  de 
sa  nouvelle  place  à  dater  du  jour  de  sa  no- 
mination inclusivemeni,  lors  mémequ'ilne 
se  s'était  pas  mis  sur-le-champ  eu  exercice, 
parce  qu'il  n'était  pas  à  présumer  que  ce  fût 
par  sa  l'auto  {Art.  70);  que  s'il  arrivait  néan- 
moins que  le  (irécedcnt  titulaire  eût  conti- 
nué d'exercer  jusqu'au  jour  où  sou  succes- 
seur s'était  rendu  à  sa  place,  celui-ci  no 
commençait  à  recevoir  ce  traitement  qu'à 
compter  île  ce  jour  (Art.  71);  que  si  la  place 
que  quittait  le  transféré  était  sur-le-champ 
remplie  jiar  le  titulaire  qui  le  remplaçait,  le 
traitement  devait  eu  être  payé  à  ce  dernier 
[Art.  73.  Voy.  Translation)  ;  qu'un  ecclé- 
siaslique  remplissant  des  fonctions  dans 
deux  places  salariées  par  le  gouvernement 
ne  pouvait  cumuler  les  deux  Iraiiemeuts,  à 
moins  d'une  décision  particulière  {Art.  73)  ; 
que,  si  les  traitements  étaient  différents  l'un 
de  l'autre,  il  optait  pour  l'un  des  deux  {Art. 
Ih-)  ;  que  l'un  des  traitements  demeurerait 
ainsi  suspendu,  jusqu'à  ce  que  les  deux 
places  ne  fussent  plus  occupées  par  la  même 
pcrsonnc(Ar<.75)  ;  que  la  pension  dont  jouis- 
saient quelques-uns  des  grands  vicaires  et  cha- 
noines ne  devait  pas  étredéduitesur  leur  trai- 
tement, aucune  loi  ni  décret  n'ayant  prescrit 
cetledôduclion  (ylr<.7G);  que  les  curés  étaient 
assujettis  à  la  déduction  jusqu'à  l'âge  de 
soixante-dix  ans  accomplis  {Art.  77)  ;  que  les 
desservants  y  étaient  assujettis,  quel' que  fût 
leur  âge  {Art.  78);  que  les  décès,  la  desti- 
tution ou  la  démission  avec  cessation  de 
fonctions  donnaient  lieu  à  des  vacances  dans 
les  places  et  à  dis  interruptions  de  payement 
jusqu'à  ce  que  les  successeurs  commenças- 
sent à  recevoir{Mrf.82);que  le  temps  de  cette 
interruption  de  payement,  ainsi  que  le  temps 
pendant  leciuel  une  bourse  ou  denii-boursc 
n'était  pas  remplie  ,  donnaient  lieu  à  un  dé- 
compte sur  les  sommes  ordonnancées  par  le 
ministre.  {Art.  83.)  Voy.  Payement. 

Les  traitements  ecclésiastiques  ne  peuvent 
être  que  selon  leur  destination.  S'ils  étaient 
détournés  à  un  autre  usage,  le  ministre  fe- 
rait rembourser  ce  qui  aurait  été  indûment 
perçu,  quelle  que  fût  l'époque  de  la  décou- 
verte de  cet  emploi  frauduleux  et  illégal. 
{Cire,  27  jiHnl82G.) 

On  peut  faire  une  retenue  de  décompte 
pour  les  jours  de  son  absence  au  titulaire 
qui  s'est  absen'é  sans  avoir  obtenu  de  qui  de 
droit  l'autorisation.  {Ord.  roy.,  13  mars  1832, 
a.  h.) 

Nul  ne  peut  cumuler  en  entier  les  traite- 
ments de  plusieurs  places,  emplois  ou  com- 
missions, lin  cas  de  cumul  de  deux  trai- 
tements, lemoindre  doitétre  réduit  de  moitié  ; 
en  cas  de  cumul  de  trois  traitements,  le  troi- 
sième doit  être  réduit  au  quart,  et  ainsi  de 
suite,  en  suivant  celle  proportion,  et  ayant 
soin  que  cette  réduction  ne  donne  une  somme 


au-dessous  de  3000  fr.  {Loi  du  28  avr.  1816, 
a.  78.  Cire,  31  mai  1816.) 

Les  Irailemenls  des  ecclésiastiques  sont 
insaisissables  dans  leur  totalité.  Arr.  cons., 
ISniv.an  XI  (8  janv.  1803). 

Un  décret  impérial  du  22  juin  1810  or- 
donne de  publier  dans  les  départements  des 
I$ouches-du-Rhin,  des  Houches-de-l'Escaul 
et  de  lîréda,  l'arrêté  consulaire  du  8  janvier 
1803,  qui  porte  cette  disposition. 

Les  traitements  des  évêques,  archevêques 
et  curéï  étant  les  seuls  qui  aient  été  arrêtés  par 
une  loi,  il  suivrait  de  là  que  celui  des  cardi- 
naux, chanoines,  vicaires  généraux,  desser- 
vants, vicaires,  etc.,  serait  une  faveur  essen- 
tiellement  révocable,  comme  l'a  décide  le 
conseil  d'Etat  pour  celui  des  cardinaux  (3 
dêc.  1823),  s'il  n'avait  pas  été  déclaré  par  un 
sénalus-consulte,  et  s'il  n'était  pas  reçu  que 
les  décrets  impériaux  qui  statuent  sur  des 
choses  qui  auraient  dû  être  réglées  par  des 
lois,  ont  force  de  loi. 

Le  ministre  du  culte  qui  a  contracté  avec 
les  officiers  municipaux,  tant  en  leur  nom 
personnel  qu'au  nom  des  habitants,  pour 
s'assurer  une  rétribution  à  raison  de  ses 
fonctions,  peut  les  appeler  devant  les  tribu- 
naux en  cas  de  contestation,  quoique  le  litre 
conventionnel  ail  été  approuve  par  le  préfet. 
11  en  serait  autrement  si  le  traitement  avait 
été  accordé  par  la  commune  et  porté  sur  son 
budget.  {Cons.  d'Etat,  ord.  roy.,  21  ocM818.) 
Une  observation  importante,  c'est  que  le 
décret  impérial  du  11  prairial  an  XII,  qui 
accorda  un  traitement  aux  desservants,  les 
renvoya  par-devant  l'archlchancelier,  dans  les 
attributions  de  qui  se  trouvait  la  signature 
des  brevets  de  pensions  civiles,  afln  d'obtenir 
de  lui  un  brevet.  Celte  disposition,  dont  le 
clergé  ne  vit  pas  la  portée,  et  dont  II  a  eu  la 
n;aladresse  de  ne  pas  profiter,  prouve  que  les 
traitements  ecclésiastiques  étaient  considé- 
rés comme  des  pensions,  et  non  pas  comme 
un  salaire  qu'on  puisse  supprimer  à  volonté, 
manière  de  voir  qui  est  selon  l'esprit  du  Con- 
cordat, conforme  aux  décrets  du  cardinal  lé- 
gal, qui  en  investissent  ou  pcrmeltent  d'en 
investir  les  titulaires  comme  dotation  de  leur 
titre. 

C'est  en  ce  sens  que  Napoléon  fit  répondre 
par  le  conseil  d'Etat  au  minisire,  qui  deman- 
dait que  des  |)ensions  de  retraite  fussent  as- 
surées aux  prêtres  vieux  et  infirmes.  (1807.) 
La  question  du  traitrmenl  des  ministres 
du  culte  a  été  portée  à  l'Assemblée  nationale 
par  plusieurs  pétitionnaires ,  qui  deman- 
daient, les  uns  sa  suppression,  et  les  autres 
son  maintien.  Le  comité  chargé  de  l'exami- 
ner a  conclu  que  la  suppression  du  budget 
des  cultes  serait  une  mesure  à  la  fuis  injuste 
et  impolilique.  {Uapp-,  i^juilt.  18't8.) 

Les  traitements  ecclésiastiques  ne  sont  ac- 
cordés que  sous  la  condition  de  la  résidence, 
el  no  peuvent  être  acquittés  qu'autant  que 
cette  condition  est  remplie  cl  que  le  service 
est  fait  régulièrement.  {Cire,  du  28  janv. 
18'J0.)  Voy.  Payement. 
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5°  NaHirc  du  Irailement  ecclésiastique. 

LaPiMiitenccrie  a  iléciJé  que  les  Irailomcnts 
ecclésiastiques,  eu  France,  avaient  le  carac- 
tère des  revenus  des  anciens  bénéfices,  et  que 
ceux  qui  les  recevaient  étaient  tenus,  comme 
les  anciens  bénéliciors.d'en  distribuer  le  su- 
perflu aux  pauvres.  (19  janv.  1810,  19  août 
|821.)  Nous  croyons,  sauf  (oui  le  respect  qui 
iui  est  dû,  qu'elle  s'est  méprise,  ce  qui  du 
reste  peut  arriver  aux  congrégations  ou  tri- 
bunaux de  Home,  quelque  éclaires  qu'ils 
soient,  et  doit  leur  arriver  plus  souvent  en- 
rore  lorsqu'ils  prononcent  sur  des  questions 
aussi  étrangères  que  celles-ci  aux  lois  et  aux 
usages  de  leur  pays. 

On  avait  promis  au  saint-siége  de  conver- 
tir les  traitements  ecclésiastiques  en  dotation 
fixe.  On  lui  avait  dit  (ju'il  pouvait  les  consi- 
dérer comme  une  dotation,  et  de  fait  le  pape 
et  le  cardinal  légat  les  considérèrent  comme 
tels,  et  les  attribuèrent  en  rclte  qualité  aux 
titres  nouveaux, dont  l'érection  avait  été  con- 
venue avec  le  premier  consul.  En  ce  cas,  les 
titres  nouveaux  devenaient  des  bénéfices,  qui 
ne  différaient  des  anciens  qu'en  ce  que  le 
revenu  se  trouvait  en  rentes  au  lieu  d'être 
en  fruits.  Il  est  cerlain  <iu'ù  ce  point  de  vue 
la  décision  de  lu  PcMitencerie  serait  juste; 
mais  l'Etat  n'a  pas  tenu  les  engagements 
qu'il  avait  pris. 

Le  traitement  du  clergé  en  France  n'est 
par  le  fait  et  ne  peut  élre  qu'une  simple 
allocation  annuelle,  susceptible  de  réduction 
comme  d'augmentation,  au  gré  do  l'Assem- 
blée législative,  qui  la  vole,  et  qui  peut, 
quanti  elle  le  voudra,  la  rejeter,  ce  (lu'oii  ne 
soupçonne  même  pas  à  Home.  —  Celte  allo- 
caiion  est  calculée  de  manière  à  ce  que  clia- 
que  titulaire  ne  reçoive  que  le  strict  néces- 
saire, et  s'il  était  seulement  présumable  qu'il 
y  eût  une  obole  de  trop,  on  la  retrancherait 
avant  de  voter. 

Ainsi,  non-sculcment  les  IrailÊnicnts  ccdé< 
siastiques  accordés  au  clergé  français  n'ont 
pas  reçu  le  caractère  du  revenu  bénéficiai 
qu'il  avait  été  convenu  de  h'ur  donner  à  l'é- 
poque du  Concordat,  et  que  Napoléon  voulait 
en  elTct  leur  donner  {Voi/.  Dotation),  mais 
ils  ne  comportent  pas  de  superllu,  et  de  plus 
ils  sont  incertains  de  leur  nature,  peuvent 
être  arrêtés,  suspendus  ou  supprimés. 

Les  revenus  des  anciens  bénéliccs  étaient 
le  produit  des  donations  ou  t'onnaiions  faites 
à  litre  d'aumônes  ;  le  superflu  en  revenait 
nécessairement  à  l'église  ou  aux  pauvres. 
Dans  le  traitement  actuel  des  ecclésiastiques, 
il  n'y  a  que  la  partie  évenluelle,  autrement 
dite  casuelle,  qui  ait  ce  caractère.  Celle-ci 
;i'appartient  aux  ministres  du  culte  que  jus- 
qu'au prorala  de  leurs  besoins  ;  le  surplus 
revient  aux  pauvres  ou  à  l'église. 

L'Etal  considère  le  traitement  ecclésiasti- 
que comme  pension  alimentaire.  Un  arrêté 
consulaire  du  18  nivôse  an  XI  (8  janvier 
iSO'S  )  le  déclare  insaisissable.  —  Sous  un 
autre  point  de  vue,  i(  l'a^simiie  aux  Iraile- 
mcuts  qui  sont  faits  aux  fonctionnaires  pu- 
blics. On   peut  le  recevoir  à  un  autre  litre; 
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mais  l'intention  de  celui  qui  reçoit  une  rétri- 
bution, ou  un  salaire,  ou  uo  don,  ne  change 
rien  à  la  nature  de  la  chose  reçue.  ° 

A  l'occasion  de  l'indemnité  de  logement 
due  aux  curés  à  défaut  de  presbytère.'^le  con- 
seil d'Etat  a  mis  en  principe  que  cette  in- 
demnité ne  constitue  pas,  au  profit  du  curé 
ou  desservant,  une  dette  civile  dont  les  tri- 
bunaux puissent  déterminer  la  valeur  et  ré- 
gler le  payement  ;  que  cette  indemnité  est 
une  affectation  faite  à  un  fonctionnaire  ec- 
clésiastique pour  un  service  public;  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'appartient  qu'à  l'auto- 
rité adminislralive  d'en  régler  l'étendue  et 
les  efi'cts.  (Avis,  21  août  1839.) 

Nous  pensons  que  ces  principes  sont  appli- 
cables à  tout  ce  qui  constitue  le  traitement 
ecclésiastique. 

G'  Cumul  des  Iraitemcnts  ecclésiastiques. 

Les  dispositions  prescrites  sur  le  cumul 
des  traitements  par  l'article  78  de  la  loi  du 
28  avril  18IG  ne  sont  pas  applicables  aux  mi- 
nistres du  cune.  {R('gl.  du  M  déc.  18.'pl,a, 
153.)  L'article  137  de  la  loi  du  23  mars  1817 
les  excepta  des  retenues  [)roporlionnclles  et 
des  réductions,  lorsiiu'ils  n'excédaient  pas 
2000fr.,  et  lorsqu'ils  excédaientaoOOfr.,  les  di- 
vers traitements  étaient  cumulés  en  une  seule 
niasse,  et  la  retenue  était  excicée  sur  la 
masse  réunie.  Celle  retenue  a  cessé  depuis 
que  la  loi  du  31  juillet  1821  (Art.  81  a  sup- 
primé toute  retenue  rroporlioniiellc  sur  les 
traiiemenis. 

Les  pensions  des  vicaires  généraux,  des 
chanoines,  des  cures  de  canton  septuagénai- 
res, et  celles  dont  les  chevaliers  de  Malte 
présents  à  la  capitulation  de  l'Ile  jouissent, 
en  vertu  do  cette  capitulalion,  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  d'activité,  pour  vu 
que  la  pension  et  le  traitement  ne  s'élèvent 
pas  enseu)hle  à  plus  de  2300  fr.  (Loi  du  13 
7n(ii  1818,  a.  12.  Instr.,  1"  avr.  1823,  a.  10 
et  )7.  Bè;jL,a.  134.)  — Peuvent  également  se 
cumuler  les  pensions  et  Iraitemcnts  de  toute 
nature  qui,  réunis, n'excctlcroient  pas 700  fr., 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  celle 
somme.  {Loi  du  15  mai  1818,  a.  13.  Régi., 
a.  133.) 

Mais,  d'après  une  décision  ministérielle, 
donnée  dans  la  circulaire  du  11  juillet  1809, 
un  ecclésiastique  remplissant  des  fonctions 
dans  deux  places  salariées  par  !e  gouverne- 
uicnt  ne  peut  cumuler  les  deux  traitemcnls 
sans  une  décision  particulière.  Les  instruc- 
lions  liiinislérielles  du  1"  avril  1823  portent 
que  celle  cuniulation  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'après  une  aulorisationexpresse, dont  il  sera 
donné  connaissance  aux  préfets  par  le  mi- 
nisirc.  {Art.  107.) 

1"  Prescription  des  traitements. 

Dans  une  ordonnance  royale  rendue  en 
conseil  d'Etat  le  3  lévrier  18il,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  prescription  de  cini]  ans  s'appli- 
que au  traitement  arriéré  d'un  chevalier  de  '^^ 
la  Légion  d'honneur.  —  Cette  application 
de  l'article  2277  do  Code  civil  coffvieutxttfÇ? 
aussi  bien  et  peut-èlre  mieux   euco 
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trailements  ecclésiastiques,  que  la  loi  a  déjà 
mis  au  rang  des  pensions  alimentaires,  en 
les  déclarant  insaisissables.  —  Déjà,  dans  un 
arrêt  du  19  novembre  1831,  la  Cour  d'appel 
de  Liège  avait  jugé  en  ce  sens. 
Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801,  a.  14  et  16.— Articles  organiques, 
a.  61,  63,  66,  71  ;c  74— Arrêté  de  l'Assemblée  nationale, 
11  aoiH  1789,  a.  5;  13  août  17H9.— Décrets,  2  nov.  1789, 
U-22  avril  1790,  12  juill  -24  aoflt  1790,  tit.  3;  ",-22  aoiU 
1790,  10  févr.  1792,  19  mars  1792,  27  jciill.  1793,  7  flor. 
an  11(26  avril  1794),  24  mess  an  III  (12  juill.  1795),  23 
plav.  an  V  (11  févr.  1797).— Lettres  palenies  sur  l:i  Con- 
stitution civile. — t^oiistilullou  du  16  friict.  iui  III  (2  sept. 
1793).— Comité  ecclésiastique,  30  avril  1790,  19  ni;ii  1790, 
8  iauv.  1791,  23  févr.  1791,  8  juill.  1791.— Code  civil,  :i. 
2277.— Lois  du  2S  avril  1816,  a.  78;  2a  ma^s  1817,  13  mai 
1818,  a.  12  et  13;  31  juill.  1821,  a.  8.— Arrêté  consulaire 
du  18niv.  an  XI  (8  janv.  1803).— Décrets  impériaux,  11 
(.rair.  an  XII  (51  mai  1804),  20  juill.  1807,  22  juin  1810. 
— Ordonnance  royale,  15  mars  185:!,  a.  4. — Conseil  d'Etal, 
ord.  roy.,  21  oct.  1818,  5  févr.  1841— Avis,  3  dér.  1833, 
21  août  1859.— Circulaires  ministérielles,  11  juill.  1809, 
31  mal  1816,  27  juin  1826,  28  janv.  1830.— Instructions 
niiuistérielles,  22  mess,  an  XIII  (11  juill.  1809),  1"  avril 
1S13.  a.  10  et  17,  31  déc.  1841.— Cour  d'appel  de  Liège, 
19  nov.  1831. 

TRAITEMENT  DES   EMPLOïÉS    DE  l'ÉGUSE. 

Le  traitement  ou  gages  des  officiers  et  ser- 
viteurs de  l'église  sont  une  des  charges  or- 
dinaires de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30 
f/e'c.l809,a.37  et  kG.) — «Les  communes, qui 
supportaient  généralement  le  traitement  du 
chantre  et  celui  du  sonneur,  dit  Mgrl'évéque 
de  Langres  dans  une  circulaire  du  25  mars 
1845,  tendent  chaque  année  à  s'affranchir  de 
cotte  double  charge,  pour  en  grever  les  fa- 
briques; et  cet  exemple  se  propageant  rapi- 
dement, il  est  facile  de  prévoir  qu'il  sera 
bientôt  universel.  »  La  prévision  est  juste. 
Il  est  même  surprenant  que  les  préfets  aient 
maintenu  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  budgets 
des  communes,  m.ilgré  les  instructions  mi- 
nistérielles, des  allocations  qui  ne  sont  pas 
plus  régulières  que  ne  le  seraient  celles 
d'une  fabrique  qui  ouvrirait  un  crédit  pour 
payer  les  employés  de  la  mairie  ou  de  la 
commune. 

TRAITEMENT  DES  ÉVÊQUES. 

ATanl  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
archevêques  et  évêques  de  France  avaient 
tous  une  mensc  opiscopale.  L'.\ssemblée  na- 
tionale la  leur  enleva,  ellui  substitua  un  trai- 
tement fixe  sur  le  trésor.  No;is  en  avons  déjà 
fait  connaître  le  chiffre.  Voy.  Traitements. 

—  Elle  accorda  à  ceux  qui  s'étaient  démis  de 
leursiége  avant  1790  un  traitement  de  10,000 
livres,  et  à  ceux  qui,  par  suite  de  la  nouvelle 
organisation,  restaient  sans  fonctions,  une 
pension  de  retraite  égale  aux  deux  tiers  du 
traitement  qu'elle  6t  à  ceux  nui  étaient  en 
activité.  (24.  juilL,  3, 6  et  11  août  1790,  a.  2  et 
16.)  —  Ceux-ci  ne  pouvaient  recevoir  leur 
traitement  qu'aprèsavoir  prêté  lesermentqui 
devait  précéder  leur  consécration.  {Art.  39.) 

—  On  déduisait  sur  le  traitement  de  ceux  qui 
étaient  députés  l'ipdemnité  qu'ils  recevaient 
en  cette  qualité.  {Proc.-verb.,  20  sept.  1792.) 

Un  traitement  convenable  fut  garanti  aux 

évêques  par  le  Concordat  de  1801.  {Arl.  14.) 

yr       Les  .\rlicles  organiques  le  fixèrent  à  15,00() 

'.'  .      fr.  pour  les  archevêques  et  à  10,000  fr.  pour 


les  évêques,  non  compris  le  logement  meu- 
blé. {Art,  64,  65  6(  71.)  —  Les  conseils  de  dé- 
partement furent  autorisés  à  leur  voter,  si  les 
circonstances  l'exigeaient,  une  augmentation. 
Arrêté  cons.,  18  germ.  an  XI  (8  avr.  1803). 
—  On  accorda  aux  évoques  non  employés  une 
pension  égale  au  tiers  du  traitement  de  ceux 
qui  ét.iient  en  activité  {Arr.  cons.,  6  niv.  an 
Z/ [27  déc.  1802]),  laquelle  fut  déclarée  in- 
saisissable. (4  therm.  an  XI  [23  juill.  1803].) 

Le  traitement  des  évêques  était  mandaté 
par  les  préfets  ;  le  ministre  des  cultes  se  con- 
certa avec  celui  des  finances  pour  l'affranchir 
de  cette  formalité,  qui,  dans  certaines  cir- 
constances, pouvait  donner  lieu  à  des  mani- 
festations de  mauvais  vouloir  fort  déplaisan- 
tes. 11  fut  convenu  qu'ils  le  toucheraient 
directement  à  la  caisse  du  payeur  du  dépar- 
tement, {Cire-, 1  déc.  1808.)  —  11  est  payé  par 
trimostre  et  sur  des  ordonnances  directes  du 
ministre.  (Session  de  1841,  compte  dcfin., 
exerc.  de  1839.)  —  Le  payement  est  effectué 
à  Paris  ou  dans  les  chefs-lieux  des  diocèses, 
au  gré  des  parties  prenantes.  (76.)  —  Il  est 
fait  déduction  des  pensions.  (76.) 

Par  décret  impérial  du  12  novembre  1810, 
le  tTaitemeiit  de  l'archevêque  de  Paris  fut  fixé 
à  100,000  fr.  L'ordonnance  royale  du  9  avril 
1817  porta  celui  des  autres  archevêques  à 
25,000  fr.,  et  celui  des  évêqnes  à  15,000  fr.  — 
Une  autre  ordonnance  royale  du  4  septembre 
1820  porle  que  les  archevêques  et  évêques 
ne  recevront  leur  traitement  qu'à  dater  du 
jour  de  leur  prise  de  possession,  et  qu'il  con- 
tinuera de  leur  être  alloué  des  frais  d'éta- 
blissement. —  Cette  ordonnance  abroge  la 
disposition  du  décret  impérial  du  6  novembre 
1813  qui  accorde  aux  évêques  leur  traite- 
ment à  partir  du  jour  de  leur  nomination 
par  le  chef  de  l'Etat.  En  cela  elle  fait  plus 
qu'il  l^'élait  permis  au  roi  de  faire  ;  car  lo 
décret  impérial  du  6  novembre  1813  est  de- 
venu loi  de  l'Etat.  Elle  est  contraire  à  l'es- 
prit de  ce  décret  et  à  celui  du  Concordat. 

On  se  hâta  en  1830  de  réduire  le  traitement 
de  l'archevêque  de  Paris  à  50,000  fr.  {Ord. 
roy.,  25  oct.  1830.  On  l'abaissa  à  40,000  fr. 
par  ordonnance  royale  du  23  mai  1832,  et 
l'on  ramena  celui  des  autres  prélats  au  taux 
fixé  par  les  Arlicles  organiques,  c'est-à-dire 
à  13,000  fr.  pour  les  archevêques  et  à  10,000 
fr.  pour  les  évêques. —  En  outre  de  ce  traite- 
ment, les  cardinaux  jouissent  d'une  augmen- 
tation affectée  à  leur  titre. 

Les  archevêques  et  évêques  qui  étaient 
pairs  de  France  pouvaient,  en  cette  qualité, 
recevoir  une  pension.  Le  roi  en  avait  accordé 
une  de  10,000  fr.  à  l'archevêque  d'Alby.  11 
l'augmenta  de  2000  par  ordonnance  du  26 
février  1830. 

Actes  législatifs. 
Concordai  de  1801,  a.  14.— Arlicli's  organiques,  a.  64, 
63  el  71.— Décrets,  24juill.-3,  6  et  U  aoiU  1790,  a.  2,  16 
et  59. — Procès-verbaux  de  l' Assemblée  nationale,  20  seiit. 
1792.— Arrùlés  ionsidaires,18  germ.  an  XI  (8  avril  1803), 
6  niv.  an  XI  (27  déc.  1802),  4  ibLTm.  an  XI  (23  juill. 
1803).— Décrets  impéri.nix,  12  nov.  1810,  6  nov.  1813.— 
Ordonnances  royales,  4  sept.  1820,  26  l'évr.  1830,  25  oct. 
1830,  23  mai  1832.— Chambre  des  députés,  sessinn  de 
1811,  compte  délin.  de  1839. — Circulaire  ministérielle,  7 
déc.  1808. 


917 


TIU 


TRA 


913 


TBAITEMENT    DES  PASTEURS    PROTESTANTS. 

Dans  les  Articles  organiques  des  cultes 
proteslanis  (18  gcrm.  an  X  [8  avr.  1802J, 
a.  71),  le  gouvernement  prit  l'engagement 
de  pourvoir  au  traitement  des  pasteurs  des 
églises  consistorialcs,  imputant  sur  le  trai- 
tement qui  leur  serait  fait  les  biens  que  ces 
églises  possèdent  et  le  produit  des  oblalions 
établies  par  l'usage  ou  par  des  règlements. 
—  Un  arrêté  du  15  germinal  an  \11  (5  avril 
180/i-)  divisa  les  pasteurs  en  trois  classes , 
assigna  à  ceux  de  la  première,  2000  fr.,  à 
ceux  de  la  seconde  1500  fr.,  et  à  ceux  de  la 
dernière  classe  1000  fr.,  payables  par  tri- 
mestre, à  dater  du  jour  où  leur  nomination 
ser.iit  confiriiiée  par  le  premier  consul,  et 
déelara  ce  traitement  insaisissable.  [Art.  1 
à  G.)  —  Le  traitement  de  ceux  de  Paris  fut, 
par  exception,  fixé  à  3000  fr.  [Inst.,  l"  avr. 
18:i3,  a.  63.)  —  Deux  pasteurs  adjoints  à 
Paris  recevaient  un  traitement  de  1500  fr. 
(Ib.) 

Les  instructions  ministérielles  du  11  juil- 
let 1809  portent,  1°  que  les  pasteurs  protes- 
tants sont  payables  à  compter  du  jour  de  leur 
nomination  par  le  gouvernement,  ou  par 
le  consistoire,  lorsqu'il  n'y  a  que  transla- 
tion du  même  individu  d'une  commune  à 
une  autre  qui  dépend  de  la  même  église 
consistoriale;  2°  que,  en  cas  de  démission, 
s'ils  continuent  l'exercice  de  leurs  fonctions 
postérieurement  à  la  date  de  la  nomination 
de  leur  successeur,  ils  sont  réputés  avoir 
continué  d'exercer  [lar  suite  de  leur  ancien 
titre,  et  que  le  traitement  leur  est  payé  pen- 
dant ce  temps  jusqu'au  terme  de  six  mois. 
{Art.  .58  et  63.  Cire,  6  déc.  1817.) 

Par  décret  impérial  du  5  mai  180G  ,  les 
communes  dans  lesquelles  le  culte  protes- 
tant était  exercé  concurremment  avec  le 
culte  catholique  furent  autorisées  à  pro- 
curer au  ministre  protestant  un  logement 
et  un  jardin,  de  même  qu'un  supplément 
de  traitement. 

Un  arrêté  du  ministre,  en  date  du  29  oc- 
tobre 1832,  modifiant  l'arrêté  consulaire  du 
15  germinal  an  XII,  régla  qu'à  l'avenir  le 
Irailement  des  ministres  des  cultes  non  ca- 
tholiques daterait  du  jour  de  leur  instal- 
lation, et  qu'il  y  aurait  lieu  de  décompter 
le  temps  d'absence,  lorsqu'elle  ne  serait 
pas  dûment  autorisée;  dispositions  qui  furent 
renouvelées  et  confirmées  par  une  circu- 
laire du  5  octobre  1833.  —  On  voit  par  la 
circulaire  du  5  septembre  ISW  que  cet  ar- 
rêté no  faisait  qu'appliquer  aux  pasteurs 
])rote>^tants  les  dispositions  de  l'ordonnanee 
royale  du  13  mars  1832,  relative  à  quelques- 
uns  des  ministres  du  culte  catholique.  Des- 
réclamations furent  faites  et  réitérées.  On 
représenta  au  ministre  que  cet  arrêté  avait 
pour  effet  de  priver  d'une  portion  de  leur 
traitement  des  pasteurs  qui  n  'avaient  pas 
cessé  un  seul  instant  leurs  fonctions  pas- 
torales, et  que  de  plus  elle  réduisait  les 
ressources  des  pasteurs  dans  un  moment 
où  le  déplacement  d'une  famille  quelquefois 
nombreuse  leur  impose  de  plu»  grands  sa- 
criGces.  Le  oiinislre  prit  un  uouvel  arrêté 


pour  remettre  les  choses  dans  l'élat  où  elles 
étaient  auparavant,  et  faire  payer  les  minis- 
tres protestants  à  partir  du  jour  de  leur  con- 
Grmation  par  le  roi,  leur  imposant  l'obli- 
gation de  se  rendre  au  lieu  de  leur  résidence 
dans  le  mois  de  leur  conflrmation. 

Par  ordonnance  royale  du  22  mars  1827, 
le  traitement  des  pasteurs  prolestants  de 
troisième  classe  a  été  élevé  à  la  somme  de 
1200  fr. 

iM.  i'uibusquedilquele  traitement  des  pas- 
teurs prolestants  varie  de  1200  à  3000  fr. 
{Dict.  munie.)  Si  cela  est,  il  doit  exister 
quelque  ordonnance  royale  qui  n'a  pas  été 
publiée,  et  qui  élève  celui  des  pasteurs  des 
autres  classes. 

Dans  le  budget  de  1837,  il  y  a  une  allo- 
cation de  30,000  fr.  pour  sulfragants,  vi- 
caires ,  service  extraordinaire  ou  d'ins- 
pection. 

Une  ordonnance  royale  du  12  octobre  1842 
élève  à  1500  fr.  le  traitement  des  pasteurs 
de  troisième  classe,  et  à  1800  Ir.  celui  des 
pasteurs  de  deuxième  classe.  Il  n'est  rien 
changé  à  celui  des  pasteurs  de  première 
classe. 

Le  traitement  des  pasteurs  protestants 
est  dû  en  vertu  des  Articles  organiques 
protestants,  tout  comme  celui  des  pasteurs 
catholiques  l'est  en  vertu  du  Concordat.  Ce 
n'est  pas  un  secours  qu'on  i)uisse  retirer, 
c'est  une  pension  fixe.  L'ordonnance  royale 
du  22  mars  1827,  qui  le  qualifie  de  traite- 
ment annuel,  commit  une  erreur. 

Un  consistoire  du  Midi,  ayant  à  remplacer 
un  pasteur  démissionnaire,  exigea  de  son 
successeur,  avant  de  le  nommer,  qu'il  aban- 
donnerait une  partie  de  son  traitement,  pen- 
dant un  nombre  d'années  déterminées  ,  à 
celui  qu'il  remplaçait.  Il  y  eut  sur  ce  une 
convention  privée  entre  les  deux  pasteurs. 
Le  ministre  des  cultes  blâma  sévèrement  cet 
arrangement,  et  déclara  que  son  intention 
formelle  était  de  repousser  toute  vocation 
qui  serait  le  prix  d'une  transaction  de  celte 
nature.  —  «  Lorsque  la  position  personnelle 
du  pasteur  démissionnaire  et  celle  de  sa  fa- 
mille lui  donnent  droit  à  la  sollicitude  du 
consistoire,  ajoute-t-il,  un  recours  naturel, 
en  cas  d'insufiisance  des  revenus  de  l'église, 
est  ouvert  auprès  du  gouvernement,  qui 
s'empresse  toujours  d'accueillir  les  deman- 
des de  secours  en  faveur  des  anciens  pas- 
teurs qui  ont  des  litres  à  sa  bienveillance.  » 
(CiVc.  rfM21dcc.  1839.) 

On  croit  généralement  que  les  pasteurs 
protestants  n'ont  pas  de  casuel.  Ceci  peut 
être  vrai  pour  certaines  localités  et  ne  l'est 
pas  pour  d'autres.  Un  curé  du  diocèse  de 
Strasbourg  a  écrit,  le  12  avril  18fc7 ,  au 
Journal  des  Fabriques,  une  lettre  dans  la- 
quelle il  prouve  que  leur  casuel,  dans  ces 
contrées,  est  plus  avantageux  de  beaucoup 
que  celui  des  pasteurs  catholiques. 

Les  revenus  des  biens  attachés  à  quelque.'» 
églises  ,  principalement  dans  les  déparie- 
ni^ents  du  Doulis,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut- 
lUiin,  soûl  précomptés  sur  le  traitement  de 
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leurs  paslcurs.  [Instr.  min.  du  l"  avr.  1823, 
a.  6G. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  des  culles  proleslanls,  a.  7.— Arrêté 
consulaire,  15  germ.  a»  XII  (5  axril  180l|,  a.  6.— Décret 
impérial,  S  mai  1800.— Ordomiances  royales,  2-2  mars 
1827,  13  mars  1832,  12  ocl.  lHi-2.— ArrtHé  du  ministre, 29 
oct.  1832.— Instructions  ministérielles,  11  juiU.  1809,  a. 
58  et  63;  1"  avril  1823,  a.  63.— Circulaires  ministérielles, 
<ldéo..  1817,Soct.  183b,  21  déc.  1839,  b  sept.  18i0.— 
Budget  de  1837. 


Auteur  et  ouvrages  cités. 

Journal  des  Fabriques,  Lettre  du  12  avril  1847.- Pui- 
busque  (M.),  Dictionnaire  nwnicipal . 

TRAITEMENT  DES  PROFESSEURS. 

Les  professeurs  font  partie  du  personnel 
(le  l'établissement  auquel  ils  appartiennent. 
Oux  des  facullés,  des  lycées  el  autres  éta- 
blissements universitaires  sont  membres  de 
l'Université,  et  en  celte  qualité  leur  traite- 
mont  est  le  aiéme  que  celui  des  autres  pro- 
fesseurs. 

Les  professeurs  de  séminaire  sont  à  la 
charge  du  séminaire  dans  lequel  ils  exer- 
tenl.  Le  gouvernement  ne  s'est  encore  oc- 
cupé d'  eux  que  pour  leur  imposer  des  obli- 
gations et  défendre  qu'ils  pussent  joindre  à 
leur  titre  celui  de  succursaliste  dans  une 
commune  autre  que  celle  sur  laquelle  le 
scp.iinairc  est  situé.  Voy.  Professeurs. 

TRAITEMENT  DES  RABBINS  ET  AUTRES  MINISTRES 
DU  CULTE    ISRAÉLITE. 

Les  députés  de  l'assemblée  des  israéliles, 
convoqués  à  Paris  par  décret  impérial  du 
30  mai  1806,  arrêtèrent  que  les  rabbins 
membres  du  consistoire  central  auraient 
un  traitement  lie  6000  fr.,  et  que  celui  des 
rabiiins  de  synagogues  ne  pourrait  élre 
moindre  de  1000  fr.,  laissant  aux  Israélites 
des  circonscriptions  respectives  la  faculté 
de  voler  l'augmentation  de  ce  traitement. 
{Art.  22.)  —  Ces  traitements  étaient  à  la 
charge  des  Israélites  eux-mêmes.  Chaque 
consistoire  proposait  à  l'aulorilé  compétente 
un  projet  de  répartition  et  un  rabbin  pour 
percevoir  les  sommes  imposées.  {Art.  23 
el  2V.)  —  Le  rôle  de  ces  répartitions  était 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  {Décret  imp., 
17  tnars  1808),  qui  était  chargé  aussi  de  ré- 
duire, s'il  y  avait  lieu,  les  laxes  imposées. 
{Cire,  12  (/^c.  1811.)  —  La  perception  de 
CCS  taxes  fut,  à  la  demande  des  consistoires, 
confiée  aux  receveurs  des  contributions  di- 
rectes par  circulaire  ministérielle  du  26  jan- 
vier 1816. 

Une  loi  spéciale  en  date  du  8  février  1831 
accorda  un  traitement  sur  le  trésor  public 
aux  ministres  du  culte  Israélite.  Le  roi,  par 
ordonnance  du  22  mars  suivant,  fixa  le  trai- 
tement du  grand  rabbin  du  consistoire  cen- 
tral à  6000  fr.,et  celui  des  grands  rabbins 
des  consistoires  départementaux  à  3000  fr. 
—  Une  autre  ordonnance  royale  du  0  août 
accorde  aux  autres  rabbins  300  fr.  pour  une 
population  de  200  à  600  âmes  ;  400  fr.  pour 
une  populaiion  de  600  à  1000  âmes;  600  fr. 
pour  une  population  de  1000  ;\  5000  âmes ■ 
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Au-dessus  de  5000  âmes  et  jusqu'à  25,000, 
le  traitement  augmente  de  100  fr.  par  1000 
âmes. —  Le  ministre  des  cultes  a  arrêté  que 
ce  traitement  serait  payé  à  dater  du  jour  de 
l'installation  {Cire,  29  oct.  1832)  et  pour  un 
service  réellement  fait,  à  moins  d'une  ab- 
sence autorisée  ou  d'un  empêchement  lé- 
gitime. Voy.  Traitements  ecclésiastiques. 
«  Quant  aux  rabbins  communaux ,  dit 
M.  Puibusque,  une  ordonnance  du  6  août 
même  année  détermine  ainsi  qu'il  suit  leur 
irailement  :  Pour  5000  âmes  et  au-dessous 
de  population  générale  de  la  commune  de 
la  résidence,  il  est  accordé  300  fr.  lorsque  la 
population  juive  est  de  200  à  600  individus; 
400  fr.  lorsque  la  population  juive  est  do 
601  à  1000  individus,  et  enfin  600  fr.  lorsque 
la  population  juive  est  de  1000  et  au-dessus. 

—  Pour  5000  âmes  et  au-dessus  de  la  popu- 
lation générale,  jusqu'à  25,000  seulement, 
les  traitements  augiDcnlent  de  100  fr.  » 
(Dict.  municip..  Culte.) 

On  fait  aussi  un  traitement  aux  ministres 
officiants.  Ces  traitements  sont  payés  par 
trimestre.  Le  mandat  en  est  délivré  par  le 
préfet  au  nom  de  la  personne  qui  le  reçoit. 
(Session  de  1841,  compte  dét.  de  1839,  a.  76.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  St'évr.  1831  —Décret  impérial,  30  mai  1806,  a. 
22  à  24 —Ordonnances  royales,  22  mars  1851,  6  août 
1851.— Ciiculjlres  ininislérieMes,  12  déc.  1811,  26  janv. 
1816,  29  oct.  1832.— Cliambres,  session  de  1841,  budget 
déUallifdel839. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Puibusque  (M.),  Dictionnaire  municipal,  Culte. 

traitement   DES    VICAIRES. 

Comme  celui  des  desservants,  le  traite- 
ment des  vicaires  se  forma  d'abord  de  leur 
pension  ecclésiastique  et  des  oblations  qu'ils 
étaient  autorisés  à  recevoir.  {^Art.  org.  69.) 

—  Le  décret  impérial  du  5  nivôse  an  XllI 
(26  décembre  1804)  décida  qu'ils  seraient 
payés  par  les  communes,  et  que  la  quotité  de 
leur  traitement  serait,  sur  la  demande  de  l'é- 
vêque,  réglée  par  le  préfet,  (|ui  déterminerait 
en  même  temps  les  moyens  de  l'assurer  soit 
par  les  revenus  communaux  et  les  octrois, 
soit  par  la  voie  de  souscriptions,  abonne- 
ments el  prestations  volontaires,  ou  de  toute 
autre  manière.  {Art.  2  et  3.) 

Par  l'article  3^  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,1e  traitement  des  vicaires  a  été 
mis  à  la  charge  des  fabriques.  L'article  40  du 
même  décret  porte  que  ce  traitement  sera  do 
300  fr.  au  moins  et  de  500  fr.  au  plus.  —  En 
plusieurs  lieux,  et  après  l'avis  du  conseil 
d'iîtat,  en  date  du  19  mai  1811,  les  communes 
prirent  ce  traitement  à  leur  charge,  la  fa- 
brique n'ayant  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  l'assurer.  Quelques  conseils  munici- 
paux relevèrent  au-dessus  de  500  fr.  Le 
ministre  de  l'intérieur  les  invita,  dans  ses 
instructions  du  16  mai  1818,  à  ne  pas  dé- 
passer rc  chiffre,  et  déclara  en  même  temps 
que  les  traitements  de  vicaires  qui  ne  l'ex- 
cédaient pas  devaient  être  maintenus,  no- 
nobstant et  quel  que  fiit  le  montant  de$ 
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rélrihulions  provisoires  qui  leur  auraient 
été  ou  pourraient  leur  être  allouées  sur  les 
fonds  tlu  trésor. 

Nous  ne  sachions  pas  qu'aucune  allo- 
cation sur  le  trésor  leur  eût  encore  été  fuite 
à  cette  date  ;  mais  le  5  juin  suivant,  une 
ordonnance  royale  accorda  aux  vicaires  un 
supplément  ou  secours  annuel  et  fixe  de 
200  l'r.  Les  ordonnances  royales  du  9 
avril  1817,  du  31  juillet  1821  et  du  8  jan- 
vier 1830,  y  ont  ajouté  chacune  50  fr.,  do 
sorte  (|ue  ce  secours  est  aujourd'hui  de 
330  (r.  —  La  dernière  de  ces  augmentations 
aurait  été  laile,  dit  le  ministre,  dans  la  vue 
de  soulager  les  communes.  D'où  il  conclut 
que  le  minimum  et  le  maximum  des  Irai- 
temenls  faits  aux  vicaires  doivent  être  abais- 
sés (le  .'iO  fr.  (Cire,  5  mai  1831. )]'oy.  Vie  ubes. 

M.  Davesne  a  pris  le  traitement  des  vi- 
caires pour  un  supplément  de  traitement,  et 
le  secours  annuel  et  lixe  pour  un  traite- 
ment ;  erreur  excusable,  mais  qui  peut  don- 
ner lieu  à  des  décisions  fausses.— Il  nous 
apprend  que,  dans  les  budgets  communaux 
de  1813,  le  traitement  des  vicaires  fut  réglé 
sur  le  pied  de  350  fr.  dans  les  communes  au- 
dessous  de  5000  âmes,  de  400  fr.  dans  celles 
de  5000  à  10,000  âmes,  de  450  dans  celles 
de  10,000  à  15,0(10  âmes,  et  de  500  fr.  dans 
celles  d'une  plus  l'orle  population.  (  Pan, 
120.)  ^      ^ 

Actes  léijislalifs. 

Arliclcs  orfjaDiquos,  a.  Gf».— Décrois  impCrfaiix,  H  niv. 
im  XIII  (26 liée.  ISOi),  a.  2  «t  ,î;  .•50déc.  1800,  a.  37.— 
OrdoiMianoes  royales,  9  avril  1817,  ôt  jiiill.  1821,  8  jaiiv. 
1830.— Conseil  li'Elal,  avis,  U)  mai  181 1.— Insiruclions 
miiiisieriellos,  16  mai  1818.— Circulaire,  5  mai  185t. 

Auteur  et  ouvraye  cités. 
Davesne  (M.),  Régime  adm.  et  fin.  ries  communes. 

TRAITEMENT  DES  VICAIIIES  GÉNÉUAUX. 

A  part  quelques  droits  fort  peu  imporlanls 
et  même  nuls  en  plusieurs  diocèses,  les  vi- 
caires généraux  ne  jouissaient  à  co  litre 
d'aucun  revenu  ecclésiastique  avant  1790. 
Le  clergé,  dans  son  assemblée  de  lG3o,  avait 
délibéré  que  les  vicaires  généraux  jouiraient 
de  tous  les  revenus  de  leurs  dignités,  offices 
et  prébendes,  tant  du  gros  que  des  distribu- 
tions manuelles  et  journalières,  comme  s'ils 
éiaieut  présents  à  l'église,  ce  qui  fût  confir- 
mé, le  23  février  1636,  par  un  arrêt  du  con- 
seil d'Elat. 

Sous  la  Constitution  civile,  leur  traile- 
ment  lut  celui  des  vicaires  de  la  paroisse 
cathédrale  dont  ils  remplissaient  les  fonc- 
tions. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  pris,  à  l'é- 
poque du  Concordat,  l'engagement  public 
(le  leur  assurer  un  traitement  {Art.  org. 
-IJ;  mais  il  n'avait  pas  arrélé  non  plus, 
comme  a  l  égard  des  chapitres  et  des  sémi^ 
naires,  quil  ne 'serait  pas  obligé  de  leur 
en  faire  un.  [Conc,  a.  ll.)-ll  .Savait  pas 
t  ncore  I  intention  de  leur  en  assurer  un  lors- 
qu  II  disait,  a  propos  de  celui  de  lile  d'Elbe, 
«lue  son  Iraitemenl  serait  réglé  sur  la  pro- 
position   du    commissaire    général    cl   du 


conseil  d'administration,  do  la  mémo  ma- 
nière que  pour  le  territoire  continental  de 
la  République,  où  il  élait  compris  en  effet 
au  nombre  des  charges  déparlementales 
[Arr.  cons.,  22  niv.  an  XI  [12  janv.  1803],  a. 
42)  ;  et  cependant  deux  mois  ne  s'étaient  pas 
encore  écoulés  qu'un  arrélé  consulaire 
fixait  le  Irailement  du  premier  vicaire  général 
dans  les  archevêchés  à  !i000  fr.,  et  celui  des 
autres  àl5l")0  fr.  {\kvent.  an  xi  [5  mars  1803.]) 

Une  ordonnance  royale  du   20  mai  1818 
porta  celui  du    premier   grand    vicaire   de 
2000    à    3000   fr.,  et  celui    des    autres  do 
1500  à  2000  fr.,  et  fixa  celui   du  premier    . 
vicaire  général   de  Paris  à  4000,  et  le  Irai-    \ 
tement  des  deux  autres  à  3000  fr.  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
représentant  qu'un  curé  nommé  vicaire  gé- 
néral loin  du  chef-lieu  de  l'évéclié  était  as- 
sujetti à  des  frais  considérables  à  raison  de 
ces  fonctions  (Rapp.,  10  vend,  an  XIV  [2 
cet.  1805]),  l'Empereur  autorisa  l'abbé  Ro- 
chcmore,  curé  àNîmes  et  vicaire  général  de 
l'évêque  d'Avignon ,  de  même  que  l'abbé 
Saint-Méilard  ,  curé  de  Saint-Gcor(,'cs,  île 
d'Oléron,  et  vicaire  général  de  la  Rochelle, 
à  cumuler  le  Iraitemenl  de  vicaires  géné- 
raux avec  celui  de  curés.  (Décr.  imp.,  10 
brum.  an  XIV  [i"  nov.  1805].) 

Dans  sa  circulaire  du  11  juillet  1809,  le 
ministre  des  cultes  décida  que  la  pension  ec- 
clésiastique dont  jouissaient  quelques  grands 
vicaires  ne  devait  pas  être  déduite  sur  leur 
traitement ,  aucune  loi  ni  décret  n'ayant 
prescrit  celle  déduction. 

Par  une  aulre  circulaire  du  lo  janvier 
1816,  les  évêques  furent  avisés  que,  d'après 
l'ordonnance  du  9  janvier  1816,  leurs  vicai- 
res généraux  recevraient  leur  traitement 
à  compter  du  jour  de  leur  nomination  par 
eux. 

Les  vicaires  généraux  ne  pouvant ,  à 
moins  d'y  être  exceptionuellement  autorisés 
par  le  souverain,  cumuler  le  traitement  de 
leur  charge  et  celui  d'un  aulre  titre  ecclé- 
siastique salarié,  sont  obligés  de  renoncer 
au  titre  et  au  Iraitemenl  dont  ils  jouissaient 
avant  d'être  nommés  aux  fonctions  de  vicai- 
res généraux.  Il  résulte  de  là  que,  lorsque, 
soit  par  le  décès  de  l'évêque,  soit  à  cause  de 
leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  ils  cessent 
de  remplir  leurs  fonctions,  il  ne  leur  reste 
rien. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses.  Napo- 
léon leur  assura  le  premier  canonicat  va- 
cant, et,  en  attendant,  un  secours  annuel  de 
1300  fr.  [Pécr.  imp.,  26  févr.  1810),  ce  qui 
a  été  confirmé  par  ordonnance  royale  du 
29  sept.  1824. 

Par  suite  de  la  non-exécution  de  la  pre- 
mière disposition  de  ce  décret,  le  secours  de 
1500  fr.  est  devenu  une  espèce  de  traiteniont 
de  réforn)e. — Il  est  ac(|uis  par  trimestre  et 
sujel  à  décompte  par  le  décès  du  bénéfi- 
ciaire ou  par  sa  reiiii.se  en  activité.  (Uiùjl., 
31  dcc.  IS'i  I,  a.  199.) — Les  arrérages  en  sont 
payables  aux  successions.  (Ib.) 

Dans  sa  circulaire  du  1"  avril  1841,  le  mi- 
nistre rappelle  aux  évêques  que,  aux  1er- 
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mes  de  l'ordonnance  royale  du  29  septem- 
bre 1824,  ces  secours  ne  doivent  élre  accor- 
dés qu'à  des  vicaires  généraux  ayant  trois 
ans  consécutifs  d'exercice,  et  forcés  de  quit- 
ter leurs  fonctions,  soit  par  l'âge  ou  les  in- 
firniiU's,  soit  par  le  changement  d'évêque; 
(|ue  ces  secours  cessent  aussitôt  que  l'ecclé- 
siastique qui  en  est  l'objet  est  promu  à  un 
canonicat  ou  à  un  autre  titre  ecclésiastique 
soumis  à  l'agrément  du  roi  ;  qu'il  est  du  de- 
voir des  évéques  de  profiler,  autant  que  pos- 
sible, de  la  première  occasion  pour  donner 
à  ces  anciens  vicaires  généraux  une  posi- 
tion définitive  qui,  suivant  le  vœu  de  l'or- 
donnance royale,  permelle  à  l'administra- 
tion de  reporier  sur  d'autres  les  bienfaits 
du  gouvernement. 

Actes  législatifs. 
Concordai  de  1801,  a.  11.— Articles  organiques,  a.  21. 
—Assemblée  du  clergé,  IfiSS— Conseil  d'iîlat,  arrêt,  25 
févr.  1636.— Arrêté  consiilairi-,  22  niv.  an  XI  (12  janv. 
1803),  a.  42;  U  vent,  an  .\1  (3  mars  1803).— Décrets  im- 
périaux, 10  brnm.  an  XIV  (1"  nov.  1803),  2fi  févr.  1810. 
— Ordonnances  royales,  9  janv.  1816,  20  mai  1818,  29se|it. 
1824.— RèKleiiienI,  31  déc.  I8il.  a.  199.— «apport,  10 
vend,  an  \iv  (2ocl.  1803).— Circnlaires  niinislérielles,  il 
juill.  1809,  ISjanv.  1816,  1"  avril  1841. 

TRAITEURS. 
Il  est  défendu  aux  traiteurs,  dans  les  villes 
au-dessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages ,  de  tenir  leur  mai.sou 
ouverte  ou  de  donner  à  boire  pendant  l'of- 
fice le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de  fête, 
sous  peine  de  1  à  5  fr.  d'anit-nde,  et  d'une 
peine  qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  la 
plus  forte  peine  de  police.  {Loi  du  18  nov. 
1847,  a.  3,  5  et  6.)  Voy.  Cabaretiers. 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 
Dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique, 
le  gouvernement  peut  faire  dfs  règlements 
de  police  qui  restreignent  la  publicité  du  culte 
catholique.  (ConcorcL,  a.  1".) — Le  soin  de 
réprimer  et  de  punir  les  délits  contre  la 
Iran quillilé  publique,  tels  que  les  rixes  et 
dispules  accompagnées  d'ameutemenls  dans 
les  rues,  le  (umulte  excité  dans  les  lieux 
d'assemblée  publique,  les  bruits  et  attroupe- 
ments nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
ritoyens...,  était  confié  à  la  vigilance  et  à 
l'aulorité  des  corps  municipaux.  [Décr.  des 
lG-24  aoilt  1790,  lit.  11,  a.  3.)  Voy.  Addii. 

TRANSACTIONS. 
«  La  transaction  est  un  contrat  par  lequel 
les  parties  terminent  une  contestation  née 
ou  préviennent  une  contestation  à  naître.  » 
(Code  civ.f  a.  2044.)  «  Pour  transiger,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  com- 
pris dans  la  transaction...  Les  communes  et 
établissements   publics   ne  peuvent   transi- 

§er  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  chef 
e  ri<;iat.  »  {An.  2045.)— C'est  par  erreur 
que  M.  Puibusque  n'exige,  d'après  ce  même 
article  du  Code,  que  l'autorisation  du  gou- 
Ternement. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé 
à  donner  son  avis  sur  la  demande  d'autori- 
sation de  transiger  formée  par  les  fabriques 
et  les  autres  adniinislralions  préposées  à 


l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'Etal.  {Loi  du  18  juilf.  1837, 
a.  21.) 

Le.s  autres  formalités  à  remplir  par  rrs 
établissemints  ecclésiasiiques  ne  sont  écri- 
tes nulle  part  ;  mais  comme  les  maisons  rt 
biens  ruraux  des  fabriques  doivent  être  ré- 
gis et  administrés  dans  la  forme  déterminée 
pour  les  biens  communaux  {Décr.  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  60),  il  n'est  pas  douteux  que, 
pour  cette  partie  des  biens  de  fabriques,  les 
transactions  ne  doivent  être  assujetties  aux 
formalités  prescrites  par  l'arrêté  consulaire 
du  21  frimaire  an  XU.  (13  déc.  1803.)— Elles 
doivent  donc  être  précédées  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  fabrique,  prise  sur  la  ton- 
sultatiou  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  préfet  du  département,  et  sur  l'auto- 
risation de  ce  même  préfet  donnée  d'après 
l'avis  du  conseil  de  préfecture.  La  transac- 
tion est  ensuite  homologuée  par  une  ordon- 
nance ou  arrêté  du  chef  de  l'Etat,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  et  dé- 
libéré en  conseil  d'Etat. — Celte  ordonnance 
d'autorisation  doit  être  insérée  entièrement 
dans  l'acte  notarié,  du  tuoins  quand  il  s'agit 
de  transaction  pour  rentes.  {Ord.  voy.  du 
14   janv.  1831,  a.  2.) 

M.  Vuillefroy  et  Le  Besnier  appliquent 
ces  règles  à  toutes  les  transactions  que  peu- 
vent faire  les  fabriques.  Nous  croyons,  nous, 
qu'elles  ne  sont  applicables,  lorsqu'il  s'agit 
de  biens  autres  que  les  maisons  et  biens  ru- 
raux, que  dans  les  cas  où  l'autorisation  de 
plaider  est  requise.  Une  décision  du  ministre 
des  cultes,  en  date  du  16  décembre  1839, 
porte  qu'on  doit  appliquer  aux  transactions 
des  fabriques  les  dispositions  de  l'article  59 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  combinées  avec 
celles  de  l'arrêté  du  21  frimaire  an  Xll  ;  mais 
comme  elle  s'appuie  uniquement  sur  l'arti- 
cle 60  (lu  décret  du  30  décembre  1809,  elle 
ne  peut  rien  changer  à  notre  manière  de 
voir. 

L'autorisation  de  transiger  n'est,  comme 
le  font  remarquer  MM.  Durieu  et  Roche, 
qu'un  simple  acte  de  tutelle  destiné  à  con- 
férer à  l'établissement  la  qualité  qui  lui 
manque,  mais  qui  ne  change  en  rien  les  ca- 
ractères du  contrat.  {Cens.  d'Et.,  ord.  >oy., 
24  févr.  1825.) — Lorsqu'elle  ne  contient  au- 
cune stipulation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
dispositions  soumises  à  un  plus  fort  droit, 
elle  est  passible,  à  l'enregistrement ,  d'un 
droit  fixe  do  trois  francs.  ILoi  du  28  avr. 
1816,  a.  44.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  2014  et  20ib.— Lois  du  28  avril  1816,  a. 
44;  do  18  iuill.  1837,  a.  21  el  59.— Arrêté  consulaire,  21 
frim.  an  XII  (13  déc.  1803).— Décret  impérial,  30  déc. 
1809,  a.  60.— Ordonnance  royale  du  U  janv.  1831,  a.  2. 
—  i;on5eil  d'Klat,  ord.  roy.,  24  févr.  1825. 

TRANSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

Voy.   ENREfllSTREMENT. 

TRANSFERT  DES  RENTES. 
Les  rentes  nominatives  sur  l'Etat  se  trans- 
mettent au  moyen  d'un  transfert  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  —  Ce  tran.sfcrt  est 
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fait  par  une  déclaration  reçue  sur  un  regis- 
tre tenu  à  cet  elïet.  il  est  signé  par  un  agent 
de  change,  qui  cerlifio  l'idcniilc  du  proprié- 
taire, la  vérité  de  la  signature  et  des  pièces 
produites.  Arrêté  du  27  prair.  an  X  (10  juin 
1802),  a.  15.  —  A  défaut  d'agent  de  change 
dans  le  chef-lieu  du  déparlement,  l'assistance 
des  notaires  est  indispensable  aux  parties 
pour  la  consommation  des  transf'  rts.  {Ord. 
roy.,  ik  avr.  1819,  a.  G.)  —  Le  transfert  ne 
peut  être  fait  hors  la  présence  du  vemlcur 
ou  de  son  procureur  fondé  par  mandat  spé- 
cial. Loi  du  28  flor.  an  Vif  {  17  in«i  1709).  — 
La  procuration  peut  être  sous  seing  privé. — 
L'agent  de  ciiangc  est  garant  pendant  cinq 
ans  delà  validité  ilu  transfert.  [Arr.,  'il prair. 
an  X.)  —  Cinq  jours  de  temps  sont  accordés 
pour  la  consommation  du  transfert,  qui  a 
lieu  par  une  nouvelle  inscription  au  proOt 
de  l'acquéreur. 

Le  prix  de  la  vente  peut  être  exigé  dès  le 
lendemain  du  transfert.  Le  mandataire  qui, 
après  avoir  transféré  une  rente  à  un  individu 
considéré  comme  solvable  n'a  pas  exigé  lo 
prix  de  la  vente,  est  responsable  de  l'insolva- 
bilité de  l'acquéreur  survenue  quelques  jours 
après.  {Cour  roy.  de  Paris,  arr.,  22  avr. 
1824.) 

Lorsque  le  vendeur  ne  livre  pas  les  rentes 
achetées,  l'agent  de  change  ilo  l'acquéreur 
est  tenu,  dans  les  trois  jours,  de  faire  acheter, 
aux  risques  et  périls  du  vendeur,  la  quan- 
tité de  rentes  qui  devait  être  livrée.  (Dalloz, 
Ilec.alph.,  VI,  754,  n»12.) 

Les  actes  de  mutation  de  rentes  autrement 
que  par  des  ventes  doivent  être  accompagnés 
d'un  certificat  de  |)ropriélé  ,  délivré  par  un 
notaire  ou  un  juge  de  paix,  ou  le  groffiiT 
dépositaire  de  la  minute,  si  elle  se  fait  en 
vertu  d'un  jugement.  [Loi  du  28  /lor.  an  VII.) 

Les  renies  acquises  par  les  établissements 
ecclésiastiques  sont  déclarées  immobilisées 
par  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  et  ne  peu- 
vent être  transférées  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
autorisation  do  les  vendre.  {Art.  6.)  —  Par 
la  même  ordonnance  il  était  pennis  à  ces 
établissements  ou  titres  d'acquérir  des  ren- 
ies, par  conséquent  d'en  faire  opérer  le  trans- 
fert sans  autorisation.  {Ib.)  Cette  faculté  leur 
a  été  retirée  par  l'ordonnance  royale  du  14 
janvier  1831,  qui  porte  :  «  L'article  6  de  l'or- 
donnance royale  du  2  avril  1817  est  rapporté  ; 
en  conséquence,  aucun  transfert  ni  iuscrip- 
tion  de  rentes  sur  l'Etat,  au  profit  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  ou  d'une  commu- 
•lauté  religieuse  de  femmes,  ne  sera  effectué 
qu'autani  qu'il  aura  été  autorisé  par  une  or- 
donnance royale,  dont  l'établissement  inté- 
ressé présentera,  par  l'inlennédiaire  de  son 
agent  de  change,  expédition  eu  due  forme,  au 
directeur  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que. »  (Art.  1.) 

Les  fabriques  se  trouvent  naturellement 
rangées  dans  la  catégorie  des  élablissemenls 
religieux.  (6'irc.  min.,  6  sept.  1840.)  Il  aurait 
été  mieux  de  dire  dans  la  catégorie  des  éta- 
blissements ecclésiastiques;  mais  peu  im- 
porte, le  fait  est  que  la  faculté  de  placer  sur 


l'Ëlat  sans  autorisation  du  gouvernement 
leur  a  été  retirée. 

Dans  une  circulaire  du  6  septembre  1840, 
le  direileur  de  la  dette  inscrite  engage  les 
receveurs  généraux  des  finances  à  provo- 
quer la  réunion  des  inscriptions  appartenant 
au  même  établissement. 

Quand  une  fabriiiue  veut  acheter  des  ren- 
tes, elle  prend  une  délibération  à  cette  fin  : 
elle  l'envoie  à  l'évêque ,  qui  donne  son  avis 
et  la  fait  passer  au  préfet ,  pour  qu'il  la 
transmette  au  minisire  des  cultes.  —  Si  au 
contraire  elle  se  trouve  dans  la  nécessité 
d'en  vendre,  elle  doit,  dit  l'auteur  de  l'Orga- 
,  nisalion  el  comptabilité  des  fabriques  ,  pren- 
dre une  délibération  motivée,  indiquant  l'ori- 
gine des  fonds  qu'elle  représente.  —  Cette 
délibération  esl  appuyée  :  1"  du  titre  de  la 
rente;  2°  de  l'avis  du  conseil  municipal; 
3"  d'une  copie  du  budget  de  la  fabrique  ;  4°  do 
l'avis  du  sous-préfet;  5°  de  celui  de  l'évêque. 

—  Le  préfet,  avec  son  avis  motivé,  transmet 
le  tout  au  ministre,  qui  sollicite  l'ordonnance 
d'autorisation,  et,  à  la  réception  de  l'ordon- 
nance ,  le  trésorier  la  remet,  avec  les  ex- 
traits des  inscriptions  de  rentes,  au  receveur 
général  du  déparlement.  Celui-i  i  transmet 
ces  pièces  à  la  direction  du  mouvement  gé- 
néral des  fonds.  Celte  direction,  après  avoir 
fait  Opérer  la  vente  des  inscriptions,  adresse 
au  receveur  général  le  bordereau  que  lui 
fournit  l'agent  de  change.  Ce  bordereau  cons- 
tate le  produit  de  la  vente  que  le  receveur 
général  verse  au  trésorier  de  la  fabrique,  et 
s'en  fait  donner  quittance. 

Actes  législatifs. 
Loi  du  28  nor.  an  Vil  (17  mai  n9'J).  —  Arrêté  consu- 
laire, 27  pnir.  an  X  (16  juin  1802). —  Ordonnance  royale, 
2  avr.  1817,  a.  1  el  6;  U  avr.  1819,  a.  6;  14  janv.  1831. 

—  Circulaire  niinislérielte,  6  sept.  18W.  —  Cour  rojale  de 
Paris,  22  avr.  1824. 

Auteur  et  ouvrafie  cités. 
Dalloz  (M.),  Recueil   alphabéiiiiue ,  t.   VI,    p.  7oi, 
n*  12. 

TRANSLATION. 

TRANSLATION     DES    CIMETIÈRES. 

I.  Quels  sont  les  cimetières  snjeis  à  être  iransférés. 
—  II.  Par  qui  la  traiislalidii  doit  être  ordonnée, 
et  pour  (pielles  raisons.  —  III.  Aux  frais  de  qui 
elle  doit  être  faite,  et  avec  quelles  charges.  —  IV. 
A  (jaelie  dislance  ils  doivent  être  iranslorés. 

1°  Quels  sont  les  cimetières  sujets  à  être 
transférés 
Depuis  que  le  décret  du  23  prairial  an  XII 
(12  juin  1804)  avait  défendu  de  faire  des  in- 
humations dans  les  églises,  temples,  synago- 
gues, hôpitaux,  chapelles  publiques  el  au- 
tres édifices  clos  et  fermés  ,  où  les  citoyens 
se  réunissent  pour  la  célébration  de  leur 
culte,  de  même  que  dans  l'enceinte  des  villes 
el  bourgs  {Art.  1"),  tous  les  cimetières  qui 
se  trouvaient  sous  le  coup  de  cotte  prohibi- 
tion étaient  par  cette  seule  raison  transféra- 
bles. ^  Le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  de- 
voir faire  étendre  aux  cimetières  de  toutes 
les  communes,  quel  que  soil  leur  nom  el  le 
nombre  de  leurs  habitants,  les  dispositions 
de  ce  décret  ;  c'est  ce  qui  a  été  fuil  par  l'or- 
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donnance  du  6  décembre  1843,  mais  avec 
celle  reslriclion,  néanmoins,  que  le  transfert, 
qui  est  obligatoire  pour  les  villes  et  bourgs, 
est  simplement  facultatif  pour  les  autres 
communes,  et  ne  doit  être  fait  que  lorsqu'il 
est  jugé  nécessaire.  [Onl.  roy.  du  G  cléc.  1843, 
a.  2.)  Voy.  Cimetières,  §  8.— C'est  pour  celle 
raison  que  le  préfet  est  tenu  de  consulter  le 
conseil  uiunicipa!  avant  de  rendre  l'arrêté  en 
verlu  duquel  le  transfert  devra  avoir  lieu. 
(Ih.) 

2°  Par  qui  et  pour  quelles  raisons  la  translation 
doit  être  ordonnée. 
La  translation  des  cimeiières  a  été  consi-, 
dérée  comme  objet  de  salubrité  publique  et' 
de  sûreté  générale  par  le  ministre  de  l'in- 
,  térieur.  (Cire,  du  20juill.  1841.)  —  11  au- 
rait voulu  que  le  préfet,  après  avoir  fait 
constater  par  un  rapport  des  gens  de  l'art 
la  nécessité  de  la  translation  jiour  cause 
d'insalubrité,  mît  le  maire  en  demeure  de 
procéder  à  l'opération  par  application  de 
l'article  3  du  litre  11  de  la  loi  du  lG-24  août 
1790,  et,  sur  son  refus,  y  procédât  soit  par 
lui-même  ,  soit  par  un  délégué  spécial ,  en 
vertu  de  l'article  la  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  (/&.)  Le  conseil  d'Ktat  fut  piobablemrnt 
d'un  avis  contraire,  car  l'ordonnance  du  G 
décembre  1843  porte  que  la  translation  du 
cimetière,  lorqu'elle  deviendra  nécessaire, 
sera  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet,  le 
conseil  municipal  de  la  commune  entendu. 

C'est  le  préfet  encore  qui  détermine  par  un 
nouvelarrètéle  nouvelemplacementducime- 
lière,  sur  l'avis  du  conseil  munici  j>al,  et  après 
enquête  de commodo  et  incommodo .(II).  elCirc . 
du  30  déc.  1843,  n"  2.)—  Dans  le  cas  où  la  né- 
cessité delà  translation  serait  contestée  par 
l'administration  locale,  elle  devrait  être  préa- 
lablement établie  par  un  rapport  circons- 
tancié d'hommes  de  l'art,  que  le  préfet  char- 
gerait de  constater  les  dangers  ou  les  incon- 
vénients résultant  soit  de  la  situation  topo- 
graphique, soit  de  l'insuflisance  d'étendue, 
soit  de  la  nature  du  sol  du  cimetière  ou  de 
toute  autre  cause.  (Cire,  du  min.  de  Vint.,  30 
déc.  1843,  n'  2.)  —  C'est  sur  ce  rapport ,  et 
après  que  le  conseil  municipal  en  a  délibéré, 
que  le  préfet  prend  un  arrêté  pour  déclarer 
qu'il  y  a  lieu  à  la  suppression  de  l'ancien 
cimetière.  (Ib.)  —  L'enquête  qui  doit  précé- 
der la  détermination  de  l'emplacement  dans 
lequel  la  translation  doit  être  faite  ne  porte- 
rait uniquement  que  sur  le  choix  du  terrain 
relativement  aux  servitudes  que  le  cimetière 
doit  imposer  aux  propriétés  dont  il  se  trou- 
vera environné.  (Ib.)  Voy.  Enqué;te. 

Cette  restriction  mise  à  l'application  d'une 
ordonnance  royale  que  le  ministre  n'a  pas  le 
pouvoir  de  modifier  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  et  l'enquête,  pour  être 
convenablement  faite,  doit  porter  aussi  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients  qui  résul- 
teront de  la  dislance  à  laquelle  le  nouveau 
cimetière  se  trouvera  des  personnes  qui  en 
feront  usage,  et  sur  les  antres  qui  se  m;!ni- 
fesleronl  selon  les  localités. 

L'interventiou  du  ministre  n'est  requise, 
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pour  la  translation  des  cimetières,  que  lors- 
qu'il sera  indispensable  de  procéder  par  voie 
d'expropriation  forcée  ,  ou  bien  lorsque  la 
dépense  de  l'acquisition  du  terrain  destiné 
au  nouveau  cimetière  excédera  3000fr.  pour 
les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  100,000  fr.,  et 20,000  fr.  dans  les  autres; 
car  dans  ce  dernier  cas  il  doit  être  statué  par 
ordonnance  royale,  aux  termes  de  l'article  46 
delà  loi  du  là  juillet  1837. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  cime- 
tières communaux.  11  est  bien  entendu  ^ue 
la  translation  des  cimetlèr(>s  paroissiaux,  là 
où  il  en  existe,  doit  être  faite  pir  la  fabri- 
.  que,  sur  une  autorisation  de  l'évêque,  et 
après  avoir  prévenu  l'aulorilé  municipale, 
qui  doit  toujours  savoir  officiellementoù  sont 
les  cimetières,  puisqu'elle  en  a  la  surveil- 
lance. DécrH  du  23  prairial  an  XII  (  12  juin 
lS04),a.  IG.  i      J    ' 

Pour  ce  qui  est  des  autres  cimeiières  par- 
liculiers,  la  translation  regarde  ceux  qui  en 
sont  propriétaires.  —  Ils  doivent,  comme  les 
fabriques  et  pour  la  môme  raison,  prévenir 
l'administration  municipale,  et  choisir  des 
lieux  qui  réunissent  les  conditions  voulues 
pour  l'établissement  d'un  cimetière. 

Les  cimetières  co-mmunaus  sont  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  On  peut  pro- 
céder à  leur  translation  par  voie  d'expro- 
priation, si  cela  est  nécessaire,  et  l'on  ne 
doit  aucune  indemnité  aux  voisins  pour  les 
servitudes  qui  leur  seront  imposées.  —  Il 
n'en  est  pas  de  même  des  cimetières  parois- 
siaux ou  particuliers  :  comme  les  servitudes 
qu'ils  imposent  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  imposées  par  les  cimetières  communaux, 
nous  croyons  qu'ils  pourraient  donner  lieu 
à  la  demande  de  dommages-intérêts  de  la  part 
des  voisins,  auxquels  il  sera  défendu  de  bâtir 
etde  creuser  des  puits.— Dans  aucun  cas,  on 
ne  doit  prétendre  .irriver  par  voie  d'expro- 
priation à  la  possession  des  terrains  que 
l'on  voudrait  acquérir. 

3*  Aux  frais  de  qui  la  translation  doit  être 
faite,  et  avec  quelle  charge. 

En  transférant  le  cimetière  communal  dans 
un  autre  lieu,  la  commune  est  obligée  de 
transférer  en  même  temps  les  restes  de  ceux 
qui  avaient  obtenu  des  concessions  à  perpé- 
tuité, ou  susceptibles  de  devenir  perpétuelles, 
dans  le  cimetière  abandonné,  et  de  les  dé- 
poser à  ses  frais  dans  une  superficie  de  ter- 
rain égale  à  celle  dont  l'usage  leur  avait  été 
concédé.  (Ord.  roy.,  6  déc.  1843,  a.  5.) — 
Par  la  même  raison  ,  s'il  arrive  qu'un  jour 
l'autorisation  de  creuser  dans  le  cimetière 
abandonné  soit  accordée  à  ceux  qui  en  au- 
ront fait  l'acquisition  ou  à  qui  il  sera  resté, 
les  ossements  exhumés  devront  èlre  recueillis 
par  les  soins  du  maire,  transportés  aux  frais 
de  la  commune,  et  enfouis  dans  le  nouveau 
cimetière  aux  Irais  de  la  commune. 

11  est  recommandé  aux  administrations  lo- 
cales de  prendre  loutes  les  mesures  néces- 
saires pour  (|ue  les  familles  soient  averties  , 
alin  que  les  exhumations  et  les  réinhuma- 
lious   soient  opérées,  s'il  est  possible,  par 
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leurs  soins  ou  avec  leur  concours,  et  dans 
tous  les  cas  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  procédé 
à  cis  opérations  avec  tout  l(!  respect,  et  en 
même  temps  avec  toutes  les  précautions  de 
salubrité  qu'elles  exigent.  {Cire,  du  30  déc. 
181*3,  n°  16.) 

Dans  la  même  circulaire  qui  contient  ces 
recommandations,  il  est  dit  que  les  frais  mis 
à  la  charge  des  communes  par  l'arliclo  5  de 
l'ordonnance  royale  du  G  décembre  ne  peu- 
vent être  que  les  frais  matériels ,  tels  que 
creusement  des  fosses,  transport  des  restes, 
et  au  besoin  des  matériaux  des  tombes  éri- 
gées sur  les  terrains  abandonnés ,  toute  dé- 
pense accessoire  de  pompe  funèbre  restant 
à  la  charge  des  familles.  (/&.) 

Les  fabriques  seraient  tenues  aux  mêmes 
frais  en  lieu  et  place  de  la  commune,  s'il  s'a- 
gissait de  la  translation  d'un  cimetière  pa- 
roissial, lors  même  que  cette  translation 
serait  faite  par  ordre  de  l'auiorilé  civile.  La 
raison  en  est  que  dans  ce  cas  les  frais  d'exhu- 
mation et  de  réinhuiiiation  doivent  être  sup- 
portés par  ceux  qui  ont  profilé  des  bénéliccs 
résultant  de  la  concession  des  terrains. 

La  translation  n'est  obligatoire  qu'au  mo- 
ment où  le  cimetière  abandonné  va  être  livré 
à  un  autre  usage. 

11  s'agirait  de  savoir  si  l'administration 
qui  supporte  les  frais  de  translation  est  tenue 
de  réintégrer  les  tombes  dans  l'état  où  elles 
étaient.  La  question  est  de  nature  à  se  pré- 
senter souvent  :  nous  sommes  étonné  que 
le  législateur  ne  l'ait  pas  prévue. 

k'  A  quelle  distance  les  cimetières  doivent  être 
transférés. 
Les  cimetières  que  l'on  transfère  sur  de 
nouveaux  terrains  doivent  être  placés  à  35 
ou  iO  mètres  de  l'enceinte  des  villes,  bourgs, 
villages  et  hameaux.  Décret  du  23  prtiir.  an 
XI J  (12  juin  ISO'i.),  a.  2.  —  Cette  distance  est 
la  moindre  qui  soit  exigée.  11  n'est  rien  sta- 
tué relativement  à  la  [dus  grande.  —  On  au- 
rait dû  prévoir  néanmoins  qu'il  pouvait  se 
rencontrer  des  localités  où  le  conseil  muni- 
cipal ,  soit  pour  une  raison  ,  soit  pour  une 
autre,  pourrait  placer  le  cimetière  à  une 
distance  telle  de  l'enceinte,  qu'il  deviendrait 
très-incommode,  très-dispendieux  d'y  trans- 
porter les  morts,  et  où  le  clergé  ne  pourrait 
pas  les  conduire ,  ce  qui  est  contraire  aux 
usages  de  l'Eglise  catholique  et  au  vœu  des 
Gdèles. 

Dans  les  discussions  qui  curent  lieu  dans 
le  sein  d'une  commission  nommée  par  le 
ministre  pour  examiner  cette  matière  ,  et  au 
conseil  d'Etat ,  il  fut  établi  que  ,  suivant  ce 
que  constataient  les  observations  de  la 
science,  la  distance  de  35  à  40  mètres  satis- 
faisait pleinement  aux  intérêts  de  la  salubri- 
té. (Cire,  30  déc.  1843.)  l'ourquoi,  en  ce  cas, 
permet-on  de  les  transporter  à  une  distance 
quadruple,  quintuple,  enlin  telle  <iue  toute 
visite  est  presque  impossible'? 

Actes  législatifs. 
Décret  de  l'Asseoiblée  iialioiiale,  l(i-"2i  ûoùl  1790,  lil. 
li.a.  5.— Loidu  l«juill.  1837,  a.  13  et  4G.— Décret  im- 
périal, 23  prair.  an  XII  (12  juin  180i),  a.  1,  2  et  16.  — Or- 
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ilonnance  royale,  fi  déc.  181:^,  a.  {  et  %  —  Circiil.iires  mi- 
nistérielles, ->0  juin.  18H,  30  déc.  IHIÔ,  a.  a  et  16. 
ÏRANSLAT10\    DU    CLLTK    d'cn    ÉDIFICU    DANS 
UN    AUTHIÎ. 

Quand,  par  accident,  il  arrivait  que  lo 
culte  devait  être  transféré  d'un  édifice  dans 
un  autre  ,  on  exigeait  que  l'autorisation  fût 
accordée  par  ordonnance  royale.  Lo  Journal 
des  Fabriques,  auquel  cette  difficulté  fut  sou- 
mise, pensa  que  dans  ces  circonstances  c'é- 
taient les  articles  organiques  75  et  77  qu'il 
fallait  consulter,  et  non  pas  les  articles  (il  et 
62.  11  décida,  en  conséquence,  qu'il  suffisait 
d'un  arrêté  du  préfet.  Une  note  du  rédacteur 
du  journal  nous  apprend  que  cette  opinion 
a  été  adoptée  par  le  conseil  d'Elat ,  comité 
de  l'intérieur.  (T.  111,  p.12'i^.) — Nous  croyons 
en  elTet  que  c'est  à  l'article  organique  77 
qu'il  faut  s'en  référer  en  ce  cas.  Mais  comme 
cet  article  porte  que,  dans  les  paroisses  où 
il  n'y  aura  pas  d'édifice  disponible  pour  le 
culte  ,  l'évêque  se  concertera  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable, 
nous  croyons  que  c'est  par  ordonnance  de 
l'évêque,  prise  de  concert  avec  le  préfet,  que 
la  translation  doit  être  faite,  si  la  commune 
ou  la  fabrique  se  trouve  constituée  en  frais. 

Dans  le  cas  où  la  translation  serait  faite 
passagèrement  dans  une  église  affectée  à  un 
autre  service  ,  et  de  manière  à  ce  qu'il  n'en 
résultât  aucune  charge  pour  la  commune  ou 
pour  la  fabrique  ,  ce  serait  l'article  organi- 
que 9  et  l'article  29  du  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  qui  devraient  êlre  consultés. 
L'évêque  aurait  le  droit  d'opérer  la  transla- 
tion lui-même,  sans  le  concours  du  préfet , 
auquel  il  suffirait ,  en  ce  cas,  qu'il  envoyât 
ampliation  de  son  ordonnance. 
Actes  législatifs. 

Ailicle.5  organiiiues,  a.  9,  75  et  77.  —  Décret  impérial, 
30  déc.  18U'J,  a.  29. 

Ouvrage  cité. 
Journal  des  Conseils  de  fabrique,  i  111,  p.  121. 

TRANSLATION  DES    ÉCOLES  SECONDAIRES    ECCLÉ- 
SIASTIQUES. 

La  translation  des  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques ne  peut  être  faite  qu'en  vertu 
(l'une  ordonnance  royale. 

TRANSLATION   DES   ÉGLISES    PAROISSIALES    d'lN 
POIPiT   DE   LA   COM.MUNE  SUR    UN    AUTRE. 

«  Ces  sortes  d'opérations,  dit  M.  Davesne  , 
renconlrent  très-souvent  de  vives  et  opiniâ- 
tres oi'posilions,  en  ce  qu'elles  ont,  en  géné- 
ral, pour  effet  de  déplacer  des  intérêts  qui 
se  groupent  autour  des  églises,  surtout  dans 
les  petites  localités  ,  et  par  conséquent  ten- 
dent à  occasionner  la  dépréciation  des  pro- 
priétés voisines  de  l'ancienne  église,  au  profit 
de  celles  au  milieu  desquelles  la  nouvelle 
doit  être  construite.  Il  ne  faut  donc  pas  mTJins 
qu'une  raison  d'intérêt  public  local  très- 
clairement  démontrée  pour  décider  l'admi- 
nistration supérieure  à  favoriser  de  sem- 
blables mesures.  »  (  Réyime  adm.  et  (in.  des 
comin.,  p.  lOG.  ) — «  Plusieurs  translations 
d'églises  ,  conlinue-l-il  ,  ont  été  autorisées 
jusque  dans  ces  derniers  temps  ,  par  ordon- 
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nances  royales;  mais  un  examen  plus  appro- 
fondi a  fail  reconnaître  qu'au  fond  ces  opé- 
ralions  rentrant  par  leur  nature  dans  la  ca- 
tégorie des  mesures  d'intérêt  communal,  sur 
lesquelles  il  appartient  à  l'administration 
supérieure  locale  de  prononcer,  un  arrêté  do 
préfet  élait  suffisant.  On  peut  effectivement 
induire  cette  règle  de  compétence  des  articles 
75el77  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le 
premier  qui  a  chargé  les  préfets  de  prendre 
des  arrêtés  pour  mettre  à  la  disposition  des 
évéques  les  édifices  anciennement  destinés 
au  culte  ,  et  le  second  portant  que ,  dans  les 
paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'tdifice  dispo- 
nible, l'évêque  se  concertera  avec  le  préfet 
pour  la  désignation  d'un  édifice  conve- 
nable. » 

Avant  de  prendre  un  arrêté  à  cet  égard,  le 
préfet  doit  exiger  qu'il  soit  fait  une  enquête 
de  commodo  et  incommoda ,  et  que  le  procès- 
verbal  en  soit  accompagné  d'un  plan  du  ter- 
ritoire de  la  commune. 

M.  Davesne  croit  sans  doute  qu'il  suffit  de 
prendre  l'avis  de  l'évêque,  puisqu'il  ne  de- 
mande rien  de  plus.  Un  simple  avis  ne  sulfit 
pa8.  L'initiative  pour  ces  sortes  de  transla- 
tions appartient  à  l'évêque  et  non  au  préfet. 
(Art.  org.  77.)  C'est  au  prélat  lui-même  à 
ordonner  la  translation  ,  d  ■  concert  avec  le 
préfet,  ou  à  l'ordonner  le  premier. 

On  a  vu  des  communes  refuser  d'accepter 
des  édifices  que  le  clergé  avait  fait  construire 
sans  le  concours  de  l'autorité,  et  le  conseil 
d'Etat  a  maintenu  ces  sortes  de  refus.  [Ord. 
roy.,  3  avr.  1839,  et  autres.) 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  7b  et  77.  —  Ordonoance  royale, 
5  avr.  1839,  elc. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Davesne  (M.).  Régime  admimslratif  et  financier  des 
eomniuues. 

TRANSLATION    DES    ÉTABLISSEMENTS    FORMÉS 
PAR    DES    CONGRÉGATIONS    RELIGIEUSES. 

Les  établissements  formés  par  des  congré- 
gations religieuses  ne  peuvent  être  transfé- 
rés d'un  lieu  dans  un  autre  sans  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat,  lorsqu'ils  jouissent  de 
l'existence  civile. 

TRANSLATION  DES  ÉVÉQUES  d'uN  SIÈGE  A  ON 
AUTRE. 
Voy.   EvÊQUES. 
TRANSLATION  DES  FÊTES  PATRONALES. 

Tontes  les  fêtes  patronales  doivent  être 
renvoyées  au  dimanche  suivant.  {Décret  du 
card.  légat,  9  avr.  1802.) 

TRANSLATION    DES    TITRES    ECCLÉSIASTIQUES. 

«  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  transférer  un 
vicariat  dans  une  église  qui  n'a  pas  encore 
été  érigée  en  chapelle  simple,  dit  le  Journal 
des  Fabriques  (T.  IV,  p.  9),  les  formalités  à 
observer  sont  les  mêmes  que  si  l'on  deman- 
dait l'érection  de  cette  église  en  chapelle  vi- 
cariale ,  et  par  conséquent ,  comme  nous 
l'avons  dit,  les  mêmes  encore  que  celles  à 
suivre  pour  l'érection  des  chapelles  commu- 
nales, telles  que  nous  les  avons  indiquées 


déjà.  —  Il  n'y  a  que  deux  modifications  à  y 
apporter  :  1°  le  conseil  municipal  ne  doit  pas 
voler  au  chapeliin  le  même  traitement,  mais 
seulement  un  traitement  restreint  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  kO  du  décret  de 
1809;  2°  si  le  vicariat  à  transférer  est  atta- 
ché à  une  chapelle  ou  à  une  paroisse  autre 
que  celle  dont  la  chapelle  nouvelle  doit  dé- 
pendre, il  faut  prendre  aussi  l'avis  du  con- 
seil de  fabrique  de  cette  église ,  et  celui  du 
conseil  municipal  de  la  commune  dans  la- 
quelle elle  est  située Un  arrêté  du  mi- 
nistre des  cultes  prononce  la  translation.  » 

Nous  croyons  que  le  ministre  des  cuites 
qui  prendrait  sur  lui  de  transférer  une  cha- 
pelle vicarialed'unecommune  à  une  autre,  ou 
même  d'une  sectionde  commune  à  une  autre, 
outrepasserait  ses  pouvoirs.  Voy.  Vicariats. 
—  Une  chapelle  vicariale  est  une  succursale 
d'un  ordre  inférieur. Ledécret  impérial  du  30 
décembre  1807  porte  que  les  litres  des  succur- 
sales, tels  qu'ils  auront  été  approuvés  par 
l'Empereur,  ne  pourront  être  changés  ni 
transférés  d'un  lieu  dans  uir  autre.  (Art.  7.) 
Cela  se  conçoit,  puisqu'il  s'agit  d'ôter  à  un 
lieu  un  titre  ecclésiastique  donnant  droit  à 
des  secours  annuels ,  pour  l'attacher  à  un 
autre  lieu.  —  Le  litre  une  fois  établi  peut 
posséder.  Sa  translation  par  arrêté  ministé- 
riel emporterait,  en  certains  cas,  un  change- 
iiicnl  dans  la  nature  des  possessions. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  rapport  du 
ministre  et  le  décret  impérial  relatifs  à  la 
translation  de  la  succursale  de  Kanchicourt 
à  Rebreuve.  L'évêque  l'avait  demandée  de 
concert  avec  le  préfet.  Le  ministre  des  cultes 
la  proposa,  l'Empereur  la  lit.  (Rapp.,  28  mai 
1806.  Décret  imp.,  29  mai  180b.) 
Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  ,  29  mai  1806,  30  déc.  1807,  a.  7; 
30  déc.  18U9,  a.  40. 

Ouvraçfe  cité. 

Journal  des  Fabriques,  t.  IV ,  p.  9. 

TRANSLATION  DES  TITULAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Un  ecclésiastique  transféré  d'une  place  à 
une  autre,  dont  le  traitement  est  d'une  som- 
me plus  forte,  doit  recevoir  le  traitement  de 
sa  nouvelle  place  du  jour  qu'il  est  nommé 
inclusivement,  lors  même  qu'il  ne  se  serait 
pas  mis  sur-le-champ  en  exercice,  parce  qu'il 
n'est  pas  à  présumet  que  ce  soit  sa  faute. 
(  Instr.  min.,  11  juill.  1809,  a.  70.  )  — Dans 
le  cas  où  le  précédent  titulaire  de  la  place  à 
laquelle  est  attribué  letraitement  le  plus  fort 
aurait  continué  d'exercer  jusqu'au  jour  où 
son  successeur  s'est  rendu  à  sa  place,  celui- 
ci  ne  commence  à  recevoir  ce  traitement 
qu'à  dater  de  ce  jour.  (Art.  71.  )— Si  la  place 
que  quitte  le  transféré  est  sur-le-champ 
remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplace,  le 
traitement  doit  en  être  payé  à  ce  dernier. 
(  Art.  72.  )— Il  peut  arriver  que  le  transféré 
ne  se  rende  pas  sur-le-champ  à  sa  nouvelle 
place,  dont  le  précédent  titulaire  continuerait 
l'exercice  :  dans  ce  cas,  le  transféré  ne  doit 
recevoir  le  lrail<'mf-nt  de  la  nouvelle  place 
qu'à  compter  du  jour  où  il  s'y  sera  rendu, 
parce  que  jusque-là  il  appartient  à  l'ancien 
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titulaire.  Il  se  trouvera  ainsi  un  intervalle  de 
temps  pendant  loiiucl  il  n'aura  droit  à  ancua 
traitement,  parce  qu'il  sera  absorbé,  pour 
l'ancienne  place,  par  le  successeur  du  trans- 
féré, et  pour  la  nouvelle  par  son  prédéces- 
seur. (  Ib.  )  —Par  conséquent,  un  pauvre 
desservant  <iui  vit  au  jour  le  jour,  qui  est 
quelquefois  obligé  de  consommer  d'avance 
le  faible  traitement  qu'il  reçoit,  peut  se  trou- 
ver privé  de  traitement  pendant  huit,  quinze 
ou  vingt  jours,  dans  le  moment  même  où  sa 
translation  accroît  la  somme  déjà  trop  consi- 
dérable de  ses  dépenses.  Les  pasteurs  protes- 
tants auxquels  on  avait  étendu  celte  mesure 
l'ont  fait  retirer.  Pourquoi  la  laisse-l-on  sub- 
sister pour  les  ministres  du  culte  catholique? 
Fo(/. Traitement  des  pasteuks  protestants. 

TRANSPORT  I)KS  MORTS  AU  CIMETIÈRE. 

Le  transport  des  morts  comprend  l'enlôve- 
raent  du  domicile,  la  conduite  à  l'église  et 
de  là  au  cimetière. 

Ce  transport  regarde  l'autorité  civile. (  Dé- 
cret imp.clu  18  mai  1806,  a.  9.) — Les  maires, 
adjoints  et  membres  des  administrations  mu- 
nicipales ne  doivent  pas  le  souffrir,  qu'il  ne 
leur  apparaisse  d'une  autorisation  délivréi; 
par  l'otiicier  de  l'état  civil.  Décret  imp.,  V 
tlienn.  un  XllI  (  23  juill.  I80o  ).  —Le  trans- 
port est  fait  ou  au  cimetière  commun,  ou  ù 
un  lieu  particulier  de  sépulture  choisi  pour 
le  défunt,  ou  à  un  déposiloire,  avec  des  voitu- 
res et  par  entreprise  ou  sans  voitures. 

Les  lieux  où  l'on  conduit  le  corps  sont  ou 
dans  la  commune,  ou  hors  la  commune  sur 
laquelle  le  mort  est  décédé. 

Le  transport  des  morts  indigents  dans  la 
commune  sur  laquelle  ils  sont  décèdes  doit 
être  fait  gratuitement  et  d'une  manière  dé- 
cente. {Décret,  18  mai  1800.  a.  9  et  10.)  — Ce- 
lui des  autres  morts  est  assujetti  à  une  taxe 
fixe  (Ib.,  a.  11),  laquoJle  est,  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  de  France  qui  suivent  le  ta- 
rif annexé  au  décret  du  18  août  1811,  de  10 
francs  pour  les  enfantsau-dessousdeseptans, 
et  de  20  fr.  pour  toute  personne  au-dessus 
de  cet  âge.  Voy.  Pompbs  funèbkes,  Tarif. 
— Dans  les  communes  populeuses,  où  l'éloi- 
giiement  des  cimetières  rend  ce  transportcoû- 
leux  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures,  les  au- 
torités municip;iles,  de  concert  avec  les 
fabriques,  en  font  adjuger  l'entreprise  aux 
enchères.  (Décret, \8  mai  1806, a.  10.)  — Les 
familles  qui  veulent  ajouter  quelque  pompe 
à  ce  transport  traitent  avec  l'entrepreneur 
suivant  un  tarif  lixé  par  les  règlements 
et  marchés  passés  avec  lui.  {lb.,a.  il.)— Ces 
règlements  et  marchés  doivent  être  délibérés 
par  les  conseils  municipaux,  et  sou:nis  en- 
suite, avec  l'avis  du  préfet,  à  l'approbation  du 
chef  del'fcltatpar  le  minisire  des  cultes. (/6.) 
—  Ils  ne  peuvent  autoriser  aucune  surtaxe 
pour  la  présentation  et  station  à  l'église, 
toute  personne  ayant  également  le  droit  d'y 
être  présentée.  [Art.  12.) 

P.ir  le  décret  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1804),  l(  s  maires  étaient  chargés  d.ins  toutes 
les  communes  de  régler  le  moile  le  plus  con- 
venable de  transporter  les  corps  qui  devaient 
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être  inhumés  dans  la  commune, sauf  l'appro- 
baiion  des  préfets.  [Art.  21.)— Les  fabriques 
jouissaient  seules  du  droit  de  fournir  les  voi- 
lures et  tout  ce  qui  pouvait  servir  à  la  pompe 
des  convois  (.4/7.  22),  et  il  leur  était  permis 
ou  de  l'exercer  elles-mêmes,  ou  de  l'affermer 
avec  l'approhaiion  des  autorités  civiles.  {Ib.) 

Le  décret  du  18  mai  180(5  apporta  quelques 
modifications  à  cet  état  de  choses.  — 11  veut 
que  le  mode  du  transport  soit  réglé  par  les 
préfets  et  les  conseils  municipaux  [Art.  9), 
ce  à  quoi  n'a  pas  pris  garde  l'archevêque  de 
Paris  Mgr  AITre,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  était 
réglé  par  les  préfets  sur  la  proposition  des 
maires  [Pag.  138  et  139)  ;  erreur  partagée  par 
M.  Dufour.  {Paij.  462.)  —  Le  même  décret 
veut  que, dans  les  communes  populeuses,  où 
l'éloigneinenl  du  cimetière  rend  le  transport 
coûteux  et  où  il  est  fait  avec  des  voitures, 
les  autorités  municipales,  de  concert  avec  les 
fabriques,  fassent  adjuger  aux  enchères  l'en- 
treprise de  ce  transport.  {Art.  10.  ) — En  ce 
cas,  les  rcgiemenis  et  marchés  relatifs  au 
transport,  les  taxes  et  le  tarif  des  fournitures 
diverses  que  le  service  peut  réclamer,  sont 
réglés  par  les  conseils  municipaux,  de  con- 
cert avec  les  fiibriques,  et  les  tarifs  doivent 
être  transmis  par  les  préfets  au  ministre  de 
l'intérieur,  pour  être  soumis  par  ses  soins  à 
l'approbation  du  chef  de  l'Etat.  {Lettre  du 
min.,  i-2  janv.  1830.  ) 

Il  est  permis  d'ajouter  quelque  pompe  à 
ce  transport.  {Décret,  18  mai  1806,  a.  12.)  — 
Les  fournitures  nécessaires  pour  cet  objet 
sont  faites  ou  par  les  fabriques  elles-mêmes, 
ou  à  leur  proiit,  par  un  entrepreneur  ou  ré- 
gisseur, lorsqu'elles  ont  été  données  ou  en  en- 
treprise, ou  en  régie  intéressée.  {Art.  V*.)  — 
Il  doit  être  dressé  un  tarif  spécial,  suivant  le- 
quel on  traitera  avec  les  familles  qui  le  de- 
manderont. {Art.  11.) — Ce  tarif  est  fixé  par 
les  règlements  ou  par  des  règlements  et  mar- 
chés qui  auront  été  délibérés  parles  conseils 
municipaux,  et  soumis  ensuite,  avec  l'avis 
du  préfet,  à  l'approbation  du  chel  de  l'Etat 
par  le  ministre  des  cultes.  {Ib.)  —  Lorsque 
l'on  met  les  fournitures  de  pompes  funè- 
bres pour  le  transport  des  morts  en  adjudi- 
cation, le  cahier  des  charges  doit  être  proposé 
par  le  conseil  municipal,  d'aprèà  l'avis  de 
i'évèque,  et  arrêté  déQnitiveuieut  par  le  pré- 
fet. [Art.  ik.)  —  L'adjudication  est  faite  se- 
lon le  mode  établi  par  les  lois  et  règlements 
pour  tous  les  travaux  publics.  {Art.  15.)  — 
En  cas  de  contestation  entre  les  autorités 
civiles,  les  entrepreneurs  et  les  fabriques  sur 
les  marchés  existants,  il  est  statué  sur  les 
rapports  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  mi- 
nistre des  cultes.  {Art.  15.) 

Aclei  léyhlalifs. 

Décrets  impériaux,  23  jirair.  an  XH  (ti  juin  1804), a.  9, 
21  ei  U;  i  liienii.  an  \llt  (25  juill.  tSOo),  t8  mai  18(IG, 
a.  9  a  l:j;  1«  aoiil  1811.— Lettre  miDislérielle,  12  Jauv. 
1859. 

Auteurs  et  ouvrages  citét. 

Affre  (Mgr),  Traité  de  l'udm.  temp.,  p.  462. 
TRASSPOi'.T     DES     MORTS    d'lNE   PAROISSE  DANS 
UNE   AUTRE. 

Toute  personne  pouvant  être  enterrée  sur 
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sa  propriété,  pourvu  quo  colle  propriété  soit 
hors  et  à  la  distance  prescrite  des  villes  cl 
des  bourgs  {Décret  imp.,  2'J  prair.  an  XII 
[12  juin  180^1,  a.  l'i-),  et  le  droit  de  se  choisir 
un  lieu  de  sépulture  dans  une  commune 
autre  que  celle  que  l'on  hahitc  ou  dans  la- 
quelle on  réside  ayant  été  respecté,  il  arrive 
quelquefois  que  les  corps  sont  transportés 
après  leur  mort  d'une  paroisse  sur  une  autre. 
Il  y  a  des  tarifs  approuvés  par  le  gouverne- 
ment, qui  ont  pré\u  ce  cas  et  ont  déterminé 
les  droits  casuels  qui  doivent  être  payés  au 
curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  le  mort  est 
décédé.  D'autres  ont  gardé  le  silence. 

Nous  croyons  que,  pour  agir  régulière- 
ment et  convenablement,  il  faudrait  que  la 
levée  du  corps  fût  faite  par  le  curé  de  la  pa- 
roisse du  défunt,  cl  que  le  mort  partit  de  l'é- 
glise au  lieu  de  partir  de  la  maison  nior- 
luaire;  mais  coname  on  se  croit  libre  de  ne  le 
présenter  nulle  part,  comme  on  peut  le  con- 
duire directement  de  la  maison  mortuaire 
au  cimetière,  il  est  vraisemblable  que  les 
tribunaux  n'admcUraient  pas  les  réclama- 
tions d'un  curé  à  qui  rien  n'aurait  été  de- 
mandé, là  oîi  le  tarif  a  gardé  le  silence.  Dans 
les  autres  diocèses,  l'oblalion  fixée  par  le 
tarif  est  due  toutes  les  fois  qu'on  denaande  à 
l'Eglise  ses  prières  pour  l'inhumation  du 
défunt. 

11  n'est  rien  dû  au  curé  de  la  paroisse  sur 
laquelle  on  passe,  à  moins  qu'on  n'y  passe 
processionnellement  et  qu'il  ne  vienne  se 
joindre  lui-même  au  convoi. 

TRAPPISTES. 

Supprimé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  l'ordre  des  Trappistes  fut  reconnu 
par  le  décret  impérial  du  2°  complémentaire 
an  Xlll(19sept.  1803),  portant  que  le  cou- 
vent de  la  Cervara,  dans  le  golfe  de  Rapella 
près  Gênes,  dans  lequel  ils  se  trouvaient, 
était  mis  à  leur  disposition,  à  condition  qu'ils 
inslruiraient  gratuilemont  les  jeunes  garçons 
de  la  classe  indigente,  et  leur  enseigneraient 
la  langue  française.  —  Plusieurs  couvents 
de  cet  ordre  s'établirent  dans  l'Empire,  et 
un  entre  autres  sur  le  Mont-Valérien,  aux 
portes  de  Paris,  dans  un  bâtiment  dont  une 
partie  leur  fut  cédée  par  l'Etal. 

Ces  religieux  eurent,  aux  yeux  de  l'Em- 
pereur, le  tort  de  ne  pas  approuver  sa  con- 
duite envers  le  saint-siége  :  il  les  supprima, 
par  décret  du  28  juillet  1811,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire,  et  fit  apposer  le  sé- 
questre sur  leurs  biens  meubles  et  immeu- 
bles, ordonnant  en  même  temps  que  les  reli- 
gieux fussent  renfermés  dans  des  citadelles. 
Votj.  Cervara,  Mont-Genèvue. 

Les  Trappistes  reparurent  avec  la  Restau- 
ration, et  fondèrent  plusieurs  établissements 
(jui  subsistent  encore  et  sont  tous  florissants. 
—  Us  ont  été  organisés  par  le  saint-siége  le 
3  octobre  1834. 

TRAVAIL. 

TRAVAIL  DES  ENPANT3. 

Yofj.  Enfants,  Fétes. 


TRAVAUX. 

Le  dimanche  et  les  jours  de  fétc  étaient 
des  jours  de  repos.  —  La  Convention  natio- 
nale défendit,  sous  peine  d'AnENOE  et  de 
Prison  [Voij.  ces  mots),  de  contraindre  qui 
que  ce  fût  à  travailler  ces  jours-là  ou  à  sus- 
pendre ses  travaux.  Loi  du,  7  vend,  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  3.  —  Cette  disposition  fut 
changée  par  la  loi  du  17  thermidor  an  VI  Ci- 
août  1798),  qui  déclara  les  décadis  et  les  jours 
de  fêtes  nationales  jours  de  repos  dans  la 
République  (4r<.  1),  et  défendit  à  son  tour, 
sous  peine  d'amende  et  de  prison,  tous  tra- 
vaux dans  les  lieux  et  voies  publiques,  sauf 
les  travaux  urgents  spécialement  autorisés 
par  les  corps  administratifs  et  les  exceptions 
pour  les  travaux  de  la  campagne  pendant  le 
temps  des  semailles  et  des  récolles.  {Art.  10.) 

La  loi  du  18  novembre  1814^  a  fait  pour 
les  dimanches  et  fêles  chrétiennes  ce  que 
celle  du  17  thermidor  avait  fait  pour  les  dé- 
cadis et  fétes  nationales.  Elle  porte  que  les 
travaux  ordinaires  seront  interrompus  ces 
jours-là,  et  qu'en  conséquence  il  est  défendu 
aux  marchands  d'étaler  et  de  vendre,  les 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts;  aux 
colporteurs  et  étalagistes,  de  colporter  et 
d'exposer  en  vente  leurs  marchandises  dans 
les  rues  et  places  publiques  ;  aux  artisans 
et  ouvriers,  de  travailler  extérieurement  et 
d'ouvrir  leursateliers;auxcharretiers  etvoi- 
turiers  employés  à  des  services  locaux,  de 
faire  des  chargements  dans  les  lieux  publics 
de  leur  domicile,  sous  peine  d'une  amende 
de  1  à  5  francs  pour  la  première  fois,  et,  en 
cas  de  récidive,  du  maximum  des  peines  de 
police.  {Art.  1,  2,  5  et  6.)  —  Ces  défenses  ne 
sont  pas  applicables  aux  postes,  messageries 
et  voitures  publiques;  aux  voiluriers  de 
commerce  par  terre  et  par  eau;  aux  char- 
gements des  navires  marchands  et  autres 
bâtiments  du  commerce  maritime  ;  aux  usines 
dont  le  service  ne  pourrait  être  interrompu 
sans  dommage;  aux  ventes  usitées  dans  les 
foires  et  fêtes  dites  patronales,  et  au  débit 
des  menues  marchandises  dans  les  communes 
rurales,  hors  le  temps  du  service  divin;  à 
tout  ce  qui  lient  au  service  de  santé;  aux 
marchands  de  comestibles  de  toute  nature, 
avec  celle  restriction,  pour  ceux-ci,  que, 
dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  les  cabarelicrs ,  mar- 
chands de  vin,  débitants  de  boissons,  traiteurs, 
limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  billard 
ne  pourront  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et 
y  donner  à  boire  et  à  jouer  ces  jours-là  pen- 
dant le  lemps  de  l'office.  {Art.  3  et  7.)  — El- 
les ne  sont  pas  applicables  non  plus  aux 
meuniers  et  aux  ouvriers  employés  soit  à 
la  moisson  et  autres  récolles,  soit  aux  tra- 
vaux urgents  de  l'agriculture,  soit  aux  cons- 
Iruclions  et  réparations  motivées  par  un 
péril  imminent,  à  la  charge,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  d'en  demander  la  permis- 
sion à  rautorité  municipale.  {Art. 8.)  —  L'au- 
loriié  aduiiuistralive  peut  étendre  ces  ex- 
ceptons aux  usages  locaux.  {Art.  9.) 

Nous  avons  combattu,  a  l'arlicle  Fêtes, 
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l'opinion  do  cciiv  qui  ont  cru  celle  loi  abro- 
gée par  la  Charle  de  1830.  Yoy.  Fêtes,  \\k- 

PARATIONS. 

Acles  léfiiilatifs. 

CliariR  ck>  |S-n.—  rois  du  7  vend,  an  IV  (29  sopt.  I79y), 
n.  3  fl  10;  IH  nov.  ISli,  a.  1  à  7. 

TRAVAUX  d'amélioration  dans  les  nois. 

Voy.  Bois,  §  11. 

travaux  d'art 

M<;r  l'cvéque  de  Langres  s'est  réservé  cx- 
pressémenl  t'autnrisalion  des  travaux  d'art 
à  excculer  dans  les  églises  de  son  iliocèse  , 
quel  que  soit  l<^  monlanl  de  la  dépense. 
{Cire,  25  tnnrn  18'i5.)  (".'est  un  exemple  que 
tous  nos  prélais  s'empresseront  de  suivre. 
Nous  dirions  presque  iju'ils  y  sont  tenus  ei- 
vilemenl,  en  verlu  de  l'article  organique  75, 
qui  met  ces  édifices  à  leur  disposition.  Déjà 
Mgr  l'évêquc  (!c  lielley  avait  pris  une  mesure, 
anaIo{;uc  par  ra[iDorl  aux  tableaux.  Voy. 
Tableaux. 

travaux   commandés    par    les  administra- 
TIONS PARTICILIÉRES. 

Les  ouvrages  d'utilité  ptii)lique  dont  les 
plans  ont  été  adoptés  par  le  giiiiverneinont, 
dans  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ments, el  dont  l'exécution  est  surveillée  par 
un  agent  délégué  à  cet  elTet  par  l'autorité  su- 
périeure, sont  les  seuls  auxi|uels  puisse  élre 
appliqué  l'article  k  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  (17  févr.  1800),  portant  que  le  con- 
seil de  |)réfecturc  prononcera  sur  les  dil'li- 
cullés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  en- 
trepreneurs et  l'administration  concernant 
le  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  lenrs 
marelles.  [Conseil  (V Et,,  ord.,  12  air.  1820.) 

TRAVAUX     DE     CONSTRUCTIONS  ,      RECONSTUUC- 
TIONS   ET  RÉPARATIONS. 

Voy.  Réparations. 

TRAVAUX   FOnCÉS. 

Les  travaux  forcés  sont  une  des  peines 
que  la  loi  inflige  à  ceux  qui  se  remlent  cou- 
pables de  certains  crimes  ou  de  certains  at- 
tentats. 

Les  hommes  condamnés  aux  travaux  for- 
cés doivent  être  employés  au\  travaux  les 
plus  pénibles,  traîner  à  leurs  pieds  un  bon- 
lel,  ou  être  attachés  deux  à  deux  avec  une 
chaîne,  lorsque  la  nature  du  travail  auquel 
ils  sont  employés  le  permet.  (Cod.  peu., 
a.  15  )  — La  peine  des  tr.ivaux  forcés  est  à 
temps  ou  à  perpétuité.  (/6.,  a.  7.) — lîllcest 
afflictivc  et  infamante,  et  entraîne,  comme 
accessoire,  celle  de  l'exposition.  (/&.,  a.  7  et 
22.)  — La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
emporte  avec  elle  la  dégradation  civile  et 
l'interdiction  légale,  el  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  la  mort  civile.  (Ih.,  a.  18,28 
et  29.)  —  Les  sentences  ou  arrêts  qui  infli- 
gent la  peine  des  travaux  forcés  doivent  être 
imprimés  par  extraits  et  alficbés  dans  la  ville 
centrale  du  département,  dans  celle  où  l'ar- 
rôl  a  été  rendu,  d.ms  la  commune  du  lieu  où 
le  délit  a  été  commis,  el  dans  celle  du  domi- 
cile du  condamné.  (IJ.,  a.  CG.)  —  La  peine 
des  travaux  forcés  est  encourue  par  le  mi- 
iiislre  du  culte.  1"  lorsque,  dans  un  écrit 
DcTiONN.  HE  J   Risp.  Ecni-!.  MI 
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contenant  des  instructions  pastorales  ou 
dans  un  dis(<iurs  prononcé  dans  l'exercice 
de  son  ministère  el  en  assemblée  publique, 
il  provoiue  à  la  désobéissance  aux  lois  et 
antres  ac!es  du  gouvernement,  si  cette  dés- 
obéissanre  dégénère  en  sédition  ou  révolte 
telle  de  sa  nature,  (]ue  la  peine  des  travaux 
forcés  soit  applicable  à  un  ou  à  plusieurs 
des  révoltés.  {Cad.  pén.,  a.  •202à206);2°  lors- 
qu'il entrelient  ,  sans  en  avoir  prévenu  le 
ministre  el  obtenu  son  autorisalinn,  une  cor- 
respondance avec  le  sa  nl-siége  sur  des  ques- 
tions ou  sur  des  matières  r^'llgieuses,  et  qrio 
celle  correspoiidanco  a  été  suivie  ou  accom- 
pagnée d'autres  faits  contraires  aux  disposi- 
tions formelles  des  lois  ou  des  ordonnances 
royales  entraînant  cette  peine  (ib.,  a.  208)  ; 
3°  lorsqu'il  se  rend  coupable  d'un  attentai  à 
Il  pudeur  sur  un  enfant  do  moins  de  onze 
ans  ou  du  crime  de  viol.  (Ib.,  a.  331  à  333.) 

TRAVAUX    u'uTILITÉ    PUBLIQUE. 

D'après  une  ordonnance  royale  du  12  avril 
18Î9  en  conseil  d'l''1al.  larllcle  'i-  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIH  (17  fèvr.  1800),  por- 
tant que  le  conseil  de  préfecture  prononcera 
sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'cicver  en- 
tre les  entrcprencuis  de  travaux  publics  et 
l'administration  concernant  le  s<  ns  ou  l'exé- 
cution des  elau  es  de  leurs  marchés  n'est  ap- 
plicable qu'aux  ouvrages  d'iiiilito  publiquir 
dont  les  plans  ont  élé  ado[ilés  par  le  gou- 
vorncmenl ,  dans  1rs  formes  prescrites  par 
les  règlements  ,  et  dont  l'exécution  est  sur- 
veillée par  un  agent  délégué  à  cet  effet  par 
l'aulorilé  supérieure.  Voy.  11éparat»ons, 

Dans  une  autre  ordonnance  de  ce  genre  , 
rendue  le  2'i-  mars  1821,  il  est  dil  que  les 
constructions  faites  à  une  église  constituent, 
dans  l'i'spèee,  des  travaux  publics.  Une  dé- 
cision pareille  se  rencontre  dans  une  aulr(> 
ordonnance  du  7  décembre  1825,  tandis  que, 
dans  une  troisième  ordonnance  du  2G  oc- 
tobre 1825,  il  esl  dit  que  les  travaux  de  ré- 
parations dans  une  église  consacrée  à  l'u- 
sage intérieur  d'un  hospice,  lorsque  le  mar- 
ché passé  n'est  pas  revêtu  des  formes  admi- 
nistratives prescrites  pour  l'adjudication  des 
travaux  publics,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  ce  earaclère. 

La  (^our  royale  de  Colmar  a  fait  à  ce  sujet 
une  distinction  qui  nous  paraît  fort  juste  : 
c'est  que  les  travaux  qui  ne  sont  pas  de  sim- 
ple réparation  et  d'entretien,  faits  non  à  des 
propriétés  rurales  ou  urbaines  produisant 
des  fruits  naturels  ou  civils,  mais  à  un  édi- 
fice et  à  un  lieu  dont  l'usage  appartient  à 
l'universalité  des  habitants  el  pour  lesquels 
on  a  observé  les  formalités  pour  les  travaux 
qui  sont  ordonnés  par  TElat,  doivent  être 
considérés  comme  des  travaux  puldics  ou 
d'utilité  publique.  {Arr.,  ^  juin  1840.) 

Il  a  été  prononcé  depuis  par  le  roi  en  con- 
seil d'Etat  [Ord.,  2  sept.  IS'iO)  que  des  eons- 
truelions  à  faire  à  une  église  ,  lesquelles 
avaient  élé  adjugées  par  la  commune,  dans 
la  forme  des  adjudications  de  travaux  pu- 
blics, étaient  des  travaux  publics,  et  qu'il  no 
uonvail  être  statué  que  par  l'autorité  admi- 
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nislrnlivc  sur  1rs  cimlesUilions  ausqucllis 
ces  Iravaux  peuvent  donner  lieu  cnlrc  les 
entrepreneurs  el  les  toniniunes. 

Le  ministre  des  travaux  publics  vient  de 
drfcndre  de  f.iire  travailler  les  ouvriers  les 
jmiis  de  dimanche  et  (élcs  dans  les  ateliers 
ou  clKHîliers  dépendant  de  son  uiiuislère. 
(Cire,  20  mars  184-9.) 

Actes  législatifs. 

Lois  du  28  pliiv.  an  Vil!  (17  lévr.  IsOO).— Conseil  (i'Elat, 
«inl.  roy.,  24  mars  1821,  7  riéc.  1H25,  12  avr.  18'29,  "2  scpi. 
1840.—  Cour  royale  de  Colmar,  Sjuiii  lîilO.  —  Circubire, 
20  mars  18i9.  ^ 

TRÉGUIER. 

Trégiiier,  ville  autrefois  épiscopale  (Côics- 
du-Nord). —  Son  siège  fut  supprimé  civile- 
ment par  l'Assemlilée  nationale  (^c'cref  du 
12  juill.-l'v  auiit  Î790),et  canoniqiienienten 
1801  parle  sainî-siége,  qui  éteignil  son  titre. 
{Bulle  du  2dnov.  180Î.) 

TUÉSORIER. 

TRÉSORIER  DU   BUREAU   DE   CHAP.ITÉ. 

0  Sera  incessamment  fait  élection  ,  dans 
«ne  assemblée  de  charité,  d'un  trésorier  des 
pauvres,  k-qucl  ne  sera  en  fonction  ((ue  pen- 
dant trois  ans,  après  lequel  temps  il  en  sera 
élu  un  autre  ,  »  porte  l'arlicle  V6  du  règle- 
ment de  la  fabrique  de  la  paroisse  Saint- 
Jcan-en-('Brève  ,  puldié  par  ;;rr6l  liu  paile- 
ment  en  date  du  2  avril  1737. 

Ce  trésorier  pouvait  être  réélu  immédiate- 
ment à  l'expiraiion  des  trois  premières  an- 
nées, di-  telle  sorte  qu'il  exerçât  durant  six 
ans;  mais  après  ces  six  années  il  fallait  un 
intervalle  de  trois  ans  avavit  qu'il  pût  étic 
élu  de  nouveau.  [Ib.j  —  H  rendait  tons  1  s 
an<  son  comple  ,  tant  en  receltes  qn'en  dé- 
penses, clu  z  le  curé,  dans  une  assemblée  in- 
diquée pour  le  recevoir.  {Art.  4-7.)  —  Dar.s 
ce  comple  ,  il  mettait  en  dépense  les  deniers 
(|u'il  avait  délivrés  à  la  (rèsorière  de  l'as- 
semblée dos  dames  de  charité  pour  le  se- 
cours des  pauvres  malades  ,  des  enfants  au 
lail  et  à  la  farine  el  auire?  ,  qui  par  l'usage 
et  la  bienséance  ne  pouvaient  être  adminis- 
trés que  par  elles.  {Ib.)  —  Le  marguillier  en 
excrcieenc  pouvait  p.iyer  qu'entre  ses  mains 
les  sommes  cl  renies  qui  eiaient  dues  cha- 
ijUe  année  par  la  fabrique  à  la  charité  soit 
des  pauvres  malades,  soit  des  pauvres  mé- 
nagis,  à  quel  litre  et  sous  quelle  autre  dé- 
ii'jujinalion  (|ue  la  fomlaliou  eût  été  l'aile,  tl 
en  relirait  quiltancc  pour  lui  servir  de  pièce 
juslificalive.  (  Art.  kH.  )  —  Le  trésorier  des 
pauvres  recevait  aussi  et  se  chargeait  en  re- 
cette des  somme-i  qui  étaient  dues  aux  pau- 
\res  chaque  année  par  les  confréries  et  au- 
tres établissemcnls  religieux,  de  même  que 
les  quêtes  faites  dans  l'église,  les  loyers,  fer- 
mages, arrérages  de  rentes  et  autres  revenus 
annuels  apnai  t;nant  aux  pauvres.  {Art.  k'J, 
cl  nrr.,  '25  févr.  17(33,  a.  51  cl  52.) 

L'arrêt  du  k  mars  17G3,  portant  rè^^lemcnt 
pour  l'administralion  des  biens  et  revenus 
lies  pauvres  de  l'église  royale  et  paroissiale 
de  Saint-Barihéleiiiy  ,  disait  que  s'il  ne  ren- 
dait ses  coiiiples  il  pourrait  être  destitué ,  et 
que,  dans  ce  cas,  il  en  serait  nommé  un  autre 
il  sa  place,  sanspréjudica  ues  p')ursuiles  qui 
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soraienl  faites  contre  lui.  (An.  15.)  —  Il  or- 
donne en  outre  de  mettre  les  papiers  ,  lilns 
et  documents  relatifs  aux  biens  des  pauvres, 
soit  dans  la  même  armoire  que  ceux  de  la 
fabrique,  mais  sur  une  taldeltc  séparée,  soit 
dans  une  armoire  particulière  (.4r(.20),elu'i  n 
faire  un  inventaire  s  gué  du  curé,  des  mar- 
guilliers  en  cli.irge  et  du  trésorier.  {Art.  21.) 

On  retrouve  les  mêmes  dispositions  ou  des 
dispositions  analogues  dans  d'autres  règle- 
ments homologués  pareillemenlet  publiés  par 
le  parlement  de  Paris. — Ce  trésorier  devait  se 
conformer,  pour  la  tenue  de  ses  comptes,  à  ce 
qui  était  ijresciitauxmarguillierscomplabUs, 
qui  étaient  alors  les  trésoriers  de  fabrique, 
et  les  rendre  dans  la  même  forme  qu'eux  : 
c'est  ce  qui  résulte  des  mêmes  règlements. 

Les  curés  qui  établiront  des  bureaux  do 
charité  dans  leurs  fabriques  auront  soin  de 
ne  pas  s'écarter  de  ces  dispositions  ,  et  de 
veiller  à  ce  que  les  trésoriers  nommés  par 
ces  commissiuns  charitables  ne  s'en  écc'.rtent 
pas.  En  chargeant  les  fabriques  de  surveiller 
la  distribution  des  auîuônes  ,  le  gou-.  erne- 
ment  a  maintenu  en  vigueur  les  anciens  rè- 
glemruts.  il  f.iut  donc  les  suivie  jusqu'à  ce 
qu'il  en  paraisse  de  nouveaux. 

Ce  serait  prendre  un  modèle  défectueux , 
cl  se  joler  dans  une  voie  mauvai-e  ,  que  de, 
suivie  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  bureaux 
de  bicnfai-ance  ,  dont  radmiiiislralion  lient 
de  l'administration  municipale,  el  non  de  l'ad- 
minislralion  fabricienne.  Il  est  bon  néan- 
moins de  consiiUcr  les  lois  el  les  règlements 
qui  sont  relatifs  aux  receveurs  de  ces  sortes 
d'élaiilissemenls.  V'oy.  Receveibs,  Iîevenus. 

TaÉSOillEii   DU    BUUEAU   DU  SÉMINAIRE. 

L'emjjloi  de  iré  crier  du  bureau  du  sémi- 
naire a  été  créé  par  le  décret  imiérial  du  G 
noveinlre  Î8UÎ.  {Arl.  G2.)  —  Le  trésoiicr  est 
nomme  par  le  minisire  de-;  cultes,  sur  l'avis 
de  l'évcquc  et  du  préfet.  {Ib.}  —  Aucune 
rétiiliution  n'est  altacliée  à  ses  fond  ont. 
{Ib.)  —  Il  a  une  des  irois  clefs  de  la  cais  c 
des  fonds.  {Art.  73.)  —  C'est  lui  qui  est  • 
chargé  de  passer  les  baux  (.1/7.  lî!)),  d'intf  n-' 
ter  ou  soutenir  les  procès  {Art.  70),  de  per- 
cevoir les  revenus  de  l'établi  seuieiit  el  (.'e 
1.  s  verser  d.ins  la  caisse  aux  trois  clefs  {Art. 
73,  74,  70),  liois  de  laquelle  il  ne  peut  faite 
aucun  versemcal.  {Art.  73.)  —  Il  rend  ses 
com|)les  en  recette  el  en  dépense  au  mois  de 
janvier  chaque  année,  sans  être  tenu  de 
nommer  les  élèves  qui  ont  eu  part  aux  de- 
niers affectés  aux  aumônes.  L'approbation 
de  l'é.êque  lui  lient  lieu  de  pièces  justifica- 
tives pour  celle  partie  des  dépenses.  {An. 
79.)  —  Il  acquitte,  le  i"  de  chaque  mois  ,  le 
mandat  de  la  dépense  mensuelle  du  sémi- 
naire. {Art.  77.) 

•     THÉSORIER   du  CHAPiXIlE. 

Le  trésorier  du  chapitre  n'est  pas  le  même 
que  celui  de  la  fabiiqne  rie  la  cathédrale  ou 
de  la  collégiale  desservie  p,ir  le  chapitre. 

Il  est  nommé  par  l'évèque,  sur  deux  can- 
didats (|ue  le  chapitre  lui-même  a  choisis 
dans  son  sein,  au  scrutin  el  à  la  pluralité 
des  voix.  {Décr.  inr,).  dit  6  «or.  1813,  <i.  ol.l 
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—  Il  pcu(  toujours  êlre  changé  par  lo  cliaiii- 
Irc,  et,  après  cinq  ans  d'exercice,  il  doit  être 
fait  une  nouvelle  présenlaiion  de  eandidals 
à  l'évéquc  ,  dans  laquelle  il  peut  se  trouver. 
{An.  t'y!.)  —  Le  trésorier  a  le  pouvoir  de 
recevoir  les  fonds  versés  par  les  fermiers  cl 
c'.ébileurs,  d'arréler  les  comptes,  de  donner 
f.uittance  et  décharge,  de  poursuivre  les  dé- 
Lilcurs  devant  les  tribunaux,  de  recevoir  les 
assignations  au  nom  du  cliapitro,  et  de  plai- 
der quand  il  y  a  clé  dûment  autorisé.  {Art. 
51.)  —  Il  ne  peut  piailler  en  dem mdant  ni 
en  défendant,  ni  consentir  à  un  désistement, 
sans  qu'il  y  ail  eu  délihéraiion  du  chapitre 
et  autori-alinn  du  coas.il  do  préfecture. 
{An.  53.)  —  Il  doit  f.iire  tous  acies  conser- 
vatoires et  toutes  diligences  jiour  les  recou- 
vreuienls.  (Ib.)  —  Il  est  dépositaire  d'une 
des  trois  ciels  de  la  caisse  ou  armoire  dans 
laquelle  sont  renfermés  tous  les  lilres  ,  pa- 
piers et  renseignemenis  concernant  la  pro- 
priété du  chapitre.  (.1/7.  5V.)  —  Jl  peut  êtic 
autorisé  par  le  chapitre  à  traiter  de  gré  à  gré 
pour  la  location  des  maisons  et  biens  ru- 
raux ,  nu\  conditions  exprimée^  dans  la 
délibération  prise  à  cet  ciVet.  {Art.  57.)  —  il 
doit  rendre  chaque  année  ,  au  mois  de  jan- 
vier ,  ses  comptes  devant  les  commissaiies 
nommés  par  le  chaiiitre.  {Art.  5'J.)  —  (]e 
compte  doit  être  dressé  de  la  même  manière 
que  celui  dos   trésoriers  de  l'abriquc.    {Jli.) 

Voy.  ÏUÉSOlllEll  DE  LA  FABRIQUE  ,  COMPIES 
DE  FAnRI(1UE. 

11  doiien  être  adressé  une  copie  au  ministre 
des  cultes.  {Ib.} 

Le  trésorier  ne  doit  jamais  avancer  des 
fonds  pour  une  dépense  dont  le  crédit  n'est 
pas  OHverl.  {Cons.U'Iit.,  arr.du^sept.  1810.) 
TnÉsoniER  DE   CONSISTOIRE  (culte  israéliie). 

Chaque  consistoire  israéliie  désigne  hors 
de  son  sein  un  israéliie  ihargc  de  recevoir 
les  fonds  recouvrés  par  les  receveurs  géné- 
raux sur  le  rôle  des  frais  de  culte,  approuvé 
par  le  gouverneiiïer.t.  (Rèijl.  du  10  ddr.  1806, 
a.  '2.'t.  Oïd.  roy.  du  29  juin  1819,  a.  4,  etc.) 

—  Ce  trésorier  ou  receveur  piye  par  Irimes- 
Ire,  et  sur  une  ordonnance  sii;néo  au  moins 
de  trois  membres  du  consistoire  ,  dans  les 
consistoires  départementaux  ,  et  de  cinq 
dans  le  cnnsisloire  central.  [Ilèrjl.  du  10  déc. 
ISOli,  a.  2V.  Oïd.  rut).  du20  août  1S23,  a.  13.) 

—  Il  rend  ses  complet  au  consistoire  et  aux 
notables  une  l'ois  tous  les  ans  dans  l'assem- 
blée qui  doit  l'onner  le  budget  annuel.  {Ord. 
roy.  du  29  jtiiti  1819,  a.  3.)  —11  ne  doit  point 
avancer  des  fonds  pour  un  crédit  qui  u'csl 
pas  encore  ouvert.  'Cons.  d'Iit.,  avis, '6  seul. 
1810.) 

TRÉSORIER  DE  LA  FADRIOLE 
I.  Dii  trésorier  de  l.l  Taliriqne.  —  II.  Du  Irésniier 
Cdiniitc  ngoni  compl;\ble.  —  III.  Du  trésorier  com- 
me miindaLtire  ci  re;Méseiil;iul  de  1,1  la!)rii|iie.  — 
IV.  ItcspoiisabdJtc  du  ircsiirlor.  —  V.  Dj  qnelin 
juridiclioii  reloveiil  ,  pmir  la  lod  iiiiuii  de  leurs 
euni|i[cs,  les  irésoriers  de  labrciu.;. 

1"  Du  trésorier  de  la  fabrique. 
Le  trésorier  de  la  fabrique  est  désigné  par 
les  marguillicrs,  qui  sont  obligés  de  prendre 


l'un  d'entre  eux.  {Dccr.  imp.  du20  dcc.  1809, 
a.  i;i.)  —  Il  est  renouvelé  tous  les  ans  an 
i)ioisdemars,après  qu'il  a  rendu  ses  comptes: 
le  règlement  ne  ledit  pas  expressément,  mais 
cela  paraît  résulter  assez  clairement  des  ar- 
ticles 83  et  90.  —  Il  n'est  point  assujetti  à 
prêler  serment. 

On  peut  coîisiJerer  le  Irésoiicr  de  la  fa- 
brique sous  deux  points  de  vue  différents  : 
il  «st  agent  cojnptable  de  la  fabrique,  et  sou 
mandataire  ou  repiésentant  n;iturel  pour  les 
affaires  d'intérêt.  —  Ses  fondions,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport,  sont  essentiellement  gra- 
tuites, niais  l;i  fabri(] lie  doit  lui  tenir  compte 
de  ses  déboursés,  et  lui  fournir  un  commis, 
s'il  a  besoin  d'eu  Icnir  ou  d'en  employer  iio 
{De'cis.  minist.,  îo  juin  1811),  comme  elle 
doit  l'autoriser  à  commettre  un  mandataire 
salarié  pour  la  gestion  des  biens  qui  sont 
éloignés.  {Décis.  minist.,  21  août  1812.)  Vuy. 
Mandataire. 

Eu  disant  que  les  trois  marguillicrs  élus 
par  le  conseil  de  fabrique  nommeront  entre 
eux  un  trésorier,  l'article  19  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809  exclut  forinelie- 
mont  le  curé,  qui  est  membre  du  bureau  sans 
êlre  l'un  des  trois  marguilliers.  —  Cette  dis- 
position est  conforme  aux  usages  ancien*:. 
Mgr  Affre  cile  un  arrêt  du  parlement  de 
Ilouenqui  défend  aux  curés  d'accepter  ccli- 
place  {Arr.  du  8  mars  1730),  et  uu  autre  du 
parlement  de  Bretagne,  qui  leur  défend  do 
régir  les  biens  des  fabriques.  {Arr.  du  lima» 
1733.) 

Le  législateur  n'a  pas  supposé  que  l'idée 
de  s'écarter  de  ces  sages  dispositimis  pût  vc- 
ni^r  à  un  curé.  On  le  voit  par  les  articles  17. 
18  et  19  du  déiret  impérial  du  G  novembre 
1813,  relatif  aux  cures  dotées. 

2°  Du  trésorier  de  la  fabrique  comme  comp- 
table. 

En  sa  qualité  d'agent  comptabie,  le  trés'i 
rier  de  la  fabrique  est  tenu,  i'dc!  Hiire  loulosi 
les  recettes  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires de  la  fabrique  ,  ei  en  cnu-équencc  dd 
recevoir  le  pris  des  baux  à  fern-.e  ou  à 
loyer,  les  renies  surl'Elat  ou  sur  parliculiers. 
le  produit  spontané  des  cimetières,  les  droits 
casuels,  les  oblalions,  les  quêtes,  le  pro- 
duit des  troncs,  celui  des  inhumations,  la 
location  des  bancs  et  des  chaises,  le  revenu 
des  fondations.  {DJcr.  imp.  du  30  déc.  180;). 
a.  2o,  36.)  —  Le  montant  en  doit  être  inscrit 
par  lu;  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée, 
avec  la  dale  du  jour  et  du  mois,  sur  un 
registre  coté  et  para|)lié  qui  demeure  eniro 
ses  mains.  {Art.  7'i.)  —  Il  doit  porter  parmi 
les  recettes  en  nature  les  cierges  offerts  sur 
les  pains  bénits  ou  délivrés  pour  les  annuel.', 
et  ceux  qui,  dans  les  enleirements  et  ser- 
vices funèbres,  ûpp:.rlienneiit  à  la  fabrique. 
{Art.  70.)  —  il  est  tenu,  2°  de  faire  toutes 
les  poursuites  et  démarches  nécessaires  pour 
ohtenir  rauiori.salion  d'iicceptcr  les  eons  et 
legs  faits  à  la  fabrique  et ,  après  l'avoir  ob- 
tenue, de  les  accepter  en  son  nom.  {Art.  59.) 
loy.  Acceptation,  Donation.  —  3'  De  taire 
touie   la  dépeuic  de  l'église  et  Us  frais  de 
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sarrisîie,  et  (l'.icquiKcr  fous  les  mninials  cîe 
pnyornetil  délivrés  paiie  président  do  bureau 
sur  lis  crédits  ouverts  dans  le  budget  de  la 
f.ibrique  {Art.  3j),  et  non  sur  d'aulres. 
(Cotis.  d'Etat,  mis.  ^  s^pt.  1810.)  L'abbé 
Oieulin  avait  oublié  cela,  lorsqu'il  reconi- 
in.indait  aux  curés  de  ne  Taire  aucune  ac- 
quisiiion  sans  l'auturisalion  pré.ilable  du 
conseil  ou  du  bureau,  et  sans  être  accompa- 
gné d'un  niarjîuill  er.  [Pcri-  Vi.)  —  4°  De 
faire  tous  les  aeies  c.inservalolres  piur  le 
maintien  des  droils  de  la  fabrique,  et  tou'es 
les  diligences  nécessaires  pour  le  recouvre- 
ment de  ses  revenus  [Art.  78);  p.ir  consé- 
quent de  veiller  à  la  sûrelô  des  créances,  do 
poursuivre  les  débiteurs  eu  retard,  de  pren- 
dre ou  renouveler  des  inscriptions  hypollié- 
caires,  de  même  que  les  litres  de  renies  <|ui 
sont  susceplililas  (le  l'être,  d'interrompre  les 
prescriptions  qui  courent,  d'arrêter  les  ser- 
vitudes con!bruiémenl  à  ce  (jui  est  prescrit 
par  l'arrêté  consulaire  du  19  vendémiaire 
an  XII.  —  5°  De  présenter  tous  les  (rois  nipis, 
au  bureau  des  marguilliers ,  un  bordereau 
sijjné  de  lui  et  certifié  vérilable  de  la  situa- 
tion aciive  et  passive  de  la  labririue  pendant 
les  trois  mois  précédents.  [Art.  34.)  —  G"  De 
dresser  les  roui|iles  de  la  fihrique  et  de  lei 
présenter  annuellem;'nl  au  bureau  des  mar- 
guillicrs  dans  la  séance  do  premier  diman- 
che du  mois  de  mars.  [Art.  82  et  85.)  îo//. 
CoMPTHS.  —  Son  exercice  finit  après  l'.ie- 
complissemenl  de  cette  formalilé.  [Art.  88.) 

Il  l'ail  alors  remise  à  celui  qui  le  remplace, 
A'  du  reli(iuat  de  compte  p'vur  qu'il  s  il  porté 
en  recette;  "2"  d'un  étal  do  ce  ijue  la  fabrique 
doit  recevoirannueilcmeut  p;ir  baux  à  ferme 
ou  de  toute  autre  manière  ;  3°  une  copie  du 
tarif  des  droils  casuels;  4"  un  labli-.u  par 
;ipp;oximaliou  des  dépenses;  4°  celui  dos 
ri'priscs  à  faire;  5'  celui  des  cliar;;es  ei  foui- 
iiKures  non  acquittées.  Acte  en  est  dressé 
par  le  conseil  (|ui  lui  en  remet  copie  pour 
lui  servir  de  décharge.  [Art.  88.) 

Faute  par  lo  trésorier  de  présenter  son 
I  ouiplc  annuel  à  l'époque  fixée  ei  d'en  payer 
le  leliquit,  ce'ui  qui  lui  succède  est  tenu  de 
faire,  dans  le  mois  au  plus  lard,  les  d  ligences 
nécessaires  pour  l'y  tonlraindre,  et,  à  son 
défaut;  le  procureur  de  la  République  ,  soit 
d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  est  donné 
par  l'un  des  membres  du  bureau  ou  du  con- 
seil, soil  sur  l'ordonnance  rendue  par  l'évé- 
qiie  en  cours  de  visite,  est  tenu  de  le  pour- 
suivre devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, pour  le.  faire  condamner  à  payer  lo 
reliquat,  à  faire  régler  les  arlicles  débattus, 
<iu  à  reuilre  son  compte,  s'il  ne  l'a  élé:  le  tout 
dans  un  délai  qui  sera  fixé;  sinon,  et  ce  délai 
expiré,  à  payer  provisoireineni,  au  profit  da 
la  fabrique,  la  somme  égale  à  la  moitié  de  la 
rcccUe  ordinaire  de  l'année  prccé  lente,  sauf 
les  poursuites  ultérieures.  (/lr<.  90.) 

.^îgr  Alîre(/*aff.i9),  l'abbé  Diculin  (/'(i*;. 48) 
et  le  compilateur  du  Journal  des  Fabriques 
(l'a;/.  'M),  lui  imposcnl,  en  oulre,  l'obliga- 
tion de  rédiger  le  budgel.  Mais  l'article  2'i 
(lu  décrit  du'.'iO  décembre  180'J,  dont  s'élayo 
le  couipilalcur  du  Journal  des  Fabriques,  dit 
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m  propres  termes  :  «  Le  bureau  des  mar- 
guillters  dressera  le  budget  de  la  fabrique.  » 
—  Puisqu'il  doit  être  dressé  par  le  bureau 
des  mirguilliers  lui-ruêrue,  il  ne  resie  donc 
<ju'à  l'écrire,  ce  qui  est  l'affairo  du  secrétaire 
cl  non  pas  celle  du  (résorier. 

Dans  le  but  assez  évident  d'actroîlre  en- 
core les  ressources  dos  percepteurs,  les  ius- 
l)ecleurs  des  finances  ont  plusieurs  fois  si- 
gn  lié  les  avantages  que  présenterai!,  selon 
eus,  pour  la  fabrique,  la  réunion  des  fonc- 
tions de  trésorier  de  la  fabrique  à  celles  de 
pereepleur.  Il  faut  se  méfier  de  ce  zèle  inlé- 
rcssé  qu'on  montre  pour  les  fabriques.  Ce- 
pcndiin! ,  là  où  elles  sont  obligées  d'avoir 
un  commis  salarié  qui  remplisse  auprès  du 
trésorier  les  fondions  de  percepteur,  il 
pourrait  en  effet  être  plus  avaniageux  de 
traiter  pour  cela  avec  le  percepteur  de  la 
commune;  ce  n'est  que  sous  ce  rapport  que 
nous  pouvons  nous  expliquer  lo  motif  d'une 
circulaire  du  mini^lredes  affaires  ecclésias- 
tiques, en  date  du  .')  juin  1827,  dans  laquella 
il  est  dit  aux  fabriques  que  les  abus  signalés 
pourraieut  disparaiire  ,  si  la  gestion  des 
caisses  de  fabrique  élait  confiée  aux  comp- 
tables des  don  ers  publics.  —  Nous  n'ad- 
mellons  pas  (|ue  tel  fùl  le  résultat  d'une  pa- 
reille innovaiion  ,  et  il  est  hors  de  doute 
qu'elle  constilucrail  une  violation  llagranto 
du  décret  réglemenl.iirc  de  1809. 

«  Un  percepteur-receveur  municipal  peut-iî 
être  trésorier  de  fibriquc?  »  se  deuiande 
iM.  Durieu,  dans  son  Mémorial  des  percep- 
teurs (an.  1842,  p.  74).  il  répond  de  la  h>u- 
nière  suivante  : 

0  L'instruction  générale  du  17  juin  1840 
pvéscnle,  dans  son  ari.  1078,  l'énumération 
des  fondions  et  emplois  qui  sont  incompati- 
bles avec  les  fonclioas  de  percepteur  et  de 
receveur  de  commune.  Celles  de  trésorier  de 
fabrique  ne  sont  pas  comprises  (exluellement 
dans  cette  énuméralion.  L'incompaiildliié 
n'existerait  donc  qu'autant  que  les  deux 
fondions  dont  il  s'agit  se  trouveraient  at- 
teintes par  les  règles  générales  d'iiicouipali- 
bililé,  comme  si,  par  exemple,  le  iicrceptcur 
(levai!  se  trouver,  dans  un  cas  donné,  sous  la 
i-urveillaiice  immédiate  ou  médiaio  du  tréso- 
rier de  ral)rii|ue  ,  et  réciproquement  ;  car 
l'instruction  déclare  en  lermos  généraux  , 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'arl.  1078 
précité,  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  deux 
emplois,  lorsque  le  titulaire  de  l'un  d'eux  est 
tenu  d'exercer  ou  de  concourir  à  exercer 
une  surveillance  médiate  ou  immcdiale  sur 
la  gestion  du  titulaire  de  l'autre  em|jloi.  Mais 
Celte  circonstance  ne  peut  jamais  se  présc.  - 
ter  entre  lo  p(-rceptcur-receveur  municipal 
et  le  trésorier  de  la  labri(iiie.  Ces  compta- 
bles n'ont  d'aulres  rapports  enirc  eux  que 
ceux  qui  résultent  du  versement,  entre  les 
mains  de  ces  derniers,  des  fonds  alloués  aux 
fabriques  dans  les  biidg^  ts  des  communes 
[Yoij.  lo  Mémorial  de  182  i,  p.  27,  et  de  1820, 
p.  12J),  cl  c;s  rapporis  u'eiilraînent  évidoiti- 
meiil  aucune  surveillance  de  la  part  des  uns 
ou  des  autres. 

«  Au  f  lud,  nous  n'apercevons  aucune  iii- 
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couipaliliililé  11  O".  ic  nu  de  ronvi  nance  entre 
cos  lieux  sorlfS  de  fonctions.  Cfllcs  ilc  Iréso- 
rior  de  fabrique  |)rc!iiiciit  d'onlinnire  fort 
peu  de  temps  aux  jiersinno*  (|ui  Ii;s  oxer- 
cenl,  ol  le  service  de  la  recctle  muiiirip;ile 
ne  peut  jtuùrc  sou'Vrir,  sous  ce  r.ipporl,  du 
cuniul  dos  deux  fonctions.  ]>'atilie  part ,  il 
est  ccrlaineineiit  de  l'intérfil  de  la  commune 
que  L'S  fonctions  de  trésorier  de  li  f.il)ri<iue 
soient  remplies  le  mieus  po-^sible;  et ,  dans 
certaines  loialilés,  le  percopieur-receveur 
municipal,  ii.ir  l'iiabitudc  qu'il  a  des  règles 
<!e  la  comptabilité  publique,  peut  se  trouver 
le  plus  propre  à  les  remplir. 

Nous  ajouterons  lou'elois  que  les  percep- 
teurs-receveurs nuinicipaux  ne  pourraient 
se  charger  de  la  complabiliié  de  la  fabriiiue 
qu'avec  l'assentiment  du  receveur  des  finan- 
ces, aux  termes  dj  l'art,  1078  de  l'instruc- 
lion  généra'e. 

3"  Du  trésorier  en  sa  qualilé  de,  reprcsenti.nt 
ou  inandulaire  de  la  fabrifjue. 

Considère  comme  mandataire  ei  represen- 
lanl  naiurel  de  la  fabri(|ue  dans  les  actes 
relatifs  à  la  propriélé  des  rabii(]ues, le  décret 
impérial  du  80  déc.  1809  otdoune,  1"  qu'il 
adressera  à  l'évêque  les  actes  de  donation 
en  faveur  de  la  fabriiiue,  et  «lu'il  en  signera 
l'acceptation  après  que  l'autorisation  du  clicf 
do  riilalaura  é!é  obtenue  [Art.  îji));  2°  que, 
dans  les  procès  soutenus  au  nom  de  la  fj- 
bri(iu6,  li'S  dili;;ences  seront  faites  à  sa  re- 
quèie  [Art.  70);  3°  qu'il  enverra  au  pré'el  la 
délihéralion  du  conseil  tomlanl  à  ce  (lu'il  soit 
pourvu  par  la  commune  aux  ri'paralions  de 
bâtiments  dont  la  lubrique  ne  peut  pas  faire 
les  frais.  (.1/7.  O't.)  —  Ohii  du  6  novembre 
18j.'J  veut  que ,  pendant  l'éloiirnement  du  ti- 
tulaire il'une  cure  dotée,  il  exerce  lui-même 
les  droits  d'usufruit  el  pourvoie  aux  charj^es 
lie  l'usufruitier  {Art.  28);  Cju  il  provo(|ue  la 
levée  des  scellés  apposés  après  la  mort  du 
curé  doté,  ou  soit  présent  à  celle  qui  est  faite 
à  la  requcle  des  bériliors  (.4/7.  17);  qu'il  soit 
présent  au  récolement  de  l'inventaire  (n'A 
par  le  juge  de  paix  ,  et  qu'il  eu  reçoive  une 
expédiiiou  (.1/7.  18  et  19);  qu'il  poursuive 
soit  d'office,  soit  sur  la  sommaiion  du  nou- 
veau titulaire ,  lis  héritiers  ou  les  ayants 
cause  de  l'ancien,  pour  qu'ils  aient  à  melire 
les  biens  dans  l'étal  où  ils  devaient  les  ren- 
dre {Ai't.  20  et  22);  ([u'il  poursuive  par  ordre 
de  l'evéque  en  visite  soit  le  nouveau  ,  soit 
l'ancien  titulaire,  pour  faire  contraindre  à 
mettre  les  biens  eu  élat  (.1/7.  i'3);  qu'à  cha- 
(juc  mutation  de  titulaire  il  fasse  un  récole- 
nieiU  de  l'inveiilaire  des  litres  et  de  tous  les 
instiumenls  aratoires,  ustensiles  ou  meubles 
d'allaclic  qui  lienuenl  soit  à  1  habitation,  soit 
à  l'exploitation.  {Art.  20.) 

Nous  pensons  (|ue  c'est  à  lui  à  faire  dres- 
ser l'étal  de  situ  ition  du  presbytère  el  de  ses 
dépendances  lors  de  la  prise  île  possession  du 
curé  ou  de^servanl,  quand  crl  éilifice  appar- 
lii'ulà  la  fabri'îue;  mais  nous  nous  ^arJerwis 
bien  de  dire,  avic  le  compilateur  du  Journal 
(/ev  Fc.briqucs  (p.58),qu'ildoilfigurcrcumme 
.•ijjenl  de  la  fibrique  dans  tous  les  ailci   Ic- 
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gaux  qu'il  y  a-  à  faire.  Le  contraire  résulls 
posilivcmenl,  1»  de  l'arlicle  28,  dans  lequel 
il  est  dit  que  tous  les  marches  doivent  être 
arrêtes  par  le  buieau  des  marguillieis  cl 
signés  par  le  président;  2°  de  r.irlicle  GO,  qui, 
eu  soumettant  l'administration  des  maisons 
et  biens  ruraux  de  la  fabrique  à  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  communaux,  doit 
transférer  naturellement  au  président  du 
conseil  de  fabri(iue  la  souscription  des  baux, 
ventes, échanges,  p.irlages,  acquisitions, etc., 
qui  sont  dans  les  attributions  spéciales  du 
maire  {Loi  du  iS  juill.  1837,  a.  10);  3°  de 
l'article  70,  qui  attribue  au  conseil  de  fabri- 
que l'adjndicaiion  des  bancs  par  ba-1  pour 
une  prestation  annuelle  ;  4°  de  l'article  55, 
t\in  atlribue  au  président  du  conseil  la  si- 
gnature de  l'inventaire  du  mobilier  de  l'église 
el  de  la  sacristie. 

h"  De  la  responsabilité  du  trésorier. 

S'il  fallait  s'en  rapporter  a  ce  que  dit  l'abbé 
Dieulin,  le  trésorier  serait  responsable  per- 
sonnellement des  non-recouvrements  prove- 
nant de  sa  négligence,  ainsi  que  de  tous  les 
préjudices  qui  résulteraient  de  son  incapacité. 
{Pot/.  33.)  —  Le  Journal  des  Fubrit/ues  pré- 
icïid  qu'il  serait  seul  responsable  d'une  pres- 
cription qu'il  n'aurait  pas  eu  rintcntiou 
d'intirrompre.  (T.  111,  p.  <)3.)  Mgr  l'évêque 
de  Tournay  dil,  de  son  côlé,  sur  l'article  b3 
du  règlement,  que  la  fabrique  a  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  du  trésorier.  En 
ce  cas,  qui  est-ce  qui  voudrait  accepter  des 
fonctions  qui  ne  produisent  rien  et  qui  ex- 
posent à  de  pareilles  chances? 

Le  règlement  ne  parle  en  aucune  manière 
de  la  responsabilité  de  ce  comptable  ,  parce 
i|u'elle  est  couverte  par  celle  du,  bureau  des 
marguilliers ,  qui  est  chargé  lui-même  de 
l'administraliiin  journalière  du  temporel  de 
la  paroisse  {Décr.  inip.  du  30  déc.  1800,  a. 
2'+),  et  qui  doit  se  faire  remettre  tous  les  trois 
mois  le  bordereau  signé  du  trésorier  et  cer- 
tifié véritable  de  la  situation  active  et  passive 
de  la  fabrique  pend, ml  les  trois  mois  précé- 
dents, et  déterminer  loi-même  la  somme  né- 
cessaire pour  les  dei)eiises  du  trimestre  sui- 
vant. (.1/7.  3V.) 

Il  ne  faut  pas  assimiler  le  tiésorier  de  la 
f  ibrique  à  celui  de  la  commune.  Celui-ci  est 
salarié  et  agit»  sous  sa  propre  direction  ,  et 
par  conséquent  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. Il  n'y  a  pas  de  parité  dans  la  situa- 
tion de  CCS  deux  comptables.  La  Cour  de 
cassalioii  l'a  reconnu  implicitement  dans  un 
arrêt  du  G  nov.  1832. 

Le  trésorier  ne  jieut  être  responsable  des 
recettes  et  dL^  l'emploi  des  fonds  que  dans 
le  cas  de  malversation.  —  Ainsi  ,  l'arlicle 
2121  du  Code  civil,  portant  que  les  droits  et 
créances  ^r.  l'iitat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  ont  hypoilièiiue  légale 
sur  les  biens  des  receveurs  ei  administrateurs 
coiiqitables,  n'est  pas  npplic.ilde  à  l'espèce, 
(luoi  ()u'en  pense  (]arré  (u"  535)  et  après  lui 
M.  Dalloz.  {Itec.  alplmb.,  t.  Vill,  p.  li,  n°  02.) 

Lorsque  le  trésorier  ne  rend  pas  ses  compte» 
au  terme  fixé,   ou   ne  paye  |)as  le  reliquat . 
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les  niargniilicrs  doivent  en  donner  avis  au 
procureur  de  la  Républiiiue.  [Décr.,  30  déc. 
1809,  a.  90.)  Votj.  DÉT00RNE8lE^T  drs  de- 
niers PUBLICS.  —  L'action  contre  lui  ne  se 
jirescrit  f|iie  par  trente  ans,  à  partir  du  jour 
oii  il  doit  rendre  sps  comptes,  (^'ost  l'opinion 
du  Journal  des  Fabriques.  (T.  II,  p.  3'i-9.) 
Les  débets  du  trésorier  de  fabrique  sont 
p.iyables  ou  rem!)ouisables  dans  le  nniis 
(jiii  suit  son  remplacement.  Il  doit  prcsen- 
Ut  l'élcit  de  sa  c;iissc,  verser  au  commcnc(!- 
iiient  de  chaque  Iri.iiestre.  (Décr.imp.,  1809, 
a.  .3i.,  51.) 

On  doit  comprendre  qu'un  trésorier  nou- 
vi'lleincntclu  n'agirait  pas  sainement  .si,  avaiU 
d'entrer  en  cbarge,  il  ne  faisait  constater, 
par  un  procès-verbal  de  remise,  le  nombre 
cl  l'état  des  registres  dont  il  doit  être  déposi- 
taire, ainsi  que  la  silualion  active  et  passive 
de  la  fabriqua.  —  Ce  procès-verbal ,  restant 
dans  les  archives  de  la  fahiiiiue,  empêche- 
rait qu'on  ne  pût  lui  attribuer  des  malver- 
sations ou  des  négligences  liui  seraient  le 
fait  de  son  prédécesseur. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  qui  aurai!  né- 
gligé de  poursuivre  les  héritiers  du  titulaire 
défunt  pour  qu'ils  aient  à  mettre  les  lieux 
dans  l'état  de  réparations  où  ils  devaient  les 
rendre,  peut,  après  sommation  du  nouveau 
titulaire,  être  contraint  par  le  procureur  de. 
la  République  d'exercer  ces  poursuites  ; 
comme  aussi  le  procureur  de  la  Hépubliquo 
peut  les  exercer  lui-même  d'office  ,  aux  ris- 
ques et  périls  de  ce  trésorier.  (Décr.  imp.,  6 
tiov.  1813,  a.  21  et  22.) 

o"  De  quelle  juridici ion  relèvent,  pour  la  red- 
dition de  leurs  comptes  ,  les  trésoriers  tie 
fabrique. 

«  Sous  l'ancienne  législation,  dit  le /oKrm/ 
des  Fabriques  [T.  U,  ■p.  n\),  le  droit  d'ar- 
rêter IfS  comptes  des  fabriques  appartenait 
exclusivement  aux  supérieurs  ecclésiasti- 
ques; et  les  débats  auxquels  ces  comptes 
pouvaient  donner  lieu  ne  rentraient  dans  le 
doinaine  des  tribunaux  quelorsqu'ils  étaient 
conlentienx.  Depuis  1790,  ces  mêmes  comptes 
ont  toujours  dû  êire  rendus  administrative- 
incnt.  La  loi  do  28  octobre-3  novembre  1790, 
litre  1",  art.  14-,  porte  :  «  Les  administra- 
teurs des  biens  des  fibriqnes  seront  tenus, 
j.isqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  auti^mcnt  pourvu, 
de  rendre  Irur  compte  tous  les  ans,  à.comp- 
ter  du  l"j  iuvier  1791,  eu  présence  du  con- 
seil général  de  la  commune,  ou  de  ceux  de 
ses  membres  qu'il  voirdra  déléguer,  pourêln^ 
vérifiés  par  le  directoire  du  disiriit,  et  arrêtes 
par  celui  du  département.  » 

«  Cette  disposition  a  été  renouvelée  d'une 
manière  encore  plus  formelle  par  l'arrêté 
des  consuls  du  9  thermidor  an  XI,  relatif  aux 
liiens  des  fabriques.  Cet  arrêté  porte,  dans 
son  article  3  :  «  Ces  biens  seront  adii:inisircs 
<i  dans  la  forme  particulière  aux  biens  com- 
«  munaux  ;  >;  et  dans  l'article  5  :  «  Les  mar- 
«  guilliers  nommeront  parmi  eu\  un  cais- 
«  .sier.  Los  comptes  serout  rendus  en  la 
«  même  forme  que  ceux  des  dépenses  com- 
«  usunales.  «  11  n'appartient  donc  pas  aux 
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tribunaux  de  débalîreet  de  réglerles  comptes 
des  revenus  des  fabriques;  cette  attribution 
est  dévolue  à  l'autorité  administrative. 

«  Le  décret  du  30  décembre  1809  n'a  dé- 
rogé nia  la  loi  de  1790,  nia  l'arrêté  de  l'an  XI. 
Ce  décret,  par  son  article  85,  explique  com- 
ment le  compte  du  trésorier  doit  être  rcnilu 
au  bureau  des  marguilliers  cl  au  conseil  de 
fabrique;  par  l'article  86,  il  ordonne  que  s'il 
y  avait  ([uelques  débats  sur  un  ou  plusieurs 
articles  du  compte,  le  compte  n'en  soit  pas 
moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  con- 
testés; par  l'article  87,  il  rend  aux  évêques 
le  droit  qu'ils  avaient  autrcfT>is,  en  cours  de 
visite,  de  sa  faire  représenter  tous  comptes , 
registre-;  et  inventaires,  et  de  vérifier  l'état 
delà  caisse;  enfin,  par  l'article  90,  il  statue 
que,  faute  par  le  trésorier  d'avoir  rendu  soo 
compte  et  d'en  avoir  payé  le  reliquat,  le 
triliunal  devra  le  condamner  à  rendrecompte 
ou  à  faire  régler  les  articles  débattus,  dans 
un  délai  qui  sera  fixé. 

<i  11  résulte  évidemment  du  rapprochement 
et  de  la  combinaison  de  ces  divers  articles 
que  le  décret  de  1809  a  entendu  se  référer, 
sur  la  compétence,  à  la  règle  établie  par  la 
loi  du  28  oclobre-o  novembre  1790,  et  par 
l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  .XI. 
C'e.vt  aussi  le  sentiment  de  .M.  Merlin  :  «  Au- 
jourd'hui, dit  cet  auteur  {Itéperloire  de  juris- 
prudence, au  mot  Fabrique),  ni  les  évêques 
ni  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  prendre 
connaissance  des  comptes  des  fabriques  ; 
ces  comptes  doivent  être  rendus  administra- 
livement.  Vojez,  continue-t-il,  la  loi  du  28 
ociobre-o  novembre  1790,  titre  l",  art.  13.  » 
i<  En  soumettant  ainsi  les  trésoriers  des 
fabriques  à  la  juridiction  administrative,  le 
législateur  n'a  fait,  du  reste,  à  leur  égard, 
que  ce  qu'il  a  fait  de  même  à  l'égard  des 
comptables  de  tous  les  autres  établissements 
publics,  des  communes,  îles  hospices,  elc.  » 
Nous  pensons  sur  ce  point  comme  \e  Journal 
des  Fabriques,  que  nous  venons  de  citer  lex- 
luellemenl.ro?/.  aux  Additions,  à  la  fin  du  vol. 
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Affre  (Mgr),  Traité  de  l'adm.  temp.,  p.  iS.  —  Carrt", 
Trfiié  du  gouvnnemait  rfc-î  par-,  n.  533.  —  Oallez  (M.  , 
Uenuil  uli>kabciique,  t.  Vllt,  p.  U,  n.  02.  —  Di.ulm 
(L'alitié),  Le  Guide  des  curés,  p.  U  el  55.  —  Durieu  (M.), 
iMéiuoriul  de.-,  percepteurs,  an.  1823,  p.  27;  1820,  p.  121  ; 
1842,  p.  7i.  —  Evéïiue  (Mgr  1')  de  Tnurnay,  sur  le  décrei 
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des  fabriques,  p.  50  el  o8. 

rr.iîsuRiitn  de  la  mensr  capitoi.aire. 

Le  trésorier  de  la  meuse  capitulairo 
est  nommé  par  l'évêque,  sur  deux  can- 
didats présentés  par  le  chapitre.  [Décret 
imp.,  0  nov.  1813,  a.  51.)  —  U  a  le  pouvoir 
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lie  recevoir  de  tous  fermiers  cl  (lé!)il('urs, 
d'arrêter  les  comptes,  de  donner  quiltancc 
cl  iléchaige,  de  j)oursuivre  les  débileurs  de- 
vant les  liibunaux,  de  recevoir  1rs  assiima- 
liuns  au  nom  du  clia[)ilre,  et  de  plaider  quand 
il  y  aura  été  dûmi'nt  auiori-é.  (Ail.  51.)  — 
11  peut  loujonis  élre  cliangé  par  le  cliapilre. 
(Ail.  [ri.)  —  i.orsqu'il  a  exercé  pemlani  cin.j 
ans,  il  doit  y  avoir  une  nouvelle  cleclii)n,  (  l 
le  même  Irésorier  peut  èlrc  préscnic  comme 
un  des  deux  candidats,  (/o  )  —  Il  ne  peut 
plaider  en  demandant  ni  en  défend  ml,  ni 
coiisenlir  <à  un  désislemeni,  sans  qu'il  y  ait 
eu  délibération  du  chapitre  et  auiorisalioii 
du  conseil  de  prélecture.  {Arl.  53.)  —  11  l'ail 
tous  les  acies  conservatoires  et  tontes  ilili- 
gences  pour  les  recouvrements.  (Ib.) 

TRESOniERS    MUNICIPAI  X. 

Un  décret  du  29  noveml>ro  1701  défendit 
aux  trésoriers  municipaux  de  faire  aucun 
payement  pour  pension  ou  traitement  eccl/- 
siasli(iue  aux  piètres  qui  irauraieul  pas 
prêté  le  seriisent  civique. 

TnÉSORIF.R    DC    SÉMINAIRE. 

L'article  62  du  décret  impérial  du  6  nn- 
veriibre  1813  porte  que  le  tiésorier  du  bu- 
reau d'administration  des  biens  du  séminaire 
sera  nommé  par  le  minisire  des  cultes,  sur 
l'avis  de  l'évêque  et  du  préfet.  En  exéruliou 
(le  celte  disposition,  un  arrêté  ministériel 
du  12  juin  18'20  notouia  M.  lîourda  trésorier 
du  sédiinaire  de  ISayonne.  Un  autre  arrêté 
(in  12janvier  182G  nomma  M.  de  iieyieymcs, 
notaire,  trésorier  du  séminaire  dePi'rigueux. 
l'Iiisieurs  arrêtés  de  ce  genre  ont  été  pris 
dans  le  courant  de  l'année  lt'32. 

TUÈSORIÈRE    DES    PAUVRES. 

Dans  la  paroisse  de  Sainl-Barlhélemy,  à 
Paris,  les  dames  et  demoiselles  adjointes  .•tii 
bur.'au  de  charité  et  formant  auprès  de  lui 
une  association  charitable,  devaient,  tous  les 
Iriiis  ans,  élire  parmi  elles  une  trésnrière. 
( -Ir^  i.)  —  Les  fonctions  de  celte  Irésorière 
duraient  trois  ans.  Elle  pouvait  être  cons- 
tamment réélue.  (ll>.)  —  Le  trésorier  des 
pauvres  était  tenu  de  lui  remettre,  au  fur  cl 
à  mesure  qu'il  les  recevait,  les  arrérages  des 
rentes  destinées  au  soula;,'ement  des  pauvres 
lionteux  et  malades,  et  les  quittances  qu'il 
relirait  d'elle  ou  du  curé  lui  étaient  allouées 
dans  la  dé|)i  nse  lie  son  compte  (Art.  13.)  — 
La  "trésor. ère  rendait  c!ia(iuc  année  son 
compte,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  sur 
les  registres  qu'elle  avait  tenus,  (.irt.  19.) 

Le  règlement  de  la  fabrique  de  Nogent- 
8ur-Marne  portait  que  la  irésorière  tiendrait 
un  ]ielit  registre  sur  lequel  devaient  cire  ins- 
crites les  délibérations  des  assemblées  parti- 
culières dans  lesquelles  il  était  ren.lu  comp  e 
(le  l'ctat  des  pauvres,  des  secours  dont  ils 
avaient  besoin,  cl  de  ceux  qui  leur  avaient 
été  accordés.  [Art.  kS  el  19.)  —  D.ius  l'inter- 
valle d'une  de  ces  assemblées  à  l'autre,  elle 
ordonnait,  de  l'avis  du  curé,  du  ju^e  ou  du 
procureur  fiscal,  ou  du  moins  de  l'uu  d'eulrc 
eux,  des  pauvres  auxquels  la  charité  devait 
être  donnée  ou  retirée,  de  la  ipi.ililé  cl  qnaa- 


lilé  de  charité  i;u'il  convenait  de  donner  ;i 
chacun,  soit  en  boni  Ion,  pain,  vin,  lai', 
linge,  bois  et  (néilicamenls,  à  la  diarge  d'en 
rendre  compte  à  l'Assemblée  siii\.iiile.  (Arl. 
40.)  —  Lors  de  chique  assemlilée  parlieu- 
li''re,  il  devait  être  remis  p.ir  le  procureur 
(.'e  la  charité  ou  ti'ésorier  entre  les  mains  do 
la  trésoriers  une  soomie  de  d  niers  telle 
ilu'cTo  avait  été  réglée  par  l'assemlilée,  pour 
être  employée  p  ir  elle  aux  besoins  urgents 
(jui  ponrr.  ieiit  survenir.  !*;  le  en  reuilaii 
«ompte  eu  détail  d.ins  rassemijlàe  suivaute. 
{Arl.  5'î.)  —  Faute  p.'ir  la  Irésorière  (!(• 
rendre  ses  comptes,  elle  po.ivail  être  desti- 
tuée et  remplacée,  {lièi/l.  de  Ut  fabrique  de 
.Sainl-n:irlh.,  a.  19.) 

Ces  dispo'.iiions  sont  do  nature  h  pouvoir 
encore  servir  de  règle  dans  les  paroissi's  o;'; 
il  y  a  des  dames  cbarilables  (pii  se  ciiargenl 
de  distribuer  les  aumônes. 

Le  curé  et  le  l'abricieu  qui  remplit  les  fonc- 
tions de  trésorier  des  pauvres  auraient  natu- 
rellement lu  surveillance  de  la  gestion  dt\  l.i 
Irésorière,  qui  du  reste  rendrait  ses  comptes 
au    bureau   de  charité.  {Voy.   Kevemjs  oks 

PAUVRES.) 

TI\ÈVES. 

Tièves,  ville  archiépiscopale  (Prusse).  — 

Son  siège  fut  supprimé  en  1801,  el  immedii- 

leuient  ré  alili,  comm  >  siège  épiscopal  sul- 

fragant  de  Malines.  (BuHe  du  -2!)  nuv.  U'"i)l.) 

—  lia  été  de  nouveau  érigé  en  siège  .-irclii- 
épiscopal  après  les  traités  de  paix  de  181i. 

TRIBUNAUX. 
I.  Des  tribunaux.  —  II.  De  b  eoinpctenee  des  irilm- 
n.iiix.  —  111.  Des  tribiciaux  civis  en  génénil.  — 
IV.  Des  iriliuiLiux  de    police  simple.  —   V.    Des 
tribun  1  lis  do  première  insLuice. 

1"  Ves  tribunaux. 

De  tribun,  espèce  de  magistrat  chargé  d(! 
défendre  les  intérêts  du  peuple  et  de  veiller  à 
ce  que  la  loi  fût  convenablement  appliiiuée, 
les  domains  firent  le  mol  Iribunal,  qui  dési- 
gnait le  lit  de  justice,  le  prétoire  du  tribun. 

—  Ce  mo!  est  passé  dans  notre  langue  avec, 
sa  signilication  primitive.  Nous  appelons 
trib mal  le  lieu  où  se  rend  la  justice,  el  les 
magistrats  (jui  siègent  pour  la  reudre,  lors- 
que nous  faisons  abstr.icliou  de  leur  per- 
sonne pour  ne  prendre  garde  qu'à  leurs 
fonctions. 

Il  y  a  el  il  doit  y  avoir  dans  les  Liais  chré- 
tiens des  tribunaux  ecclésiastiques  et  des  tri- 
bunaux ci  vils. — Les  tri  bu  11  aux  ecclésiastiques 
soiil  les  officialilés,  les  conciles  et  les  com- 
missions apost(jliqucs  ou  le  saint-siège.  — 
Les  lribuu;iux  civils  sont  administratifs  ou 
judiciaires.  Les  tribunaux  judiciaires  sool 
ordiii.ires  ou  extraordinaires.  —  Les  tribu- 
naux extraordinaires  sont  connus  sous  le 
nom  de  commission  ou  de  cuirs.  Les  tribu- 
naux ordin, lires  coiiseri  eut  le  nom  de  Iri- 
buiul,  el  se  divisent  en  tribunaux  civils, 
tribuuaux  mililaires  et  tribunau]L  de  com- 
merce. 

Il  y  a  des  tribunaux  civils  différents  pour 
les  mil  ères  purement  civiles,  pour  les  ma- 
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licrcs  ciiiniiiLllcs,  et  une  Cour  Je  cassation. 
Les  tribunaux  administratifs  sont  les  con- 
seils de  préfecture,  et  le  conseil  d'Etat,  dont 
nous  avons  parlé  en  leur  lieu 

2*  De  la  compétence  des  tribitliaur. 

Les  tribunaux  sont  établis  pour  appliiiuer 
les  lois,  maintenir  leur  exécution  cl  rendre 
la  justice.  • —  Ils  connaissent  de  tout  ce  (\v.\ 
est  de  leur  conipélence,  et  ne  peuvent  pas 
connaître  d'autre  chose. 

Les  alTaires  purement  ecclcsia-liques  ne 
peuvent  être  portées  que  devant  les  tribu- 
naux ecclésiastiques  [Voij.  Officialitks),  du 
niènie  que  les  affaires  purement  civiles  nu 
peuvent  .êlrc  portées  que  devant  les  tribu- 
naux civil;;.  Les  affaires  mixtes  devraient 
être  postées,  pour  le  civil,  devant  les  tribu- 
naux civils,  et  pour  ce  qui  est  ecclésiastique, 
devant  les  tiibunaux  ecclésiastiques. 

Le  tribunal  qui  connaît  d'une  affaire  qui 
n'est  pas  de  sa  compélenee  excède  ses  po!!- 
voirs,  et  prononce  une  sentence  qui  est  ra- 
dicalement nulle. 

3°  Des  tribunaux  civils  en  général. 

C'est  devant  eux  que  doivent  être  poitées 
toutes  les  (|ueslious  litigieuses  [C'oitnté  (ccl., 
23  sept.  1"91),  les  tribunaux  ecclésiastiques 
na  connaissant  que  des  questions  dogmati- 
(jues  ou  disciplinaires,  sous  l'empire  des  lus 
qui  ont  été  faites  depuis  1790  jusiju'à  ce  jour. 
—  Ils  ont  la  surveillance,  au  temporel,  des 
cougréga'ions  de  Notre-Dame  du  Refuge. 
(Décr.  imp.,  30  sept.  1807,  a.  7.)  —  On  doit 
leur  souuieilre  les  contestations  qui  s'élè- 
vent sur  l'exécution  de  la  convention  passée 
entre  un  ministre  du  culte  et  le  conseil  mu- 
nicipal, tant  en  son  nom  qu'en  celui  des 
habitants,  pour  s'assurer  une  rétribution  à 
raison  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  bien 
que  celte  convenlion  ait  élé  approuvée  par 
le  préfet.  {Arr.  du  cons.  d'Etat,  21  oct.  1818.) 
— ■  Toutes  les  questions  de  propriété  sont  de 
leur  compétence,  et  ne  doivent  être  décidées 
que  par  eux.  —  Les  contestations  relatives 
aux  comptes  des  fabriques  et  des  litulaires 
ecclésiasiiques  ou  de  leurs  ayan's  cause  leur 
sont  renvoyées,  spéeialemcnt  par  les  déirets 
impériaux  du  30  décembre  1809  et  G  no- 
vembre 1813.  —  Ils  ne  peuvent  pas  ordonner 
!a  saisie  des  revenus  de  la  fabrique  sans  ex- 
céder leurs  pouvoirs,  parce  que,  les  dettes 
de  la  fabrique  ne  pouvant  être  acquiltées 
que  sur  les  fonds  assi^jnés  à  cet  eiîel  par 
l'autorité  administrative,  c'est  à  celle-ci  à 
réfîlcrle  mode  de  payement.  {Décret,  conseil 
d  J'Jlat  entendu,  du  llkjuin  1803.) 

1°  Des  tribunaux  de  police  simple. 

Les  tribunaux  de  police  simple  sont  ceux 
qui  connaissent  des  contraventions  de  po- 
lice simple,  c'est-à-dire  des  faits  qui,  d'après 
les  dispositions  du  iv  livre  du  Code  pénal, 
peuvent  donner  lieu,  soit  à  15  francs  d'a- 
mende ou  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'em- 
pi  isonnemenl  ou  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou 
non  confiscation  des  choses  saisies,  et  quelle 
(Hi'on  soit  la  valeur.  {Cod.  d'instr.  crim,, 
a.  137.)  —  Ces  tribunaux  sonl  tonus  par  le 


juge  Je  paix  et  par  le  maire,  suivant  les  rè- 
gles que  la  loi  établit.  {Ib.,  a.  138.)  Voij.  ,U;(;b 
DE  PAIX  et  Maire.  —  Ils  jugent  les  contra- 
ventions à  la  loi  du  18  novembre  1814,  re- 
lative à  l'observation  des  fêtes  et  dimanches. 
{Art.  5.)  —  Ils  ne  sonl  pas  compétents  pour 
prononcer  sur  les  quêtes  faiSes  dans  les  com- 
munes par  les  curés  ou  desservants.  ICour 
de  cass.,  ÎO  nov.  1808.) 

5°  Des  tribunaux  de  première  instance. 

Le  tribunal  de  première  instance  connaît 
en  premier  et  dernier  ressort,  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi,  des  matières  civiles. 
Loi  du  27  ventôse  an  VIII  (18  mars  1803), 
a.  7.  —  Il  connaît  également  des  matières 
de  police  correctionnelle.  [Ib.)  11  prononce 
sar  l'appel  des  jugements  rendus  en  premier 
ressort  par  les  juges  de  paix.  (Ib.)  —  Il  y  a 
un  tribunal  de  première  instance  dans  chaque 
arromiissement  communal.  [Ib.,  a.  G.)  — 
Dans  quelques-uns  il  est  composé  de  trois 
juges  et  de  deux  suppléants;  dans  d'autres, 
de  quatre  juges  et  de  trois  suppléants;  dans 
d'autres,  de  sept  juges  et  do  quatre  sup- 
pléants, et  à  Paris,  de  vingt-quatre  juges  et 
de  douze  suppléants.  [Ib.,  a.  8,  9,  10  et  41.) 

Ce  tribunal  reçoit  le  serment  du  commis- 
saire nommé  pour  administrer  les  biens  de 
la  mense  épiscopale  durant  la  vacance  du 
siège.  [Di'cr.  imp.,  G  nov.  1813,  a.  34.)  — 
Son  président  cote  et  paraphe  les  deux  re- 
gistres que  cet  agent  doit  tenir.  [Art.  36.) 

Le  procureur  de  la  République  doit  tra- 
duire devant  ce  tribunal,  d'office  ou  sur  le 
simple  avis  de  l'un  des  marguilliers  ou  fa- 
briciens,  le  trésorier  de  la  fabrique  qui  n'aura 
pas  rendu  ses  comptes  à  l'époque  fixée,  et 
soldé  le  reliquat,  pour  être  condamné,  dans 
un  délai  lixé,  à  solder  le  reliquat,  rendre  les 
comptes  et  payer  provisoirement,  au  profit 
de  la  fabri(iue,  la  somme  égale  à  la  moitié  de 
la  recette  ordinaire  de  l'année  précédente, 
sauf  les  poursuites  ultérieures.  {Décret, 
1809,  a.  90.) 

Actes  législatifs. 
Comité  ecclésiasUque,  25  sept.  179 1.  —  Code  d'instnic- 
llon  ciimirielle,  a.  157  et  138.  —  Lois  Ju  27  ^eiil.  an  VIII 
(18  mars  1800),  a.  6  à  10  et  41  ;  18  nov.  1-^ti,  a.5l.— 
Décrets  impériaux,  30  sejil.  I8J7,  a.  7  ;  50  déc.  1809,  a. 
90;  6  nov.  1813,  a.  31  el  56.— Conseil  d'Etat,  décret 
irnp.,,24  juin  I8IIH,  ovJ.  roy.,  21  oct.  1818. —Ojur  de 
cassation,  arr.,  10  nov.  1808. 

TRIHUÎVADX    ROMAINS. 

Tous  les  tribunaux  civils  ou  ecclésiastiques 
qui  étaient  chargés,  à  Rome,  de  l'adminis- 
tration et  de  la  distribution  de  la  justice,  fu- 
rent supprimés  |)ar  arrêté  de  la  consulte  en 
date  du  17  juin  lc09. 

TRIBUNES. 

On  a  donné  le  nom  de  tribune  à  un  em- 
placement ménagé  ou  établi  soit  au-dessus 
d'une  c'iaj)elle,  soit  au-dessus  de  la  porte 
d'entrée,  soit  au-dessus  de  toute  autre  partie 
de  l'église. 

Les  tribunes,  comme  les  chapelles,  font 
partie  des  places  dont  les  fabri(iues  peuvent 
disposer  pour  se  créer  un  revenu. 

11  y  avait  autrefois. des  tribunes  publiques 
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el  dos  liil)iiiics  pai  liculit  ips.  Il  n'y  a  a  j  lur- 
tl'huiquc  (les  liibniics  publiques.  L(!  consnil 
d'I'llal  a  déc  (16  qu'on  iii-  pouvait  pas  céder 
une  place  dans  l'étrlise  à  un  parliculier  qui 
(lernando  le  droit  de  la  posséder  seul.  (Avis 
(lu  k  juin  1809.J  —  Oiien.lani,  coninio  il  esl 
permis  de  louer  les  IriUunes  tout  aussi  bien 
que  K'S  cliapiiles,  rien  ii'empèelu'  do  coder  à 
un  paroissien  le  droit  d'occuper  seul  une  Iri- 
buiie  fort  [>cu  spacieuse,  et  suscepliljle  d'être 
louée  à  une  seule  pcisoiine,  sans  priver  la 
paroisse  d'une  partie  des  places  dont  elle  a 
besoin. 

Dans  sa  circula'ire<iu  12  avril  1819,  le  minis- 
tre, invitant  les  éiéqucs  a  recoinniaiider  aux 
f.ibiiquos  de  tirer  p.irli  des  ressources  qui 
leur  sont  8|)écialeinenl  affectées,  leur  di!  ((uc 
l'usage  a  fixé  le  loyer  de  concession  des  tri- 
bunes de  10  à  GO  francs. 

C'est  à  la  fabrique  seule  (lu'apparlient  le 
droit  de  disposer  des  tribunes.  11  résulte  de 
l'article  GH  du  décret  du  30  décemlire  1S03  , 
des  décisions  ininisiériolles  el  de  l'usage.  — 
Elle  iK"  peut  pas  en  aliéner  la  jouissance  pour 
un  lermc  plus  long  que  la  vie  de  celui  à  qui 
elle  en  fait  concession.  {Ib.) 

Nous  pensons  que  celui  qui  fait  construire 
«ne  église  peut  tout  aussi  bien  retenir  la 
propriété  d'une  tribune  pour  lui  et  sa  la- 
inille,  tant  qu'elle  exi-tera,  que  celle  d'une 
cliapelle,  et  que  la  ir.ènie  concession  peut 
être  faite  au  donateur  d'une  églie. 

Le  décret  de  1801)  ne  mentionne  nulle  part 
les  tribunes,  parce  qu'il  les  a  mises  au  rang 
des  cbapolles,  ce  que  les  parlements  avaient 
riiahitudc  de  le  faire.  Toy.  Chapelle. 

Vn  arrêté  du  minisire  de  l'intérieur,  por- 
tant autorisatiun  de  concéder  à  perpétuité 
une  tribune,  en  met  l'enlretien  à  la  cliargo 
du  concessionnaire,  et  porte  que,  à  défaut  do 
résidence  babiluelle  ou  au  moins  temporaire 
pendant  dix  ans  dans  la  commune  ,  sans 
avoir  manifesté  l'intoniion  de  conserver  les 
objets  de  la  concession  et  pourvu  à  leur  cn- 
Iretien,  ils  resteront  sans  indemnité  à  la 
fub!i(iue. 

Actes  lé.jhla:ifs. 

i/écrel  impérial,  30  déc.  180:1,  a.  G8.  —  Conseil  d'Etal, 
avi>,  I  juin  isi)  I.  —  Arrêté  du  miiiislre  de  l'inléricur.  — 

Circulaie  miiiislorielle,  li  avr.  181'J 

TKIMESTUE. 

Ia-  inmestrc  esl  une  des  portions  de  l'an- 
née, lorsqu'elle  est  divisée  eu  quatre  parties 
de  trois  mois  cbacuiic. 

il  est  onloni'.é  d'afficher  dans  la  sacristie, 
au  commencement  de  chaque  trimestre  ,  les 
l'ondalioiis  qui  doivent  être  acquittées  durant 
ce  Iriineslie.  {Décret  iinp.  du  SO  déc.  1800, 
a.  20.)  —  .\  la  fin  de  chaque  trimestre,  le  ruré 
ou  desservant  doit  rendre  compte  au  b;ireau 
des  fondations  acquittées.  (Ib.) — A  la  fin  de 
cliaque  trimestre,  le  trésorier  présente  au 
bureau  un  état  do  la  siluaiion  active  et  pas- 
sive de  la  fibrique,  et  !c  bureau  détermine  la 
somme  nécessaire  pour  les  dépenses,  du  tri- 
mestre suivant.  [Arl.  S'i..) 

Les  Iraiiements  et  les  indeuinitcs  pour 
fonctions  exercées ,  cl  les  rétributions  lixcs 
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etaniiiieiles  s'acquittent  par  lriine>lre.  (Rèjl. 
du  31  ddc.  18V1,  a.  100.)  roi/.l'AïLMtNT. 

TIUXITAIIIKS. 
TiimrrAïuES  a  lyo.v. 
Les  statuts  des  sneurs  'l'rinilaircs,  chargées 
de  l'éilucalion  des  enfinls  do  la  l'roviilence , 
établies  à  Lyon,  ont  été  approuvés  par  l'ar- 
chcvêijup  adminislraieur  du  diocèse  le  13  dé- 
cembre 182^,  el  enregistrés  au  conseil  d'f^lal, 
en  vertu  d'une  ord miiance  royale  du  1"' 
avril  18i7.  —  Leur  coiuumnauté  a  été  déll- 
nitivemenl  autorisée  par  ordonnance  royale 
du  ±2  avril  1327. 

riUMTVlnES    A    MIRCOLIN. 

Los  sœurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Marcolin  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  10  juin  1827. 

TRINITAIRIÎS   A  S AINT-ANDRK-LA-PALUn. 

Les  su'urs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Saint-.\ndré-la-Palud  ont  été  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  9  mars  18i8. 

TRINiTAiRES    A    S AINT-JAMF.S. 

Les  sceurs  Trinitaires  établies  à  Saint-Ja- 
mes oist  été  autorisées  par  ordonnance  rovale 
du  22  avril  1827, 

TRINITAIRES    A    SISTERON. 

Les  sœurs  Trinitaires  établies  à  Sisleron 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
20  juillet  1320. 

TRINITAIRES    A    TllODURË. 

Les  sœurs  de  la  Sainte-Trinité  établies  à 
Thodure  ont  été  autorisées  oar  ordonnance 
royale  du  13  janvier  1828 

TRIMTAIRES    A    TOURS 

Les  sœurs  Trinitaires  établies  à  Tours  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  23 
mars  1823. 

TRINITÉ -DU- MONT. 
La  Trinité-du-Mont ,  à  Home,  est  un  des 
élab  issemcnts  français  de  celle  ville.  C'était 
un  couvent  de  Minimes,  fondé,  l'an  rt92,  par 
François  de  P.iule,  avec  l'argent  que  lui  re- 
mit le  roi  Giiarles  \Ul.  Son  église  fui  répa- 
rée el  rouverte  au\  frais  do  la  France  en 
18IG.  Elle  avait  été  fermée  en  1810,  malgré 
les  représentations  et  réclamations  de  l'abbé 
de  riislache  ,  adminislralour  de  Saint-Louis 
des  Français,  auquel  la  Triuilé-du-Mont 
avait  été  unie  par  le  cardinal  Fcsch.  Le  ba- 
ron Janet  répondit  aux  observations  (jui  lui 
furent  présentées  à  cet  égard,  qu'aucune  dis- 
position n'exceptait  cet  éiablissement  de 
l'applicalion  du  décret  du  7  mai  1810.  'Lettre 
du  17  août  1810.) 

TRONC. 
I.  Des  troncs.  —  11.  Droit  de  poser  di'S  troncs  ilms 
les  églisis.  —  111.    l'ar  qui  le   proiliiil  itcs  troncs 
doit  èire  rer.ni:illi.  —  IV.  l'roics-verhal  de  l.i  le- 
vée des  troncs. 

1°  Des  troncs. 
Le  Ironc  est  la   partie   de  l'arbre  qui   se 
trouve  comprise  entre  la  tête  d'oii  partent 
les  branches ,  cl  le  pied  d'où  partent  les  ra- 
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fines. —Ou  a  il;)nné  ci;  nom,   pinil-élre  à  cîioso  à  redire.  Myis   celui   (Ks  bureaux  de 

c.'iasc-  de  leur  forme  ()Hi!iitive  ,  à  di-s  boilcs  bienfaisance  ne  l'est  [):ii.  —  Les  Irureanx  d(! 

|iercét'S  à  i'uiie  de  leur  partie  supérieure,  et  bienfaisance  sont  des   ins(itulio!is   purement 

destinées  à  recevoir  les  aumônes  des  fidèles,  civiles  et  complélemenl  en  dcliors  dtî  l'Iîglise, 

Les  troncs  snnl  fixés  aux  murs  ou  parois  où  ils  n'ont  rien   à  réclamer.  —  L'anlorisa- 

ile   i'édilice  ou   du    lieu    d  uis   lequel  on  les  lion,  (jui  leur  a  été  clanilestinernent  arconlée 

lilace.  —  Une  insciiplion  indi  500  i|nelle  sera  vioU;  le  Concordai  et  le  droit  naturel  des  >.o- 

1 1  deslinalion  des  dons  (|ui  y  seront  dé|)osés.  ciélés.  C'est  pour  cette  r.iison,  sans  doute. 

«  Los  troncs,  dit  judicieu'>ement  LepaïC,  qu'on   n'osa  pas   la  publier.  Nous   croyons 

sont  des  quêteurs  perpétuels.»  (l'aij.  k\'i .]  qu'elle  est  nulle  par  excès  de  pouvoir,  et  que 

Le  déiret  iinpcri.il  iln  .3)  décem'rire  180i)  les  évéques  chargés  par  l'article  7.i  du  décret 

veut  ([ue  les  clefs  des  troncs  des  églises  soient  de  180D,  déjà  cité,  de  régler  tout  ci;  qui  con- 

déposées  dans  la   caisse  ou  armoire  à  trois  cerne  les   quêtes   dans    les    é^!is(!s,  doivent 

clefs,  où  soiil  déposés  les  deniers  de  la  l'abri-  s'opposer  par  tous  les  moyens  de  droit  à  suii 

que.  {Art.  51.)  exécution.  Un  abus  en  amène  ua  autre. 

Le  conseil  d'Etat  n  décide,  dans  une  or-  Si  l'on  permet  aux  bureaux  de  bienfaisance 
donnance  du  IG  moi  1827,  qu'il  n'a[)parte-  civile  de  placer  des  troncs  dans  les  lieux  de 
naît  qu'à  l'administrrition  et  aux  sn;:oriours  rconioiis  religieuses,  parce  qu'il  a  plu  àl'au- 
ccclésiasliqiies  ,  chacun  en  ce  qui  le  con-  lorité  civile  de  les  y  autoriser,  il  faudra  peut- 
cerne,  de  déterminer,  soit  l'établissement  et  être  un  jour  tolérer  le  même  abus  delà  part 
!o  placement  d'un  triinc  pour  recueillir  des  des  sociélés  pliilantliro[)i(|ni'S  établies  en  de- 
oITrandes  faites  par  des  pèlerins,  soit  la  des-  hors  de  la  religion  et  en  haine  de  l'Eglise, 
linalion  et  remi)lo!  des  offrandes.  Le  droit  des  hôpitaux  et  autres  élablisse- 
ii„  ri  •/  j  >  •  j  j  ■  I-  nienls  publics  n'est  pas  mieux  fondé  que  ce- 
^    D,oH  de  poser  des  troncs  dans  les  eghsrs.  j^j  jes  bureaux  d.  bienfaisance.  En  principe, 

Le  droit  de  poser  des  troncs  dans  les  églises  la  mendicité  est  défendue.  Los  quêtes  le  sont 

est  presque  inséparable  de  celui  de  quêter,  aussi,  il  faut  quelque  chose  de  plus  qu'une 

F'of/.OLiÉTES.  —Il  est  reconnu  aux  fabriques  décision  ou  une  opinion  du  ministre  pour  les 

par  les  articles  36  et  51  du  décret  du  ?,0  dé-  autoriser. 

cenibre   1809.  —  Mgr  AlTre  pense  qu'il    est  „.    „          .  ,           ,   -,    ,       .              ,   ■,   j,, 

accordé  aux   bureaux  de    bienfaisance    par  ^    ^"''  ?»'  '«  P'"«'^""  .ff:'    ^'"''""    ^'"'^  ^""« 

ilécret  du  23   mai   1803  [5  prairial  an    XI 1  1  rcneiui 

(Pag.  iSi),  el  le  Courrier  des  Communes  {i\u.  Le   produit  des  troncs  revient  naturello- 

I8'v2,  p.  2t)3).  par  un  arrêté  uiinislériel  du  o  ment  à  ceux  qui  les  ont  placés,  et  qui  sont 

prairial  an  XI.  les  directeurs  de  l'œuvre   en  faveur  de   la- 

II  n'existe  pas  de  décret  du  5  prairial  an  quelle  ils   ont  été  posés  ;  car  l'argent  qui  se 

XI,   mais  il   existe  un   arrêté  du    minisire  trouve  dans  les  troncs  est   une  olïrande  que 

rendu  ce  jour-là,  en  exécution  de  l'article  S  les  fi  Icles  ont  faite,   dans  la   pensée   qu'ellu 

de  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (27  nov.  179li).  recevrait  la  destination  indiquée.  —  Les  clefs 

11  est  ainsi  conçu  ;  «Chaque  bureau  de  bien-  de  ceux  de  la  fabrique  doivent  être  renfei- 
faisancc  rec  vra  de  plus  les  dons  qui  lui  se-  niées  dans  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs, 
ront  offerts.  »  Le  même  arrêté  auto.ise  ces  {Décret  du  31)  dcc.  1800,  a.  51.)  — C'est  par 
bureaux  à  faire  poser  dans  tous  les  temples,  distrailion  que  l'abbé  DiL'uliu  dit  :  «  Un  curé 
ainsi  que  dans  les  édifices  affectés  à  la  tenue  agira  aussi  prudemment,  s'il  n'ouvre  jamais 
des  séances  des  corps  civils,  militaires  et  ju-  seul  les  troncs  île  l'église,  ou  s'il  refuse  d'en 
diciaires,  dans  tous  les  établissements  d'Iiu-  garder  seul  la  clef.  »  {P'iQ-  13.) 

inanité,  auprès  des  caisses  publiques  et  dans  C'est  au  trésorier  à  ouvrir  les  troncs  et  à 

tous  les  autres  lieux  où  l'on  peut  être  excité  retirer  ce  qu'ils   contiennent  ;  mais,  comme 

à  faire  la  charité,  des  troncs  destinés  à  rece-  les  ck'fs  ne  sont  pas  à  sa  disposition,  il  no 

voir  les  aumônes  et  les  dons  que  la  bienfai-  peut  jamais  procéder  à  celte  opération  sans 

sance   individuelle   voudrait  y    déposer. —  le  consentement  du  curé  ou  desservant  et  du 

Mais    cet  arrêté,   le  seul  acte  législatif  sur  président  du  bureau,  qui,  étant  les  gardiens 

cette  niat  ère  qui  ait  été  rendu  àcctle  épo-  de  tout  ce  que  renferme  la  caisse  à  trois  ciels, 

(lue,  porte,  comme  nous  l'avons  dit,  la  date  peuvent  tout  aussi  bien  s'opposer  à  l'extrae- 

dii  5  prairial,  et  a  été  publié  dans  une  circu-  lion  des  clefs  qu'à  celle  des  autres  objets  que 

laire'du  12.  —  Le  décret  impérial  dont    se  la  loi  met  en  quelque  sorte  sous  leur  respuu- 

jnèvalent  les  bureaux  de  bienfaisance  est  du  sabilité. 

12  septembre  1806.  Ordinairement   le  trésorier  est  assiste  du 
Dans  une  lettre  du  22  juillet  18i2,  au  pré-  curé  ou  desservantet  du  président  du  bureau 

fetde  la  Loire,  le  ministre  de  l'intérieur  sup-  des  marguilliers,  quand  il  va  ouvrir  les  troni  s. 

pose   que  les   hôpitaux  et  autres  établisse-  U  y  a  même  des  fabriques  qui  les  font  fermer 

inents  de  bienfaisance  ont  le  droit  de  placer  à  trois  clefs,  de  sorte  qu'il  n'est  pai  possible 

des  troncs  dans  leurs  chapelles.  de  les  ouvrir  sans  la   cooperaliovi   des    tro>s 

Le  droit  de  la  fabrique  est  incontestable,  membre»  à  la  disposition  de   quH    elles  sont. 

El  c  est  chez  elle  à  l'église,  et  lorsqu'elle  agit  —  L'ouverture  des  troncs  ainsi  f.iile  et  l'ex- 

(le  concert  avec  l'antorité  ecclésiastique,  à  traction  du  produit  qu'ils  coiuionnent  dm- 

(;ni  seule  appartient  la  police  des  cérémonies  vent  éire  le  sujet  d'un  procès-verbal,  conçu 

n^ligieuses,  elle   peut   quêter    cl   poser  des  à  pvu  près  cousine  nous  le  tliron»  ci-dessons 

troncs,  sa  s  que   personne   ail  la   moindre  Le  produit  des  troncs  placés  !>ar  iafi' n 
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nue  pour  los  frais  du  culte  esl  liislin-ué  du 
))rodiiit  d.'s  quêtes  dans  l'.irlir.le  3(5  du  décret 
do  180'J.  Il  f.iut  en  faire,  dar.s  le  bud|;cl  des 
rocclles, l'objet  d'un  arlicie  parliculicr,  si  l'ou 
lie  veut  pas  inai)i]uer  de  régulariié. 

11  paraît  que  dans  quelques  localités  une 
partie  du  produit  des  troncs  étaii  remise  au 
.  uré  :  le  ministre  a  décidé  que  le  décnt  de 
180!)  ne  permettait  pas  de  lui  donner  celle 
dislinction.  (Lettre,  18  sept.  IH3'J.) 

h'  Proccs-verhid  de  la  levée  des  troncs. 

Le.  ...  du   mois   de année 

il  a  été  procédé  par  nous  soussignés,  mar- 
guilliers  de  la  fabrique  de  la  paroisse  di' 
.  .  .  . ,  à  l'ouverture  des  troncs  placés  dans 
l'église  paroissiale  par  ordre  de  la  fabrique, 
p  >ur  les  frais  du  culte,  et  à  l'exlraclion  des 
sommes  qu'ils  contenaient. 

Nous  avons  relire  du  tronc  n°  1,  placé  .  .  . 
la  somme  de  ....  ;  du  Irouc  n"  2,  placé  . .  . 
Ja  somme  de  ....  ,  etc. 

Le  produit  total  des  troncs  «par  nous  ou- 
verts et  vidés  s'élevait  à  la  somme  de  .  .".  ., 
que  nous  avons  remise  à  M.  le  trésorier, 
pour  être  portée  en  recette. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  remis  par 
nous  à  M.  le  trésorier,  en  échange  il'un  rcçii 
que  nous  avous  déposé  dans  l'armoire  à  trois 
clefs. 

N  .  .  .   le  .  .  . 

[Signalures.) 

Actes  l('(jislalifs 

Loi  (lu  7  frini.  aa  V  (27  nov.  179  î).  —  Décrets  impé- 
riaux, 1"2  sept.  ISOli,  50  liée.  1S09,  a.  3ti,  SI  el  75.  —  Con- 
seil (i'Eiai ,  (iril.  roy.,  IG  mai  1827.  —  Arrêté  du  ininislrc 
il«  i'iiUérieur,  S  pràir.  an  XI  (25  mai  IS05).  —  Cnonlaiie 
iiiinistérielie,  12  [irair.  an  M  (1"  juin  18U3J.  —  LoUre  cl 
itécisiou  min.,  IS  sept.  ISôo. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Affre  (Mgr),  Traité  de  l'adiii.  temimr.,  p.  inl.  —  i.our- 
ricr  des  Communes,  an.  1842,  p.  2tj3.  —  Dienliii  (l^'alib.'), 
Le  (juide  des  curés,  p.  13.  —  Lepage,  Trùté  du  temporel 
des  éijlises,  p.  411.         , 

TRONC  DES  CUANOKVES  HOSPITALIERS. 

Il  y  avait  dans  chaque  hospice  tenu  par  les 
religieux  du  grand  Sainl-Bernard  un  tronc 
oii  le  passager  à  qui  l'hospitalité  élail  donnée 
graluitcment  déposait  ses  lilieralilés,  s'il  en 
faisait,  ou  bien  d  ins  lequel  elles  éiaienl  ver- 
sées par  celui  qui  les  avait  reçues.  [Stal.  nnn. 
au  décret  iiiip.  du  17  mars  1813,  a.  33.) 
TROlIBLl':. 

Quiconque  troublerait  par  violence  les  cé- 
rémonies d'un  culte  quelconque  serait  puni, 
suivani  la  loi  du  l<.)-2:)  juillet  1791.  (Loj  du2l 
l'évr.  179'3,  n.  10.)  Voij.  Cérémonies  reli- 
gieuses, §  3. 

On  doit  consiilércr  comme  trouble  :  1"  l'acte 
d'un  prêtre  dissident  qui  voudrait  célébrer 
dans  l'église  en  présence  du  curé(Ci»"f.  min., 
3  févr.  1831)  ;  i'  la  résistance  de  celui  qui, 
ne  voulant  pas  payer  une  chaise  qu'il  aurait 
apportée,  serait  prié  p  ir  la  fabrique  de  l'en- 
lever. {Dé.is.  min.,  31  janv.  1812.) 

lin  cas  de  troubles  dont  un  culte  quelcon- 
qt:e  serait  l'occasion  ou  le  molif,  portail  le 
décret  du  IH  lloréa!  an  II  (7  mai  179'i),  ceuv 
qui  les  exciteraient  par  des  prédications  fa- 
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naliqucs  ou  par  des  insinuations  conlrc-ré- 
volutionnairos,  ceux  (jtii  les  provoqueraient 
par  des  violences  injustes  et  Kraliiites,  de- 
vaient élre  également  punis  selon  la  rigueur 
di'S  lois.  {Art.  13.) 

Ceuv  qui,  par  des  troubles  ou  désonire» 
commis  même  à  l'extérieur  d'un  édifice  con- 
sacré à  l'excicice  de  la  religion,  avaient  re- 
lardé, interrompu  ou  empêché  les  cérémonies 
de  la  religion,  étaient  punis  d'un  einjHisnn- 
nemenl  de  six.  jours  à  trois  mois,  el  d'iitie 
amende  de  10  à  300  fr.,  par  la  loi  du  20  avril 
1823  (Art.  13),  abrogée  par  celle  du  11  octo- 
bre 1830. 

La  loi  du  7  vennemiaire  an  IV  (20  seplein- 
hre  1793)  portait  défense  expresse  sous  peine 
d'amende  el  de  prison  aux  ministres  d'un 
culte  cl  à  leurs  sectateurs,  de  troubler  les  mi- 
nistres d'un  antre  ciille  ou  prétrndu  lel  ou 
leurs  sectateurs,  dans  l'exercice  cl  l'usage 
commun  des  éililices,  réglé  en  exécution  do 
l'article  4  de  la  loi  du  11  prairial.  (.l/(.  23.) 

Le  2'i'  mai  1832,  la  ("otir  royab-  de  Paris 
confirma  un  jugement  dutrihiinal  correction- 
nel de  IVeims,  qui  coiidamu.iit  un  individu  à 
i|uinze  jours  de  prison  et  30  francs  d'amende 
pour  inlerruplioii  de  la  prédicalion.  —  Le  13 
janvier  1833,  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle (le  l'vouen  condamna  à  six  jours  d'em- 
prisonnement un  individu  qui  avait  entonné 
et  chaulé  malgré  le  curé  le  Domine,  siilvuin 
fac. 

Actes  législutifs. 
Lois  (In  19-20  jnill.  1791,  21  févr.  1795,  a.  10;  7  vend, 
an  IV  (29  .■:e|.l.  \lTà) ,  a.  23;  20  avr.  1825,  a.  13;  Il  net. 
1830.  —  HécTeldu  18  dm.  an  II  (7  mai  1791),  a.  13.  — 
Ciiculaire  tninislérii>lle,  3  févr.  1831.  —  Décision  minis- 
lérielle,  31  janv.  1812.  —  ('onr  rojale  iliî  Paris,  arr.,  21 
mai  1832.— 'riibiinal  de  police  correclioiinelle  de  Rouen, 
jug.,  IGjanv.  1833. 

TUOYES. 

Troyes,  ville  é()iscop,ile  (Aube.) — Son  siège 
a  élé  érigé  vers  l'an  320.  L'.Vssemblée  ronsli- 
tuantele  conserva.  (Décret  du  i2juill.-^2'nioût 
1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  en  WOl, 
et  le  rétablit  en  même  temps  comme  suffra- 
gant  de  Paris."  (Ilullu  du  29  nov.  ISOl.)  Il  esl 
redevenu  sulTragant  de  Sens  depuis  h;  réla- 
blissement  de  ce  dernier  siège.  Sa  juriiliclioti 
s'étend  sur  toul  le  déparlement  de  l'Aubi-, 
qui  se  divise  en  cinq  arrondissements  :  celui 
de  Troyes,  qui  comprend  16  cures  et  91  suc- 
cursales ;  celui  d'.\rcis-sur-Aube,  qui  com- 
prend 6  cures  et  71  succursales;  celui  de  No- 
genl-sur-Seine,  qui  comprend  6  cures  el  31 
(succursales;  celui  de  Bar- sur -Seine,  qui 
comprend  5  cures  el  77  succursales.  —  La 
cure  de  la  cathédrale  esl  unie  au  chapitre. 
(Décret  imp.  du  6  juin  lb'07.) 

Le  chapitre  c.^l  composé  de  neufclianoines. 
L'offuialitô  diocésaine  n'est  pas  encore  for- 
mée. —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Troyes. 
C'est  à  Troyes  qu'est  pareillement  l'école  se- 
condaire ecclésiastique.  (Ord.  roy.  du  2  oct. 
1828.)  Elle  peut  recevoir  200  élèves.—  11  y  a 
dans  le  diocèse  des  frères  de  Ecoles  chrélieii- 
ncs,  des  Augustines,  des  Carmélites,  des  Ur- 
sulines,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
des   clianoincsses  de    Saiut-Augusliii ,    des 


P59 


tLT 


LLT 


9f.O 


sœurs  de  l;i   Provilencc   i!e    l'orticiis,  dus 
sœurs  de  la  Providence. 

Pendant  rcpiscopat  de  Louis-Apol'inaire 
de  la  Tour  du  Piii-Moiifaub.in,  ancien  arche- 
vêque d'Ancli,  le  diocèse  de  Troyes  fui 
exempt  de  juridiction  métropolitaine  de  Pa- 
ris. Il  eut  (roi-:  vicaires  pénérnu\  et  neuf 
chanoines  titulaires.  —  Il  fut  divisé  eu  liiv 
doyennés,  ayant  chacun  un  doyen,  cl  pour 
l'ordinaire  deux  promoteurs  ruraux. 

TULLE. 

Tulle,  ville  épiscopalc  (r,orr,~>zc).-  Le  siépte 
épiscopal  (Je  celle  \.\'c  a  été  érigé  en  1317. 
L'A^semhlée  nationale  le  conserva.  (Décret 
<liti2juill.-'2.'iao{il  1700.)  Le  saint-siégele  sup- 
prima en  Î801,  cl  il  no  fut  rétabli  qu'on  1821. 
[Uulle  d«2D?i;.t'.  1821.)— Il  est  sulfragant  de 
Bour^'es.  Sa  juridiction  s'élcnd  sur  tout  le 
déparlemenl  de  la  Corrèze,  qui  se  divise  eu 
trois  arronilisscmeals  :  relui  de  Tulle,  qui 
comprend  14  cures  et  93  succursales  ;  celui 
d'U'^sel,  qui  coaipreud  8  cures  et  51  succur- 
sales ;  celui  de  Hrives,  qui  comprend  12  cures 
et  77  succursales.  —  La  cure  de  la  cathé- 
drale est  unie  au  chapitd'.  {Ord.  roy.  du 
iO  sept.  1823.)  Le  chapitre  est  composé  de 
neuf  chanoines.  L'<d'(kialilé  est  formée  d'un 
ollicial,  d'un  promoteur  et  d'un  greffler.  — 
Le  séminaire  diocés.iinest  à  Tulle.  11  y  a  dan.« 
le  diocèse  deux  écoles  seconilaires  ecclésias- 
tiques, l'une  à  Servières  et  l'autre  à  Biives. 
(Ord.  rny.  rfit  9  nov.  1828.)  Llles  peuver.t  re- 
ceva'r  250  élèves.  —  Les  corporjitions  et  con- 
grégations ecclésiastiques  qui  ont  des  éta- 
blissements dans  le  diocèse  de  Tulle  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  Marisles," 
les  sa'urs  de  Ncvers,  les  Ursulines,  les  sceuiS 
de  la  Troviilence,  les  filles  de  Notre-Dame,  les 
sœursde  Saint-Vincent  de  Paul. 

TUMULTE. 

Voy.  Tranquillité  plbliqce. 
TUlîiN. 

Turin,villearchiépiscopale  du  Piémont  dont 
le  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors  de  la 
réunion  de  cet  Etat  à  l'Empire.  On  lui  donna 
pour  suffragauts  les  sièges  d'Acqui  ,  d'A- 
lexandrie, d'Asti,  de  Cnni,  de  Saluées,  de 
\  erceil  et  d'ivrée,  auxquels  avaient  été  unis 


les  sièges  supprimés,  de  sorte  que  l'église  iiié- 
Iropolilaine  de  Turin  eut  pour  arrondisse- 
ment tous  tes  Etais  du  Piémo  il.  Dttlle  du 
l'"'  juin  1803.  Décret  du  card.  légal,  il  juin 
1803.  Décret  du  LV  iLerm.  an  XII  (2  août 
1804). —  Sa  juridiction  épiscopale  fut  éten- 
due sur  le  ili  icèse  de  Suze,  l'ahbaye  de  Saint- 
Michel,  (jui  n'él'iit  d'aucun  diocèse,  les  p.i- 
roiss  s  situées  dms  le  département  du  Pô, 
qui  dépendaient  des  diocèses  d'Asti,  de  Ver- 
ccil,  d'ivrée  et  des  ahbayes  de  Sainl-Bénigne 
Bide  f^aint-Maur,  et  le  vicariat  forain  (le  Carma- 
gnola.  (//;.)  —  Les  |)aroisses  qu'il  avait  dans 
le  département  du  Tanaro  cl  dans  le  départe- 
ment de  la  Slura  furent  distraite  et  données, 
les  premières  au  siège  d'Asti  et  les  autres  à 
celui  d'ivrée.  (Ib.) 

Aciei  Icijiilalifs. 
Bulle  ilii   ["  jula  tSO.î.  —  Décret  Uvi  car(tiiial  léyai  du 
27  juin  ISUô. 

TUTELLE. 

L'article  Î27  du  Code  civil  porte  :  «  Soivt 
dispensés  de  la  tutelle  .  .  .  tous  citoyens  exer- 
çant une  fonction  puLilique  dans  un  déparle- 
menl autre  que  celui  ou  la  tutelle  s'établit.  » 
Le  conseil  d'Etat,  consulté  à  l'effet  de  sa- 
voir si  les  ecclésiastiques  desservant  des 
curc'i  ou  succursales  pouvaientréclamcr  l'ap- 
plicaMon  do  cet  article,  fut  d'avis  que  non- 
seulement  ces  ecclésiasli(iues-là  pouvaient 
la  réclamer,  mais  encore  toute  personne 
exeiçanl  pour  les  cultes  des  foncliins  qui 
exigent  résidence,  dans  lesquelles  ils  sont 
agréés  par  le  chef  de  l'Elat,  et  pour  lesquel- 
les ils  prêtent  serment.  (Avis  du  20  nov. 
189G.) 

L'ordre  de  publier  cet  avis  dans  les  dépar- 
tements des  Bouches-du-Ilhin,  des  Boiiches- 
de-l'Escautet  dans  l'arrondissement  de  Bréda, 
fut  donné  par  un  décret  impérial  du  22  juin 
1810.  —  La  Cour  royale  de  Bordeaux  a  jngé 
que,  la  législation  actuelle  prolègeani  tous  K  s 
cultes  et  garanlissani  à  chacun  la  liberté  do 
conscience,  la  diiTérencc  de  religion  ne  pou- 
vait pas  être  un  motif  d'exclure  la  tutelle. 
Arr.,  6  mess,  an  XII  (25  juin  180i). 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial,  22  juin  1810.  —  r(jiiseil  d'Etat,  avis, 
20  iinv.  ISIIG.  —  Cour  lovalc  de  IJordeaux  ,  arr.,  6  iiii'SS. 
au  XII  (2DJuin  leoi.      " 
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ULTRAMONTANIS.ME. 

«  Le  lai!  de  profession  publique  d'opinions 
luiramonlaines  ne  constitue  ni  crime  ni  dé- 
U\.  (Cnur  roy.  de  Paris,  arr.,  18  août   182G.) 

Nous  ne  linirions  pas,  dit  Portails,  si  nous 
voulions  retracer  toutes  les  oppositions  qui 
se  sont  manifestées  à  différenles  époques 
contre  les  doctrines  ultramonlaines.  Il  n'est 
point  de  nation  qui  n'ait  réclamé  contre  ces 
doctrines  avec  plus  ou  moins  de  courage, 
avec  plus  ou  iuoins  d'énergie  ;  elles  ont  été 
condamnées  dans  tou.s  les  âg(>s  par  les  ma- 
jjistrals,  par  les   tribunaux   fr'Micais  et  par 


les  plus  célèbres  théologiens  de  l'Europe.  » 
(Rapport  juslificalif  des  Art.  org.,  p.  123.) 
Il  y  a  du  vrai  et  du  faux  dans  ce  que  dit 
iei  Portails.  Il  est  cer'.ain  que  dans  tous  les 
temps  et  en  tout  lieu  on  a  réclamé  avec  plus 
ou  moins  d'énergie  c outre  les  prétentions  de 
la  Cour  de  Uorie,  lorsqu'elles  étaient  inso- 
lites ou  exagérées,  et  se  iraduisaienl  en  ac- 
tes attentatoires  aux  droits  des  souverains 
ou  en  c'iiarfïes  onéreuses  pour  les  particu- 
liers ;  mais  il  ne  l'est  pas  qu'on  ail  réclamé 
pareillement  contre  ce  que  l'on  appelle  !e» 
'Jocliincs  ullramontaines.  Ces  doctrines  funl 
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partie  Je   reliscifîncmeiil   lliéulogiquo  gêné-  à  une  niêinp  pfrsoniip,  afin  que,  s'il  f.itil  on 

raiomenl    professé   dans    les    séaiinjiires    cl  userautrenu  ni  (lan^  un  ;iuli  e  lenips,  on  puisse 

les  facullés.  Klles  sont,  an  point  de    vue  de  cliaiif^er  pins  aisément  ce  cpje  l'on  aura  fait.  • 

ceux    (|ui  les  onl  adoplées,  plus  orlliudoses  — Voilà,  ajoulc    l'Iiisloiien,    le  conirnince- 

que  les  dociiines  gallicanes,  el  il  n'y  a  pas  ment  des  unions   personnclies  des  lu-nélices 

de  eonlréo  catiiolique  où   elles   n'aient  des  pour  la  vie  du  titulaire,  dont  on  a  beaucoup 

partisans    parmi  les    personnes  les  plus  re-  ibusé  depuis. 

cornniandables  par  leur  piété   el   par  leur  L'union  des  évèchés  ne  pouvait  être  fa  le 

savoir.  Mue  pirlc   concile  œ  nménique  ou  le  sainl- 

UNION  DES  BÉNÉFIGI'S.  si;'t;e.  Celle  des  cure^  ela.  l  es  bénéiices  éiait 

I.   De  l'nrii.Mi  des   liénéncos.  —  II.   Des  béiiélifes  faite  par  l'évèiiue;  .S- l'eu/ u(!//e  ?/;(sco/)an(s  ai- 

av.iiii  1790.  — III.  [)e  ruiiioii  lies  liénéliies  (lopiiis  '/"e    potistati    su'ijiceredUenœ    ad  sumimi^n 

1790  jiis'in'aii  Concciicl;ii  de  ISOI.  —  IV.  [)<!  l'ii-  ponti/icem perlinere  dii/noscilur ,  ila  episcopi 

iiinii  (les  liciiéliccs  depuis  le  Ci.ncdrcl.ii  de  1801.—  esl  ecclesiurwn  siiœ  diœcesis  unio.  et  sulijectio 

y.  Union  lie  l:i  cure  de  la  ealliédi.de  au  cliapiue.  earumdem.  [Déir.,  1.  v,  I.  31,  C.  8.) 

1"  De  V union  des  bénéfices.  '"  '-s  '"'"u^  "ù  'les  cures  ou  églises  pnrois- 

,,.,,,       1                  1             •      r  ■  siales  le  revenu  est  si  pclil,  (lu'il  n'est  si:f- 

Unir,  c'est  de   plusieurs    choses  n  en  fa  re  p,,_.„,t  p^„^  en.retenir  le   curé,  les  évèque.', 

'^  V'ùnion  des  bénéfices  est  réelle  ou  person-  f:rfor!îl'''nr'r'!""  "''    f '"'"'   '•.  "-"'"" 

n.lle;    perpétuelle    ou    temporaire  1  réelle,  "'  ."'m  ni    .    ,        k- '  r    '*"'    *=^"'=''^'^'   ^ 

lorsqu'elle  a  pour  objet  le  bénéfice  lui-même  ''"":  ""     nrnnoH    '  .  h  "r  T'V  T''  .""  i'"" 

personnelle/lorsqu'elle  n'a  d'antre  but  que  ^"'^'J^^T                  distnbulion  des  d.x- 

ielui  de  conférer  deux    ou    plusieurs  béné-  T'A'    ^  '  "' .!%  'ZT'    T^^'''''"^  '^^  " 

fices    à     la   même    personne;    perpétuelle,  -'/•/« /^'o'^- a.  22.J -«  Les  archeveiues 

lorsqu'elle    esl   faite   à    perpétuité;    tempo^  Lf,  .1'      ':o          ï"n.-''     ''"'"  '"",^^-^'''  ''!•;•'« 

rair?,   lorsqu'elle    n'est    faite    que  pour 'un  '"''m          ,o,=    (     ?  i    T'T      '"""'r''"'" 

(        '          ^                                   '       ^  auxditi's  unions,  tant  des  bénéfices  séculiers 

L'union   réelle  amène  naturellcmenl  l'es-  *},Z,l^'^'l^'!i'''  '^f'"".n"''!-^J';«':70"/  «^'''j:  C'>n.- 

liuclion    d'un    litre,    celui   du    bénéfice  uni,  r,?,^,,*-',  ^1  "r        '^'«"  ^^^  ""'"r 'J^'    ' '^gl'^». 

quand  il  n'y  a  pas   réserve  expresse  et  con-  f'^Z   L        ,          ''".'  'n  '■'              cons-nlc- 

servalion    formelle.  -  L'union  personnelle,  "^"    '"'^f    '''^""'V   '"'^  7''"^"''s.  «l.'!';  "s  «'« 

an  contraire,  laisse  subsister  les  deux  bcué^  .""f  l*"''  ^^^  "l"^."*  claustraux  qui  doivent 

f  résidence  aux  églises  desquelles  ils  depen- 

!.:•        -  .       .  ,,      .        ,      ,  ■    A.C                 <.  dent.  »  (Art.  18.) 

hi,  en  faisant  1  union  des  bencnces,  ou  ré-  n        ^        ■.      '      i      •    i.  r^  ■  ,■  ■ 

serve  expressément  la  conservation  du  lilre,  O». Pouvait  appeler  a   1  orfi,.,,Iiie    mclro- 

il  y  a  lien,  en  ce  cas.  dunir  le  titre  à  un  au-  P»'"^'""  .''!=  '^  sc'U'nre  qui   proaonç  lit  sur 

tre  bénéfice.  Nous  donnerons  à  celte   espèce  S'*  opp"^'"ous  ou  reclan.alions   a-i  >uj.l  de 

d'union  faiie  après  lunion  réelle  ou  en  même  i,"""i".:  "r  "  *'"''     "    "'""".  '^"«-"•C"">  ^"" 

temps  qu'elle,  le  nom  d'union  de  titres.  étaildebnitive  :  on  nepouvait  se  pourvuircon- 

Uc   notre  temps  il  y  a  des  unions   réelles  i      "  ''"''  ^'^  r  ■'!!''"'  '°''T"  ''  '""'•   r 

des  unions  person:,rlles  et  des  unions  de  li-  ^''.'   """,'"'*   ^^'.'^^   I''"'  ,'"  pan"  '^"  f»^'"» 

1res  ;  mais  comme  il  n'y  a  que  les  bénéfices  g'/'i'«'^^«<''/J'-op;;«» '«"'«"  elaie.U  pas  reçues, 

a  charge  d'àmes  qui  soient  reconnus  par  le  ^i  '^.f  .'7"  ''"  etai    déclarée  abusive.  (Wcm. 

couvernement,  ce  que  nous  avons  à  dire  des  "  <  e)  ly  ,  l.  A,  c.  IbOJ.) 

unions  neser.ipporte  qu'à  ceux-ci.  ,    ^""    ^onmMe    ossenlie:le    était  d  appeler 

„„,..,       ,  7  ,„               ,,  .  '0"s  ceu\  qui  pouvaient  avoir  intérêt  a  1  u- 

2°   De    l  limon  des   bcnejices    ecclésiastiques  nion  (Fcvret,  I.  ii,  ch.4,n°2G  )— Il  rallaitaussi 

aciinl  1/JO.  f;,iru  une  eniiuéic  de  cuminoiiilé  ou  inconi- 

L'union  des  bénéfices  à  cliarge  d'àmes  a  niodilé  pourconstater  la  nécessité  ou  l'iilililc 

toujours  été  considérée  comme  n'étant  point  de  runi(<n.  (Uléin.  du  (/.,  I.  X,  Cul.  18G4-.)  — 

favorable,    et    ne   pouvant  par  conséquent  Le  concile   d."  Trente   veut  que  l'union    ne 

être  faite   que  lorsqu'il  y  a  des  raisons    ma-  puisse  être   faiie  iju'avec    le   consenlemenl 

jeures  d'en  agir  ainsi.  (J/c'm.  f/i{  f /fi' g'c,  l.  X,  des  patrons,  si  li?  bénéliee   qu'on    veut   unir 

col. 1815  el  sniv.l  H  y  avait  mêine  des  person-  est  en  patronage  laïque.  (Si-ss.  2'i-  de  In  Urf., 

nesquidésapprouvaienttouleslesunionsde  ce  cli.lo.;   C'est  aussi  ce  que  prescrit  l'arliile 

genre.  Elles  citaient  plusieurs  arrêts  de  par-  23  de    l'ordonnance   d'Orléans.  —  Celui   du 

lemeiits  qui  avaient  déclaré  abusives  et  an-  titulaire    n'est  pas  requis,  mais  les  fruits  du 

nulées  des  unions    de  cuies  à  ili's  elia|)ilres  bénéfice  devaient  lui  èlie   conservés  durant 

el  autres  bénéfii-es.    Elles   auraient  pu   citer  sa  vie,  lorsqu'il   ne  consenlail  pas  à  l'union, 

aussi  une  lettre  d'InnociMit  III  au  palriarcbe  [Concile  de   Vienne.   Clemenlin.  l.  ii\  tii.   de 

deCunstanlinojile.  rajiportéc  par  Fleury  dans  llebus  eccl.  nonalien.,  cap.  2.J 

son  Uistoire  erclésidslique.  «Le  titulaire,   ilisait  l'avocal  général  lii- 

«  Vous  nous  demandez,  dit    ce  pape,   la  gnon,  étant  regardé  comme  le  défenseur  des 

pcrlni^sion  de  diminuer  le   nombre  des  évé-  drols  du  bénéfice,  il  est  d'usage  de  l'appeler 

elles  trop  grand  en  vos  quartiers.  Nous  don-  non-seulement    pour  la  conservation  de  ses 

lierons   pouvoir  au   légat  de  le   faire,  quand  intérêts  qui  peuvent  être  léservés,  mais  pour 

la  nécessité  ou  l'uiililé  le  demandera,   mais  ceux  du   bénéfice:  s'il    ne  se  présente  point, 

avec  votre  consentement,  sans  toutefois  unir  on  d  )nne  défaut  contre  lui.  el  l'on  peut  [as- 

les   évdcliés,  mais  en  en  conférant  [ilusieurs  ser  o;;lic.  »    (Dardet,   I.  1,  liv.   iv,  cb.  37,  p. 
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580.)  —  Ce  môme  niau;isiral  disait  que,  iiiioi-  délerinim-  le  déiviembreinenl  des  diocèses  el 

que  les  habitants  na  doivent  pas  être  néces-  i'uniondos  parties  driacli 'es.  —  Elle  ordonna 

sairemeiil  cités, ilsdevaieiit  être  ouïs  cepen-  aux    directoires   des    districts    de   procéder 

dant,s'ilsvoulaienlproposerleurintérct.(/&.)  sans    retarda  la  nouvelle /'o/mnnon  et  cir- 

«  Il  est' couslani,  dit  l'abbé  le  .Mée,    qu'.à  conscriplion  des  paroisses,  conformément  au 

l'égard  de  l'union  des  bénéiices   qui  sont  de  litre  l"  du  décret  sur  la  Constiintion  civilo 

l'église  cathédrale,  le  consmicnicnt  du  cha-  du  clergé.  [Décvct  15-20  nov.  1790,  a.  12.)  — 

pilrcest  nécessaire.»  (Mém.du  c/.,I.X,col.  D'après  ce  décrel,  les  assemblées  adminis- 

1883.)  —  «  Suivant  riisau;e    ordinaire,   con-  tralives    devaient  opérer    de     concert   avec 

tinui^-l-il,  dans  les  unions  des  beniMices,  qui  l'évéqiie  diocésain.    [Arl.   18  et  19.)  C'était 

se  l'ont  par  les   évéqnes  sans  opposition    ni  plus  que  convenable.  Le  comité  ecclésiasli- 

aulre   contentieux,   les    évéques   ordonnent  que  décida  qu'elles  pouvaient  passer  outre, 

que  les  requêtes  tendantes  à  l'union  di's  bé-  et  faire  les  distractions  et  unions  sans  l'évê- 

néliies,  les  procès-vorliauxdc  l'élatdes  lieux,  ([ue,  si  cliii-ci  relusait  d'y  concourir,  après 

et   les   inloriiiations  de  la  commodité  ou  in-  en    avoir  été   requis.   {Comilé  eccL,  lniiais 

commodiié  de  l'union  qu'on  veut  faire,  soiint  1791.) 

communiqués    à  leur   promoteur,   el  avant  La  réunion  ainsi  faite  (importait  toujours 

de  faire  leur  décret  d'union  ils  prennent  ses  la  réunion  desbiens  de  la  fabrique  de  l'église 

conclusions  préparatoires  et  ensuite  les  dé-  supprimée  à  la  fabrique  de  celle  à  laquelle 

fi!iitives.  —  Cet  usage  paraît  cire  fondé  sur  la    réunion   était  faite.  [Décret,   2fc  ;uî7L-12 

ce  que,  le  promoteur  étant  la  partie  publi-  aoiit  1790,  lit.  1,  a.  20.) 
que,  il  est  de  son   ministère  de  faire  les  ré-  Sous    ce    régime,    ce  fut  l'autorité  civil;', 

quisitions   nécessaires  pour  l'intérêt    public  feule    qui  ,    s'etablissant   juge   des    besoins 

en  ce  qui  regarde  la  religion  et  la  police  du  spiiiiuels  de  la  nation,  fit  les  unions  (jui  lui 

diocèse.  »  {10.,  en!.  188V.)  parurent  utiles.  L'usurpation  d'autorité  était 

L'éilit  du  mois  de  sepiembre  1718  défen-  (lagranle.    Elle    consiiiuait   un   abus  mons- 

daii  à  tonte*  congrégations  et  communautés  Irueux.    Elle  se  per|  élua   jusqu'au  moment 

ecclésiastiques,  séculières  ou   régulières,  de  où  le  Concordai  fut  passé,  ainsi  qu'on  le  voit 

poursuivre  l'union  d'aucun  jirieuréou  béné-  p;ir  un  arrêté  du  général  Jourdan,  adniinis- 

fice,  si  elles  n'avaient  préalablement  obtenu  iraleur  général  du  l'iémont. /Irr^/e,  29 /"nuf 

du  roi  des  lettres  patentes  à  cet  elîet,  et  ce  à  an  IX  (IG  sept.  1801), 

peine    de    nullité,  de  désobéissance   el  des  ,    ,    „  .     ,  .    .^  ,,  . 

dommages  et    ialérêls   d.s'  parties.    Il   dé-  ^  i^el  uniondesbcmficeseccJcsinsliquesdepuis 
fendait  pareillement  aux   cours  de    parle-  '*  Concordat  rfe  1801. 

ment    et    aux     autres     cours    supérieures         Une  nouvelle  circonscription  de  diocèses 

d'avoir    aucun   égard   aux  décrets    d'union  el  de  paroisses  ayant  été  faileen  vertu  des 

déjà  obtenus   ou  qui    pourraient  l'être,  s'ils  ariicles  2  el  9  du  Concordat,  les  anciens  bé- 

n'etaient   pas   autorises   par  des  leilri^s  pa-  noficessupprimésse  trouvèrent  implicitement 

lentes  da  mi.  Voij.  Diîsunion  dks  bé>éfices.  unis  .à  ceux  qui  étaient  rétablis. 

«En  Franci',  dit  laiilin  Bcsoduaiils,  on  a         Cette  union,  pour  ce  qui  concerne  les  évê- 

tonjours  reconnu   ((ue,  les  bénéfices  ecclé-  cliés,  fut   faite  par  la  bulle  Qui  Chrisli  Do- 

siastiques   participant  au    temporel   par    la  tnini  vices  et  le  décret  exécutorial  du  cardi- 

dotation  el  au  spiriuiel  par   les    fonctions,  i  al  légal  en  date  du  9  avril  1802,  et  pour  ce 

leur  union  et  leur  désunion  ne  peuvent  cire  qui    concerne   les  cures  et  succursales,  par 

(]!!■•  la  siiile  ilu   concours  de  l'auloriié  des  K's  ordonnances  que  cha  jue  évoque  rendit  à 

deux     puissinc's.    »    (Uict.    rais.,    etc.)  —  cet  effet  peu  de  temps  après  avoir  pris  pos- 

K.Lorîque  l'évêque  refusait  sans  raison  lé-  se;sion  de  son  siège. 

gitiuie  de  procéder  à  une  union,  on  pouvait  Des  unions  particulières  de  diocèses  ou  de 

s'adresser  au    métropolitain,   qui,  dans    ce  parties  de  diocèses   supprimés  à  de»  diocè- 

seul  cas,  pouvait  laire  des  unions  de  bén  ■-  i-es  subsistants  furent  faites  successivement 

li  es    hors  de  son  diocèse.    »  (Ib.) — «  Si  le  par  décrets  du  cardinal  légat,  le  8  i.écembrc 

benéfic.e   était   de  patronage  laïque,  l'uni  m  U  02,  le  13  janvier  180'+,  les  10  et  18décembru 

ui-  pouvait    en  être    faiie    sans  le  consente-  l!-.05,  le2G  mai  180G,  le  18  août  même  anuée 

ni  ■ut  du  patron.  Il  en  élait  de  même  s'il  était  (Di'cr.  imp.,  23  ocl.),  le  2G  mai   1807,  le   13 

de  patronage  mi\te.  [10.)  novembre  1807  [Décret  Imp.,  15  nov.),  le  20 

Avant    d'enregistrer  les    lettres    patentes  fevr.   1808,  le  28  mars  1808,  le  8  mai  1808 

qui    concernaient  l'union,   le  parlement  or-  [D'cret  imp.,  1"  avril;, 
donnait   onliiiairiMiieiit   qu'il  serait  fait  une  Dans  son  décret  exécutorial  du9  avril,   le 

nouvelle  information  devant  le  juge    royal,  cardinal    légat   unit  lui-mênic,  en    vertu  de 

.,     „     „      .         ,       ,  ,    .„  rj  ■     .■  l'autorité  apostolique  qui  lui  avait  été  dé!é- 

J-   De  l  nmon   d..    bcuefices     ecclésiastiques  ,      ,^,  ,(,',.««  des  siéces  supprimés  aux  ti- 

deputs  l/9.)j«'V"  ««  Concordat  de  1801.  „.,,^  ,,^  ^^^^  q^i  ^,.,ig-^,,^  c.nscrvés,  el  lors- 
En  déirélant    que    chaque    département  ■  que  le  conseil    municipal  d'Aiixerre  témoi- 

foroierait    un    seul  diocèse,  el  (pie  chaqu(!  gna  le  désir  de  voir  le   titre  de  son  cvôché 

diocèse  aurait  la  inêmi- étendue  el  les  mêmes  uni    au  siège   archiépiscopal    de   Sens,    qui 

limites  que  le  départcmi'iil,  et  chargeant  'on  ven.iil  d'être  rétabli,  un  bref  d'union  fut  sol- 

coiiilé    ecclésiastique    d'indiquer  les    villes  lii:ité  à  Rome  par  le  gouvernement,  du  con- 

(jui  (levaient  être  le  siège  des  évêchjs,  l'As-  senlemenlde  rarchevê(iue  de  Sens,  et  publié 

8(;iiiblée   avait   décr.  Il'    cl    en  même   temps  par  ordonnance  roja'e  du  23  juillet  1823, 
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IV, .iilrps  unions  .-i-.  aii-iil  610  f''iH''i  1'^'!'  '",''' 
,es  .1.1  lO.KLobrc  1802,  23  octobre  IbOb  etc. 
On  6tiiil  alors  rcnlré  dans  1  ordre.  On  y 
re^tii  ius.iu'A  IVpO'U'c  des  dénu^lcs  de  1  hni- 
4„.rcnr  ,ivec  l'u-  VII  au  sujet  de  Uonie  et  des 
l;ial9  occlési.-.-liqucs.  Alors  on  revint  aux 
|,r  ncipesde  rAsscmbléc  consliluantc.   \oy. 

DlSTOACTlON.  .1 

La  Ileslanralion  ne  luarrba  p  •ml  dans 
(l'tlc  voie.  Los  unions  qui  furent  alors  opé- 
rées le  fureni  eanoniiuoincnl,  coniiue  celles 
nue  nous  avons  citées. 

5°  Union  ih  la  cure  nu  cluijiUrf. 
Afin  de  niellrc  un  terme  au\  plaintes  véi- 
léréesauNfiuelles  donnaillieu,  dans  cerlains 
diorèses,  l'usage  commun  delà  métne  église 
pour  le  service  du  chapitre  et  celui  de  la 
paroisse,  le  gouvernement  sucri'éra  au\  éyi^- 
qucs  l'idée  d'unir  la  cure  au  (-liapllre.  C'est 
ce  que  fil  l'arl  bevêquc  de  Paris,  par  ordon- 
nance du  27  janvier  1807.  l'iusienrs  autres 
prélats  oui  suivi  son  exemple,  loi/.  CiiiPi- 
TUKS,  §  10. 

Les  droits  et  les  devoirs  réciproques  île  la 
cure  et  du  chapitre  à  Sainl-Dié  ont  été  réglés 
de  la  manière  suivante,  par  ordounanceépis- 
copale  du  10  avril  1832  : 

1"  La  cure  de  notre  é;;lise  Mlhéilrnle  eaiil  réipiie 
.111  cliapilre,  réeclé>i:isli(nie  qui  remplira  les  l'r.iic- 
linns  de  curé  preiulrn  le  litre  de  eh  moine  aiclii- 
prèiie.  —  2°  Tous  les  diiuaiiclies  1 1  Icii  s  ,  il  y  aura 
deux  nie?scs  paroissiales  :  la  [ireuiière  à  Iniil  licnres, 
à  la  petite  église,  avec  eau  liéiiile,  |  rièros  du  pninc 
et  ill^^nlcli.lll.  ICJIi'  ne  sera  point  iiliamce;  riiistriie- 
lion  y  'cra  élémeniaire,  lies  simple,  ei ,  par  cnnsé- 
quenl,  autre  <piii  celle  île  la  secDUilc  messe.  Celle-ci 
sera  cli:iiilc<^  à  dix  heures,  à  l'église  citliédrale;  il  y 
aura  eau  Ijéiiile,  priéri;s  du  p  ôiie  et  iuslruclidu.  La 
bénédiction  du  pain  n'aura  li<'u  qu'à  celle  dernière 
messe.  —  5"  (Juoupie  célébrée  par  les  cliaiioiin^s  à 
l'Ur  de  rôle,  celle  iness^  est  par  li-siale. —  i"  L'S 
«iflices  paniculiers  prescrits  par  le  Missel  oi  le  lli- 
lui'l,  qui  se  léront  par  le  cliaidlre,  leN  que  la  béné- 
diction des  cierges,  le  jour  de  la  Préseiiiatioii  de 
Nntre-Scignciir,  la  liénédicinn  et  la  dislriliulinn  des 
cendres,  la  liciiédicliun  des  rameaux,  l'idoralion  de 
la  croix,  il  autres  seuiblab'e-.,  ne  se  répéieroiil  pas 
le  iiiê  ne  jour  à  la  [n  li  e  éi^lise.  ni  dans  notre  église 
latliédrale,  sous  préiexle  de  le  f  are  pour  la  parois-e. 

—  ,S'  Toute'-  les  clTrandes  en  argent  ou  en  nature, 
même  cillis  (pii  se  foui  puiiJ.ml  l'ofliee  capiiulaire, 
appariieiiueul  au  chanoine-archiprêire.  —  G*  Tous 
les  preuiiers  diuiaiiclies  du  mois  ,  il  y  aura  à  la  ca- 
lliédrale,  après  vêpres,  salul  du  saint  saerenienl  par 
le  ^em  linier;  le  cliapitre  y  assistera.  —  7"  A  moins 
que  l'évêipie  n'offi:  ie  liii-iuéme,  les  so'einiiiés  de  la 
|)roccssi(ui  d  ■  l'octave  ih\  Saint-Sacrement ,  ei  de  la 
('.oiiHiicmoraliou  des  morts,  les  veilles  de  l'àques  it 
de  1,1  l'eati  côte,  sont  réservées  au  cbanoiu  ■arcbi- 
pièlre;  ti  cilm-ci  esi  enipèclié,  le  seuiainier  leia 
l'ofliee.  —  8"  Les  b.iplèiucs,  mariages,  administra- 
lions  des  sacrements,  services  et  proues  ordinaires, 
seront  falis  par  le  clianoine-areliiprcire  ou  ses  vi- 
caires. —  'j°  Comme  la  disposilion  de  la  calliédrale 
ne  permet  pas  ipi'd  y  aii  un  auLel  particulier  pour  le 
service  de  la  paroisse,  l'ai cliiprélre  ou  ses  vicaires 
pourront  faire  au  mallre-auiel  les  oflices  paroissiaux 
cl  les  cérémonies  ipui  les  circonstances  exigeront 
dans  l'iiiiérél  de  la  religion,  pour  la  siiisfaciioii  des 
lidéles  cl  l.i  p:iix  de  tous.  Le-  relevailles  di.'vroMl 
toujours  se  faiie  i  li  chapelle  di:  la  saiule  Vierge. 

—  IU°  l'cndaiil  l'idlice  capitulaire,  on  ne  lera  ni  iii- 
Icrrcment,  ni   mariage,   ni  aucune   lonclion  parujs- 
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sia!p._  11"  A  daler  de  1"  janvier  l^r.i,  et   plus  tôt, 
s'il  est  possilile,  il   y  .ajira  deux  sacristies,  une  pour 
le  cliapure,  l'aiilre  pour  la  paroisse.  —  12°  L'arclii- 
prôtre  n'est  responsable  qu'à  l'évéïitie  desi'S  (onctions. 
Fn  cas  do  révocation,  il    perdra   tous   les  droits  el 
préro>alivus  atlacbés  à  la  ipi  diié   d'archipiétre;  il 
coniinuer.i    d'cire   chanoine,  cl  n'aura   plus  besoin 
d'un.'    nouvelle   insldlalion.    —    15°    U    ne    pour. a 
s'alirdiuer,  à  raison  de  son  litre,  aucun  droit,  m  au- 
cune biiidion  aoties   que  ce  qui   e-l  exi  ressémenl 
porté  dans  les  préscnis  statuts  el  léglcmcnls. 
Actes  léijinlalifs. 
Concile   de  Trente,  sess.  21  de  la  Uéforme,  ch.  i:i;  de 
Vienne,  l'.léminliii.,  1  m,  lit-  ('«  Rébus  ccdes.  non  nlinu, 
c  2  _  Dpcii'1.,I.v,  tii.  31,  c.  «. —lettre  d'Iiiiioccnl  III. 
_  Concordai,  a.  2  el  9.  -  ttolles,  10  cet.  1ISU2.  â.'i  oc.. 
IHQf   Pic.  _  Occrcls  du  légal ,  '.)  avr.  1S02,  8  riec.  1^02  , 
l.')  i.inv    1801,  10  déc   IsOj,  18  déc.  h03,  2G  ni;;i    iPOli, 
IS  aoiM  18  Iti,  26  mai  1807,  13  nov.  1807,  26  fév.  18,  S,  28 
mars  1808.  8  mai   1808,  etc.  —  Ordonnances  de  l'arclie- 
vciiue  d*"  Paris,  27  jaiiv.  1807  ;  de  l'évi^que  de  Sainl-Dié, 
in  avr.  1852.  —  Ordonnunces  de  r!loi«,  a.  22;  de  IfiO,!,  a. 
18  —  Edii  de   sept.  1718.  —  Décrets,  21  jiiill.-l2  aoul 
17'iO    Ul  1    a.  20;  15-20  nov.  17ilO,  a.  12,  18  et  19.  —  Co- 
milé'ecclésias'ique,  i  mars   I7!)l.  —  Arrfté  consulaire. 
29  1ruct.  an  IX  (iG  sept.  1S01).  —  nécrels  impériaux,  \h 
nov.  18117,   1"  avr.  18U8.   etc.  —  Ordomiai.ce  ro\ale,  2o 
juill.  1823. 

AvU'urs  el  ouvrages  cités. 

Bardcl,  l.  1,  1.  iv,  ch.  57,  p.  TiSO.  —  l'evrel,  Trailé  de 

l'alm   I   u,  cil.  4,  u.  2(i.  —  Mémoire  du  clergé,  l.  .\,  col. 

1815  et  s..  IHGl  el  s.,  1883  el  s.  —  Odoards-l'"aiiliii  (IJe.s), 

ViclionnaheraisMné. 

UNiVEKSlTÉS. 

1.  Des  uuiversiieo    —  11.  Des  imiversiti's  en   Fr.".nce 
avant  17J0. —  IlL  Pes  universités  depuis  \''M. 

1  "  Des  universités. 

Les  univcrsilcs  sont  des  corps  savants  et 
enscijçnanls.  On  leur  donne  ce  nom  parce 
que  leur  enseigneinent  comprend  l'univer- 
salité des  cotin  iiss  inces  liuinaines,  ou  des 
conu.iis  ances  rcl.ttives  à  la  science  qui  est 
l'i.bjet  spéciil  de  leur  enscij;neii;e;il.  M  y  a 
des  nniversiiés  qui  n'enseignent  riiii  de  pi;. s 
que   les  sciences  ecclésiastiques. 

Les  univer.silés  n'admeltenl  dans  leur  sein 
qui'  des  hommes  éprouvés  par  des  (;vamens 
[inlilics,  dans  lesquels  leur  savoir  a  été  osten- 
siblement révélé.  —  Ivlles  constalcnt  par  des 
dipitjmes  de  différents  dejjrés  leur  instruc- 
tion, et  leur  .itlribuent  dajis  le  corps  un  rang 
analogue  an  dipléime  qu'ils  ont  mérilé  d'ob- 
tenir. —  Los  i;railes  universitaires  qui  rcsul- 
leiit  des  diplômes  obtenus  à  la  suite  îles 
é[ireu\  cs'voiilues  et  déterminées  par  les  rè- 
l^iemeuts  sont  généralement  au  nombre  de 
trois,  savoir  :  celui  de  inaitre  cs-aris  ou  br, - 
clieLer,  celui  de  licencié  et  celui  de  docteur. 
—  I.ede^'réde  maître  ès-aris  ou  bachelier 
est  accordé  à  eux  qui  connaissent  les  pre- 
"Inicis  principes  des  lettres  ou  des  sciences  ; 
le  degré  de  licencié,  à  ceux  qui  ont  une  con- 
naissance éminente  des  Icllres  ou  des  scien- 
ces, et  le  degré  du  doclorat  à  ceux  qui  oui 
des  1  lires  ou  des  sciences  une  connaissante 
complète  et  approlondie. 

L  faut  être  licencié  pour  pouvoir  passer 
doi-ieur,  et  bachelier  ou  maître  ès-arIs  pour 
pouvoir  passer  licencié. 

Tout  gradué  appartient  à  l'Université  par 
laquelle  il  a  été  gradué,  et  en  est  ineinure. 

Lcj    univcrsilos    pc;;vcnl    dispenser   des 
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épreuves  ceux  qui  ,  par  leurs  publications 
ou  leurs  leçons,  monlreul  un  savoir  peu 
commun.  Klîes  usent  raremeiil  ilc  ce  droil. 

Les  membri's  de  l'Universiié  jouissen^  ex- 
clusivemenl  de  certains  privilèges  que  l'Etiil 
leur  accorde,  dans  l'inlérêl  de  la  science  el 
dans  le  sien. 

2-  Des  universités  en  Fiance  avant  1790. 
L'ctalilissenient  des  universités  en  France 
dale  du  \n'  siècle.  11  y  a  eu  dans  tous  les 
temps  des  hommes  instruits,  formant  entre 
eux  une  corporation  plus  ou  moins  bien 
consliluce  ;  mais  ce  n'est  pas  une  rai.son 
pour  faire  rcmonler  l'origine  de  l'Université 
au  delà  du  déluge,  ainsi  (jue  du  Boullay  le 
fjit  ou  semlile  le  faire  pour  celle  de  Paris. 

Il  y  avait  en  France  vingt  universités, 
lion  t  les  sièges  étaient  à  Aix,Aug"rs,  Avignon, 
liesancon,  Bonleaux,  Bourges,  Caou,  Dijon, 
Douai,'  Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Orange, 
Orléans,  Paris,  Poitiers,  Ueims,  Strasbourg, 
Toulouse  et  Valeiuc.  —  UHes  avairnt  toutes 
été  établies  par  le  pape,  de  concert  avec  le 
roi.  —  La  plus  ancienne  de  ces  universités, 
la  plus  illusire  el  la  plus  ricbe  en  privilèges, 
était  rUnivcri-ilé  de  Paris. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire 
roniiaîlie  tout  ce  qui  fut  fait  alors  par  l'E- 
glise et  par  riOal  eu  faveur  des  universités  ; 
nous  devons  dire  seulement  que  ces  clablis- 
semcnls  étaient,  pour  la  plupart,  des  éta- 
blissements ecclésiastiques;  qu'oo  les  avait 
soustraits  à  la  jur.diclioiv  do  l'onlinaire  , 
afin  que  leur  enseignement  fût  libre  ,  el 
(juVIles  exerçaient  <  Ues-mémes  sur  leurs 
miinlM-es  une  juridiction  disciplinaire. 

L'enseignement  des  universités  se  divi- 
sait ea  qi*--ilre  facultés  :  la  f.icuHé  de  théolo- 
gie, la  faculté  de  droit,  la  faculté  de  méde- 
ciiie  el  la  faculté  djs  arts.  Dans  quel.iucs- 
uiies.  la  faculté  de  droit  se  subdivisait  en 
faculté  de  droit  civil  et  faculté  de  dicrel  ou 
(le  droit  canonique.  —  Chaque  faculté  con- 
lérail  des  graJes  séparémeiil. 

A  Paris,  la  faciilic  des  arts  se  divisait  en 
quatre  nations  :  la  nation  de  France,  la  na- 
tion de  Picardie,  la  nation  de  Normaudie  d 
la  naiion  d'Alleaiagne.  C'est  sans  doute  ;i 
raison  de  ce  ((u'elle  embrassait  ces  (juatie 
nations  qu'on  lui  donnait  en  pa^-iicu:ier  .e 
nom  d'Université,  quoique  en  réalité  elle  ne 
fût  qu'une  pailie  de  l'Université. 

Le  concile  de  l'ours  tenu  eu  1383  exlior- 
lait  les  universités  de  la  province  ecclésias- 
tique de  Tours  de  n'admetin^  aux  degrés  que 
ceux  dont  la  capacité  aurait  élé  reconnue 
dans  un  examen  public  et  rigoureux.  — 
D.puis  le  co.icile  de  Bâ:e  et  la  l'iagmaliiiue- 
Sanclion,  les  giaduis  avaient  droit  a  la  troi- 
sième partie  des  prébendes.  Celle  disposition 
(ut  maintenuedans  les  Concordats  de  L'on  X 
el  François  I".  —  lui  outre,  il  existait  des 
bénéfices  qui  ne  pouvaient  êlre  conféras 
qu'à  des  gradués  :  c'étaient,  1"  les  archevê- 
chés et  évechés  ;  2"  les  dignités  des  calh;'- 
ilrales  ;  3'  la  première  digiii.é  des  collegiaies; 
4"  les  théologales  el  les  pénilenceries,  lors 
même  qu'elles  u'étaiciil  pas  des  dignités,  et 


l'office    d'écolàlre  ;    5"    les   cures    dans    les 
villes  et  autres  lieux  consid.'rables. 

Les  degrés  ne  pouvaient  êlre  accorilés  par 
l'Université  qu'à  des  étudiants  el  après  nu 
temps  d'étude  déterminé  par  la  loi,  et  certi- 
fié sous  le  sceau  de  l'Université  elle-même. 

3^  Des  universités  en  France  depuis  1790. 

Dans  la  séance  du  2!)  juillet  1789  ,  une  dé- 
putalion  de  l'Université  de  Paris  apporta  à 
l'As>emblée  un  décret  délibéré  par  elle  le 
2i,  portant  que,  frappée  d'étonnement  à  la 
vue  des  projets  sublimes  conçus  par  les 
représentants,  el  pénétrée  d'admiration  pour 
eux,  elle  avait  arrêté  de  députer  vers  eux 
son  recteur  et  ses  officiers  gén; Taux,  pour 
leur  présenter  l'hommage  de  son  respect  et 
l'assurance  des  efforts  qu'elle  ferait  cons- 
tamment pour  inspirer  à  la  jeunesse  qui  lui 
était  confiée  les  senliments  de  la  plus  vive 
reconnaissance  dont  elle  était  elle-même 
pénétrée,  el  pour  la  diriger  selon  les  prin- 
ciprs  qu'ils  avaient  établis.  {Procès-verbul.) 
—  En  répondant  au  discours  de  celte  dcpu- 
tâtion,  le  préside. it  annonça  un  plan  d'édu- 
cation nationale. 

Le  26  lévrier  1790,  il  fui  arrélé  qu'on  ré- 
duirait la  déiiense  que  faisait  l'iilial  pour  les 
universités.  (//;.)  —  L'année  suivante  louis 
registres  furent  assujettis  au  t  mbrc  {iSjanv. 
171)1),  On  supprima  la  conservation  de  leurs 
privilèges.  <  l'cci  et  .l-M  sept.  1790.)  —  On 
leur  imposa  l'id)';i:;alion  d'enseigner  la  Cons- 
titution aux  étudiants  en  di  oii.  (Décret,  27 
sept.-i'î  oct.  1791.)  —  On  suspendit  la  noiui- 
nalion  du  recteur  de  celle  île  Paris,  et  l'on 
imposa  aux  agrégés  el  aux  professeurs  l'o- 
blif;a!ion  de  prêter  s.  rmc^iU  (Décret,  22  mars 
1791),  et  sur  leur  relus,  il  fut  décrété,  le  lo- 
17  avril  1791,  que,  pour  remplir  les  chaires 
qui  viendraient  à  vaijuer,  on  ne  serait  pas 
asireint  à  ne  choisir  que  parmi  les  agrégés. 
L'enseignement  n'était  plus  libre.  La  jeu- 
nesse, entraînée  par  le  cours  d  s  événements 
polili(lu-s  ,  abandonnait  la  carrière  de* 
f-eiences.  Les  universités  suspendirent  leurs 
C'iurs,  faute  de  pouvoir  les  coniinuer. 

Devenu  empereur,  Napoléon  leursub^tiUia 
une  Université  unique,  dont  nous  parlerons 
dans  l'article  suivant. 

Par  ordonnance  ro)  aie  du  17  février  1815. 
Louis  XVI il  slaïua  que  les  arrondissements 
formés  sous  le  nom  d'académies,  par  le  dccrel 
impérial  du  17  mars  1808,  serai<'iit  réduits  à 
dix-sept  et  prendraient  le  titre  d'Université, 
avec  le  nom  du  ciicfl  eu  assigné  à  chacune 
d'elles.  [Art.  1.)  Les  villes  clids-lieux  de  ces 
universités  furent  Aix,  Angers,  Jîesançon, 
liordeaux,  Bourges,  Gaen,  Clermont,  Dijon, 
Douai,  Grenoble,  Montpellier,  Nancy,  Paris, 
Poitiers,  Bennes,  Strasbourg,  Toulouse.  — 
Chaque  universilé  devait  être  composée,  1* 
d'un  conseil  préside  par  un  recteur;  2"  de 
facultés  ;  3"  de  collèges  royaux;  !i-"  de  collèges 
communaux.  {Art.  2.)  —  Leur  onseignemenl 
et  leur  discipline  étaient  réglés  cl  surveillés 
par  un  conseil  royal  de  l'instruction  publique  : 
l'Ecole  normale  leur  était  commune.  {Art.  3 
cl  k.)  —  Le  conseil  de  thaiiiic   université 
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devait  être  composé,  1°  d'un  recteur  prési- 
dent ;  2°  des  doyens  des  facultés;  3°  du  pro- 
viseur du  collège  royal  du  ciief-lieu  ou  du 
plus  ancien  des  proviseurs,  s'il  y  avait  plu- 
sieurs collèges  royaux  dans  le  ressort  de  l'U- 
nivcrsilé;  k'  de  Irois  notables  choisis  par  le 
conseil  royal  de  l'iiistruclion  publique;  5°  de 
l'cvéque  et  du  préfet,  qui  y  auraient  eu  voix 
délibéraiive  el  séance  au-dessus  du  recteur. 
(Art.  5  et  6.) 

Les  facultés  établies  dans  chaque  univer- 
sité auraient  clé  <'har;;ées  de  ronlérer,  après 
examen  et  dans  les  formes  délertninées  par 
les  règlements,  les  grades  qui  étaient  ou  de- 
vaient être  exi;;('s  pour  les  diverses  fonc- 
•  i<ins  el  professions  ecclésiastiques,  politi- 
ques et  civiles. 

Le  conseil  royal  sous  la  surveillance  el  la 
direction  duquel  ces  universités  étaient  pla- 
cées, devait  être  composé  d'un  président 
noiiimé  par  le  loi,  el  de  onze  conseillers 
nommés  égalemrnl  par  le  roi,  et  choisis, 
deux  dans  le  clergé,  deux  dans  le  conseil 
d'iîtat  ou  dans  les  cours  royales,  et  srpt 
parmi  les  personn("S  recomniandables  par 
leurs  lalenls  et  leurs  services  dans  l'instruc- 
tion publique.  [Ait.  52.) 

Celle  ordonnance  était  radicalement  nulle, 
comme  direeieinent  opposée  à  une  des  lois 
de  l'Etat,  celle  du  10  mai  18()G.  Elle  fui  an- 
nulée par  décret  impérial  du  Ù'O  mars  1813, 
el  après  les  Cenl-Jours,  une  autre  ordon- 
nance royale  du  lo  aoûi  1815  surfil  à  son 
exécution  JMS(]u'à  ce  que  des  circonstances 
plus  favoriibles  permissent  d'établir  par  une 
loi  les  bases  d'un  système  définitif.  Celait 
une  manière  indirecte  de  reconnaître  sa 
nullité. 

rifles  Icgislatifs. 
Concilp  (le  Tours,  en  iys5.  —  Décrets,  2G  frvr.  1790, 
18  janv.  17'Jl,  "J7  scpl.-12  ocl.  179!,  22  mais  1791,  lS-17 
a\ril  1791.  —  OrJotiiiances  royale!,,  17  lévr.  lsl">,  13  auùl 
1813.  —  Décret  iiiipénal,  5)  mars  !M3.  —  rrocèà-vec- 
baux  de  l'Assemblée  uatioiialc,  29  juiU.  1789. 

UNIVEIISITÉ    DE   FRANCE. 

1.  De  l'Université  de  France.  —  11.  Di?  rUiiiversité 
de  France  sous  l'Fiupire.  —  III.  Ih-  rUiiiversité  île 
Franco  sous  la  Kcsiauration.  — IV.  De  l'Univer- 
siiéde  France  depuis  185  '.  —  V.  Procédures  de- 
vant rUniversiic. 

1"  de  rUnivcr.^ilé  de  France. 

L'Université  de  France  est  une  institution 
moderne,  lille  a  été  établie  par  la  loi  du 
10  mai  1800,  portant,  l"  ()u'ilsera  formé,  sous 
le  nomd'Uiiiversi  é  impériale,  un  corfis  char- 
gé exclusivcnienl  de  renseignement  et  de  l'é- 
ducation publics  dans  tout  l'iùnpirc  ;  -l"  que 
les  membres  du  corps  enseignant  contracte- 
ront des  obligations  civiles,  spéciales  el  lem- 
poraircs  ;  3'  que  l'organisation  de  ce  corps 
sera  présentée  en  forme  de  loi  au  corps  lé- 
gislatif à  sa  session  de  1810. 

Napoléon  n'atlenilit  pas  jusqu'en  1810,  et 
au  lien  de  faire  présenter  une  loi  organique 
«le  l'Université,  il  l'organisa  lui-même  par  un 
décret  impéri.il  du  17  mars  1808,  se  mettant, 
en  celle  circonstance  <  omme  en  îilnsieurs  au- 
tres, au-dessus  de  la  loi,  el  l'abrogeant  sans 
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pouvoirs  suffisants,  en  ayant  l'air  de  l'exé- 
culer. 

Ce  décret  a  un  vice  d'origine  que  son  exé- 
cution ne  peut  pas  racheter,  parce  ((u'il  est 
évidemment  abusif,  el  les  abus  de  celte  na- 
ture ne  peuvent  jamais  constituer  un  droit. 
Ainsi  l'Université  impériale  fui  illégalement 
organisée,  et,  dans  notre  conviction,  celle  il- 
légalité subsiste  el  subsistera  jus(]u'à  ce 
qu'elle  ail  été  organisée  par  une  loi,  ou  que 
la  loi  du  10  mai  180U  ait  éié  abrogée  par  une 
autre  loi. 

Louis  X'VIII  le  sentait  pcul-élrc,  lorsqu'il 
déclarait  vouloir  surseoir  à  toute  innovation 
imporlanle  dans  le  régime  de  l'inslruction, 
jusqu'au  moment  où  des  circonstances  plus 
heureuses,  qu'il  pensait  n'êlre  pas  éloignées, 
Inipermetlraientd'établirparuneloi  les  bases 
d'un  syslème  déOnilif.  (On/,  roy.  du  15  aoiit 
1813.)— Celle  loi  n'a  pas  encore  clé  faite.  Es- 
péronsqu'ellelesera  un  jour, el  que  l'on  verra 
disparaître  ainsi  une  de  ces  irrégula  ri  tés  mons- 
trueuses dont  Napoléon, étourdi  par  l'éclat  de 
ses  victoires,  se  servit  souvent  pour  diriger 
les  affaires  selon  sa  manière  de  voir,  el  réa- 
liser des  projets  qui  du  reste  étaient  peut- 
être  meilleurs  que  ceux  que  les  corps  légis- 
latifs auraient  délibérés  el  convertis  en 
loi. 

2*  de  l'Université  de  France  sous  V Empire. 

Comme  nous  venons  de  le  dire,  l'Univer- 
sité de  France  fut  organisée  sous  le  nom 
d'Université  impériale  par  décret  du  17  mars 
1808. 

Ce  décret  porte  que  l'enseignement  public, 
dans  tout  l'Empire,  est  confié  exclusivement 
à  l'Université;  qu'aucune  école,  aucun  établis- 
sement quelconque  d'instruction  ne  peut  élro 
formé  hors  de  l'Université  impériale  et  sans 
l'autorisation  de  son  chef;  que  nul  ne  peut  ou- 
vrir d'école,  ni  enseigner  pnbliquemcul,  sans 
être  membre  de  l'Université  impériale  el  gra- 
dué p. ir  l'une  doses  facultés;  (|ue  néanmoins 
l'iu'.lruclion,  dans  les  séminaires,  dépend  des 
archevêques  et  évéques,  chacun  dans  sou 
diocèse;  qu'ils  en  i:oiiiment  el  révoquent  les 
directeurs  et  professeurs  :  qu'ils  sont  seule- 
ment tenus  (le  se  conformer  aux  règlemenls 
pour  les  séminaires  qui  onl  été  approuvés 
par  l'Empereur;  que  l'Université  impériale 
sera  composée  d'aalanl  d'académies  qu'il  y 
a  de  Cours  d'appel;  que  les  écoli's  apparlc- 
nant  <à  ch;)que  académie  seront  placées  dans 
l'ordre  suivant  :1°  les  facultés,  pour  les  scien- 
ces a|iprofondiesetlacollal!on  des  grades;  2' 
les  lycées,  pour  les  langues  anciennes,  l'iiis- 
loire,  larliéiorique,  la  logi(|ue  cl  les  éléments 
des  sciences  malhémali(|ues  et  physiques  ; 
3"  les  collèges,  écoles  secondaires  cooununa- 
lis,  pour  les  éléments  des  langues  anciennes 
el  les  premiers  principes  de  {'histoires  et  des 
sciences  ;  4°  les  institutions,  écoks  tenues 
par  des  instituteurs  particuliers,  où  l'ensei- 
gnement se  r.ipproclie  de  celui  des  collèges; 
5'  les  pensions,  pensionnats,  appartenant 
des  maîtres  particuliers,  et  cous,  crés  à 
éludes  moins  fortes  ((ue  celles  des  in:/j^lu^^ 
lions  ;  0  k'S  iieUlcs  écoles,  écoles  [irimfcttps,  ^ 
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(>ii  l'on  apprcnil  à  lire,  à   ccriii»  cl    los  pre- 
niièrrs  noiioiis  (!iî  calcul.  {Arl.  1  à  5.) 

Il  ('lablit  ciiiq  oiilrcs  de  f^icullés,  savoir; 
1°  des  facullés  de  théologie;  2°  des  fa- 
rullés  de  droit  ;  3°  des  facultés  do  médecine  ; 
k"  des  l'acullés  dos  sciences  malhénialiqucs  et 
physiques;  5°  des  facullés  des  lellres.  [Art.  G.) 
Voij.  I''aci)itks.  — Dans  cliaque  faculté  les 
grades  sont  au  notïibrc  df  trois  :  le  bacca- 
lauréat, la  licence  et  le  doclorat.  Ils  doivent 
être  conférés  à  la  suile  d'examens  et  d'actes 
publics.  Ils  ne  confèrent  pas  le  titre  de  mem- 
bre de  rUnivcrsiié,  mais  ils  son!  nécessaires 
pour  le  devenir.  {Art.  IG  à  18.)  Voij.  Gua- 

DES. 

Les  fonctionnaires  do  l'Oniversité  sont  le 
grand  maître,  le  chancelier,  le  trésorier,  les 
conseillers  à  vie,  les  conseillers  ordinaires, 
les  inspecteurs  de  l'Université,  les  recteurs 
des  académies,  les  inspecteurs  des  acadé- 
mies, les  doyens  des  facullés,  les  profes- 
seurs dos  facultés,  les  proviseurs  des  lycées, 
les  censeurs  des  lycées,  les  professeurs  des 
lycées,  les  principaux  des  collèges,  les  agré- 
gés, les  régents  des  collèges,  les  chefs  d'ins- 
titution, les  maîtres  de  pension,  les  maiircs 
d'études,  Ils  prennent  rang  eiUre  eux  dans 
l'ordre  que  mous  venons  de  suivre  en  les 
nommant.  [Arl.  29.) — L'ordre  des  rangs  doit 
être  suivi  dans  leur  nominalion  ,  de  teili; 
sorte  que  nul  ne  doit  être  appelé  à  une  place 
qu'après  avoir  passé  par  les  places  infé- 
rieures,les  emplois  formant  ainsi  une  carrière 
qui  présente  au  savoir  et  à  la  bonne  con- 
duite l'esiiérance  d'aspirer  aux  premios 
rangs  do  l'Université.  (/l/<.  .30.)  — Pour  dis- 
tinguer les  fonctions  émincules  el  récom- 
penser les  services  rendus  à  l'enseignement, 
l'Université  confère  à  ses  fonctionnaires 
les  titres  honorifiques  A^  tilnlaires,  ofll- 
ciers  d(î  l'Universilô  ou  oniciors  d'académie. 
(.\rl.  32.) 

Toutes  les  écoles  de  iUniiersité  impériale 
doivent  prendre  pour  base  de  leur  enseigne- 
ment :  1°  les  préceptes  de  lu  religion  catlioli- 
que  ;  2°  la  Ddélité  à  l'Empereur,  à  la  monar- 
chie impériale,  déposiiaire  du  bonheur  des 
peuples,  cl  à  la  dynastie  napiléonienne,  con- 
servatrice de  l'unité  de  la  France  et  de  toutes 
les  idées  libérales  proclamées  par  les  Cons- 
titutions ;  3'  l'obéissance  aux  statuts  du 
corps  enseia;nant,  (jiii  ont  pour  objet  l'uni- 
formité de  l'instruction  elqui  tendent  à  for- 
mer, pour  riLtat,  des  citoyens  attachés  à  leur 
religion,  à  leur  prince,  à  leur  patrie  et  à  leur 
famille.  (Art.  38.) — Tous  les  professeurs  de 
théologie  sont  teiuis  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'édil  do  1382,  concernant 
les  quatre  propositions  contenues  en  la 
déclaration  du  clergé  de  France  de  la  mémo 
année.  {Ib.) 

Lors  de  leur  installation,  les  membres  de 
rUnivers:lé  impériale  contractent  par  ser- 
ment les  obligations  civiles,  spécialos  et  tcm- 
piraires  qui  doivent  les  lier  au  corps  ensei- 
gnant. {Art.  39.)  —  lîntre  autres  cngage- 
-ments,  ils  prennent  celui  d'instruire  le  grand 
nttiître  et  les  officiers  de  toutceqoi  viendrait 
^'"  leur  connaissance  de  conlrairo  à  la  doc- 


Irine  e(  aux  principes  du  corps  enseignant, 
dans  les  élablissenicnts  d'instruction  publi- 
que. {Art.  40.) 

Les  grades,  les  tilrcs,  les  fonctions,  les 
chaires,  et  en  général  tous  les  emplois  de 
l'Université  impériale,  sont  conférés  aux 
membres  par  des  diplômes  donnés  par  le 
grand  maître  et  portant  le  sceau  de  l'Uiliver- 
si'é.  [Art.  59.) — Le  grand  maître  donne  aux 
riilïérentes  écoles  les  règlements  de  discipli- 
ne, après  qu'ils  ont  été  discutés  par  le  con- 
seil de  l'Université.  {Art.  GO.) — 11  convoque 
et  préside  ce  conseil,  et  ilen  nomme  les  mem- 
bres, ainsi  que  ceux  des  conseils  académi- 
ques. {Art.  61.) 

Le  conseil  de  l'Universilé  est  composé  do 
trente  membres,  dont  sis,  pris  parmi  les  ins- 
pecteurs et  quatre  parmi  les  recteurs,  sont 
conseillers  à  vie  et  sont  brevetés  par  l'Em- 
pereur. {Arl.  GO  ci  70.) 

Toutes  Jes  questions  relatives  à  la  police, 
à  la  coaiplahilité  et  à  l'administration  géné- 
rale des  facultés,  des  lycées  et  des  collèges 
sont  jugées  parle  coaseil,  qui  arrête  les 
budgets  de  ces  écoles  sur  le  rapport  du  tré- 
sorier de  l'Université.  {Art.  77.)  —  Il  jo.îie 
aussi  les  plaintes  des  supérieurs  et  les  récla- 
mations des  inférieurs.  {Art.  78.) — il  admet 
ou  rejette  les  ouvrages  qui  oui  été  ou  qui 
doiveiit  être  mis  entre  les  mains  des  élèves, 
ou  placés  dans  les  bibliallièqucs  des  lycées 
cl  des  collèges.  Il  exaiuine  les  ■omraj^es  nou- 
veaux qtii  sont  proposés  pour  renseij;nc- 
menl  des  mêmes  écoles.  {Art.  80.) — Le  grand 
m  litre  soumet  à  sa  discussion  tous  les  pro- 
jets de  renflements  et  des  statuts  qui  pour- 
raient c!re  faits  pour  les  écoles  de  divers  de- 
grés. {Art.lij.) 

Le  conseil  académi(jue  est  composé  de  dix 
membres  désignés  par  le  grand  maître  parmi 
les  fonctionnaires  et  officiers  do  l'acadéin'c. 
{Art.  83.) — On  traite  dansées  conseils,  l°il.; 
l'état  des  écoles  du  rcssoil  de  l'académie;  2" 
des  abus  qui  pourraient  s'introduire  dans 
leur  discifdine,  leur  administration  écono- 
mifjuc,  ou  dans  leur  enseignement,  et  des 
moyens  d'y  remédier  ;  3°  des  affaires  conlen- 
tieuses  relatives  à  leurs  écoles  en  général 
ou  aux  membres  de  l'Université  résidant 
dans  leurs  arrondissements  ;  k"  des  délits  qui 
auraient  pu  étro  commis  par  ces  membres  ; 
fi*  de  l'examen  des  comptes  des  lycées  et  des 
collèges  situés  dans  leurs  arrondissements. 
{Art.  87.) 

Les  inspecteurs  généraux  de  1  Dniversité 
sont  pris  parmi  les  ofliciers  de  l'Université  cl 
nommés  par  le  grand  maître.  Leur  nombre 
est  de  vingt  au  moins  cl  ne  peut  excéder 
trente.  {Art.  90.) — lis  sont  partages  en  cin(] 
ordres,  comme  les  facultés.  {Art.  91.)  —  Us 
n'appartiennent  à  aucune  académie  en  par- 
ticulier. Us  les  visitent  allernalivenienl.  (76.) 
—  11  y  a  dans  chaque  académie  un  ou  deux 
inspecteurs  particuliers.  {Arl.  93.) — Chaque 
académie  est  gouvernée  par  un  recteur 
sous  les  ordres  înuDediats  du  grand  maître, 
qui  le  nomme  pour  cinq  ans  et  le  choisit  par- 
mi les  officiers  des  académies.  {Art.  9i,) 

L'article  101  est  ainsi  conçu  :  «  Â  l'avenir, 
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et  après  l'oigiinisalion  complète  de  rUiiivor-  gniiid  mailre  les  sujets  purmi  io.M|iicis  les 
silé  ,  k'S  pioviseuis  cl  censeurs  dos  Ijiécs,  doyens  ei  les  profisseurs  de  liiéblogic  sc- 
ies principaux  cl  r^genls  des  collèges,  ainsi  raient  nommes  ;  qu'à  1  eg;ard  des  deux  fa- 
que  les  maîtres  d'éludés  de  ces  éi-oles  scronl  cullcs  de  lliéologio  de  Strasbourg  et  de  Gc- 
aslreinls  au  célibai  et  à  la  vie  commune.—  nèvc, cl  de  celle  qui  serait  incessamment  éla- 
I.es  professeurs  des  lycées  pourront  <îlre  blie  à  Monlaubaii,  les  candidats  seraient  pré- 
mariés, el,  dans  ce  cas,  ils  lou;eroiil  hors  du  seules  dans  le  même  délai  par  les  pré>-i(icnls 
lycée.  Les  professeurs  célibataires  pourront  du  consisloiro  de  ces  trois  villes  ;  que  le 
y  loger  el  proliler  de  la  vie  commune.  — Au-  !;rand  iiiaîirc  nommerait  pour  la  première 
cun  professeur  de  lycée  ne  pouria  ouvrir  de  fois  les  doyens  el  les  professeurs  entre  les 
1  ensioiinal,  ni  faire  de  classes  publiques  sujels  portés  en  nombre  triple;  que  les  cbai- 
liors  du  ly<ée;  cliacun  d'eux  pourra  néan-  rcs  des  facultés  de  théologie  ne  seraient 
moins  prendre  chez  lui  un  ou  ('eus  élèves  données  au  concours  qu'à  dater  du  I'' jan- 
qui  suivront  les  classes  du  lycée.  »  vier  1815,  el  celle  des  Iclliesel  sciences  qu'à 
L'article  102  porte  qu'aucune  femme  ne  ccmpler  du  1"  janvier  1811;  que  les  bâti- 
pourra  être  b  gée  ni  reçue  dans  l'intériiur  menls  des  l\cées  cl  collèges,  ainsi  que  ceux 
des  lycées  cl  des  collèges.  des  académies,  seraient  entretenus  annuel- 
II  devait  cire  établi  auprès  de  chaque  aca-  lemcnt  aux  frais  des  villes  où  ils  élaient  éta- 
démic  cl  dans  l'iolérieur  des  collèges  ou  des  t)!is;que  la  rétribution  annuelle  des  clu- 
lycèes  une  ou  plusieurs  classes  normales  des-  diants  au  profil  de  l'Université  serait,  pour 
tinées  à  former  des  maîtres  pour  lès  écoles  les  pensionnaires  dans  les  pensions,  iiislilu- 
primaircs.  (An.  iQ8.)  lions,  collèges,  lycées  cl  séminaires,  au 
L'article  lOJ  porto  que  les /v  ères  des  Eco-  viigtiéme  du  prix  Je  la  pension  payée  par 
les  chrétiennes  seront  brevetés  et   encoura-  ch,n|un  élève. 

gès  par  le  grand  maître,  qui  visera  leurs  sta-  Les  biens  non  aliénés  des  anciens  élablis- 

luls  intérieurs,  les  admettra  au  serment,  leur  scmenls  d'instruction  publique  furent  donnes 

prescrira   un  liabil  particulier,  et  f.  ra  sur-  à  1  Universiié   par   décret  du  11   décembre 

veiller  leurs  écoles.  —  Les  supérieurs  de  ces  même  année. 

écoles  pourront  être  membres  de  TUniver-  Un  nouveau  décret  impérial  n'glemen- 
sité.  (10.)  taire,  ou  pour  mieux  dire  organique,  'ut  pu- 
Les  autres  articles  de  ce  règlement,  que  blié  le  15  novembre  1811.  11  poite  à  cent  b; 
nous  analysons  largement,  pour  ne  pas  trop  nombre  des  lycées  iioiir  lout  l'Empire,  diviser 
nous  écarter  de  notre  iilan,  regardent  les  as-  les  collèges  en  deux  classes,  règle  li  s  droits 
[tirants  à  riïcole  normale,  les  agrégés,  les  des  institutions  ou  pensions,  el,  par  rapport 
cmérites,  les  fonctionnaires  retraités,  le  cos-  aux  petits  séminaires,  statue  qu'ils  seront 
lume  et  les  revenus  de  l'Université.  tous  gouvernés  par  l'Université,  organisés 
«  L'Université  impériale  et  son  grand  maî-  par  elle  seule,  cl  régis  sous  son  autorité; 
Ire,  chargés  exclusivement  par  nous  du  soin  que  l'enseignement  ne  pourra  y  élre  donn;- 
de  l'éducation  et  de  l'instruction  publique  que  par  des  membres  de  lUniversilè  étant  à 
dans  lout  l'Empire,  porte  l'article  1 43,  leu-  la  disposition  du  grand  maître  ;  que  les  pros- 
dront  sans  relâche  à  perfectionner  l'ensci-  pectus  et  les  règlements  de  ces  écoles  se- 
gnement  dans  tous  les  genres,  à  favoriser  la  raient  rédigés  par  le  conseil  de  l'Universilé; 
composition  des  ouvrages  classiques;  ils  sur  la  proposition  du  grand  maître,  qu'il  ne 
veilleront  surtout  à  ce  que  l'enseignement  pourra  pas  y  avoir  plus  d'une  école  secon- 
des sciences  soit  toujours  au  niveau  des  cou-  daire  ecclésiasliqjie  par  départenient  ;  que. 
naissances  acquises,  el  à  ce  que  l'esprit  de  le  grand  maître  désignera  celles  à  conscr- 
syslèmc  ne  puisse  jamais  en  arrêter  les  pro-  ver,  et  que  toutes  les  autres  scronl  fermées; 
grès.»  — «Nous  nous  réservons,  porte  le  que  toutes  celles  qui  ne  seraient  point  pla- 
1'*'»'  et  dernier,  de  reconnaître  el  de  récom-  cées  dans  les  villes  où  se  trouve  un  lycée  ou 
penser  d'une  manière  pailiculière  les  grands  un  collège  seront  fermées  ;  qu'aucune  école 
services  qui  pourront  être  rendus  par  les  secondaire  ecclésiastique  ne  pourra  élrc 
membres  de  l'Université  pour  l'instruction  placée  dans  la  campagne;  que  tontes  le» 
de  nos  peuples;  comme  aussi  de  réformer,  maisons  et  meubles  des  écoles  ecclésiasli- 
ct  ce  par  des  décrets  pris  en  notre  conseil,  ques  qui  ne  seront  pas  conservées  seront 
toute  décision,  staïut  ou  acte  émané  du  cou-  sais's  par  l'Université  pour  être  employés 
seil  de  l'Université  ou  du  grand  mailrc,  lou-  dans  les  établissements  d'instruction  publi- 
tcs  les  fois  que  nous  le  jugerons  utile  au  que;  que  les  élèves  de  ces  écoles  seront 
bien  de  l'iîtal.  »  conduits  au  lycée  ou  au  collège  pour  y  sui- 
Lc  17  septembre  1808,  un  nouveau  décret  vre  les  classes  ;  qu'ils  perleront  l'habit  ec- 
réglcmenlaire  statua  qu'à  dater  du  1"  jan-  clésiaslique  el  feront  tous  leurs  exercices 
vier  1809   renseignement   public    dans   lout  au  son  de  la  cloche. 

l'Empire   sciait  confié  exelujivemeni  à  l'U-  Le  chapitre  2  de  ce  décret   règle  la  disci- 

nivfcrsité  ;  que  lout  établissement  (juïlcon-  pline  et   la  juridiction  de  l'Université   impé- 

(|ue  d'instruction  qui,  à  cette  époque,  i:e  se-  riale,  c'est  le    code   pèrîal  universitaire.  Le 

rail  pas  muni  d'un  diplôme  exprès  du  grantl  clia;)itri;  3  règle  le  rang  des  recteurs  cl  des 

maître  cesserait  J'cxisier  ;  que,  avant  le  l^  corps    académiques.    Le  chapitre  k  règle  ce 

dccenibre,  l'archevêque  ou  évéque  du  chef-  qui  a  rapport  aux   dotations  el  fondations 

lieu  de  chacune  des  .icadcmies  où  il  y  aurait  provenant  des  universités,  académies  et  col- 

uuc   lacullc   de    Ihéolotjic   prèsenlcrait    au  lé^es  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ler- 
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riloire  de  l'Einpiri^  allriluirs  à  l'Univcrsilé 
iniprrinle.  Le  chapitre  5  contient  quelques 
dJsposilioiis  générales,  et  entre  autres  celle 
que  le  conseil  de  l'Université  présentera  un 
projet  dans  lequel  il  indiquera  les  profes- 
sions auxquelles  il  conviendra  d'imposer 
l'obligation  de  prendre  des  grades  dans  les 
diverses  facultés. 

Ce  dernier  règleinenl  complétait  les  deux 
précédents,  rt  les  modiliait  en  certains  poiitls 
an  profit  de  l'Univcrsilé.  à  la  disposition  de 
laquelle  il  melt;iil  l'ins'.ruc^ioa  cl  l'é'luca- 
lion  même  des  jeunes  '^cm  qui  aspiraient  à 
l'état  ccc!ésiasli(]oe.  On  se  soumit.  La  vo- 
lonU'  de  Napoléon  étail  ;ilnrs  absolue  ;  p  r- 
sonne  n'aurait  pu  impunément  s'y  soustraire 
ou  l'éluder. 

3°  De  l'Uniocrsilii  de  France  sous  la  Restau- 
ration. 

L'organisation  de  l'Université  impériale 
fut  maiiileniie  par  décret  du  gouvernement 
provis 'ire  en  date  du  9  avril  I81i.  — L"an- 
T»ée  suivanie.  Lnuis  X\!l],  par  ordonnance 
royale  du  17  février,  subsliîuaà  l'Université 
et  à  ses  académies  dix -sept  universilés,  sous 
la  surveillance,  la  direction  et  l'auloriié 
d'un  conseil  royal  de  l'instruction  pu'i)li(iiie 
dont  le  pr>siiJenl  devait  travailler  avec 
le  roi. 

Cette  ordonnance  fut,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit  dans  l'arlicle  précédent,  an- 
nulé par  décret  impérial  du  ."ÎO  mars  1815. — 
"  Notre  ordonnance  du  17  février  dernier, 
disait  Louis  XVllI,  après  sa  rentrée,  n'ayant 
])u  être  mise  à  exécution,  et  les  difficultés 
des  temps  ne  permettant  pas  qu'il  soit 
pourvu  aux  dépenses  de  l'instruction  publi- 
que, ainsi  qu'il  avait  élé  statué  par  noire 
ordonnance  ^usdile,  voulant  surseoir  à  liiule 
innovation  imporlanle  dans  le  régime  de 
l'instruction,  jusqu'au  moment  où  des  cir- 
constances plus  heureuses,  que  nous  espé- 
rons n'être  pas  éloignées,  nous  permettront 
d'établir  par  une  loi  les  bases  d'un  système 
définilif,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  :  Article  1«'.  L'organisation  des 
académies  est  provisoirement  maintenue.  » 
(Ont.  rotj.,  lo  août  1813.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  18  sep- 
tembre 1815  déclara  valables  les  diplômes 
délivrés  dans  les  formes  établies  par  les  sta- 
tuts et  règlements  de  l'Université. 

11  ne  fut  rien  statué  par  rapport  aux  petits 
séminaires,  que  l'ordonnance  royale  du  17 
février  1815  aïait  afl'raneliis  du  joug  de  l'U- 
niversité. Us  restèrent  libres,  l'Université 
f  rma  les  yeux.  Ainsi  les  décrets  impériaux, 
maintenus  provisoirement  en  vigueur,  de- 
meurèrent sans  exécuiion  sur  ce  point 
comme  sur  (ilusieurs  autres.  Us  furent  mo- 
difiés essentiellement  par  la  réunion  des  at- 
inbutions  du  grand  maître  à  celles  du  minis- 
1  rechargé  de  l'instruction  pulilinue,(  t  par  la 
.'Uppression  du  chancelier  del'Universilé  et  de 
son  trésorier.  Des  additions  réglementaires 
leur  furent  fai  e<  tant  par  l'ordonnance 
royale  i!u!)mirs  1820,  relative  aux  droits  et 
aui  obli-alions  lîes  élèves  de  l'Iicole   nor- 
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maie,  que  par  celle  du  20  mars  1829,  qui 
soumet  à  l'approbalion  du  ministre  les  déli- 
bérations du  conseil  qui  ne  sont  pas  relati- 
ves à  la  juridiction  ou  à  la  discipline,  et 
quelques  autres. 

4°  De  l'Université  de  France  deptis  183;). 

En  1831,  M.  Villeoiain  fut  nommé  membre 
du  conseil  royal  de  l'inslruf  lion  publique, 
chargé  de  la  présidence  en  l'absence  du  mi- 
nière. {Ord.  roy.,  13  ciouf  1830.)  Uneordon- 
nancc  royale  du  2'J  septembre  1832  régla 
que,  à  l'avenir,  nul  ne  pourrait  être  nomoié 
définitivement  censeur  dans  un  collège  royal, 
s'il  n'avait  élé  reçu  agrégé  à  la  suite  d'un 
des  concours  établis  pour  l'enseignement 
des  collèges  royaux ,  ou  s'il  n'avait  été 
nommé,  avant  la  présente  ordonnance,  titu- 
laire d'une  chaire,  soit  dans  une  faculté  des 
leltres  ou  des  sciences,  soit  dans  un  collège 
royal,  et  que  nul  no  pourrait  être  nommé 
inspecteur  d'académie,  s'il  ne  remplissait 
une  de  ces  deux  conditions,  ou  s'il  n'avait 
joui  aniérieurement  d'un  litre  définilif  de 
censeur  ou  de  proviseur. 

Ainsi,  au  moment  même  où  l'on  pvéten— 
dail  être  sous  l'empire  de  la  légalité  la  plus 
sévère,  le  pouvoir  exécutif  continua  à  rem- 
plir, par  rapport  à  l'Université,  d<'S  attribu- 
tions que  le  pouvoir  législatif  s'élait  expres- 
sément réservées  par  la  loi  qui  l'a  créée,  et 
personne  n'a  réclamé  contre  celte  irrégula- 
rité capitale.  Cependant  l'Univcrsilé  ren- 
ferme dans  son  sein  les  facultés  de  droit,  et 
par  conséquent  les  hommes  les  mieux  ins- 
truits des  principes  de  la  législalion  civile. 
Comment  cxpliiiner  leur  silence?  Auraient- 
ils  trouvé  sous  tous  les  gouvernements  leur 
intérêt  à  ne  pas  se  laisser  constituer  parle 
pouvoir  législatif?  Nous  le  croyons,  nous  en 
sommes  même  convaincu.  Des  hommes  qui 
étaient  les  amis  des  ministres  ont  mieux 
aimé  avoir  une  université  ministérielle 
qu'une  Université  de  France,  et  conserver 
des  statuts  abrogés  en  partie  et  dont  on  n'ob- 
seive(|ue  ce  que  l'on  veut  faire  observer, 
que  de  demander  enfin  la  loi  organique  que 
l'Université  allund  encore. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que, 
tombée  en  183il  entre  les  mains  des  rationa- 
listes, l'Université  a  cessé  d'être  catholique. 
KUe  est  aujourd'hui,  comme  la  loi,  indiffé- 
rente à  toute  espèce deculte.  Ses  professeurs, 
sortis  pour  la  plupart  d'une  école  dont  l'en- 
seignement religieux  avait  élé  complètement 
exclu,  ont  adopté  toutes  les  extravagances 
religieuses  que  nous  avons  vues  se  produire 
depuis  18.30,  et  les  ont  pDrtées  dans  les  éta- 
blissements auxquels  ils  ont  élé  atiaehés. 
De  sorte  que  son  enseignemeni,  qui,  d'après 
le  décret  impérial  du  17  mars  1808,  doit 
avoir  pour  ba'^c  les  préceptes  de  la  religion 
catholi(!ue,  n'a  en  en  réalité  d'autre  base, 
depuis  18.30  jusqu'à  ce  jour,  que  la  hainode 
cette  religion  cl  le  mépris  de  son  culte. 

5'  Procédures  devant  l'Université. 

La  juridiction  de  l'Université  sur  ses  mem- 
bres est  purenen!  disciplinaire.  Elle  appar- 


977 


1RS 


LRS 


97!V 


tient  .111  minislrc  tl«  l'inslruclion  puliliriut^. 
graml  maîirc  de  l'Univcrsilc  ,  au  conseil 
«le  l'Université,  aux  conseils  aeailémiques, 
aux  ncleurs,  aux  conseils  de  lacullés,  aux 
comités. 

Les  rcclamalions  ou  les  plainli-s  peuvent 
rlr(!  adressées  dircclenient  soit  à  ces  divers 
tribunaux  disciplinaires,  soil  aux  tonclion- 
nalres  sous  la  surveillimcc  ou  la  direction 
desquels  sont  placés  ceux  qui  les  adres'-en!, 
ou  conlrc  qui  elles  sont  dii  ij^écs.  —  Les  au- 
tres formalités  sont  indiquées  dans  les  dé- 
crets impériaux  du  17  mars  1808,  15  no- 
vembre 1811,  auxquels  nous  ronvojons. 

La  recours  est  exercé,  comme  dans  toutes 
les  adminislraiiciiis,  de  l'inférieur  au  supé- 
rieur, jusqu'au  chef  de  l'Klal  et  au  conseil 
d'Klat;  mais  avec  celle  dilTérence,  néan- 
moins, que  des  coniiiés  le  recours  doit  êlrc 
porlé  au  recteur  de  l'académie,  et  du  rec- 
teur au  grand  niaîlre  cl  au  conseil  de  l'Uni- 
vcrsilé,  avant  d'arriver  au  chef.de  l'Etat  et 
au  conseil  d'Eial. 

Actes  législatifs. 

Loi  (iu  10  mai  1806.  —  Décrets  impériaux,  17  mars 
1808,  17  sept.  1808,  11  déc.  IsOS,  l'i  iiov.  1811,  50  mars 
181.').  —  Arrêté  du  goiiverncunMit  prcnisoire,  9  avril  1814 
—  Ordonnances  royales,  17  février  181S,  13  août  1815, 
9  mars  1820,  2G  mars  1829,  lô  aoùl  18G0,  29  sept.  1832. 

UNIVERSITÉ' DE    LA    SAPIENCE. 

L'universilé  de  la  Sapience,  à  Uome,  fut 
provisoirement  réorganisée  par  arrêté  de  la 
consulte  romaine  en  date  du  ta  janvit>r  1810. 
Les  fondions  qu'y  exerçait  le  collège  des 
avocats  consisloriaux  furent  confiées  à  r'n 
recieur,  un  chancel  er  et  un  inspecteur  choi- 
sis dans  le  sein  de  l'universilé.  Sou  ensei- 
gnement fut  classé  et  divisé  en  cinq  facul- 
lés  :  faculté  de  théologie,  faculté  de  juris- 
prudence, faculté  de  médecine,  faculté  des 
sciences  physiques  et  mathématiques,  fa- 
culté des  lelires.  —  H  lui  fut  «lonnô  un  con- 
seil composé  de  dix  membres,  sans  compter 
le  recieur,  le  chancelier  et  l'inspecleur.  Ou 
la  faisait,  comme  on  voit,  à  l'image  de  l'Uni- 
versité impériale  de  France,  eu  alleudanl 
mieux. 

URGENCE, 

L'urgence  des  affaires  est  une  raison  pour 
le  conseil  de  fabrique  de  demander  l'autori- 
sation   de   s'assembler    extraordinairemont. 
(  Décret  imp.  du  .'iO  déc.  1809,  a.  10.) 
URSULINES. 

Les  religieuses  instituées  en  1337,  en  Ita- 
lie, sous  l'invocalion  de  sainte  Ursule,  pour 
instruire  el  élever  les  jeunes  filles,  se  réu- 
nirent en  communauté,  en  1390,  dans  le 
comlal  Vénaissin.  — Supprimées  par  les  dé- 
crets de  l'Assemblée  constituante,  elles  fu- 
rent provis  lire.nent  autorisées  par  décret 
impérial  du  0  avril  1806. 

Les  Ursulines  sont  du  nombre  des  congré- 
gations à  supérieures  locales  dont  les  éta- 
blissements sont  indépendants  les  uns  des 
autres. 

inSUl  INLS   A   ABUEVILLE. 

Les  Ursulines  élablics  à  .\bbcville  ont  été 


.iiitorisées  par  ordonnance  royale  du  19  juil- 
let 1820. 

URSULINES    A    AIRE. 

Les  Ursulines  établies  à  Aire  ont  été  défi- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royale 
du  23  juillet  18"2f).  —  Leurs  sia'uls  sont  ceux 
des  Ursulines  d'Amiens.  (/6.)  —  Il  exisie  une 
autre  ordonnance  d'autorisation,  eu  date  du 
27  août  même  année. 

unsui.iNES  4  AIX. 

Les  Ursulines  élablifs  à  Aix  ont  été  défi- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royale 
du  23  juillet  182(j.  —  Leurs  statuts  sont  ceux 
des  Ursulines  d'.Vmiens.  {Ib.) 

URSILINES     A     AMOERT. 

Les  religieuses  Ursulines  él;iblies  à  Ara- 
1  ert  ont  été  délinitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  'il  mai  1827.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  (JO.) 

UR  a  LINES  A   AUIKNS. 

Les  statuts  des  religieuses  Ursulines  d'A- 
miens ont  été  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  7  mai 
182G.  Ils  avaient  été  approuvés  par  l'évoque 
d'.\miens  le  li!  juin  1814.  —  Leur  conmiu- 
naulé  a  été  défiuilivement  aulorisée  p.ir  or- 
donnance royale   du  7  juin  182G. 

URSULINES  A  ANGERS. 

Les  Ursulines  établies  à  Angers  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  182G.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles    d'Amiens.  (76.) 

URSULINES   A    ARGENTAC. 

Les  Ursulines  établies  à  Argentac  ont  été 
définiliveinenl  autorisées  |iar  ordonnance 
rojalo  du  8  octobre  182G. — Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  d'Amiens. 

URSULINES  A    ARRAS. 

Rlles  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royaledii  19  juillet  1820.— Leurs 
statuts  sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursu- 
lines d'Amiens.  (Ib.) 

URSULINES    A   AUCH. 

Les  Ursulines  établies  à  Auch  ont  été  défi 
nitivement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  20  juin  1827.  —  lilles  suivent  les  statuts 
de  colles  d'.\mic;is.  (Jb.)  — Une  autre  ordon- 
nance royale  du  18  septembre  1838  aulorise 
celles  qui  sont  établies  sur  la  paroisse  Saint- 
Orens. 

URSULINES  A   A'JVILLARS. 

Les  religieuses  Ursulines  cla'tlies  a  .Vu vil- 
lars  ont  été  définitivement  autorisées  pir 
ordonnance  royale  du  3  mai  1829. 

URSULINES   A  AVALI.ON. 

Los  Ursulines  établies  à  Avallon  on(  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  21  juil- 
let 1S27. 

URSULINES   A    AVIGNON. 

Les  Ursulines  établies  à  Avignon  ont  été 
définiliveinenl  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  21- décembre  182f).  —  Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 
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TBSULINES    A    AVnANCIIES. 

LcsUrsulincs  établies  à  Avranchos  ont  élé 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  182G.  —  Leurs  statuts 
sent  ceux  des  Drsulines  d'Amiens.  {II).) 

L'RSULIXES  A  BAYEUX. 

Les  Ursulines  établies  à  Bayeux  ont  été 
autorisées  déiinilivemoîU  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  182j.—  Klles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  (Ib.) 

URSULINES  A  BAZAS. 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  26  mars  1843.  —  lîlles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  (Ib.) 

URSULINES  A    BEAUGENCV. 

Les  religieuses  Uisulines  établies  à  Benu- 
gency  ont  été  définilivcraenl  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  5  juillet  182G.  —  Klles 
suivent  les  mêmes  statuts  que  celles  d'A- 
inicns.  (Ib.) 

URSULINES  A  BEAULfEu  (dioccsc  de  Tulic). 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  24  janvier  1827. 

URSULINES  A  BERNAY. 

Elles  ont  été  autorisées  pur  ordonnance 
royale  du  13  octobre  1838. 

URSULINES  A   BLOIS. 

Les  Ursulines  éiablies  à  Blois  ont  été  dcfi- 
niliveiiunt  autorisées  i)ar  ordonnance  royale 
du  17  septembre  182G.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A   BORDEAUX. 

Les  Ursulines  établies  à  Bordeaux  ont  été 
autorisées  |iar  ordonnance  royale  du  23  fé- 
vrier 1827. 

URSULINES  A  BOULIEU. 

Les  Ursulines  établies  à  Boulieu  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  4  oc- 
tobre 1826. 

URSULINES  A  BOULOGNE-SUR-MER. 

Les  Ursulines  établies  à  Boulo;;ne-sur-Mer 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  19  juillet  1825.— îviirs  sta- 
tuts sont  les  mémos  que  ceux  des  Ursulines 
d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  BOURBON- VENDÉE. 

Les  Ursulines  élablies  à  Bourbon-Vendée 
ont  été  délii'.ilivcment  autorisées  par  ordon- 
nance royaic  du  28  juillet  1826.  —  Leurs  sta- 
tuts sont  toux  des  Ursulines  d'.Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  BOURG-ARGENTAL. 

Les  Ursulines  élablies  à  Bourg-.\rgonlal 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  26  juillet  1826.  —  Leurs 
slatulssonlccuxdcs  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

URSDU^ES  A  BOURGES. 

Les  Ursulines  établies  ù  Bourges  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  13  août  1826.  — Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  BBESSUIRES. 

L£s  Ursulines  établies  à  Bressuircs  ont  été 


autorisées  par  ordonnances  rovales  du  8 
janvier  1817  et  du  23  juillet  182(;.  —  Lcrs 
statuts sontceuxdes  Ursulinesd'Amiens.(/6.) 

URSULINES  A  BBIGNOLES. 

Les  Ursulines  élablies  à  Brignoles  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  10  juil- 
let 1837.  —Elles  suivent  les  statuts  de  celles 
d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  liRIVES. 

Les  Ursulines  élablies  à  Brives  avaient  été 
implicitement  autorisées  par  le  décret  impé- 
rial du  10  m.irs  1807,  qui  leur  remettait  la 
maison  des  ci-devant  Cordeliers,  à  la  condi- 
tion par  elles  de  s'y  réunir  et  de  s'y  consacrer 
à  l'éducation  des  pauvres  filles.  Elles  l'ont 
été  detlnitivement  par  ordonnance  royale  du 
8  octobre  1826. —Elles  suivent  les  statuts 
de  ceiles  d'Amiens.  [Ib.) 

URSULINES  A  CAEN. 

Les  Ursulines  étiblies  à  Caen  ont  été  défi- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royale 
du  19  juillet  1826.  —  Leurs  statuts  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES    A   CARUAIX. 

Les  nligieuses  Ursulines  établies  à  Car- 
liaix  ont  été  définili^emenl  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  27  avril  1828. —  Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URS'JLINES  A  CARPENTRAS. 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  îO  janvier  1827. 

URSULINES  A  CHATEAU-GIRON. 

Les  Ursulines  établies  à  Châleau-Girnu 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance niyale  du  5  août  1826.  —  Elles  sui- 
vent   les  statuts  de  celles  d'Amiens.  (76.) 

URSULINES    A   CHATEAU-GONTIER. 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonnanco 
royale  du  10  janvier  1827. 

URSULINES  A  CHAVAGNES. 

Voy.  Ursulines  de  Jésus. 

URSULINES  A  CnlR4C. 

Les  Ursulines  élablies  à  Chirac  ont  été  dé-  ' 
finitivemenl  autorisées  par  ordonnance  roya- 
le du  24  septembre  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  CLERMONT-FERRAND. 

Les  Ursulines  établies  à  Clermont-Fcrrand 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
18  septembre  1816. 

URSULINES  A  CONDOM. 

Elles  ont  été  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  mars  1839. 

URSULINES  A  CRÉMIEU. 

Les  Ursulines  élablies  à  Crémieu  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  26  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  [Ib.) 

URSULINES  A  DESNES. 

Les  Ursulines  établies  à  Dcsiies  ont  été 
définilivcmcnt    autorisées   par    ordonnance 
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royale  du   Vi  juillet   1830.  —  Li  uis    sl.iluts 

soiil  ceux  (les  Ursulliies  d'Ainieiis.  (///.) 

l  USLLINES    A    DIGNK. 

Les  []rsuliiifscl.il)lies  à  Disîtconl  clé  il.'fi- 
nilivciiiciUauloii-ées  p.ir  o:ilomi.iiicc  royale 
(lu  '27  août  1826.  —  Kilos  suivent  Us  statuts 
(le  celles   (J'Airiieus.  (/6.) 

UUSILINKS  A    DINAN 

Los  Ursuliiies  établies  à  Diuaii  ont  été  defi- 
niliveinont  autorisées  par  ordonnance  royale 
ilu  20  août  182(5.  —  Files  suivent  les  statuts 
de  celles  d'Amiens.  (Ib.) 

UUSULINES  A  DÔLE. 

Les  Ursulines  établies  à  D(ilc  ont  été  déli- 
nilivemenl  autorisées  par  ordonnaïue  royal(J 
du  23  juillet  1820.  —  Leurs  slaliils  soat  ceux 
des  Ur.ulini'S  d'Amiens.  [Ib.) 

LUSL'MNES    A  ÉVIlliUX. 

Los  Ursulines  établies  à  livrcux  ont  été 
déliniliveinoiil  autorisées  par  ordonnancd 
royale  du  2;j  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'.Vuiicns.  {Ib.) 

UISSULINISS   A    EÏMOUTIERS. 

La  communauté  des  religieuses  Ursulines 
d'Eymouliers  a  été  déllnitivemenl  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  10  juin  1827.  — 
Elles  suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens. 
{Ib.) 

Liisui.iNES  A  FAOUET  (Morbihan). 

Les  Ursulines  élablirs  à  Faouel  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  13  octo- 
bre 1838. 

tUSUI.lNES   A  ri,AVIGNY. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Fla- 
vigny  ont  été  déiinitivemenl  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  22  mars  1829. 

UIISIJLINES  A  GRAVEUrVES. 

Les  Ursulines  établies  à  Gravelincs  ont  éié 
nuiorisécs  par  une  ordonnance  royale  du  12 
juin  1838,  qui  de  plus  réunit  à  leur  com- 
munauté les  Claiiisses  anglaises  de  celte 
ville. 

UnSlîLIUES   A   GREXOm.E. 

Klles  ont  6l6  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  19  juillet  1820.  — 
Leurs  statuts  sont  les  mêmes  quo  ceux  des 
Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

UllSULlNES    AU    HAVRE. 

Les  Ursulines  établies  au  Havre  ont  été  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  la  octo- 
bre 1820. 

UUSIILINKS  A    IlENNEBONT. 

LesUrsulincs  établies  à  llennebonl  ont  élé 
autorisées  |iar  ordonnance  royale  du  22 
mars  1827. 

URSULINES   A   I.AMBALLE. 

F.?s  Ursulines  établies  à  Lamballe  ont  été 
dclHiiiivement    autorisées    par    ordonnance 
royale  du   23  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
;onl  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 
URSULINES  A  LANGON  (  Giroudc). 

Les  Ursulines  établies  à  Langon  ont  été 
auîorisécs    par  ordonnance    royale  du   21 
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juillet  t8'i3.  —Elles   suivent   les  statuts  de 
celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSILINES     A    I.ILLE. 

Les  Ursulines  établies  à  Lille  mit  été  dé(i- 
!iilivement  autorisées  par  ordonu.ince  royale 
i!u  \"  août  1827.  —  Mlles  sui\ent  les  statuts 
de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES    A    L\ON. 

Les  Ursulines  établies  à  Lyon  ont  élé  auto- 
risées définitivement  p.ir  ordonnance  royale 
du  23  juillet  1820.  —  Elles  suivent  les  sta- 
tuts de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES    A   MONTliARD. 

Les  Ursulines  établies  à  Montbard  ont  élé 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  1"  oc- 
tobre 182G. 

URSULINES  A   MONTFORT. 

Les  Ursulines  établies  à  Monlfort  nul  é  c 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  2!)  nov. 
1810, 

URSULINES   A   montu;ny. 

La  communauté  des  religieuses  Ursulines 
ét.iblies  à  Monligny-sur-V'iugeanne  a  c'édé- 
(inilivemeiil  autorisée  parordonnance  royale 
du  0  septembre  I82J. 

URSULINES     A   MORLAIX. 

Les  Ursulines  établies  à  Morlaix  ont  élé 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  li)  juillet  1820.  —  Leurs  statuts 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines 
d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES    A    MORTAIN. 

Les  Ursulines  établies  à  Mortaiu  ont  été 
aniorisccs  par  ordonnance  royale  du  23 
j'iillcl  1820.  —  Leurs  statuts  sont  ceux  des 
Ursulines  d'Amiens.  (//;.) 

URSULINES  A  NANT   (Aveyron). 

Les  Ursulines  établies  à  Nant  ont  été  auto- 
risées parordonnaiice  ri)ya!edu22avril  183J. 

URSULINES  A  NANTES. 

Les  Ursulines  établies  à  Nanics  ont  été  au- 
torisées défii>iiivemenl  parordonnance  royale 
du  23  juillet  1820.  —  Leurs  statuts  sont  ceux 
des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES   A    NEVERS. 

Les  Ursulines  établies  à  Nevers  ont  élé  au- 
iDrisées  par  ordonnance  royale   du    12  juin 

URSULINES    A   ORCIIAMPS-TENNES. 

Los  Ursulines  clablics  à  Oieliamps-Venncs 
oui  été  autorisées  par  ordjnnaiiee  ro\ale  du 
31  janvier  1839. 

URSULINES    A    ORLÉANS 

Les  Ursulines  établies  à  Orléans  ont  élé 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  30 
juillet  1826. 

URSULINES    A    PARIS. 

Les  Ursulines  établies  à  Paris,  rue  de  Vau- 
girard,  n"  100,  ont  été  définitivement  autori- 
sées par  ordonnance  royale  du  10  décembre 
1826.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  celles 
d'Amiens.  {Ib.) 
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URSULi:«ES  A  PÉRIGUEUS. 

Les  Ursulines  établies  à  Périgucux  ont  clé 
déDnitivemenl  auloriséi^s  par  ordonniince 
royale  du  19  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d'A- 
miens, llb.) 

DRSCLINES    A     PÉZÉNAS. 

Les  Ursulines  établies  à  Pczénas  ont  élé 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  30 
juillet  1837,  à  la  condition  qu'elles  suivraient 
les  statuts  de  celles  de  Lyon. 

URSULINES  A  PIOLENC. 

Les  Ursulines  établies  à  Piolenc  ont  clé 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  28  mai 
1826. 

URSULINES  A  PLOERMEL. 

Les  Ursulines  établies  à  Ploérmcl  ont  élé 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  22  mars 
1827. 

URSULINES    A    QUÉZAC. 

Les  Ursulines  établies  à  Quézac  ont  élé 
définitivement  autorisées  par  ordonn.mce 
royale  du  30  août  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.} 

URSULINES  A  QUIMPER. 

Les  Ursulines  établies  à  Quimper  ont  été 
déflniiivemenl  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  19  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d'A- 
miens. {Ib.} 

URSULINES    A    QUIMPERLÉ. 

Les  Ursulines  établies  à  Quiniperlé  ont  élé 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1820.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  QUINTIN. 

Les  Ursulines  établies  à  Quintin  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  14  jan- 
vier 1827. 

URSULINES    A    REDON. 

Les  Ursulines  établies  à  Redon  ont  élé  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  30  juillet 
1826. 

URSULINES     A    LA    ROCHELLE. 

Les  Ursulines  établies  à  la  Rochelle  ont 
été  autorisées  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.)  — 
Une  ordonnance  royale  du  27  septembre 
1836  les  déclare  réunies  aux  Ursulines  de 
Jésus  établies  à  Luçon. 

URSULINES     A     RQUKN. 

Les  Ursulines  établies  à  Rouen  ,  rue  Mo- 
rand, n°  6,  on  té  té  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  5  novembre  1828.  — 
Celles  qui  sont  établies  rue  des  Capucins  ont 
élé  définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  8  octobre  1826.  —  Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  d'Amiens.  (Ib.)  —  Celle 
de  ces  deux  communaulés  à  laquelle  le  dé- 
cFCt  impérial  du  23  avril  1807  remettait  la 
partie  non  aliénée  et  disponible  de  leur  an- 
cienne maison,  à    l'effet  de  s'y  consacrer  à 
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l'enseignement  cl  d'y  recevoir  les  personnes 
qui  désiraient  s'y  retirer,  était  implicitement 
autorisée  depuis  cette  époque. 

URSULINES   A  SAINT-CHAMOND. 

Les  Ursulines  établies  à  Sainl-Ghamond 
ont  élé  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  6  septembre  1826.  —  Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

UllSlLINRS  A   S^INT-FULGENT. 

Les  Ursulines  établies  à  Saint-Fulgent  re- 
çoivent (lu  gouvernement  un  si'cours  annuel 
de  300  fr.  (Session  de  18V1,  compte  déf.  de 
1839,  p.  74.) 

URSULINES  A  SAlNT-JEAN    DE   BOURNAY. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Saint- 
Jean  de  Rournny  ont  été  définitivement  auto- 
risées par  une  ordonnance  royale  du  6  dé- 
cembre 1827. — Elles  ont  pris  rengageaient  de 
suivre  les  statuts  des  Ursulines  d'Amiens.  (/6.j 

URSULINES  A  SAINT-OMER. 

Les  Ursulines  élablies  à  Saint-Omer  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  19 
juillet  1828.  —  Leurs  statuts  sont  ceux  des 
Ursulines  d'Amiens.  (Ib.) 

URSULINES  A  SAINT-POL-DE-LÉON. 

Les  Ursulines  élablies  à  Saint-Pol-de-Léon 
onl  été  autorisées  définitivement  par  ordon- 
nance royale  du  19  juniel  1826.  —  Leurs 
statuts  sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines 
d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES    A    SAINT-SERVAN. 

La  communauté  des  Ursulines  établies  à 
Saint-Servan  avait  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  23  juillet  1826.  Celte  ordon- 
nance a  été  retirée  par  une  autre,  le  19  sep- 
tembre 1833. 

URSULINES    A    SilNT-SÉVER. 

Les  Ursulines  élablies  à  Saint-Séver  ont  été 
définiiivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A   SÉMUR. 

Les  religieuses  Ursulines  élablies  à  Sémur 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon-  ^ 
nance  royale  du  29  juin  1828.  —  Elles  sui-  ' 
vent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES  A  sojiMiÈRES  (Gard). 
Les  Ursulines  établies  à  Sommières  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  23  sep- 
tembre 1842. 

URSULINES    A    SOUSCEYRAC. 

Les  Ursulines  établies  à  Souscej  rac  ont  élé 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  30  juillet  1826.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  {Ib.) 

URSULINES    A    TARASCON. 

La  communauté  des  Ursulines  qui  est  â 
Tarascon  a  été  autorisée  par  ordonnance 
royale   du  13  août  1826. 

URSULINES    A     THOISSEY. 

Les  Ursulines  établies  à  Thoissey  ont  éle 
définiiivement    autorisées    par   ordonnance 
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royale  du    11  jiiillcl   1827.  —  Leurs  statuts 
sont  ceux  des  Ursuliues  d'Amiens.  [Ib.) 

UliSULINES     A    THOIUGNY. 

Les  Ursuliues  établies  à  Tliorij;ny  ont  élé 
aulorlsces,  par  ordonnance  royale  du  13 
juillet  1828,  à  transférer  leur  élablissenient 
à  Valogucs. 

CRSULINES    A   TOIVNERUIÎ. 

Les  Ursulincs  établies  à  Tonnerre  ont  été 
définitivement  autorisées  p;ir  onlonnanco 
roy;ile  du  27  août  182G.  —  Klles  suivent  les 
slatuls  de  celles  d'Amiens.  {Ib.) 

VRSVWSKS    A    TOUnS. 

Les  Ursulines  établies  à  Tours  ont  élé  au- 
torisées définiliveminl  par  ordonnance  royale 
(lu  19  juillet  182().  —  Leurs  statuts  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d'Amiens.  [Ib.) 

UUSU1.1NES    A     TBÉGIIIEB. 

Les  Ursulines  établies  à  Tréguier  ont  élé 
iTulorisées  par  ordonnance  royale  du  23 
juillet  182G.  —  Leurs  statuts  sont  ceux  des 
Ursulines  d'Amiens.  (Ib.) 

URSULnES  A  TULLINS. 

Les  Ursulincs  établies  à  Tullins  ont  été 
autorisées  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  19  juillet  182G.  —  Leurs  saluts 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  Ursulines  d'A- 
miens. [Ib.) 

URSULINES    A    VALENCIENNES. 

Les  Ursulines  établies  à  Valencicnnes  ont 
élé  définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  23  juillet  182G.—  Leurs  statuts  sont 
ceux  des  Ursulincs  d'Amieus.  [Ib.) 

URSULINES    A    VALOGNES. 

Les  Ursulines  de  Valognes  sont  celles  do 
Thorigny,  qui,  par  ordonnance  ro^ale  du  13 
juillet  1828  ,  ont  obtenu  de  transférer  leur 
établissement  à  N'alognes.  —  Leurs  statuts 
ont  été  enregistrés  en  conseil  d'Etal,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  1"'  avril  1827, 
et  leur  communauté  a  été  délînilivcment  au- 
torisée en  vertu  d'une  autre  ordonuauce  du 
22  du  même  mois. 

URSULINES  A  VALRÉAS. 

Les  religieuses  Ursulines  établies  à  Val- 
réas  ont  été  autorisées  définitivement  par 
ordonnance  royale  du  9  mars  1828.—  Elles 
suivent  les  statuts  de  celles  d'Amiens.  {Jb.) 

URSULINES  A  VANNES. 

Les  Ursulincs  établies  à  \  annos  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  22  mars 
1827. 

URSULINES   DE   JlistS. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  aussi  Ursu- 
lines de  Chavagnes  ,  forment  une  congréga- 
tion dans  laquc'll&  les  supérieures  locales 
sont  sous  la  dépendante  d'une  supérieure 
générale,  qui  est  à  Chavagnes. 

URSULINES   DE  JÉSUS  A  ANGOULÈME. 

Les  Ursulines  de  Jésus ,  dites  de  Chava- 
gnes, établies  à  Angoulême,  ont  clé  définili- 
vcment  autorisées  par  ordonnance  rovale  du 


15  juin  1828.  —  Elles  suivent  les  statuts  de 
la  maison  chef-lieu,  qui  est  à  Luçon.  (Ib.) 

URSULINES   DE  JÉSUS   A   liOURHON-V  ENDÉE. 

La  communauté  des  Ursulines  de  Jésus  , 
dites  de  Chavagnes,  établie  à  Bourbon-Ven- 
dée ,  a  été  définiiivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  2'i  décembre  1837.  — Klle 
dépend  de  la  congrégation  dont  le  chef-lieu 
est  à  Luçon.  (/6.) 

URSULINES  DE  JÉSUS  A  cHARROux  (Vienne). 
Leur  communauté  a  été  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  13  novembre  1839. 

URSULINES   DE   JliSUS   A   CHAVAGNES. 

La  maison-mère  des  Ursulincs  de  Jésus  qui 
est  à  Chavagnes  a  élé  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  28  mai  1826. 

URSULINES   DE  JÉSUS  A  FONTEN AY-LE-COMTE. 

La  communauté  des  Ursulines  de  Jésus 
établie  à  Fonlenay-le-Comie  a  élé  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  23  janvier  18V4,  à 
la  charge  par  ses  membres  de  se  conformer 
exacicment  aux  statuts  de  la  maison-mère  , 
approuvés  par  ordonnance  du  30  avril  1826. 

URSULINES   DE   JÉSUS    DU   DIOCÈSE   DE   LUÇON. 

Les  statuts  des  Ursulines  de  Jésus,  dites 
de  Chavagnes,  établies  dans  le  diocèse  de 
Luçon  ,  ont  élé  approuvés  par  l'évêque  de 
Luçon  le  11  août  182o,  et  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  30  avril  1826.  —  Leur  congrégation  a  élé 
délii\itivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  28  mai  1828. 

UnSULINES    DE    JÉSUS     AU    PETIT  BOURG  DES 

HERBIERS   (Vendée). 
La  communauté  de  ces  Ursulines  a  élé  au- 
torisée par  ordonnance  ro3ale  du  2o  février 
18V0. 

URSULINES  DE  JÉSUS  AUX  SABLES-d'oLONNE. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chava- 
gnes, établies  aux  S  ibles-d'Olonne  ,  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  31  décembre  1838. 

URSULINES   DE    JÉSUS    A     SAINT-JEAN-DE-MONTS. 

Les  Ursulines  de  Jésus  établies  à  Sainl- 
Jean-de-Monls  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  5  septembre  1837. 

URSULINES  DE  JÉSUS  A  SAINT-PIERRE  d'oLÉRON. 

La  communauté  des  religieuses  Ursulines 
de  Jésus,  dites  de  Chavagnes,  établie  à  Saint- 
Pierre  dOléron,  a  été  définitivement  autori- 
sée par  ordonnance  royale  du  23  aoûl  1829. 

URSULINES  DE  JÉSUS  A  SAINTES. 

Les  Ursulines  de  Jésus,  dites  de  Chava- 
gnes ,  établies  à  Saintes  ,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du 
20  avril  1829. 

URSULINES  DU  SACRÉ  COEUR  DE  JÉSUS. 

Les  Ursulines  du  sacré  cœur  de  Jésus  ont 
élé  fondées  en  1805  par  l'évêque  de  la  Ko- 
chelle.  Leur  maison-mère  est  à  Pons.— Elles 
tiennent  des  pensionnats,  ont  des  écoles  gra- 
tuites ,   et  quelquefois  une  sœur  pharma- 
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cieniiR  pour  visitor  ot  soigner  praluilcniont 
à  domicile  les  niatados  pauvres. 

Leurs  slaluls  ont  été  api;roiivés  par  l'é- 
voque de  la  lloclielle  le  10  août  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Iîlat ,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1"  avril  1827.  —  Une 
autre  ordonnance  royale  du  22  du  même 
mois  autorise  définitivement  leur  congrcga- 
i;on.  — Elles  ont  une  supérieure  générale, 
de  laquelle  dépendent  toutes  les  supérieures 
locales. 

HBSL-LINES  DU  SACRÉ  COEUR  OE  JÉSUS   A  PONS. 

Les  Ursulines  du  sacré  cœur  de  Jésus  éla- 
Mies  à  Pons  ont  été  auiorisées  par  ordon- 
nance royale  du  22  avril  1827. 

UnSLXlNES   S0U.S   LA  RÈGLE    DE    SAINT  AUGUSTIN 
A  MONTAUBAN. 

Les  Ursulines  sous  la  règle  de  saint  Au- 
gustin à  Montauban  forment  des  commu- 
naulés  ini!épend:iules  les  unes  des  autres. — 
Les  statuts  l'.e  ces  relifîieiises  ont  été  .npprou- 
vés  par  l'évcque  de  Montauban  le  30  sep- 
tembre 1820,  et  enregistrés  au  conseil  d'IÎ- 
lal,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1"  av.-il  1827.— Une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois  autorise  définilivcmenl 
leur  communauté. 

URSULINES    SOUS  LA   RÈGLE  OE  SAIHT   AUGUSTIN 
A  MONTPEZAT. 

Les  statuts  des  religieuses  Augusiines  sous 
la  règle  de  saint  Augustin  étalil  es  à  Mont- 
\)v7.;\i  ont  été  approuvés  par  résciiui'  de  Mon- 
iauban  le  .jO  septembre  182G  ,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Elal,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.—  Une  autre  ordon- 
nance royale  di!  22  du  même  rnnis  autorise 
définiliveinenl  leur  communauté. 

URSULINES   DE   SAINTE-CLAIRE. 

Les  Ursulines  de  Sainte-Claire  dites  Pe- 
lites-Ursulines  ,  (orment  des  communuulcs 
indépendantes  les  unes  des  aulres.  On  les 
appelle  aussi  sœurs  de  l'Instruction  c'îré- 
lienne.  Voij.  Solurs  de  l'instruction  giiké- 

TIENNE. 

URSULINES  DK  SAINTE-CLAIRE    A    LA   GARDE. 

La  communauté  des  P<>l'tes  Ursulines  de 
Sainte-t'Jaire  établie  à  la  Garde,  près  Péri- 
gueux,  a  été  définilivemi  nt  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  5  août  182!). 

URSULINES  DE  SAINTE-CLAIRE  A  LIMOGES. 

Les-  statuts  des  religieuses  dites  Potitcs- 
Ursulines  de  Sainte-Claire  établies  à  Limoges 
ont  été  approuvés  par  l'èvêciue  de  Limoges 
le  G  janviir  1820  ,  et  enregistrés  au  conseil 
d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1"  avril  1827.  —  Une  autre  ordonnance 
royale  du  22  du  même  mois  autorise  délini- 
livement  leur  communauté. 


URSl  LINES    1>K  SAINTE-CLAIRK  A    TROYES. 

Les  statuts  des  Pelites-Ursulines  de  Sainte- 
Glaire  établies  à  Troye^  fuient  aiiprouvés 
par  décret  imjérial  du  14>  décembre  1810. — 
Une  ordonnance  royale  du  14  mai  182t)  auto- 
rise trois  établissements  de  celte  congré- 
gation formes  à  iîar-sur-.\ube  ,  Nogent.sur- 
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Seine  et  Pont-le-Roi.  —  Cette  congrégation  a 
formé,  avec  autorisation  du  gouvernement , 
un  établissement  de  deux  sieurs  à  lirvy 
LAube].  [Ord.  roy.,  11  murs  XSZ'è.) 

DUSUIINES   SOEURS   HOSPITALIÈRES   A    OLAIZY. 

La  communauté  des  Ursulines  sœurs  hos- 
pitalières de  l'Instruction  chrétienne  établies 
à  la  Cliapelle  en  Blaizy  (Haute-Marne)  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  30  juin 
1839. 

USAGES. 
Nous  appelons  aujourd'hui  usages  ce  que 
nos  pères  appelaient  tis. 

Les  us  et  louables  coutumes  étaient  les 
principes  généraux  de  droit  qui  émanaient 
de  la  pratique  reçue,  et  non  de  l'autorité 
souveraine.  On  leur  reconnaissait  force  de  loi. 
Il  est  reçu  encore  de  nos  jours  que  l'usage 
doit  venir  en  aide  à  la  W\.[Cod.civ.,  a.  UGO.) 
—  Il  peut  abroger  la  loi,  lorsqu'il  remonte  à 
répO(|ue  fixée  pour  la  prescription  de  long 
cours.  [Cour  roy.  de  Toulouse,  28  n,ov.  1825.) 
Dalioz  veut  qu'en  ce  cas  il  soit  uniforme, 
public,  multiplié  ,  observé  par  la  généralité 
des  habitants  ,  réitéré  pendant  un  long  es- 
pace de  temps,  constamment  observé  par  le 
législateur,  el  non  contraire  à  l'ordre  ou  à 
l'intérêt  public.  [Dlct.,  Lois,  n"  352.) 

On  (icut  distinguer  les  usages  en  civils  et 
en  religieux.  —  Les  usages  civils  antérieurs 
au  Codi'  civil  ne  sont  plus  d'aucune  autorité 
là  où  le  Code  civil  n'y  a  pas  renvoyé  formel- 
lement. Ils  ont  clé  abolis,  liit  M.  Dalioz ,  par 
la  loi  du  30  ventôse  an  VIL  Ainsi  l'a  décide 
la  Cour  de  cassation.  (.Irr.,  31  déc.  1^10  ,  et 
21  avr.  1813.) 

Il  faut  raisonner  autrement  pour  ce  qui 
concerne  les  usa-^es  ecclésiastiques.— Le  co- 
mité ecclésiastique  décida  ,  le  29  mars  1790, 
qu'ils  devaient  être  maintenus  jusqu'à  ce  que 
r.Àssembléc  nationale  eu  eût  prononcé  la 
suppression  ou  la  réforine.  —  Le  maintien 
de  ceux  qui  sont  pai  ticuliers  nus  Eglises  de 
France  a  été  foroiellemenl  et  expressément 
déclaré  dans  le  décret  apostidique  du  10  avril 
1802,  qui  établit  les  nouveaux  sièges.  «  Ei- 
demqiie  futitro  ac  pro  tcmporeexislenli,  y  est- 
il  (lit  en  parlant  de  l'évcque  ,  ttl  prœter  col- 
UUioncm  parœciarum  co  modo  qui  in  sœpc 
memoratii  convcniione  uc  in  pricsinii  decrcto 
slatutus  est  c/uœcumque  alla  cum  cura  et  sine 
cura  ccclcsiasticabnefuinquorncidolibel  nun- 
cupata,  juxta  formas  relate  ad  (àallias  anie 
rcgiminis  immutalionem  ;tatutas,  ac  salvis 
reservationibus  el  limilalionibus  tune  ItMu- 
poris  vigcntibus  personis  idoneis  plenojure 
conferendi  et  de  illis  providendi  de  cadein 
spcciali  aposlolica  auctoritate  polcstalem 
onineui  concedimus  et  imperlimur.  » 

Pour  empêcher  qu'on  ne  s'en  écarte,  l'ar- 
ticle organique  6  a  qualifié  d'abus  tout  at- 
tentat aux  coutumes  lic'l'Eglise  gallicane.— 
Le  3S  défend  aux  vicaires  capilulaires  et  au- 
tres administrateurs  de  rien  changer  aux 
usages  et  coutumes  du  diocèse  pendant  la  va- 
cance du  siège. 

L'usage  suffit  pour  légitimer  les  oblations 
que  perçoivent  les  ministres  du  culte  protcs- 
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(anl,  ;i  l'occasion  ilcs  fondions  do  leur  nuiiis- 
lèrc.  (Art.  org.  prot.,  a.  7.)  Il  ne  peut  ras  an 
otre  (le  môme  pour  les  ministres  (iu  culte  ca- 
tholique. {Art.  orq.  09.  )  —  C'est  l'usage  qui 
liétermine  dans  chaque  localité  les  jours  de 
l'année  auxquels  doivent  avoir  lieu  les  as- 
semblées ordinaires  des  consistoires  locaux. 
[Art.  21.) 

Actes  législatifs. 

Arlicles  organitiurs,  a  G,  '8. —  Arlioles  ors;.iiiiques  des 
ctiUes  prnl.,  a  6,  9,  21.  —  l")écret  (iu  l'Hîat ,  10  avril  1802. 
—  Comité  ci'clésiaslkiue,  93  mars  1791). —  (>Je.  civil, 
a.  IICO  —  ('ourd«  cassiilioii,  arr.,  51  doc.  1810,  21  a\r. 
1813.  —  Cour  royale  de  'i'ouloiise,  arr.,  28  iiov.  1823 
Auteur  cl  ouvrage  cités. 

Dalioz  (M.),  Diciio  maire  de  jurisprudence. 

l'Sace  (Droit  d')  daxs  liîs  buis  et  t'ORÊrs. 

Voij.  liois,  §  7. 

usAr.E  (Droit  d'). 

Le  droit  d'usage  constilue  une  servitude 
au  profit  de  celui  qui  l'a  acquis.  —  Ce  droi( 
peut  dériver  de  la  loi,  comme  celui  d'une 
place  privilégiée  dans  l'église  que  l'on  a  en- 
tièrement bàiie  ou  donnée  (  Décret  imp.,  30 
déc.  1  soi),  a.  72),  ou  d'une  convention,  comme 
celui  des  concessionnaires  des  bancs  (lb.,a. 
30  et  70),  ou  d'une  possession  suflisanle  pour 
prescrire  quand  il  s'i.gil  d'une  chose  qui  est 
dans  le  commerce  ,  et  peut  être  acquise  par 
prescription.  (Coil.  ci».,  a.  2220.)—  Le  droit 
d'usage  est  un  usufruit  limité  parles  besoins 
de  celui  qui  en  jouit  et  la  détermination  faite 
par  le  litre  qui  l'établit.  (76.,  a.  625  et  s.) 

USAGES    LOCAUX. 

L'autorité  administrative  peut  étendre  aux 
usages  locaux  les  exceptions  de  la  lui  du  18 
novembre  181V,  relative  à  la  célébration  des 
fêles  et  dimanches,  {.-irt.  0.) 

Le  décret  du  28  sc[)tcmbre-6  octobre  1791 
sur  la  police  rurale  et  le  Code  civil  recon- 
naissent les  usages  locaux  et  les  mainlien- 
nrnt  en  vigueur  en  ce  qui  n'est  pas  cou- 
Irairc  aux  lois  existantes.  C'est  ce  dont  il  est 
important  que  les  ministres  du  culte,  les  fa- 
bri<iucs  et  les  consistoires  qui  ont  des  pro- 
priétés à  surveiller  ou  à  gérer  soient  préve- 
nus, afin  de  ne  pas  intenter  mal  à  propos  des 
actions  judiciaires  dans  lesquelles  ils  suc- 
comberaient nécessairement. 
USAGERS. 

Les  usagers  sont  ceux  qui  ont  un  droit 
d'usage.  —  Leurs  obligations  sont  de  même 
nature  que  celles  des  usufruitiers  cl  soumises 
aux  mêmes  principes.  [Cod.  civ.,  a.  623.)  — 
Lorsque  le  titre  qui  concède  ce  droit  ne  s'ex- 
plique pas,  on  doit  le  régler  alors  d'.iprès  les 
arlicles  030  à  630  du  Code  civil. 

Une  décision  donnée  par  le  ministre,  le  8 
avril  1808,  porte  que  les  curés  n'ont  pas  l'u- 
sufruit, mais  seulement  l'us.igc  personnel  du 
presbytère. —  D'après  cette  manière  de  voir, 
la  commune  serait  propriétaire  du  presby- 
tère, la  fabrique  usufruitière  et  le  curé  usa- 
ger, ou  bien  la  fabrique  propri6t:iire  et  le  curé 
usager.  C'est  en  cffetce  qui  paraît  le  plus  raison- 
nable,  si  Ion  ne  consulte  que  les  principes 
(In  droit  moderne;  mais  si  l'on  remonte  au 
delà  de  179!>,  ainsi  qu'il  convient  de  le  faire 
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pour  appifcicr  sainement  l'état  do  la  ques- 
tion, on  s'aperçoit  que  c'est  le  titre  qui  est 
propriétaire.  La  fabrique  n'a  que  la  surveil- 
lance, elle  curé  est  véritablement  usufrui- 
tier de  cette  partie  de  la  dotation.  Il  n'était 
considéré  comme  us.iger  que  par  rapport 
aux  revenus  du  bénéfice,  cl  le  décret  impé- 
rial du  0  novembre  1813  le  déclare,  quant  à 
ceci,  usufruitier. 

Actes  législatifs. 
C.oile  civil,  a.  25,  30  à  5G.— Décret  impérial,  G  iiov. 
1815.  —  Décision  iiiiiiislériclle,  8  avr.  1808. 

USINES. 

Les  usines  dont  le  service  ne  pourrait  élrc  . 
interrompu   s.ins   dommage    ne    sont    poiisl 
soumises  aux  défenses  cl  prohibitions   de  la 
loi  du  18  novembre  ISKi-.  (Art.  7.) 

L"s  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne 
peuvent  être  employés  les  dimanches  et  jours 
(le  fêtes  dans  celles  à  feu  continu  et  dans 
leurs  dépendances.  (Loi  du  22  nwrs  18V1,  a. 
1  cl  4.)  Foy.  Enfants,  Fêies. 

CSTENSILES    d'ÉGLISK. 

Les  ustensiles  d'église  di)ivcnt  être  fournis 
et  enirclenus  par  la  fabrique,  sur  un  étal  que 
fournil  chaque  année  au  bureau  dos  mar- 
guilliers  le  curé  ou  desservant.  (Décret  imp. 
da  30  déc.  1800,  a.  37  et  ?i5.)  —  Ils  sont  por- 
tés sur  l'inventaire  du  mobilier  de  l'église 
donl  ils  font  partie.  (Ib.,  a.  53.) 

USUFRUIT. 

«  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
lont  un  autre  a  la  propriélé  comme  le  pro- 
priélaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en 
conserver  la  substance.  »  (Cod.  civ.,  a.  578.) 
—  «Il  diffère  du  droit  d'usage,  principale- 
ment en  ce  que  l'usager  ne  peut  prendre  des 
fruits  do  la  chose  que  ce  qui  est  nécessaire  à 
sa  consommation,  tandis  que  l'usufruilier  les 
perçoit  en  totalité  et  en  dispose  comme  bon 
lui  semble.  »  (Art.  030.)  —  «  L'usufruit  est 
établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'hom- 
me. »  (.-irt.  379.  )  —  «  L'usufruit  s'éteint,  1" 
par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  civile 
de  l'usufruitier  ;  2"  par  rexpir.ition  du  temps 
pour  lequel  il  a  été  accordé  ;  3°  par  la  con- 
solidation ou  la  réunion  sur  la  même  tête  des 
deux  qualitésd'usufruiticr  et  de  propriétaire; 
4°  par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente 
ans;  5°  par  la  perle  totale  de  la  chose  sur 
l.iqucllo  l'usufruit  est  établi.  »  (.irt.  017.) 

Les  titulaires  ecclésiastiques  exercent  les 
droits  d'usufruit  sur  tous  les  biens  qui  for- 
ment la  dotation  de  leur  tilre  ,  cl  supportent 
les  charges  de  ces  droits  ,  le  tout  ainsi  qu'il 
est  établi  par  le  Code  civil.  (Décret  imp.  du 
G  tiov.  1813,  a.  0,  29,  49,  elc.) 

On  ne  doit  pas  présenter  à  l'autorisation 
du  chef  de  l'î'Aai  des  donatiiins  avec  réserve 
d'usufruit.  (Ord.  roy.  du  ikjanv.  1831,  a.  4.) 

La  jouissance  des  édifices  cl  propriétés 
remis  par  les  communes  aux  fabriques  est 
exclusive  et  incommulablo.  II  n'csl  pas 
au  pouvoir  de  la  commune  d'y  mettre  un 
terme.  Il  résulte  de  là,  ainsi  que  le  recon- 
naît cl  le  déclare  la  Cour  royale  de  Limoges  , 
dans  un  arrêt  du  3  mai  1836    que  le  conseil 
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(le  fabrique  chargé  du  soin  de  l;i  niainleiiir 
cl  de  la  défeiidre,  doil  être  investi  d'un  droit 
plus  éieuilu  que  celui  d'un  simple  usufruit , 
essenliellemenl  viager  cl  précaire  ,  et  que  ce 
droit   emporte   nécessairemunl  rexercice  de 
toutes  les  actions  propres  à  prolécer  les  in- 
térêts   matériels   du   culte,   et   défendre    les 
droits  dont  le  produit  est  affecté  à  son  exer- 
cice; que  la  plus  iniporlaïUe  et  la  p'us  né- 
cessaire de  ces  actions  est  ciUe  qui  a  pour 
objet  de  maintenir  les  droits  de  l'église  et  de 
la  fabviiiue  sur  la  totalité  du  temple,  de  ré- 
clamer l'exécution  des  lois  qui  en  assurent 
la  libre  disposition  ,  et  la  perception  des  droi  s 
ou  redevances    qui   sont  le    prix  légal  de  la 
jouissance  de  quelqu'une  de  ses  parties,  et 
par  conséquent  celle  d'exiger  et  de   vérifier 
les  titres  en  vertu  destiuels  des  tiers  préten- 
draient avoir  des  droits  quelconques  à  cette 
jouissance  ;  que,  quelles  que  soient  la  nature 
et  l'origine  de  ces  droits,  c'est  à   elle,  à  elle 
seule  , "à  les  apprécier  et  à  les  discuter  ,  s'il  y 
a  lieu  ,  parce  qu'à  elle  seule  appartient,  dans 
l'intérêt  du  culte,  celle  jouissance;  qu'inves- 
tie par  le  décret  de  1809  du  droit  de  disposer 
des  diverses  parties  duUmple,  d'y  concéder 
seule  dans  certains  cas,  ei  avec  autorisation 
dins  d'autres,  mais  toujours  sans  le  concours 
de  la  commune,  des  bancs  ou  des    places, 
elk-  seule  aussi  a  le  droit  de  vérifier  les  con- 
cessions antérieures,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  cause  de  ces  concessions,  alors 
même  qu'elles  seraient  le  prix  de  la  cession 
ou  la  condition  de  l'abandon  de  tout  ou  par- 
lie  du  sol  de  1  église;  alors  même  que  leur 
discussion  mettrait  en  question  la  propriété 
de  ce  sol,  parce  que  dans  ce  cas  la  qurslion 
de  propriété,  quelle  que  puisse  être  son  im- 
jjorlance,  se  rattache  à  l'exeicice  d'un  droit 
qui  lui  cstexclusivcnienl  propre, celui  de  l'u- 
sage, delà  jouissance,  de  la  libre  disposition 
de  toutes  les  parties  du  temple  :  d'où  dérive 
celui   de  vériiier  toutes  les  prétentions  qui 
portent  atteinte  à  ce  droit,  de  rechercher  si 
ces   droits,  concessions  ou  réserves  ont  été 
légalement    établis   dans   le    priocipe,    s'ils 
n'ont  pas  été  abolis   par  l'effet  des  chaiige- 
iiients  survenus  dans  la  législation  relative- 
•Hent  aux.  églises,  ou  éteints  de  toute  autre 
aianière. 

Il  est  remarquable,  disait  la  Cour  royale 
de  Bordeaux,  dans  un  arrêt  du  6  février 
1838  ,  que  le  décret  de  1809  laisse  à  la  charge 
des  fabri(iues  les  grosses  réparations  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  ;  que  les  communes 
nesonlindiquéesqu'en  secondeligne  elquand 
rinsuffisaiice  des  revenus  des  fabriques  est 
clairement  démontrée;  que  cette  obligation 
imposée  aux  fabriques  ne  permet  pas  de  les 
assimilera  de  simples  usufruitiers,  puisqu'on 
cette  qualiic  elles  ne  seraient  tenues  qu'aux 
réparations  d'entretien  ;  que  celle  espèce  de 
co-propriété  qu'elles  partagent  avec  les  com- 
munes leur  laisse  le  droit  d'agir  quand  les 
communes  n'agissent  pas;  qu'en  s'appuyanl 
de  ces  idées, développées  par  M.  de  Cormenin 
dans  ses  Questions  de  droit  udniiiiistrulif,  \cs 
Cours  de  Nancy  et  de  Limoges  ont  reconnu 
que  les  fabriquca  avaicnl  qualité  pour  inten- 


ter toutes  actions  relatives  aux  droits  réels 
se  raltachant  à  la  propriété  des  églises. 

Il  n'est  plus  permis  de  disposer  de  ses  biens 
par  donation  entre-vifs  en  faveur  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  sous   réserve  d'u- 
sufruit. [Ord.  roy.,  Ik  jnnv.  1831,  a.  k.) 
Acles  léijislatils. 

Code  civil,  art.  578,  379,  617,  G30.  —  Décrets  impé- 
r  aux,  30  «léc.  1S09,  a.  I  ;  G  imv.  181.5,  a.  6,  29,  i'.l,  etc.— 
Ordonnance  loyale,  Il  jaiiv.  1831,  a.  4.  —  Cour  rojalf  de 
Limuges,  arr.,  3  mai  I83lj. 

USURE. 

Les  députés  de  la  nation  juive  r/ pondi- 
rent à  une  des  questions  qui  leur  furent 
faites  de  la  part  de  l'Empereur,  que  le  simple 
])rôt  à  intérêt,  non-seulement  entre  juif  el 
juif,  mais  encore  enlre  un  juif  et  un  compa- 
triote sans  distinction  de  religion  ,  était  dé- 
fendu, excepté  lorsqu'il  s'agissait  d'opéra- 
tions de  commerce.  [Séance du  12  notU  180G.) 

Une  constitution  de  rente  n'est  pas  usu- 
raire. 

L'usure  devient  un  délit  que  les  lois  ci- 
viles punissent  lorsqu'elle  est  habituelle. 
(Loi  du  3  sept.  1807.)  —  La  poursuite  de  ce 
délit  ne  peut  être  exerc^'e  (jue  par  le  minis- 
tère public.  [Gourde  cass.,  3  févr.  1809.)  — 
Actes  législatifs. 

Assemblée  des  députés  juifs,  séance  du  12  aoiit  1806. 
—  loi  du  5  sept.  1807. —  Cour  de  cassuliou,  arr.,  3  févr. 
ISU9. 

USURIERS. 

Dans  l'Assemblée  constituante  ,  à  la  suilo 
de  deux  motions  pour  autoriser  l'intérêt  de 
l'argent  prêté  ,  il  en  fut  fait  une  troisième 
pour  que  les  lois  contre  les  usuriers  lussent 
remises  en  vigueur,  (/'/oc. -teri.,  2  ocl.  1789, 
p.  6.) 

USURPATION. 

Le  titulaire  d'une  cure  dotée  prend  l'en- 
gagement par  écrit  de  s'opposer  à  la  dété- 
rioration des  biens  (  Décret  imp.  du  G  nov. 
1813,  a.  7),  ce  qui  comprend  nécessairement 
leur  usurpation. — L'usurpation  de  pouvoirs 
donne  lieu  à  un  recours  en  cas  d'abus.  [Art. 
ort).,  a.  6  el  7.)  —  Gomme  les  usufruitiers 
sont  responsables  de  toutes  les  usurpalions 
qu'ils  n'ont  pas  dénoncées  au  propriétaire 
[Coll.  civ-,  a.  04) ,  les  fabrif[ues  pourraient 
poursuivre  un  curé  qui  en  aurait  laissé  faire, 
de  môme  que  la  commune  pourrait  ne 
demander  compte  à  la  fabrique  que  pour  les 
immeubles  qu'elle  lui  fournit, el  celle-ci  aux 
marguilliers  chargés  spécialement  de  l'ad- 
ministration du  temporel. 

Actes  législatifs. 

Arliclps  org.iniques,  a.  6  et  7.  —  Code  civil,  a.  614.  — 
Décret  iiii|  érial ,  6  Dov.  1813,  a.  7. 

USURPATION  DU  COSTUME  RELIGIEUX. 
Le  costume  religieux  des  congrégalioiis 
reconnues  par  ordonnance  ou  décret  du  clief 
de  l'Etal  est  leur  propti.le.  On  voit  que  c'est 
ainsi  (jue  l'entendit  l'Empereur  ,  lorsqu'il 
rendit  l'existence  civile  à  ces  sortes  d'cla- 
blissemenis.  La  question  de  savoir  s'il  en 
était  de  même  du  costume  des  ordres  reli- 
gieux non  spécialement  autorisés  s'est  pré- 
sentée dcvanl  le   tribunal  correctionnel  de 
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lîlois,  qui  condamna  un  individu  pour  nvnr 
usurpé  le  costume  dos  BéiH'diclins.  Sur  ai>- 
pel,  la  Cour  royale  d'Orléans  jugea,  par  ar- 
rêt du2V  kvricr  I8VI  ,  c|uc  les  lién.iiiclins 
n'étant  pas  léffalcnicnl  établis  en  France, 
et  l'article  259  du  Code  pénal  ne  s'appliquant 
qu'au  cas  d'usurp.iliim  du  cosluuu"  ou  de 
ruiiil'ornie  d'une  autorité  l.gale,  ce  tribunal 
avait  fait  une  fausse  application  de  cet  ar- 
licle. 

UTILITÉ. 
L'utilité  d'un  bail  de  plus  de  neuf  ans  doit 
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être  déclarée  par  doux  experts  nommés  nd 
hoc  pour  que  le  titulaire  doté  puisse  olitcnir 
du  chef  de  l'Etat  l'autorisation  de  le  passer. 
{Décret  iinp.  cln  ti  nov.  1813.  a.  9.)  ]  oij. 
Baux.  — Les  établissements  publics  peuvent, 
comme  les  particuli.TS,  être  expropriés  pour 
cause  d'utilile  publique. 

UZÈS. 

L'église  de  Saiiil-Klienne,  à  Ilzès,  fut  éri- 
gée en  chipelle  par  décret  impérial  du  12 
janvier  1812. 


VACANCE. 

La  vacance  est  la  non-occupation  d'un 
titre  ou  d'un  emploi. 

L'Assemblée  constituante  avait  slatué'que 
les  évéclii's  et  les  cures  seraient  réputés  va- 
cants jusqu'à  ce  que  les  élus  eussent  prêté 
serment.  (Décret  du  12 /it(7'.-24.  août  171)0, 
til.  2,  a.  40.)  —  Durant  la  vacance  le  traite- 
ment du  titulaire  devait  être  versé  dans  la 
caisse  du  district  pour  foniicr  un  fonds  du 
retraite.  ^Ib.,  til.  3,  a.  8.) 

VACA>Cb:  i)i;s  cuTii.s. 

L'ouverture  de  la  vacance  d'une  cure  do- 
tée a  lieu  ta  la  mort  ou  à  la  démission  du  ti- 
tulaire, et  finit  à  la  nnmination  du  nouveau. 
(Décret  inij).  du  nov.  1S13,  a.  2'i-.)  —  Les  re- 
venus qui  ont  cours  pendant  la  vacance  doi- 
vent être  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois 
clefs  [)our  subvenir  aux  grosses  réparations. 
(Ib.) 

La  Conslitulion  civile  du  clergé  portail  que 
le  premier  vicaire,  et,  à  son  défaul  ou  s'il 
n'y  avait  pas  de  vicaires,  un  dess  rvant  , 
nommé  par  l'evéquc,  adminis'rcrait  la  cure 
pendant  la  vacance.  (  Décret  du  12ji«//'.-2i 
août  1790,  lit.  2,  a.  42.) 

TACA^CE    DANS    LE    CONSEIL    DE    FABnigi'R. 

Lors(]n'il  survient  une  v.icance  dans  le 
conseil  de  fabrique,  le  conseil  doit  y  pourvoir 
ilans  la  preurère  séanec  ordinaire  ((ui  suit. 
Le  membre  élu  ne  l'est  que  pour  lu  temps 
qu'il  restait  à  faire  à  celui  dont  la  plaee  était 
vacante.   Vuy.  Membres  du  conseil  de  fa- 

URIQLE. 

vacance  du  siège  ÉPISCOPaL. 
Le  siège  épiscopal  devient  vacaul  par  dé- 
cès, par  démission  ,  par  déposition  ou  par 
translation. —  Kn  cas  do  mort,  la  vacance 
commence  le  lendemain  du  jour  de  la  morl 
du  titulaire. (/>eV(.«.»uH(s^  du20se/)/.  1807.)  — 
En  cas  de  démission  absolue,  Il  vacancecom- 
mencerait  du  jour  de  la  date  do  l'acte  de  dé- 
mission (76.  ;  mais,  d'a|ités  une  nouvelledéei- 
.sion.elle  ne  commence  queloisque  le  chefde 
l'Etnia accepté.  {Décis.,lS-lS.)—En  cas  de  dé- 
position ,  la  vacance  commencerait  le  len- 
demain du  jour  où  la  sentence  de  déposition 
aurait  été  prononcée. —  En  c.is  de  transla- 
tion, la  vacance  commence  le  jour  de  l'enre- 
gi'tremcnl  des  bulles  ['our  le  nouveau  litre. 


(Décis.  minùt.  du  20  sept.  1807.)  —  La  va- 
cance finit  le  jour  de  l'enregis'rement  a'.i 
conseil  d'Etat  des  bulles  d'instiluiiou  cano- 
nique du  nouvel  évéïiue.  [Jb.) 

Pour  cire  consé(]ueiit  avec  lui-même  ,  lo 
ministre  qui  a  décidé  qne  la  vacance  en  cas 
de  démission  et 'il  ouverte  par  l'aceeptalioii 
du  chef  de  l'Etat ,  aurait  dû  dé  ider  qu'die 
était  close  par  sa  nomination,  et  l'accepta  ii  n 
q^i  en  était  faite  par  le  sujet  nommé. 

Pendant  la  vacance  du  siège,  sous  la  Cons- 
litulion civile,  le  premier  vicaire  épiscopiil  , 
et ,  à  son  défaut ,  le  second  ,  administrait  !e 
diocèse.  [Décret,  12/îi///.  24  août  1790,  lit.  2, 
a.  'il.)  Les  Articles  organi(iues  portent  qu'il 
doil  être  pourvu  par  le  mélropoliiaiii,  et ,  à 
son  défaut ,  par  le  plus  ancien  des  évoques 
sufl'rag mis,  à  son  gouvernement,  elque  les 
vicaires  généraux  continuaient  leurs  fonc- 
tions. (  Art.  on/.,  a.  3G.  )  —  Celte  disposition 
fut  révo(]uée  par  le  décret  impérial  du  28  fé- 
vrier 1810.  Il  fut  établi  en  mémo  temps  que 
pendant  la  vacance  du  siège  il  serait  pourvu 
au  gouvernement  du  diocèse,  coiifirmrment, 
aux  lois  canoniques,  et  que  les  chapilies 
présenteraient  au  ministre  des  cuites  les  \\~ 
caires  généraux  qu'ils  auraient  élus.  (Ib.)  — 
Si  le  chapitre  négligeait  de  remplir  ce  devoir, 
le  métropolitain  devrait,  en  vertu  de  son 
droit  de  surveillance  et  de  la  partie  de  l'ar- 
ticle o-;;ani(jne  3Gqui  n'a  pas  été  révnquée  , 
y  pourvoir  lui-même,  et,  à  son  défaul,  le 
plus  ancien  sulTragaut. 

Avis  de  la  vacance  doit  être  donné  sans 
délai  au  gouvernement  par  le  méiropolilaiii 
et  par  le  chapitre  du  diocèse  vacant.  (Art. 
orr/.,  a.  37.)  —  Pendant  la  vacance,  les  v-- 
caires  généraux  ,  le  méiropolilain  et  les  vi- 
caires capilulaires  ne  doivent  se  p  rmetlre 
aucune  innovation  dans  ies  usages  et  cou- 
tume du  diocèse.  (Art.  38.) 

Les  vie  lires  capilulaires  so;;t  nommés  par 
le  chipilre.  Il  y  eut,  en  ISl'i-,  des  cbapitres 
qui  retirèrent  à  leurs  vicaires  généraux  les 
pouvoirs  qu'ils  leur  avaient  donnés.  (Jauffiet, 
t.  III,  p.  2  et  3.) 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  durer 
la  vacance  plus  de  trois  mois  ,  sans  violer  lo 
Concordat  ;  car,  d'après  les  articles  4  et  5  ,  le 
chef  de  l'iùal  est  tenu  de  nommer  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  vacanre;  mais  le 
saint-siégen'ayani  pointctéassujelti  à  donner 
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l'inslitulion  cinonique  dnns  un  délai  dûtcr- 
rainé,  pouvait  ia  proloiu^er  indénnimeiU,  et 
la  proloiigeail  en  effet  depuis  cinq  uu  sis 
ans  pour  cerlains  dioccsf  s  d'ilalio,  cl  depuis 
trois  ans  pnur  reux  de  Franco,  lorsque  le 
concile  national  assemblé  à  Paris  en  1811 
décréta,  dans  sa  séance  ilu  5  août,  que,  coii- 
forméracnt  à  l'esprit  des  canons,  les  arche- 
vêchés el  cvêchés  ne  pourraient  rester  va- 
cants plus  (l'un  an  pour  lauldél.ii  ;  que  l'Em- 
pereur serait  supplié  ds  continuer  à  nommer 
conformément  au%  Concordats  ;  que  dans  les 
six  mois  qui  suivraient  la  notifiralion  f  iJte 
au  pape  de  cette  nomination  ,  Sa  Sainteté 
donnerait  l'institution  canonique  ,  et  que  , 
après  le  terme  de  six  mois  evpirô,  elle  serait 
accordéi!  par  le  métropolitain,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  le  plus  ancien  évoque  de  la  pro- 
vince. (An.  1,2,  3etk.) 

Ce  décret  fut  approuve  parun  bref  en  daie 
du  20  septembre  1811  ,  et  passa  ,  du  moins 
quant  h  si  disposition  principale,  dans  le 
Concordai  de  Fonlainehleau  d'abord,  el  en- 
suite dans  le  décret  impérial  du  25  mars 
1813. 

Acles  léejhlutifs. 

Concorilal  de  1801,  a.  4-  el  b.  —  Articles  organiques,  a. 
ôfi  il  ÔH.  —  Con  lie  (le  Paris,  1811,  a  1  ;i  4.  —  Bret  dii  "20 
sept.  iUll.  —  Décret  dt!  l'Assemblée  nationale,  Hjuill.- 
21  août  1790,  lit.  2,  a  41.  —  Décrels  iinpéri  lUX,  2r!  lévr. 
1SI0,  23  mars  IS|3.  —  Dkiiioa  ministérielle,  20  sept. 
1807,  décemb.  1828. 

Auteur  el  onvrage  ailés. 

Jaufîret  (M.),  Mémoires  liistori'ines,  l.  III,  p.  2  et  3. 

VACANCES    DES    TRIBUNAUX    ET     DES     0ITÎC1ER3 
PL'lîl.IGS. 

Les  vacances  des  tribunaux  sont  de  deux 
espèces  :  les  ui»es  ne  durent  qu'un,  deux  ou 
trois  jours,  on  les  appelle  FùiuES  (  Voi/.  ce 
mot)  ;  les  autres  durent  une  ou  plusieurs 
lemaines,  celles-ci  ont  conservé  le  nom  de 
vacances. 

La  loi  du  21  fructidor  an  IV'  (7  sept.  1796) 
règle  que  les  triiiunaux  civils  de  département 
auront  deux  mois  de  vacanci'  ciiaquc  année, 
depuis  le  15  fructidor  (1"  ou  2  sept.)  jusqu'au 
13  brumaire  (  6  ou  7  nov.  )  ;  que  pendant  les 
vacances  il  y  aura  dans  chaque  tribunal 
une  section  désignée  sous  le  nom  de  section 
des  vacations  ;  que  celle  section  sera  renou- 
velée chaque  année;  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, les  tribunaux  criminels  ,  les  tri- 
bunaux de  commerce  et  le  Iribtinal  de  cas- 
sation n'auront  point  de  vacances. 

VACAT. 
Voy.  DÉPORT. 

VACCINE. 

«  A  l'époque  où  la  pratique  salutaire  de 
la  vaccine  se  répandit  en  France  ,  dit  le  mi- 
nistre des  cultes  aux  évoques  ,  les  efforts  de 
l'administra  ion  civile  |)our  la  propager  fu- 
rent puissamment  secondés  par  le  concours 
de  -M.M.  les  évoques.  Ce  concours  était  né- 
cessaire pour  dissiper  les  préjugés  religieux 
qui  s'opposaient  à  celle  propagation  dans 
plusieurs  counnuncs  rurales,  el  on  lui  doit 
•me  partie  des  succès  obienus.  Les  circons- 
lanccs  actuelles  m'eugagcnl  à  le  récUmcr  de 


louveau   pour   le   même  sujet MM.  les 

cures  et  desservants  ne  sauraient  trop  exhor- 
ter les  pères  cl  siirres  de  f.imiile  à  f.iire  vac- 
ciner leurs  enfants,  en  leur  représentant 
vivement  toiU  ce  qu'une  négligence  blâma- 
ble sur  ce  point  peut  leur  couler  de  regrets 
amers,  il  vous  appartii'nt  ,  Monseigneur, 
d'imprimer  à  cet  égard  au  clergé  de  votre 
diocèse  une  direction  lello  que  la  réclament 
l'inlérct  de  l'humanité  el  le  vœu  unanime  de 
tous  les  hommes  éclairés.  »  (Cire,  10  févr. 
183i..) 

VALENCE. 

Valence,  ville  cpiscopale  (Drôme).  —  Le 
siège  épiscopal  de  cette  ville  a  élé  érigé  dans 
le  iv'  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  con- 
serva. {Décret  du  12  jmll.-2ï  août  1790.) 
Le  saint-siége  le  supprima  en  1801,  cl  le 
rétablit  immédialemenl.  {Bulle  du  29  nov. 
18(Tl.)  —  11  éiait  suffragant  de  Vienne,  on  le 
mil  alors  dans  l'arrondissement  méiropnli- 
tain  de  Lyon  (Ib.)  ;  il  est  maintenant  dans 
celui  d'Avignon.  {Bulle  du  11  juin  1817.)  — 
Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  département 
de  la  Urôrne,  qui  se  divise  en  quatre  arron- 
dissements :  celui  de  Valence,  qui  comprend 
13  cures  et  93  succursales  ;  celui  de  Die,  qui 
comprend  9  cures  et  G3  succursales  ;  celui  de 
Nyoïis,  qui  comprend  5  cures  et  k'6  succur- 
sales; celui  de  iMonlélimart,  qui  comprend 
8  cures  et  43  succursales.  —  La  cure  de 
la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  cha- 
pitre est  composé  de  neuf  chanoines,  l.'olli- 
cialité  diocésaine  est  formée  d'un  officiai. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Romans,  et 
l'école  secondaire  ecclésiastique  à  Valence. 
{Ord.  roy.  du  9  7iov.  1823.)  l'.lle  pouvait  re- 
cevoir 230  élèves.  Ce  nombre,  réduit  d'abord 
à  200,  l'a  élé  ensuite  à  185  par  l'ordonnance 
royale  du  31  août  1847.  —  Il  y  a  dans  le  din- 
cèse  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des 
frères  Marisles,  des  Claristes,  des  Visilandi- 
nes,  des  dames  de  la  Nativité,  des  dames  de 
S  linte-Marthe.  des  dames  de  Sainl-Just,  des 
dames  de  la  Sainte -Trinilé,  des  dames  de 
Saint-Michel,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul. 

Pie  IX,  par  un  bref  du  k  mai  1847,  vient 
d'anoblir  les  évoques  de  Valence  avec  tilre 
de  comte,  et  leur  a  concédé  en  même  Icnips 
les  droits  et  privilèges  de  prélats  assistants 
a:i  trône  pontifical.  —  Par  un  autre  bref  du 
même  jour,  il  met  la  cathédrale  de  Valence 
au  rang  des  basiliques  mineures,  et  accorde 
au  chapitre  une  décoration  particulière,  for- 
mée d'une  croix  grecque  portant  sur  l'une 
de  ses  deux  faces  l'imagedel'ie  Vl,et  sur  l'au- 
tre les  armes  de  Pie  IX,  avec  celle  légende  : 
Par  la  MUNiriciîNCE  be  Pie  IX,  souverain  piiNxiyE. 

Voy.  Chapitre  de  Valence,  Palhum. 

VANNES. 
Vannes,  ville  épiscopale  (Morbihan). — 
Sun  siège  a  élé  établi  dans  le  iv  siècle.  L'As' 
semblée  nationale  le  conserva.  (Décret  du  12 
juitl.-'2k  août  1790.)  Le  saint-siége  le  sup- 
prima en  ISOl  cl  le  rétablit  inimédialemcnl. 
[Halle  du2')  nuv.  1801.)  Il  est  suiïraganl  do 
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Tours.  Si  juridirlion  s'élcnil  sur  loul  1«  il.'- 
pjiricmciil  (iii  Morhiiinn,  qui  se  divise  en 
qu.ilro  ■irroïKiissemcnls  :  celui  tle  Vamios, 
qui  eoMipi  end  1 1  cures  et  G7  succursales  ;  ce- 
lui de  Pont  iv  y,  qui  comprend?  cures  ri  4'p  suc- 
cursales ;  relui  do  flocrmol,  qui  coiiiiirend 
8  cures  cl  50  surciirsales  ;  celui  de  Loricnl, 
qui  comprend  11  cures  el  k-2  succursales.  — 
Le  ihapire  est  compose  de  huil  chfinoines. 
L'nflicalité  est  formée  d'un  officiai,  d'un  pro- 
nioleiir  cl  d'un  vicc-îxcrant.  —  Le  séminaire 
clinccsniii  est  à  Vannes  ;  l'école  secondaire 
ecclésiastique  esl  à  Sainlc-Anne.  {Od.  roij. 
du  12  OCM82S.)  —  11  y  a  dans  le  diarèsc  des 
sœurs  de  la  Sagesse,  des  sœurs  de  la  Miséri- 
corde de  .lésus,  des  sœurs  de  Saint-François, 
des  fil'es  de  Jésus,  des  dames  de  Sainl-Tlio- 
nins  de  Villeneuve,  des  Angustines,  des  Ursu- 
lines.  des  dames  de  la  Charilc  de  Saint-Louis, 
des  sijMirs  du  Saint-Esprit,  des  sœurs  de 
Sainl-Vincent  de  Paul.  | 

W^ES,  SACRÉS. 

Les  vases  sacrés  qui  forment  la  cliapcllc 
de  l'cvéqiie  ne  font  point  partie  de  l'ameu- 
blemcnt  de  la  chapelle  de  rarchcvèché  ou 
évéclié.  {Cire,  du  tnin.  de  Vint.,  l'i  mai  1821.) 
Voy.  CuAi'ELi.E  DE  L'iivÈQUK.  —  Ccux  de  l'é- 
glise font  partie  de  son  nioliilier,  el  sont  |)ur- 
lés  sur  l'invent.ïirc  dressé  par  la  fihri  |ue. 
{nécrel  imp.  du  30  déc  18i)9,  a.  33.)  —  L'ac- 
quisition en  est  faite  aux  frais  de  la  fabiique 
sur  la  demande  du  |)nsteur,  discuice  au  bu- 
reau des  marguiliicrs.  (j4r(.  37  el  iï.)  —  Le* 
sommes  nécessaires  pour  leur  entrelien  ou 
leur  renouvelleiucnl  doivent  être  mises  au 
cliapiln;  des  dépensrs  ordinaires;  celles  (|iii 
^out  destinées  à  en  auïmenter  le  nombre  au 
delA  du  besoin,  ou  à  s'en  procurer  de  plus 
riches,  doivent  être  portées  au  chapitre  drs 
dépenses  extraordinaires.  {Cire,  min.,  2(i 
wiar»- 1812.)  l'ijy.  Nettoyage. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  de  l'année 
17'tG,  porte  que  le  soleil,  le  calice  el  le  ci- 
boire doivent  être  d'argent,  et  la  coupe  du 
ciboire  et  du  calice  en  vermeil. 

«  S'il  y  a  trois  prêtres  dans  la  paroisse,  dil 
Mgr  AITre,  il  doit  y  avoir  deux  calices.  S'il  n'y 
a  que  deux  prêtres,  un  calice  peut  ab^o'll- 
nienl  suffire.  »  {Pag-  168.)  —  «  Si  les  vases 
sacrés  sont  d'un  goût  gothique,  on  peut  exi- 
ger qu'ils  soient  remplacés  par  d'autres  d'un 
goût  plus  moderne.  »  {Parj.  >G9.)  — Celte  dé- 
cision, de  la  part  du  vénérable  prélat,  est 
contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise,  au  bon  goût 
el  aux  prescriptions  farmcllcs  de  l'adminis- 
tration civile.  I  o(/.  Objets  d'aut. 

Pur  arrêté  du  1"  juin  1810,  la  consulte  ro- 
maine ordonna  aux  préfets  des  deux  déparlc- 
nienls  de  Komc  el  du  'l'rasimène  de  prendre, 
avecles  supérieurs  ecilésia5liques,les  mesu- 
res convenables  pour  que  les  vases  sacrés 
servant  aux  églives  des  cou>cnls  suppri  i  es 
fussent  mis  hors  d'éîal  de  tout.'  profanation 
avaul  toute  disposition  ultérieure. 
Actes  lé(jhlati[s. 

Pailemcnl  de  Paris,  an.  17i6.  —  Dtcrol  impùriiil,  50 
(iûc.  IHO'.t,  3.  37,4">cl  53.  —  AmH'  de  la  ooiisîilU!  i-o- 
manie,  l"jiim  I8IU.  —  t:irpiibirp~  miiiisiiriel  i^s  -'Ginir-i 
1«12,  llin.i  18M. 
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VlîNCE. 

Venre,  ville  autrefois  épiscopale,  dont  le 
siège  a  élc  supprimé  civilement  en  1700  par 
l'Assemblée  nationale  (Wt'cre^  du  i-2  juill.-'ik 
aoill  1790),  et  canoniquement  en  i;-!i)l  par  le 
sainl-siôsîe.qui  éleigiiil  son  titre.  (iVu/Ze  du  i'J 
nov.  1801.) 

Vf.NDRRDL 

Dans  le  diooè  e  d'Amiens,  d'après  une  or- 
donnance épiscopale  du  13  février  1773,  re- 
nouvelée de  nos  jours  par  M.  Gallien  do 
Chabons,  on  doit,  le  vendredi  à  trois  heures 
de  l'après-midi,  avertir  les  (idèlos  par  le  son 
de  la  cIo(-he  que  c'est  à  pareille  heure  que 
.lésus-Clirisl  Notre-Seigneur  expira  le  ven- 
dredi sain!,  el  les  porter  à  lui  olîrir  leur  cœur 
el  leurs  prières.  Quarante  jours  d'indulgence 
p(Mivenl  être  gagnés  p  irccux  qui  disent  alors 
un  Pdtrr  et  un  Ave  en  lucmoire  de  ses  souf- 
frances el  de  sa  mort.  {Ordo,  1826.) 

vi;ntiî. 

La  vente  est  une  alicnaiionde  [)r(ipriété. 
Voj/.  Aliénatiov. 

Les  communes,  les  fabriques,  les  commu- 
nautés religienses  auloriséi'S  et  autres  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  vendre  sans 
y  être  autorisés  pir  une  ordonnance  du  chef 
de  riital.  Voy.  Biens.  —  Aucun  acte  de  vente 
de  rentes  fait  par  un  établissement  ccclésia-- 
tique  ne  petit  ê:re  passé  par  un  notaire  sans 
qu'il  lui  apparaisse  de  l'autorisation  du  chef 
de  riîtal,  laquelle  doil  être  inséré(!  en  entier 
dans  lacie.  (Ord.  rnj/.,  ik  janv.  1831,  a.  I.) 
—  Ceux  (jiii  sont  chargés  de  faire  la  vente, 
de  inêm'  que  les  administrateurs  lîc  l'établis- 
sement qui  vend,  ne  peuvent  se  rendre  adjii- 
dicitaires  sous  peine  de  nullilé,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposéL's.  {Cod. 
civil,  a.  I50o.) 

La  vente  autorisée  par  le  gouvernement 
diiitétre  faite  exactement  de  la  manière  dont 
elle  est  autorisée.  Toy.  Diuancues  el  Fêtes. 

En  statuant  que  les  biens  immeubles  de 
ré;,'lisc  ne  pourraient  être  vendus,  aliénés, 
échangés,  ni  même  loués  pour  un  terme  plus 
long  que  neuf  ans  sans  une  délibération  du 
conseil,  l'avis  de  l'évêque  diocésain  el  l'au- 
torisation du  chef  de  l'Elal,  le  décret  impé- 
rial du  3)  décembre  180:)  [Arl.  62)  a  laissé  les 
nsarguilliers  libres  de  vendre,  aliéner,  échan- 
ger les  meubles  de  la  fabri(iue  sans  autre  for- 
malité que  celles  qu'cxi'.;ent  les  règles  géaé- 
rales  d'une  saga  adaiinistratinn.  (]'esl  donc 
sans  fondement  que  le  ministre  de  l'intérieur, 
dans  une  lettre  du  12  juillet  1S19,  adressée 
au  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  a  décidé 
que  1rs  boiv,  les  p'errcs  el  autres  matériau* 
(l'un  édifice  démoli  pt  appartenant  à  la  fa- 
brique ne  pouvaient  êire  vendus  que  de  l'a- 
vis de  l'évêque  el  avec  l'autorisation  du 
préfet.  Les  maiériaux  provenant  de  la  dé- 
moli! ion  d'un  édifice  sont  meubles.  {Cod.  cii\, 
a.  532.)  H  n'appartient  au  ministre  ni  d'en 
changer  la  nalure,  ni  de  refaire  les  luis  el  rè- 
glements de  l'aulorilc  .■■upréme. 

«  Les  maires,  dil  M.  Hoyard,  ne  doivent  se 
prêter  aux  aci|uisilio:i-,  elsurlonl  aux  ven- 
tes, «lu'avec  la  plus  grande  circonspection    » 
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iMan,  munie]  Nous  en  disons  autant  des  fa- 
briques. 11  vaut  incontes(ablenienl  mieux 
posséder  des  iuimeubles  que  des  renies. 

Actes  Ugislalifs. 
Code  civil,  a.  1S06.  —  Diîcrel  iinpL-ri.il  ilii  30  déc.  IsOD, 
a. 62.  —  Oidoniiauce  royale,  Ujaiiv.  1851,  a.  1. 
.4Mli'«r  H  ouiraije  cités. 
Boyard  (M.),  Manuel  muuicipal,  Aoqnisilioii. 
VENTE   DES  COUPES  DE   BOIS. 

Voy.  Bois.  §  k. 

VENTES  A  l'encan. 

Les  ventes  à  l'encan  étaient  défendues  le 
jour  de  décadi  et  les  jours  de  fêtes  nationales 
par  la  loi  du  17  thermidor  an  VI  (4-  août 
1798);  relie  du  18  novembre  i8\k,  relative 
à  la  célébration  des  dimanches  et  fêtes,  ne 
défend  que  les  ventes  faites  par  les  marchands 
à  ais  et  volets  ouverts  {Art.  2)  :  do  sorte  que 
les  vpnit'S  publiciues  à  l'encan  et  les  ventes 
parlii'ulièrcs  à  ais  et  volets  de  boutique  fer- 
més ne  peuvent  pas  êlre  empêchées.  —Celle 
des  objets  saisis  doit  être  laite  aux  jours 
et  heures  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour 
de  dimanche.  {Co(/.  f/e /jroc.cir.,  a.  G17e(*Ji5.) 
Une  circulaire  du  29  juin  181i  rappelai!  aux 
prélels  que  les  anciennes  ordonnances  pro- 
hibaient les  ventes  mol)ilières  les  jours  de 
fêles,  et  leur  recommandait  de  les  faire  exé- 
cuter. 

VEI'RES. 
Les    assemblées  ordinaires  du  conseil  de 
fabrique  ont  lieu  à  l'issue  de  la  prand'messc 
ou  des  vêpres.  [Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  10.) 

Dans  son  mandement  de  carême,  en  date 
du  5  pluviôse  an  XI  (25  janvier  1803),  l'évê- 
que  de  Nancy  défend  très-expressément  de 
faire  annoncer  les  vêpres  par  le  son  des  clo- 
ches aux  jours  des  fêtes  supprimées.  [Art.  3.) 
Le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Boulay  avait  jugé  que  la  défense  de  tenir  les 
cabarets  ouverts  pendant  le  temps  de  l'office 
ne  pouvait  s'entendre  que  de  la  messe  :  la 
Cour  de  cassation,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  cassa  et  annula  ce  juge- 
ment dans  l'intérêt  de  la  loi,  adineitanl  ainsi 
que  par  temps  de  l'office  la  loi  du  18  novem- 
bre 1814  entendait  parler  tout  aussi  bien  des 
vêpres  que  de  la  messe.  (4n-,,  26  févr.  1825.) 
Ailes  législatifs. 
Mandemenl  rie  l'évêque  de  Nancy,  5  'pluv.  an  XI  (2a 
janv.  1805),  a.  5. —  loi  du  18  nov.  ISIi.  —  Décret  impé- 
rial, 30  dec.  tSO'J,  a.  10.  —  Cour  de  cassaliou,  an',  du  26 
lévr.  ISiS. 

VEUCEIL. 
Verceil,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont 
le  siège  fut  conservé  par  lionaparle.  —  Sa 
juridiction  fut  étendue  sur  l'évêché  de 
(îiello,  qui  lui  fut  réuni,  et  sur  les  paroisses 
(|ue  les  sièges  de  Casale  et  de  Novarre  avaient 
dans  le  défiartemcnl  de  la  Sésia.  Bulle  du  i" 
juin  1803. Z'ecret  du  card.  lérjat,  '2.1  juin  1803. 
Décret  imp.,  llitherm.  fm  A'// (2août  180i). — 
Les  paroissesqu'il  avaitdans  les  départemenis 
du  l'a  et  du  Tanaro  lurent  distraites  et  don- 
nées, celles  du  département  du  Pô  au  siégede 
Turin,  el  celles  du  département  du  Tanaro 
au  siège  d'A^li,  [10.) 
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VERDDN, 

Verdun,  ville  épiscopale  (Meuse).  —  Le 
siège  épiscopal  de  cette  ville  a  été  érigé  dans 
le  H' siècle. L'Assemblée  constituante  le  con- 
serva. [Décret  du  11  juill.-'iî'*  <toût  1790.)  Le 
saint-siège  le  supprima  en  1801,  et  éteignit 
son  litre.  —  Le  rétablissement  de  ce  siège, 
arrêté  en  1817  (  B(i//e  d(t  11  juin  1817',  a 
été  effectué  en  1822. —  Il  était  suffragant 
de  Trêves,  il  l'est  aujourd'hui  de  Besançon. 
—  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  dèparlc- 
ment  de  la  Meuse,  qui  se  divise  en  quatre 
arrondissements  :  celui  de  Verdun,  qui  com- 
prend 7  cures  et  100  succursales  ;  celui  de 
Bar-le-Duc,  qui  comprend  8  cures  el  9'i.  suc- 
cursales ;  celui  de  Commercy,  qui  comprend 
7  cures  et  115  succursales;  celui  de  Mont- 
médy,  qui  comprend  6  cures  et  86  succursa- 
le-^. —  La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au 
chapitre.  Le  chapitre  est  composé  de  neuf 
chanoines.  L'officialilé  est  formée  d'un  officiai, 
d'un  vice-official  el  d'un  promoteur.  —  Le  sé- 
minaire diocésain  est  à  Verdun.  C'est  à  Ver- 
dun aussi  qu'est  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique. [Ord.  roy.  du  3  oct.  1828.)  Elle  peut 
recevoir  210  élèves.  [Ord.  roy.  du  27  janv. 
1829),  et  de  plus  CO  élèves  externes  [Ord.  roy. 
du  i"  mars  1829.)  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  des 
sœurs  (le  Saint-Vincent  de  Paul,  des  S(curs 
do  Saint-Charles,  des  sœurs  de  la  Doctrine 
chrétienne,  des  sœurs  de  la  Providence,  des 
Dominicaines. 

VÉRIFICATION. 

Vérifier  une  chose,  c'est  s'assurer  par  nn 
examen  attentif  quelle  est  telle  qu'elle  diit 
être,  ou  telle  qu'on  la  suppose  êlre. 

Certaines  vérifications  sont  ordonnées  ou 
autorisées  par  les  lois  civiles  en  matière  ec- 
clésiastique :  nous  allons  faire  connaître  co 
qui  concerne  chacune  d'elles. 

VÉRIFICATION  DES  BULLES  ET  AUTRES    ACTES  DE 
LA  COUR   DE    ROME. 

1.  De  1.1  vérificaiion  des  bulles  el  antres  actes  de  la 
(leur  de  Uouie.  —  11.  Jnslilicatioii  de  celle  me- 
sure par  Porialis.  —  III.  Observations  sur  la  jnsli- 
licaiiiin  faite  par  Porialis. 

1"  De  la  vérification  des  bidles  el  autres  actes 
de  la  Cour  de  Rom;. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  vérificaiion 
des  bulles  et  autres  acles  de  la  Cour  de  Rome 
à  l'article  Rulle.  On    pourra  le  consulter. 

Cette  vérification  consiste,  ainsi  que  Por- 
ialis va  nous  l'apprendre,  à  exaniiner  si  ces 
acles  ne  contiennent  rien  qui  soit  contraire 
aux  droits,  libertés,  usages,  prérogatives  ou 
privilèges  des  Eglises  de'France,  ou  aux  in- 
térêts de  l'Etat.  —  Elle  est  faile  d'abord  par 
le  ministre  des  cultes,  c'est-à-dire  par  les 
employés  de  son  ministère,  et  ensuite  par  le 
conseil  d'Etal. 

Deux  motifs  aussi  puissants  l'un  que 
l'autre  ont  pu  donner  lieu  à  la  vérification 
des  bulles  cl  autres  acles  de  la  Cour  da 
Rdiiic  par  les  parlements  :  le  premier,  c'est, 
afin  de  s'assurer  qu'elle  n'étaient  pas  suppo- 
sées, etp^ir  suite  de  leur  donner  date  certaine; 
le  second,  c'osi  aliu  de  s'assurer  qu'elles  ne 
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contcnnient  rien  de  contraire  aux  lois  de 
l'Etal.  Portalis  ne  reconnaît  que  le  second  de 
ces  motifs,  et  nous  Jivons  tout  lieu  de  croire 
que  c'est  le  premier  au  contraire  qui  a 
donné  lieu  à  l'établissement  de  cette  mesure, 
que  réclamaient  les  intérêts  des  particuliers 
bien  plus  que  ceux  de  l'Etat. 

2°  Justification  de  cette  mesure  par  Portalis. 

«  Le  pape,  dit  Portalis,  est  sujet,  comme 
les  autirs  homiiies,  aux  faiblesses  de  l'hu- 
iiianité;  il  pi'ut  être  trompé,  surpris  ;  il  peut 
se  tromper  lui-même  :  l'expérience  prouve 
qu'un  homme  qui  est  à  la  fois  pontife  et  sou- 
verain peut  confondre  l'intérêt  politique  avec 
l'intérêt  religieux,  cl  quelquefois  même  sa- 
crifier l'intérêt  rch^^ieux  à  l'intérêt  politique. 
11  faut  donc  une  garantie  contre  les  surpri- 
ses, contre  les  erreurs,  contre  les  procédés 
ambitieux  ou  hostiles;  cette  garantie  est 
dans  la  précaution  que  l'on  a  prise  dans  tous 
les  pays  et  dans  tous  les  temps  de  vérilier 
les  bulles,  brefs,  rescrils,  décrets,  mandats, 
provisions,  signatures  servant  de  provision, 
et  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome,  et 
de  n'en  permettre  l'exécution  qu'après  une 
vérification  faite  par  l'autorité  compétente. 

n  De  là  le  premier  article  du  titre  que  nous 
examinons  a  consacré  cette  précaution  es- 
sentielle, fondée  sur  le  droit  des  gens,  et  sur 

la  pratique  générale  de  tous  les  peuples 

«  En  France,  aucun  rescrit  de  la  Cour  de 
Rouie  ne  pouvait  être  exécuté  sans  avoir  été 
vérifié,  par  les  cours  souveraines;  cela  ré- 
sulte des  lettres  patentes  de  Louis  XI  du  8 
janvier  1475,  et  des  articles  li  et  77  des  Li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane   recueillies  par 

Pithou 

«  Aussi,  toutes  les  fois  que  des  prélats  ou 
des  ecclésiastiques  ont  entrepris  de  faire  cir- 
culer en  France  des  brefs  qui  n'avaient  pas 
été  vérifiés,  les  parlements  ont,  par  des  ar- 
rêts solennels,  rappelé  la  règle  qui  établit  la 
nécessité  de  la  vérification.  Nous  en  prenons 
à  témoin,  entre  autres  arrêts,  ceux  du  par- 
lement de  faris  des  4  octobre  1580,  18  sep- 
tembre 1641,  15  mai  164.7,  15  avril  1703, 
1"  avril  1710,  16  décembre  1716,  1"  juin 
1764  et  26  février  1768. 

;<  Pour  que  la  loi  de  la  vérification  préa- 
lable des  brefs  et  bulles  de  la  Cour  de  llome 
ne  pût  être  éludée,  les  imprimeurs  éiaient 
tenus,  sous  des  peines,  de  faire  mention  de 
l'arrêt  de  vérification. 

n  Ou  a  dit  que  les  bulles  et  rescrits  ce 
Rome  doivent  être  vérifiés  avant  leur  exé- 
•  cution  ;  on  ne  doit  faire  aucune  distinction 
entre  ceux  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  la  disci- 
pline et  ceux  qui  peuvent  intéresser  le 
dogme  :  car,  quoique  nos  rois,  dit  .M.  d'Héri- 
court,  n'entreprennent  point  de  décider  les 
questions  de  foi,  dont  ils  laissent  le  jugement 
aux  évèqucs,  on  ne  peut  publier  aucune 
bulle  dogmatique  sans  lettres  patentes  véri- 
liées  au  parlement,  parce  que  ces  bulles 
dogmatiques  peuvent  contenir  des  clauses 
contraires  aux  droits  de  la  couronne  et  de 
l'Eglise  de  France. 

«  Ou  ne  doit  non  plus  dislinguer  les  brefs 
DiUTio.N.N.  vu  Jluisp  bcglks.  111 
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expédiés  pour  l'intérêt  général  de  la  disci- 
pline ecclésiastique  d'avec  ceux  qui  ne  se 
rapportent  qu'à  des  intérêts  particuliers  : 
les  uns  et  les  autres  sont  également  soumis 
à  la  forme  de  la  vérification  ;  il  n'y  a  d'excep- 
tiou  connue  et  légale  que  pour  les  brefs  de 
pénitenciers  (Pénitencerie)  qui  ne  se  rappor- 
tent qu'au  fo»  intérieur;  la  chose  a  été  for- 
mellement décidée  par  l'arrêt  du  26  février 
1768,  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Séguier.  Cet  arrêt  fait  inhibi- 
tion et  défense  à  tous  archevêques  et  évê- 
ques,  officiaux  et  autres,  comme  aussi  à 
toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient,  de  recevoir,  faire  lire, 
publier  et  imprimer,  ni  autrement  mettre  à 
excution  aucunes  bulles,  brefs,  rescrits,  dé- 
crets, mandats,  provisions,  signatures  ser- 
vant de  (irovisions,  ou  autres  expéditions  de 
Cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les 
particuliers  ,  à  l'exception  néanmoins  des 
brefs  de  Pénitencerie  pour  le  for  intérieur 
seulement,  sans  avoir  été  présentés  eu  la 
Cour,  vus  et  visités  par  icelle,  à  peine  de 
nullité  desilites  expéditions  et  de  ce  qui  s'en 
serait  ensuivi. 

«  On  a  toujours  regardé  la  loi  de  la  vérifi- 
cation des  bulles  et  rescrils  de  Rome  comme 
si  importante  et  si  intimement  liée  à  notre 
droit  public  national ,  que  l'on  s'est  em- 
pressé, dans  toutes  les  occurrences,  de  rendre 
celle  loi  commune  aux  pays  conquis  ou 
réunis  à  la  France.  Ainsi,  lors  de  la  réunion 
d'Avignon  et  du  comiat  Vénaissin  à  l'Empiro 
français,  le  26  juillet  1()63,  les  commissaires 
députés  pour  opérer  cette  réunion  déclarè- 
••l'ul  que,  pour  le  bien  de  l'Etat  et  l'intérêt 
du  repos  public,  il  importait  de  faire  exercer, 
dans  le  comtal  Vénaissin  et  dans  Avignon, 
le  droit  d'annexé,  c'est-à-dire  le  droit  de  vé- 
rifier les  bulles  et  rescrits  de  Rome. 

«  La  manière  d'exercer  ou  de  faire  exercer 
ce  droit  a  pu  varier;  mais  le  fond  du  droit 
est  toujours  le  même.  C'étaient  autrefois  les 
parlements  qui  pennellaient  la  [)ublicalioD 
et  l'exécution  des  huiles  ;  ils  n'existent  plus. 

«  Aujourd'hui  les  bulles  ne  peuvent  être 
publiées  et  exécutées  qu'avec  la  permission 
directe  du  gouvernement.  On  les  adresse  au 
conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires 
conc<'rnant  les  cultes.  Ce  magistrat  les  exa- 
mine; il  fait  son  rapport  au  premier  consul; 
si  le  premier  consul  juge  que  les  bulles  pré- 
sentées sont  susceptibles  d'exécution,  il  let 
renvoie  au  conseil  d'Etat,  pour  en  faire  un 
nouvel  examen  ;  et  ce  n'est  qu';iprès  cette 
seconde  épreuve  que  la  publii  ation  en  eH 
permise  par  un  arrêté,  si  l'on  ne  trouve  rien 
qui  puisse  s'opposer  à  cette  publication. 

«  Les  bulles  que  l'on  permetde  publiersont 
inscrites  dans  les  registres  du  conseil  d'Etat. 

«  C  était  au  nom  du  gouvernement,  pour 
acquitter  sa  dette,  que  tes  parlements  étaient 
charges,  sous  l'ancien  régime,  de  la  vérifi- 
cation dont  il  s'agit;  ils  ont  constamment 
rempli  leur  lâche  avec  fidélité;  cependant  il 
pouvait  y  avoir  diversité  de  langage  et  de 
doctrine  dans  ces  dilîérents  tribunaux,  qui 
avaient  une  foule  d'objets  de  jurisprudencer 
32 
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diverses.  Il  est  essentiel,  dans  les  matières  de 
droit  public,  qu'il  n'j  a  t  qu'un  dépôt,  qu'un 
sanciuaire  pour  les  maximes  dont  le  m  ;in- 
lien  importe  à  l'Etat;  et  il  est  emore  essen- 
tiel que  la  garde  de  ce  dépôt,  de  ce  sanc- 
tuaire, soit  dans  les  mains  du  pouvoir  qui 
régit  l'Eiai  même.  »  [Rapp.  jmUf.  des  Art. 
org.,&.  1  '.) 

3°  Observations  sur  la  justification  faite  par 
Portails. 

Pithou  et  Dupuy,  qui  avaient  étudié  cette 
matière  aulrom int  que  n'étudiait  Porlalis, 
n'ont  pas  trouvé  de  témoignage  plus  ancien 
de  cet  u»age  que  les  lettres  de  Louis  XI  eu 
date  du  S  janvier  1475.  Pithou  dit  qui!  exis- 
tait en  Espagne  avant  Charles  V,  et  cite  en 
preuve  un  édit  de  ce  prince,  donné  à  Madrid 
en  l'an  15W. 

Or,  les  lettres  de  Louis  XI  ne  prouvent 
autre  chose,  sinon  qu".  de  son  temps  il  n'y 
avait  d'autre  moyen  légal  d'empêcher  l'exé- 
cution en  France  des  huiles  ei  autres  actes 
de  la  Cour  de  Rome,  ((ue  celui  de  les  arrêter 
à  la  frontière.  O.i  voit  par  une  citation  de 
Dupuy,  dans  son  commentaire  sur  l'article  77 
des  Libertés,  qu'il  en  était  de  même  en  An- 
gleterre :  d'où,  au  lieu  de  conclure  avec 
Porlalis  que  la  vérilication  des  bulles  a  été 
faite  do  tout  iemps  et  dans  tous  les  pays,  il 
faut  en  conclure  iiu  contraire  qu'i'n  ne  la 
connaissait  ni  en  France,  ni  en  Angleterre 
avant  le  xv  siècle,  ut  elle  deva.t  être  moins 
connue  encore  dans  les  autres  pays. 

La  vérification  est  une  conséquence  du 
droit  d'annexé  ou  de  pareat  s.  Elle  n'a  pu 
ni  commencer  plus  tôt,  ni  s'éiendre  pies 
loin.  La  pièce  la  plus  ancienne  qu'on  ait  pu 
découvrir  en  faveur  d^^  ce  droit  est  un  arrêt 
du  parlemeni.  de  Provence,  en  dale  du  li) 
décembre  1G23,  qui  le  suppose  établi. 

L'annexe  ou  le  pureuiis  n'ont  jamais  été 
nécessaires  qu  •  pour  les  actes  (p:!  devaient 
recevoir  l'exécution  civile.  Ceux-là  t^eule- 
ment  y  furent  assujetiis,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  r.irlicle  hk  des  Libertés,  lequel  porte  : 
«  Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation 
exéculoriales  ,  fuliiiiiiaioires  ou  autres,  ne 
s'exécuteut  Cil  France  bàns  pareatis  du  roi  ou 
de  ses  officiers.  » 

Il  n'y  avait  donc  que  les  bulles  et  lettres 
apostoliques  de  citation  qui  en  eussent  be- 
soin, soit  qu'elles  fussent  exécuturiales,  ful- 
minalolres  ou  atitres.  Le  sens  de  l'article  est 
ciair.  Porlalia,  soit  par  inadvertanc,  soit 
dans  le  dessein  de  mieux  faire,  a  changé  la 
rédaction  de  Pithou  dans  la  c  lation  ([u'il  fait 
de  cet  article,  el  met  :  a  Bulles  ou  lettres 
apostoliques  de  citation  exécutoriale,  falmi- 
naloire  ou  autre,  ne  s'exécutent  en  trance 
sans  pareatis  du  roi  ou  de  ses  ofliciers.  » 
Mais  ce  chaudement,  qui  altère  le  sens  de  la 
phrase,  ne  donne  pas  à  l'article  plus  d'exien- 
sion.  U  ne  faut  donc  [»as  s'en  servir  pour 
prouver  qu'aucun  rescrit  de  la  Cour  de 
kume  ne  pouvait  être  exécuté  en  France 
sans  avoir  été  verilié  par  les  cours  souve- 
raines. —  On  peut  encore  moins  se  servir 
de   l'article  77  el  des   lettres    patentes  de 


VER 


mu 


Louis  XI  pour  prouver  qu'il  en  était  ainsi 
dès  le  xv  siècle.  Le  seul  témoignage  que 
Porlalis  pouvait  invoquer  est  l'ariél  du  par- 
lement de  Paris  en  date  du  26  février  1768. 
—  t^et  arrêt  soumet  à  la  vérification  des  par- 
lentents  tous  les  actes  émanés  de  la  Cour  de 
Rome,  à  l'exception  des  brefs  de  Péniten- 
cerie,  et  seulement  pour  le  for  intérieur.  La 
Cour  pouvait -elle  étendre  jusque-là  ses 
droits  et  prérogatives?  Elle  le  crut  sans 
doute,  mais  elle  était  dans  l'erreur.  Les  bulles 
doKUiatiqiues  n'ont  j:unais  eu  besoin  d'exé- 
cution civile,  si  ce  n'est  dans  certains  cas 
extraordinaires,  où  elles  prononçaient  sur 
des  discussions  "uvertes  auxquelles  la  puis- 
sance temporelle  était  invitée  à  mettre  un 
terme  en  faisant  respecter  les  décrets  du 
saini-siége.  —  La  vérification,  en  ce  cas,  est 
autorisée  par  la  demamle  d'exécution  civile 
faite  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Si  l'on  adoptait  la  doctrine  de  d'Héricourt, 
ainsi  (|ue  l'a  fait  Portails,  l'Etal  serait  le 
juge  souverain  et  le  nvaître  de  l'enseignement 
ecclésiastique,  ce  qui  ne  peut  pas  être  el  ne 
sera  jamais,  tant  que  la  religion  chrétienne 
coDservera  en  France  son    caractère  divin. 

Les  garanties  qu'on  a  voulu  se  ménager 
conire  le-i  entreprise',  du  pape  sont  illusoiies 
el  eoniplétemei.t  inutiles.  —  Dès  l'instant  où 
il  est  reconnu  «jne  les  décisions  purement 
docirinal.  s  peuvent  se  passer  de  l'exécution 
civile,  comment  a-t-on  pu  s'imaginer  que 
l'aulorilé  ecclésiastique  li's  soumettrait  à  la 
vérificaîii  n  du  conseil  d'Etat? 

Les  évêques  sont  tons  français.  Ils  prê- 
taient serment  de  fidélité  au  chef  de  l'Etat. 
Us  ne  l'auraient  pas  prêté,  que  leur  dévoue- 
menl  aux  intérêts  du  pays  élait  une  garantie 
suffisante,  el  la  meilleure  de;  foules  les  ga- 
ranties, que  jamais  ils  ne  souffriraient  rien 
de  préjudiciable  aux  droiis  de  la  société. 

De  Mar.  a,  dans  son  traité  de  Concordnntia 
sacerdotii  et  impcrii,  rapporte  un  arrêt  du 
conseil  d'Etal,  en  date  du  Ik  décembre  1631), 
(|ui  défend  aux  parlements  d'enregistrer  les 
brefs  de  la  Cour  de  Rome  sans  lettres  pa- 
tentes scellées  du  grand  sceau,  et  ordonne 
qu'ils  seront  auparavant  référés  aux  évê- 
ques dans  le  (iioeèse  desquels  ils  doivent 
recevoir  leur  exécution,  pour  qu'ils  donnent 
leur  avis  dans  trois  jours.  C'était  sage,  et 
très-conforme  d'ailleurs  à  ce  que  le  parle- 
ii;eiit  de  Paris  pratiquait  relaiivcment  aux. 
appels  comme  d'abus.  lesi]uels,  ainsi  que 
Puhou  le  fait  remarquer  dans  l'article  81  des 
Libertés,  étaient  jugés  par  la  grand'i  liambre 
composée  de  nombie  égal  de  personnes,  tant 
ecclésiastiques  que  non  ecciésiasiiques.  Les 
pariemeiits  ne  se  soumirenl  point. 

Nous  ne  pourrions  pas  dire  en  ce  moment 
à  qui  ils  confiaient  le  soin  de  cette  vérifica- 
tion; mais  nous  savons  que  les  membres  de 
ces  haules  Cours  étaient  irès-versés  dans  la 
connaissance  des  matières  ecclésiastiques, 
tandis  que  le  ministre  et  ses  employés,  la 
conseil  d'Etat  et  ses  membres  les  ignorent 
aujourd'hui  complètement. 
Acles  léghlalifs. 

Articles  organiques,  a.  1".  —  Libertés  de  l'Eglise  g*' 


40«K  VRR 

«case,  a.  44  et  77.—  Lollres  patenlps,  8  janv.  Min.  — 
Conseil  it'KUil.  arr.H,  U  iléc.  lOW.  —  FarU-niPiit  de  Paris, 

arr.,  i(iri.i:i8'l,  IS  se  I.  1(111,  Ui  ii.ai  1U47,  1^;  uvr.  1703, 
1":iv.-.  171(1  Ifi  (!.••(■  \-'n,  I"  juin  I7IV,,  2j  lévr.  1708.— 
Kai  t.url  jusiiHcaiif  îles  Arlicl.'S  organiques,  a.  I. 

VÉRIFICATION    DUS    CAISSES    DE    FABRIQUES. 

1,'éïêque  ou  cours  de  visite,  ou  son  ^rand 
vicaire,  pruveiil  vérilier  i'i'lal  île  la  caisse*  de 
la  fiiliriqiie.  (Décret  im/).,  3§  cléc.  180»,  a.  87.) 

Sous  préli>xle  q.u'il  existait  des  abus  d.ins 
la  conipiabililé  des  f.ibriques,  ce  qui  n'e.^t 
{(uoro  présuniable,  les  irrégularités  n'étant 
jias  des  abus,  le  niini'<tre  des  ail'aires  ecclé- 
siastiques eut  l'idci'  de  soumi'ttre  les  caisses 
de^  trésoriers  de  fabri(iue  à  la  vérification 
d'S  inspec  eurs  des  nnaivcig,  el  de  confier 
aux  ptTCcpleurs  receveurs  iiuiiiicipaux  les 
fiinciions  de  trésoriers  des  fabriques.  Il  con- 
sulta les  évèques  sur  ce  dernier  f)oint,  et, 
quant  à  l'autre,  il  leur  dit  i)ue,  dans  l'état 
actuel  drs  choses,  ou  ne  pouvait  refuser  aux 
inspecteurs  <les  fin.inces  lu  vériûcation  des 
caisses,  soit  sur  leur  réqui'silion,  soit  sur 
cell"  des  préfets,  soit  qu'ils  se  présentassent 
d  office.  {Cirv.  miti.,  6  juin  1827.) 

Nous  ne  connaissons  pas  les  réponses  que 
fil  eut  les  évéques.  Nous  présumons  néan- 
moins qu'aucun  d'eux  ne  prêta  les  mains  à 
CCS  combinaisons  financières,  el  ne  favorisa 
l'innovaliuii  qu'un  voulait  introduire  cou- 
li'.iiieinent  aux  lois  et  au  bon  sens.  —  Les 
)ii olfstaiions  que  la  plupart  envoyèrent  du- 
rcul  éire  bien  expliciies,  puisque,  dans  une 
nouvelle  circuUiire  du  18  aoûi  suivant,  le  tni- 
iii'-tre  leur  dit  que  la  mesure  sur  la'|.ucll<e,  par 
nue  jus'e  déférence,  il  avaii  appelé  leur  allcn- 
tioii,  fût-elle  bonne  en  elle-même,  ne  serait 
pas  opportune.  «  Je  suis  plus  que  personne 
convaincu,  ajouie-t-il,  que  le  bien-  cesse 
d'être  utile  (|uand  l'opini  :n  fténérale  le  re- 
pousse :  dés  lors  je  crois  devoir  renoncer 
actuelleaient  à  toute  innovation  à  cet  égard.» 
Actes  léfihlalifs. 
Décret  impérial  du  ^0  déc.  t809,  a.  87.  —  Circulaires 
iiiinislériclles,  5  juin  1827,  Ib  août  1827. 

VÉRIFICATION    DES   CONCILIAS. 

1.  IVi^nosiiionsdes  Aniclcs  organique?  i.cj^rve„i,enl  h 
la  vérilicalion  des  eoiioiles.  —  11.  Doclriiicdi;  Por- 
lalis.  —  m.  Ohscrvalioiis. 

1"  Disposiliona  chu  Articles  organit/nes  rela- 
tiiemfnt  à  la  vérilicalion  des  conciles. 

Le  droit  de  vérifier  les  conciles  est  l-i  con- 
séquence naturelle  do  l'article  organiques, 
le((uel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  décrets  des 
synode^  étrangers,  même  ceux  des  conciles 
généraux,  ne  pourront  être  publiés  en  France 
avant  que  le  giuivernemenl  en  ait  examiné 
la  forme,  leur  conformité  .ivec  les  lois,  droits 
et  iranchises  de  la  République  framaise,  et 
tout  ce  qui, dans  leur  public.ition,  pourrait  al- 
térer 00  intéresser  la  trancjuillilé  publique.  » 
2*  Doctrine  de  Porlalis. 

Après  la  tenue  d'un  concile,  dit  Porlalis,  on 
n'a  donc  qu'à  vériSer,  dans  chaque  Eiat  ca- 
tholique, la  forme  dans  laquelle  il  a  été  con- 
voqué et  celle  dans  laquelle  les  délibérations 
ont  été  prises.  Sinon  ,  comment  distingue- 
ruil-ou  un  vrai  concile,  une  assemblée  régu- 
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lière  et  libre  ,  d'avec  une  assemblée  (uniul- 
lueuse  et  suspecte  ?  —  La  forme  et  le  Coud 
sont  donc  également  les  objets  naturels  el 
nécessaires  d'une  vériliialion  préalable  à 
toute  publication  et  à  tonte  exécution  des 
conciles.  (Rapport  jnstif.  des  Art.  org  ,  a.  3.) 
n  Lors  même  qu'un  concile  provincial  ou 
national  a  été  convoqué  avec  la  permission  ou 
même  par  le  commandement  du  souverain,  » 
dit  encore  Portilis  sur  l'arlicle  organique 
suivant,  «  les  décrets  el  les  canons  de  ce 
concile  ne  peuvent  élre  exécutés  qu'après 
due  vérification. —  Clotaire  H  ne  reçut  le  cin- 
qiuiènje  concile  d^  Paris,  tenu  l'an  61i>..., 
qu'en  y  modifiant  beaucoup  de  choses,  et  en 
chauï^eaut  même  plusieurs  do  ses  disposi- 
tions. Charles  le  Chauve  n'accepta,  en  8i7  , 
le  concile  de  Meaux,  tenu  deux  ans  aupara- 
vaiil,  qu'après  y  avoir  mis  tant  de  restric- 
tions, que  des  quatre-vingts  canons,  il  n'y  en 
eutciuc  dix-neuf  d'autorisés.  »  {Ib.  a.  4.) 

3"  Observations 

Lorsque  nous  avons  composé  TarticFe  Coiv- 
ciLK,  la  pensée  ne  nous  est  pas  venue  de  dis- 
cuter la  doctrine  de  Porlalis.  Nous  allons 
réparer  cette  omission  en  ce  qui  concerne  l.i 
vérification.  On  verra  que,  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres,  Portails  a  été 
très-mal  renseigné. 

Le  concile  tenu  à  Paris  en  615,  de  même 
que  celui  de  Meaux  tenu  en  845,  sont  de  ces 
assemblées  que  le  prince  Ini-mème  convo- 
quait pourdélibérer  snrlesintérêlsde  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  des  disposilions  qu'il  voulait  cou- 
verlir  en  lois.  Les  Pères  deces  conciles  étaient 
des  conseiller-i  d'Etat  en  service  extraordi- 
naire. Ils  arrêtaient  ce  qui  leur  paraissait 
être  le  plus  convenable  aux  intérêts  du 
prince,  à  ceux  du  peuple  et  à  rulilllé  de 
l'Eglise.  Le  prince  ,  avant  de  convertir  leurs 
décisions  ou  statuts  en  lois  de  l'Ktal,  les  exa- 
minait avec  son  conseil,  et  quelquefois  les 
niodifiait.  Il  n'est  donc  qu<'Siion  ici  ni  de  vé- 
rification de  conciles  propretnciil  dits,  ni  de 
modification  de  Statuts  pcclè  iasilques. 

La  vérification  des  comiles  n'est  point  ae 
la  fompélence  du  priiice,  et  nous  croyons 
pouvoir  (lire  que  jamais  prince  n'en  a  vérifié 
aucun.  Une  seule  chose  a  été  faite.  La  voici 
danii  toute  sa  sintplicite  et  avec  ses  mïtifs.Les 
canons  des  conciles  sont  des  lois  purement 
ccclésiasiiques  q'ii  de  leur  nature  obligent  en 
conscience,  mais  n'obligent  pas  civiiëmcitt. 
Lorsque  les  Pères  ont  voulu  leur  donner 
l'exécution  civile,  afin  que  les  l'iiiuna'irx 
pussent  maintenir  leur  exécution,  il  a  falla 
les  soumeilro  au  pri  ce,  et  alors  le  jriuce  a 
f-iit  examiner  s'ils  étaient  tous  susceptibles 
de  recevoir  l'exécuiion  civile,  et  Iar9<iu'il  en 
a  rencontré  qui  ne  loi  paraissaient  pas  sus- 
ceptibles do  la  recevoir,  il  a  évité  de  les  com- 
prendre au  nombre  de  ceux  dont  les  juges 
de  ses  Etals  devaient  punir  civilement  les  in- 
fractions ,  ou  pour  l'observance  desquels 
l'ai-torilé  eccIésiasU(iue  pouvait  réclamer 
l'assistance  de  la  force  publique.  Ceux-là 
restaient  sous  la  sauvegarde  de  la  coa9-> 
cience  et  de  la  foi 
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Il  n'y  a  jamais  eu ,  et  nous  espérons  bien, 
s'il  plaîl  à  Dieu,  qu'il  n'y  aura  jamais  lieu 
pour  l'Etat  d'examiner  autrement  un  concile, 
et  de  rechercher  s'il  a  été  canoniquement 
assemblé  et  canoniquement  tenu.  Celte  dis- 
cussion de  légitimiié  n'intéresse  que  l'Eglise. 
Elle  seule  a  le  droit  de  s'en  orcuprr.  Ainsi 
nous  concluons,  en  sens  contraire  de  Portails, 
que  la  forme  du  concile  n'est  pas  plus  que 
le  fond  l'objet  naturel  et  nécessaire  d'une  vé- 
rificaiioQ  civile 

Actes  législatifs. 

Concile  lie  Pans,  61b;  de  Meaux,  84S.  —  Articles  or- 
ganiques, a.  3  et  4.  —  Rapport  jusliBcalif  des  Articles  or  ■ 
ganiques,  a.  3  el  4. 

VÉRIFICATION     EN    CONSEIL  d'ÉTAT. 

Le  conseil  d'Etat  vérifie  tous  les  actes  qu'il 
doit  enregistrer.  Voy.  Enregistrement.  — 
Celle  vérification  est  faite  pour  s'assurer 
qu'ils  ne  contiennent  rien  de  contraire  aux. 
lois. —Elle  n'a  jamais  eu  et  ne  peut  avoir 
dans  aucun  cas  le  caractère  d'approbation. 
L'approbation  vient  du  gouvernement  :  elle 
résulte,  il  est  vrai,  implicitement  de  l'enre- 
gistrement (le  la  pièce  et  de  son  exéculion, 
lorsqu'elle  n'est  pas  accordée  par  une  décla- 
ration particulière.  Il  y  a  donc  au  moins  vice 
d'expression  dans  la  loi  du  24  mai  1825,  où 
il  est  dit  que  les  statuts,  lies  congrégations 
religieuses  de  femmes  ne  seront  approuvés 
el  enregistrés  qu'autant  qu'ils  porteront  la 
clause  que  la  congrégation  est  soumise  dans 
les  choses  spirituelles  à  la  juridiclion  de  l'or- 
dinaire. {Art.  2.) 

La  vérification  des  bulles,  brefs,  res- 
crils  et  aulres  actes  de  la  Cour  de  Rome 
avait  d'abord  été  conGée  au  conseiller  d'E- 
lal  chargé  des  affaires  concernant  les  cul- 
tes. Arrêté  du  \k  vend,  an  Z  (6  oct.  1801), 
a.  3.  Elle  est  passée  depuis  dans  les  attribu- 
tions du  conseil  d'Elal.  [Ord.  roy.,29  juin 
1814,  a.  8.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  2*  mai  1825.  —  Arrêté  consulaire  du  14  vend, 
an  X  (6  oct.  1801),  a.  5.  —  Urdonnance  royale  du  29  juin 
1814,  a.  8. 

VÉRIFICATION  DE  TITRES   ECCLÉSIASTIQUES  ACX 
COLONIES. 

La  vérifirali'tn  deslitresecclésiasliques,qui 
est  faite  enFrance  par  le  conseild'Etal.l  est  aMx 
c'ionies  par  le  gouverneur. — L'arrêté  du  13 
messidor  an  X  (12  juillet  1802)  porte  en  par- 
ticulier que  celui  du  préfet  apostolique  sera 
vérifié  et  sanctionné  par  le  capitaine  général, 
qui  était  alors  le  gouverneur  de  la  colonie. 
(Art.  2.) 

VERRIÈRES. 

Les  verrières  sont  immeubles  par  destina- 
tion. La  fabrique  n'a  pas  le  droit  d'en  dispo- 
ser sans  une  aulorisation  expresse.  Elle  doit 
veiller  à  leur  conservation  ,  les  garnir  d'un 
treillis  si  elles  sont  exposées  à  la  grêle  et 
aux  atleinles  des  pieires  lancées  par  les  en- 
fants, et  ne  pas  les  laisser  dépérir  faute  de 
réparation. 

VERSAILLES. 

Versailles,  ville  cpiscopale  (Seinc-et-Oise) 
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—  Le  siège  de  cette  ville  fut  établi  en  1790 
par  l'Assemblée  ronslituante.  (  Décret  du  12 
juill.-'2k  août  1790.)  Il  a  été  érigé  par  le  saint- 
siége  en  1801,  et  mis  dans  l'arrondissement 
métropolitain  de  Paris.  (  BuUe  du  29  nov. 
1801.  )  —  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
département  de  Seiiie-et-Oise,  qui  se  divise 
en  six  arrondissements:  celui  de  Vers;iilles, 
qui  comprend  l8  cures  et  87  succursales  ; 
celui  de  Manies,  qui  comprend  5  cures  et  8k 
succursales;  celui  de  Pontoise,  qui  comprend 
15  cures  et  117  succursales;  celui  de  Corbeil, 
qui  comprend  6  cures  et  67  succursales  ;  ce- 
lui d'Etampes,  qui  comprend  5  cures  et  39 
succursales  ;  celui  de  Rambouillet,  qui  com- 
prend 6  cures  et  95  succursales.  —  Le  chapi- 
tre est  composé  de  huit  chanoines.  L'otfi- 
cialilé  est  formée  d'un  officiai,  d'un  vice- 
gérant,  d'un  promoteur  ,  d'un  vice-promo- 
teur el  d'un  greffier.  — Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Versailles.  C'est  aussi  à  Versailles 
qu'est  l'école  secondaire  ecclésiastique.  [Ord. 
roy.  du  30  ocl.  1828.)  Elle  peut  recevoir  200 
élèves.  (Ord.  roy.  du  19  avr.  18'i-l). —  Il  y  a 
dans  le  diocèse  Versailles  des  frères  des 
Ecoles  .chrétiennes  ,  des  hospitalières  de 
Saint-Paul,  diles  de  Saint-M.iurice,  des  hos- 
pitalières d'Ernemont,  des  sœurs  de  la  Sa- 
gesse, des  sœurs  de  l'Instruclion  chrétienne, 
des  sœurs  de  Sainl-André,  des  sœurs  de  la 
Providence,  des  dames  du  Refuge  de  Saint- 
Michel,  des  Augustines,  des  Rénédiclines,  des 
Carmélites,  des  chanoinesses  de  Saint-Au- 
gu.stin,  des  sœurs  de  la  Charité,  des  dames 
de  la  Nativité  et  des  filles  de  Saint-ïhonias. 

VERSEMENTS. 

Tous  les  versements  de  fonds  apparte- 
nant aux  séminaires  doivent  être  faits  dans 
la  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  et  non  ail- 
leurs. {Décr.  imp.  du  %  nov.  1813,  a.  75  et 
76.)  Voy.  Trésorier. — Les  bordereaux  de 
ces  ver  cmenls  sont  transmis  au  préfet  au 
commencement  de  chaque  semestre.  [Ai  t.  78.) 

VESOUL 
Vesoul ,  ville  dans    laquelle   l'Assemblée 
nationale  avait  établi  un  siège  épiscopal,  qui 
n'a  pas  été   conservé.  [Décr.  dti  12yuj//.-24 
août  1790.  Bulle  du  29  nov.  1801.) 

VESPÉRAL  (livre  d'Eglise). 
Le  Vesper;il  ne  peut  être  imprimé  ou  réim- 
primé sans  la  permission  de  l'évéque.  Voyez 

i'ROPRlÉTÉ   littéraire. 

VIATIQUE. 
On  peut  porter  publiquement  le  saint  via- 
tique aux  malades,  en  habits  sacerdotaux  el 
avec  les  cérémonies  ordinaires.  (Décis.  min., 
an  X.) — Lis  honneurs  militaires  doivent  être 
rendus  au  saint  viatique.  Voy.  Saint  sacre- 
ment.—Le  cimcile  d'Aix,  lonu  en  1590,  de-- 
fend  de  le  porter  de  nuil,  à  moins  que  le  ma- 
lade ne  soil  en  danger  imminent  de  mort. 

VICAIRES. 

On  nomme  vicaire  le  titulaire  ecclésiasti- 
que qui  en  supplée  un  autre  dans  ses  fonc- 
tions. L'auteur  des  Délinitiuns  du  droit  ctt- 
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non  a  en  r;iisoii  do  dire  que  vicaire  venait 
(lu  mot  latin  ricis:  in.iis  il  a  fait  une  double 
méprise  en  ajuulanl  que  ce  mot  se  prenait 
pour  le  lieu  ou  la  [jlace  d'un  autre,  de  ma- 
nière que  le  mol  de  vicaire  ne  veut  dire  au- 
tre chose  qu'un  homme  qui  lient  le  lieu  ou 
la  place  d'un  aiiire.  Le  mol  latin  viris  ne  si- 
{înili.iil  ni  un  lieu,  ni  une  place,  mai*  le  tour 
de  rAle.  el,  dans  une  autre  acception,  la 
suppléance  ou  le  remplacement  d'un  foni;- 
tioiinairc  dans  ses  fonc  lions. 

Nous  ferons  'onnaîlre  les  droits  des  vicai- 
res ailmiiiislraleuts,  vicaires  apostoliques, 
vicaires  <ie  chanir,  vicaires  coadjuleurs,  vi- 
caires de  curés,  vicaiies-desservanis,  vicai- 
res généraux  et  autres. 

VICAIIIF.    AnMINISTRATKUR. 

Lorsqu'un  curé  ou  desservant  est  éloigné 
de  sa  cure  pour  raison  d'inconduite,  ou  par 
mesure  de  police  el  de  discipline,  ou  par 
maladie  ,  on  doit  lui  donner  un  rempla- 
çant provisoire.  —  Ce  remplaçant,  qu'on  ap- 
peliil  autrefois  desservant,  est  nommé  vi- 
caire adniinistral(>ur  dans  une  approhation 
du  1"  août  1807,  (|ui  prouve  qu'on  doit  sou- 
mettre sa  nomination  à  l'agrément  du  gou- 
vernement. 

Son  traitement  se  l'orme  d'une  retenue 
que  l'on  fait  sur  le  traitement  du  titulaire, 
conformémenl  aux  décrets  impériaux  du  17 
novembre  1811  et  G  novembre  ISl.'J,  et  du 
casuel  qui  lui  revient  île  droit,  puisque  c'est 
lui  (jui   fait  le  service  auquel  il  est  attaché. 

Il  est  pro-curé  ou  f)ro-desservant,  el  gou- 
verne la  paroisse  en  cette  qualité. — La  durée 
(le  ses  pouvoirs  esl  nécessaiiement  limitée 
parcelle  de  sa  commission,  qui  ne  peut  ja- 
mais être  que  temporaire.  (Rapp.  min.  du  9 
lov.  1819.) 

On  ne  nomme  un  vicaire  administrateur  à 
une  cure  que  parce  que  le  tilulaiie  n'est  pas 
amovible  et  ne  doit  pas  être  destitué.  Le  mi- 
nistre le  coiiipreniit  fort  mal,  lorsqu'il  déci- 
dait, le  25  mars  1809,  que  la  nomination  par 
l'évéquc  d'un  vicaire  administrateur  ne 
pourrai!    se   concilier   avec    l'inamovibilité. 

L'évé(|ue  peut  nommer  un  vicaire  admi- 
nistrateur toutes  les  fuis  (|ue  le  titulaire  est 
éloUjné  (lu  service  par  suspension,  peine  ca- 
nonique, malailie,  mesure  de  police.  [Décr. 
iinp.dultnov.  1  SI  3.  Quand  le  titulaire  esl  sim- 
plement âgé,  il  a  droit  de  réclamer  un  vicaire 
suppléant.  Voy.Cvnk. — En  décidant  que  l'ap- 
plication du  décret,  dans  un  cas  où  le  titu- 
laire ne  sérail  pas  absent,  serait  attaquée  de- 
vant le  conseil  d'Etal,  où  bien  certainement 
elle  serait  déclarée  abusive  (Décis.  min.  du 
26  noi\  1828.  Inslr.  sur  la  compt.,  a.  28),  le 
ministre  oubliait  que  le  décret  du  6  novem- 
bre 1813  avait  modifié  sur  ce  point  celui  du 
17  novembre  1811,  el  supposait  ijue  le  con- 
seil d'Etal  ne  s'en  souviendrait  pas  non  |>lus. 

Un  décret  impérial  du  k  août  1807  ap- 
prouve la  nomination  faite  par  l'évoque 
d'Albinga  de  Vincent  Bonelli  en  qualité  de 
vicaire  admlnislraleur  de  la  cure  de  Saint- 
Vincent  de  Stillanello,  devant  avoir  la  sur- 
vivauce  de  la  cure. 


Actes  léijislulifs. 
Décrets  impériaux,  4  aoiU  1H07,  17  nov.  1811,  6  nov. 
1813.  —  Approb.ilion  ilu  finiiveriioiiHMil     1"  août  1807.  — 
Instraclions sur  la  coiiiplaliililé,  a. 28.— Décisions  ministé- 
rielles, 2S  mars  1809,  26  nov.  1828. 

VICAIRES    APOSTOLIQUES. 

Le  pape  envole,  en  qualité  de  vicaires 
apostoliques,  les  évê(|ues  missionnaires  qui 
vont  évangéliser  les  populations  idolâtres  ou 
gouverner  les  missions  déjà  établies  parmi 
elles. — Il  peut  nommer  aussi,  avec  titre  ou 
qualité  de  vicaires  apostoliques,  des  admi- 
nistrateurs pendant  la  vacance  du  s^ége, 
dans  des  circoiistancesextraordinaires.  Voyez  ' 

AnmiNISTRATEURS. 

l'ar  une  bulle  du  10  juin  1809,  le  pai>i> 
avait  nommé  des  vicaires  apostoliques  à 
l'insu  du  gouvernement  el  même  des  é\ê- 
ques.  Ce  fait  est  consigné  dans  les  instruc- 
tions (jui  furent  données,  le  2()  avril  1811,  à 
la  dépulation  envoyée  par  Napoléon  au 
pape. 

L'abbé  de  Pradt,  dans  ses  Quatre  Concor  - 
dais  (T.  Il,  p.  323),  nous  apprend  qu'en  1310 
des  vicaires  aposloliiiues  furent  nommés  ^e- 
crèlement  encore  pour  administrer  le  dio- 
cèse de  Paris. — Ces  nominations  sont  quali- 
fiées par  Napoléon  de  prali(]ues  pour  exciter 
(lu  désordre  el  nnéanllr  la  juriiliction  épis- 
copale. — L'exercice  des  pouvoirs  extraordi- 
naires de  vicaires  apostoliques  ainsi  ins- 
titués constituait  une  violation  (lagranle  de 
l'article  organique  2,  ((ui  est  selon  l'esprit 
des  articles  11  et  58  des  libertt's  de  l'Eglise 
gallicane. 

Lorsque  le  légat  accepta  la  démission  de 
l'évèque  de  Namur,  il  donna  à  l'ablié  Ducou- 
dray,  vicaire  général  du  démissionnaire,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  adminislrer  ce 
diocèse  pendant  la  vacance  du  siège.  (1803.) 
Voy.  Administrateurs. 

Actes  législatifs. 

Uidle   du    10  juin    1809. — Arlicles  irganiques,  a.  2. — 
Actes  (le  la   iL^giUrnu,    180"!.— l.il)iTU;s  de  l'iîglise  galli- 
cane, a.  1 1  el  S8. — Instruciions  du  gouv.,  26  avril  1811. 
Auteur  el  ouvraife  cités. 
Pradt  (L'abbé  (le),  Les  Quatre  Concordats,  t.  Il,  p.  323. 
VICAIRES    DE    LA    CATHIÎDRALE. 

Voy.  Vicaires  épiscopaux. 

VICAIRES    DU    CHOEDR    OU    DE    CHOEUR. 

Les  vicaires  de  chœur  ou  du  chœur  qui 
sont  attachés  aux  chapitres  d'Amiens  et  de 
Paris  rernpiissent  des  fonctions  analogues 
à  celles  des  chapelains  épiscopaux.  Ils  assis- 
tent les  chanoines  au  chœur  el  leur  aident  à 
remplir  leurs  devoirs  canoniaux.  Les  lois 
ne  se  sont  pas  occupées  d'eux  nominative- 
ment. Ils  se  trouvent  compris  dans  le  bas- 
chœur  de  la  cathédrale,  et  comptent  parmi 
les  officiers  ecclésiastiques  employés  du  cha- 
pitre. Voy.  Bas-cboeur,  Chapelains. 

VICAIRES    COADJUTEL'RS. 

Dans  les  lois  organiques  sur  le  clergé  ita- 
lien, 5  pluv.  an  X  (25  janv.  1802),  il  est 
statué  que  l'évèque  pourra,  d'après  les  be- 
soins du  diocèse,  envoyer  dans  les  paroisses 
vacantes  des  vicaires  cuadjuteurs. 
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Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  coadjuteur  l;i  où 
il  n'y  a  pas  de  titulaires.  Le  vicaire  envoyé 
dans  une  paroisse  vacante  esl  un  vicûire 
desservant. 

Les  droits  temporels  du  vicaire  desservant 
sont  ceux  du  prêtre  bineur,  quand  il  dessert 
par  binasse  une  paroi  se  vacatiic  par  défaut 
do  tilul.iire,  et  ceux  d'un  prélre  remplai;ant, 
quand  il  vient  résider  dans  une  paroisse  dont 
le  titulaiie  est  infirinc  ou  absent,  i'oy.  Bi- 
nage ,  Indemnité,  Vicairf.s  slpplf.ants. — 
Ses  |)ouvoirs  el  ses  droits  dans  Tordre  spiri- 
tuel sont  les  mciues  que  ceux  des  autres  di's- 
servants,  si  la  cotnmission  dont  il  est  i)or- 
teur  ne  les  a  ni  étendus  ni  restreints 

VICAIRES    DES  CURÉS. 

Vol/.  Vicaires  des  desservants  et  Vicai- 

KES   DE  PAROISSE. 

VICAIRES  CONGKUISTES. 

Les  vicaires  congi  uistes  étaient  ceux  qui 
se  trouvaient  à  la  portion  congrue. 

Par  décret  du  25  septembre  1789,  les  vi- 
caires coiigruislcs  furent  exeinplé-i  de  l'iin- 
position  des  piivilégii'S  jusqu'au  uioinenl  où 
leur  traitement  serait  augmenté. —  Un  peu 
plus  tard,  on  demanda  à  l'Assemblée  naiio- 
naie  que  les  vicaires  des  villes  qui  n'avaient 
que  la  portion  coutjrue  de  350  livres  reçus- 
sent pour  l'année  1790  l'augn;euialion  de 
350  livres,  comme  les  vicaires  de  campagne. 
Celte  demande  fut  renvoyée  au  comilé  ec- 
clésiastique. (Procès-verb.,  24.  juill.  1780, 
p.  9.) — On  supposa  que  leur  congrueétail  de 
700  fr.  lorsqu'oiî  liquida  leur  pension  par  dé- 
cret du  10  décen>bre  1790,  ce  qui  |)rouverait 
que  le  comilé  cci  lésiastique  avaiit  donné 
une  décision  favorable. 

VICAIRES  DESSERVANTS. 

On  appelait  vicaires  desservants  ceux  qui 
remplaçaient  des  curés  soit  dans  des  parois- 
ses vaciintes,  ;oit  dans  des  sections  de  pa- 
roisses auxquelles  élaii  accordée  la  faculté 
d'avoir  un  service  particulier. 

Un  décret  rendu  le  15  tuai  1790  ordonne 
aux  curés  et  vicaires  desservants  les  parois- 
ses de  faire  lecture  au  prône  tant  du  décret 
lui-même  que  de  l'article  2  de  celui  du  11  dé- 
cembre 178i),  (le  larlicle  3  de  celui  du  23  fé- 
vrier, et  de  l'arliele  5  du  titre  3  de  celui  du 
15  mars,  lesquels  furent  à  cet  effet  annexés 
par  extrait  à  l'expéiliiion  qui  leur  fut  adres- 
sée.— Un  autre  décret,  rendu  le  2  juin  de  la 
même  année,  porte  que  les  curés,  vicaires  et 
desser»  ants,  (|ui  se  refuseront  à  riiie  au 
prône,  à  haute  el  intelligible  voix,  la  publi- 
calion  des  décrets  de  l'Assemblée  naionaîe 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  seront 
déclares  incapables  de  remplir  aucune  fonc- 
tiou  de  ciioyen  actif;  à  l'effet  de  quoi  il  sera 
dressé  procès-vi  rbal,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur (le  1,1  commune,  de  la  réquisition  qui 
leur  aura  été  f.iilc  et  de  leur  refus.  {Art.k.) 
Vof/.  Publications. 

VICAIRES     DE     DESSERVANTS. 

Les  desservants  n'étant,  d'après  les  Arti- 
cles organiques ,  que  des   vicaires  ruraux, 


leurs  vicaires  sont  nécessairement  d'un  or- 
dre inférieur  à  ceux  des  curés  dans  l'ordre 
hiérarchique  tel  que  l'autorilé  civile  le  con- 
çoit. La  circulaire  ministérielle  du  2  août 
1833  le  donne  suffisamu)ent  à  enlendre.  Il  y 
est  question  de  l'indemnité  pour  binage.  Le 
ministre  décide  que  cette  indemnité  n(^  peut 
p;is  être  touchée  par  les  vicaires  des  desser- 
vants. «  Le  binage  ou  double  service,  dit-il, 
ne  peut  être  exercé  (jue  p  ir  les  desserrunts 
de  siictur!:al  s,  les  curés  et  les  vicaires  de  cu- 
rés, il  s'ensuit  que  les  vicaires  des  desser- 
vants sont  exclus  des  dioits  à  l'indemnité,  et 
que  si  quelqu'un  d'eux  est  appelé  à  faire  le 
service,  il  est  censé  ne  le  faire  que  pour  le 
desservant  lui-même  ,  qui  seul  peut  être 
ijorlé  sur  l'étal.  » 

L'ordiinnance  royale  du  3  mars  1825,  sur 
laquelle  s'appuie  le  ministre,  porie,  art.  2  : 
«  Les  curés  ou  leurs  vicaires,  ainsi  (jue  les 
desservants  autorisés  |iar  leur  éve(|ue  à  bi- 
ner dans  les  succursales  vacantes,  ont  droit 
à  la  jouissance  des  presbytères  el  dépendan- 
ces de  ces  succursales,  tant  qu'ils  exeicent 
régulièrement  ce  double  service.  » —  11  est 
bien  ceriiiin  que,  à  prendre  cet  article  à  la 
lettre,  les  vicaires  des  desservants  seraient 
exclus  du  privilège  de  pouvoir  biner;  mais 
l'est-il  que  telle  ail  été  l'intentiou  du  législa- 
teur? Non.  D'abord,  bien  loin  d'avoir  (juel- 
ques motifs  de  les  priverde  l'avanlage  que  ce 
double  service  peut  leur  procurer,  il  en  avait 
au  contraire  de  les  porter  de  préférence  à 
tous  autres,  parce  qu'ils  sont  nécessairement 
plus  peilement  rétribues.  Ensuite  ,  on 
voil  par  l'article  suivant  qu'il  ne  pensait 
pas  qu'il  y  eût  d'aiitres  vicaires  en  fonctions 
ou  reconnus  par  l'Etat  que  ceux  des  curés. 
((Dans  les  communes,  y  est-il  dit,  qui  ne 
sont  ni  paroisses,  ni  su(  cursales,  el  dans  les 
succurs.iles  où  le  biiuige  n'a  pasliu.los 
pr(sbytères  et  dépend.inces  peu\ent  être 
ati;odies,  mais  sous  la  condition  expresse  de 
rendre  immédiatement  les  presbytères  des 
succursales  s'il  est  nommé  un  desservant, 
ou  si  l'évêque  autorise  un  curé,  vicaire  ou 
desservant  voisin  à  y  exercer  le  binaire.  » 
(/l/-^3.) 

Des  erreurs  de  ce  geiire  sont  très-excusa- 
bles de  la  part  de  personnes  qui  ne  connais- 
sent que  très-im|iarfaitrment  l'organisation 
ecilésiaslique  des  diocèses.  Le  ministre  au- 
rait dû  ,  en  ce  cas,  pio\o(iuer  un  avis  du  con- 
seil d'Iîlal,  ou  saisir  la  première  occ.ision 
qui  s'offrait  à  lui  pour  fiiire  expliquer  la  loi 
et  rectifier  l'ericur  malérielle  qu'a  produite 
l'ignorance  du  rédacteur.  C'aurait  élé  mieux 
que  de  donner  le  conseil  de  !aire  toucher  par 
le  desservaiit  ce  (jui  revient  naiurellement  à 
son  vicaire. 

VICAIRES     DIRECTEURS 

T  01/.  Vicaires  épiscdpadx.. 

VICAIRES    ÉPISCOPAUX. 

Sous  le  régime  de  la  Gonstitulion  civile  du 
clergé,  ou  nomma  vicaires  épiscopaux  les 
ecclésiasiiques  (|iii  formaient  le  conseil  ii;ibi- 
tuel  et  permanent  de  I  évô(iue. 

Parmi  ces  vicaires,  les  uns  étaient  charges 
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(lu  service  paroissial  delacîilhédrnle,  deron- 
cert  avec  I  evêqiie.  On  IfS  appelail  vicaires 
de  iVplisecalhéJrile.  {Décret  du  l-2jmU..-2ï 
aot'it  1790,  lit.  1.  a,  9.)  Les  autres  avaient  la 
direolion  du  séminaire  :  on  les  appelait,  l'un 
vicaire  s',i[)érieur,  et  les  autres  vieaires  direc- 
lenrs. 

Les  V'caires  de  la  ralliédrale  étaient  au 
nom  re  de  seize  dan»;  les  villes  de  10,000 
âmes  et  au-dessus,  et  de  douze  dans  les  au- 
Ircî.  (.4(7.10.)—  Les  .viciires  directeurs  du 
sémiii.iire  éiai  nt  au  nombre  de  qu.itre  ;  l'un 
d'eu  xprcnai  lie  nom  de  vicaire  su  périeur.f. 4  rî. 
13.) 

Le  vicnire  sopéiieur  et  les  vicaires  direc- 
teurs élnieut  (eiius  d'assister,  avec  les  jeunes 
ecclésiasli(|ues  ilu  séminaire,  à  tous  I  s  of- 
fices de  la  parois>c  ctlln-irale,  el  d'y  l'aire 
toutes  les  l'onelions  dont  l'évêqueo'i  son  pre- 
mier vie  lire  jii 'caieiit  à  propos  de  les  char- 
ger. {Ar(  14.) 

On  assura  aux  vicaires  épiscopaux  un  trai- 
tement graduéde  la  manière  suivante:  A  Pa- 
ris, pour  le  preuiier  vicaire  ,  GOOO  livres; 
pour  le  second,  40<H)  livres,  et  pnur  les  au- 
tres, 3(100  livres.  Dans  les  villes  dont  l.i  po- 
puiatiuu  est  de  50,000  âmes  el  au  dessus, 
pour  le  premier  vicaire,  SiOOJ  livres  ;  pour  le 
S''Cond,HOOO  livres;  pour  tous  les  aiilres, 
2^00  livres.  Dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion élait  de  moins  de  50,000  âmes,  pour  le 
premier,  3000  livres  ;  pour  le  second,  ii'i^tlO 
livres;  pour  tous  les  autres,  2000  livres.  (Tit. 
3,  a.  4.) — Les  supérieurs  el  lis  directeurs  du 
séminaire  reçurent  le  même  traitement  que 
le  cuwiiiiin  des  vicaires  épiscopaux. 

Ces  traitements  furent  supprimés  par  dé- 
cret du  18  septembre  179'),  el  les  vicaires 
épiscopaui  furent  mis  en  demeure  d'accep- 
ter un  autre  emploi,  ou  de  ne  recevoir  du 
trésor  ni  Iraitetnenl,  ni  pension.  {Art.  1".) 

L'evèque  avait  la  liberté  de  ctiolsir  les  vi- 
caires de  son  église  cathédrale  dans  lont  le 
diocèse;  mais  il  ne  pouvait  prendre  que  des 
prêtres  qui  avaient  déj::  exercé  les  foiiclions 
ecclésiastiques  peiulanl  dis  ans  au  moins. 
(Décret  dt  10-20  «(ws  1791.)  —  Une  fois 
nommés,  ces  vicaires  ne  pouvaient  être  dcsli- 
tués  sans  une  délibération  du  conseil  prise  à 
la  pluralité  des  voix,  et  avec  connaissance  de 
cause.  (Ih.) 

Acies  législatifs. 
Décrois,  12  juill.-2t  .loill  JT'.IO,  tit.  1,  a.  9  li  U;  10-20 
mars  170t,  18se|t.  1793,  a    I. 

VICAIRES    GÉNÉRAUX. 

On  appelle  vicaires  généraux  ot)  grands 
vicaires  les  ecclésiastiques  (|ui  sont  chargés 
d'administrer  el  f-ouverner  le  diocèse  sous 
l'autorité  de  l'évèiiue  ou  sous  celle  du  clia- 
P'ii'e.  —  Il  y  a  par  conséquent  des  vie  ires 
généraux  capitulaires  et  des  vicaires  géné- 
raux des  évoques.  Le  grand  aumônier  avait 
aussi  un  vicaire  général, 

VICAIRES   GÉNÉRAUX    CAPITULAIRES. 

L  Des  vio-iires  genénuix  capiiiduires  avant  1790.  — 
II.  Des  vicaires  généraux  cjpitniuires  depuis  1790 
jusipraut:uiii  onl.it  de  loOl— lli.  Des  vicaires  gé- 
néraux capiiulaires  depuis  le  Concordat  de  1801. 


1"  /)«  virnirfi  généraux  captlidaires  nvant 
17iO. 
Les  vicaires  généraux  capiiulaires  sont 
ceux  que  le  chapitre  nomme  lui-même  |)our 
administrer  le  diocèse  pendant  la  vacance  du 
siège. 

11  fut  jugé,  par  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, en  date  du  28  novembre  1650,  que  le 
chapitre  ne  pouvait,  sous  prétexte  (jue  l'ô- 
véqiie  et  ses  vicaires  généraux  étaient  ah- 
sciils,  nommer  lui-mên;^  des  vicaires  géné- 
raux pendant  l'occupation  du  siège. 

Les  parlements  avaient  admis  que  le  ^ié^e 
était  réputé  vacant,  .!ès  l'instant  oii  la  dé- 
mission de  l'évéque  était  acceptée  par  le  roi. 
Celte  jorisprudenc  fut,  sur  les  reclam-itions 
du  clergé,  réformée  par  divers  arrêts  du 
conseil  d'E'al,  en  date  du  9  avril  iGU-1,  27 
juin  Klaî,  26  avril  H>57.  23  oct.  1G63,  .1  pur 
un  arrêt  du  conseil  privé  en  daie  du  5  avril 
IGoO.  La  Viicance  ne  datait  que  du  jour  oià  la 
démission  avait  écé  acceptée  par  le  pape.  C'est 
alors  seulement  que  le  chapitre  pouvait  nom- 
mer des  vicaires  généraux. 

«  Suivant  le  concile  de  Trente  (  Sess.  2t, 
cap.  6,  (le  Bff.)  et  la  jurisprulence  des  ar- 
rêts, les  ch  ipitres  des  églises  cathédr.iles, 
après  le  décès  de  leur  évêque,  ne  peuvent 
gouverner  en  corps  ;  mais  ils  doivent  nom- 
ini'r  au  plus  tôt  des  vicaires  généraux  et  un 
oiricial  qui  aient  les  qualités  requises  parles 
canons  et  pir  les  ordonnances.  Le  parly- 
mcnl  de  Paris  l'avait  ainsi  jugé  par  arrêt  du  6 
juillet  1602,  rapporté  par  Chopin  {Police  na- 
crée, liv.  v,  lettre  H.)  Cet  arrél  porte  qu'il  y 
a  abus  dans  la  sentence  du  chapitre  de  Char- 
tres, par  laquelle  il  avait  été  prononcé  sur 
un  différend  qui  s'était  élevé  entre  l'abbé  et 
les  religieux  de  la  Madeleine  de  Cliàleauneiif 
d'une  part,  et  le  chapitre  de  Saint-André  de 
la  môme  ville,  d'autre  part.  Loyseau,  dans 
son  Traité  des  offices  ecclésiastiques,  livre  v, 
chapitre  6,  dit  avoir  élé  présent  lorsque  cet 
arrêt  fut  prononcé;  et  il  remarque  (|ue  la 
sentence  du  chapitre  de  Chartres  fui  décla- 
rée abusive,  parce  que  le  chapitre  en  corps 
l'avait  rendue  pend  int  la  vacance  du  siège; 
et  il  ajoute  (lue,  par  le  même  arrêt,  le  par- 
lement enjoignit  au  chapitre  d'avoir  un  juge 
pour  la  décision  des  affaires  ecclésiastiques 
du  diocèse.  »  {Rapp.,  1730,  p.  72.) 

L'élection  des  vicaires  capitulaires  ne  doit 
pas,  d'après  le  concile  de  Trente,  être  diffé- 
rée plus  de  huit  jours.  Passé  ce  délai,  le 
droit  de  les  nommer  est  dévola  au  mélropo- 
hlain.  (  Sess.  2'r,  cap.  16,  de  Rrf.)  L'abbé 
le  .Merre  f;iil  remarquer  qur'  les  ordonnan- 
ces et  la  jurisprudence  i!es  arrêts  n'étaient 
point  contraires  à  celte  discipline.  {  Méinoi~ 
res  du  clergé,  t.  Il,  col.  210.) 

On  n'ét  lit  pas  d'accord  pour  savoir  si  le 
chapitre  pouvait  révoquer  les  grands  vicai- 
res nommés  p,ir  lui.  Le  parlement  do  Paris 
jugea,  par  airél  du  20  juillet  1688,  qu'ils  le 
pouvaient. 

Dans  le  règlement  que  fit  l'assemblée  du 
cl.  rgé  tenue  en  1635,  il  est  dit  que  les  vicaires 
généraux  employés  par  les  chapitre»  pour 
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le  bien  et  affaires  da  diocèse  jouissent  de 
lous  les  revenus  de  leurs  dignités,  offices  et 
prébendes  tant  du  gros  que  des  distribulions 
manuelles  et  journalières,  comme  s'ils  étaient 
présents  à  l'église.  Ce  rèfjlempnt  fui  con6rmé 
par  arrêt  du  conseil  d'Etal  en  date  du  23  fé- 
vrier 1636.  ,    ■    ~,      . 

Il  aurait  fallu,  d'aprè»  le  concile  de  Trente, 
que  nous  avons  cilé  plus  haut,  que  les  vicai- 
res généraux  nommés  par  les  chapitres  fus- 
sent docteurs  ou  tout  au  moins  licenciés  en 
droit  canon.  Rien  ne  paraît  avoir  été  or- 
donné ou  décidé  en  Fronce  à  ce  sujet. 

Leurs  pouvoirs  étaient  d'ailleurs  exacle- 
meiil  lis-  mêmes  que  reux  qui  sont  dévolus 
au  chapitre  durant  la  vacance  du  siège.  Voy. 
Chapitres. 

2°  Des  vicaires  capitulaires  depuis  1790  jus- 
quau  Concordat  de  1801. 

L'article  il  du  titre  second  du  décret  sur 
la  Constiiulion  civile  du  clergé,  portait  que, 
pendant  la  vaiance  du  siège  épiscopal ,  le 
premier  vicaire  île  l'église  cathédrale  rem- 
placerait l'évéque,  tant  pour  les  fonctions 
curialis  que  pour  les  actes  de  juriillction 
qui  n'exigeaient  pas  le  caractère  épiscopal, 
mais  que  en  tnut  il  serait  tenu  de  se  cond  rire 
sur  l'avis  du  conseil.  Le  presbytère,  qui 
avait  été  substilué  au  chapitre  calhédral, 
n'avait  donc  point  de  nomination  à  faire  : 
l'Assemblée  nationale  y  avait  pourvu  dans 
SI  siillicitude,  et  en  vertu  de  son  autorité  ec- 
ilésiiistiquu  elle  avait  conféré  les  droits  de 
liMis  les  iiiombres  de  ce  corps  à  l'un  d'eux. 
C'était  là  une  de  ces  atteintes  mortelles  por- 
téi'sà  l'antique  discipline  des  Eglises  caiho- 
liques  par  des  homme  qui  affichaieiil  la  pré- 
tention de  vouloir  la  rétablir  dans  toute  sa 
pureté.  C'était  par  cela  même  une  de  ces  dis- 
positions dont  la  nullité  ne  pouvait  être  cou- 
verte ni  palliée 

3°  Des  vicaires  généraux  capitulaires  depuis 
le  Concordat  de  1801. 

Personne  néanmoins  ne  s'en  aperçut,  et 
c'est  la  raison  pour  laquelle  c<tte  disposition 
auli-caiionique  passa  dans  les  Articles  or- 
ganiques, dont  le  36'  porte  :  «  Pendant  la  va- 
cance des  sièges,  il  sera  pourvu  par  le  mé- 
tropolitain, et,  à  son  défaut,  par  le  plus  an- 
cien des  évêques  suffraganls,  au  gouverne- 
ment des  diocèses.  Les  vicaires  généraux  de 
ces  diocèses  conlinuer(mt  leurs  fonctions, 
même  après  la  mort  de  l'évéque,  jusqu'à  son 
remplacement.  » 

Sur  les  justes  réclamations  du  saint-siége 
elles  observ.ilions  du  conseil  ecclcsiastii|ue, 
la  dernière  partie  de  cet  article  fut  rapiior- 
tée  par  le  décret  impérial  du  28  février  1810. 
{Art.b.)  «  En  conséquence,  porte  l'article  6 
de  ce  même  décret,  pendant  les  v.i(  ances  des 
sièges,  il  sera  pourvu,  conformément  aux 
luis  canoniques  ,  aux  gouvernements  des 
diocèses.  Les  chapitres  présenteront  à  noire 
ministre  des  cultes  les  vicaires  généraux 
([u'ils  auront  élus,  pour  leur  nojiiiiiation 
être  reconnue  par  nous.  »  C'est  ainsi  qu'on 
rentra  dans  l'ordre,  reconnaissant  qu'on  n'y 


était  pas  auparavant,  puisqu'on  reconnais- 
sait ne  pas  avoir  agi  conformément  aux  lois 
canoniques. 

Les  vicaires  généraux  capitulaires  jouis- 
sent du  même  traitement  que  les  vicaires 
généraux  de  l'évéque.  Ils  y  ont  droit  à  dater 
du  moment  de  leur  éierlion,  mais  seulement 
après  qu'elle  a  été  agréée  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif.  {Cons.  d'Etat.,  av.  du  27 
nov.  1840.  Cire,  31  déc.  18il.) 

Il  faut  qu'ils  entrent  en  fondions  aussitôt 
après  leur  élection.  Il  est  donc  juste  qu'ils 
reçoivent  leur  traitement  à  dater  de  ce  jour. 
{Rapp.,  16  nov.  18i0.)  Il  cesse  le  jour  de  la 
prise  de  possession  de  l'évéque,  et  recom- 
mence à  partir  de  ce  même  jour,  s'ils  sont 
nommés  [)ar  lui.  (/&•) 

Dans  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819 
et  les  circulaires  ministérielles,  on  distingue 
les  vicaires  capitulaires  administrateurs  du 
diocèse  des  simples  vicaires  capitulaires. — 
Ce  sont  les  vicaires  capitulaires  administra- 
teurs du  diocèse  qui  doivent  concourir  à 
l'inventaire  ou  récolcment  du  mobilier  du 
palais  épiscopal.  {Cire,  0  nov.  1817.)  Voy. 
Inventaire,     Chapitiies,    Nomination    oes 

ÉVÊQUES. 

Nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  celte 
distinction  a  été  faite.  Tous  les  vicaires  y,é- 
néraux  capitulaires  sont  administrateurs  du 
diocèse.  —  Us  ont,  comme  l'évéque,  le  droit 
de  porter  des  censures  et  interdits  pour 
maintenir  la  hiérarchie  et  la  iliscipline  ecclé- 
siastique. (  Rapp.,  9  nov.  1819.  )  Mais  ils  ne 
peuvent  l'exercer  que  colleclivemenl  et  non 
isolément,  parce  que  la  juridiction  épisco- 
pale  réside  en  eux  tous  et  non  en  chacun 
d'eux.  C'est  en  ce  sens  qu'a  prononcé  le 
conseil  d'Etat.  [Ord.roy.,  2  nov.  1835.)  — Il 
leur  est  défendu  de  se  permettre  aucune  in- 
novaiiou  dans  les  usages  et  coutumes  du 
diocèse.  [Art.  org.  38.) 

Les  vicaires  capitulaires  de  Paris  approu- 
vèrent provisoirement,  par  ordonnance  du  9 
janvier  1815,  les  statuts  de  la  société  des 
prêtres  de  la  Mission,  et  n'en  permirent 
l'exécution  que  durant  la  vacance  du  siège. 
C'esl  aux  vicaires  capitulaires  que  doivent 
être  remis  les  fonds  destinés  à  l'ameuble- 
ment du  palais  épiscopal,  à  la  charge  par 
eux  de  rendre  compte  de  leur  emploi.  {Ord. 
roy„  7  avr.  1819,  a.  k.) 

Une  ordonnance  royale  du  10  novembre 
1821  agrée  les  vicaires  capitulaires  du  dio- 
cèse d'Iivreux,  le  siège  vacant.  —  Pareille 
ordonnance  a  été  rendue  le  29  janvier  1822 
pour  ragréincnl  de  ceux  de  Dijon.  —  Deux 
autres  ordonnances  royales,  rrudues  le  21 
février  1822,  et  une  troisième  rendue  le  22, 
approuvent  la  délibération  capitulairc  du 
chapitre,  qui  nomme  des  vicaires  généraux 
capitulaires. 

A  la  dernière  vacance  du  siège  d'Avignon, 
le  gouvernement  n'a  pas  voulu  reconnaître 
deux  des  vicaires  capitulaires  nommes  par 
leclMpitre.  Le  chapitre  s'est  refusé  à  faire 
de  nouveaux  chi)i\.  Les  deux  viiMires  géné- 
raux ont  donc  administré  le  diocèse;  mais 
ils  n'ont  pas  reçu  de  traitement.  Il  est  pro- 
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liaMe  que  le  {jouvcrnemenC  aurait  rejelo, 
comme  illégaux,  les  actes  faits  par  eux,  s'il 
lui  eu  avilit  été  présenté,  ce  qui  uir.iil  don'né 
lieu  d'cx.iuiiner  une  question  assez  intéres- 
sante et  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  encore 
soulevé,  savoir  si  les  grands  vicaires  hono- 
raires ne  peuvent  pas  remplacer,  au  moins 
à  litre  de  dcléi-'ués  extraordinaires,  l'auto- 
rité diocésaine.  (  Sur  la  révncub.  '/<■<  vie. 
gén.  cap.  Voy.  Koix  de  la  Vérité,  suppl.  du 
'21  janv.  1849.) 

Acles  législatifs. 

Concilp  de  Trente,  sess.  21  de  h  Réf.,  cli.  6.  —  Assem- 
blée du  clergé,  lt)35,  règlemeul,  1730,  el  rapp  ri,  p.  72. 
--.\rliilcs  nrj;ani<|Ui'S,  a.  -ïS. — Ordonnance  des  vi'-aires 
généraiix  rapilulairos  du  diocèse  de  l'aris,  !l  janv.  1815.— 
— Cmispil  d'Klal,  an..  23  lévr.  1636,  9  avril  l(U7,  27  juin 
I63l,26avrd  1637,  23ocl.  1663.— Conseil  privé,  arr.,  :; 
avril  11)3!).— l'arlement  de  Paris,  arr.,  2S  iiov.  1650,  20 
jnill.  KÎNS— Décret,  12  iuilt.-2i  aofit  1790,  lit.  2,  a.  41.— 
|)t'iTet  mpérial,  2H  tévr.  1810.— Oidoiumnces  royales,  7 
avril  1811).  ,1.  i;  10  nov.  18-il,29j:Hiv.  1822,  21  févr.  1822, 
22  févr.  1822.— Conseil  d't'Uat,  avis,  27  nnv.  1810:  md. 
rov.,  2  nov.  1835 — Circulaires  inini>lérielles,  6  nov.  1817, 
Sldéc.  18H.— Rapports.  9  [lov.  Isl9,  10  nov.  1840. 
Ailleurs  el  ouvraiics  cités 

Cliopin,  Police  sarréi;  liv.  v,  lettre  lî. — I.ovseau,  Trnilc 
des  offici'S  eccltsiusliqites,  liv.  v,  cli.  6. — Mémiires  du 
f/erf/^,  t.  II,  col.  21G.— I.a  Voix  de  ta  Vérité  (jouriial), 
n°du  21  janv.  1849 

VICAIRES   GÉNÉRAUX    DES    ÉVÉQDKS. 
I.  Des  vicains  gém'ranx  des  évêipies  .■(vaut  17!^îO.  — 
II.  Des  vicaires  généraux  des  évê(|nes  depuis  17!  0 
jusqu'aii  Concordat  de  18UI.   —  III.  Des  vicaires 
généraux   des   évoques   depuis   le   Concordat  de 
I8iil. 
1"  Des   vicaires  généraux  des  évi'ques  avan. 
1790. 
Les  vicaires  généraux  des  évéques,  appe- 
lés aussi  grands  vicaires,  sont  des  ecclésias- 
tiques que  l'évéque  di'lè;;ue  pour  exercer  sa 
juridiction  en  son   nom.  —  Ceux  (jui  exer- 
cent la  juridiction  épiscopale  contentieusc  se 
nomment officiaux.  Voy.  Officialx.  —  Ceux 
qui  exercent  la  juridiction  gracieuse  et  vo- 
lontaire conservent  le  nom  de  vicaires  géné- 
raux. C'est  de  ceux-ci    que    nous   avons  à 
parler  dans  cet  article. 

Pour  être  habile  à  devenir  vicaire  général 
dans  un  diocèse  de  France,  il  fallait  élre  du 
royaume  (Ord.,  sept,  l'i.'i't  ;  de  lilois.  art.  k  ) , 
élevé  à  l'ordre  de  prêtrise  (Ass.  de  Melun, 
1579;  concile  de  Flordenux,  l.i83;  ord.  de 
Blois,  a.  ft'i),  gradué  (  Ord-  de  Biais,  ib.),  et 
n'être  attaché  à  aucune  des  cours  souverai- 
nes et  autres  {Ord.  d'Orléans  ,  a.  k-k;  de 
Moulins,  a.  19;  de  lilois,  a.  112,  113  et  209). 
Le  roi  accordait  facilement  dispense  sur  ce 
pi)int.  —  On  ne  tenait  pas  pour  incoinpa- 
liules  la  qualité  de  vicaires  généraux  el  celle 
de  religieux  profès.  Cependant,  l'auteur  des 
Définitions  canoniques  enseigne,  dit-on,  que 
les  religieux  mendianls  ne  pouvaient  pas  être 
vicaires  généraux.  Nous  ne  trouvons  rien  de 
semblable  dans  son  article  Vicaires,  et  il 
existe  un  arrél  du  conseil  privé,  en  date  du 
i'i- janvier  H)33,  portant  tl'uue  manière  gé- 
nérale que  les  religieux  peuvent  être  vicai- 
res généraux  dos  archevêques  et  é\êques. 
—  L'article  12  de  l'ordonnance  de  Blois  (mai 
lo79j  qui  défeudait  à  uu  conseiller  du  par- 


lenicnt  d'être  grand  vicaire  d'un  évéque  ou 
d'un  chapitre,  n'était  pas  oliservé.  Il  était 
même  reçu  que  les  archevêques  et  évêtjues 
ne  pouvaient  donner  des  lettres  de  vicariat 
qu'à  des  conseillers  clen  s  f'e  parlement, 
lorstju'il  s'agissait  de  procès  criminels  qu'on 
instruisait  dans  les  Cours  contre  des  ecclé- 
siasliques,  suivant  l'article  39derédit  d'avril 
l(i95. 

Il  y  avait,  selon  les  canonistes  français, 
quatre  cas  oii  l'on  pouvait  forcer  les  évê- 
que-i  d'établir  des  vicaires  généraux  :  le  pre- 
mier, lorsqu'ils  étaient  hors  de  leur  diocèse 
pendant  un  temps  considérable;  le  second, 
lorsqu'on  parlait  dilîérentes  langues  dans  les 
divers  cantons  de  leur  diocèse  ;  le  troisième, 
lorsqu'ils  étaient  malades  ou  autrement  em- 
pêchés de  remplir  leurs  fondions  ;  quatriè- 
mement, lorsque  leur  diocèse  s'élenilait  sur 
le  ressort  de  divers  parlements  ;  mais  en  ce 
cas  c'étaient  des  ofticiaux  et  non  des  vicaires 
généraux  proprement  dits  qu'ils  riaiem 
tenus  d'étibllr.  [Edil  d'avril  1693,  a.  31.) 

Les  évéques  étrangers  dont  une  partie  du 
diocèse  était  eu  France  ne  pouvaient  pas  se 
dispenser  d'établir  en  France  un  vicaire 
général. 

Pour  être  en  droit  de  nommer  et  établir 
des  grands  vicaires,  il  fallait  avoir  obtenu 
ses  bulles  d'institution  canonique.  Assemhl. 
du  clergé,  159  >.  Lettres  patentes,  mai  1396.) 
—  La  nomination  des  vicaires  généraux 
devait  être  faite  par  leltres  authentiques 
signées  de  l'évéque  et  de  deux  témoins,  de 
même  que  scellées  du  sceau  de  l'évéque  et 
insinuées  au  greffe  des  insinuations  ecclé- 
siastiques. —  En  les  nommant  ,  l'évéque 
pouvait  limiter  et  déterminer  leurs  pouvoirs  ; 
quand  il  ne  le  faisait  pas  ,  ils  étaient  natu- 
rellement délégués  pour  le  remplacer  dans 
tout  ce  qui  concern.iit  la  juridiction  volon- 
taire et  gracieuse  el  l'administration  du  dio- 
cèse. Les  leltres  de  grand  vicaire  n'étaiiuit 
pas  révoquées  par  l'élablissement  d'un  au- 
tre grand  vicaire.  11  fallait  que  la  révo- 
cation filt  expresse  et  notifiée.  Aiiisi  le 
jugea  le  parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  18 
juillet  1314. 

Les  vicaires  généraux  jouissaient  de  tous 
les  revenus  de  leurs  dignités,  offices  et  pré- 
bendes, tant  du  gros  que  des  distribulions 
manuelles  et  journalières ,  comme  s'ils 
étaient  présents  à  l'Eglise.  {Ass.  du  clergé, 
1633.  Arr.  du  cons.,  23  févr.  1636;  27  oct. 
1661,  elc.  ;  du  cons.  privé,  26  janv.   1644.) 

—  Leur  qualité  de  vicaires  généraux  ne  suf- 
flsait  pas  pour  leur  donner  droit  d'assister 
aux  assemblées  provinciales,  et  d'y  donner 
leurs   suffrages   pour    leur   évéque    absent. 

était  nécess  lire  qu'ils  eussent  un  pouvoir 
spécial.  (/Iss.  du  clergé,  1707.)  Ainsi  le  décida 
l'assemblée  générale  du  clergé,  après  avoir 
longtemjis  pensé  le  contraire.  —  Ils  ne  pou- 
vaient accorder  des  monitoires  à  fin  de  révé- 
lation, si  cette  permission  ne  leur  avait  été 
particuliéremenl  donnée  par  l'évéque.  (Con- 
cil<'  lie  liown,  1383;  île  Bordeaux,  IS^tît  de  ) 

—  .\  moins  d'une  clause  expresse  dans  leurs 
lettres  de  délégation,  ils  ne  pouvaient   dou- 
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lier  des  provisions  valables  pour  les  béné- 
fices. La  jurisprudence  des  arrêts  avait 
limité  celle  maxime  aux  présentations  et 
aux  collaiions  volouîaires. 

La  clause  de  la  nomination  et  collation 
des  l)éncûcos  devait  élrc  générale.  —  «  L'e- 
véque,  disait  Sébastien  de  Cahusac  de  Cfiux, 
évétiue  d'Aire,  nn  pns  le  ilmil  de  perpétuer 
sa  juridiction  dans  son  preinier  vicaire  : 
celui-ci  n'a  reçu  de  l'Eglise  aucun  lilre,  au- 
cun pouvoir  spirituel  ;  son  instiluton  se 
trnuvaiU  jilors  pureraoïii  humai. le  et  civile, 
tous  les  arlos  do  sa  juridiction  seraient  radi- 
calement :iuls.  Le  chapitre  de  1 1  calhrdrale 
aurait  seul  le  droit  de  gouverner  le  diocèse. 
{Lettre  past.,  l"  janv.  1791.) 

Les  vicaires  généraux  élaient  indépen- 
dants des  (  hapitres  dont  ils  faisaient  partie, 
lors  môme  que  ceux-ci  élaient  ou  préten- 
daient être  exempis  de  la  juridiction  de  l'é- 
véque.  {Ârr.  du  cons.,  10  et  17  mai  IG^i-l.) 

2°  Des  vicaires  ge'néraux  depuis  lIQQjusqu  au 
Concordat  de  1801. 

On  avait  fait  à  l'Assemblée  natio'.iale  la 
motion  d'obliger  les  métropolitain ^  étran- 
gers de  nommer  provisoirement,  et  jusqu'à 
l'organisation  nouvelle,  des  vicaires  géné- 
raux domiciliés  en  France  ,  pour  y  ex'-rcer 
la  juridiclion  épiscopale  ^oloiitàre  et  con- 
lenlieuse,  et  y  être  garants  de  leuis  faits.  Le 
comité  ecclésiastique  demanda  le  lendemain 
que  celte  moiion  lui  ajourné!'  jusqu'à  la 
discussion  de  la  nouv<'lle  Conslilution. 
{Proc.-verb.,  22  avril  1190.) 

Sous  la  ConsliUilion  civile  du  clergé,  les 
attributions  des  vicaire*  généraux  furent 
dévolues  aux  vicaires  de  la  cathédrale  et 
aux  vicaires  directeurs  du  sémin. lire,  qu'on 
appelait  aussi  vicaires  épisco[iaux.  Nous 
en   parlons  sous  celle  dénomination. 

3°  Des  vicaires  généraux  depuis  le  Concordat 
dr  1801. 

Il  ne  fut  pas  question  des  vicaires  géné- 
raux dans  le  l^oncnrdat  ;  leur  existence  ne 
pouvait  être  l'objet  d'une  convention  ,  parce 
<]u'elle  n'avait  pas  été  mise  en  discussion  ; 
mais  par  les  Articles  organiques  il  fut  réglé, 
1°  que  cha(|ue  ivêque  pourrait  n'mmer 
deux  vicaires  généraux,  et  chaque  archevê- 
que trois,  et  (|u'ils  les  choisiraient  parmi 
les  prêtres  ayant  les  qualités  requises  (lour 
être  évêiiues  [Art.  21),  c'esl-à-iliie  âgés  de 
trente  ans  et  oiiginaires  français  [Art.  16)  ; 
2°  que  l'un  d'eux  ferait  la  \isite  pastorale  du 
diocè-sp,  lorsque  l'eiéque  serait  légitimement 
empêché  (4;r.  22)  ;  3"  qu'ils  couiinueraieut 
leurs  hinclions  même  après  la  mort  >le  l'é- 
véiiue  el  jusqu'à  son  remplacement  [Art. 
3(j)  ;  4."  que  pendant  la  vacance  du  si  ge  ils 
ne  se  permettraient  aucune  innuvatiou 
dans  les  usages  et  coutumes  des  diocèses. 
(Art.'SS.) 

Le  gouvernement  élablil,  ou,  pour  mieux 
dire,  ariélaet  constitua  civilement  l'élalijs- 
semenl  d'un  granil  vicaire  particulier  pour 
l'ile  d'Iillie.  ^Irr.  cods.. 22  niv.an  A7(12janv. 
1803J,  a.  il. 


Outre  ses  granos  vicaires  ordinaires,  l'ar- 
ehevêque-évèque  d'Autun,  François  de  Fon- 
langes,  nomma  l'abbé  Groult  grand  vicaire 
à  Nevers,  avec  pouvoir  d'administrer  cette 
partie  de  son  diocèse  qui  était  dans  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre.  Ce  choix  fut  approuvé 
par  le  premier  consul,  sur  le  rapport  de 
Portails,  et  le  co^iseil  général  de  la  Nièvre 
vola  un  iraiteiuent  de  2i00  francs.  —  L'évê- 
que  de  Nancy  eu  fit  autant  pour  le  départe- 
ment des  Vosges,  et  nomma  l'ahhé  G'or'^el 
pro-vicaire  général  à  la  ré>ideiice  deUruyère. 
Le  conseil  général  du  départemeul  lui  vota 
pareillement  un  Iraitement  annuel  de  -IW.O 
Ir.  —  L'abbé  Dieuliu  cite  une  de<:ision  mi- 
nistérielle du  29  brumaire  an  XII  (  21  nov. 
1S03),  portant  qu'il  est  libre  aux  évé(iues  de 
se  donner  nu  plus  grand  nouibre  de  grands 
vicaires  (lue  celui  qui  est  fixé  par  l'ariicle 
organique  21,  pourvu  que  leur  mandat  ne 
comprenne  point  des  actes  (|ui  aient  besoin 
de  1 1  sanction  du  gouvernement  pour  être 
exécutoires. 

Aux  con  iilions  d'aptitude  exigées  par  l'ar- 
ticle organi'iup  21,  la  loi  du  23  ventôse  an 
Xll  (i't  mais  1804)  ajouta  celle  d'avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  cl  rapporté  un  rer- 
tifi.  al  de  capacité  sur  toutes  les  parties  de 
l'enseignement  d  inné  dans  le  séminaire  mé- 
tro|ioliiain.  [Ait.  k.)  Celte  dispDsilion  n'a 
jamais  pu  être  mise  à  exécution,  les  sémi- 
naires métropolitains  n'étant  pas  snriis  de 
l'état  de  projet.  —  L'ordonnance  royale  du 
25  décembre  183  )  exige  le  grade  de  licencié 
ou  quinze  ans  d'exercice  comme  curé  ou 
desservant.  [Art.  2.) 

L'article  organique  36,  qui  continue  aux 
vicaires  généraux  de  l'evèque  défunt  les 
pouvoirs  (in'iis  tenaient  de  lui  et  qui  doivent 
expirer  avec  lui,  était  une  violation  mani- 
feste des  lois  de  l'Eglise,  et  par  consé(|uent 
du  Concordât.  Le  conseil  ecclésiastique 
essaya  de  l'excuser,  en  disant  qu'il  n'y  avait 
pas  de  chapitres  institués  dans  les  égli  es 
cathédrales  au  moment  où  les  Articles  orga- 
niques furent  publiés,  et  que  depuis  l'insti- 
tution de  ces  corps  ecclésiastiques  on  leur 
avait  laissé  le  droit  d'adminisli  cr  les  diocèses 
vacants  par  les  vicaires  généraux  qu'ils 
avaient  nommés.  (De  Barrai,  Fragments,  p. 
120.)  Ils  demandèrent  néanmoins  qu'il  fût 
rapporté,  et  il  le  fut  par  le  décret  impérial 
du  28  février  1810.  (.4r^  5.) 

«  Les  viiaires  généraux  ijui  ne  se  trouvent 
pas  compris  au  nombre  dos  chanoines  n'en 
sont  pas  moins  chanoines  des  diocèses  où 
i.s  exercent  leurs  foiulions.  C'est  par  erreur 
qu'ils  n'ont  pas  été  inscrits  en  cette  qualité 
dans  l'Almanach  ecclésiastique.»  {Alinan. 
eccl.,  180i,  p.  Ki.)  —  Malgré  cet  a\is,  qui  se 
rentoulreà  la  Ki"^  page  de  l'Almanach  ecclé- 
siasliqae  do  180V,  où  il  n'avait  pas  été  inséré 
sans  dessein,  les  grands  vicaires  continuè- 
rent à  être  mis  en  dehors  du  chapitre  dans 
certains  diocèses.  Cet  usage  s'est  étendu 
depuis  la  Itestanraliou,  sans  que  nous  puis- 
sions en  dire  la  raison.  Si  l'on  consulte  l'Al- 
manach du  clergé  on  verra  ([ue,  dans  les 
diocèses  d'Aix ,  Arras,  Limoges  ,  Marseille  , 
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Rouen,   Saint-Claudo  ,    Toulouse,  Troyes,  ministralion<les  hiensdn  séminaire  (.lr<.  ()2h 

auxquels    on    pourr;iil   ajouter    l.yon   et  le  qu'il  on  ait  la  présidence  on  l'absence '.le  l'e- 

Maiis  ,   les    \icaires   généraux   de    i'évêque  vèijuo  (/^.),  cl  qu'une  des  clefs  do  la  caisse 

occupent  les  premières  dignilés  du  chapitre;  soit    remise  à    lui  ou  à   I'évêque ,  de  même 

qiit!   dans  quelques  autres  ils  y   fij^ureal  eu  qu'une  de  celles  de  la  caisse  des  litres.  (.4r(, 

qualilé    d'arcliidincres ,    mais   que   dans   la  ii'.i  et  13.) 

plupatt  ils  ne  figurent  en   aucune   manière  Les  vicares  généraux,  u'élant  munis  que 

piruii  les  clianDiues  ,  .luxquels  peut-être  ils  d'une  si.:iplc  deléj^ation  révocable  de  sa  ua- 

se  croient  suierieurs,  et  avec  le>-(iuels    h  ne  Ime,  neion^erveutleurlilre  et  IcursToiielious 

voudraient  pasêiie  confondus,  faute  de  bien  vicarlales  qu'autant  que  I'évêque  le  veut.  — 

conn.-iîiro    la    discipline    de    l'Iiglise    et    le  Ils  sont  sans  [louvoirs  ,  comme  nous  l'avons 

rar(icièi>!   propre  des  cliapilres  calhéJraux,  déjà  dit,  dès  que  celui  dont  ils  étaient  les 

liors  desquels  un  évêque  ne  devrait  jamais  vicaires  vieil  à  mourir,  ou  se  relire,  après 

avoir  de  con^ei'l.  avoir  donné  sa  démission. 

L'erreur  qui  s'esl  établie  ou  qui  a  ilonné  Le  gouvernement  ne   s'était   pas   réservé 

lieu  à  celle  minière  d'.igir  est  venue  du  mi-  d'agréer  la  noniinalion   des    vie  lires    ^éné- 

nistère,  qui  Iwi-même  l'avait  liréo  d'un  e\a-  rau\  ;  ou  a  regardé  celle  formalité  comme 

nien  trop  siiperliriel  de  la  nalnre  du  corps  étant   la  conséquence  nécessaire  du   Ir  lilc- 

fornié  par  les  cJiaiioiues  ,  et  l'avait  adoptée  tneiil  qui   leur  a  élé  allribuè  sur  les  fonds 

pour   ciup  cher   sans   doute    le    cumul   des  alloués  au  clergé, 

litres  salariés  par  l'iîtal.  Pour  êire  en  étal  de  léga'iser  la  signature 

«  Les  vicaires  généraux  ,  porte  une  déci-  des  vicaires  généraux  agrées,  le  ministre  des 

siou   ministérielle  du   21    germinal    an    XI  enlles  a  prié  les  évêques  de  vouloir  bien  leur 

(11   avril  1803),  (Hit  la    préséance    sur  L  s  faire  apposer  leur  signature  sur  une  feuille 

chanoines.  »  — «  Les  vicaires gi'uéraux,  p^rle  préparée  à  cet  effet,  dont  il  leur  a  fait  l'eii- 

uiic  autre  décision  ilu  -i8  mai  181  i,  ne  fout  voi,  et  ia  lui  transmeiire  dès  le  mo:neut  de 

p.ispirlie  du  chapitre.    Les  règlements  qui  leur  entrée  en  foncions.  (Cî'/c  ,  lOnint  1837.) 

leur  donnent  ie  litre  de  chanoines  ne  peuvent  Les  vicaires  uénéiaux  sont  dispensés  de  la 

sentendie  que  des  honneurs  el  fonclions  ex-  tulelle.  Ko//.  Tutiîi  lr. 

lérirures,  et  nullement  d'un  tiire  réel  et  per-  L'usage  est  de  considérer  le  litre  de  grand 

manini,  qui  tienne  l'organisation  des  chapi-  vicaire   titulaire  comme  iiicomiiatible   avec 

1res  toujours  iucerlaine  el  variable.  »  celui  de  chanoine  :  nous  ne  saions  vraiment 

Le  décret  impérial  du  26  février,  dont  le  pas  pourijU'  i  ;  car  l'iiislruclion  ministérielle 
rapport  lut  modilié  par  l'Emprreur  lui-  du  i"  avril  182.'{  porte  :  «  Un  ehanoiue  lilu- 
uiême,  est  bien  mieux  eulendu.  Il  assure  laire,  c'i'sl-a-ilire  qui  reçoit  tiu  Irailemenl 
un  canonicil  au  grand  vicaire  qui  perd  sa  sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  peut  être 
place  après  trois  ans  d'excrcici-,  par  suite  en  même  temps  vicaire  général.  En  ce  cas  , 
ilu  changemenl  d'évéque  ,  d'âge  ou  d'in-  il  ne  lui  est  payé  ,  sous  ce  dernier  litre  ,  que 
firmilés,  voulant  qu'en  atlcndant  il  siège  la  somme  nécessaire  pour  former,  avec  le 
au  chapitre  à  titre  de  chanoine  honoraire  ,  Irailemenl  de  chanoine  ,  celui  de  vicaire  gé- 
cl  (ju'il  prenne  date  de  sou  temps  de  grand  néral.  »  (Àrl.S.)  — 11  serait  plus  raisonnable 
vicariat.  Ce  décret,  comme  nous  venons  de  de  penser  que  les  evêques  ne  voulant  pas  se 
le  dire,  est  sans  contredii  mieux,  entendu  ,  priver  d'un  lilulaire  payé,  ou,  pour  mieux 
el  cependant,  conduite  inexplicable,  on  dire,  laisser  courir  au  profil  <lu  trésor  un 
ne  l'exécute  pas.  11  n'y  a  pas  de  place  au  Irailemenl  dont  ils  peuvent  disposer  en  fa- 
chapitre  pour  ceux  qui  l'oui  presile  quel-  vcur  d'un  de  leurs  prêtres,  n'ont  pas  encore 
quet'ois  pendant  une  longue  suite  d'anu.  es.  jugé  à  propos  de  profiler  de  la  latitude  qui 
Le  secours  temporaire  lie  1500  fr.,  qie  le  leur  est  laissée  de  prendre  pour  vicaire  géné- 
gouvernement  leur  accorde  sur  le  budget  des  rai  un  chanoine  qui  conserve  son  titre, 
cultes,  se  trouve  converti  par  le  fait  en  peu-  Nous  comprenons  encore  moins  la  res- 
Sion  viagère  on  Irailemenl  de  réforme.  Iriclion  mise  à  l'approbalion  des  statuts  ca- 

Deux  autres  décrits  impériaux,   celui  du  pitulares  de  Chartres,  laquelle  porte  que  le 

SOdéecmbrelSO'Jtl  celui  dut)  novembre  1813,  titre   de   chanoine,    allribuè    à   chacun   des 

ont  com|delé  ce  qui,  dans  nos  lois  civiles  vicaires  géuér.iux,   s'éteindra   en  eux   avec 

•modernes  ,    coneeriie    les    altrihulions    des  leurs  fonctions  de  vicaires  généraux.  {Décis. 

vicaires   géiiéiaux.  —  Le  décret  du   30  dé-  roy.,  AQjanv,  l.Si2.) 

cciiibre  1801)  porte  que  les  vicaires  généraux  Le  chapilre  de  Saint-Dié,  qui  existait  de 

encours  de   vis;ti'   pourront  se  faire  repré-  fail  sans  avoir  été  régiilièreinenl  érigé,  u'ad- 

scnler  tous  comptes,  registres  et  iavenlaires,  meltail   pas  à    ses  délil)érations  les   vieaires 

et  vérifier  l'élat  d>>  la  caisse  (-•1)"<.  87),  et  que,  généraux  de  I'évêque  et  l'archiprélre  de   la 

lorsipiils  seront  envoyés   comme  commis-  cathédrale,  lîn  cela  il  avait  tort,  parce  que  les 

saires  de  I'évêque  au  comple  annuel, ils  pour-  vicaires  généraux  sont  les  representanls-nés 

roni  ordonnerceqn'il  leur  apparaîtra  conve-  de  I'évêque  dans  tous  le.s  élablissemeiils  dio- 

nir.  1  ifi  antres  coinoiissaires  ne  peuvent  que  césains.   Aussi  se  trouvait-il    en  opposition 

dresser  procès-verbal  sur  l'élit  de  la  laliri-  sur  ce  point  avec  ce  qui  se  pratique  dans  1  s 

que  et  sur   les  fournitures  et  réparations  à  autres  diocèses.  Il  y    fut    pourvu    par  l'or- 

faire  à   l'église.  {'Ib.)  —  l.e  décret  du  (i  no-  donnance  épisco.  a'e  du  2)  mars   1831,  qui 

vemlire  1813  veu;  que  l'un  des  gr.uul-  vicai-  l'erigea  et  lui  donna  des  statuts. 

r<'s  fasse  partie  du  bureau  forme  pour  l'ud-  Le  nombre  des  vicaires  géuéiaus  recouuuâ 
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par  le  gonvernemont  est  en  ce  moment  de 
175,  y  compris  ceux,  de  l'évêque  d'Alger.    - 
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"0  janv.  1822.— Décisions  ministérielles,  29  b:um.  an  XII 
(21  nov.  1803),  21  germ.  an  XI  (11  avril  1803),  28  mai 
1813).— Circulaire  muiistérielle,  10  mai  1857,  a.  8. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Almanach  ecclésiastique  de  1804,  p.  16— Barrai  (De,) 
Frnqinenis,  p.   120.  —  Défiiiilions   canoniûut:s.  —  Diealin 
(L'abbé),  Le  Guide  des  curés. 

VICAIRE    GÉNÉRAL  DE    LA    GRANDE    AUIIÔNERIE. 

Sous  l'Empire ,  le  vicaire  générai  de  la 
grande  aumônerie  présidait  aux  détails  des 
allributions  de  la  grande  aumônerie,  expé- 
diait les  ccrlificats  de  service  aux  ecclésias- 
li(iues  altachés  à  la  grande  aumôniirio,  el 
f.iisait  prêtre  assistant,  c'csl-à-(iire  rem- 
plissait les  fonctions  de  chapelain  de  i'évéque 
dans  les  grandes  solennilés.  {Alm.  eccL,  1806.) 
—  Il  l'tait  sut)sliti)t  du  grand  aumônier  dans 
sa  qualité  de  secrétiiire  général  de  la  société 
de  la  Charité  maternelle.  Voy.  Société  de  la 

CHARITÉ  MATERNELLE. 

VICAIRES  GÉNÉRAUX  HONORAIRES. 

11  est  libre  aux  évêques  de  se  donner  un 
plus  grand  nombre  de  vicaires  généraux  que 
celui  qui  est  déti'rminé  par  l'article  organique 
21,  pourvu  que  leur  mandat  ne  comprtNine 
point  des  actes  qui  aient  besoin  de  la  sanc- 
tion du  gouvernement  pour  être  exécutoires. 
11  peut  y  avoir,  en  conséquence,  des  vic;iires 
généraux  agréés  par  le  chef  de  l'Elnt  el  des 
vicaires  généraux  non  agréés.  Le  go'iverne- 
ment,  dans  ses  reialions  avec  le  diocèse  ,  ne 
peut  connaître  que  les  vicaires  généraux  par 

lui    agréés Les   vicaires    généraux    non 

agréés  peuvent  faire  les  actes  de  juridiction 
i|iiiituelle  qiii  ne  louchiMit  qti'à  la  solution 
des  cas  de  conscience,  à  la  décision  îles  points 
thcologlques,  et  au  maintien  <le  la  discipline. 
Décis.  min..  29  brum.  an  XII  (21  nov.  1803). 

Il  y  a  quebiues  prélats  qui  s'en  sont  Icnns 
lux  vicaires  géiiéraux  agréés  par  le  gouver- 
noincnt.  La  plupart  d(;s  autres  se  sont  formé 
une  espèce  de  conseil  extraordinaire,  on  ad- 
joignant un  ,  deux  ,  trois  ou  quatre  vicaires 
généraux  honoraires  aux  vicaires  généraux 
titulaires.  L'évêque  de  Bayeux  avait  sept 
vicaires  généraux  honoraires  en  \Hh'.\ ,  l'ar- 
chevêque de  Paris  douze,  et  l'évêque  d'Arras 
quinze.  —  Nous  avons  dit  ,  aux  mois  Ciu- 
Noi.Mîs  et  tluAi'iTRE,  <e  que  nous  pensions  de 
ces  SOI  les  de  digniiaiies  el  du  conseil  qu'ils 
formaient 


VICAIRE    GÉNÉRAL    POUR    LES    IlES    DE    FRANCK 
ET  DE  LA  RÉUNION. 

D'après  le  décret  itnpérial  du  7  prairial  an 
XII  (27  mai  180V)  ,  le  supérieur  des  Laza- 
ristes devait  recevoir  de  l'archevêque  de 
Paris  des  letlrrs  de  vicaire  général  pour  les 
îles  d"  France  et  de  la  Réunion  ,  titre  qu'au- 
raient pareillement  reçu  ses  successeurs.  On 
av.iii  imaginé  celte  organisation  du  clergé 
colonial,  afin  qu'il  n'y  eût  aucune  pariie  du 
territoire  français  qui  ne  fût  sous  la  juridic- 
lion  il'un  évêqiie  français  ,  conformément  à 
l'article  organiqu  ■  10.  Celle  disposition  n'a 
été  ni  positivement  abrogée,  ni  l'r.inr hemenl 
exécutée.  F"".  pKÉFhTS  apostoliques. 

VICAIRES    HONORAIRES. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Asseinb'ée 
constiiuanle  appel.iil  vicaires  honoraires 
ceux  dont  le  titre  n'était  pas  reconnu  par  le 
gouvernement,  et  qui  se  trouvaient  complè- 
tement à  la  charge  du  curé  qui  les  prenait. 
[Décis.,  20  déc.  1790.)  Ils  auraient  été  plus 
convenablement  désignés  si  on  les  avait  ap- 
pelés vicaires  onéraires 

VICAIRES    DE    PAROISSB 

I.  Des  vicaires  de  paroisse  avant  1790.  —  II.  Des 
vicaires  de  paroisse  depuis  17y(J  jusqu'au  Coneor- 
d.it  de  1801.  — III.  Des  vicaires  de  paroisse  de- 
puis le  Concordat  de  1801. 

1°  Des  vicaires  de  paroisse  avant  1790. 

Les  vicaires  de  paroisse  avant  1790  étaient 
amovibles  ou  porpéluels. — Les  vicaires  amo- 
vililes  étaient  établis  par  l'évêque,  auquel  la 
déclaration  du  29  janvier  1C86  reconnaissait 
ce  droit;  m.tis  il  ne  pouvait  le  faire  néan- 
moins sans  appeler  et  entendre  le  curé  et  le 
gros  décimaleur.  Autrement  il  y  aurait  eu 
abus  ,  ainsi  que  cela  fut  jugé  par  plusieurs 
parlements. 

Des  Odojirds-Fantin,  vicaire  gênerai  d'Em- 
brun, nous  apprend  que,  dans  plusieurs  dio- 
cèses de  France,  le  curé  avait  le  droit  de  se 
choisir  un  vicaire  parmi  les  praires  approu- 
vés par  l'évêque;  que  l'évêque  seul  ou  ses 
grands  vicaires  pouvaient  donner  les  pou- 
voirs de  prêcher  el  de  confesser,  les  liuiit-r 
pour  les  temps  el  pour  les  lieux,  les  relirer 
lorsqu'il  le  jugeait  convenable  ,  sans  être 
obligé  d'en  donner  raison  ;  que  le  curé  pou- 
Viiil  aussi  renvoyer  sou  vicaire.  (  Dicl.  rai- 
sonné.) C'est  ce  qui  avait  lieu  en  particulier 
dans  le  diocèse  (i'Aix.  {Arr.  du  ron^.  prie, 
1!  »unl677.  Pnrl.  d'Aix.  Vidée.  1(574-,  !3<'rr. 
1(579.)  Il  devail  en  ôiro  de  même  assez  géné- 
ralemenl.  Jousse  enseigne  que  c'est  aux  iii- 
rés  à  choisir  leurs  vicaires.  {Pag.  336.)  i.i 
déclaration  de  Villers-Cotlerelz  (sept.  l.'Joi) 
suppose  ce  droit  inconieslablement  établi. 
«  Déclarons  et  ordonnons,  y  est-il  dit,  que 
tous  et  chacuns  les  personiiai^e.s  n'estans  na- 
tifs et  orif;iuaires  de  noslre  royaume  ((ui  ont 
esté  à  noslre  nominalion  ,  présent. ition  ou 
anlremenl  pourveus  d'aucuns  archeveschcz, 
evesclipz,  abbayes,  irrieuréz,  cu>cs  et  autres 
bénéfices  de  noslre  royaume  .  ne  pourron! 
faire  créer,  commettre  ,  uij  ordonner  aucuns 
vicaires,  ofliciers.  n'aulrcs  ayaiis  la  super- 
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intendance  desdits  bénéflces,  estans  de  leur 
nation,  n'autres  esirangcrs ,  mais  seront  te- 
nus faire  et  créer  icursdils  vicaires  et  offl- 
ciers  d'aucuns  de  nostre  royaume,  à  peine 
de  saisissement  de  leur  temporel.  »  L'article 
5  (le  rordoniianre  d'Orléins  porte  que  les 
arclu'vêi)ues ,  évêques,  abbés  et  curés  rési- 
deront en  l'un  de  leurs  liénéfices  et  seront 
excusés  de  la  résidence  dans  les  autres,  à  la 
charge  de  conimetlre  vicaires  de  sufGsance  , 
boTines  vie  et  mœurs.  {Or(l.,janv.  1560,  a. 5.) 
«  A  l'égard  des  vicaires  des  curez  dans  les 
paroisses,  dit  l'auteur  des  Délinitions  cano- 
niques, peu  de  personnes  ignorent  que  ce  ne 
soit  (les  oifices  destituables  ml  nntam  des  cu- 
rez ,  comme  une  espèce  de  domestiques  ec- 
clési.'istiques  ,  estant  obligez  de  faire  tout  ce 
qui  leur  est  ordonné  par  les  curez  dans  ce 
i|ni  concerne  radiuiiiistraiion  des  sacrements 
au  peuple  ,  dans  l'éiendue  de  leur  paroisse  , 
et  comme  ils  représentent  le  curé  en  son  ab- 
sence, qu'ils  l'ont  toutes  les  principales  fonc- 
tions, ils  ont  tous  les  honneurs  et  comman- 
dement aux  prestres  d(i  l'Eglise  ,  lanquam 
lociiin  tenentes  du  curé  en  son  alisence, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  et  à  sa  pré- 
sence dans  le  chœur,  et  dans  les  cérémonies 
ils  tiennent  le  jjrcmier  rang  après  luy  ;  aussi 
oni-ils  des  droits  que  les  autres  prestres  de 
la  même  paroisse  n'ont  pas.»  [Pay.  ISï.)  Nul 
doute  que  les  curés  n'eussent  alors  de  droit 
commun  la  fciculté  de  choisir  et  nommer 
eux-mêmes  leurs  viciiiies. 

Par  un  arrêt  du  20  mars  1722  ,  le  parle- 
ment de  Paris  jugea  ,  après  avoir  entendu 
I  avocat  général  (iilliert,  qui  plaida  deux 
heures  duiant ,  et  soutint  vivement  le  droit 
des  curés,  qu'il  n'y  avaii  abus  ni  en  la  com- 
mission, ni  en  l'ordonnance  de  l'evéque  de 
Troyes  en  cours  de  visite,  qui  enjoignait  au 
curé  de  \  illenaux  de  s.e  retirer  pour  trois 
mois  au  séminaire,  et  mettait  un  vicaire  à  sa 
place  (20  mars  1722).  lit  en  efl'et  il  était  in- 
contestable que  l'evéque  avait  le  droit  d'en- 
Toyer  un  cure  au  séminaire  et  de  le  faire 
remplacer  pendant  son  absence. 

La  déelaration  du  2!)  janvier  1686  réglait 
la  portion  congrue  des  vicaires  à  la  sonimo 
de  150  li\res.  —  On  ne  pouvait  se  dispenser 
de  la  leur  payer  depuis  le  jour  de  leur  éta- 
blissement,  et  de  la  leur  continuer.  {Cons. 
d'Etat,  urr.  du  10  cur.  171i. 

Les  vicaires  perpétuels  desservaient  des 
cures  qui  avaient  pour  titulaires  dts  curés 
primilifs.  Ces  vicaires  étaient  inamovibls. 
—  11  était  ordonné  aux  évéques  d'en  établir 
là  i>îi  il  n'y  avait  que  des  prêtres  amovibles. 
(Declar.,  janv.  li^m,  juillet  1690.  Edit  d'a- 
vril 1695 ,  a.  2V.)  —  Par  arrêt  du  conseil 
privé,  rendu  le  11  mai  1677  contre  le  cha- 
pitre d'Aix,  il  fut  dit  qu'ils  demeureraient 
perpétuels  et  ne  pourraient  être  destitués 
par  les  curés  primitifs  qu'aux  cas  de  droit  ; 
et  par  arrêts  du  parlement  d'Aix,  il  fut  jugé 
qu'ils  auraient  dans  leur  p.iroisse  la  nomi- 
nation des  prêtres  et  des  secondaires.  {Arr., 
13  d>:c.  1674-,  13  avr.  1679.) 

«Nous  avons,  dit  .lousse  ,  deux  déclara- 
liuua  du  roi,  l'une  du  5  octobre  1726,  et  l'au- 
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Ire  du  15  janvier  17.11,  qui  règlent  les  droits 
et  fondions  des  uns  et  des  autres.  —  L'ar- 
ticle 2  de  la  déclaration  du  5  octobre  1726 
vent  «  que  les  vicaires  perpétuels  puissent 
'(  en  tous  actes  et  en  toutes  occasions  pren- 
«  dre  la  qualité  de  curés  de  leurs  paroisses  , 
«  et  qu'ils  soient  reconnus  en  celte  qualité 
«  par  tous  les  fidèles  confiés  à  leurs  soins.  » 
L'article  1"  de  la  déclaration  du  15  janvier 
1731  dit,  «  tant  dans  leurs  paroisses  que  par- 
«  tout  ailleurs.  »  —  L'article  2  de  la  même 
déclaration  du  15  janvier  1731  porte,  que  «le 
«  titre  de  curés  primitifs  ne  pourra  être  pris 
«  que  par  ceux  dont  les  droits  seront  établis, 
«  soit  par  des  litres  canoniques  ,  actes  ou 
«  Iransaclions  valablement  autorisés,  et  ar- 
«  rêls  coniradicloires  ,  soil  sur  des  actes  de 
«  possession  centenaire.  »  Ce  même  article 
n'enlenil  néanmoins  exclure  les  moyens  et 
voies  de  droit  qui  pourraient  avoir  lieu  con- 
tre lesdils  actes  et  arrêts,  lesquels  seront  ce- 
pendant exécutés  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné  ,  soit  définitivement  ou 
par  provision,  par  les  juges  (lui  en  doivent 
conn.iître,  suivant  qu'il  sera  dit  ci-après.  — 
L'article  3  de  la  même  déclaration  de  1731 
porte  que  «les  abbés,  prieurs  el  autres 
«  pourvus,  soit  en  titre  ou  en  commande,  du 
«  bénéfice  auquel  la  qualité  de  curé  primitif 
«  sera  attachée,  pourront  seuls,  et  à  l'exclu- 
«  sion  des  communautés  établies  dans  leur» 
«  abbayes  ,  prieurés  et  aulres  bénéfices  , 
«  prendre  le  titre  de  curés  primitifs  ,  el  eu 
«  exercer  les  fonctions  ,  lesquelles  ils  ne 
«pourront  remplir  qu'en  personne,  sans 
«  qu'en  leur  absence,  ni  même  pendant  la 
«  vacance  desdiles  abbayes,  prieurés  ou  au- 
«  très  bénéfices,  lesdites  communautés  puis- 
«  sent  faire  lesdites  fonctions  ,  qui  ne  pour- 
«  ront  être  exercées  d:ins  ledit  cas  que  par 
«  les  curés-vicaires  perpétuels;  et  qu'à  l'é- 
«  gard  des  communautés  qui  ,  n'ayant  point 
«  d'abbés  ni  de  prieurs  en  titre  ou  en  com- 
«  mande,  auront  les  droits  de  curés  primitifs, 
«soit  par  union  de  bénéfice  ou  autrement , 
«  les  supérieurs  desdiles  communautés  pour- 
«  ront  seuls  en  faire  les  fonctions;  le  tout 
«  nonobstant  tous  actes,  jugements  et  pos- 
«  session  à  ce  contraires  ,  el  sans  pareille- 
«  ment  (]u'aucunc  puisse  être  alléuuée  con- 
«  tre  les  abbes,  prieurs  el  autres  bénéficiers, 
«  ou  contre  les  supérieurs  des  communautés 
«  ((ui  auraient  négligé  ou  qui  négligeraient 
«  de  faire  lesdites  fonctions  de  curés  primi- 
«  tifs,  par  (]uelque  laps  de  temps  que  ce  soil.» 
—  L'article  4  porte  que  «  les  curés  primi- 
«  tifs  ,  s'ils  ont  titre  ou  possession  valable  , 
«  pourront  continuer  de  laire  le  service  divin 
«  les  quatre  fêtes  solennelles  et  le  jour  du  pa- 
«  trnn;  à  l'elîel  de  quoi  ils  seront  tenus  de 
«  faire  avertir  les  curés-vicaires  perpétuels 
«  1,1  surveille  de  la  fête,  el  de  se  conformer 
«  au  rite  et  chant  du  diocèse  et  sans  qu'ils 
«  puissent  même  auxdits  jours  administrer 
«  les  sacrements  et  prêcher  sans  une  missioa 
«  spéciale  ue  l'evéque;  et  que  le  contenu  au 
<<  présent  article  sera  exécuté  nonobstant 
«  tous  titres  ,  jugements  ou  usages  à  ce  con-^ 
«  traiics.  » 
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K  I!  faut  remarquer  que  sous  ces  mots , 
seri'ire  divin,  on  ne  doit  point  C!  tu  prendre 
les  saluls  que  it€s  particuliers  onl  lomles 
aux  jours  ei  l'êtes  soicnn'ls  où  les  curés  pri- 
miiits  officient,  et  (jue  c'est  au  vicaire  per- 
pétuel à  officier  à  res  saints,  ainsi  que  l'ob- 
serve l'auteur  du  Traité  des  Uénéfices  ,  en 
3  vol.  in-'i--,  tom.  I,  pag.  191. 

«  L'article  5  de  la  même  déclaration  de 
1731  veut  que  «  les  droits  utiles  desdits  curés 
«  primitifs  demeurent  fixés,  suivant  la  décla- 
«  ration  du  30  juin  1690,  à  la  moitié  des 
«  oblations  et  ollrandes,  tant  en  cire  qu'en 
«  argent,  l'autre  moitié  demeurant  au\  cu- 
«  rés-vicaires  perpétuels;  lesquels  droiis  ils 
ir  ne  pourront  percevoir  que  lorsqu'ils  fe- 
«  ronl  le  service  divin  en  personne  aux  jours 
«  ci-dessus  marqués  :  le  tout  à  moins  que 
«  les  droits  n'aient  été  autrement  réglés  en 
«  faveur  des  curés  primitif*  ou  des  curés-vi- 
«  caires  perpétuels  par  des  litres  canoniques, 
«  actes  ou  transactions  valahlement  aulori- 
«  ses,  et  arrêts  contradictoires,  ou  actes  de 
«  lossession  centenaire.» — L'artii  le  6  porte: 
«  N'entendons  donner  atti  inle  aux  usa^^cs 
«  des  villes  et  autres  lieux  où  le  ckrgé  et 
«  les  peuples  ont  coutume  de  s'asseuibler 
«  dans  les  églises  des  abbayes,  prieurés  ou 
«  autres  bénéfices  pour  le  Te  Deum,  ou  pour 
«  la  procession  du  saint  sacrement ,  de  la 
«  fête  de  l'Assomptioa  ou  de  celle  du  patron, 
«  ou  autres  processions  général  s  qui  se  font 
«  suivant  le  rite  du  diocèse  ou  les  ordon- 
«  nances  des  évêques,  lesquels  usages  seront 
K  entretenus  comme  par  le  passé.  »  —  L'ar- 
ticle 7  ajoute  :  «  N'entendons  pareilIenKMil 
«  rien  innover  sur  l'es  usages  où  scmt  plu- 
a  sieurs  paroisses  d'assister,  le  jour  de  la  fêle 
«  (lu  patron  ,  ou  autres  fêtes  Sulennelles ,  à 
«  l'office  divin,  daijs  les  églises  des  abUayes  , 
«  prieurés  ou  autres  bénéfices  ,  ou  d'y  l'aire 
«  le  service  qu'elles  ont  accoutumé  d'y  cilé- 
«  brer.  'Voulous  qu 'en  cas  di' contestations 
«  sur  l'usagi'  et  la  possession  par  rapport 
«  aux  dispositions  du  présent  article  et  du 
«  précédent,  il  y  soit  pourvu  par  les  jui;es 
«  ci-apiès  marques  sur  l'es  litres  et  actes  de 
«  possession  des  p;irties  :  le  tout  sans  préju- 
«  dicier  aux  archevêques  et  évêques  de  ré- 
«  gler  les  difficultés  qui  pourront  naître 
«  dans  le  ca-  desdits  articles,  ais  sujet  des 
«  (/ffices  on  cérémonies  ecclésiastiqui'S  ;  et 
n  seront  les  ordonnances  par  eux  rendues  à 
«  ce  sujet  exécutées  par  provision  nonobs- 
0  tiinl  l'appel  simple  ou  comme  d'abus,  et 
(c  sans  y  |)réjudiciiM'.  >-  —  L'ariirle  H  veut 
aussi  que,  «  iians  les  lieux  où  la  paroisse  est 
«  desservie  à  un  a:  tel  i^ar  iculior  de  l'église 
«  dont  elle  dépend  ,  les  religieux  on  cha- 
«  noines  réguliers  de  l'abbaye  ,  prieuré  ou 
«  autres  bénéfices  ,  puissent  continuer  de 
H  chanter  seuls  l'oflice  canonial  dans  le 
«  chœur,  el  de  disposer  des  bancs  ou  sépul- 
-  turcs  dans  leursdiles  églisi'S,  s'ils  sont  en 
f  possession  paisible  el  immémoriale  de  ces 
«  prérogatives.  »  —  L'article  9  porte  que 
«  les  dilticultés  nées  ou  à  naître  sur  les 
«  heures  auxquelles  la  messe  paroissiale  ou 
«  autre  partie  do  l'office  divin  doivent  être 
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r  célébrées  à  l'autel  et  lieux  destinés  à  l'u- 
:  sage  de  la  paroisse,  seront  réglées  par  l'é- 
!  véqnn  diocésain,  auquel  seul  app  .rtiendra 
:  aussi  (K-  prescrire  les  jours  el  heures  aux- 
:  quels  le  saint  sacrement   sera   ou  pourra 
être  exposé  audit  autel,  même  à  celui  des 
religieux    ou  chanoines   réguliers    de    la 
mèoie  église;  et  que  les  ordonnances  ren- 
dues par  lui  sur  le  contenu  au  présent  ar- 
;  ticle  seront  exécutées  par  provision  pen- 
dant l'appel  simple  oh  comme  d'abus,   et 
sans  y  préjudicier;  et  ce  nonobstant  tous 
privilèges  et  exemptions ,  mêuie  sous  pré- 
texte de  juridiction   quasi-épiscopale  pré- 
:  tendue   par  lesdites  abbayes,  prieurés  ou 
:  autres    bénéfices  ,  lesdites   exemptions  ne 
:  devant  avoir  lieu  en  pareille  matière.  »  — 
^'article  10   porte  que  «  les    curés  primitifs 
:  ne  pouiront,  sous  quehiuo  pretevte  que  ce 
puisse  être,  présider  ou  assister  aux  con- 
:  férences  ou  assemblées,  que  les  curés-vi- 
:  caires  perpétuels  tienn(  nt  avec  les  prêtres 
:  qui  desservent  leurs  paroisses  ,    par  rap- 
:  port  aux  fonctions  et  devoirs  auxquels  ils 
:  sont  obligés,   el  autres    matières  sembla- 
;  blés;  leur  défend  pareillemeiU  de  se  trou- 
!  ver  aux  assemblées  des  curés-vicaires  per- 
:  pétuels  et  margu  lliers  qui  regardent  la  fa- 
:  brique   ou  l'adminislration    des   biens  de 
;  l'église  parois-iale  ,    ni    de   s'atribuer   la 
I  garde  des  archives  des  titres  de  la  cure  ou 
:  fabrique  ,   ou  le  droit  d'en    conserver  les 
I  clefs  entre  leurs  mains;  et  ce  nonobstant 
;  tous  actes,  sentences  et  arrêts  ou  usages  à 
:  ce  coiilraires.  »  —  L'article   12  veut  que 
:  toutes   les  contestations  qui  concernent  la 
:  qualité  de  i  urés  primitifs   et  les  droits  qui 
:  en  peuvent  dépendre  ,  ou    les  distinctions 
et  prérogalies  prétendues   par   certaines 
:  églises  principales,  comme  aussi  celles  qui 
I  poutraient  naître   au   sujet  des    portions 
:  congrues ,    et    en  général  toutes    les    de- 
:  mandes  qui  seront  formées  entre  les  curés 
vicaires  perpétuels  elles  gros  décimateurs 
;  sur  les  ciroiis  par  eux  respeclivement  uré- 
tendus,  soient  portées  en  première  instance 
devant  les  baillis  et  sénéchaux,  et  autres 
juges  des  cas  royaux   ressortissants  nue- 
:  ment  aux  cours  de  parlement  dans  le  ter- 
ritoire desquels   les   cures  seront  situées  ; 
sans   que    l'app -l   des    sentences  et  juge- 
:  raents    par  eux   rendus    en    cette    matière 
1  puisse    être    relevé    ailleurs    qu'auxdîtcs 
:  cours  de  parlement,  ch;icune  dans  son  res- 
:  sort;  et  ce    nonibstant   toutes  évoeat.ons 
:  qui   auraient   été  accorlé  s  par    le  passé, 
;  ou  qui  pouri aient  l'être  parla  suite,  à  tons 
:  ordres,  congrégations,  corps,  comiuunau- 
:  tés  ou  particuliers.,  lettrcis  patentes  ou  dé- 
1  claratioiis  à  ce  contraires  ,  aux(j,ai>lles  Sa 
;  Majesté  a  dérogé  et  déroge  par  ees  pré- 
1  sentes,  nolamniiMit  à  celle  du  deriiier  août 
[  1CS6,  porlah   que  les  appellations  des  sen- 
I  tences  rendues  par  les  baillis  etscnécliaux 
1  au  sujet  des  contestations  formées   sur  le 
I  pilyement  des   portions  congrues,    seront 
(  relevées  au  grand  conseil,  lorsque  les  o  - 
(  dres  religieux,  communaulé.«,  ou  les  par- 
1  ticuliers  qui  onl  leur  évocation  en  ce  tri- 
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t  biiiiai ,  se  trouveront  pirîios  dans  lesdites  il  ne  pouvait  les  révoquer  que  pour  des  oau- 

■  coiiliî-lalions.  »  —  L'ai  licie  13   porlo  que  ses    li-gilimes   jugé  s  telles    par   l'évè  |ii('  el 

K  le»  seiitiiices  et  jngeiiienis  qui  seront  reii-  par  son   conseil.   (Û'crei,  12  /u///.-2'i-  aoAC 

«  ilus  sur  les  couleslalions  luenlionnées  dans  1790,  tit.  2,  p.  43  et  ii.  Comité  eccl.,  18  noùt 

«  l'ariicle  précédent,  soit  en  faveur  des  rurés  1790.) 

«  priiniiifs  ,  soit  au  profit  des  curés-vicaires  Le  vicaire  choisi  hors  du  dépaiteinenl  ne 

perpétuels,  seront  exécutés  par  provision  piuiv.iil   pas  exercer  les  f'onclions  de  viciiire. 

«  U!>nol)slant  l'appel,  et  sans  y  préjudicier.»  (Comilé  ecd.,k  nov.  17'J0.) 

—  L'article  15  veut  que  «  la  préseiile  décla-  Le  projet  d'assurer  aux  vicaires  des  pa- 

«  ration  soit  oixervée,  lanl  pour  ce  qui  re-  roisses  anciennes  une  place  dans  1rs  parois- 

«  garde    les    curés-vicaires    perpétuels    des  ses  nouvellement  circ()nscriles,  indépeiidam- 

n  villes  ,  que  pour  ci'ut  de  la  campigne  ,   et  nient  <luthoi\du   curé,  l'ut  proposé  à  l'As- 

«  qu'elle  soit  pareiHenienl  exécutée  à  l'égard  semblée  nationale  le  2  mars  1701.  Elle  (léii<la 

«de   tous  onlres  ,  congrégations,  corps  et  qu'il    n'y  avait  pas   lieu  à  déliliércr.  (/*;or.- 

«  communautés    séculières    ou    régulières  ,  verb.) — Une   réclamation  des  vicaires  fut  lue 

«  même  à  l'égard  de  l'ordre  de  Malte,  de  ce-  dans  la  séance  du  17  m;irs  1791.  Le  président 

«  lui  de  Fonlevrault  et  tous  autres,  et  pour  réponditqu'elle  serait  prise  en  considération. 

«  toutes  les  abbayes,  prieurés  et  aulres  bé-  L'Assemidée  ne  t  ir.la  pas  en  elTet  à  leur  don- 

«  nelices  qui  en  dépendent;  sans  néanmoins  ner  des  preuves  doses  bonnes  dis  ositions. Un 

«que  l'es  (lia  |iilres   des   églises    cathédrales  décret  du  25-;i0  mars  ordonna  que  les  vicaires 

«  ou   colliégiales  soient  censés  compris  dans  des  églises  supprimées  seraienl  préférés  aux 

«  la  présente  disposition  en  ce  qui  concerne  autres  prctr.  s  pour  les  places  i!e  vicaires. — 

«  les  prééminences,  honneurs  et  (li^linclions  Elle  permit,  pour  la  présen:e  année   seule- 

«  dont  ils  sont  en  possession,  même  celle  de  nient,  d'appeler   aux    vicariats,  (omme   aux 

«  prèclier  avec  la   permission    de    l'évéque  auir-s    titres  erclôsiasiiiiues ,  loui  prèlre  sé- 

«  certains  jours  de  l'année  ,  desquelles  pré-  culier  ou  régulier,  sans  aulre    coiidilion  (|uo 

«  rogaiives  ils  poucroni  continuer  de  jouir,  celle  d'avoir  prèle  serminl  à   la  ('oiivlitulion 

«  ainsi  qu'ils  ont  bien  et  dùmenl  fait  par  le  (Décret,  i-6  nvr.  1701.),  ce  i]ni    l'i.'.,    pir  un 

«  pasé.  »   [Commentaire  sur   l'édit  d'avril  nouveau  décret  du  5-8  janvier  1792,  prorogé 

ItiOo.  )  jusqu'en  l'année  1793. 

«  Les  vicaires,  dit  le  même  auieiir, dans  son  II  fut  déiendu  aux  vicaires  ,  sous  peine  de 
Traité  du  temporel  et  du,  spirituel  des  parois-  s'expos<r  à  élre  déclarés  déchus  de  leur  trai- 
tes, peuvent  èiri'  destitues  par  les  curés,  lors-  lenienl  pend. .ni  loui  le  te-ups  de  leur  absenci!, 
que  ceu\-ci  n'en  sont  pas  comenls.  L'évè-  de  s'absenler  du  lieu  de  leurs  fonctions  durant 
peut  aussi,  dans  le  cours  de  sa  visit'-.  ôler  plusdequinzejoursiOii-iccuUl'si  haqueannèe, 
tin  vicaire  dont  le  curé  serait  content  d'ail-  si  ce  n'est  pourdesraisons  graves;  et  même, en 
leurs,  si  ce  vicaire  n'est  pas  agréable  à  l'e-  ce  cas,  ils  étaient  tenus  d'obtenir  la  permis- 
vèque;  et,  faute  par  le  curé  de  le  renvoyer,  sion  de  leur  curé.  {Décret  12  juill.-iï  anùL 
on  par  le  vicaire  d  obéir,  revéque  jieut  ôter  1790,  lit.  4-,  a.  3  et  4.)— Il  leur  l'ut  pareille- 
les  pouvoirs  à  ce  vicaire.  C'est  une  suite  de  ment  défendu  d'accepter  de  charges,  d'em- 
ce  qui  est  porté  dans  les  articles  10  et  11  de  plois  ou  de  commissions  qui  les  obligeraient 
l'edit  du  mois  d'avril  1695.  de  s'éloigner  de  leur  paroisse  ou  qui  les  en- 

«  Les  vicaires  ne   peuvent  assister  aux  as-  lèveraient  aux  fondions  de  leur  ministère,  et 

semblées  de  fabrique,  même  en  l'absence  ou  ceux    qui  s'en    trouvaient    pourvus  durent 

empêchement  du  curé.  faire  leur  option  dans  le  délai  de  trois  mois, 

«  Les  vicaires  font  toutes  les  mêmes  fonc-  après    notification  du  décret  qui  portait  celle 

lions  que  les  curés  en  leur  absence  ou  à  leur  défense,  fiulede  quoi  leur  oflice  serait  réputé 

défaut.  Us  doivent  être  prêtres  et  avoir  l'ap-  vacant,  et  il    leur   serait  donne   on   succo-;- 

probalion    de    l'évéque,   leur  place    n'étant  seur.(.-lr<.  5.)— ils  pouvaient,  comme  cito}  en  s 

point  un  litre.  »  actifs,  assistir   aux  assemblées  primaires  et 

oo  n         •     ■        ,;      ,  ...,•       j       •     4-ftrt   •  électorales,  \  être   nommes  électeurs,  dépu- 

2°Z>es  vicaires  de  paroisse  depuis  liOO  lus-  ,i„  _,  .  i     •  .   ,              ,               >          , 

,      /■,.,.(,/   torti            •'  les  aux  législatures,  élus  membres   du  con- 
^  seil    gênerai  de   la  commune  et   du    conseil 

Sous  la  (M)nslilution  civile  du  clergé,  l'é-  des  udniinistralions  de  district  et  des  dépar- 
vêqne  étant  le  premier  cure  du  diocèse,  temenis  ;  nuis  leurs  loin  lions  etaieiii  deda- 
ceux  de  ses  vicairi'S  généraux  qui  étaient  at-  rées  iicompalibles  avec  celles  de  maire  ei  au- 
taehés  au  ministère  pastoral  se  trouvèrent  1res  officiers  municii>aux,  et  de  membres  des 
être  des  vicaires  de  paroisse,  il  y  put  donc  directoires  de  district  cl  de  deparleiin  nt 
alors  des  vic.iires  de  paroisse  (jui  étaient  en  (.1)7.  0)  ;  iucomp.ilibilite  du  reste  qui  ne  de- 
niéine  temps  vicaires  épiscopaux,  et  des  vi-  vait  avoir  son  elîol  que  pour  lavinir.  [Ib.) 
caiies  ordinaires.  Il  y  eut  en  outre  des  vi-  Ils  é'aient  déchus  du  droit  de  citoyens  ac- 
laires  auxquels  le  comité  ecclésiastique,  tifs,  s'ils  relusaieiit  de  faire  au  prono  la  pu- 
dans  nne  décision  du  26  novembre  1790,  blicalion  des  décrets  acceptes  ou  sanction- 
donné  le  nom  de  vicaires  de  secours  Yotj.  nés  pa.  leroi.  IDécr.,  2-3  juin  1790. j— ils  oe 
^  ICAIRES  Éi'iscoPAiJX,  Vicaires    suppléants.  pouv  iieirt  dev   nir  cures    qu'après  cinq  ans 

Ithaque  curé  eut   ledioit  dechoisiret  de  de  service.  {Z>t'c/-.,  12yi(i7/.-24.  uoùM790,  liu 

révoquer   ses  vicaires  ;   mais   il  ne  pouvait  3,  a.  32.j 

lixer  son   choix  que  sur  des    prêtres  ordon-  Pendant  la  vacance  de  la  cure,  l'adminis- 

iiàs  ou  admis  dans  le  diocèse  par  l'évéque,  et  traliou  de  la  paroisse  devait  être  conliec  au 
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premier  vicaire,  sauf  à  y  établir  un  vicaire 
de  plu<,  si  la  iminicipalilé  le  requérait.  {Dé- 
cret, 12 /m*//. -24  uoûl  1790,  lit.  2,  a.  4-2.) 

1,'Asseinlilée  nationale,  par  ses  décrets, 
n'a  riin  donné,  n'a  rien  ôlé  aux  vicaires 
qnanl  an  logement;  et  l'on  doit  à  cet  égard 
se  conformer  à  l'usage  des  lieux,  répondait 
le  comité  ecclésiastique  à  un  vicaire  nui 
consulta i t l'Assemblée  nationale.  (2 déc.  1790.) 

Le  traitement  des  vicaires  fut  fixé  comme 
nous  l'avons  dit  à  l'article  Traitement.  Ils 
étaient  tenus  d'exercer  gratuitement  leurs 
fonctions.  —  Us  pouvaient,  après  avoir  fait 
constater  leur  état  de  la  manière  prescrite, 
se  retirer  avec  une  pension  de  la  valeur  du 
traitement  dont  ils  jouissaient,  pourvu  qu'il 
n'excédât  pas  la  somme  deSOOfr.  {Décret,  12 
juill.-'2k  août  1790,  tit.  k,  a.  10.)— La  pension 
de  retraite  de  ceux  qui  n'avaient  aucun  trai- 
tement public  fut  réglée  conformément  à  la 
loi  ilu  22  août  1790  ,  concernant  les  pen- 
sions de  retraite.  {Décret, 'id  sept.  1791,  a.  fi.) 

On  déclara  exempts  du  recrutement  les 
vicaires  salariés  par  la  nation. (Z>^cret,  23 
mars  1793.) 

Les  curés  pouvaient,  indépendamment  des 
vicaires  dont  le  litre  était  reconnu  ,  prendre 
à  leur  charge  autant  de  vicaires  honoraires 
que  bon  leur  semblait.  'Comité  eccL,  20  déc. 
1790.) 

Le  décret  volé  le  8  janvier  1791  porte, 
art.  3,  que  leurs  registres  seront  assujettis 
au  timbre. 

3°  Des  vicaires  de  paroisse  depuis  le  Concor- 
dat de  1801 

Il  ne  tut  pas  plus  question  des  vicaires 
que  des  desservants  dans  le  Concordat. — Les 
Articles  organiques  ne  reconnurent  qu'une 
seule  espèce  de  vicaires  de  paroisse  :  ce  fu- 
rent les  vicaires  des  curés.  Ils  leur  donnent 
le  pas  sur  les  desservants  {Art.  31,  68),  qui 
sont  placés  comme  eux  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés,  soumis  à  recevoir 
l'approbation  de  l'évêque  et  à  pouvoir  être 
révoqués  par  lui.  {Art.  31.)  On  n'innova 
point  par  rapport  à  leur  nomination,  lais- 
sant subsister  le  ilroit  ancien,  et  par  consé- 
quent reconnaissant  aux  curés  le  dr>)it  de 
choisir  eux-mêmes  leurs  vicaires,  droit  qu'au- 
cune disposition  canonique  ne  leur  a  enlevé. 
Voy.  Nominations. 

Aujourd'hui  les  vicaires  sont  au-dessous 
desdeiservants.  U  y  a  des  vicaires  de  curés, 
des  vicaires  de  desservants  et  des  vicaires 
indépeiidantsayant  un  litre  paroissial. — (Juel- 
ques  vicaires  de  cures  ou  de  desservants  sont 
placés  dans  des  annexes. 

Le  vicaire  chargé  d'une  annexe  demeure 
sous  la  surveillance  du  curé  ou  desservant 
sur  la  paroise  ou  succursale  duquel  l'an- 
nexe est  établie.  {Decr.,'SO  sept.  1807,  a.  13.) 

Les  vicaires  des  colonies  ne  peuvent  être 
que  des  prêtres  agréés  par  le  gouvernement. 
(Ârr.  cons.,13  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a. 7. 

La  loi  du23venlôse  an  XII  (14  mars  1804), 
relative  à  l'établissement  des  séminaires  mé- 
Irupulitains  ,  veut  qu'un  ecclésiastique  ne 
puisse  occuper  de  place   dans  le  miuistère 


s'il  n'a  soutenu  un  exercice  public  sur  la 
morale  et  sur  le  dogme,  et  n'a  obtenu  sur  ces 
objets  un  certificat  de  capacité.  {Art.  5.) 

Le  nombre  des  vicaires  est  fixé  par  l'évê- 
que après  que  les  margiiilliers  en  ont  déli- 
béré, et  que  le  conseil  muniijpal  de  la  com- 
mune a  doimé  son  avis.  {Décret  du  30  déc. 
1809,  a.  38.) — Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité 
d'un  vicaire,  reconnue  parrévèciue,  la  fabri- 
que n'(  si  pas  en  état  de  payer  le  Iraileraeiit, 
la  décision  épiscopale  doit  êlre  adressée  au 
préfet,  afin  qu'il  avise  aux  moyens  d'y  pour- 
voir de  la  manière  voulue.  {An.  39.) 

Les  curés  i  t  desservants  âgés  ou  infirmes, 
qui  sont  dans  l'impuissance  de  rimplir  seuls 
leurs  fondions,  peuvent  demander  un  vicaire 
à  la  charge  de  la  fabrique  ou  à  celle  des  ha- 
bitants, si  la  f.ibrique  n'a  pas  de  revenus  suf- 
fisants. {Décret  imp.,  ilnov.  1811,  a.  l.").) 

Lorsque  le  conseil  municipal,  auquel  une 
fabrique  a  recours  parinsuffisance,  ne  recon- 
naît pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un 
vicaire  ou  de  la  conservation  de  son  traite- 
ment sur  le  budget  de  cette  fabrique,  la  dé- 
libération qu'il  prend  à  cet  effet  doit  être 
motivée  et  adressée  à  l'évêque  avec  toutes 
les  pièces,  afin  qu'il  prononce.  [Décret, 30 
rfec.  1809,  a.96.) 

Dans  le  cas  où  l'évêque  prononcerait  con- 
tre l'avis  du  conseil  municipal,  celui-ci  peut 
s'adresser  au  prélél,  qui  envoie,  s'il  y  a  lieu, 
toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  pour 
que,  sur  son  rapport,  il  soit  statué  au  con- 
seil d'Etat  ce  qu'il  appartiendra.  {Art.9T.) 

L'ordonnance  royale  du  23  août  1819  per- 
mit de  placer  des  vicaires  dans  des  commu- 
nes autres  que  celles  du  chef-lieu  paroissial. 
Art.  3.) 

U  ne  fut  accordé  d'autre  traitement  aux  vi- 
caires que  leur  pension  ecclésiastique  et  le 
produit  des  oblations  dont  le  gouvernement 
autorisait  la  perception.  {Art.  org.,  a.  (J8  et 
69);  mais  les  préfets  furent  obligés  de  fixer, 
sur  la  demande  de  l'évêque,  et  de  régler  celui 
des  vicaires  qui  ne  recevaient  rien  du  gou- 
vernement. Décret  inw.,  5  niv.  an  XIU  [^IG 
déc.  1804),  a  2ei  3.  " 

Des  ditficullés  que  l'on  n'avait  pas  prévues, 
parce  qu'on  ne  s'y  attendait  pas,  portèrent 
le  gouvernement  à  mettre  le  traitement  des 
vicaires  à  la  charge  des  fabriques  {Décret 
imp.,  30  déc.  1809,  a.  37),  avec  obligation 
pour  les  communes  de  suppléer  à  l'insuffi- 
sance de  leur  budget.  {Art.  kQ.) — Leinintmum 
de  ce  traitement  fut  fixé  à  300  l'r.,  et  son  ma- 
ximum à  500  fr.  {Art.  40.)— Il  doit  être  coin- 
pri->  parmi  les  frais  ordinaires  de  la  célébra- 
tion du  culte.  {Art.  4tj.) 

Si  la  nécessité  y  oblii^e,  et  si  les  commu- 
nes le  piuvent,  les  conseils  municipaux  ont 
la  faculté  de  votir  une  imposition  pour  le 
payement  des  vicaires.  Ce  vole  ,  toutefois, 
doit,  avant  d'être  exécuté,  être  autorisé  en 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  minisire  de 
l'intérieur.  [Cons.  d' El.,  avis,  1811.) 

Us  peuvent  demander  la  suppression  du 
vicaire  dont  le  traitement  retombe  à  leur 
charge,  mais  en  ce  cas  la  délibération  doit 
être   motivée.  {Décret,  30  déc.  1809,  a.  yO.J 
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Elle  est  adressée  à  l'év(^M|iie  avec  (ou (os  les 
pièces,  .linsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  plus 
haut. 

Le  décret  de  1809  accorde  encore  aux  vi- 
caipc's  la  préférence  sur  les  prêtres  habitués 
pour  racquillenienl  des  fondât  ions  rétribuées. 
{Art.  :)l.) 

Celle  bien  faible  ressource  et  celle  du  ca- 
sucl  jointe  au  traitement  que   leur  assurait 
le    gouvernement    n'étaient   pas  suffisantes 
pour  procurer   aux    vicaires   une  existence 
convenable.  Le  ministre  des  cultes  en  écri- 
vit à  celui  de  l'intérieur,  et  lui  communiqua 
le  projet  qu'il  avait  de  fixer  à  400  fr.  le  mini- 
tnum  du  traitement  que  les  fabriques   sont 
tenues  de  leur   faire.  (/.c/;'/f,  12)um  1812.) 
— Le  ininislre    de   l'intiiieur    recommanda 
aux  préfets  de  consulter   les  besoins  des  vi- 
caires et  les  ressources  des  communes,  et  de 
faire   tout  ce  qu'elles  leur  permettraient,  eu 
restant  dans  les  limites   po-ées  par  le  décret 
du  30  décembre  1809.  {Cire,  2o  juin  1812.) 
Ce  n'était  pas  faire  assez,  le    ministre  des 
cultes  revint  à  1;)  charge.  H  représenta  que 
partout  les  oblalions  appartenaient  aux  cu- 
rés ;  que  les   vicaires    n'avaient,  dans    les 
grandes    communes  ,  aucune    rétribution  ; 
qu'ils   n'avaient  aux    inhumations  que  leur 
droit  d'assistance  personnelle,  qui,  dans  au- 
cune ville,  n'excédait  1  fr.  50  c,  et  que  rare- 
ment ils  avaient  un  cierge  ;  que  rarement  le 
nombre  de    messes  de    fondation   excédait 
lelui   que    le   curé   ou  desservant    pouvait 
dire;  qu'ainsi  le  vicaire    d'une  gr.inde    pa- 
roisse   n'avait,  dans  le    fail,  ni  oldalions,  ni 
létribulions  ;  que  la    nourriture,  l'entretien, 
le  logement,  l'exposaient  à  une  dé|)inse  con- 
sidérable, et  que  les  bOO  fr.  sembicr.iient  de- 
voir être  le  minimum  de  leur  Iraitemejil  d;ius 
les   grandes    communes.  [Lettre  du  5  .sept. 
1812.)  Voy.  OiiLATioNS. 

«  Il  est  évident,  écrivait-il  le  7  jnillet  delà 
même  année,  aux  préfets, que  lesSOOIrancs 
(Hiini»ium  fixé  par  l'article  40)  sont,  pour  un 
homme  même  de  la  classe  pauvre,  an-des- 
sous de  ses  besoins  :  néanmoins  on  a  dû 
mettre  ce  minimum,  parce  qu'il  peut  y  avoir 
des  paroisses  de  campagne  si  pauvres,  et  où 
eu  même  temps  la  vie  soit  si  peu  chère, 
qu'il  y  ait  d'une  part  nécessité,  et  de  l'autre 
possibilité  de  réduire  le  vicaire  à  ce  miséra- 
ble traitement  :  partout  où  ces  deux  circons- 
tances ne  se  rencontrent  pas,  la  paroisse  qui 
refuse  d'élever  le  traitement  en  se  r;)p|)ro- 
chant  du  maximum  autant  que  cela  est  pos- 
sible, ne  remplit  pas  réellement  envers  le 
vicaire  l'obligation  telle  qu'elle  est  dans  l'in- 
tention dudécrel S'il  n'y  a  pas  de  presby- 
tère dans  la  commune,  ou  si  le  vicaire  ne 
peut  pas  y  être  logé,  il  faut,  dans  la  (ixation 
du  traitement,  avoir  égard  à  la  dépense  du 
logement.  Au  surplus,  les  habitants  ne  sont 
appelés  à  payer  les  vicaires  que  pour  sup- 
pléer à  l'impuissance  totale  ou  partielle  des 
fabriques.  » 

lin   1816,1e  roi,  faisant,  par  ordonnance 

du  5  juin  ,  la   répartition  des  cinq  millions 

ajoutés  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 

chapitre  du  clergé,  en  exécution  de  la  loi  du 

DiciioNN.  nii  JuRisp.  i-.cr.Lts.  lîl. 
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28  avril  même  année,  affecta  une  somme  de 
850,000  francs  pour  assurer  200  francs  aux 
vicaires  autres  que  ceux  des  villes  do  grande 
po;inlulion.  {Art.  2.)— Ce  secours  fut  porté 
a  250  francs  par  l'ordonn.ince  royale  du 
9  avril  1817.—  L'ordonnance  royale  du  25 
août  1819  retendit  aux  vicaires  placés  dans 
une  autre  commune  que  celle  du  chef-liou 
paroissial.  {Art.  3.)  —  Il  fut  augmente  de  50 
francs  par  l'ordonnance  royale  du  31  janvier 
1821,  et  de  50  francs  encore  par  celle  du  6 
lévrier  1830,  en  exécution  de  la  loi  du  2 
août  18"Î9.  11  est  désigné  sous  le  nom  d'in- 
demnité, nom  qui  ne  lui  convient  peut-être 
pas  beaucoup,  mais  qui  exclut  l'idée  de  trai- 
tement. 

«  La  somme  de  230  fr.,  accordée  à  ch.ique 
vicaire  de  paroisse,  porte  une  circulaire  du 
7  mai  181S,  doit  être  payée  sous  le  titre  de 
secours,  sans  aucune  déduction  de  pension 
et  au  prorata  du  service...  Le  mol  d(!  sccour» 
est  employé,  parce  que  la  somme  de  2.oO  fr., 
dont  il  s'agit,  n'est  qu'une  amélioration  au 
sort  des  vicaires,  réglé  précédemnient,  et 
qu'elle  ne  doit,  on  aucune  manière,  être  un 
motif  pour  les  communes  de  supprimer  ou 
de  réduire  les  rétributions  qu'elles  ont  jus- 
qu'actuellement acquittées  pour  cet  objet.  « 
(Cire,  Tmurs  1818.) 

En  1831,  dans  une  circulaire  en  date  d'i 
5  mai  1831,1e  ministre  prétend  que,  en  cio- 
vant  de  50  fr.  le  secours  accorde  par  l'Etui. 
les  Chambres  ont  entendu  soulager  les  cofii- 
muncs,et(iue  par  consé(iuenl  \c  minimumtla 
traitement  qu'elles  sont  lonuos  de  payer  se 
trouve  réduil  maintenant  à  230  Ir. 

Il  est  forl  étrange  de  voir  un  ministre,  ou 
plutôt  un  clief  de  division,  modilier,  sous 
le  nom  du  ininislre  et  p;ir  voie  d'Interpréta- 
tion, une  disjiosition  législative.  Ces  faits  ne 
sont  p;is  rares  cependant,  mais  ils  doivent 
être  tenus  pour  non  avenus. 

Ici  il  y  a  un  motif  de  plus  de  ne  point  s'ar- 
rêter à  la  circulaire  du  5  mai  1831,  c'est  que 
les  explications  données  à  la  tribune  ont  été 
mal  comprises.  Elles  n'ont  porté  ([ue  sur  le 
supplément  accordé  aux  desservants. 

Le  vicaire  peut  être  chargé  par  son  curé 
de  le  remplacer  au  bureau  des  marguilliers 
et  au  conseil  de  fabrique.  (Décret,  80  déc. 
1809,  a.  13.)  — Il  n'est  pas  permis  à  un  des- 
servant d'exercer  les  i'oncUons  de  vicaire 
tl.ins  une  autre  église.  {Cire,  20  juin  1827.) 
— Un  vicariat  subventionné  par  l'Etal  ne  peut 
être  attache  qu'a  une  église  érigée  en  cure  , 
succursale  ou  chapelle.  (Cire.  minist.,i6sepl. 
1846.)  Voy.  Nominations. 

Les  fonctions  exercées  par  les  vicaires 
étant  révocables  ,  il  suit  de  là  qu'ils  conser- 
Vi'ut  le  domicile  qu'ils  avaient  antérieure- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  manifestent  une  in- 
lenlion  contraire.  [Cod.  civ.,  a.  lOti.) 

Dans  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat, 
pour  Tapprobation  du  budget  de  Ja  ville  de 
Trieste  ,  il  est  ordonné  de  porter  au  bu'i;,'et 
des  fabri(|ues  le  nombre  des  vicaires  de  coa- 
cune  deseglisoi.  [Décret  imp.,  1'.)  uct.  1813.) 
33 
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Aciei  léyisla!ijs. 
Ailicles  organiques,  a.  31,68  el  69.— Oj-cloniiniice  il'Or- 
l'aus  ianv.  l;jCO,  a.  5.— Edil.  d'ovril  1G93,  a.  2L-D,h;I.-i- 
r:U  ôns,  sepl.  mi,  29  janv.  1GH6,  juill.  16',>0,  5  ocl  .  r2U 
S  iiHv  1731  a.  1  à  IS.-Conteil  d'Euil,  arr  ,  10  avril 
ITU-Consnil'pnv^arr./ll  mai  ie77.-Parleii.ems  (kj 
Paris,  arr.,  2am:irs  mi;  d'Aix  13  deç.  Ib'f,  1"  avnl 
iC79.-Décrels,  2-3  juin  1790,  12ju.ll -2i  ■'«"\Vi"'i'i'^;,  ■' 
1  1-)  m  Aï-  lit  .3  a  32;  lil.  i-,  a.  5,  4,  b  el  10,  t>  l-inv. 
179r  a  3  23-30  mars  17t)l,  4-6  avril  1791,  29  8e|a.  17UI, 
a.  6;'b.8ji»v.  1792,  25  u.ars  1793.-Co!iiiié  ecçléMasU- 
aur  18  aoftl  1790,  4  nov.  1790,  "iè  npv.  l'!>  ',  2  'Jec.  7  |0, 
ao  duc  1790.— i'roct.s-verbaus  de  l'AssemljU'i!  n.iiioii.ile, 
r„K)rs'n91  17  mars  1791  -Code  ci^il,  a.  lil6.-l.o;s,  25 
font.an  XII  (U  mars  1801),  a.  5;  28  avril  1816.  2  août 
lSl9.-Arriaécûiisulairo.  13  "i«^.  an  >  Ujml  •  I80-),  a. 
7  -Dicrels  imi-i'-riaux,  5  niv.  a^'?lll,(jp„ '''?'=■  J^'li''*;,^ 
..;  3  30  sont  1807,  a.  13  :  30  déo-  1609,  a.  31,  37  i)  iO, 
l'fi  qfi  q?'-  17  nov  1811,  a.  13.- OrdoHuances  royales,  S 
N'nTsll^  al/'i^  août  1819  a  3,31  janv  '«^L  »  'vr. 
Îm-^o  —conseil d'Eiat  av  s,  18U;  décret,  1  i  oct.  1815.— 
riràl";;^rës  m'Jnislérielles,  23  mai  l',12,  7  mars  18lH,  20 
iuin  l;i27,  5  mai  18»! ,  16  sept.  18l6.-Lellres  et  décisions 
min.,  12  juin  1812,  5  sept.  1812. 

Auteurs  el  ouvrages  cilés. 
néC's'ous  canoniques,  p.7fl4.-Jousse,  Commentaire  sur 
r.-rii(  riV'l'rif  169S,  a  24.— Idem,  Traité  <:u(IOMeni.lein). 
ei  spir-  des  f«iioi5.scs.-Odo3rdi-i  anliu   (Dl-s),  Di.lton- 
na'fe  raisonné. 

'      VICAIRES    PERPÉTUELS. 

L'on  appelait  ancienneineul  vicaires  perpo- 
Usels  des  lilulatres  ciiiiigés  de  remplir  les 
fuucUons  pasloiales  dans  une  paroisse  (loiit 
\:^  cure  appartenait  en  principe  à  un  autre 
titulaire  .  qui  éiail  dispensé  d'en  pieudrc 
soin.  Celui-ci  était  appelé  curé  lirimiiif,  pour 
le  distinguer  du  vicaire  pcrpéUiel  ,  à  qui  on 
donnait  aussi  le  nom  de  cure,  et  qui  po  vait 
le  prendre  dans  les  actes  ou  cérémonies  aux- 
iiuelles  n'assistait  pas  le  curé  primitif. 

«  Les  vicaires  perpétuels,  dit  Jousse,  ne 
sont  point  diffcrcnls  des  curés  quant  à  la 
partie  la  plus  essentielle,  qui  est  le  soin  d<;s 
âmes.  Us  ont  également  le  titre  de  benéfi- 
ciers,  comme  les  curés,  et  ils  exercent  les 
mêmes  fondions  qu'eux.  Voyez  à  ce  sujet  les 
déclarations  des  5  octobre  1726  et  15  janvier 
1731.  »  {Traité  du  temp.,  p.  335.)  —  C'osI  en 
ce  sens  que  se  prnnonça  le  comiié  ecclésias- 
tique le  15  décembre  1790.  «  Les  vicaires  per- 
pétuels, dit-il, doi.eMtètre  considérés  comme 
curés.  »  —  La  nomination  des  prêlres  sec  >ii- 
daires  dans  leur  paroisse  leur  appirlenail ,  et 
non  au  curé  prhnM.  {ParL  d'Aix ,  arr.  ,13 
dcc.  1674- ,  13  avr.   1679.  )  Ycy.  Vicaires  des 

eu  B  ES. 

Actes  législatifs. 
Déclarations,  5  oct.    1726,    15  janv   175t.-Parlemenl 
d'Aix   arr.,  15  dée.  1674,  13  avril  1679,— Comité   ecclé- 
siastique, 15  déc.  1790. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jonsse,  Traité  du  gouvernement  temporel  des  pai-msses, 

p.  335. 

VICAIIVES    RURAUX. 

Voy.  Chapelains. 

vicaires  de  secours. 
Par  une  décision  du  comité  ecclésiastique, 
en  date  du  26  novembre  1700,  on  voit  que  les 
administrateurs  du  départemcnl  accordaient 
des  vicaires  de  secours  sur  la  demande  de  la 
municipalité  et  l'avis  du  direcienrdu  uislnct. 
Yoy.  Vicaires  .suppliîants.  U  faudrait,  pour 
la  régularité  du  service,  qu'il  y  eût  un  cer- 
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tain  nombre  de  vicaireries  de  secours  à  la 
disposilion  de  chaque  évêque,  afin  de  lui  pro- 
curer le  moyen  d'ofîrir  un  trailemeiit  coiivc- 
n:ible  aux  ecclésiasliques  cliartjés  de  rem- 
placer les  titulaires  qui,  par  mesure  disci- 
plinaire, serait  m  envoyés  au  séminaire  pour 
un  temps  plus  ou  moins  long.  Voy.  Vicaiues 

SUPPLÉANTS. 

VICVIRË    SUPÉmiEUR. 

Voy.  Vicaires  épiscopaux. 

VICAIRES    SUPPLÉANTS. 

Nous  appelons  vicaire  suppléant  le  fi- 
caire i!u'un  curé,  devenu  vieux  ou  infirme, 
p.eul  demander.  {Décretimp.  du  17noc.  18!f , 
a.  15.)  On  lui  donne  en  Bel^-ique  le  nom  'ie 
coadjuteur. 

Le  vicaire  suppléant  est  à  la  charge  de  la 
fabriiîue,  el,  en  cas  d  insufiisance  du  revenu 
de  la  'fabrique,  à  celle  des  habitasils.  {Ib.)  — 
Son  Irailement  doit  être  de  500  Irancs  au 
plus  el  de  300  francs  'a  mjins.  [10.,  et  Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  4-0.)  —  Le  gou- 
vernement belge,  d.jxns  une  loi  du  7  janvier 
1837,  leur  a  accordé  un  Iraiiemenl  sur  le 
trésor. 

P  ;r  une  décisiim  du  23  novembre  17i)0,  le 
comité  ecclésiastitruc  avait  reconnu  qiie 
celte  concession  de  vicaire  et  de  Iraiiemenl, 
dans  le  cas  d'une  nécessilé  absolue,  était  con- 
forme à  l'article  9  du  tiire  3  du  décret  du  12 
juillet-24  août  sur  la  Constitulion  civile  du 
clergé. 

On  pourrait  se  demander  pourquoi  le  gou- 
vernement fran-ais  n'imite piis  l'exemple  que 
lui  a  donné  celui  delà  Belgique,  et  n'affe  le 
point  à  cette  dépense  quelques  fonds  ,  afin 
que  la  crainte  d'imposer  aux  habilanis  une 
charité  trop  lourde  n'empêche  plus  les  évè- 
ques'^d'exécuter  le  décret  de  1811.  Yoy.  Vi- 
caires coADJUTiiURs  ,  Vicaires  de  secours. 
—  Celle  mesure  serait  d'autant  plus  néces- 
saire en  ce  momenl ,  que  le  minisire  de  l'in- 
térieur, dans  nue  lettre  du  2  septembre  1839 
au  ministre  des  cultes,  considère  le  décret  du 
17  novembre  1811  comme  virtuellement 
aboli,  du  moins  eu  ce  qui  louche  les  obliga- 
tions des  communes,  par  les  lois  annuelles 
de  finance  qui  interdisent  loul  prélèvement 
d'impôts  établis  sur  d'autres  bases  que  celles 
qu'elles  déterminent. 

Actes  législatifs. 

Décret,  12  juill.-24  aoiU   1790,  lit.  3,  a.  9.— Loi  du  7 

iany.  1837.— Décrets  imiiériaux,  30  déc.  1809,  a.  40;  17 

nov.  1811,  a.  15.— Lettre  du   miiiislre  de  l'intérieur,  2 

sept.  1839. 

VICARIATS. 
Le  vicariat  est  en  général  le  tilre  ou  la  di- 
gnité de  vicaire.  Nous  l'employons  ici    pour 
désigner  le  litre  de  vicaire  paroissial. 

Ce  titre  ne  pouvait  être  constitué  sans  l'é- 
vêque.  11  fallait  aussi  entendre  les  habitants, 
le  gros  déciraaleuret  le  curé.  (Arr.  du  cons., 
12  y um  1730,  etc.) 

Le  comité  ecclésiasiique  do  l'Assemblée 
nationale  décida  que  la  demande  d'érection 
d'un  vicariat  de  paroisse  dev  .il  être  adressée 
au  dirccioiredu  dé.ai  tement  (23  avr.  1700), 
el  l'Assemblée  nationale  décréta  que  les  vi- 
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cariais  pourraient  êlrc  occupés  par  des  pré- 
tics supprimés  ,  de  préférence  à  tous  autres 
dans  leurs  (lép;nienienls, pourvu  qu'ils  eussent 
|ii été  serment,  il  que,  d;ins  les  départements 
où  If  non)bre  despréiros  réunissant  les  con- 
dilioiis  requises  par  le  décret  du  7  janvier 
17!)1  ne  serait  pas  assez  coji-idérable,  il  suf- 
lirail,  pour  remplir  les  vicariats,  d'être  sé- 
culier ou  régulier.  (  Décret ,  '25  mars  1791  ,  4 
(ivr.  1791.) 

Aujourd'hui  les  vicariats  sont  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  (loiineni  droit  à  un  traitement 
ou  secours  annuel  (i\e  sur  le  trésor,  iniie- 
pondammenl  du  traitement  que  la  fabrique 
doit  faire.  Li  s  autres  ne  donneul  droit  qu'au 
traitement  fait  par  la  fabrique,  et ,  à  son  dé- 
faut, parla  commune.  {Décret  itnp.,  HO  cléc. 
1809,3.30.)  —  Les  uns  et  les  autres  sont 
érigés  par  l'évéque  ,  mais  les  formalités  ne 
sont  pas  exactement  les  mêmes. 

Four  l'érection  des  derniers,  il  faut  que  les 
marguilliers  en  délibèrent,  et  que  le  conseil 
municipal  donne  son  avis.  [Décret  imp.,  30 
déc.  1809,  a.  38.) 

Ce  ministre  des  cultes  a  déclaré  que  l'or- 
donnance épiscopale  qui  établit  un  vicaire 
dans  une  paroisse,  même  alors  qu'il  n'est  pas 
subventionné  par  l'Etal, suffit  pour  attribuer 
à  la  dépense  de  son  traitement  le  caractère 
de  charge  communale  oliliç;atoire.  [Lettre  au 
minist.  de  Vint.,  2G  ocl.  18V1.) 

Pour  l'érection  des  premiers,  il  fautde  plus 
l'intervention  et  l'approbation  du  gouverne-, 
tuent.  L'évéque  doit  faire  connaître  ,  1°  le 
canton  et  la  commune  dont  le  vicariat  fait 
partie  ;  2"  le  nom  de  la  paroisse  à  laquelle  il 
appartient;  3°  sa  populauon;  4-^  sa  superfl- 
cie  ;  5°  le  détail  des  difficultés  de  cominunica- 
tiou  enlre  les  diverses  localités  qui  dépen- 
dent de  cette  paroisse  ;  6  la  date  de  l'éiahlis- 
semeni  du  vicariat  ;  7°  les  motifs  qui  l'ont 
déterminé.  (Cire,  9  août  1843,  12  août  18U, 
16  sept.  184(3.)  —  Après  avoir  signé  cet  état, 
le  prelal  le  remet  au  préfet,  qui  le  signe 
aussi  et  le  fait  passer  au  ministre.  [Ib.)  — 
Cliaque  proposition  doit  être  accouipagnéo 
des  uélibéralioDs  prises  par  la  fabrique  et 
far  le  conseil  municipal  ,  portant  de  part  et 
d'autre  robiigalioii  de  payer  au  vicaire' un 
traitement  de  250  francs  au  moins.  [Ib.) 
Actes  léginlalifa. 

Conseil  d'Etat,  arr.,  12  juio  1730.— Décrets,  7  jmv. 
1791, 'SS  mars  1791,  4  uvril  1791.— Comilé  ecclésiasliciue, 
25  avril  1790.— Déorpl  impérial,  50  àw.  1809,  a.  3S  et  39. 
—Circulaires  rainislériellis,  9  août  lS4ô,  12  août  18U, 
Mi  sept.  1816. — Lettre  du  noiuislre  des  cultes,  26  ocl. 
1811. 

VICARUTS   APOSTOLIQUES. 

Vuî/.  Missions,  Organisation. 

VICARIAT  forain  de  carmagnola. 

Ce  vicariat,  qui  appartenait  à  l'évéché  de 
Pignerol ,  fut  uni  au  siège  de  Turin  pendant 
que  le  Piémont  appartenait  à  !a  France. 
(Bulle  du  i"juin  1803.  Décret  du  card.  légat, 
27  Juin  1803.) 

VICE-LÉGATION  D'.i^VIGNON. 
«  A   l'avenir,  porle  l'article   12  du  décret 
du  11  aoùt-3  novembre  1789,  il  ne  sera  en- 


voyé en  Cour  de  Rome,  en  la  vice-léfralion 
d'Avignon,  en  la  nonciature  de  Lucerne, 
aucun  denier  pour  annales  ou  pour  quelque 
antre  cause  que  ce  soit;  mais  les  diocésains 
s'adresseront  à  leurs  évéques  pour  toutes  les 
provisions  de  bénéfices  et  dispenses,  lesquel- 
les seront  accordées  gratuitement,  nonobs- 
tant toutes  réserves,  expectatives  et  partage 
de  mois ,  toutes  les  Eglises  de  France  devant 
jouir  de  la  même  liberlé.  » 

La  nonciaiure  d'Avignon  fit  supprimée 
lorsque  le  comtat  se  trouva  réuni  et  incor- 
poré à  la  République,  et  n'a  plus  été  ré- 
tablie. 

VICE-PRÉFETS   APOSTOLIQUES. 

L'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821 
porte  qu'il  y  aura  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe  un  vice-préfet  apostolique  qui 
sera  en  même  temps  curé  d'une  des  princi- 
pales paroisses,  et  qui  ne  recevra  d'autres 
émoluments  queceux  de  sa  cure.  (Art.  3.) 

Les  vice-préfets  remplacent  le  préfet  quand 
il  est  décédé,  révoqué  ou  a'osent ,  cas  qui  se 
présentent  assez  fréquemment. 

VICE-PBÉSIDENTS. 

Les  vice-présidents  sont  destinés  à  assister 
le  président  et  le  remjilacent  en  cas  d'ab- 
sence. 

Les  consistoires  Israélites  ont  ou  doivent 
avoir  un  président  et  un  vice-président.  Voy. 
Président. 

vice-président  du  chapitre. 

Voy.  Président. 

VICE-PRÉSIDENT  DU  CHOEUR. 

Voy.  Président. 

VICE-PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DE  FABRIQU8. 

Voy.  Président. 

VICBY. 

Voy.  Eaux  thermales. 
VICTIMES  DK  L'AMODR  DE  DIEU. 

Sous  celte  dénomination,  qui  est  ou  f  tusse 
ou  anii-chrétienne,  s'était  formée,  en  1802, 
une  assiiciation  dans  laquelle  ou  prétendait 
que,  avec  l'amo ..r  de  Dieu,  on  élait  pour 
ainsi  dire  absorbé  en  Dieu,  et  qu'alors  les 
actions  extérieures  étaient  indifférentes. 
Elle  comptait  parmi  ses  membres  des  liom- 
uies  et  des  femmes.  Portails  avertit  les  su- 
périeurs et  les  ecclésiastiques  les  plus  in- 
fluents de  la  réprimer  par  les  voies  qui  leur 
étaient  propres.  Rapp.,  2.'}  fruct.  art  X  (12 
sept.  1802). 

VIE  SÉCULIÈRE. 

Talleyrand,  ancien  évêque  d'Aulun,  fut 
rendu  à  la  vie  séculière  par  un  bref  du  2:1 
juin  1802,  auquel  l'exécution  civile  fut  don- 
née par  arrêté  consulaire  du  2  fructidor  an  V. 
(20  août  1802).  —  Plusieurs  autres  brefs  d<' 
cette  nature  ont  été  accordés  par  la  Péni- 
lencerie  et  ont  reçu  leur  exécution  sans  l'in- 
tervention du  gouvernement. 
VIENNE. 

\'ienn',  vill.'  aulrcfuis  archiépiscopale  et 
priaiatialc,  dont  le  siège  fut  civilemenl  sup- 
primé en  1790   par    l'Asscnililce  nalionac 
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(Décret  du  12  juill.  -  2i  août  1790),  et  cano- 
niquemeiil  en  1801  par  le  sainl-sié;;e,  qui 
unit  son  tilrc  à  celui  de  Lyon.  {Bulle  du  29 
«ov.  1801.) —  Son  rélablissemenl  a  été  ar- 
rêté en  1817  {/Mie  du  11  juin  1817),  mais  il 
n'a'  pas  encore  été  effectué. 

VILLE. 
Le  décret  du  23  pr;iirial  an  XII  (12  juin 
1S04)  veut  que  les  cinielières  soient  hors  des 
villes  et  bourgs, à  3o  ou  40  mùlrcs  au  luoiiis 
de  leur  enceinte.  {Art.  2.)  L'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825  accorde  aux  curés 
et  dussorvanlsdans  lescoiiimuiies  rurales  dos 
ilroits  que  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809  ne  leu r  permet! raitpasd 'exercer d;ais  les 
villes.  11  y  aurait  donc  li(Mi  d'examinerqueiles 
sonlles  communes  auxquelles  on  peut  accor- 
derle  nom  de  villes.  Leminislre  de  l'intérieur 
le  comprit  fort  bien,  mais  il  n'enlre|iril  pas 
de  donni  r  à  cet  égard  des  noiions  nelles  et 
précises:  il  seconteiila  d'engager  à  considé- 
rer comme  villes  ou  bourgs  les  communes 
<iui  étaient  ou  pouvaient  cire  fermées  par 
des  murs  et  des  barrières  établies  sur  les 
routes  ou  chemins  qui  y  conduisaient  {Cire, 
ik  août  1804.)  ;  ce  qui  a  laissé  subsister  la 
difficulté.  —  Nous  en  avoa.-.  déjà  parlé  au 
mot  CoMMONES  RURÀi.iis,  auqiiel  nous  ren- 
voyons. 

M.  l'abbé  Corbière  pense  qu'on  pourrait 
regarder  comme  rurales  (ouïes  les  commu- 
nes dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique 
n'est  composé  que  de  cinq  membres,  ou  bien 
celles  qui,  dans  le  recensement  quinquen- 
nal de  la  population  du  royaume,  ne  seraient 
pas  portées  sur  l'ordonnance  royale,  parce 
qu'elles  n'auraient  pas  une  population  tolale 
de  3000  habitants,  ou  une  population  agglo- 
mérée de  1500  habitants.  (Droit,  privé,  t.  I, 
p.  437.) 

VILLE-EN-SALAZE. 

L'église  de  Ville-en-Salaze  fut  érigée  en 
chapelle  et  réunie  à  la  succursale  de  Venez 
par  décret  impérial  du  ik  juillet  1812. 

VIN. 

Le  vin  nécessaire  pour  le  saint  sacriflce  de 
la  messe  est  fourni  par  les  marguilliers  aux 
frais  de  la  fabrique.  {Décret  imp.  du  30  dcc. 
1809,  a.  27  et  37.)  —  Pour  ce  qui  est  des 
quêtes  de  vin,  voy.  Quètiîs. 
VINTIMILLE. 

Vintimillc,  ville  épiscopale  de  la  Ligurie, 
dont  le  siège  fut  conservé  par  Napoléon  lors- 
que celle  province  fut  réunie  à  l'Empire.  — 
Un  décret  apostolique  du  cardinal  légat  dé- 
tacha ce  siège  de  la  métropole  de  Milan, 
pour  le  rendre  suffragani  de  (iênus.  {Décr.  du 
Ictj.,  26  mai  ISOO.  Décret  imp.,  Hjuiii.  1806.) 
—  Le  diocèse  de  Vintimille  tut  soumis  au 
même  régime  (|ue  les  autres  diocèses  de 
France.  Décret  imp.  du  7  mars  1806.)  — L'é- 
glise cathédrale  était  desservie  par  le  chapi- 
tre. {Alm.  eccL,  1809.) 

VIOLATION  DE  SÉPULTURE. 

Pour  i|u'unc  sépulture  soil  violée,  il  faut 
qu'il  y  ait  insulle,  outrage  aux  resles  ou  à  la 
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mémoire  du  mort  qui  y  est  enseveli,  ou  pro- 
fanation volontaire  faite  dans  un  esprit  do 
haine,  de  vengeance,  de  mépris ,  de  cupidité 
ou  de  toute  autre  passion  mauvaise.  Ainsi  l'a-  _ 
vait  jugé  la  Cour  royale  de  Baslia  ,  le  20  dé- 
cembre 184-4..  La  (lourde cassation,  par  arrêt 
du  10  avril  1845,  a  déclaré  que  l'article  360 
du  Code  jiénal  ne  comportant  aucune  distinc- 
tion, n'admettant  pour  excuse  ni  l'intention 
ni  le  but  qui  auraient  fait  agir  ou  qu'auraient 
eus  les  auteurs  d'une  exhumation  non  auto- 
risée, il  résultait  de  cet  article  que  quiconque 
procède  à  l'ouverture  d'un  tombeau  et  à  t'ex- 
humution  du  corps  (jui  y  était  renfermé  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  l'autorité  locaL" ,  con- 
lormém(Mil  à  l'article  17  du  décret  du  23  prai- 
rial an  Xll,  commet  le  délit  de  violation  de 
tombeau  ou  de  sépulture,  el  encourt  les  pei- 
nes prononcées  par  ledit  article. 

Les  juges  de  l'une  et  l'autre  Cour  ont  sup- 
posé qu'il  y  avail  inhumation  régulière  dans 
i'eiifouissemenl  d'un  cadavre  fait  par  ordre 
du  maire  hors  de  l'enceinte  du  cimetière,  ce 
qui  ne  peut  pas  être  admis;  mais  quand  il  y 
a  inhumation  légale,  nul  doute  que  le  simple 
fail  d'ex.humaiion  non  autorisée  ne  consti- 
tue un  délit  qu'a  voulu  punir  l'article  3G0  du 
Code  pénal. 

Mais,  en  déclarant  que  les  peines  porîées 
coiilre  les  violateurs  des  tombeaux  seraient 
encourues  sans  préjudice  des  peines  contre 
les  crimes  ou  liéliis  qui  seraient  joints  à  celui- 
ci,  le  législateur  a  donné  à  entendre  qu'il  y 
avait  des  faits  commis  sur  les  tombeaux  el 
sur  les  sé{)ultures  qui  ne  constituaient  pas 
une  violation. 

Qu'un  voleur  enlève  les  objets  dont  une 
sépulture  ou  un  tombeau  sont  ornés,  qu'un 
bomuie  dégrade  la  sculpture,  s'amuse  à  effa- 
cer les  inscriptions  ou  à  les  modifier  ,  soit  en 
y  ajoutant,  soit  en  y  retranchant,  y  aurait- 
il  violation  de  sépulture?  Les  rédacteurs  du 
Journul  des  Communes  (juin  1839,  p.  161  el  s.) 
di-ent  non. 

Si ,  pour  voler,  on  ouvre  le  cercueil  ou  l'on 
déteiro  le  mort,  il  y  a  violation  de  sépulture 
manifeste.  Il  y  a  aussi  nu  véritable  vol.  .\insi 
l'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  le  17  mai  lt^22, 
en  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix  , 
qui  avait  jugé  le  contraire.  Voy.  Vol. 

Un  tombeau  on  une  sépulture  est  violée 
par  paroles  ou  paradions. —  «Tout  acte,  dit 
M.  Dalioz  ,  soit  par  paroles  outrageantes,  soit 
par  faits ,  gestes  et  actions  commises  sur  des 
tombeaux  dans  un  cimetière,  qui  tend  direc- 
tement (hors  d'une  cérémonie  religieuse)  à 
violer  le  respect  dû  aux  ccnilres  des  morts, 
b:cii  (ju'aucune  atteinte  ne  soit  portée  à  ces 
cendres  elles-mêmes,  constitue  le  délit  justi- 
ciabb'  des  tribunaux  correctiouncls  ,  prévu 
el  puai  par  l'article  300  du  Code  pénal  :  il  n'y 
a  là  ni  délit  relatif  aux  cérémonies  religieuses 
ou  aux  fondions  des  minislies  du  culte , 
prévu  par  l'article  202  du  Code  pénal,  ni  le 
délit  doulrages  par  paroles,  qualifié  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  soumis 
aux  Cours  d'assises.  » 

En  inlerprclaut  et  appliquant  l'article  360 
du  Co.ie  |ieniil,  la  Cour  royale  de  Bordeaux 
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jii{i;ca  sur  appel,  le  9  décembre  1830,  que 
lancer  (les  pierres  sur  un  cercueil  au  moment 
où  i!  est  descendu  dans  la  fosse  destinée  à  le 
recevoir,  avec  l'intention  d'outrapier  les  res- 
tes du  mort,  c'est  commettre  le  délit  de  vio- 
lation de  sépulture  puni  par  la  loi.  —  El  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  22  août  1839, 
que  tout  acte  qui  tend  directement  à  violer  le 
respect  dû  à  la  cendre  des  morts,  tel,  par 
exemple,  que  les  paroles  outrageantes  qui 
auraient  été  proférées  en  présence  des  tom- 
beaux et  accompagnées  degesics,  faits  lït 
d'actions  conmiises  sur  les  tombeaux  eux- 
mêmes,  constitue  un  délit  prévu  par  l'arti- 
cle 3()0  du  Code  pénal.  —  La  Cour,  dans  le 
iiiémc  arrêt,  donne  à  entendre  que  s'il  n'y 
avait  eu  que  des  paroles  outrageante';  sans 
autre  fait  matériel ,  il  y  aurait  eu  simplement 
oulrage  à  la  morale  pul)lii|ue  et  religieuse, 
tel  que  l'a  prévu  l'article  !"■  de  la  loi  du  17 
mai   1819,  et   qu'il   est  puni  par  le  8  .  Voy. 

OUTKAOE  A   LA  MOnAI.E  l'UBLIQrE. 

Telle  est  aussi  l'opinion  émise  par  l'auteur 
de  la  Théorie  dit  Code  pénal,  t.  \'I,  p.  410.  — 
Ce  même  auteur  dit  avec  raison  qu'il  y  a  vio- 
lation de  sépulture  dans  le  fait  de  déterrer 
un  cadavre  pour  le  faire  servir  à  des  éludes 
anatomiqiies.  {Il>.,  l.  VI ,  p.  407.) 

Par  arrêt  du  17  mai  1822,  rendu  à  la  re- 
quête du  procureur  général  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les 
suaires  et  les  vêtenicnls  qui  enveloppent  les 
morts  dans  leurs  cercueils,  ces  cercueils  eux- 
niécni's  et  les  objets  qui  y  sont  renfermés  ou 
(|ui  ont  été  déposés  dans  les  tombeaux  p(mr 
exprimer  des  alïeclions,  on  pour  conserver 
des  souvenirs,  ont  une  détermination  fixe  et 
invariable;  que  celle  détermination,  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître,  réclame  per- 
pétuellement contre  l'enlèvement  qui  peut 
être  fait  de  ces  objets;  que  ces  objels  ne  pou- 
vant être  mis  d;ius  lacl.isse  des  objels  aban- 
donnés, ])0ur  devenir  la  propriété  du  pre- 
mier occupant ,  personne  ne  saurait  avoir  le 
droit  de  se  les  ajiproprier;  que  leur  soustrac- 
tion ,  qui  ne  peut  pas  être  réputée  exenifite 
de  fraude,  est  un  vol,  cl  que  ce  vol  est  un 
crime,  s'il  s'y  joint  des  circonstances  aggra- 
vantes. 

Quoique,  en  disant  que  la  prison  et  l'a- 
mende infligées  poor  violation  de  sépulture 
soient  sans  préjudice  des  peines  contre  les 
crimes  el  délits  ([ui  seraient  joints  à  celui-ci, 
le  législateur  parai-^se  avoir  eu  le  dessein  de 
prescrire  le  cumul  des  peines  ,  néanmoins 
MM.  Hélie  et  Chauveau  pensent  que  cette  dis- 
position n'est  point  assez  précise  pour  qu'on 
doive  en  induire  une  exce|itioii  à  la  règle 
générale  posée  par  l'arliele  3G3>  du  Code 
d'instruction  criminelle,  excejitiou  d'ailleurs 
tjui  ne  serait  nullement  motivée. 
Acles  législatifs. 

ro'lc  pénal,  a.  202,  ô6ll.— 0>ile  d'inslriiclion  criminelle, 
a.  3(i3. — Loi  du  17  mai  1819,  a.  8. — Décrel  impérial  du  12 
pnir.  au  Xlt  (l"  juin  1804),  a.  17— Cour  dp  cassalino, 
arr.  17  mai  1822,  17  juin  1822,  22  a\nl  1830.  10  avril 
18i.ï.— Cours  royales  de  Bordeaux,  9  déc.  1850;  de  Baslia, 
10  d.c.  I8U. 

Aulenrs  et  ouvrages  ciics. 

Courrier  des  Communes,  an.  1839,  p.  101  ets.  — Da'h?. 


(M.),  néperloire.—WéUe  ci  tliauxcan  (MM.),  Codes  — 
Théorie  du  Code  pénal,  t.  Vt,  p.  407  et  41(1. 

VIOLENCE. 
Quiconque  par  violence  aurait  contraint  à 
contribuer  aux  frais  d'un  culte  serait  puni 
selon  le  Code  pénal  ;  et ,  s'il  n'y  a  pas  de 
peine  |.ortée,  à  une  amende  de  100  à  500 
livres,  et  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  Di'cret  du  7  rend,  an  /F (29  sept 
1795),  a.  12. 

VISA. 

VISA    DU    DOYEN  UIÎ    LA    FACULTÉ  DE   THÉOLOGIE 
DE  MONTAUBAN. 

Yolj.  Faculté. 

VISA  DE  l'évéoi'e. 

I.'évêque  visj  :  1°  les  comptes  du  trésorier 
cl  di'  l'éeOMomode  cliacun  de  ses  séminaires, 
avant  do  les  Irnnsmrttre  au  ministre  des 
cultes  (  Décret  du  6  nov.  181.i,  ,n.  80);  2"  les 
mandats  de  la  dépense  mensuelle  du  sémi- 
naire [Art.  77);  3°  l'élat  des  élèves  boursiers 
présenté  par  le  directeur,  et  en  certifie  de 
plus  l'exactilude  {  Cire.  min.  du  27  mars 
1832  ). 

VISA    DU    JUGE    DE    PAIX. 

Les  demandes  en  révision  de  comptes  doi- 
vent être  légalisées  par  le  visa  du  juge  de 
paix.  {InHr.,  17  juin  18'^0,  a.  13W.) 

VISA    DU    MINISTRE    DES    CULTES. 

Le  ministre  des  cultes  vise  l'expédition  du 
plan  de  circonscription  de  la  seelion  de  com- 
mune érigée  en  succursale,  qu'il  renvoie  à 
l'évêquc.  [Cire,  min.,  14  août  1840.) 

VISA    DU    PRÉFET. 

Le  préfet  vise  :  1"  la  déclaration  que  le 
président  du  consistoire  israélile  donne  au 
conscrit  qui  veut  se  faire  exempter  de  la 
conscripiion  à  raison  de  ses  éludes  reli- 
gieuses {('ire.  min.,  8  nrr.  1831)  ;  2"  les  élals 
de  payement  des  empl.iyés  <lu  bas-cbœur  de 
la  calbédrale  ,  présentés  par  le  Irésorier  de 
la  fabrique  (Session  de  1841,  compt.  déf.  de 
1839,  p.  72);  3"  les  mémoires  fournis  par  les 
marcbands  ou  fabricants  qui  oni  livré  le 
mobilier  des  palais  épiseopaux  {Ib.,  p.  73); 
4"  les  étals  des  élèves  titulaires  des  bourses 
et  deoii-bourses  dans  les  séminaires  calho- 
liqucs  011  protestants  (/6.)  ;  ."i'  les  bordu- 
reau\  ,  accompagnés  des  mémoires  quittancés 
par  les  fournisseurs  el  ouvriers,  des  frais  de 
matériel  du  ronsisloir.'  général  île  la  Confes- 
sion d'Augsbourg  et  des  autres  consistoires 
(III.,  p.  75)  ;  6°  les  états  de  dépense  de  l'é- 
cole centrale  rabbiuique  de  Alelz.  [10.) 
Acles  tégislulifs. 

Circulaire  du  8  avril  1831. — Session  de  1841.  Comple 
délin.  de  1839,  p.  72  el  75. 

VISA    DU    SOUS-PBÉFBT. 

Le  sous-préfet  doit  viser  :  1°  le  certificat 
d'absence  ou  d'insolvabilité  déli-vré  par  le 
maire  à  un  agent  comptable (ylrr^^e'cons.  du 
G  mcs<.  un  X  [23  juin  1802J;  2°  les  attesta- 
lions  données  par  le  curé  charge  de  la  sur- 
vr  ill.ince  du  binage.  ICirc.  du  min.  des  it/f. 
ceci, -20  juin  i&21.) 
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VISITANDINES. 

L'ordre  .le  la  Visitation,  institué  en  1610 
par  saint  François  de  Sales  et  sainte  Jeanne- 
Françoise  de  Chantai  à  Annecy  ,  pour  visi- 
ter les  malaJes,  et  destiné  ensuite  à  servir 
d'asile  aux  personnes  que  l'âge  ou  les  infir- 
mités empêchent  d'embrasser  une  règle  aus- 
tère, avait  été  aboli,  comme  les  autres  insti- 
tutions religieuses,  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale;  Napoléon  l'autorisa  pro- 
visoirement par  décret  impérial  du  1"  mai 
1806. 

Les  Visitandines  ont  des  supérieures  loca- 
les indépendantes. 

VISITANDINBS   A    BOURG. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Bourg  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  22  février  1826.  — 
Elles  suivent  les  mêmes  statuts  que  celles  de 
Mâcon.  (Ib.) 

VISITANDINES    A    CAIN. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Caen  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  roy;ile  du  22  février  1826.  — 
Elles  suivent  les  mêmes  statuts  que  les  Visi- 
tandines de  Mâcon.  [Ib.) 

VISITANDINES    A    DIJON. 

Lesi.  religieuses  do  la  Visitation  établies  à 
Dijon  ont  été  ;définilivemeiit  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  22  février  1826.  — 
l'allés  suivent  les  statuts  de  celles  de  Mâcon. 

(Ib.) 

VISITANDINES   A   GEX. 

Les  Visitandines  établies  à  Gcx  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  22 
février  1826. 

VISITANDINES    A    LIMOGES. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  a 
Limoges  ont  été  d;'fiuilivemenl  autorisées  par 
oiilonnance  royale  du  5m;irs  1826.  —  Elles 
suivent  les  mêmes  statuts  que  celles  de  Mâ- 
co:).  (Ib.) 

VISITANDINES    A    MACON. 

Les  Visitandines  établies  à  Mâcon  ont  été 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  20  no- 
vembre 1826.  Leurs  statuts  ont  été  reconnus 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat. 

VISITANDINES    A    MARSEILLE. 

Les  Visitandines  (  2<^  maison)  établies  à 
Marseille  ont  été  autorisées  définitivement 
par  ordonnance  royjile  du  5  août  1829. 

VISITANDINES    A    METZ. 

Les  Visitandines  établies  à  Metz  ont  éé 
définitivetnaent  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  22  février  1826.  —  Elles  suivent 
les  statuts  de  cell.s  de  Paray-le-Monial.  (Ib.] 

VISITANDINES    A    MONTLUEL. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Montluel  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  22  février  1826. — 
Elles  suivent  les  mêmes  statuts  que  celles  de 
Mâcon.  (76.) 
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VISITANDINES    A    NANCY. 

Les  statuts  des  Visitandines  établies  à 
Nancy  ont  été  approuvés  par  l'évêque  de 
Nancy  le  5  déce.;ibre  1825,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  (ordonnance 
royale  du  1"  avril  1827.  — Une  autre  ordon- 
nance royale,' du  22  avril  1827,  autorise  dé- 
finitivement leur  communauté. 

VISITANDINES    A    PARAV-LE-MONIAL, 

Les  Visitandines  établies  à  Paray-le-Monial 
ont  été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  3  novembre  1825. 

.   VISITANDINES    A    PARIS. 

Les  statuts  des  religieuses  de  la  Visitation 
de  Sainte-Marie  établies  à  Paris,  rue  de 
Sèvres,  n"  4,  approuvés  le  2i  mars  1821 
par  l'archevêque  de  Paris,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  7  mai  1826.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  approuvée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin  lb26. 

VISITANDINES    A    PÉRIGCEUX. 

Les  Visilandini'S  établies  à  Périgueux  ont 
été  définitiveiiienl  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  3  septembre  1826.  — Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  de  Mâcon.  (/6.) 

VISITANDINES    A    POITIERS. 

Les  Visitandines  établies  à  Poitiers  ont 
été  autorisoes  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  26  février  1826.  -^  Elles  suivent 
les  statuts  de  celles  de  Mâcon. 

VISITANDINES    A    RIOM. 

Les  religieuses  de  la  Visitation  établies  à 
Riom  (Puy-de-Dôme)  ont  été  définitivement 
autorisées  par  ordonnance  royale  du  21  juin 
1826.  —  Elles  suivent  les  mêmes  statuts  que 
les  Visitandines  de  Mâcon.  (Ib.) 

VISITANDINES    A    ROUEN. 

La  comniunaulé  des  religieuses  de  la  Visi- 
tation établies  dans  lo  monastère  de  Sainte- 
Marie,  à  Rouen,  a  été  définitiveinent  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  15  mars 
1826.  —  Elles  suivent  les  mêmes  statuts 
que  celles  de  Mâcon.  (Ib.)  — Celles  qui  sont 
établies  rue  Sainte-Geneviève  ont  été  autori- 
sées définitivement  par  ordonnance  royale  du 
4  juin  même  année.  —  Elles  suivent  les  mê- 
mes statuts  que  les  précédentes. 

VISITANDI-VES    A    SAiNT-CÉRÉ. 

Les  statuts  des  Visitandines  établies  à 
Saint-Céré  ont  été  approuvés  par  l'évêque 
de  Cahors,  le  17  février  1818,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  eu  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1"  avril  1827.  —  ITnc  autre 
ordonnance  royale,  du  22  du  même  mois, 
autorise  définitivement  leur  communauté. 

VISITANDINES    A    SAINT-MAUCELLIN. 

Les  Visitandines  établies  à  Saint-Marcellin 
ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale  du 
31  août  18V3.  —  Elles  suivent  les  statuts  de 
celles  de  Mâcon.  (!b.) 

VISITANDINES    A    TROYES. 

L'S  Visitandines  établies  à  Troyes  ont  été 
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autorisées  par  ordoniinnco  royale  du  l'i 
mars  1843.  —  Elles  suivent  les  statuts  de 
celles  de  Mâcon.  (76.) 

VISITANDINES    A    VALENCE. 

Les  Visil.indines  établies  à  Valence  ont 
été  autorisées  par  ordonnance  royale  du  25 
mars  1827. 

VISITE. 

On  visite  les  porSoiines  que  l'on  veut  voir 
et  les  ohosos  dont  on  a  la  surveillance.  — 
I.cs  visiles  aux  personnes  appaiticniient  au 
code  des  bienséances  et.  de  la  politesse  : 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. 
Celles  des  choses  sont  les  seuirs  qui  se  rap- 
portent à  notre  sujet.  Nous  parlerons  des 
visiles  que  sont  iliargcs  de  faire  les  arche- 
vêques dans  leur  arrundisseinent  métropo- 
litain ,  les  évé(|ues  dans  leurs  diocèses ,  les 
curés  ,  doyens  ou  archiprêtres  dans  leur 
doyenné  ou  archiprélré,  les  fabriques  dans 
la  paroisse. 

VISITE    ARCniÉPISCOPAI-E. 

I.  De  la  visile  archiépiscopale.  —  II.  Droits  des  ar- 
cliovêriues  en  visile  ardiiépiseopale  ou  mélropoli- 
laine.  —  III.  Les  arclievcipies  peiivenl-ils  cmii- 
niellrc  quelqu'un  pour  faire  la  visite:  métrcipuli- 
taine  à  leur  place? 

1°  De  la  visiln  archiépiscopale. 

On  voit  par  un  décret  du  pape  Innocent  III, 
concernant  le  droit  des  archevêques  de  Sens, 
par  le  [ireniier  canon  d'uii  concile  provincial 
de  Tours,  tenu  à  S;iuinur  en  1233,  |)ar  le 
préambule  d'un  autre  concile  de  la  niéme 
province,  tenu  encore  à  Saumur  l'an  1276, 
par  le  procès-verbal  de  la  visite  que  Simon 
de  Beaulieu,  archevêque  de  Bourges,  coni- 
niença  en  1284,  et  par  plusieurs  aulic;  actes 
de  ce  siècle-là,  dit  le  compilateur  des  Mémoi- 
res (lu  Clergé  (T.  VII,  col.  Cl  et  Gi)  ,  (lue  les 
visiles  lies  anbevèques  étalent  fréquentes 
dans  l'Eglise  de  France  avant  le  concile  de 
Trente. 

Le  concile  de  Trente  a  reconnu  aux  arche- 
vêques le  droit  de  visiter  leur  arrondisse- 
ment métropolilain:  mais  il  n'a  pas  voulu 
qu'ils  en  usassent  avant  d'avoir  visité  leur 
pri'prc  diocèse,  et  sans  qu'il  en  eût  été  préa- 
lablement délibéré  par  le  concile  provincial, 
et  que  le  sujet  de  la  visite  eût  été  appn)uvé. 
(Sess.  24  de  la  lié/.,  eb.  3.)  —  Le  clergé  de 
France,  assemblé  à  Melun  en  1319,  reconnut 
ce  point  de  discipline  comme  étant  généra- 
lement établi,  et  statua  que  les  métropoli- 
tains suivraient  dans  leur  visile  l'ordre 
établi  par  Eugène  IV.  11  ne  parla  nullement 
des  conditions  imposées  par  le  concile  de 
Trente. 

En  chargeant  les  archevêques  de  veiller 
au  maintien  delà  foi  et  de  la  discipline  dans 
les  diocèses  dépendant  de  leur  iiiétropole 
(An.  org.  H.),  les  Articles  organiques  leur 
ont  non- seulement  reconnu  le  droit  do 
visite,  mais  encore  imposé  l'obligation  de  le 
faire,  nonobstant  tout  usage  contraire.  — 
Cependant,  aurun  archevêque  n'a  cru  devoir, 
depuis  le  Concordai ,  faire  des  visiles  arclii- 


épiscopalcs  ou  métropolitaines,  de  sorte  que 
la  pratique  en  est  complètement  perdue  en 
France. 

L'archevêque  de  Malines  demanda  sérieu- 
sement au  ministre,  en  180C,  s'il  avait  besoin 
de  la  peroiission  de  l'Empereur  pour  visiter 
ses  siitTragants.  L«  ministre  fil  de  «olte  de- 
mande le  sujet  d'un  rapport,  et  l'Empereur 
décida  que  les  archevêques  n'avaient  p;is  be- 
soin de  son  juloris^ilion  pour  faire  des  visiles 
dau'i  les  diocèses  de  leurs  suffraganls.  {Uapp., 
14  mai  1806). 

2°  Droits  des  archevégws  en  visite  archiépis- 
copale ou  méiropolitaine. 

D'après  le  concile  de  Trente,  que  nous 
avons  déjà  cité,  l'arcbcvêiiue  ne  peut  s'oc- 
cuper ,  'lurant  sa  visite  méiropolilaine,  que 
des  objels  arrêtés  d'avance  par  le  concile 
mélroMolilain. 

En  France,  le  clergé  avait  décidé  dans  une 
de  ses  assemblées  générales  (Melun,  137!)), 
que  les  visiles  métropolitaines  auraient  pour 
bul  d'examiner,  1"  si  les  évêqites  résidaienl, 
prêchaient  la  parole  de  Dieu,  et  vivaient 
selon  que  l'apôtre  saint  Paul  l'avait  pres- 
crit ;  2"  s'ils  conféraient  les  ordres  et  don- 
naient les  bénéfices  canoni(iuenient  ;  3"  s'il.s 
commeitaienl  pour  recevoir  les  confessions 
et  réprimer  les  désordres  des  pénitenciers 
capables;  4°  s'ils  avaient  eu  soin  de  choisir 
pour  vicaires  généraux  des  prêtres  jouissant 
de  l'estime  ri  de  la  considération  publicjue; 
5°  s'ils  observaient  les  anciens  canons  cl  le.< 
constitutions  du  royaume. 

11  invitait  en  outre  les  archevêques  à  ré- 
primander, avec  une  liberté  chrétienne,  les 
évêques  suffraganls  qui  causeraient  du  scan- 
dale, et  à  corriger  leurs  délits,  voulant 
qu'ils  déférassent  au  concile  de  la  province 
ce  qu'ils  ne  pourraient  pas  corriger,  et  au 
sainl-siégc  ce  qui  devrait  être  reprimé  par 
une  autorité  supérieure  à  celle  de  ce  con- 
cile. —  On  ne  peut  pas  douter  que  ce  ne  soit 
là  l'autorité  que  les  Articles  organiques  aient 
eu  en  vue  de  leur  conserver,  en  statuant 
qu'ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  el  'le 
la  discipline  dans  les  diocèses  dépendant  de 
leur  métropole.  [Art.  14.) 

3°  Les  archevêques  peuvent -ils  commettre 
quelqu'un  à  leur  place  pour  faire  la  visite 
métropolilaine  ? 

L'autorité  en  vertu  de  laquelle  le  métro- 
politain visile  les  diocèses  suffraganls  de  sa 
métropole  vient  de  l'Eglise,  qui  peut  la  res- 
treindre et  la  modifier,  comme  elle  l'a  en 
effet  restreinte  el  modifiée  à  Trente.  —  Le 
concile  provincial  de  qui  il  la  tenait  primi- 
tivement, el  avant  que  les  métropoles  no 
fussent  établies  ou  reconnues,  pourraii,  à 
son  défaut,  confier  le  droit  de  visile  à  un 
autre,  si  la  discipline  générale  de  l'Eglise  ne 
s'y  opposait  pas  ;  mais  le  mélrop  ilitain  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire  nmiilacer  par  un  au- 
tre, cl  lie  lui  remettre  lui-mêiiie  ses  droits. 
Del'Ç/alus  judex  ajudice,judicis  dandi  potes- 
talem  non  habit,  vel  dele'jarenon  polest.  (Cap. 
de  JudiciOus.) 
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Aelcs  lédislalifs. 
Droil  canon,  chap.  de  Jndtcidiis— Conciles  de  Trenle, 
sess  2lde(aB<!f.,ch.3;  (Je  Tours,  lenns  a  Saumor  en 
1253  et  1276.— luiiocenl  lit,  décret.— Anicles  organi- 
ques, a.  li.— Assemblées  du  clergé,  an.  1S79.— Bapi>ort, 
U  mai  1806. 

Onvrfige  cité. 
Mémoires  du  clergé,  (.  VU,  c.  61  el62. 
VISITE  DES   BATIMKNTS. 

Yoy.  Bâtiments. 

VISITE   CDRIALE. 

I    De  la  visiie  nirialc.  —  11.  Droits  du  curé  en  visite 
'  ciiriale.  —  111.  Le  curé  peui-il  se  faire  remplacer 
pour  la  visite  curiale? 

1°  De  la  visite  curiale. 
Les  curés  ont  toujours  eu  le  droit  de  visiter 
toutes  les  éj^lises  de  leurs  paroisses  qui 
n'étaient  p.is  soustraites  à  la  juridiction  or- 
dinaire. —  U  leur  est  reconnu  par  rarliclc 
organique  9,  portant  que  le  culte  catholique 
sera  exercé  sous  la  direclion  des  curés  dans 
l£urs  paroisses  respectives. 

'i  Un  prêtre  exerçant  des  fonctions  dans 
l'étendue  d'une  paroi'-se,  outre  la  juridiction 
de  l'cvêque,  doit  encore  reconnaître  la  sur- 
veilimce  du  curé  sur  la  paroisse  duquel  il 
exerce,  disait  le  ministre  des  cultes  en  1811, 
en  présentant  à  l'Empereur  un  projet  de  dé- 
cret sur    celle   matière.  C'est   le  curé  qu'il 


t«rriloiro  qui  leur  est  assigné,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés. 

Art.  2.  ^é.1^moins  les  curés  ne  pourront  faire 
aucune  fonction  dans  les  églises  succursales,  ni  dans 
le  lerriuiire  assigné  à  chacune  de  ces  églises,  hors 
les  cas  (  i-après  désignés. 

Toute  fonction  curiale  leur  est  interdite,  même 
dans  leurs  propres  églises  et  sur  leurs  propres  terri- 
toires à  l'égird  des  personnes  qui  habitent  dans  le 
territoire  des  succursales  de  leur  arrondissement. 

Art.  3.  Ils  pourront  visilir,  une  fois  l'année  , 
chacune  des  églises  succursales  soumises  à  leur  sur- 
veillaiice,  et  y  olficier  le  jour  de  leur  visiie.  —  Celte 
visite  ne  pourra  avoir  lieu  les  dimanches,  ni  les  jnurs 
de  fêtes  chômées.  —  Le  desservant  pourra  porter 
l'éiole  en  irésence  du  curé. 

An.  4.  Les  rurés  ne  recevront  ;iucun  droit  à  rai- 
son de  leur  visite,  et  ne  pourront,  dans  aucun  cas  , 
avoir  pari  aux  ohiatious  et  honoraires  reçus  par  les 
prèlres  des  églises  succursales. 

Art.  5.  Ils  avertiront  M.  l'archevêque  des  abus 
qu'ils  auraient  pu  découvrir  pendant  le  cours  de  leur 
vibile,  ou  qui  seraient  parvenus  à  leur  connaissance 
par  toute  autre  voie. 

An.  6.  Les  curés  et  les  desservants  des  succursa- 
les ne  pourront,  chacun  dans  leurs  églises  respetli- 
ves,  admettre  que  des  prêtres  approuvés  par  M.  l'ar- 
clievê  pie.  (:'  [lorcal  an  X  [29  avril  1803) .) 

Ainsi  conçu,  le  règlement  de  l'archevêque 
de  Paris  rendait  impossible  la  visite  des  cu- 
rés ;  aussi  l'usage  de  les  faire  s'est-il  com- 
plètement perdu  dans  ce  diocèse. 

L'arclievèque-évêque  d'Aulun  parla  aussi 


remplace   en  quelque  sorte,  c'est  pour  lui  et     J^  j^oildes  curés.  — «  En  conformité  de  l'ar 
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sur  son  territoire  qu'il  exerce  ;  le  curé  a 
dune  le  droit  de  lui  demander  compte  de  ses 
actions,  comme  prêtre,  et  dès  qu'il  remplit 
des  fonctions  comme  son  vicaire,  il  a  sur  lui, 
comme  sur  les  autres  vicaires,  l'autorité  d'un 
curé.  »  {Happorl,  1811.] 

Les  églises  ouvertes  au  culte  dans  l'éten- 
due de  chaiiue  paroisse  curiale  ne  sont,  aux 
yeux  de  la  loi  civile,  que  des  succursales  ou 
des  annexes  delà  cure,  c'est-à-dire  des  cha- 
pelles de  secours  dans  lesquelles  le  culte  est 
exercé  pour  le  curéel  en  son  nom,  avec  l'auto- 
risation de  l'évêque.  {Art.  org.  9,  31  et  60.)-- 
Aucune  de  celles  qui  sont  exemptes  de  la  juri- 
diction ordinaire  ne  peut  se  prévaloir  de  son 
exemption,  si  celle  exemption  n'a  pas  été  recon- 
nue par  une  loi  ou paruneordonnance  royale. 
Il  y  a  peu  de  diocèses,  au  reste, où  l'évêque 
n'ail  lui-même  confirmé  ce  droit  de  visite,  en 
accordant  aux  curés  titulaires  le  titre  de 
curé-doyen  ou  curé-ar(  itiprélre,  et  leur  fai- 
sant un'dcvoir  de  visiter  les  succursales  , 
chapelles  vicariales  el  autres  de  leur  ressor-l. 

2'  Droits  des  curés  en  visite  curiale. 
Tels  que  les  Articles  organiques  les  suppo- 
sent, les  droits  du  curé  en  visite  ne  dilTére- 
raient  en  rien  de  ceux  qu'il  exerce  dans  son 
église  propre  ,  mais  les  évêques  les  ont  aïo- 
diDés;  quelques-uns  ont  même  voulu  les 
anéantir,  ce  qui  avait  probablement  donné 
lieu  au  rapport  dont  nous  avons  cité  quel- 
(jues  pass.igos.  —  L'archevêque  de  Paris  les 
explique  dans  le  règlement  suivant,  qui  fut 
approuvé  du  gouvernement. 

An  l'''.  r.n  confnrmiié  de  l'ariiclc  5i  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  K'S  prélies  desservanl  les  suc- 
cursale» exerceiout   leur  uiinislore  ,  clia;;ui.  d.ms  lo 


ticle  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  dit-il, 
les  desservants  des  succursales  exerceront 
leur  ministère,  chacun  sur  le  lerritoire  qui 
lui  est  assigné,  sous  la  surveillance  et  direc- 
tion des  curés.  »  [Ord.,  15  mars  1805,  ch.  2, 
n.  2.)  —  «  Pour  l'exéculion  de  l'article  pré- 
cédent, les  curés  nous  informeront  si  les 
desservants  résident  et  s'ils  remplissent  exac- 
tement toutes  les  fonctions  du  ministère.  Ils 
nous  feront  connaître  les  abus  qui  commen- 
ceraient à  s'introduire,  ou  qui  existent  dans 
les  succursales  de  leur  canton.  Us  nous 
indiqueront  en  même  temps  les  moyens  qui 
leur  paraîtront  les  plus  propres  pour  les 
faire  cesser,  afin  que  nous  puissions  prendre 
nous-mêmes  les  mesures  convenables  en 
pareil  cas.  »  (/ft.,  a.  3.) 

Mais  il  ne  parla  point  des  visites  curiales, 
ce  qui  était    les  supprimer. 

Dans  les  statuts  qui  ont  été  faits  depuis  le 
Consulat  et  l'Empire,  on  a  laissé  complcle- 
ment  de  côté  les  Articles  organiques,  el  l'on 
a  donné  assez  généralement  aux  curés  de 
canton  lo  droit  de  surveillance  et  de  visil<! 
dont  jouissaient  anciennement  les  doyens  ou 
les  archiiirélres.  Qu'il  nous  suffise  de  ciler 
sur  ce  point  de  discipline  les  statuts  du 
diocèse  de  Mende  publiés  en  182!). 
3"  Le  curé  peut-il  se  faire  remplacer  pour  la 
visite  curiale  ? 
Suivant  l'opinion  adoptée  par  nos  prélats, 
le  curé  n'est  |)asleur  que  d'une  partie  de  sa 
cure,  celle  dont  l'adminis'.ration  lui  est  resiée 
après  l'érection  des  succursales  et  chapelles 
vicariales  ;  il  n'a  aucun  droit  à  exercer  sur 
les  autres,  pas  même  celui  de  surveillance 
cl  de  >isile,  à  moins  que  ce  droil  ne  lui  soi( 
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confie'!  par  l'cvèquo,  dont  il  est  alors  le  dé- 
légué. Kn  ce  cas,  il  ne  lui  est  permis  ti<'  se 
f;iir.'  remplacer  par  un  autre  qu'autant  qu'il 
y  a  été  autorisé. 

Les  Articles  organiques  le  reconnaissant, 
au  contraire,  pour  pasteur  do  toute  la  cure, 
il  et,  aux  yeux  de  l'autorité  civile,  ordi- 
naire par  rapport  à  toutes  les  succursales, 
chapelles  vicariales  et  autres,  existant  dans 
l'étendue  de  sa  juridiction.  Il  peut  déléguer 
un  autre  pour  visiter  à  sa  place,  ou  tout 
au  moins  charger  de  ses  soins  l'un  de  ses  vi- 
caires iiui,  ayant  le  pouvoir  de  le  remplacer 
pour  les  l'uniiions  curiales  ,  doivent  avoir 
celui  de  le  remplacer  pour  la  visite. 
Actes  lécjislntifs. 
Arlicles  organiques,  a.  9,  31  et  60.— Uèglemnnls  el  or- 
donnances de  raichevèque  de  Paris, 9  llor.  an  XI  (29  avril 
t80.ï);de  l'arclicvêiine-évèque  d'Anliin,  IS  mars  1803, 
cil.  2,  a.  2  el  5.— Staluls  du  diocèse  de  Mende,  1829.— 
Raiipurl,  1811. 

VISITK   DES  ÉCOLES   OU  PENSIONNATS. 

Dans  une  circulaire  du  4.  novcmlire  1820, 
le  ministre  de  l'intérieur  écrivit  aux  préfels 
que  l'ariicle  VO  de  l'ordonnance  royale  du  29 
février  18iG  auloris;iit  les  arciiovèqucs  et 
cvêques,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  à 
prendre  connaissance  de  renseignement  reli- 
gieux dans  les  pensionnats;  que  si  dans  un 
établissement  la  visite  du  diocésain  venait  à 
être  refusée,  le  préfet  aurait  à  user  du  droit 
de  révoquer  ou  de  suspendre  l'autorisation 
en  vertu  de  laquelle  l'école  était  ouverte. 

Pour  concilier  autant  que  possible  les  pres- 
criptions de  la  loi  avec  les  règ'ements  parli- 
culicrs  qui  régissent  les  communautés  reli- 
gieuses vouées  à  l'éducation  des  enfants,  il 
convient  d'inviter  !\1M.  les  curés  membres 
des  comités  à  se  charger  spécialement  de  la 
visite  des  écoles  dirigées  par  des  sœurs  de 
ces  inslituts.  (Cons.  roij.  de  l'inslr.  publ.,  28 
mars  1835.) 

VISITE    ÉPISCOPàLE. 

1.  De  la  visiio  épiscopale.  —  11.  Droits  de  l'évêqiie 
eu  visite  épiscopale.  —  III.  Droits  de  l'évêque  par 
rapp<irl  aux  ordres  el  aux  congrégalioiis  religieu- 
ses. —  IV.  L'évêque  peut-il  se  taire  remplacer 
pour  la  visile  épiscopale? — V.  Coinnienl  l'évéque 
doit  être  reçu  par  le  clergé  de  la  paroisse.  —  VI. 
Les  autorités  civiles  sont-elles  tenues  à  quelques 
devoirs  envers  l'évêqnei|ui  est  eu  tonriiée? —  Vil. 
Krais  de  visiie. —  Vlll.Ciiculaire  de  Jlgr  l'évéque 
deSainl-Dié. 

1"  De  la  visile  épiscopale. 
Pourles  évêques,  la  visite  du  diocèse  entier 
est  non-seulement  un  droit  que  personne  ne 
peut  leur  conlestcr,  mais  encore  un  devoir 
dont  ])ersoniie  ne  peut  les  dispenser,  parce 
qu'il  licnlessentielleir.cnt  ci  leurs  foiiclions. — 
Le  concile  de  Trente  leur  recommande  de  la 
l'aire  une  fois  chaque  année,  ou  de  la  faire 
faire  par  leur  vicaire  général,  et  dans  le  cas 
où  leur  diocèse  serait  trop  étendu,  de  la  faire 
en  deu\  .ms  de  temps,  ce  qui  était  devenu 
loi  <le  l'I'Uat  en  France,  depuis  l'ordonnance 
de  Blois.  {Art.  :i±)  —  U  ne  serait  pas  possi- 
ble en  France  de  se  coiifoniier  rigoureuse- 
ment aux  vœux  du  saint  concile. 

L'iirticle  «irnanique  -22  purlc  que  les  évé- 
qucs  vi:ileront  anuuellemeut  cl  en  ^jcrsoune 


une  partie  do  leur  diocèse,  et  dans  l'espace 
de  cinq  ans  le  diocèse  entier,  et  que,  en  cas 
d'emiiéchement  légilime,  la  visite  sera  faite 
par  un  vicaire  général.  C'était  encore  trop 
exiger,  à  une  époque  où  les  diocèses  compre- 
naient jusqu'à  sept  à  huit  cents  communes 
et  plus  de  mille  à  douze  cents  églises  parois- 
siales, chapelles  on  oratoires.  — Un  évè(iue 
chargé  de  l'administration  générale  d'un  dio- 
cèse si  vaste  ne  peut  pas  visiter  doux  cents 
ou  deux  cent  cinquante  églises  ou  chapelles 
dans  un  an.  —  Ainsi,  aujourd'l)ui  encore, 
une  visile  diocésaine  convenablement  faite 
durerait  au  moins  dix  ans,  parce  qu(!  si  les 
diocèses  sont  moins  étendus  qu'ils  ne  l'élaient 
à  l'époque  du  (Concordat,  ils  renferment  une 
quanlité  prodigieuse  d'établissements  civils 
ou  ecclésiasiiques  dont  la  visite  est  obliga- 
toire pour  l'évéque,  et  prendra  beaucoup  de 
temps  lotîtes  les  fois  que  l'on  voudra  la  faire 
d'une  manière  utile,  examinant  dans  quel 
état  sont  les  personnes,  les  lieux  et  les 
choses  deslinées  au  culte. 

Lorsque  Pnrtalis  dit,  au  sujet  de  cet  article 
22  :  «  Si  un  évéque  peut,  par  lui-même  ou 
par  ses  délégués,  faire  sa  visile  en  moins 
d'années,  il  est  libre  de  s'abandonner  au 
mouvement  <le  son  zèle  ;  mais,  aux  yeux  des 
lois,  il  ne  sera  exposé  à  aucun  reproche  s'il 
ne  le  fait  pas,  »  il  parle  comme  un  homme 
qui  n'a  nullement  examiné  de  quelle  nature 
est  l'obligation  dont  il  traite.  —  Nous  croyons 
qu'un  évéque  a  satisfait  convenablement  au 
devoir  de  la  visite  pastorale  lorsqu'il  y  a 
consacré  deux  ou  trois  mois  de  l'année.  Il 
ne  perd  pas  son  temps  s'il  visite  vingt  parois- 
ses dans  un  mois,  s'arrélant  dans  chacune 
le  temps  nécessaire  pour  y  donner  la  confir- 
mation, examiner  les  comptes  de  la  fabrique, 
recevoir  les  personnes  qui  ont  besoin  de  le 
voir,  et  examiner  l'étal  de  l'église  parois- 
siale el  des  chapelles  qui  en  dépendent.  —  A 
vingt  paroisses  par  mois,  il  en  visitera  qua- 
rante en  deux  mois  el  soixante  en  trois  ;  par 
conséquent  de  deux  cetits  à  Irois  cents  en 
cinti  ans  de  temps,  et  il  y  a  des  diocèses  qui 
ont  quatre  cents  à  quatre  cent  cinquante 
paroisses. 

S'il  y  a  des  paroisses  où  il  ne  soit  pas 
tenu  de  rester  plus  d'une  demi-journée,  il 
y  en  a  d'antres  où  il  doit  nécessairement  en 
passer  deux,  afin  de  pouvoir  visiter  les  ora- 
toires particuliers,  les  chapelles  de  secours 
et  les  chapelles  domestiques. 

Aucun  établissement,  aucune  maison  dans 
laquelle  se  trouve  une  chapelle  servant  à 
l'exercice  du  culte  ne  peut  se  dispenser  de 
lui  ouvrir  ses  portes  el  de  soumettre  à  sou 
examen  tout  ce  qui  sert  ordinairement  ou 
extr.iordinairement  au  service  religieux.  «  11 
a  nécessairement  le  droit,  porte  une  décisioh 
impériale  du  G  janvier  1807,  de  visiter  les 
chapelles  domestiques  el  oratoires  pariicu- 
liers,  établis,  soit  dans  les  établissements 
consacrés  à  l'inslruction  publique,  soit  par- 
tout autre  pari.  La  lui  du  18  germinal  an  X 
lui  lait  un  dcviiir  de  visiter  son  diocèse  une 
l'ois  tous  les  c.nq  ans.  "  Voy.  CoLLÉia;.  — 
«  Aucune  étjlisc  paroissiale  el  non  parois- 
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sialc  ne  peut  être  soustraite  à  son  inspection, 
puisqu'il  a  le  droit  de  les  interdire,  si  elles 
ne  sont  convcnablomcnl  tenues.  »  {Rapp.  de 
Poitiilis,3déc.  180G.) 

Jusqu'à  ce  jour,  rintcnlion  du  gouverne- 
ment ne  paraît  pas  avoir  été  i!e  vouloir  soii'> 
Iraire  à  la  juridiction  do  l'ordiniiire  les 
coiiî^régaiions  elles  étnblissemenis  rclig'cus 
dont  il  a  permis  la  formation  ou  reconnu 
l'existenco.  L'évêquc  peut  donc,  on  verlu  de 
la  loi  civile,  visiter  les  églises  des  nifiisons 
religieuses  qui ,  apparlenant  à  des  ordres 
religieux  exempts  de  la  juridiction  ordinaire, 
voudraient  se  prévaloir  de  ce  privilège  pour 
se  dispenser  de  le  recmoir  ;  mais  canoni- 
qucment  il  ne  peut  faire  la  visite  de  ces 
lieux  que  dans  les  cas  prévus  par  les  règles 
do  la  discipline  ecclésiastique,  et  de  la  ma- 
nié, c  qu'elles  le  prescrivent. 

Il  j  a  des  rouelles  qui  ont  défendu  aux 
évèijues  de  mettre  jilus  de  vinp;l-qu  <tre  heu- 
res à  la  visite  d'une  église.  Cette  déci.^ion, 
prise  à  une  époque  où  qui'lques-'..ns  d'entre 
eux,  seigneurs  tAniiorels,  conservait  nt  lians 
l'accomplissement  de  ce  devoir  le  faste  de 
la  puissance  séculière,  et  causaient  des  frais 
énormes  aux  églises  visitées,  n'est  pas  apj)li- 
caiilecn  France,  sous  l'organisution  actuel  c 
et  avec  le  soin  qu'a  ou  le  gouvernement  de 
passer  des  frais  de  tournée. 

2°  Droits  de  révêqne  en  visite  épiscopule. 

Les  droits  de  i'évéque  en  visite  épiscopale 
son!  restés  les  mêmes  qu'ils  étaient  ancien- 
nement, rien  de  particulier  n'ayint  été  sl:- 
tué  à  cet  égard.  Bossuet,  évéque  de  Troyos, 
cl  Mgr  I'évéque  actuel  de  Belley  vont  nous 
les  faire  connaître. 

Selon  Bossuet ,  l'évêquc  fait  sa  visite  : 
«  1°  pour  la  bénédiction  des  vivants  et  l'ab- 
solution des  morts;  ii°  pour  voir  comment 
l'église  est  gouvernée  pour  le  spirituel  et 
pour  le  temporel;  comment  on  y  administre 
les  sacrements  ;  si  on  y  fait  exactement  et 
dévotement  les  divins  offioes  ;  si  l'on  s'ac- 
quitte avec  soin  des  fondations  ;  si  l'église 
est  pourvue  d'ornements;  si  elle  est  en  bonne 
réiiaration  ,  etc.;  3°  pour  veiller  sur  la  vie 
des  ecclésiastiques,  cl  réveiller  en  eux  le 
zèle  avec  lequel  ils  doivent  s'appliquer  aux 
fonctions  de  leur  ministère  ;  k°  pour  arrêter 
les  scamlales  cl  punir  les  péchés  publics; 
5'  pour  l'absolution  des  cas  qui  soni  réser- 
vés à  I'évéque  par  le  droit  ou  par  les  statuts 
du  diocèse  ;  6°  pour  le  soulagemeul  et  la  con- 
solation de  tons  ceux  qui  auraient  besoin 
de  conseil  ou  d'assistance  ;  7*  pour  donner  à 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  encore  reçu  le  sacre- 
nu  iit  de  confirmation,  dont  I'évéque  est  le 
miiiistrc  nécessaire.  »(Slat.  synod.  pour  le 
dioc.  de  Troyes  [1729],  p.  20i.) 

«  Le  premier  objet  qui  nous  occupera  dans 
nos  visites,  dit  I'évéque  de  Belley,  sera  l'é- 
t;lise.  Nous  examinerons  les  réparalioni  ou 
constructions  qu'il  y  aurait  à  faire,  l'élai  où 
se  Irouvont  les  autels,  les  tabernacles,  [i)s 
gradins,  los  tableaux,  les  fonts  bai)tismai:x, 
les  chrémièrcs  les  registres  de  baptêmc\  de 
inariag  •  et  de  sépulture,  doul  il  doit  être  fait 
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un  double  ;  la  chaire,  les  confessionnaux, 
les  chapelles,  etc.  Nous  nous  ferons  repré- 
senter les  reliques  et  leurs  authentiques,  les 
vases  sacrés,  les  ornements,  les  linges,  les 
chandeliers,  les  cartons,  los  livres  de  chant, 
le  Rituel,  le  Missel,  etc. 

«  2"  Si  le  temps  le  permet,  nous  irons  pro- 
cessionnellemont  au  cimetière,  où  l'on  chan- 
tera le  Libéra  et  d'autres  prières  indiquées 
dans  le  l'rocesslonnal  et  dans  le  Rituel;  nous 
examinerons  s'il  est  clos  de  murs,  s'il  est  di- 
viié  eu  cinq  parties,  comme  il  doit  l'être 
d'après  los  lois  civiles  et  canoniques  ;  si  l'on 
a  soin  de  changer  toutes  les  années  la  por- 
tion où  l'oii  onterre,  pour  n'y  revenir  qu'au 
bout  de  cinq  ans;  s'il  y  a  une  croix  vers  lo 
milieu  ;  si  ou  ne  le  consacre  pas  à  des  usa- 
ges profanes;  s'il  y  a  un  endroit  séparé 
pour  enterrer  les  enfants  morts  sans  avoir 
reçu  le  baptême,  et  pour  les  adultes  ((ui  ne 
sont  pas  catholiques,  etc.  Cette  séparation 
e^l  autorisée  par  la  loi  civile  :  si  Ils  autoii- 
lés  locales  s'y  opposaient,  il  faudrait  nous 
en  prévenir. 

«  3°  Nous  visiterons  aussi  le  presbylèro, 
pour  nous  assurer  de  l'état  où  il  se  trouve. 
Qu'on  se  rappelle  à  cet  égard  la  quatrième 
suspense  oomminaioire  ;  nous  ferons  obser- 
ver rigoureusement  ce  point  de  discipline, 
qui  nous  paraît  de  la  plus  haute  impor- 
tance: ceux  qui  en  ont  obtenu  dispense  nous 
présenteront  leur  titre. 

«  k°  Quoique  nous  attachions  beaucoup 
d'inipo;  tance  aux  objets  matériels  du  culte,  il 
est  hors  de  doute  que  nous  en  attachons  da- 
vantage encore  aux  offices  divins,  à  l'ins- 
truction religieuse,  à  l'adminislralion  des 
sacrements  et  à  tout  ce  qui  peut  entretenir 
la  piété;  aussi  nous  aurons  soin  de  nous  in- 
former de  !a  ra^iuière  dont  se  célèbrent  les 
saints  mystères,  de  l'intérêt  que  les  pasteurs 
mettent  à  faire  les  cérémonies  avec  soin,  à 
suivre  les  rubri(jnes  avec  fidélité.  Nous  in- 
terrogerons ou  ferons  interroger  les  enfants 
sur  le  caiéchisme. 

«  5°  Nous  voulons  connaître  toutes  les 
confréries  et  fouies  les  dévotions  particuliè- 
res qui  sont  établies  dans  chaque  paroisse, 
et  les  litres  d'après  lesquels  elles  ont  été  éta- 
blies :  nous  supprimerons  toutes  relies  qui 
nous  paraîtront  opposées  à  l'esprit  de  l'E- 
glise, ou  qui  sembleraient  renfermer  quel- 
ques superstitions. 

«  6'  Les  écoles  fixeront  notre  attention 
d'une  manière  toute  particulière.  Nous  de- 
manderons à  chaciue  pasteur  s'il  en  fait  'a 
visite  une  fois  par  mois,  ainsi  qu'il  y  est  au- 
torisé ;  si  le  règlement  s'observe,  si  le  caté- 
chisme est  enseigné,  si  les  maîtres  et  maî- 
tresses iiiènenl  une  conduite  édifiante,  s'ils 
conduisent  leurs  enfants  à  la  sainte  messe, 
s'ils  les  font  confesser,  s'ils  ne  prennent  pas 
des  enfants  des  deux  sexes,  etc. 

«  1°  Nous  nous  lérons  représenter  les  comp- 
tes de  fabrique,  pour  les  vérifier  et  voir  si 
les  rereltes  sont  on  proportion  des  besoins; 
si  les  fondations  sont  aoquilféis,  si  les  reve- 
nu sont  bien  administrés,  si  la  fabrique  est 
renouvelée  aux  époques  déterminées. 
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«  8*  Les  i)astt'urs  iiuront  soin  de  préparer 
d'avance,  par  des  inslruclions  solides,  les 
personnes  qui  se  disposent  à  recevoir  la 
confirmation.  Nous  déclarons  que  nous  n'.id- 
ineltrons  à  la  parlicip;ilion  de  ce  sacrement 
que  les  enfants  qui  auront  fait  leur  première 
(oinmunion,  ou  qui  seront  sur  le  point  de  la 
faire. 

«  0°  Pour  assurer  à  notre  visite  les  succès 
qu'on  a  droit  d'en  attendre,  les  pasteurs  doi- 
vent y  préparrr  les  peuples,  et  lâchir  de  les 
bien  convaincre  nue  nous  ne  \eiions  au  mi- 
lieu d'eux  que  pour  les  sauclilier  et  répan- 
dre sur  cu'i  les  hénédictions  du  ciel.  Pour 
cela,  aussitôt  qu'ils  auront  reçu  l'avis  qui 
leur  annonce  notre  visite,  ils  en  avertiront 
au  prône  les  lidèlos,  en  leur  rec-iumaudant 
de  se  trouver  dans  la  paroisse  ce  jour-là  : 
ils  les  exhorteront  à  se  disposer  s-iinteaicnt 
à  participer  aux  fruits  de  la  visite  par  des 
prières  plus  Iréquciites  qu'à  l'ordinaire,  et 
en  approchant  du  sacrement  de  (énilence, 
afin  de  pouvoir  tommuiiier  de  notre  main. 

«  10'  Les  >  isiles  épiscopales  sont  particu- 
lièrement consolantes  pour  les  pasteurs. 
Tous  doivent  nous  regarler  comme  un  pure 
qui  les  chérit  et  les  honore  connue  ses  frères 
et  comme  les  coopéiateurs  fidèles  de  sa  solli- 
citude; ils  ifoi\ent  nous  ou\rir  leurs  cœurs 
avec  une  entière  confiance,  nous  communi- 
tjuer  les  vues  qu'il  pUiî!  à  Dieu  ile  icui- don- 
ner pour  éta'.dir  et  éloi\dre  son  règne  dans 
leurs  paroisses,  les  difllcullés  et  les  obsta- 
cles qu'ils  y  rencontrent,  les  peines  et  les 
contradictions  qu'ils  peuvent  y  éprouver  de 
la  part  des  indociles,  être  bien  persuadés 
que  nous  n'avons  d'autres  inlealions  dans 
notre  visite  que  de  seconder  leurs  pieux 
desseins  ,  d'affirmir  par  notre  autorité  le 
bien  qu'ils  auront  commencé,  de  les  soute- 
nir, de  les  consoler,  de  les  défendre  contre 
les  persécutions  des  méchants. 

«  1 1"  On  ne  doit  pa>  se  mettre  beaucoup  en 
peine  de  la  manière  de  nous  recevoir  dans 
ni>s  visites;  un  lonement  simj>le  ci  un  repas 
frug.il  au  presbytère,  c'est  tout  ce  qu'il  nous 
faut  :  nous  serions  même  très-fâché  d'occ.i- 
sionnor  des  dépenses  considérables  aux  pas- 
leurs  de  notre  diocèse,  qui  ont  tant  de  bon- 
nes œuvres  à  f.iire.  Nous  recommandons 
instaniment  à  ceux  qui  habitent  des  parois- 
ses (lopulcuses  et  pourvues  ab  ^ndammenl, 
d'éviter  les  repas  somptueux,  d'inviter  peu 
de  personnes,  et  de  ne  donntr  jamais  qu'un 
seul  service  analogue  à  celui  qui  est  pres- 
crit pour  les  eonféri  nées.  Notre  désir  serait 
de  n'avoir  à  table  que  des  ecclésiasiiques  ; 
cependant  on  pourra  inviter  les  autorités 
locales  et  les  fabriciens,  quand  on  le  croira 
convenable.  —  Qu'il  serait  douloureux  pour 
nous  de  trouver  des  sal  ns  richement  ornés 
et  des  sacristies  dépourvues  de  tout  !  O  s  dé- 
sordres ne  sont  pas  sans  exemph!  ;  fasse  le 
ciel  qu'il  ne  s'en  trouve  point  dans  le  dio- 
cèse, et  que  nous  ne  rencontrions  que  des 
pasteurs  qui  prennent  plus  de  soin  de  leur 
église  que  de  lotir  maison  ! 

«  12°  Nous  n'admit'rons  devant  nous,  pen- 
dant  notre  visite.,  aucun  ecclésiastique  du 
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diocèse  qui  ne  soit  revêtu  de  la  soutane  et  de 
tout  ce  qui  constitue  le  costume  de  notre 
é'al.  Nous  voulons  que  la  même  règle  soit 
obsi  rvée  aussi  toules  les  fois  qu'on  se  pré- 
sente devant  nous,  à  Hilley  ou  ailleurs. 

«  13°  .'iprès  la  visite  épiscopalc  d'une  pa- 
roisse, il  sera  dressé  un  piocès-ierbal  de 
tout  ce  qui  aura  été  (ail  de  plus  important, 
de  toutes  les  réparations  on  acquisitions  re- 
connues nécessaires.  Ce  procès-verbal  sera 
couché  dans  les*  registres  de  la  fabrique,  et 
copie  nous  en  sera  remise  tout  de  suite,  si- 
gnée par  les  marguilliers.  » 

L'évêque  en  cours  de  visite  pouvait  rendre 
des  orlonnanccs  qui,  en  toute  autre  circons- 
tance, auraient  exigé  des  procédures  et  des 
form,;l;lés  plus  ou  moins  compliquées.  Loin 
de  restreindre  ce  droit,  la  législation  civile 
nouvelle  l'a  étendu  indéfiniment.  «  Pourra 
néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours  de  ses 
visites,  porte  le  décret  du  12  juiliet-2'i- août 
1790  [Art.  13),  rendre  seul  telles  ordonnan- 
ces provisoires  qu'il  appartiendra.  » 

Il  ne  faudrait  pas  qu'il  ci  ût  ()ue  l'intention 
du  gouiernemenl  a  été  simplement  de  lui 
accorder  la  liberté  d'agir.  «  11  est  obligé,  dit 
Portails,  dans  son  rapport  du  3  décembre 
1806,  d'examiner  si  les  oi'aloires  particu- 
liers sont  garnis  de  tous  les  efîeis  mobiliers 
nécessaires  au  service  divin,  et  s'ils  répon- 
dent à  la  décence  qu'il  faut  garder  dans  les 
choses  saintes.  » 

Le  décret  in, péri  il  du  6  novembre  1813, 
relalif  iuiv  cures  dotées,  mais  dont  les  dispo- 
sitions, conformes  d'ailleurs  à  l'ancienne  ju- 
risprudence, sont  par  cette  raison  applica- 
bles à  tous  les  autres  titres  ecclésiastiques 
en  ce  qu'elles  ont  de  commun,  veut  que  les 
archevêques  et  évéques  s'informent,  dans  le 
cours  de  leurs  visit;'s  ,  non-seulement  de 
l'elat  do  l'église,  du  presbytère,  mais  encore 
de  celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre, 
au  Iiesuin,  des  ordonnances  à  l'effet  de  pour- 
suivre soit  le  précédent  titulaire ,  soit  le 
nouvea.;.  [Art.  23.) 

Une  expédition  de  l'ordonnance  doit  res- 
tei'  aux  mains  du  trésorier  pour  l'exécuter, 
et  une  autre  expéiiition  doit  être  adressée  au 
procureur  impérial,  à  l'elTct  de  contraindre, 
en  cas  de  besoin  ,  le  trésorier.  (Ib.  )  — 11  en 
est  de  liiême  lorsqu'il  visite  les  autres  pa- 
roisses. Il  peut  se  faire  représenter  tous 
comptes,  registres  et  inventaires,  et  vérifier 
l'état  de  la  caisse  (Dca et  du  30  déc.  1809,  a. 
87),  et  ordonner  ce  que  de  droit.  (  Ai  t.  90.  ) 
C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  le  mi- 
nistre des  cultes  écrivait  aux  évoques  le  2 
février  1807  :  «  Le  i;ouvcriiemciit,  en  adop- 
tant les  conclusiona  d'un  rapport  que  je  lui 
ai  présenté,  a  décidé,  le  Gjau\ier  dernier, 
que  les  évéques  av;iient  droit  de  faire  par 
intervalles  des  \i,si'cs  pastorales  dans  les 
établissemenis  consacrés,  dans  leur  diocèse, 
à  l'instruction  publi(]iie,  1°  pour  s'assurer  si 
les  ciiapclles  ouvertes  dans  les  établissements 
pour  l'ex-rcice  du  culte  sont  dans  un  état 
iléi'i'iil  cl  convenable;  1'  si  le  culte  y  est 
exi  rcé  contormeiiienl  aux  règles  établies; 
3'  bi  les  aumôaier»  qui  les  desserveui  lem-' 


^\)■,'o  VIS 

plissont  exnctoment  loiirs  devoirs  et  leurs 
foneiions;  4" enfin,  si  l'on  a  soin  d'instruire 
les  élèves  dans  les  principes  de  la  religion  el 
rie  leur  enseigner  le  caléchisine  publié  dans 
le  diocèse.  » 

Le  ministre,  qui  était  alors  Porlalis,  s'est 
écarté  des  principes  du  droit  canon,  lors- 
qu'il dit,  en  terminant  celte  circulaire,  que 
le  gouvernement  désire  que  l'évêque  lui 
communique,  après  ces  visiles  pastorales, 
les  observations  qu'elles  lui  auront  suggé- 
rées, el  qu'il  lui  transmette  un  rapport  sur 
la  silualion  religieuse  de  ces  établissements, 
afin  (lu'il  soit  à  porlée  de  connaître  le  liien 
qui  s'y  fait,  d'en  étendre  l'iiinuence,  ou  d'ar- 
lèler  les  progrès  du  mal  qui,  toujours,  plus 
tôt  ou  plus  lard,  dénature  graduellement  les 
meilleures  institutions. 

On  ferait  tort  à  la  droilure  de  ses  inten- 
tions si  on  les  trouvait  mauvaises.  C'est  l'a- 
mour du  bien  qui  l'a  fait  parler  ainsi,  et  qui 
l'a  empêché  de  voir  qu'il  élait  contraire  à 
l'esprit  de  la  relit;ion  de  demander,  même 
indirectement,  compte  à  un  évoque  de  ce 
qu'il  a  vu  ou  fait  dans  le  courant  de  ses  vi- 
sites épiseopales. 

Ily  aurait  euun  grave  inconvénient  el  une 
haute  inconvenance  d'accepter  le  rôle  d'ins- 
pecteur pour  la  partie  religieuse  que  le  mi- 
nistre voulait  lui  confier. 

Kn  184^ 'i^,  un  maire  prétendit  qu'il  avait  le 
droit  de  faire  fermer  à  l'évêque  les  portes  de 
l'école  communale.  Le  minisire  des  cultes, 
consulté  par  le  prélat,  répondit  en  blâmant 
la  conduile  de  ce  fonctionnaire.  (Lettre,  17 
juin  18'i-4.) 

3°  Des  droits  de  l'évêque  par  rapport  aux  or- 
dres et  aux  congrégi'Aons  religieuses. 

On  ne  peut  contester  à  l'évêque  le  droit  de 
\isiter  les  maisons  religieuses  qui  sont  sou- 
mises à  sa  juridiction.  Or,  il  n'y  a  en  ce  mo- 
menl  aucune  congrégation  approuvée  qui 
puisse  réclamer  le  bénéfice  d'une  exemption 
ancienne  ou  moderne,  l'Etal  ne  les  ayant 
reconnues  qu'à  la  condition  expresse  qu'el- 
les seraient  soumises  à  l'ordinaire  quant 
au  spirituel. 

En  refusant  à  l'évêque  diocésain  des  cha- 
noines hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard 
le  droit  d'exercer  sa  juridiction  sur  la  disci- 
pline intérieure  de  l'établissement,  l'Empe- 
reur en  excepta  le  cas  où  il  en  ferait  la  vi- 
site en  personne.  (  Décret  du  17  mars  1812, 
a.  7.) 

4*  L'évêque  peut-il  se  faire  remplacer  pour  la 
visite  épiscopale  Y 

A  part  les  monastères,  maisons  religieuses 
et  chapitres  exempts  qu'ils  étaient  tenus  de 
visiter  en  personne,  les  évè(iues  pouvaient 
faire  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  grands 
vicaires  leur  visite  épiscopale.  — Cependant 
l'ordonnance  d'Orléans  porte  que  les  évê- 
ques  visiteront  eu  personne  les  églises  et 
cures  de  leurs  diocèses  (  Art.  6);  celle  de 
IJlois,  qu'ils  seront  tenus  de  visiter  en  per- 
SoiMie,  on,  s'ils  sont  pnipèchés  h  gilimcmeiit, 
parleurs  vicaires  gcucrau!;,  les  lieux  de  leurs 
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diocèses.  {Art.  32.)  —  C'est  la  disposition  de 
celte  dernière  ordonnance  qui  a  été  remise 
en  vigueur  par  l'article  organique  22.  —  11 
ne  peut  donc  charger  ses  vicaires  généraux 
ou  ses  archidiacres  de  la  faire  à  sa  place, 
que  lorsqu'il  est  légitimement  empêché. 

Ce  droit  est  personnel  à  lui  et  à  ses  vicai- 
res généraux.  (  Décis.  min.  du  13  et  du  20 
mnrs  1807.)  C'est  le  ministre  des  cultes  qui  a 
donné  cette  décision.  La  conséquence  natu- 
relle en  serait  qu'il  ne  peut  pas  êlre  délégué. 
A  cela  nous  avons  à  répondre  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  pouvoirs  de  l'évêque  en 
visite  avec  le  droit  de  visite.  —  Les  pouvoirs 
de  l'évêque  en  visite,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
de  l'essence  du  caractère  épiscopal  ou  con- 
sidérés comme  tels,  peuvent  être  confiés  aux 
vicaires  généraux,  et  ne  doivent  être  con- 
fiés qu'à  eux,  les  lois  ne  reconnaissant  pas  à 
d'autres  le  droit  de  rendre  des  ordonnancrs 
en  cours  de  visite;  mais  le  simple  droit  de 
visite  ou  d'inspection  peut  être  confié  par 
l'évêque  à  tout  prêtre  approuvé.  —  Un  assez 
grand  nombre  de  nos  prélats  l'ont  confié  en 
effet  aux  curés  de  canton,  qu'ils  ont  à  cet  ef- 
fet nommés  ou  reconnus  doyens  ou  archi- 
prêlres. 

5"  Comment   l'évêque   doit   être  reçu  par  le 
clergé  de  la  paroisse. 

Pour  recevoir  l'évêque,  le  clergé,  dans 
chaque  paroisse,  doit  se  conformer  aux  sta- 
tuts du  diocèse,  et  là  où  les  statuts  n'ont  rien 
décidé  à  cet  égard,  consulter  les  usages  el 
les  convenances.  —  Godeau  recommandait 
seulement,  dans  ses  ordonnances  et  instruc- 
tions synodales,  de  faire  sonner  la  veille  tou- 
tes les  cloches  en  carillon  pur  plusieurs  fois, 
alin  d'avertir  le  peuple  de  ne  point  s'écarter. 
{Ord.  et  instr.  si/n.,  5   édil.,  p.  G4.) 

Mgr  le  cardinal  de  la  Tour  d'Auvergiie, 
dans  son  Rituel  (  Rit.  ad  m.smwi  diœc.  Atieb., 
1826,  p.  528), ordonne  au  clergé  de  venir  à  la 
rencontre  de  l'évêque  jusque  hors  des  portes 
de  la  ville,  avec  les  magistrats  et  les  nota- 
bles, dans  l'ordre  ordinaire  des  processions. 
—  Lorsque  l'évêque  arrive,  le  premier  du 
clergé,  eu  surplis,  élole  et  chape  riche,  lui 
présente  la  croix  à  baiser,  lorsqu'il  est  des- 
cendu de  voiture  el  s'est  mis  à  genoux  sur 
un  tapis  disposé  à  cet  effet.  —  Les  chantres 
entonnent  un  répons  commençant  par  ces 
mots  :  Ei'ce  sacerdos  magnus,  ou  tout  autre 
convenable  à  la  circonstance,  et  l'on  se  di- 
rige prorcssionncllemenl  vers  l'église.  — 
Arrivé  à  la  porte  principale,  le  premier  du 
clergé  présente  à  l'évêque  le  goupillon  avec 
de  l'eau  bénite.  Le  prélat  le  reçoit,  se  donne 
à  lui-même  l'eau  bénite,  el  en  donne  ensuite 
par  aspersion  à  celui  qui  la  lui  a  présentée 
el  aux  autres  personnes  présentes.  —  Le 
premier  du  clergé  lui  présente  alors  la  na- 
vette, et  un  autre  prêtre  en  surplis  présenle 
l'encensoir,  dans  lequel  le  prélat  jclle  de 
l'encens  et  le  bénit,  après  quoi  le  premier 
du  clergé  prend  l'encensoir  el  encense  le 
prêtai  qui  est  debout,  mitre  en  lête.  —  De  là 
on  se  dirige  vers  le  niaître  autel,  où  le  pré- 
lat se  met  ù  genoux  sur  un  coussin  ou  un 
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petit  banc  disposé  à  cet  effet  devant  la  der- 
nière marche.  —  Kn  ce  nioincnl,  le  premier 
du  cieri,'é,  étant  du  côté  de  l'epitre.se  tourne 
vers  l'évéïiue  et  dit  les  versets  et  l'oraison 
suivante  : 

y  Protector  nosler,  aspire,  ZJeu<  ;  —  \}  Et 
respice  in  faciem  clirisli  tut. 

j  Sait'um  fac  servum  tiiuin,  — i^  Dcua  meus, 
speiaritcm  in  te. 

f  Mille  ei.  Domine,  auxilium  de  sanclo  ;  — 
i^  L'I  de  Sion  tiiere  cum. 

f  Nihil  proficiut  inimiciis  in  eo;  —  i^  El 
filiits  iniquitalis  non  appunat  nocere  ci. 

y  Domine,  exaiidi  oralionem  meam; — i\Et 
clainor  meus  ad  le  veniat. 

y  Doiiiiinis  vobiscuin;  —  i^  Et  cum  spiritu 
tuo. 

Oremus. 

Deus  omnium  fidelium  pastor  et  rector,  fa- 
mutiim  tuum  A...  quem  hi  clesiœ  luœ  prœesse 
vuluisli,  propilius  respice  :  du  ci,  (iiiœsumus, 
verbo  et  exemplu  quibus  prœesl  pi  o/icei  e,  ut 
ad  vilain  una  cum  yreye  sihi  credilo  pei  veniat 
sempiternam.  Pcr  Chi  istum  Dominum  nus- 
Irum.  —  Amen. 

Cette  formule  deréceplion,  simple  et  digne, 
nous  paraît  devoir  être  préférée  à  toute  au- 
tre, là  où  il  n'y  en  a  pas  de  particulière  dans 
le  Rituel  ou  les  statuts  du  diocèse.  On  pour- 
rait remplacer  le  répons  Eccc  paslur  iiia- 
gnus,  etc.,  par  le  chant  du  Te  Deum  ou  du 
Laudale  Dominum,  omnes  ijentes,  ou  du  Be- 
nedictus. 

Bossuet,  dans  son  règlement  pour  la  visite 
cpiscopale,  complète  la  réception  du  prélat 
par  le  chant  de  l'antienne  du  patron  dont 
i'evéque  dit  l'oraison.  —  Il  expose  ensuite 
aux  lideles  le  sujet,  les  motifs  de  sa  visite,  et 
avant  de  se  retirer  de  l'egii.se,  fait  l'absoute 
pour  les  morts,  s'etant  mis  i)our  cela  en 
etole  et  chape  noire  ou  violette.  (  Slal.  syn. 
pour  le  dioc.  de  Troyes,  1729,  p.  212.) 
6'  Les   autorités  civiles  sont-elles   tenues   à 

quelques  devoirs  envers  l'évêque  qui  est  en 

tournée? 

Des  honneurs  civils  et  militaires  ne  sont 
dus  aux  évêques  que  dans  leur  ville  èpisco- 
pale,  et  cela  seulement  le  jour  de  kiir  en- 
trée et  installation  ou  i  entrée  après  un  au  et 
un  jour  d'absence.  Décr.  imp.  du  24-  messidor 
an  XII  (  13  juillet  180i),  tii.  19.  —  Par  con- 
séquent, si  le  maire  et  les  corps  constitues 
de  la  paroisse  vont  à  la  rencontre  de  l'évo- 
que, c'est  bénévolement.  Le  cuiè  ne  doit  p.is 
les  inviter  officiellement  :  il  peut  seuiement 
les  prévenir  et  s'entendre  avec  eux  sur  la 
manière  de  donner  à  cette  réception  la  so- 
lennité la  plus  convenable.  Pour  peu  que  les 
ufliciers  civils  et  militaires  manifestent  de 
la  répugnance,  il  ne  faut  pas  insister.  11 
vaut  encore  mieux  que  ce  témoignage  de 
respect  ne  soit  pas  rendu  à  la  religion  ca- 
llioiique  dans  la  personne  du  premier  pas- 
teur que  s'il  était  rendu  à  coiiire-cœur  ou  de 
mauvaise  grâce. 

Mgr  l'évêque  d'Arras  a  mis  cela  de  trop 
dans  son  Kiluel,  en  réglant  la  manière  dont 
l'évêque  devait  être  reçu.  —  On  ne  peut  con- 


voquer à  celle  cérémonie  que  les  fidèles. 
L'Iiiat  a  voulu  qu'elle  lût  faite  sans  lui.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  dy  appeler  les  magis- 
tials  et  les  notables. 

lin  180't,  riitat  était  tout;  la  religion  n'é- 
tait qu'un  (le  ses  accessoires.  Ues  hommes 
plus  profonds  en  politique  auraient  compris 
qu'en  étant  à  la  religion  son  caractère  divin, 
il  fallait  la  rehausser  administrativement, 
afin  d'empêcher  qu'elle  ne  perdît  sur  l'esprit 
du  peuple  son  iniluence  salutaire,  et  au- 
raient imité  les  Romains  qui  environnaient 
de  toute  la  majesté  publique  les  cérémonies 
religieuses  pour  leur  conserver  la  dignité 
qui  les  rendait  respectables.  Mais  nos  liom- 
mesd'Etatoiit  perdu,  en  17S9,la  politique  de 
la  raison.  Il  ne  leur  est  reste  que  celle  de  la 
vanité  et  des  passions;  politique  détestable, 
dont  les  résultats  ne  peuvent  être  que  per- 
nicieux. —  On  l'a  compris  en  18i4.  Le  mi- 
nistre des  cultes,  consulté  pour  savoir  si  le 
maire,  prévenu  de  l'arrivée  de  l'évêque, 
n'était  pas  tenu  de  lui  faire  une  visite  of- 
ficielle, répondit  que  le  maire  et  les  autres 
membres  des  autorités  locales  devaient  à 
l'évêque  une  visite  de  corps,  l'article  G  du 
litre  19  du  décret  du  2i  messidor  an  XH 
étant  applicable  aux  prélats  dans  le  cours 
de  leurs  visites  pastorales.  [Décis.  min., 
11  juin  1844.) 

7°  Frais  de  visiie  épiscopale. 

Lorsque  les  évêques  étaient  pauvres,  les 
frais  de  visite  devaient  être  naturellement 
supportés  ]iar  les  clercs  et  les  fidèles.  De  là 
étaient  venus  le  droit  calhédratique  et  le  droit 
de  procuration. — Ces  droits,  légitimement 
établis,  se  perdirent  au  fur  et  à  mesure  que 
la  dotation  des  sièges  épiseopaux  devint  suf- 
fisante et  même  surabondante  pour  fournir 
aux  Irais  de  toute  nature  qu'un  évêque  se 
trouvait  dans  la  nécessité  de  faire. 

L'Assemblée  nationale  ne  parut  pas  se 
douter  que  les  évêques  eussent  jamais  besoin 
de  la  moindre  indemnité  par  suite  de  la  sup- 
pression de  tous  leurs  droits  et  de  la  fixa- 
tion de  leur  trailemeni  à  une  soiiime  calcu- 
lée sur  lesdépensesordinairesde  leur  maison. 
— En  autorisant  les  conseils  généraux  de 
département  à  voter  une  augmentation  de 
traitement  aux  archevêques  et  évêques  de 
leurs  diocèses,  si  les  circonstances  l'exi- 
geaient, le  gouvernement  voulut  mettre  iu- 
directement  à  la  charge  des  départements 
les  Irais  de  toute  espèce  occasionnés  aux 
évêques  par  l'ad-niiiistration  de  leur  dio- 
cèse, et  par  consè(|uent  ceux  de  visite  ou 
tournée  épiscopale.  [Arr.  cons.  du  18  germ, 
an  Xi.) 

«  Plusieurs  évi'ques  ne  recevaient  aucune 
indemnité  de  leur  département  pour  frais  de 
tournée  et  de  secrétariat;  un  assez  grand 
nombre  d'autres  étaient  traités  peu  favora- 
blement, soit  a  cau^e  du  défaut  de  res- 
sources des  dépai  trments,  soil  parce  que 
les  conseils  généraux  ne  faisaient  pas,  à  cet 
égard,  tout  ce  que  les  ressources  leur  per- 
mettaient et  les  convenances  e\igeaient.  » 
C'est  le  ministre   de  l'intérieur  qui  le  dit 
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li\i-inême  aux  préfets  dans  une  circulaire  du 
n  mai  1821. 

Le  mauvais  vouloir  ou  l'impuissance  dos 
dépai-leineiils  poilèrenl  le  gouvernement  à 
se  faire  accorder  par  les  Gliamines  le  moyen 
(le  régler  lui-même  el  de  fournir  relie  in- 
demnité. 

La  loi  du  25  mars  1817  ordonna  qu'il  se- 
rait prélevé  sur  les  centimes  additionnels 
quatorze  centimes  pour  les  dépenses  dépar- 
lenicntales  fixes,  communes  et  variables  ; 
que  six  de  ces  centimes  seraient  versés  au 
trésor  royal  pour  être  tenus,  en  totalité,  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  et  être 
employés,  sur  ses  ordonnances,  au  payement 
des  dépenses  fixes  ou  communes  détermi- 
nées, au  nombre  desquelles  se  trouve  le  sup- 
plément aux  dépenses  du  clergé  dans  les 
diocèses.  [Art.  52  et  53.) 

Le  23  juillet  1820,  le  ministre  de  l'intérieur 
rappelait  aux  évoques  que  les  frais  de  tour- 
née étaient  compris  au  nombre  des  dépenses 
déparlemintales  fixes.  [Cire.)  —  Celto  dé- 
pense était  mandatée  par  les  préfets  it  quit- 
tancée par  l'archevêque  ou évéque.  [Cire  du 
25iMi7/.  1831.) 

Les  choses  restèrent  dans  cet  étal  jusqu  en 
1834.  Alors  les  frais  de  visites  diocésaines 
furent  réunis  avec  le  traitement  des  arche- 
vêques et  évcques,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  le  budget  de  cette  année,  et,  à  dater  du 
1«'  janvier  183i,  ils  ont  été  ordonnancés  par 
le  ministre.  Les  préfets  en  furent  prévenus 
dans  une  circulaire  en  date  du  19  décembre 
1833,  et  l'ont  été  encore  depuis  dans  deux 
autres,  l'une  du  10  février  183i  ,  el  l'autre 
du  29  novembre  1835.— Cette  indemnité  avait 
été  fixée  à  lOûO  fr.  pour  les  diocèses  qui  ne 
compicnncnt  qu'un  seul  département,  et  à 
1500  fr.  pour  ceux  qui  en  con)prcnnent 
deux.  Le  ministre  de  l'intérieur  d donna  aux 
préfets,  en  1831,  de  la  réduire  à  'î60  fr.  pour 
les  diocèses  composés  d'un  seul  départe- 
ment, cl  à  1000  fr.  pour  les  auires.  [Cire,  du 
27  jJioi  1831.)  Mais  l'année  suivante  elle  lut 
remise  au  taux  des  années  prv  éiientes. 

On  est  sévère  dans  l'allocation  de  celle  in- 
demnité. On  ne  1  ordonnance  qu'au  moment 
où  l'èvéque  donne  avis  qu'il  est  en  cours  de 
visite  pastorale,  ou  qu'il  l'a  lerminée  [Cire. 
du  min.  de  l'int.,  10  févr.  183'»),  et,  comme 
les  diocèses  d'Aix ,  .Uarscilie ,  Châioiis  et 
Reims,  ne  forment  à  eux  quatre  que  trois 
déparlements,  on  ne  leur  alloue  ensemble 
que  3000  francs. 

L'archevêque  de  Paris  ne  reçi>il  point  d'in- 
demnité pour  cet  objet. 

Les  indemnités  pour  frais  de  tournée  ou  vi- 
site épiscopale  sont,  avec  les  indemnités  per- 
sonnelles, votées  par  les  conseils  généraux, 
les  seuls  fonds  qui  puissent  être  remis  à  1  é - 
vôque  lui-même,  sur  sa  sittiple  quiliance. 
{Cire,  du  min.  de  l'int.,  ik  mai  1821.) 
8»  Circulnire  de  Mgr  l'èvéque  de  Saint-Dié. 

Une  circulaire  de  Mgr  l'èvéque  de  Saint- 
Dié  ,  aujourd'hui  cardii;al  -  arciievéque  de 
Bourges,  au   sujet   de  sa  visite  épiscopale 


dans  les  arrondissements  de  Mirecourt,  Neuf- 
château  et.  Kemiremont ,  terminera  conve- 
nableiiient  cet  article. 

Monsieur  le  curé, 
C'est  avec  plaisir  que  je  vois  arriver  l'époque  où 
jft  pourr.ii,  en  coiumuaiu  la  visile  de  mou  diocèse, 
achever  une  làclie  qui  ui'esl  d'aïUaiil  plus  douce, 
qu'elle  nie  met  à  même  de;  coiiiiailre  iiersouuelle- 
iiicui  tous  les  membres  d'un  clergé  auijuel  je  suis 
te/idreiueni  dévoué.  Afin  que  m;i  saiislactiou  soit 
complèie,  mon  dessein  esi  de  visiter,  l'année  pro- 
chaine, loul  ce  qui  n'a  pas  éié  visité  cette  auuée. 
Celle  visile  s'ouviira  lo  lundi,  7  mai  1832.  Je  verrai 
sucicssivcmcui  les  arrondissements  de  Mirecourt, 
Neufcliâteau  ei  Ucniiieuionl.  J'ai  choisi  celte  époque 
plus  encore  pour  viuis  que  pour  moi.  Vous  aurez 
eu  six  mois  pour  préparer  vos  enfants,  ayant  pu, 
dès  ce  moment,  cnminencer  à  les  iuslruire;  ils  au- 
ront pntliié  des  insiruciiunsiiui,  pendant  le  carême, 
siiut  plus  fré.|ueuies  el  ce  sera  une  excellenle  pré- 
paiaiiun,  dont  le  complément  n'exigera  plus,  de  vo- 
tre paît,  que  irés-pcu  de  temps  et  de  soins,  les  cho- 
ses requises  pour  la  réteplion  des  deux  sacrements 
élaiit  les  mêmes,  5  un  chapitre  près.  L'époque  lixée 
est  donc  la  plus  coinenable,  puisqu'elle  a  l'avantage 
d'ahréi^er  et  de  simplifier  vos  travaux. 

Je  suivrai,  pour  chaque  canton,  l'itinéraire  qui  aura 
été  indiqué  par  M.  le  curé  canlo  ial,  el  dans  lequel 
seront  comprises  les  pariisscs  d'nn  antre  canton  (pii 
pourraient  èire  alors  visitées  plus  commodément.  Il 
désignera  également  les  églises  où  je  devrai  confir- 
mer, à  TeHei  d'y  réunir  toutes  les  paroisses  qui 
pourront  s'y  rendre  sans  de  irop  graves  inconvé- 
nients. Ce  i|ui  n'empêchera  pas  les  luèmes  paroi  ses 
d'être  visitées  à  h  ur  lour.  Mais,  par  ce  moyeu,  les 
confirmations  seront  plus  nombreuses  el  plus  impo- 
santes. 

Mon  inleniion  est  d'aller  direcieuienl  au  pretby- 
lère,  el  d'éviter  une  enlrée  solennelle.  Ce  n'est  pas 
que  je  doute  de  l'empressement  des  fidèles  à  envi- 
ronner le  premier  pasteur  des  témnignages  de  leur 
amour  et  de  1,'ur  respect.  Je  regrette  beaucoup  que 
celle  disposition,  (|ue  j'avais  indiquée  d'une  luiiniere 
positive,  n'ait  pas  éié  univeiselleineîl  suivre.  ViiU5 
vendre/-  bien,  je  l'espère,  ne  pas  m:iiiquer  à  un  point 
sur  leipiel  je  me  tuis  lormellenieni  e.\plii|ué. 

Du  presbyière,  je  me  rendrai  iuunéd'alonient  à 
l'église  pour  y  faire  ma  piière  et  pour  coinm  Micer 
aussitôt  après  la  visite,  si  l'heure  le  peraiei;  aulre- 
nienl  Ci^  sérail  le  Ic.ideinain  mati  i.  Comme  je  désire 
supprimer,  dans  m  i  iéc<  ptiou  ,  toute  pompe  et  tout 
appaïai,  je  vous  engage  à  ne  m'adri  sser  aucune  ha- 
rangue. Vos  senlinicnls  me  sunt  asseye  lOuniis,  je 
irai  pas  l)esoin  que  vous  me  les  expritnioz  pjur  y 
croire. 

Je  visiterai,  comme  je  vous  l'ai  marqué,  l'église 
dans  le  plus  grand  détail;  les  autels,  les  reliques, 
les  l'onts  baptismaux,  les  con:cssioiinaux,  la  chaire, 
la  sacristie,  les  vases  sacrés,  les  oriieuienls,  appel- 
leront toute  mon  aUentioii.  Je  visiterai  le  cimeiière, 
s'il  esl  à  proximité,  et  les  élablissemenis  qui  exisie- 
raient  dans  la  paroisse,  tels  que  hospices,  hôpitaux, 
maisons  de  déieniion;  el  j'exaMiineiai  le»  registres 
de  la  tnbiiqiie,  ainsi  ijue  ceux  dus  bapiémes,  maria- 
ges el  iMitenenicnis.  j'interrogerai  les  eulaiits  Sur  le 
caléehisme,  et  je  donnerai  la  cunlirmation.  Je  ne 
puis  fixer  d'une  manière  jrécise  l'àgc  où  les  enfants 
doivent  y  être  admis.  Mais  vous  savez.  Monsieur  le 
Clé,  qu'il  esl  nécessaire  qu'ils  connaissent  les  véri- 
tés de  la  loi,  el  quMs  soient  en  étal  de  sentir  l'excel- 
knce  de  i  e  sacrement. 

Pcnd.inl  la  conlirioalion  on  chantera  des  psaumes 
el  des  cantiques  analogue  '  à  l.i  céremonlr.  Uans  les 
localités  où  il  n'y  aurait  pas  des  personnes  sulfi^alll- 
iiicnt  formées  au  cliani  des  cantiques,  ou  se  bnriieru 
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à  celui  des  psfiumes,  et  l'on  s'en  lienilra,  à  cet  ogani, 
au  clioix  ci-ilcssous  indiqué (I). 

Pour  faciliicr  à  M.\I.  les  curés  les  moyens  de  me 
coiiiiiiiinii|iior  leurs  observations,  leurs  denaiides, 
je  les  iuvite  à  me  présenlei-,  au  inoiuent  de  mon  ar- 
rivoc,  uii  tableau  qui  renl'einic  les  déiails  suivants  : 
l.cs  non),  prénoms,  âge,  iieu  de  Iiaissance,  date  d'or- 
diulion  de  M.  le  curé,  ainsi  que  des  autres  ecclé- 
siastiques qui  sont  d:ins  laparois'^e;  l'époque  de  la 
nouiifiiiiiou  de  M.  le  curé  à  la  cure  qu'il  gouverne 
actiiellenieiii  ;  s'il  a  di.'s  vicaires,  leur  iiomlire;  si  la 
p:irois>e  lournil  des  élèves  pour  le  sanciuaire,  com- 
bien :  leurs  noms,  le  séminaire  où  ils  sont  placés. 
(Je  désire  que  les  pan  iiis  soient  avertis  que  nul  ne 
peut  jouir  de  l'excmpiion  du  service  militaire,  s'il 
n'est  présent  au  séminaire.  C'est  ainsi  que  la  loi  du 
Itl  mars  1818  doit  èire  interprétée.  Je  n'ai  pas  suivi 
jusqu'ici  d'autres  lèg'es,  n'ayant  janmis  accirdé  de 
certificat  qu'à  ceux  qui  éiaient  prcsenis,  un  seul  ex- 
ccplé,  qui  av;iit  éié  précédemment  aulonsé,  et  l'ayml 
refusé  à  des  jeunes  gens  ^e  destinant  à  l'état  ecclé- 
siastique, mais  qui  ne  résidaient  pas  dans  un  sémi- 
naire. )  —  L'état  de  l'église,  do  la  sacristie  et  du  ci- 
inelière,  si  des  rcparatiuns  sont  nécessa  les,  et  les- 
quelles. —  L'état  du  miibilier,  des  ornements  et  des 
va^es  sacrés.  —  Si  la  labrique  est  organisée.  Si  elle 
ne  l'était  pas,  il  landiaii  s'en  occuper  sans  délai,  et 
me  présenter  les  membres  qui  sont  à  ma  nomiuaiion. 
—  S'il  y  a  d'S  legs,  vous  indiqucrei  les  litres  et  les 
cliarg'  s.  —  Vous  anieï  égdemeut  soin  o'indi(|uer 
s'il  y  a  des  écoles  pour  les  garçons  et  les  <i  les  ,  ceux 
«t  celles  qui  les  dirigent;  et  si  la  piiruis^e  possède 
des  soeurs,  leiii'  noninre  et  l'ordre  auqui  1  elles  appar- 
tiennent. —  Unis  le  cas  où  il  existerait  do»  iiisiiiu- 
tioiis  de  cliarité  et  de  bienl'aisanie,  ([uelle  pari  y  a 
M.  le  curé,  s'il  y  préside  ou  s'il  en  est  membre.  — 
Vous  me  mar(iuerez  aussi  dans  ce  tableau  si  le  curé 
a  un  presbytère,  l'état  de  ce  presbyière.  Si  vous 
étiez  logé  dans  une  miison  louée  à  cet  elTet,  ou  si 
vous  aviez  une  indeinniié  de  logemenl,  vous  le  note- 
riez également.  —  Vous  y  joindrez  le  diillre  numé- 
rique des  personnes  qui  auront  été  lOidiniiées,  sé- 
paiénient  pour  cliaquc  >ew. 

Je  recevrai  non-sculemenl  les  antoriiés,  mais  en- 
core tous  ceux  qui  désireraient  me  parler.  Engagez- 
les  à  me  remettre,  par  écrit,  leurs  demandes  et  leurs 
réclamaiions,  aiin  que  s'il  ne  m'est  pas  possible  d'y 
Satislaire  snr-le-cliam|i,  je  puisse  m'en  occuper  à 
mon  retour. 

Une  recummaiidaiion  que  je  vous  ai  déjà  laite. 
Monsieur  le  curé,  je  la  répéterai  ici  avec  de  non- 
vellcj  inslanees  :  je  vous  prie;  de  ne  pas  l'.mblier. 
J'exige  pour  la  lable  ri  le  l 'gement  la  pins  grande 
simiiluiié.  Si,  pour  l'obienir,  un  ordie  éiait  néces- 
saire, je  ne  b.ihuicerais  pas.  Mais  il  aura  -iilli  >le 
vous  l'aire  connailie  la  vdonié  de  votre  évè  ,ue.  Je 
conip:e  sur  votre  oljéis!.ance  liliale,  et  vous  serez 
jiiloux  de  m'en  donner  une  prenve  que  je  réeani'. 
Le  repas  le  plus  Irugal  est  celui  qni  me  sera  e  plus 
agréable,  et  la  muindre  coiiliavention  m'ailligerait 
exlièmeinent.  Voulant  prévenir  des  inconvénients 
qui  ont  eu  lieu  à  mon  iiisii  el  à  ma  tres-gian>ie  peine, 
je  désire  que  vous  s  icliiez  que  vous  n'avet  à  vous 
occuper  ni  de  cbevanx,  ni  de  cmiductcur.  S'il  éiait 
parfois  besoin  de  guide  el  de  chevaux  supplémen- 
iaires,'c'est  nu  soin  dont  vous  n'ainez  nullement  à 
vous  inquiéter.  t-.e  sera  a  moi  d'y  poui  voir  et  d'en 
supporter  les  trais.  Je  me  rendrai  à  pied  dans  les 
paroisses  dont  lu  route  serait  înipraiicable  pour  une 
voilure. 

Tontes  mes  intentions  serontexaciemenl  remplies, 
je  l'espère,  Monsieur  le  curé.  Vo  re  zèle  el  votre 
dévouement  m'assurent  que  rien  ne  .sera  omis  de 
loui  ce  qneje  vous  lecoinmande  dans   tête  leitre. 

(I)  Ps.  m.  Domv-.e,  quid  muUiplicnli  sttiil  —  Ps.  xlvit. 
tlivjmus  DOiiiiwis.  —  ï's.    uwii.  Ëxswgut  Deux.  —  Ps. 


De  grandes  consolations  nis  sont  préparées,  et  je 
serai  lieiireux  de  les  recueillir. 

l'riez,  Monsieur  le  curé,  et  engagez,  vos  parois- 
siens .'i  joindre  leurs  prières  aux  vôtres,  M\n  que 
le  Sciqueur,  dans  le  cours  de  celte  visiie  pastorale, 
dirige  Iihis  mes  pas,  cl  les  fasse  fructilicr  pour  le 
salut  des  àmos. 

Ueccvez,  etc. 

Saint-l)ié,  l^'  octobre  1831. 

Actes  législatifs. 

Concile  do  Trente. — .\rticles  organiques,  a,  22. — Or- 
donnance d'Orléans,  a.  6,  32.— Décret,  12  juill.-24  août 
17H0,  a.  15.— Loi  du  23  mars  1817,  a.  52  et  53.— Arrêté 
consulaire,  18  gerni.  an  .XI  (8  avril  180Ô).— Décrets  impé- 
riiux,  alniess.  an  ,\ll  (15  jnill.  1801),  lit.  19;  30  déc. 
1809,  a.  87  et  90;  17  mars  1812,  a.  7;  6  riov.  1813,  a.  25. 
— Décision  ini|iériale.  (i  jaav.  1807. — Circulaires  ministé- 
rielles, 2  l'évr.  1807,  Il  mai  1821,  27  mai  1831,  2j  :iiill. 
1831,  19  déc.  18-;-.,  10  févr.  ISIi,  29  iiov.  1835.— Lettres 
el  décisions  iinnisiérielles,  13  inirs  1807,  26  mars  1807, 
17  juin  1814.— Kappurt,  5  déc.  1800. 

Ailleurs  et  ouvrages  cités. 

Bossuet,  évèque  de  Trnyes,  Statuts  si/»orfnH.T,  1729,  p. 
212. — Godeau,  Ordonnances  et  insir.  synodales,  5"  édit., 
p.  GL--I.a  'l'unr  d'Auvurgiie-Lauraguais  ^Mgi  le  cardinal 
de),  llitttel  d'Arra:,,  1826,  p.  528. 

VISITE    d'expert. 

Les  biens  qu'un  tilulaire  doté  veul  affer- 
mer ou  louer  pour  plus  de  neuf  ans  doivent 
élre  visités  par  deux  experts.    Voy.  Baux. 

VISITK     DE     l'inspecteur    ECCLÉSI  ASIIQUE. 

L'inspecteur  rci  L'^siastique  élu  par  l'ins- 
pection lulhéricnitc  peut  f.iire  la  visite  des 
églises  de  son  arroncJisseuieiit ,  et  s'adjoin- 
dre, si  les  circonstances  l'exigent,  les  deux 
la'iques  nommés  avec  lui.  {Art.  org.  prol., 
a.  39.) 

VISITE  DES  LIE13X. 

La  visite  des  bâtiments  appartenant  à  la 
mense  épis»  opale  sera  faite  par  deux  ex- 
perts, immédiatement  après  la  levée  des  scel- 
lés. (Vécr.,  6  nov.  1813,  a.  'î.2.)--Six  mois 
après  celle  visiie,  les  héritiers  rcmcllront  les 
lieux  en  bonne  el  suffisante  réparation.  (Art. 
43.) 

VISITE  DES  REFCtiKS. 

Le  sous-préfel  «t,  à  son  defaul,  le  maire, 
de  même  que  le  procureur  de  la  République 
ou  sou  substitut,  sont  tenus  de  visilcr,  tous 
les  trois  mois,  les  maisons  de  refogo,  de  se 
faire  représen!er  les  repislres  d'iustri|ition, 
d'entendre,  même  en  parliculier,  les  pénilcn- 
les  qui  le  deniandcul,  de  recevoir  leurs  ré- 
clamaliois  el  de  veiller  à  ce  qu'il  y  soit  fait 
droit,  conformémenl  aux  lois.  IDécr.  imp.  du 
26  liée.  1810,  a.  13.)— Les  procès-verbaux  de 
ces  visites  doivent  êlre  envoyés  par  ceux  qui 
les  ont  failes  au  minisire  de  la  juslice.  (Ib.) 

VISITEURS   DES    CHANOINES  HOSPI TALIKR  î. 

Les  visiteurs  des  chanoines  hospitaliers 
du  grand  Saint-Bernard  assistaient  le  prévôt 
dans  les  visiie.  qu'il  faisait  des  établisse- 
ments el  biens  de  la  congrégation.  [Stat.  ann. 
au  décr.  imp.  du  17  mars  181-2,  a.  14.) 
VITR.VDX  PKINTS. 

Les  vilraux  peints  sont  des  obj.ts  d'art 
donl  la  fabrique  ne  peut  disposer  sans  auto- 

Lixxiii.  Qitam  dilectu  lalicnwcula.  —  Ps.  au\.  Domine, 
eiaiuli  oraiioncm.  —  Ps.  cxlvii.  Laiidu,  Jérusalem. 
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rifation.    Voy.   Boiseries,  V^erriùres 
SOI»!  immeubU'S  par  (lostniation. 

Dans  SCS  instruclioiis  du  25  jiiillcl  I»«,  le 
directeur  g.'néral  de  railminisUation  des 
cnllesdil  qu'on  ne  peut  chan'^-er  le  caracU're 
de  ceux  des  calhédrales  sans  l'aulorisalion 

du  ministre. 

VIVIERS. 

Viviers,  ville    épiscopale  (Ardèche).-Le 
siéçe    de    celte    ville    a    été  établi   .'n    ioO. 
L'Assemblée  national.-  le  conserva.  {Decr.  du 
12    imlL-r*    août   1790.)   Le    saint-sie;.'0  le 
supprima  en  1801,(4  éteignit  son  lUre.  (Bu/ie 
rfM20Hov.  1801.)Son  rétablissement,  arrele  en 
1817  (Bulle  du  11  juin  1817),  a  éie  effectue 
en  189-2   _  11  était  suffra^ant  de  Vienne,  il 
l'est   aujourd'hui  d'AviRuon.  Sa  juridiction 
s'étend  sur  tout  le  département  de  l'Ardeclie, 
nui  se  divise  en  trois  arrondissements  :  celui 
de  Tournon,  qui  comprend   12  cures  et   106 
succursales;  celui  do  Privas,  qui  se  compose 
de  V*  cures  et  de  87  succursales;   celui   de 
l'Art^entières,  qui  se  compose  «le  10  cures  et 
de  92  succursales. —La   cure  de  la   cathé- 
drale est   unie  au  chapitre.  (Ord.  roy.  du  8 
oet.  1823.)  Le  chapitre  est  compose  de  neuf 
chanoines.  L'offlcialilé  n'est  pas  encore  for- 
mée.—Le  séminaire  diocésain  est  à  Viviers. 
Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  ecclésiasti- 
ques secondaires,  une  à  Bourg-Sainl-Andéol, 
l'autre  àVernoux.  {Ord.  roy.,  9  nov.  1828  et 
ik  déc.    1828.)    Elles    peuvent  recevoir  210 
élèves.— Les  congrégations  cl  corporatinns 
ecclésiastiques  établies   dans  le  diocèse   de 
Viviers    sont  :  Les   Ursulines  ,    les   religieu- 
ses de  Notre-Dame,  les  sœurs  de  la  Présen- 
tation, les  sœurs  de  Saint-Joseph,  etc. 
VIZE  ET  VELOTTE. 
L'église  de  la  Vize  et  de  Velotte  fut  érigée 
en  chapelle   par  décret    impérial  du  20  dé- 
cembre  1812. 

VOCATION  DES  PASTEURS. 
Le  nom  de  vocation  esi  donné  par  le  mi- 
nistre des  cultes  au  choix  que,  le  consistoire 
protestant  a  fait  d'un  pasteur. —Cette  voca- 
tion doit  lui  être  adressée  par  l'entremise 
des  préfets.  (Cire,  25  avr.  1806  et  25  mai 
1807.) 

VOEUX  DE  RELIGION. 


Les  vœux  de  religion  sont  ceux  qu'un  no- 
vice prononce  solennellement  en  faisant  pro- 
fession, c'est-à-dire  en  embrassant  la  vie  re- 
ligieuse à  laquelle  il  se  voue. 

«  Le  vœu  est  vraiment  d'institution  divine, 
dit  Portalis,  puisqu'il  n'est  autre  chose  que 
la  promesse  faite  à  Dieu  d'observer  les  con- 
seils de  perfeclioii  recommandes  par  l'E- 
vangile ;  le  vœu  daie  .•.onséquemmenl  d'aussi 
loin  que  l'Evangile  mêiae.  «  {liapp.  juntif. 
des  Art.  org.,  a.  11.) 

Nul  doute  quant  à  l'ancienneté  des  vœux 
monastiques,  mais  pour  ce  qui  est  de  leur 
institution,  Porlalis  est  dans  l'erreur.  Us  ne 
sont  que  d'institiitiun  ecclésiastique. 

Les  vœu\  constituent  mi  contrat  synallag- 
m.ili.jue  entre  celui  qui  les  prononce  et  l'c- 
lablissement  religieux    qui    les  reçoit. — Ils 


doivent  être  prononcés  librement,  et  avoir 
pour  objet  des  choses  connues. 

La  stabiliié  d'S  vœux  est  garantie  par 
l'Eglise  et  par  l'Etat.— Anciennement  l'Etat 
reconnaissait  les  vœus.  perpétuels,  ce  qui 
était  aussi  sage  pour  le  moins  que  la  recon- 
naissance de  l'indissolubilité  du  lien  conju- 
gal. La  philosophie  les  attaqua.  L'Assemblée 
constituante,  heureuse  de  trouver  dans  leur 
abolition  un  moyen  en  apparence  philan- 
thropique d'arriver  à  la  suppression  des  or- 
dres monastiques  dont  elle  convoitait  les 
propriétés,  suspendit  leur  émission  par  dé- 
cret du  28  octobre,  l"  et  3  novembre  1789, 
déclara  bientôt  après  que  la  loi  constitution- 
nelle du  royaume  ne  reconnaissait  plus  de 
vœux  solennels.  (Décr.  du  13-19  févr.  1790, 
a.l.)  ^   ^, 

La  Constitution  du  3-14^  septembre  liDl 
étendit  cette  prohibition  à  toute  espèce  de 
vœux.  «  La  loi  ,  dit-elle  ,  ne  reconnaît  ni 
vœux  religieux,  ni  aucun  autre  engagement 
qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
à  la  Constitution.  »  [Droils  de  l'homme,  a. 
17.)_Cette  dispositioa  forme  l'ariicle  352  de 
la  Constitution  de  l'an  III.  Elle  n'a  pas  été 
reproduite  dans  les  autres.— On  doit  la  tenir 
pour  abrogée  depuis  que  la  liberté  des  cul- 
tes a  été  proclamée ,  et  surtout  depuis  le 
Concordat. 

L'Empereur,  dans  son  décret   relatif  aux 
congrégations  des   maisons   hospitalières  de 
femmes  ,   régla    que   les    novices    âgées   de 
moins  de  vingt-un  ans   ne  pourraient    faire 
des  vœus  que  pour  un  an,  et  qu'à   vingt-un 
ans   elles    pourraient   s'engager    pour  cinq 
ans.  [Décr.  imp.,  18  févr.  1809,  a.  7  et  8.) 
Dans   celui    qui  -^rétablit    les    Ursulines    de 
Rouen  dans  leur   ancien   couvent,   il  est  dit 
qu'elles  ne   pourront  admeitre  de  nauveaus 
sujets  qu'en  se  conl'orinant  aux  lois  qui  pro- 
hibent les  vœux  perpétuels.  {Décr.  imp. du  23 
avr.  1807,  a.  i.)— Plus  tard,  cl  lorsqu'il  pu- 
blia les  statuts  des   chanoines   ré-uliers   liu 
Jloiit-Saint-Bernaid,  il  régla  que   les  proies 
ne  seraient  liés  par  aucun  v<cii   perpétuel; 
qu'ils  ne    feraient  qu'une  simple   proaiesse 
en  ces  termes  :  Je  vous   promets,  ainsi  qu'à 
vos   successeurs,  obéissance  sniva»*  la   rè- 
gle de  Saint-Augustin,  et  la   stabilité   dans 
la  congrégation.  «  [Statuts  ann.  au  décr.  imp. 
du  17  mars  1812,  a.  2(>.)— Cette  promesse  de- 
vait être   laite  au  prévôt  des  chanoines  hos- 
pitaliers du  grand  Saint-Bernard. 

A|ircs  avoir  supprimé,  par  décret  du  14- 
novembre  1811,  tous  les  ordres  religieux 
dans  le  déparlement  de  la  Lippe,  l'Empe- 
reur suspendit  provisoirement  l'cxéculion  de 
cette  disposition  en  faveur  de  ceux  qui  se 
vouaient  au  service  des  malades  ou  au 
soin  des  pauvres;  mais  dans  lesquels  nu  ne 
faisait  pas  de  vœux  perpétuels. 

Le  gouvernement  a  change  de  manière  de 
voir  à  cet  égard.  «  Nul  doute,  dit  le  ministr»j 
des  cultes,  dans  son  instruction  du  17  juil- 
let sur  la  loi  du  2i  mai  1825,  que  les  com- 
nuinaiilés  relit^ieuses  ne  puissent  déclarer 
dans  leurs  statuts  que  les  membres  qui  les 
composent  se   lient  par  des  vœux;   mais  la 
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loi  civile,  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force 
qu'à  des  vœux  qui  n'oxcèderaient  pas  cinq 
ans,  des  slaluls  qui  exprimeraient  la  perpé- 
luilé  des  vœux  ne  recevraient  pas  d'appro- 
bation légale.  »  {A7't.  11.) 

Nous  serions  embarrassés  s'il  nous  fallait 
dire  sur  quoi  on  s'appuierait  pour  refuser  la 
sanction  légale  à  des  statuts  qui  impose- 
raient aux  novices  l'obligation  de  faire  des 
vœux  perpétuels. — Si,  comme  le  supposent 
M.  Vuillefroy  et  M.  Bouclienc-Lefer,  les  dé- 
crets qui  ont  prohibe  les  vœux  étaient  en- 
core aujourd'hui  loi  constitutionnelle  de  l'E- 
tat, aucune  es|)èce  de  vœux,  ni  d'engagement 
religieux  ne  devrait  être  toléré,  pas  même 
celui  que  contractent  les  prêtres. — Si,  au 
contraire,  ces  lois  sont  abrogées,  ce  dont 
il  n'est  pas  permis  de  douter,  il  ne  reste  sur 
la  matière  que  les  décrets  impériaux  du  3 
messidor  an  XU  (±2  juin  180i)  et  du  18 
février  1809.  — Celui  du  12  messidor  sup- 
pose en  vigueur  des  lois  qu'il  violerait  impu- 
demment si  elles  n'avaient  pas  été  abrogées  ; 
il  doit  être,  quant  à  ce,  comme  non  avenu. 
Celui  du  18  lévrier  ne  pourrait(étre  appliqué 
(ju'.iux  congrégations  hospitalières,  puisqu'il 
n'a  été  fait  que  pour  elles.  La  seule  considé- 
ration ((u'on  pourrait  faire  valoir,  c'est  que 
les  lois  constitutionnelles  de  France  sont 
aujourd'hui,  plus  que  jamais, essentiellement 
opposées  à  la  servitude,  et  ne  permettent  pas 
à  l'homme  d'aliéiiei-  à  perpétuité  sa  liberté. 
Ueslerail  à  examiner  s'il  y  a  quelques  rap- 
ports entre  la  servitude  et  les  engagements 
contractés  à   perpétuité  par  les  religieux. 

Portails,  qui  fut  le  théologien  et  le  cano- 
niste  de  rtimpereur,  disait,  au  sujet  des 
vœux,  que  le  précepte  (SAl  à  tous  citoyens 
d'obéir  aux  lois  de  sou  pays  est  de  droit  di- 
vin,tandisqueles  congrégations  monastiques 
ne  sont  que  d'institution  humaine;  qu'en 
conséquence  un  Français  qui  ne  peut,  selon 
les  lois  de  son  pays,  entrer  dans  un  ordre 
religieux  sans  l'uveu  de  son  souverain,  ne 
s'engage  nullement  quand  il  entre  dans  un 
ordre  que  le  souverain  n'a  point  autorisé; 
que  même,  thèologiquemenl  parlant,  leurs 
vœux  sont  nuls,  parce  qu'on  est  citoyen 
avant  d'être  religieux.  Compte  rendu  ù  l'Em- 
pereur, 28  mess,  an  Mil  (17  juili.  1805). 
Les  l'ères  de  la  foi,  auxquels  il  donnait  cette 
leçon  de  théologie  et  de  droit  ranon,  ne  fu- 
rent pas  convaineus.  V'ortalis,  pour  lever 
leurs  scrupules  el  rassurer  leur  conscience 
trop  timorée,  en  conféra  avec  le  cardinal 
légat, qui,  entant  gue  de  besoin,  délia  les  Pères 
àe\a  (o\, au  nom  du  chef  de  t' Eglise, de  tous  leurs 
vaux,  et  leur  rendit  leur  liberté  par  un  bref  du 
for  pénitentiel  (Ib.). —  Il  faut  lui  pardonner, 
à  raison  de  sa  bonne  foi;  mais  si  le  canoniste 
laïque  le  plus  habile  des  temps  modernes  dé- 
bitait à  l'Empereur  tant  de  choses  contraires 
aux  principes  de  la  foi  et  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, que  ne  doivent  pas  faire  les  autres  I 

L'Etat  ne  peut  déclarer  valable  dans  l'ordre 
civil  que  ce  qui  est  conforme  aux  lois  ci- 
viles. Qu'il  tienne  pour  civilement  nul  un 
engagement  que  les  lois  civiles  ne  recon- 
naissent pas  ;  que,  passé  le  temps  pour  lequel 
Ui(;tion>.  de  JiQisp.  ecclés.  111. 
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il  l'a  garanti,  il  ne  veuille  plus  en  maintenir 
l'exécution,  c'est  dans  l'ordre  ;  mais  ce  qui 
se  trouve  dépourvu  de  la  garantie  que  prê- 
tent les  lois  civiles  n'est  pas  privé  pour  cela 
de  celle  que  prêtent  de  leur  côté  la  cons- 
cience et  la  religion  ,  la  conscience  dans 
l'ordre  naturel,  et  la  religion  dans  l'ordre 
religieux.  —  Le  ministre  des  cultes  raison- 
nait plus  sainement  en  18."J8,  lorsqu'il  écri- 
vait auprocureurdu  roi  de  Douai,  leli  mars, 
que  l'engagement  par  lequel  une  personne 
aliénerait  sa  liberté  pour  un  temps  plus  ou, 
moins  long,  n'aurait  pas,  aux  yeux  des  lois 
civiles,  la  valeur  qu'on  parait  lui  attribuer; 
que  considéré  uni(|uement  comme  engage- 
ment civil,  le  vœu  d'une  religieuse  serait  entiè- 
rement nul,  ne  pouvant  avoir  d'autre  valeur 
que  celle  qui  vient  de  la  loi;  que,  sous  ce 
point  de  vue,  on  peut  le  comparer  à  l'enga- 
gement pris  par  les  jeunes  gens  qui  entrent 
dans  l'université,  de  se  consacrer  pendant 
dix  ans  à  leurs  fonctions,  engagement  dont 
les  lois  ne  donnent  pas  le  droit  d'assurer 
l'exécution  à  l'aide  de  moyens  coërciiifs. 

Dans  le  courant  de  l'année  1803,  le  légat, 
par  décrets  apostoliques  particuliers,  ac- 
corda aux  évêque  la  faculté  de  délier  les 
religieux  de  leurs  vœux  monastiques,  sauf 
celui  de  chasteté  perpétuelle.  (Décret  ap., 
1803.) — Consulté  plus  tard  pour  savoir  si 
les  vœux  qu'on  faisait  dans  les  monastères 
et  autres  communautés  religieuses  qui  ve- 
naient de  se  reconstituer  étaient  solennels 
ou  simples,  le  décret  de  l'Empereur  ordon- 
nant qu'il  ne  fût  prononcé  que  des  vœux 
simples,  le  légat,  dans  ses  réponses,  passa  à 
côte  de  la  question,  sur  laquelle  il  ne  lui 
était  pas  permis  de  s'arrêter,  et  répondit 
qu'il  ne  falLiit  émettre  et  recevoir  que  des 
vœux  simples  dans  les  maisons  et  commu- 
nautés religieuses  qui  étaient  rétablies  eu 
France.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  , 
lï  l'état  des  communautés  rétablies  est  nota- 
blement changé;  2°  que  quelques-unes  des 
conditions  généralement  requises  par  les  ca- 
nons et  les  constitutions  apostoliques  ne  peu- 
vent être  accomplies,  ou  ne  peuvent  l'être 
que  Irès-diflicilement  ;  3"  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  la  communauté  n'ayant 
qu'une  existence  dont  la  durée  n'est  pas  es- 
seniiellemenl  perpétuelle,  et  ne  pouvant  par 
consequents'engager  perpétuellement  envers 
ses  membres,  ne  peut  pas  recevoir  validement 
d'euxmiengagemcnt  perpétuel, celte  inégalité 
de  conditions  qui,  dans  les  autres  atlaires, 
n'empêchait  pas  que  l'engagement  ne  lût  vala- 
ble, ne  pouvant  pas  être  admise  lorsqu'il 
s'agit  d'une  profession  solennelle;  i*  que 
ceux  qui  feraient  des  vœux  solennels  agi- 
raient avec  légèreté,  et  que  le  supérieur  qui 
les  recevrait  excéderait  les  pouvoirs  de  sa 
communauté,  ce  qui  exposerait  à  des  dangers 
et  serait  contraire  tant  à  l'esprit  de  l'Eglise 
qu'à  la  voloniéde  Dieu.  [Rép.  du  légat,  180.^.) 

Consulte  en  1837  (le  1"  mars),  le  pape  a 
répondu  que  les  vœux  monastiques  en  France, 
dans  1  état  présent  des  alTaires,  étaient  con- 
sidérés comme  vœux  simples  par  le  saint- 
siége.  {Bref  du  21  mars  1837.) 

34 
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(.es  sœurs  de  SailUe-Thi^rèse  d'Orléans 
ne  purent  olitonir  l'aiHori-alion  qu'elles  solli- 
cilaieut, parce  queleurshlululs  les  obligeaient 
à  des  vœux  perpétuels.  {An  Xtll,  1805.) 

Actes  lé(jisl(itifs. 
Décret  du  16gat,  1803;  décision  du  même,  1803 —Bref 
du  21  mars  1H.57.— Coiisiiluiioiidii  5-14  sepl.  1  91.— Dij- 
claratioii  dps  dioils  di^  llionime,  a.  17.  C.oust.  de  l'aii  lU 
("22  août  t7îi5i,  a.  5S'2.— Décrets,  -28.  ocl.-l"  et  3  iioy. 
1789  13-19  févr.  1790,  a.  I.—Li.i  du  21.  mai  1823— Dé- 
crets iiiinéri.iii!!,  5  mess,  au  XII  (22  juin  1804),  23  avril 
1807,  a.  4;  I8f(^vr.  18(19,  *.  7  cl  8;  14  nov.  1811, 17  mars 
1812  et  Statuts,  a.  26.— Inslructiofts  ministérielles,  17 
iuill  \'X°'"  a.  Il  — r.ouiple  ri'udu  à  l'Empereur,  28  mess. 
an  Xlll  (17  iuill.  1805).— Chnmbre  des  pairs,  séance  du 
20  mars  1823. -Happ.  juslif.  des  Art.  organiques,  a.  11. 
VOliUX  SIMVLES  DE  RELIGION. 

L'Assemblée  nationale  n'avait  proscrit  que 
les  vœux  solennels  de  religion.  En  consé- 
quence, le  comité  ccclésiMsliquc,  consulté 
par  les  dames  de  la  Croix,  répondit  que, 
leur  association  étant  du  nombre  de  celles 
où  l'on  ne  faisait  point  de  vœux  solennels 
prohibés,  il  pensait  qu'elle  pouvait  se  con- 
duire comme  par  le  passé  dans  l'admission 
(les  sujets.  (21  mai  179().)  —  Une  note  écrite 
sur  la  minute  de  cette  réiionse  nous  apprend 
qu'elle  ne  fut  pas  envoyée,  parce  que  d'Or- 
Diesson  en  arrêta  le  départ. 

Les  Ermiles  de  Sénarl  et  de  Gros-Bois,  ne 
fiiisant  que  des  v  i  ux  simples,  devaient  être 
rangés  dans  la  classe  des  congrégations  sé- 
culières, portait  une  aulre  décision  de  ce  co- 
mité en  date  du  20  octobr.-  1790. 

«  Les  vœux  simples,  disait  Ai.  Portails  à 
la  Chambre  des  pairs,  ne  sont  pas  du  res- 
sort des  lois,  qui  né  peuvent  régler  que  des 
actions.  «  Rupp.,  20  murs  1823.)  —  Naus 
n'admettons  pas  celle  proposiiion,  parce  que 
nous  sommes  convaincu  qu'ele  repose  sur 
une  erreur.  M.  le  comte  Portails  à  cru  (jne  les 
vœux  simples  élaieiil  les  simples  vœux,  que 
loule  personne  peut  faire,  et  qui  lengageul 
envers  Dieu,  sans  l'engager  lemporellemeut 
envers  les  hommes. 

VOIES  DE  FAIT. 

Portails  écrivait  au  préfet  de  Vaucluse,  en 
l'an  XII  (1803),  que  des  voies  de  fail  [lour 
empêcher  l'exercice  d'un  culte  quelconque 
éiaient  des  délits.  —  C'est  ainsi  que  le  con- 
sidérait la  loi  du  7  vcndémi  lirc  an  lY  ("20 
sept.  1795).  Elle  punissait  d  une  amende  de 
100  à  500  livres  et  d'un  emprisonuenient  de 
six  mois  à  deux  ans  celui  qui  s'en  réudail 
coupable.  {Art.  12.) 

VOIE  PARÉE. 

La  question  de  savoir  si  un  bail  passé  par 
un  conseil  d'adminislralion  emportait  voie 
parée  n'a  pas  été  encore  bien  éclaircie.  Voy. 
Baux,  §2. 

voie  publique. 

Il  était  défendu  par  la  loi  du  17  thermidor 
an  6  (i  août  1798)  de  travailler  sur  la  voie 
publique,  ou  en  vue  delà  voie  publique  les 
jours  de  décadis  el  fêles  iialioiiales  de  la  ré- 
publique. (Art.  10.)  Vuy.  Travaux. 

VOIUIE. 
1.  De  la  voirie.  —  11.  Qui  en   ;i  radmiiiistratioii.  — 

III.  Qui  en  a   la   surveillance.  — IV.  Delà  voirie 

par  rapport  au  culte.  —  V.  Des  tribunaux  toiiipé- 

leaU  (luur.les  affaires  de  Voirie. 
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1°  De  la  voirie. 
La  voirie  comprend  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  voies  de  communication  par  eau  comme 
par  terre,  c'esl-à-dire  les  cheiiiiiis,  le";  rues, 
les  places  publiques, les  quais,  les  rivières,  les 
cours  d'e;in,  les  canaux,  les  pontsel  chaussées. 
Il  y  a  la  grande  et  la  jietite  voirie.  La  grande 
voirie,  ou  voirie  administrative,  a  pour  Objet 
les  voies  de  commuiiiealion  qui  sont  d'u«ie  Uli- 
lilé  publique  générale,  telles  que  les  rivières 
navigables  ou  floitables,  les  canaux,  les  che- 
mins de  lialage,  les  roules  royales  el  départe- 
mentales.—La  petite  voirie  ou  voirie  munici- 
pale, a  pour  objet  les  voies  de  communication 
qui  sont  d'une  utilitécoiumuniile,  telles  que  les 
chemins  vicinaux,  les  rues  et  places  qui  nefont 
point  partie  des  roules  royales  ou  départe- 
mentales, les  cours  d'eau  et  les  rivières  qui 
ne  sont  niiiavigabk's  ni  floltadles. 

On  divise  la  voirie  municipale  en  urbaine  et 
en  rurale.  La  voirie  urbaine  a  pour  objet  tou- 
tes les  voies  de  coniniunicaiion  qui  sont  dans 
l'enceinte  des  villes,  bourgs  ou  villages,  et  la 
voirie  rurale,  toutes  celles  qui  sont  en  dehors. 
Les    questions  de   voirie    sont  loutis,    de' 
leur  nature,  des  questions  d'utilité  publique. 
2"  Qui  est-ce  qui  a  l'administration  de  la  voirie  ? 
L'adtuinislralion    de  la   voirie    appartient 
aux  corps  administratifs  {Loi  du22déc.  1789, 
a.  2.  Lui  du  7-15  sept.  1790),  c'est-à-dire  au 
maire  el  au  conseil    municipal  pour  ce  qui 
concerne  1 1  voirie  communale,  au  préfet  et 
au  conseil  de  préfecture,  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  à  l'administraiion  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  ce  qui  coneerne  la  grande   voirie. 
3'  Qui  (I  lu  surveillance  de  la  voirie? 
La  surveillance  de  la  gràirtde  voirie  fait 
partie  de  la  police  générale  de  la  république, 
el  appartient  aux  maires,  aux  préfets   et  au 
ministre  de  l'intérieur.  Celle  tic  la  petit'  voi- 
rie fail  partie  de  la  police  municipale,  et  ap- 
parlient  au<c  maires,  adjoints  et  commi  saires 
de  po'ii  c,  sous  la  surveillance  de  railminislr.";- 
lion  supérieure.  {Loi  du  21  mars  1831,  a.  10.) 
«  Lrs  olijets  de  police  conGés  :  la  vi;*ilance 
et  à  l'flntoi  ité  des  corps   municipaiix,,  sont  : 
1"  (oui  ce  (lai  intéresse  la  sûreté  e(  la  com- 
modité du  passatie  dans  les  rués,  quais,  pla- 
ces el   voies  publiques;  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  l'illuminalion,  l'enlèvement  des 
encombrements,  la  démolition  on  la  répara- 
tion des  bâtiments  nienaçantruiiic;  l'inlerdic- 
lion  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres 
parties  des  bàtimenls  qui  puisse  nuire  par  sa 
chute;  et  eelle  de  rien  jeter  qui  puisse  bles- 
ser ou  endommager  les  passants,    ou  causer 
des  exhalaisons  nuisibles.  iLoi  du  Id-'-l'i août 
1790,  lit.  11,  a.  3.) 

4  De  la  voirie  par  rapport  au  culte- 
L'usage  des   voies  publiques  lie    commu- 
nication apparlieni  à  tout  le  monde,  aux  fi- 
dèles comme  aux  citoyens,  aux  minisireS  du 
culte  comme  aux  officiers  municipaux. 

Là  où  la  loi  ne  défend  point  l'exercice  ex- 
térieur du  culte,  l'autorité  munici|;ale  n'a  pas 
le  droit  de  l'empêcher,  ni  de  le  gêner  lors- 
qu'il   n'est   pas    évidemment   contraire   au 
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1)011  oritc,  à  la  tranquillité  ou  à  là  sûreté 
piihliiiuc,  et  lie  inel  pas  sans  nécessité  à  la 
cinul.ilion  un  obsl.icli;  préjudiciable  aux 
intérêts  publics.  —  Ainsi  la  defcnsi'  de  lais- 
sai- sortir  et  circuler  ii'e  proce  sion,  de  ftire 
des  reposoirs  pour  celle  d>'  la  Fête-Dieu,  de 
eOiidiiirc  soli  nnelleiiiciil  un  mort  au  cinie- 
trfM'e,  scfilient  des  dbus  de  piwtvoir  qu'il  ne 
f;llidrailp;is  tolérer.  — rcpendaiil  s'il  y  avait 
lieu  dé  craindre  qu'un  maire  brûlai  ne  ^ùl 
disposé  à  inainienir  nar  l;i  voie  do  la  force 
un  arrêté  de  ce  genre,  il  faudrait,  pour  pré- 
venir le  scandale^  ne  point  enfieinvire  son 
arrêté,  ou  du  moins  se  borner  à  la  simple 
démonsiration,  et  poursuivie  ensuitede\  ant 
le  préfet,  puis  devant  le  ministre  de  lin- 
léNeur,  et  êlifin  devint  le  conseil  d'Klat, 
r.iiinulaiion  d'un  pareil  air;  !é.  —  On  est 
même  autorisé  à  former  !irectcmcnt  au  con- 
seil d'Eial  un  r.  cours  contre  l'atteinte  portée 
à  l'exercice  public  du  culte  et  à  la  liberté 
que  les  lois  el  les  régiments  garanlisf^cnt 
à  ses  ministres  {Ait.  onj.,  a.  7),  en  suivant 
les  formes  voulues  pour  les  fecours  en  cas 
d'rtbus.   76.,  a.8.)  roy.  Abus. 

Le  chi'miii  iiui  coniiu  t  à  l'église  ou  au  ci- 
metière est  Une  voie  puliliciue.  L;l  surveil- 
lance en  appartient  aux  autorités  rriurticipa- 
les,  el  l'entretien  en  est  aux  fraià  de  la 
commune,  comtrte  celui  des.  l'IieS  et  des 
chemins  vicinàiix.    Voy.  CilE^lIlvs  vicinaux. 

Les  presbytères,  lescimeiières  et  Icà  églises 
paroissiales  et  autres  (|ui  bordent  lès  voies 
(le  coniOiunicAtion  ,  sont  assujettis  aux 
mêmes  servitudes  qUe  les  cdilices  ot  les  pro- 
priclés  de .  particulier^  qui  se  trouVebt  dans 
le  même  cas.  Voy.  ExpKnpiuATiii*. 

5"  Des  Cribunaux  compétents  pour  les  affuires 

(le  vuirie. 

hti  affaires  de  voirie  sont  ou  administra- 
liveS  on  ju'licidires.  —  Elles  sont  administra- 
tifes  lorsqu'il  s'agit  de  faire  des  règlements, 
de  les  interpréter,  d'en  ordonner,  d'en  sus- 
pendre ou  d'en  surveiller  l'exéculion.  — 
I.lles  sont  judiciaires  quand  il  s'agit  de 
punir  les  délits  auxquels  l'infraction  des  lois 
et  règletiii'iils  sur  cette  matière  a  donné  lieu, 
ou  de  dciider  les  q. estions  de  propriété. 

Les  affaires  de  petite  voirie  qui  sont  ad- 
niinislralivcs,  sont  pura'cs  au  maire,  du 
niniie  au  préfet  ,  du  préfet  au  ministre  de 
l'inlérieur,  el  du  ministre  de  l'iniérieiir  au 
co  iseil  d'Etat,  dont  les  décisions  terminent 
1(  s  discussions. — Celles  de  grande  voirie  fsiii- 
venl  la  même  marciie,  .ivcc  cette  seule  diffé- 
rence; qu'elles  sont  d'abord  portées  ail  préfet. 

Dans  le  Cas  où  le  maire  refuserait  ou  né- 
çligi'rail  lie  faire  un  îles!  actes  qui  tUi  sont 
prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
requis,  peut  y  procéder  d dfiice  par  lui- 
iiiéiiio  ou  par  un  deleiué  s|  écial.  [Loi  du 
18-2-2  juill.  1837,  a.  lii.)  —  «  Le  conseil  mu- 
nicipal délibère  sur  les  objets  suivants 

3°  les  acquisitions,  aliénations  cl  ci  hangcs 
dos  propriétés  coitimunales,  leur  alTectalion 
aux.diflereQls  services  public:,  et  en  général 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et 
leur  amélioration....  7°  rouverturc  des  rues 


el   places    publiques  et  les    projets  d'aligne- 
ment de  voirie  municipal.-.  {Ait.  i'.).) 

Les  alî.iiies  de  voirie  (jui  sont  judiciaires 
ressorlisscnl ,  lés  unes  do  Li  police  munici- 
pale, d'autres  de  la  police  correctionnelle,  et 
d'autres  enfin  des  tribunaux  civils.  —  Les 
tribunaux  civils  connaissent  de  toutes  les 
questions  de  propriélé,«de  servitude  etd'in- 
demniié.  [Ord.roij.,  23  aur.  1818,  Dalioz  ) 
—  Les  tribunaux  do  simple  police  répriment 
les  anticipation^  sur  la  voie  publique  dans! 
les  rues  et  places  qui  ne  font  point  parlift 
des  routes  l'oyales  el  départementales.  (Ih.) 
Actes  législatifs. 
Art.  org  ,  a.  1  ■•18.— Lois,  22  ,lét:.  1789, a. 2;  16-2iaoûl 
17'.l0,lil.  il, a.  3;7-ltsc|)t.  179(),il  mars  I87il,  a.  Il);  18 
juiil.  1  57,  a.  is  el  11).— Ordonnance  roy.,  23  avril  lnl8. 

VOISINAGE. 
L'église  est  un  propriété  publique  :  elle  en 
a  les   privilèges.  —  Elle   n'est  pas   tenue  de 
subir  les  incommodités  qui    l'empêchent  de 
faire  Convenablement  son  servit  e. 

VOITURES  PDHLK^UES. 

La  loi  du  18  iiovembrc  1814,  relative  à  la 
célébration  des  fées  el  dimanches  ,  n'est  p.is 
applicable  aux  voilures  |)ubliques.  [An.  1.) 
VOITURIEHS. 

Les  voituriers  employés  à  des  services  lo- 
caux ne  peuvent  faire  des  chargei'i'.'nls  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile,  le  jour  de 
dim  aiche  et  les  jours  de  fêles.  (Loi  du  18 
nov.  181'*.)  —  Ce  délit  est  puni  d'une  amende 
de  1  à  5  fi'.,  et  d'une  peine  qui.  en  cas  de  ré- 
cidive, peut  être  la  plus  forte  peine  de  police. 
[Art-  '6  et  G.)  —  Les  voituriers  de  commerce 
par  terre  et  par  eau  ne  sont  pas  assujettis 
à  cette  défeuM!.  {Arl.  7.) 

VOITURIEKS  DE  COMMERCÉ. 

Les  voituriers  de  commerce  par  terre  et 
par  eau  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi  du  18 
nov.  181V,  relative  à  la  célébration  des  fêles 
etdimunches.  (Art.  7.) 

VOIX 

On  appelle  voix,  dans  les  conseils,  la  dé- 
cision individuelle  que  cb.icun  des  membres 
donne  dans  la  délibéraiion.  —  La  voiv  est 
delibéralivo  lorsqu'eile  sert  à  arrê  er  la  dé- 
libéraiion ;  elle  est  simple '.lenl  cons  illulive, 
lorsqu'e  le  aide  seulement  à  la  former. 

Dans  le  baie<iu  des  inarguiiliers,  formé  en 
yerlu  de  l'arrêté  du  7  tbermidor  an  Xi  (26 
juillet  1803J,  le  curé  ou  desservant  n'avait 
que  voix^  consullative.  Aujourd'hui  tous  les 
membres  de  la  fabrique  cl  du  bureau  des 
marguilliers  ont  voix  délibérative.(Z>^or.m». 
du  30déc.  180;),  a.  9  et  20.) 
\0L. 

Le  vol,  d'après  l'article  379  du  Code  pénal, 
est  la  soustriictioii  frauduleuse  d'une  chose 
appartenait  à  autrui.  La  deliniliou  sérail 
plus  convenable  peul-êlre,  si  l'on  disait  que 
c'est  la  soustiaclion  de  la  chose  d'un  autre 
avi'C  dess  lu  de  se  l'approprier. 

Sous  la  loi  du  23  frimaire  au  Vill ,  lu  vol 
commis  avec  effraction,  la  nuit,  dans  une, 
sacristie,  ue  rentrait  pas  dans  rapplio-ition 
de  i'i.rlicle  de  cette  loi,  qui  infligeait  de  sim- 
ples peines  correctiouuelles  en  cas  de  vols 
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commis  dans  les  édifices  publics.  C'était  l'ar- 
licleG,  lit.  2,  ii"  partie  du  Code  pénal  de  1791, 
prononçant  la  peine  des  fers,  qui  devait  être 
appliqué.  (Cour  de  cat-s.,  arr.,  23  avr.  18  8.) 
La  loi  du  25  frimaire  au  Vlll  (16  déc.  1700) 
statua  que,  en  cas  de  vols  commis  dans  ics 
s;ilh'S  de  spectacles,  bouiiqueset  édidccs  pu- 
blics, la  peine  no  pourrait  être  iiioiiidrc  de 
six  mois,  ni  excéder  deux  années.  {Art.  k.) 
—  Il  fui  décidé,  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  en  date  du  29  octobre  1808,  qu'un 
hospice  était,  dans  le  sens  de  cet  article,  un 
édifice  public,  et  que  le  vol  qui  y  était  com- 
mis devait,  sous  l'empire  de  cette  législation, 
être  puni  de  six  mois  à  deux  ans  de  prison. 
Le  Code  pénal  punit  de  travaux  forcés  à 
perpétuité  les  vols  coiumis  à  l'aide  d'effrac- 
tion extérieure,  ou  d'escalade,  ou  de  fausses 
clefs,  dans  une  maison  habitée  ou  servant  à 
l'habitation.  [Art.  381),  et  des  travaux  for- 
cés à  temps  les  vols  commis  par  les  mêmes 
moyens  dans  des  édifices  ,  parcs  ou  enclos 
non  servant  à  l'habitation  et  non  dépendants 
des  miiisons  habitées.  {Art.  38i.)  Il  punissait 
de  la  réclusion  le  vol  commis  dans  un  lieu 
habité  ou  servant  à  Ihabilation,  s'il  avait  été 
commis  la  nuit  ou  par  plusieurs. 

Le  ministère  public  avait  dit  que  l'enlève- 
mentd'unecbose  qui  n'appartient  à  personne 
ne  peut  constituer  la  soustraction  fraudu- 
leuse portant  préjudice  à  celui  qui  est  pro- 
priétaire de  la  chose  r  caractères  qui  doivent 
néanmoins  se  rencontrer  pour  qu'il  y  ait  un 
véritable  vol.  La  Cour  royale  d'Aix,  adoptant 
ces  principes,  avait  condamné  pour  violation 
de  sépulture  simplement,  et  acquitté  pour  vol 
deux  individus  qui  avaientdéterré  et  dépouillé 
quelques  cadavres.  Sur  l'ordre  du  ministre, 
le  procureur  général  requit  la  cassation 
de  cel  arrêt,  qui  fut  cassé  eu  effet  par  arrêt 
du  17  mai  1822,  décidant  que  les  suaires  et 
autres  objets  déposés  dans  les  tombeaux  pour 
exprimer  des  affections  ou  des  souvenirs, 
avaient  une  détermination  fixe  qui  réclamait 
perpétuellement  contre  leur  enlèvement ,  et 
empêchant  qu'on  ne  les  mît  dans  la  classe 
des  objets  abandonnés  appartenant  au  pre- 
mier occupant.  Voy.  Sacrilèges. 

Les  lieux  destinés  à  l'exercice  du  culte 
n'étant  ni  des  lieux  habités,  ni  des  lieux  ser- 
vant à  l'habitation,  il  était  évident  que  les 
vols  dont  on  s'y  rendait  coupable  étaient  as- 
similés aux  vols  couiinis  dans  les  salles  de 
spectacle  et  les  édifices  publics,  et  par  con- 
séquent étaient  soumis  à  une  répression 
moins  sévère  que  ceux  qui  étaient  commis 
dans  les  maisons  habitées,  ce  qui  était  com- 
plètement athée.  Pour  réparer  cette  omission, 
inconcevable  sous  un  gouvernement  (Hii  re- 
cuunait  un  Dieu  ,  soutient  et  protège  son 
culte,  on  inséra  dans  la  loi  du  20  avril  18^5 
sur  le  sacrilège  les  articles  suivants  : 

An.  7.  Seroui  compris  au  nombre  des  édifices 
énoncés  dans  l'urlicle  381  du  Code  pénal  les  édifices 
consacrés  à  rexercice  de  larolig'on  calholiijue,  apos- 
lolique,  ei  romaine.  —  En  conséquence,  sera  puni 
de  mon  (juiconipie  aura  clé  dcdaïc  coiipablo  d'un 
vu)  vouuiiis  dans  un  de  ces  edilices,  lorsipie  le  vol 
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aura  été  coniiiiis  avec  la  réunion  des  autres  circon- 
stances (lélei minées  par  l'aiiicle  581  ilii  Code  pénal. 

An.  H.  Sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
(piiconque  aura  été  déclaré  coupa'.ilc  d'avoir,  dans  un 
éilifici'  consacré  à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Eial, 
volé,  avec  ou  même  sans  elTraclion  du  tabernacle, 
des  vases  sacrés  nui  y  étaient  renfermés. 

Art.  9.  Seront  punis  de  la  même  peine  •.  1°  Le 
vol  des  vases  sacrés,  commis  dans  un  édidce  con- 
sacré à  l'exercice  de  la  religion  de  l'Etat,  sans  les  cir- 

I  onstances  déterminées  par  l'article  précédent,  mais 
avec  deux  des  cinq  cireonslanres  prévues  parl'ani- 
cle  381  du  Code  pénal;  "2°  tout  autre  vol  commis 
dans  les  mêmes  lieux,  à  l'aide  de  violence  et  avec 
deux  des  quatre  premières  circonstances  énoncées 
au  susdit  article. 

Art.  10.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés 
h  temps,  tout  individu  coupable  d'un  vol  de  vases 
sacrés,  si  le  vol  a  été  commis  dans  un  éilifice  con- 
sacré à  la  religiim  de  l'Elat,  quoiqu'il  n'ait  été  ac- 
compagné d'aucune  des  circonstances  comprises 
dans  l'article  581  du  Code  pénal.  —  Dans  le  même 
cas,  sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  coupable 
d'un  vol  d'antres  ob;eis  desiinés  à  la  célébration  des 
cérémonies  de  la  même  relis^ion. 

Art.  11.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu 
coupable  de  vol,  si  ce  vol  a  été  commis  la  nuit,  ou 
par  deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  un  édifice 
consacré  à  la  religion  de  l'Etat. 

Cette  loi,  qui  était  devenue  un  des  thèmes 
sur  lesquels  l'opposition  s'exerçait  à  décla- 
mer contre  le  gouvernement,  fut  abrogée  pu- 
rement et  simplement  par  une  autre  loi,   le 

II  octobre  1830.  L'esprit  de  parti  ne  connaît 
que  les  extrêmes. 

Après  que  l'elTervescence  de  la  réaction 
fut  un  peu  calmée,  on  comprit  que  le  Code 
pénal  était  insuffisant  pour  réprimer  d'une 
manière  efficace  les  vols  commis  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte.  Alors,  par  une 
autre  loi  du  28  avril  1832,  qui  modifie  (luel- 
ques-uns  des  articles  du  Code  pénal,  les  vois 
commis  la  nuit  ou  par  plusieurs  personnes 
dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  léga- 
lement établis  en  France  furent  punis  de  la 
réclusion  ,  comme  ceux  qui  étaient  commis 
dans  les  maisons  habitées. 

Actes  léyislulij's. 

Cod.pén.,  a. 379,1581,384.— Lois,  25 frim.aiiVIII(16déc. 
1791)),  a.  3^6;  20 avril  18iS,  a.  7  a  ll;2M  avril  1832,  a. 4.— 
Cour  de  cass. ,  arr.,  23  avril  1808, 29  cet.  lS08, 17  mai  182Ï. 

VOLIERRA. 

Vollerra,  ville  épiscopale  de  la  Toscane  , 

dont  le  siège    fut   conservé    par  Napoléon, 

lorsque  celle  province  fut  réunie  à  l'Empire. 

VOTE 

DES    CO^SICILS  GÉNlRàUX   DE  DÉPARTEHENT. 

Les  conseils  généraux  de  département 
sont  autorisés  s  voler  nue  augmentation  de 
traitement  aux  archevêques  et  évéques  de 
leurs  diocèses,  si  les  circonstances  l'exigent. 
Arr.  cons.  duiS  gerin.anW  (8avrili803j,a.l. 
VOYAGEDKS. 

Les  voyageurs  ne  sont  point  soumis  aux 
prohibitions  et  défenses  delà  loi  du  18  no- 
vembre 1814  (Art.  7),  d'où  il  suit  i|udu  peut 
leur  donner  a  manger  et  à  boire  pendant  les 
offices  les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  et 
((u'ils  iieuvcul  charger  ou  faire  charger  leur 
voilure  dans  les  lieux  publics,  etc. 
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I.  TABLEAU 


DES 


CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS, 

AVEC   LA  DATE   DE  LEUR  ERECTION   CIVILE. 


Les  cures  marquées  d'un  aslérisque  *  sont  celles  de  première  classe. 

I,a  date  que  nous  l':iisons  counattre  est  celle  de  l'aite  lé.^islatil'qiit  leur  a  donné  l'exislenoe  civile 

Le  numéro  sert  il  indiquer  l'ordre  des  caulons. 


ARRONDISSEHI.NT  D'aGEN. 

Cures. 
i.  Saim-Elienne    d'Agen   *. 


.  (An. 
(An. 


2.  Notre  -  Dame   d'Agen  ' 
1802.) 

Sainte-Foi  d'Agen.  {Décr.,  30  juilL 

1808.) 
Saiiit-Hllaire  d'Agen.    (Décr.,    30 

juillet  \>m.) 

3.  Astalfori.  (An.  ISOi.) 
Layrac,  suceurs,  en  1807.  — Cure 

par. 

4.  lieanville.  (An.  1802.) 

5.  I.npliinie,  id. 

6.  l'orl-Sainte-Mirie,  iU. 
Aiguillon,  suce,  par  décreis  de  l'an 

XII,  l'an  XIII   et  30  sept.  1807. 
—  Cure  par. 

7.  Prayssas.  (An.  180-2.) 

8.  Piiymirol,  id. 

'.'.  La  Koqueliiubaut,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Siiinl-Etienne-d'A^'en. 

Artigues.  (AnXlli  et  20  sept.  1807.) 
Ciinlonnei,  id. 
Saiul-Cirq,  id. 
l>oliiiayrac,  id. 
Foulayronnes,  id. 
Saiiit-Hilalre  dcCoulavrac,  id. 
Monbian,  id. 
Moiiliusq,  id. 
Pauilliac,  id. 


AGEN. 

2*  Canlon  de  Notre-D»me-d'Agen. 
Saint-Arnaud.  (An  XIII  et  30sepi. 

1S07.) 
B'é,  id. 

Noire-Daine-de-lîonencontre,  id. 
Casson,  id. 
Siinl-Ferréol,  id. 
Mérens.  id. 

S.ii'it-Pierre-de-Ganbert,  i(/ 
Serres,  id. 
Bunenconlre. 

3°  Canlon  d'Astafl'ori. 
Amans  (AnXllIet  30  déc.  1807.) 
Barhonvielle,  id. 
Candecosle,  id. 
Tnq,  id. 
Fais,  id. 
Gndecli,  id, 

Sainl-Nicolas-de  ia-Balerme,  id 
Sainl-Sixte,  id. 
Grezas,  id.,  snppr. 

4°  Canlon  de  Beauville. 
Blayniunt.  (/\ii  XIII  et  30  sept.) 

1807.) 
Saint  Cliiir,  id.  Tiansf.  à  St.- Victor 

le  23  mars  1^43. 
Dondas,  id. 

Engayrac.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainle-Enlalie,  id. 
Gandaille,  id 
Maicoiix,  id. 
Saiiit-.Mirlln,  id. 
Sainl-Maurin,  id. 
Siiinl-Pierre-Delpecli. 
Tayrac,  id. 


S°  Canton  de  Laplume. 
Aubiac.  (An  XIII  et  50  septemore 

1807) 
Brax,  id. 
Briinont,  id. 
Sainte-Colombe,  id. 
Kslillae,  id 
Moirax,  iU 
P  eicliae,  id. 
Roquelorl,  id. 
.SiM-ii^nac,  id. 
Marniont-Pacbas. 

6"  Canton  de  Port-Saiute-Marie. 
Bazens.   (An  XIII  et  30  septembre 

1807.) 
Sa  ni-Urice,  in 
Clermoni-Dessous,  id. 
Saint  Côine,  id. 
Fréginiont,  id. 
(îalaplan,  id. 
La  Garrigue,  id. 
Saint-Julien,  id. 
Lnsignaii-le-Grand,  id. 
Saint-Médaril;  id.,  transf.  ou  sup. 

(Ti  juin  1846). 
Mazères.  (An  XIII  et  1807.) 
Nicole,  id. 

Sainle-liadegonde,  id. 
Saint-Salvy,  id. 
Puyniassdn. 

7°  Canton  do  Preyssas. 
Arpens.  (An  XII),  et  30  sepiemb. 

1807.) 
Cours,  id. 


Ddiilonnnac,  id. 

Fltiyrac,  id. 

Sainte-Foi,  id. 

Fraysses,  id. 

Granges,  id. 

Lacépède,  id. 

Laiignac,  id. 

Marsac,  seriion  de  Laiignac.  (ii 

avr.  iU7.) 
Lusignan  -  le  -  Petit.  (  An  XIII  et 

Î.S07.) 
Mnnipezal,  i(/. 
S:iinl  Sardds.  id. 
Saini-Vincentdc-Péritînnc,  iV. 
Saint-Julien,  id.,  snppr.   ou  Iransf. 

8»  Canton  de  Pujmirol. 
Sainl-Amans.  {An  XIH  et  50  sept. 

181)7.) 
Cal>al«ant,  id. 
Sainl-Caprais-(le-Lerni,  id. 
Saint  Christophe,  id. 
Clerniont  Dessus,  id. 
Coupei.  id, 
SiinleCroix,  id. 
S:iii!l-Jean-de-Thurac,  id. 
la  Macjpleiiie,  id. 
Sainl-Hoinain,  id. 
Sniiit-.Inlipn,  id. 
S  iini-PiiTre-i1e-ri;\irac,érigéenciir^ 

le.'iO  juillet  I8(),ï,  rfetlevénu  suce, 
Gnlfeoh. 
Crissas.  (29  avr.  i&'.n.) 

9»  Cniiion  de  la  Roqnrlimbaut. 
Bonssorp.  (AnXIIIei3Ûsept.i807.) 
Rniiibon,  id. 
r.assignas,  id. 
Monbalen,  id. 
Norpecli,  id. 
Sii'nt-Robert,  id. 
La  S 'tivelat,  id. 
Sauvagnas. 

^ft;t9^;D.ISSEMFIIT  de  MABtfASÇE. 

Cures. 
\.  Bonglon,  1802. 
Gratelnnp,   sncc.  an  XU,  an  XIII 

ei  50  sept.  18i>7.—  Cure  le... 
2.  Casielm  ron,  1802. 
5.  Duras.  1802. 
i.  Lauzun.  d.S02. 
Miramont,  suceurs,  an  XII,  an  Xlli 

et  JO  sept.  1S07. 

5.  Marinaiidft  *.  1892. 
Sainie-Bazfille  ,  surrurs.   an  XII, 

an  Xill,'  éi  30  stpiembre  \h01. 
—  Oure  If... 

6.  Le  Mas  d'Agenais.  1802. 
,  7.  Meillisn.  1802. 

Marcellus,  suce.  (An  XIII  et  30  sept. 
■     18i'7.)  '"  ' 

8.  Seyches.  1R02. 

9.  Toiineins».  1802. 
Tnnneins-DpssMS  ou  Saint-Pierre, 

sncc.  an  XII,  an  Xlll,  ei  50  sept. 

1S07.  —  Cnre  le...   ' 
Clavrac,  sncc.  an  XII,  an  XIII  et 

So  sept.  1807.  —  Cure  le... 
Succursales. 
1'  Canioii  de  Bonglon. 
Antagnac.  {Uâc.  m  XII,  an  XIII  et 

.'i!!  .«epl.  1807.) 
Figuiers,  id. 
Guerin,  id. 
Le  Greiei,  id. 
PouKsignac,  id. 
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Piomestaing,  irf. 
S;unttvGeiiinie-.,  id. 
S;iini-Giny,  !rf.,suppr.  ou  iransf. 
Veyries. 

2°  Canton  de  C^sleltnoron. 
Brngnac.  (Dec.  an  Xll ,  an  XIII  et 

50  sept.  1807.) 
Coiilx,  id. 
Li  nretonnie,  id. 
La  Parade,  id. 
Seiniel,  id. 
Vermeil,  iil. 

5"  Canton  de  Oiiras. 
Esclottes.(16:ioùt  i81'(.) 
Aiiri:ic.  (An  XIII  et  1807.) 
Balayssagues,  id. 
l'e<  nao,  id. 

La  Sauvetat-(lu-Drot,  id. 
Louliè^.  id. 
l'anlailian,  id. 
Saviiçfiao,  id. 
S.iiiii-Astier,  id. 
Saint-.lean,  l'rf. 
Sainl-Seinin,  id. 
Soumensac,  id. 
Villeneuve  d'e  Duras,  ia. 
Muiislier.  (51  mars  184'i..) 
4"  Canlon  de  Laiizun. 
Agpae.  (Dec.  an  XII,  an  XIII  ei  SO 

sept.  1807.) 
Allenians,  id. 
Arrnillac,  id. 
Bouî-gougnague,  id. 
La  .Motlie  d'Alés,  id, 
Lavcrgiie,  id, 
Monti!.;nac,  id, 
Puisseraiiipion,  id, 
Roumagne,  id. 
Saint-Colomb,  id. 
S;iini-Naz  lire,  id. 
Saint-Pardoux,  id. 
Salabès,  jV/.    ^ 
Ségalas,  id. 
Sérignac,  id. 

Liipcrrhe.  (29  avr.  1845.) 
Peyrières.  ('.5  juin  i^l  ■■'.) 
M;iurilbac. 

5°  Canton  cleM.irtnanrle. 
Agmé.  (Déc.niy  Xl|,  itii  X|U  e|  3Q 

septembre  iÈ  )7.) 
Beatipuy,  id. 
Bniiilliaîs,  id, 
Hirac,  id. 
Conrsan,  id. 
Fangnerniies,  id. 
Goniaiid,  id. 
Haniesvignes,  id. 
La  Madeîeine,  id. 
Longueville,  i((. 
Nogarel,  id! 
Sainte-Abondance,  irf. 
Sent'siis,  iil. 
Viraze  I.  id. 
Sainl-Pf  :rc-N(igaret. 
Taillebiiiirij. 

6°  Canton  du  Mas  ii'.\genai5. 
Calonges.  (Dec.  an  Xll,  au  XIU  et 

30  sept.  iq07.) 
Cauiiionl,  id. 
Fonrqnes,  id. 
Lsgruère,  id. 
La  Marque,  id. 
Sainte  Marilie,  id, 
S:iiuaz:iii,  id. 
Villeion,  id. 
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T'Cnnton  deMeilhan. 
Coutures.  (Dec.  an  XII,  an  XHI  et 

50  sept.  1807.) 
G.aiijae,  id, 
Conts,  id. 
Jusiv,  id. 
Miintionilliin,  ta. 
flMCUoiont,  irf, 
S.(iiit-Saiive'.:r,  id. 

Ces  deux  dernières  succnrsntes 
appartenaient  alors  au  canton  du 
Jj/ris  cÇAficnais. 

8'  Canton  de  Sevches. 
Castelnaud.  (Dec.  an  Xll,  an  XIII 

et  .'^0  sept.  1807.) 
Canbon,  id. 
Cecassiiforl,  id. 
ta  (îbapelle,  id. 
La  Giipie.  id. 
Le  Vignac,  id 
Manvezin,  id, 
Monieloii,  id. 
Montignac,  id. 
Puymiclnn,  id. 
Sain\-i\<]f,  id. 

SaJnt-Biri'  ple,Hty-<)e-la-Hei*h«,  id. 
Saint-Ftii'iKie-ile-Londre.s,  id. 
Saint-'  éraiid,  id. 
Sai!  i  Pierip-ilfiTLevignae,  id. 
Canilies.  (27  lévr.  1840.) 

0°  Canton  de  Tonneins. 
Virei.  (Dec.  an  Xll,  an  XIII  et  30 

sept.  1807.) 
FaHJliei,  id. 
Laffiie,  id. 
Villoie. 

ARRONDISSEMENT  IiE  NÉRAC. 

Cure'. 

1.  Casleljalnux.  1802. 

2.  D^imazan.  1802. 
Pucli.siierurs.  (D^c.anXII,  anXIII 

et  30  'cpt.  1807.)  —  Cure  par. 

3.  Franae^ras.  1802 

4.  HMiieillès]  1809. 

5.  Lavardac.  18P.2. 
(;.  M.v.in.  1802. 

7.  Nérac*.  180^. 

Succursales. 

l'  Canton  de  Casteijaloux. 

Anzes.  (Dec.  an  Xll,  an  XIII  et  30 

sept.  1807.) 
Biiucbet,  i-d. 
Le  Sendil,  id. 
Mont<as>in,  id. 
Sainl-Mailiii,  id. 
Villcfi  anclie,  id. 

2'  Canton  de  Pamazan. 
Buzet.  (An  XIII  et  50  sejit.  1807.) 
Ciiibeyres.  id. 
Fargni's,  id. 
L  1  ;  pian,  id. 
Monlienrt,  id, 
lîaziniel,  id. 
Sainl-Lé'^er,  irf. 
Saiiii-I.pon,  id 
S  ,iiit-I'icrre,  irf. 
Ainlirns.  (50  niar';  IRâ'}.) 

5"  Canton  de  Fiancesçaf. 
Beanlens.  (15  sept    18>((.| 
Arligues.  (Al  Xll  el  XUl,  1807,.) 
Fienx,  (d. 
Lahile,  ia. 
La  Monijnie,  id. 
Muncrabeau,  id. 
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N(im(!i(>!i,  id. 

Saiiit-Cirioc,  id. 

Saini-Viiiceni,  id. 

4"  ramnn  de  IloiiPilli^s. 

Allons.  (An  XIII  el  1.S117). 

Odiissés,  iil. 

Diii.'ince,  id. 

Piiidèn  s,  'd. 

Poiii|)ii;;iio,  ia, 

Sanmejoa  1,  id. 

5.  Canloii  de  lavnrdac. 

BarBasic.  (A"  XMl  cL  ;«U7.) 

Héqiiin,  id. 

Hriicli,  id. 
Fciigiierolles,  id. 
Laiissfiipiian,  id. 
Limon,  id. 
MtMianx,  id. 
]\liii)l(S(|iiii'u,  id. 
M(inl;:aillanl,  id. 
Saint-Laurent,  id. 
riionars,  id. 
Vlanne,  id. 
Xainiraillcs,  id. 
Restean,  id. 

6°  Canton  de  Me^ni. 
Lannevieille.  (An  1^111  cl  1807.) 
IJsse,  id. 
Meylaii,  id. 
l'oudenas,  id. 
Reaiip,  id. 
Lieuse,  commune  de   Réaup.  (29 

avr.  1X45.) 
Saint-I>é,  (An  XIII  cl  1807.) 
Sainie-Maure,  id. 
Sus,  id. 
fens,  id.' 
Trigrcin,  id. 
Vilienenve,  id. 

7»  Canton  de  N('rac. 
Br(>rlian,  section  deNérac,  (51  mars 

I8U.) 
Andiran.  (An  XIII  et  1807., 
As  inels,  id. 
(lalignac,  id. 
Espicns,  id. 
Le  Kiechon,  id. 
Muncaut,  id. 
Montii'jnac,  id. 
Piiy-I'iiriegnille,  id. 
l^auiiiont  (le),  id. 

ARRONllISSEMENT  nE  VILLENEUVE. 

turcs. 
i.  Cancnn.  (An  1S02.) 
2.  Castillon.'*,  id. 
'>.  Fnnii'l,  id. 
i.  .Mdiiclar,  id. 
!>.  MonflaïKiiiin  *,  id. 
C.  Penne  *,  id. 
'     Sainl-E(i<ni  e. 

7.  Sainte-Livrade,  id. 

8.  Timrnon,  id. 

0.  Villeneuve  *,  id, 
10.  VilleréM,  id. 

Sticcursa.rs. 
1*  Canloode  Cancon. 
Lailladelles.  (20  févr.  1816.) 
lioangas.  (An  Xlll  et  1807.) 
L:\ssejiinil,  id. 
Ca-t("lnand,  id. 
Lashordes,  id. 
Millinc,  id. 
M(.nlialnis,  id. 
Uduiriac,  id. 
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Sainl-Maiirice,  id. 
Sainl-Siilpicc-(le-Caiiiac,  id. 
Sénozelles  id. 
Montviel. 

2°  Canton  de  ("asiillonès. 
Caluisao.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cavaio,  /(/. 
Donzaiiis    id. 
F<'narizac,  id. 
Lalaii  lu  se,  id. 
Long  alto,  id. 
M"nl;inii(i|,  ii(. 
Saliil-QnpiHiii,  id, 
Valeitu,  id. 

3°  Canton  de  l'umel. 
Blanniielnrt.  lAn  Xlll  et  1807.) 
Conilat,  id. 
Caudesayjruus,  id, 
Cuzorn,  id. 
La  Sauvetat,  id, 
Lastrelllos,  id. 
Monsernpront,  id, 
Saini-Fiont,  id. 
Sauvclene,  M. 

i'  Canton  de  Monclar. 
Aignevivcs   (An  Xlll  et  1807). 
Fongravc,  id. 
Ilantcrivc,  id. 


folniairar,  frf. 
La  Manrelle,  id. 
Le  Temple,  id. 
Saiiit-i;aprais,  id. 

8°  ('anion  do  Toiipnon  ». 
Anlliti,  (An  XIU  et  1807.) 
Bonrlens,  id. 
Caslderii(|ues,  id. 
C"ni'biae,  id. 
Masipilères,  id. 
Montayral,  id. 
Perricaid. 
Saini-Geo  ges,  id. 
Sainl-Elienne,  id, 
Sainl-Seinin,  id. 
Saini-Vitie,  id. 
Tliezac,  id. 

0"  Canton  de  Villeoeuve  *. 
Bias.  (Au  Xlll  et  18()7.) 
Courbiac,  id. 
Douniillae,  id. 
Le  Ledat,  id. 
Montmaics,  id, 
Noalllac,  id. 
Piijols,  id. 
Riselot,  id 
Saint-Antoine,  id. 
Saint-llilaiie,  id. 
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Pinel,  section  u'IIatileiive.  (16  août    Saint-Sernin-d'Evs,  id. 


1841.) 
Moniasiinc,  (An  Xlll  et  1807. 
Saînl-l'.iienne-de-FQiigèie,  id 
Sainl-Pastour,  id. 
Sainl-I'irrrc-les-Boi',  id. 
'l'onibeliœiil,  id. 
Tnuiiies,  id, 
Villebrainar,  id. 

5"  CanlondeMonHanquin.  .  — \.- 

Bonneiiouvellc.  (An  Xlll  et  1807.)    Born,  iV. 

Corci'iiat,  id.  et  ôjuilei  1843.  Uournel,  id 

Envals,  id. 

La  Cliapelle-liiron. 

La  (;an>sade,  id, 

L;«  !^.anvelat-sur-Lède. 

Laureiiipie,  id 

Monségur,  id. 

Saint-Avit,  id. 

Montagnac,  id. 

Savignac,  id. 

Boquel'ère,  id. 

Salles,  id. 

Saint-Aubin,  id. 

Saint-Cernin-de-Labarlbe,  id. 

Saint-Ililaire,  id. 

Souliés,  id. 

6«Canioii  de  Tonne. 
Aiiradou.  (An  Mllt  i  IS,U7.) 
Bonneval,  i 


Siuilias,  id. 

Saint  Sulpice-Bivelot,  id. 
Sainte-  Coloinlie,  id. 
Sainte-Kaclegonde,  id. 
Sonbiidux,  id. 

Sibos,  seciion  de  iMonsempron.(24 
avr.  18Î7.) 

10"  Canton  de  Villeréal 
Barbas.  (An  XIII  et  18o/.^ 


Dausse,  id. 
Frespecb,  id. 
Haulelage,  id. 
Ladignac,  id. 
Magnac,  id. 
Jlassoulès,  id. 
Pori-de-Penne,  «rf. 
Saint-Agnaii. 
Sainl-Justj  id, 
Saint-Léger,  id. 
Saint-.Mariin,  id. 
Saint-Sylve.*trf,  id, 
Sainte-Foi,  id. 
Sainte-Quitterie,  id 
Trénions,  id. 
Trcntiil,  id. 

1"  Canton  de  Siinle-Livrade. 
Cazeiieuve.  ^An  Xlli  vi  )i>Ui.) 


Devillac   (15  févr.  l.S45.> 
Dondiac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Monlaut,  id. 
Tailli'bourg,    érig.   en  suce,  le  19 

UV'TSiiio'J. 

Moussayron.  (An  Xlll  et  1807.) 

Naresses,  id. 

Parranqiiei,  id. 

Rivi'S,  id. 

Saint-Etienne,  id. 

Saint-i'.iHiope,  id. 

Sailli-Martin,  id. 

Tonrlia<-,  id. 

Vicavials,  chapelles  vicirialcs  cl  an- 
nexes reiribués  par  le  gouverne- 
meni. 

Aiguillon.  —  Beaulens  (ch.). 

Caricon. 

Caprorenil. 

Casleljalonx. 

Castelninron. 

Castillonès. 

Claii'Hc. 

Uiiras. 

Gontaud. 

Lageac. 

Lavardac. 

Lanzuii. 

Leport-Sainte-Marie. 

Levignae. 

Marniande  (3). 

Mas  d'Agenals. 

Mezin. 

Meilban. 

Mohclar. 

iMirauiuu 
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Mdiiliiiry.  Penne.  Soyches, 

M<iiiil:inqiiin.  Piiymirol.  Tonneins  (2). 

Nérac  'i).  Sainle-liazeille.  Ti'iirnon. 

Pecli.  Saiiile-Livrade.  Villeréal. 

La  succursale  de  Sl-Pierre  de  Cassignac  a  été  transférée  a  St-Jéan  des  Bordiels  le  16  mai  1846. 


AIKE. 


ARRONDISSEMENT   UE   MONT -DE - 
HARS\N. 

Cures. 

4.  Arjnzeaiix.  (An.  1802.) 
2.  Gabirrel,  id. 

Ti.  Grenade,  id. 
A.  Labri',  id. 

5.  Miniizan,  id. 

().  Monl-de-Marsan  *,  id. 

7.  Parenls-en-Borni,  id. 

8.  Pissos.  id. 

9.  H  qneforl,  id. 

10.  Sabres,  id. 
H.  S(ire,  id. 

12.  Villeneuve,  id. 
Charenlis. 

Surcursnii's. 
1*  Canton  il'Ar  uzesnx. 
Aren^osse   (An  XIII  ei  1807.) 
Garosse,  id 
Lesperon,  id. 
Mnrcens,  id. 
Oiiesse,  irl. 
Onsse,  id. 
Vgos,  id. 

2°  Canton  de  Gaoarrpl 
Manvezin.  Ç>  mai  184ii.) 
Ar\.  (An  XIII  el  1807.) 
Betbezer,  id. 
Hiinau  de  par  le  Bosc,  id. 
Créon,  id. 
Escaians,  id. 
Eslimpon,  id. 
Lagrange,  id. 
Lnbbon,  id. 
Rimbez,  id. 

Sainl-Cricq  rie  par  le  Bosc,  id. 
Sarran  ite  par  I^  Rose.  id. 

.■5"  Canlon  de  Grenade. 
Bordères-Lnnieiisas.  (2iavr.  1807.) 
Bascons.  (An  Xlll  el  1807.) 
Banquet,  id. 
Casiandcl,  id. 
Cazères,  id. 
Le  Vigneau,  id. 
Maurrin,  id. 

i"  Canton  de  Lahrit. 
Brocas.  (An  Xlll  el  i807.) 
Canenx,  id. 
'  Gère,  id. 
Garein,  id. 
Manières,  id. 
Vert,  id. 

50  Canton  de  Mlmizan. 
Anreilhan.  (6  ocl.  1813.) 
Méïos.  (An  Xlll  et!  SOT.) 
Pontenx,  id. 
Saiiit-Paid-en-Biirn.  id. 

6»  Canlon  de  Monl-de-Marsan. 
Bosten-.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bnugiie,  id. 
Bretagne,  id. 
Canipei,  id. 
Cliamiiagiie,  id. 
Gaillères,  id. 
Geluux,  id. 


llaui-.Maiiro,  id. 
La  Glorieuse,  id. 
Liiclianiez,  id. 
Saint-Jean  rt'AmV,  «d- 
Saint-.Mariin-d'Oney,  ta. 
Saint-Médard-de-Bausse,  id, 
Sailli-Pardon,  id. 
Sainl-Pierre,  id. 
Ucliaci],  id. 

7°  Canlon  de  Parents-en-Boroi. 
Biscarosse.  (An Xlll  el  1807.) 
SainieEulalie,  id. 
Sangninet,  id. 
Yclioux,  id. 

S"  Canton  de  Pissos 
Belbide.  (An  Xlll  el  1807.) 
Biiianon,  id. 
Monsley,  id. 
Saiignao  ei  Muret,  fd. 

9*  Canton  de  Roquefort. 
Sainl-Gor.  (')  juil.  1845.) 
Arne.  (27  lévr.  18iO.) 
Bourrioi.(An  XIII  et  1807.) 
Caclien,  id. 
Laiifouacq,  id. 
Lngaiil,  id. 
Maillas,  id. 
Saiiii-Jusiiii,  id. 
Saint  Mariin-de  Noël,  id. 
Sarbazan, id, 
Vielle-Snubiran,  id. 
Pouy-Dessanx.  (.ïl  mars  1844.) 

10°  Canlon  de  Sabres. 
Commensacq.  (An  Xlll  el  1807.) 
Esconrce,  id. 
Laboulieyre,  id. 
Lucq.  (5  juil.  1845.) 
Luglon.  (An  Xlll  el  1807.) 
Transacq.  (2IJ  juin  1841.) 

11°  Cmton  de  Sore. 
Calleii.  (-:9  juin  1841.) 
Luxey.  (An  Xlll  et  1807.) 

la"  Canton  de  Villeneuve. 
Arthez. 

Bonnlalai.  (An  Xlll  eU807.) 
Frécheu,  id. 
Ilontanx,  id. 
Lacipiy,  id. 
Perquie,  id. 
Puyo,  id. 
Sainl-Cricq,  id. 
Saint-Gein,  id. 

ARRONDISSEMENT  Db  SAINT-SEVER. 

Cures. 

1.  Aire,  cure  en  1802.  —  Uéunie 
an  chapitre  par  ord.  roy.  du  3 
mai  1824. 

2.  Aniou,  id. 
5.  (leanne,  id 

i.  Hageimau,  id. 

5.  Mugron,  id. 

6.  Kions  (canl.  de  Tartas,  ouest), 
id. 

7.  Saint-Sever  *,  id. 

8.  Tartas,  id. 


Succursales. 

l"  Canton  d'Aire. 
Subehargnes  à  Aire.  (".1  mai  liWO.) 
RahusSoiibiran.  (An  Xlll  eH807.) 
Buane^,  id. 
Classuiu,  id. 
Dnhori,  id. 
Mas-il'Aire. 
Remiiig,  id 
Saint-Agnet,  id. 
Saiiit-Laubouer,  id. 
Vielle,  id. 

2"  Canton  d'Amou. 
Argelns.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arsague. 
Bassercles,  id. 
Basleiines,  id. 
Bonnegirde,  id. 
Brassempnny,  id. 
Caslelnau-(;iialosse,  m. 
CastftI-Sarrasiii,  id, 
Doiizacq,  id. 
Ganjacq,  id. 
Nassiet,  id. 
Pomarez,  id. 
Castaignes.  (16  août  1844.) 

3"  Canlon  de  Geaune. 
Laurel.  (20  févr.  ISiO.) 
Arboucave.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bats.  (23  juin  184'.) 
Casielneau  -  Tursan.    (An   Xlll  et 

!807.) 
Clèdes,  id. 
M  ira  mon,  id. 
Philnndens,  id. 
Pimbo.  id. 
Saint-Ëiienne. 
Simadel,  id. 
Sorbets,  id. 
Uigons,  id. 
Lacajunie.  (29  avril  1845.) 

4"  Canton  de  Hageimau. 
Cazalis.  (An  Xlll  el  1807). 
Cazalon,  <d. 
Ilor-arrieu,  id. 
Mant,  id. 
.Mnmuy,  id. 
Monségur,  id. 
Morgans,  id. 
Peyre,  id. 
Poiidreus,  id. 
Saiiil-Oicq,  id. 
Sainte-Colombe,  id. 
Serres-Gallon,  id. 
Perres-Loiis,  id. 
Mouget.  (15  sept.  1846.) 

5°  Canlon  de  Mugron. 
Baigis.  (An  Xlll  et  1807.) 
Canpenne,  id 
Doazit,  id. 
Hauriet,  id. 
Lali'isse,  id. 
Lai  l)ey,  id. 
Neri.is,  id. 
Saint-Aubin,  id. 
Toulouzeiie,  id. 
Haylis.  (18  auùi  1845.) 
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')•  Canloii  (le  Rions. 
Beyloiijîiie.  (An  XIII  et  1807.) 
Laliiqtie,  ià. 
PoiilDns,  id. 
Villenave,  id. 
Sainl-Yagiieii,  id. 

7"  C.iiitonde  Saiut-Sever. 
Atidignon.  (An  XllleH807.) 
Adrice,  id. 
Baliiis-Jiizan,  id. 
liants,  id. 
Buuliii. 
Ciiiina,  id. 
Coniliirec,  id. 
Eyres.  id. 
Fargues,  id. 
Lo  Leiiy. 
Moni:iiil,  id. 
Monigaillard,  H. 
Priain  dt'-la-Kivière,  id. 
SaintM.iurice,  id. 
Saiiile-Eulalie. 
Sarraziei.  {ii  avr.  1847.) 

8°  Canton  de  Tartas. 
Audon.  (An  XIII  et  1807.) 
Hegaar,  id. 
Carcarès,  id 
Cnnls,  id. 
Lamnllie,  id. 
Meilliaii,  id. 
Ponson,  id. 
Soupiosse,  id. 
Leggor.  (4  nov.  1845.) 

AHRONDISSEMBNT  DE  t>K\. 

Cures. 
l.Casiels.  (An.  1802.) 
2.  Dax  ♦,  id. 
5.  Monifort,  id. 

4.  Peyreliorade,  id. 

5.  Poiiillnn,  id. 

6.  Saint-Esprit,  id. 

7.  Saubriijiies    (C.  de  Saint-Vin- 
cent), id. 

8.  Souston,  id. 

Succursales. 
!•  Canton  de  Castets. 
Léon.  (An  XUl  ei  1807.) 
Lévignac,  id. 
Linxe,  id. 
Lit,  id. 
Talior. 

Vielle-Saint-Girons.  (29  juin  1841.) 
Saint-lulieii-en-Borii.  (An  XIII  et 
1807.) 

2"  Canton  de  Dax. 
Mées.  (2(1  déc.  ISIJ.) 
CcyrelnyetSerevsse.(2,ijnin1842.) 
Cunrbera.  (An  XIII  et  1807.) 
Ilerin,  id. 
Heugas,  id. 


ARRONDISSEMENT  D'aIX. 

Cures. 
Berre.  (An.  1802.) 
Gardanne,  id. 
Islres,  id. 
Lamhesc,  id. 

MarliKues.  ( 1808.) 

Peyrolles.  (An.  1802.) 
Saint-Jérôme  à  Aix  *,  id. 
Saint-Sauveur,  ihid.  ♦,  id. 
Sainte-M;irie-Madeleine',  à  Aix. 

(  Succursale  en  1802,  cure 

par ) 


Narrosse,  id. 
Rivière,  id. 
Piiiiy,  id. 

Saint-Pandi'lon,  id. 
Saint-1'aul-lés-Dax,  id. 
Saint-Vincent-de-Paul,  id. 
Biiglose,  section  de  Saint-Vincent- 

de-l'aul.  (-J4avr.  1807.) 
Saiiit-Viiicent-dft  Xainies. 
Saninisse.  (An  XUl  et  1807.) 
Saugnac,  id. 
Tercis,  id. 

Candresse.  (15  juin  1846.) 
5"  Canion  de  Monfort. 
Casseu.  (An  XIII  et  1807.) 
Clerninnt,  id, 
Oamarde,  id. 
Garrey,  id. 
Goos. 

Laurède,  id. 
Hiiix,  id. 
Niinsse,  id. 
Ozonrl.  (6  oct.  1843.) 
Povanne.  (An  XIII  et  1807.) 
Poyartin,  id. 
Precliaci| ,  id. 
Saint-Jours-d'Atrribat,  id. 
Saint  Jean-de-Lier,  id. 
Sort.  (23  juin  1842.) 
Vicq.  (An  XIII  et  1807.) 
Lourqnen.  (18  août  1845.) 

4°  Canton  de  Peyreliorade. 
.«yregave.  (An  XIII  eH807.) 
Beins,  id. 
Cauneille,  id. 
Hastingues,  id. 
La  unes,  id. 
Orist,  id. 
Oiihevielle,  id. 
Pey,  id. 

Saijit-Cricq-du-Cave,  id. 
Saint- Etienne-d'Orlhe,  id. 
Saint-Lon,  id. 
Sorde,  id. 

S°  Canion  de  Pouillou. 
Cagnotie  (3  juill.  1843.) 
Eslibaux.  (An  XllI  et  1807.) 
Gaas,  id. 
Habas,  id. 
Labatut,  id. 
Mi  m  bas  te,  id 
Missiin,  id. 
Ossages,  id. 
Tiib,  id. 
Mouscardes.  (3  juin  1845.) 

6"  Canton  du  Saint-Kspril. 
Blandos.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-André,  id. 
Saint-Etienne,  id. 
Saint-Laurent,  id. 

AIX,  ARLES  ET  EMBRUN. 

Saint -Jean -Baptiste.      (Snc- 
fursale  en  1802,  cure  par 
Décr.) 
9.  Salon  », 
10.  Trels. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Berre. 
Coudons  (An  XllI  et  1807.) 
Lafare,  id. 
Rnsnac,  id. 
Velanx,  id. 
Ventaliren.  iu. 
Vilrolles-lez-Marligues,  id. 


Saint-Marlinde-Seignav,  id. 

Tarnos,  id. 

7°  Canton  de  Saubri.;;uos. 

Benesse-Maremne.  (  An  XllI  et 
1807.) 

Cap-Breton,  id. 

Andres,  id. 

BniOin.  (IS  avr.  1838.) 
Sarliazan,  érigée  en  succursale,  le 
10  mars  1838. 

Saint-Jean-de-.Marsacq.  (An  Aiil 
ei  181)7.) 

Saint-Marlip-de-HInx,  id. 

Saint- VIncenl-de-Tyrosse,  id. 

Sainte-Marie-de-Cosse,  id. 

Orx.  (51  mars  1844.) 

Labenne.  (22  juill,  1844.) 
H"  Caiiinn  de  Souslon. 

Angresse.  (an  XllI  et  1807.) 

Magescq,  id 

Messangi's.  (2  •  juin  1841.) 

Moliels.  (An  XllI  et  1807.) 

Sailli  Cenurs  de  Mareiune,  id. 

Tos«e,  id. 

Vieiix-BoucHi,  id 

Seignosse.  (31  mars  1844.) 

Vicariats,  cliapelles  vicarinles  et  an- 
nexes rétribués  par  le  ijouverne- 
ment. 

Aire  (2) 

Amou. 

Casiels. 

(^lermont. 

Dax  (2). 

Doazit. 

Duborl. 

Grenade. 

Ilabas. 

Hageiinau. 

Levigneau. 

Mont-de-Marsan  (2), 

Montant. 

Mongaillard. 

Moiiifort. 

Mngron  (2). 

Parenisen-Borni. 

Peyreliorade. 

Pissos. 

Pouillon. 

Rion. 

Rocqueforl. 

Sabres. 

Saint-André. 

Saint-Esprit. 

Saini-Loubouer. 

Saint-Pierre. 

Saint-Sever.  (5). 

Souprosse. 

Souslon. 

Tarlas.  (2% 

Villeneuve. 


2*  Canton  ce  Garilaone. 
Bouc.  (An  XllI  ot  1807.) 
C  ibriès,  id. 
Miniet,  id. 
Les  Cadeneaux. 
Collongues,  id. 
I  es  Pennes,  id 
Seplèines,  id. 
Simiane. 

3°  Canton  de  Islres. 
Entressen.  (IDmars  1S5S.) 
Fos-les-Manignes.    (  An    XIII    et 
1807.) 
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La  r,ecque.  (29  juin  1841.) 
Saini-Chamas.  (An  XU!  et  1807.) 
Saint-Milre,  ici. 

i°  Canton  de  Lainliesc. 
Charlfiv.il.  (An  XIIF  ei    ISO".) 
Laroque  (rÀnilieroii,  ici. 
Rognes,  id. 
Saint-Canna,  id. 

5"  Canton  de  Martigues. 
Carri-le  Rouet. 
Châli\iiKieuf-les- Martigues. 
Ensilés. 

Marignane.  (An  XIIl  el  1807.) 
Perrière  à  .Martigues,  id. 
Gigiiac,  id. 
Cliâleaufieuf. 

Jonqniéres  à  Martigues,  id 
La  Couronne,  id. 
Saint- Pierre-les- Mari  ignés. 
Saint- Vicioi et,  id. 

6»  Canloii  de  Pevrolles. 
Jouques.  (An  Xlli  et  1807.) 
Meyrargnes,  id. 
Saint-Paul -les-Durance,  id. 
Le  Pny-Sainie-Réparade,  id. 
Le  Puy-Saint  Can.idet,  id. 

7°  Canton  de  Sainl-Jétômp. 
Kgnilles  (An  XIII  et  1807.) 
Meyrenii,  id. 
Les  Milles,  id. 

S"  Canton  de  Saint-Snuvetir. 
Saint  Jean-Baptiste  (  ex(rn  muroi  ) 

à  Aix.  (An  XIIl  et  l;s()7.) 
Saint-Marc-Jaume-Garde,  id 
Pnyricard,  id. 
Le  Tholonel,  id. 
Venelles,  id. 
Vauvenargues,  id. 

O"  Canton  de  Saloux  " 
Aurons.  (An  XIIl  et  1807.) 
Cornillon,  id.  ^ 

Gr.ms,  id. 
Labarben,  id. 
Lançon, id. 
Mir:imas,  id. 
Pé'issanne,  id 
Sa'int-Synipliorien, 


AIIRONDISSEMIÎNT     D  AJACCIO. 

Cures. 
Notre-Dnme    et    Saint- Ennlirase 
d'Ajaeoio.  (An  I8()-J'.)    '  ' 

1.  Sainl-Koch  d'Ajiiccid,  îrf. 

2.  Bneoi^iiaiid,  id. 

3.  Sarnda  Carcopino,  id. 
i.  Sari-d'Orciiio,  id. 

5.  Saillie  Miirieet  Siché,  id. 

6.  Pila  el  Caiiale,  irf 

7.  Raslelifa,  id. 

8.  F'iana,  id. 

9.  Cianianaecie,  id, 
10.  Zicavo,  id, 

H.  Vico,  id. 
12.  Renno,  id 
iô.  Evisa. 
'  i.  Sa  lice,  id. 
15.  So'ccia. 

Sucnirsales. 
1°  Canton  de  Si.-Rocli  d'Aiacoio. 
Afa.  (An  XIIl  cH8t)7.) 
Alala,  td. 
Alipietio,  id. 
Cauo  di  Fieno.  (in  juin  I84,(;.l| 


TAULEAU 

10»  Canton  de  Trels. 
Saint-Anionin.   (An  XIII  et  I8Ô7.) 
Beanreciieil,  id. 
Cliâieannenf-le-Rouge,  id. 
Fnveau. 
Pnylonltier,  id. 
Peyriier,  ici.   ' 
Roussel,  id. 

ARIIOKIMSSEMFNT  d'aIILES. 

Cures. 
î.  Saint  Trnphime*,  à  Arles.  (An. 

2,  Notie-Dame  *,  il>id.  (succursale 
on  18t)_',  rnre  en  !8:1S.) 

Saini-Césaire.     (cure    en    181)2 
succursale  en  1812).  ' 

5    Cliàiean  Kenaid,  id. 

i.  Kygiiières,  id. 

5.  Oigon ,  id. 

6.  Saini-Rerny  *,  id. 

7.  Sainte-Mari  lie,  à  Taraiîcon  »,  id. 
Saint-Jacques ,  id.  (  succursale  en 

1807.  Cnre ) 

Les  Sainles-Maries,  id. 
Succursales 
1°  Caiitun  (le  saint-'l"rophime. 
Saint-.Tnlien.  (An  Xlllcl  lti07.) 
TriniHi'l.ille,  id. 
Font  vielle,  id. 
■Villeneuve  dans  la  Camargue,  id. 

2°  Camon  dp  Notre-Dqme. 
Sain(-Hi4air«  dans  la  Crau.  (,\u  XIIl 

et  1807.) 
Le  S:inihnc,  id. 
Saint-Marliii  dans  la  Crau,  id. 
Saint  Tropliinie.  (Plan  du  Uonrg.) 
Le  Biiron. 
Saint-Honoral. 

3"  Canton  de  Chaiean-Renard. 
Barb'nianne.  (An  XIIl  et  1807.) 
Eyragues. 
Graveson,  id. 
Bonibon ,  id. 
Noves,  id. 
Mesnurgnes,  id. 
Rognoiias,  id. 

i"  Canton  d'Eyguières 
Alleins.  (An  XIIl  el  1807.) 

■ AJACCIO. 

Vill.inova.  (3jnill.  18i5.) 

2'  Canton  de  Bncognano. 
Carbiiccia.  (An  XIIl  el  18)7.) 
Saii-lîenedeilo,  comiiiime  de  Boc- 

co^nano.  (G  oet.  1813.) 
Tav,  r...  (An  Xlll  et  1807.) 
Dcciaiii ,  id. 
Vero,  id. 

3"  r.aiilon  de  Parrola-Carcopino. 
Cntluli.  (Au  XIU  et  1807.) 
Péri,  id. 
Tavaco,  id. 
Valle,  id. 

i"  Canton  de  Sari-d'Orelno. 
Ainbiegna.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Aiuliea,  id. 
Arro,  id. 
Calcatoggip,  i((. 
Cannelle,  id. 
Casaglione,  id. 
Lopign:»,  id. 

5»  Canton  de  Pte-Marle  at  Siché. 
Ainpaza.  (An  Xlll  ei  l8U7.^ 
Aziluue,  iU. 
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Anneille,  id. 
Lamanon,  id. 
Mallemort,  id. 
ies  Vernègnes ,  id. 

5°  Canton  d'Orgon. 
Saint  Aiidiol.  (An  Xlll  el  1807.; 
Cabannes,  id. 
Eygalières,  id. 
Mollègues,  id. 
Sénas',  id. 

Verquières.  (29  juin  1841.) 
6»  Canton  de  St.-Remy» 

Les  Beaux.  (An  Xlll  el  1807.) 

Maillanne,  id. 

Maiissanne,  id. 

Miiiiiiès,  id. 

Le  Para  Ion. 

Saint  Mariin-de-Casiillon,  id. 

7»  Canton  de  Sle-NJartUe. 

Saini-Etienne-des-Grés.  (  An  XHl 

et  1807.) 
Bouibnn. 
Lansac,  id. 
Mesoargues. 

Vicariats,  chapelles  vicariaiCS,  GIC. 

Pnyricard. 

Les  Milles. 

Etudies. 

Gardanne. 

Isires. 

Lanibesç.  (2) 

Rognes. 

Salon.  (3). 

Péiissanne. 

Tiets. 

Trinqnet;iille. 

Cliâteau-Renard  (2). 

Oigon. 

Eyragues. 

Saint-Keniy  (3). 

Eygnières. 

Saint-Chanias. 

Berre. 

Fonivielle. 

Jouques. 

Barbenlanne. 

.Malieniort. 


Catnpo,  id. 

Cardo,  id. 

Korciolo,  id. 

Frasseio,  id. 

Qiia&cara,  id. 

La    Pietro-Sella ,    comm^nn^    de 

Qnasçara  (!?'  juin  1844.) 
Ziglaha.(An.  Xlll  el  1807.) 

6°  Canton  de  Pila  et  Canale. 
Albitieccia.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Cognocoli ,  id 
Grosselo,  id, 
Cnargnli,  id. 
CJrbalacone,  id. 

1°  Canton  de  Bastelica. 
Bastelicaccia. 
Canro.  (An  Xlll  el  1807.) 
Tolla,  id.  ■■■' 

Occaiia,  id. 
Sia. 
Suarella,  id. 

8"  Canton  de  Piap.t. 
Cargese.  (Kit.  I.  Aii  Xlll  et  1807.) 
Cargese.  (Kil.  g.,  id.) 
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Oin,  id. 

9°  r.nnlon  de  Ciamanaccle. 
Giovicncce.  (iVn  XIII  cl  1807.) 
l'aliii'ca,  id. 
Sanipolo,  id. 
Tiisso,  id. 

Ifl'Cauloii  de  Zic.ivo. 
Corra.  (\ii  XIII  et  i807.) 
('(izzaiio,  id. 
'^iiilti-ra,  id. 
'l'aravo,  id. 
Zevacco,  id. 

1 1°  Canton  de  Vico. 
Mima.  (18  iiov.  18I(i  ) 
Appricciiiii.  (An  XIII  el  1S07.) 
Arl'uri,  id. 
(^higliani. 
Coiigia,  id. 
Mirrzo,  id. 
Neza,  id. 

Sailli-Martin  de  Letia.  (i*'   juin 
18i.4). 

12"  Canlcn  de  Renna 
Baldgiia. 
Leiia.  (An  Xl!l  ei  1807.) 

13"  Canton  d'Iivisa. 
Crislinacce.  (An  XIII  et  1807.) 
Sia. 

Marignana,  id. 
Evisa,  id. 

il"  Caninn  de  S.dice. 
Azzana.  (An  XIII  et  1807.) 
Pasiricciola,  id. 
Rosazia,  id. 
Scanalagliiaccio,  id. 

15'  Canlon  de  Soccia. 
r.nngno.  (An  XIII  et  1.-07.) 
Ono,  id. 
Poggiolo,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  DASTIA. 

Cures. 
Sainl-Jean.  à  Bastia  ".  (Ab.  18Û2.) 
Sainle-Marie,  à  Basiia  *,  id, 

i.  Rorgo  (le  iMarana,  id. 

2.  Higiirno.  (Canloii  de  Cainpi- 
lello),  id. 

ô.  Rrandii,  id. 

i.  (^ervioiic,  id. 

5.  Sainl-Floreni,  id. 

0.  Liiri,  id. 

7.  No|)7.:t,  id. 

8.  Oletla,  id. 

9.  Penla    Ac(|nalella.    (  canl.   (le 

Campile.) 

10.  Pieirallia.   (canton  de  Laïqa). 

11.  Pero-("asevcccl)ie.    (  Sncc.    in 

180-2.  Cnre  le  10  jniil.  18il.) 

12.  Li  Porta,  id. 
15.  Uni:lianii,  id. 

a.  Sanio-Nicolao  (le  Moriani ,  jcj. 
15.  Samo-Pieiro  di-  Nel)!)  o,  id. 
10.  Veiizolasca.  (canl.  de  Vc^çq- 
valo). 

17.  Maraiii.  (Succursale  en  Ifj.oa. 

Cure  p....) 

18.  Saniu-Martinn-dc-Lota   (siicc. 

en  180-2.  Cure...) 
Succursales. 
1°  Canton  do  Horgo-de-Marana. 
Bignglia.(An  XIII  et  1807). 
Furiaiii,  id. 
Lucciaiia,  id 
'Vigoule,  id. 


CURES,  SUCCl'RSAU'S  I:T  VICARIATS. 

2°  Canton  de  Hifîorno. 
Canipilcllo  ("I  mm  1810.) 


um, 


Lonio.  (An  XIII  el  1807.) 
Scola.  id. 
Vdlpajida ,  id 

5"  Canlon  de  lirr.ndo. 
Erlinlnuîa.  (-20  juin  ISi  '.) 
Pictia-CorOara.  (An  \*"  «t  1807.) 
Siscn,  id. 
Saint-Anioine,  comniniie  de  Si.SPo 

(ISaoïU  1845.) 

i"  Canlon  de  Cerviont^, 
Sml"  Andréa.  (An  XIII  et  18  7.> 
San-Ciiiliann,  id. 
Vallc-de-Canipo-Loro.     16   août 

1841.) 

5°  CantnHdeSl.-Kloroiit. 
Barliag-io   (An  XIII  cl  18u7.) 
Farinole,  id. 
Palrimnnio,  id. 

C°  ('anlon  de  T.uri. 
Barreinlli.  (An  XIII  et  !807. 
Cngnaiio,  id. 
Mcria,  id. 
Pino,  id. 

7»C.in'n;i  de  N()p7,a. 
Canari.  (An  XIII  el  iMj.) 

0  liaslrn,  id. 
Olcaiii,  id. 
Olincia,  id. 

8°  Canlon  d'Oletla^ 
OInieita.  (An  XIII  et  |'8Ô7.) 
Pogg.o,  id. 
Valle  Calle,  id. 

9°C:iiunndt'  Pcnla  Acquatella. 
Campillo.  (\n  XIII  el  1807.) 
(>()ci4xlii;j,  id- 
Monte,  id. 

01  mi.  id. 
Orlipario,  td. 
l'ninelli,  id. 
Saint-André. 


Morsiglla.  (An  XMI  cl  18:i7.) 
Toniinn,  id. 


10?  Otfton  de  rjnlf&lba. 
l.ania.  (yi  XIII  el  1807.) 
Urtaca,  id. 

Il"  Canlon  de  PeroCaseve.cehie, 
Pn!;gin-Mcz/.ana.  cure  convertie  en 

su -(iMsah!  le  10  jnifl.  1844. 
Taglio-lzd.accio.  (An  XIII  et  1807.) 
'l'alaziiii,  id. 
Velone  et  Ornelo,  id. 
VelloncctFinniinale.(l"JMinl84^.) 

12"  CaïUoii  de  La  J'oria. 
Casablanca.  (An  XIH  et  1807.) 
Casalia,  id. 
Croce,  id. 
San-Uaniiano,  id. 
Ficaj»,  id. 
.San-Gavi:io,  id. 
Poggo  di   San  Payiiinj.  ()ff  jujp 

l's44). 
Cidcaiojo.  (An  XIII  el  1§P7.) 
Onarcilello,  id. 
Piano,  id. 

l'oaglci-Marinacclo,  id. 
Polveriso,  id. 
Prumi,  id. 
S.:ila,  id. 
Silvareccio,  id. 

13"  Ca_nloii  de  lîogliano. 
Ceninrl(An'.  XIU  et  1807.) 
Eisa,  id. 
Sainie-Marie,     conimune    d'Ersa. 

(Aoùl  1845.) 


14"   Canton  de  S.-Nic-olao  ih  Moriaai. 

Snn-Glovani.    (An    XIII  et  1807.) 

Sanla  Lncii,  id. 

Sanlu  Mari  1  l'oi;Rio,  id. 

Sanla  Reparala,  id. 

15"  Canlon  de  fianlo-Pi.'lrode  Ncbliio. 

Sm-Gavino.  (An  Xlll  et  1807.) 

Soriii,  iil. 

16°  Canlon  d«  Ven7olasca. 
Casiellaie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Korelo,  id. 
Penta,  id. 
Pori,  id. 
Sorlio,.  id. 
Vescovaui,  id. 

17"  Canlon  de  Murait). 
Pieve.  (An  Xlll  el  18  7.) 
Rapale,  id. 
Rniali,  id. 

18°  Canlon  de  Santo-Mariinn-de-I.ola 
Cardo.  (An  XIII  et  1S07.) 
Sanla  Maria  di  Pleiraliiii;no  ,  id. 
Ville,  id. 

ARRONDISSEMENT  BE  CALVI. 

Cuvês. 

1.  Belgodcre.  (An.  1808.) 

2.  Calrtiizana,  id. 

5.  Calvi.  (An.  18(1-2.) 

i.  Ciirliara.  (C.  de  nie-Ronsse),  id, 

5.  Olnii-e-Capella.  (An.  1S08.) 

6.  S|ieli)ncalo.(C.d'Algajola),1802. 

Succursales. 
1°  Canlon  de  Polftodere. 
Costa.  (An.  XIII  el  1807.\ 
Novella,  id. 
Ocçliiatana,  id, 
Palasca,  id. 
Ville,  id. 

2°  Canton  de    ^aïonzana. 
Cassano.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Lumio,  id 
Langliignano,  id. 
Moue  le,  ici. 
Moniemaggiure,  ia. 
Zilla.id. 

3»  Qaaton  deCalvi. 
Fanlioiirg   de  Calvi.    (\n    Xlll  el 

1807.) 

■i"  Canton  de  Corhara 
Sanf  Anlonino.  (An  Xlll  cl  1807). 
Ilc-Honsse,  id. 
Monti^ello,  id. 
Pigna.  id. 

Sanli-Reparata,  id. 
Occiglioni,    section  de  Sanla  Itij 

paraia  (18  nov.  1845.) 
5°  Canlon  li'Olmi-el'.applIa. 
Mansoleo.  (An  Xlll  (^t  1807.) 
Pioagiula,  id. 
Valïica ,  id. 

ii°  Canton  de  Speloncato. 
.Algajola.  (Sn  Xlll  cl  18o7.) 
Are;;no,  iii. 
Avapessa,  id. 
Caiieri,  id. 
Fi  licetlo,  id. 
I.ivalogglo,  id. 
Muro,  iiî. 
Nessa,  id. 
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AltnONDISSEMENT  DE  CORTE. 

Cures. 
Corle.  (An.  1802.) 
i.  Aliiani.  (Canl.  dePiediecorie.) 

2.  ('.astiTao,  id. 

3.  Serraggio  (suceurs,  en  4302, 
érigée  en  cure  par  ord.  royale 
du  5  juin  4845). 

i.  Gliisoni.  (Canl.   de  Vezzani.) 
—  An  480-2. 

5.  Prunelli  d'Isolaccio  de  Fiumorbo. 

6.  Moita. 

7.  Oniessa,  irf. 

8.  Valle  (C;inl.  d'Alesani),   id. 

9.  Pieili.orie  de  Bozio.    (  Année 

48o8.) 
Pietra  di  Verde. 

40.  Sanio  Loienzo.  (An.  18...) 

41.  Piedicroce. 

12.  Santo  Pietro  di  Vennco.  (  An. 
4808.  Snppr.  el  érigée  en 
succursale  le  5jnin  4S45.) 

43.  Calacuccia.  (An.  1802.) 

44.  Morosaglia.  (suce,  eu  1802.  — 

Cure.... 

Succursales. 
1°  Canton  de   Altiatu. 
Erbajolo.  (An  XUI  et  1807.) 
Giuncaggio,  id. 
Pancherraccia,  id. 
Piedicorte,  id. 
Pielr.iserena ,  id. 
Focicchi;t.  (23  juin  4812.) 
2»  Canton  de  Caslifao. 
Aseo.  (An  XIII  el  48.J7.) 
Canavaggia,  id. 
Mollifao,  id. 

3°  Canton  de  Senaggio. 
Muracciole.  (An  XIII  et  4807.) 
Lugo,  id. 
Poggio,  id. 

Riventosa.  (Sjuill.  484.3.) 
Vivarioi  (  Cure  en   l.S')2,  devenue 
succursale  en  4S45.) 

4°  Caniou  de  Ghisoni. 
Antisanii. 

Ghisenaccia.  (Cure  en  1802,  deve- 
nue succursale  en  4845.) 
Luggodi-INazza. 

Rospigliani,  id.  et  23  févr.  48^3. 
Vezzani. 
5°  Canton  de  Prunelli  d'Isolaccio  de 

Fiumorbo. 
Prunelli  (An  XIII  el  4807.) 
Serra,  id, 
Solaro,  id. 
Venliseri,  id. 

6°  Canton  de  Moita 
Aleria 

Anipri'ani.  (An  XIII  el  4807.) 
Malra,  id. 
Pianello,  id. 
Tallone,  id. 
Ziilana,  id. 
Zuani,  id. 

7°  Canton  d'Omessa. 

Casiiglione.  (An  XIII  et  4807.) 
Gastirla,  id. 
Piedigriggio,  id. 
Populasca,  id. 
Pralo,  id. 
So varia,  id. 

S"  (,:inlon  de  V^lle 
Kelc«.  (An  XIII  cl  1807.) 


TABLEAU 

^ovalo,  id. 
Onale,  id. 

Perelli  e  Piazzole,  id. 
Pieiricaggio,  id. 
Pjdljeiia   id. 
Tarrano,  id, 
Oriale,  id.} 

9°  Canton  de  Piedioorte  de  Bozio. 
Alando.  (An  XIII  el  4807.) 
liusianico,  id. 
Caslellare,  id. 
Fiiciclieia. 
Mazzcbi,  id. 
Santi  Lucia,  id. 
Serniaiio,  irf. 
Tralonca,  id. 

10°  Canton  de  S.-Lorenzo. 
Aiii.  (An  Xlllell807.) 
Ganibin.  id. 
Cariicasi,  id. 
Laiio,  id. 
Iiusio,  id, 

11°  Canton  de  Piedicroce. 
IJrustico.  (An  XIII  et  4807.) 
Caiiipana,  id. 
Carcheio,  id. 
Carpinelo,  id. 
Monacia,  id. 
Nocario,  id, 
Piazzole,  id. 
Piedorezza,  id, 
Piedipartino,  id. 
Itoppaggio,  id, 
Siazzoïiia,  id. 
Valle.  id. 

Vcredese,  irf. 

Paraïa.  (48  août  1845.) 

12°  Canton  de  S.  Pietro-di-Venoco. 
Canale.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cunipi,  id. 
Chiaira,  id. 
Linguizzetta,  irf. 

Tox,  id. 

43°  Canton  de  Calacuccia. 

Albertacce.  (An  Xlll  el  1807.) 

Calasinia,  id. 

Casaniaccioli,  id. 

Corscia,  irf. 

Galeria.  (G  cet.  4843.) 

Lozzi.  (An  Xlll  el  4807.) 

14"  r.anlon  de  Morosaglia. 

Bisincbi.  (An  XIII  el  4807.) 

Caslini;ta,  irf. 

Frasso.  (25  juin  4842.) 

Gavign:igno.  (An  XIII  et  18  )7.) 

\alle-di-Koslino.  (coréen  1808...) 

Pasloreccia.  (An  XUI  el  1807.) 

Salicelo,  irf. 

AllUO.NDISSEMENT  DE  SiRTÈNE. 

Cures. 
Bonifacio.  (1802.) 

1.  Levie.  (An  1802.) 

2.  OInieto,  id. 

3.  Petreto.  id. 

4.  Portovecchio,  id. 

5.  Sarlène,  id. 
0.  Serra,  irf. 

7.  Santa  Lucia  de  Tallano.   (Suce 
en  1802.  —  Cure  par....) 
Succursales. 
1°  Canlon  de  l.evie. 
Bonifacio.  (19  mars  1838.) 
Carbini.  (An  Xlll  et  1807.) 
Moniicia,  irf. 
Sau-Gavinu,  id. 


les» 

Zonza,  id. 

•2°  Canton  d'Olmeto. 
Arbellara.  (An  Xlll  el  1807.) 
Caiiiponioro. 
Fozz.ino,  irf. 
Proiiriano,  commune  de  Fossano. 

(31  mai  1840.) 
Sanla  Maria.  (An  XIII  et  1807.) 
Viggiariello,  irf. 

3°  Canlon  de  Petreto. 
Argiusta.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bicchisano,  id. 
Caivese,  id. 
Casalabriva,  id. 
Moca,  id. 
Olivese,  id. 
Sallaraco,  irf 

i°  Canton  de  Portovecchio. 
Muralillo,  commune  de  Poriovec- 

cbio.  (18  août  184.;.) 
Cadarello.  (An  XIII  et  1807.) 
toMca,  id 
Lecci,  irf. 
San-Martino,  id. 
Sari,  id. 
Tivarello,  id. 

S"  Canlon  de  Sartène. 
Belvédère.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Bilia,  id. 
Foce,  id. 
Ginnclielo,  ia. 
Gran:iie,  id. 
Grossa,  id. 
Tivoiaggiii,  id. 

6°  Canlon  de  Serra. 
Aullène.  (An  Xlll  e,l  1807^. 
Qoenza,  id. 
Sorbollano,  id 
Zernbbia,  id. 

7"  Canlon  de  Sania  l,uci:\  de  TaiUnn. 
Allagéne.  (An  XUI  el  1807.^ 
San  Andréa,  id, 
Cargiaca,  id, 
Loreio,  irf. 
Mêla,  id. 
Olniiccia,  id. 
Poggio,  irf. 
Zoza,  irf. 

Vicariats  ,  chapelles  vicariales,  etc. 
Bocognano. 
Tavera. 
\zzana. 
Guagno. 
Pasiricciola. 
Soccia. 
Culloli. 
Péri. 
Sarrola. 
Hasielica. 
Sari. 
Gauso. 
Cristinacce. 
Evi>^a. 
Piana. 
Renno. 
Cianianacc'ie. 
Zicavo. 

Neza. 

Vico. 

Porta. 

Quarcitello. 

San-Gavino. 

Gervione. 

Sant'  Andréa. 

Pielralba. 
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Ceniuri. 

Ersa. 

Morsiglia. 

Rogliaiio. 

Ttimiiie. 

Caiiipile. 

Coric  (i). 

Moule. 

I'enla-Af|iialella. 

Veiizolasc;i. 

Vel|)aj<>la. 

Saim-Floreni. 

Nduza. 

Uliiiclla  (3). 

Saiila-Liiria. 

Sailli-Nicolas. 

Suiiu-Kepaiala. 

Villl. 

Braïulo. 

toggla. 

Pielia  Carliara. 

Cngiiaiii. 

Levii. 

Peri)  e  Casavescliia. 

Taglio-ISDiaccio. 

San  l'ielro. 

Il  y  a  eu  un  remaniemeiil  presqiip  en 
ou  l'ordouuance  qui  l'a  :<uloiisé.  Un  ne 


Olatta. 

Sainl-Jean-Baplisle. 
Salnie  Marie. 
Calenzaiina. 
lîelgodere. 
Oliiii  el  Capelia 
Miiro. 
Corharu. 
l'erelli. 
Taraiiiio. 
Valle. 

Caiiavaggia. 
Vali<-ile-Kusliiio. 
Oiiiessa.  M 
Alando. 
l'alianiccia. 
Loiri. 

Valle  il'Ore/.za. 
Meritsaglia. 
Chigliaiiisio. 
Muiia. 
Ztiaiii. 
VVezaiii. 
Alliani. 

(JaUi-di-Viv.nrin. 
Muracidlle. 
lier  (les  iiiros  ol  succursales  de  ce 
l'a  f TotiablemeRl  pas  publié. 

— ALBI.       


Itonilacio 
Levic. 

l'oiio-Vei'cio. 
Sarléiie  (i.) 
Mocca  e  Oroce. 
Serra. 
Pelrelo. 
Porraiio. 
Olineio. 
Arliori. 
Lelia. 

Lavalle  icliap.  vie.) 
Corscia. 

Sailli  Jean-de  Mariani. 
Sisco. 
Monlicellii. 
tianari. 
Dcci. 

Ucagiiaiio, 
l'arala. 

Eccia  e  Suarclla. 
Mioralo. 

Occigliorii  (anii.) 
l'ieiia-de-Verde. 
Veiiiiserj. 
l'iedicroce 
iliocèse.  Nous  ne  connaissons  pas  le   dcrnl 


ARRONDISSEMENT    D'aLBI. 

C'/ircs. 

1.  Albaii.  (An  18U-2.) 

2.  Sainie-Cécile  à  AUii  *.  Cure  en 
IJiOi,    réunie    au   cliapiire  par 
ord.  roy.  du  5  sepi.  ISiô. 
Sainle-iVlarie  Madeleine,  id. 
Sainl-Salvi,  id. 

ô.  Moiiestiés,  id. 
lleriiiaux.    (Suceurs,  en  1802.) 
Cure. 

4.  Painpeloiine,  id. 

5.  Kéaliiiout,  id. 
C.   Valdériés,  id. 

7.  Valence. 

8.  Villefranciie,  id. 

Succursales. 
1°  l'.anUm  d'Alban. 
Gineslièies.  (An  XIU  el  1807.. 
Le  Truel,  id. 
Massais. 
Miolles. 
Moniredon,  id. 
Les  Ti  a?et,  id. 
Negrenioiit. 

N.D.-de  la  Garde,  id. 
Ourliguel. 
Piiniardelle. 
Saml-Aiidré,  id. 
Saiiil-Eiiinne  de  Terrabnsset. 
Saiiil-Jeaii  de  Jeannes,  id. 
Sailli-Pierre  d'bliergues,  id. 
Sainl-Projel  de  Paulin,  iu. 

Nolie-  Dame   de    la   Carde,   com- 
mune d»  Paulin  (6  ocl.  1.S43.) 

Teillel.  (An  Xlll  el  180;.) 

Villeneuve  du   Tarn.    (31    mars 
1844.) 

2*  CanlOD  de  Ste-Cécile. 

Artliès.  (An  Xlll  et  18U7.) 

Cari  us,  id. 

Casleliiau,  id. 

Creissens,  id. 

Eiiiremuiis. 

Fonlabonr,  id. 

Fréjaïrolleà,  id. 

Ladrèclie  (N.-t).  de). 


Lesciirc,  id. 
La  Madeleine,  id 
Maillioc,  id. 
Mais>ae,  id. 
Pduzoniiac.  id. 
Roulliac,  id. 
Sie-Croix,  id. 
Salies,  id. 
Sainl-Salvy,  id. 
Saini-Serniii,  id 
Tcrssac,  id., 
Villeneuve,  id. 

3'  Canton  de  Monesliés. 
Blaye.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Canezac,  id. 

La  fiaslide-Cabausse,  id. 
Lagardeviaur,  id. 
I.apairmiquial,  id. 
Ije  St'gur,  id. 
Le  Suécli,  id. 
Alonllral,  td. 
Uosièies,  id. 

Sainl-Benoil  <le  Cramaux,  id. 
Saini-Cbnstoplie,  id. 
Sainl-Jac(|ues   de  Caiiialières. 

mars  1838.) 
Sainl-Pierre  de  Gil,  id. 
Sales,  id. 
Taix,  id. 
ïrévicii,  id. 
Virac,  id. 

i"  Canhm  de  Panipelonne. 
Âhnayiac.  (An  .Mil  el  ISUÏ.) 
liuuigiKiunar,  id. 
Jouqneviel,  id. 
Lasplanque^,  id. 
Laval,  id. 
Liinagiiel,  id. 
Mareiidoie,  id. 
Moularès,  id. 
Prnnel. 

Sainie-Cemme,  id. 
Teillcl,  td. 
Trébaii,  id. 
Vers,  id. 

Sf  Caiilon  de  Réaliuonl. 
Dénal.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Fuucb,  id. 


La  Baslide-Dénat,  id. 

Labuiiiarié,  id. 

Lalena>se,  id. 

Lejos,  id. 

Le  Travet. 

Loniliej  s,  id. 

Orban,  id. 

Pouziils,  id. 

Komégoux,  id 

Knnel,  id. 

Sainl-Auloniu  de  Lacalm,  id. 

Saiiil-Pierre  de  Couiiils,  id. 

Saint  Saivi  de  Foureslés,  id. 

Sieurac,  id. 

Travaiiel,  id. 

6"  Canton  de  Valdériés. 

Crcspinel.  (An  Xlll  eU807.) 

Energues,  id. 

Ligiji-,  id. 

Sailli-Grégoire,  id. 

Saint-Jean  de  Marcel,  id. 

Sausseuac,  id. 

Sérénac,  id. 
,,„  7°  Canton  de  Valence. 

('■^    Assac  (Au  Xlll  et  18U7.) 

Cadix,  id. 

Coiirris,  id 

Faussergiies,  id 

Frayssliies,  id. 

Giuièiie,  id. 

Gayere,  id. 

La  Capelle-Padi(''S. 

Marcel  ,  commune   de  Padiés.   (  3 
mai  1846.) 

Lédas.  (An  Xlll  et  1807.) 

Le-l)oii!'ii. 

Sainl-Cergues. 

Tels,  id. 

Trébas,  id. 

8»  Canton  de  VillelVanche. 

Ambialet.  (An  Xlll-et  1807.) 

Bonneval,  id. 

Caiiibon ,  id. 

Cambon-da-Temple. 

Cuiiac,  id. 

La  Condunmine ,  id. 

Le  Fraysse,  td. 


Les  Avalais,  id. 
Jh)i  >sal ,  ni. 

Mdiilels.  ^S:,iiil-15enoU.) 
l\li)u/,ië\s,  id. 
Sniiii-Jeaii  du  Salés  ,  id. 
Saini-Jiieiy,  id. 

ARROMUISSEMENT    DE    CASTIIES. 

Cures, 
i.  Angles.  (An  1802.) 

2.  Brassac ,  id. 
Hioi. 

3.  Ciislres  (Saitil-Benoil)  *,  id. 
CaSiies  N.  0.  dft  la  l'Ialé. 
Castres  S  liiil-Jacques. 

i.  Lalx'iJgiiièie,  td. 

5.  Lacauiie,  id. 

C.  Laiilier,  id. 

7.  Maz:iiiiel,  id. 

8.  I\ioiiiie(loii-Labessonié  *,  id. 

9.  Miiial,  id. 

■!().  Uoipiecoiirbe,  id. 

11.  Saiiii-Aïuaris  la  Baslide,  ii<. 
Sailli  Aiiiaiis-Valiorel.  (Suce,  en 

1802.)  • 

La  lJa^lille  Rouavrous.  (  Suce, 
en  iS..2  ) 

12.  Sorèze.  (An.  18r;2.) 
Donrgn.:.  (Sue.:,  en  1807.) 

15.   Val)re.  (An.  1802.) 
14.   Vieliimi ,  id. 

Succursales. 
Canton  d'Angles. 
La  Grange. 

Liiinoniélarié.  (An  Xlll  et  1802.) 
La  Son(|Ut;,  id. 
Le  Alargués,  id. 

i*  Canlon  de  Brassac. 
Camlionnès  (Sainl-Marliii  de).  (An 

Xlll  et  1.07  ) 
Guyoz  (N.-D.  de),  id. 
Jaladieii. 
Brassagnan,  id. 
Le  Sez. 
Saint-Agnan. 
Sonlègre. 
Caiiibuunés,  id. 

5"('.aato.i  de  Castres  (St.-Iîeuo!t.) 
l'.ani|ian^.  (An  Xlll  el  1807.) 
Ilaiiieilve,  td. 
[Savez,  id. 
Vilicgiindoh,  id. 
PnecliAiirii)!,  ul. 
Saint-lùieiiiie  de  (.abernardié. 
SaMU-llipitolyie,  ni. 
Saiiil-Maiiial  ils  Caniaiens. 
Sainl  Mai  lin  de  Linliés,  id. 
Sainl-l'iei  re  d'Avils  ,  id. 
La  l'Iaié,  id. 
Saix ,  id. 
Calinzac,  id. 

4°  Canlon  de  Lalirugnière. 
Sailli  FéLx,  seciinii  de  Labruauiè- 

le.  (24  avril  1817.) 
ICsconssens.  (An  Xlll  cl  I807i) 
Saini-AHMiiiie  ,   li. 
Sainle-i  écile,  id. 
baiiilHi  aire,  id. 
Saini-.hiliLii  Je  Gaix,  id. 
Viviers-le.^-.Monlagnes,  u/. 

5"  Canlon  de  L  .canne. 
Berlais.  (An  Xlll  ci  1807.) 
Lat:.,|rl.-lMTonx.  W. 
L"l»Clalll5seS,  id. 


TABLEAU 

Glionnel.  (ITi  avril  1841.) 
^ages.  (An  Xlll  cl  IS  :7.) 
Saini-Pierre  des  Vidais.  (5  juillet 

1843.) 
Tasiavi. 

Viane.  (An  Xlll  et  1807.) 
Villelongue,  id. 

G"  Canlon  de  Laiilrec. 
Brou'^se.  (An  Xlll  el  1807.) 
Finolles. 
Grayssi.o,  id. 
JiMiqiiières,  id. 
Maïièrea,  id. 
Moiiilragnn,  id. 
Peyrégoiix,  id. 
Puycilvel,  id. 

Sainie  Cécile  de  Lassiiiirge.  id. 
Saini-lJeiiesi  de  Coniesl,  id. 
Saint-.liaii  do  Magieperlieyré,  id. 
Sainl-Jnlieii  du  Puy,  td. 
Carquels,  îd. 

SaiiitMariiii  de  BranuMouilre,  id. 
Saiiu-Mailin  de  Dauzals,  id. 
Saint-Piene  d'Expcrleiis.  id. 
Venez,  id. 

7°  Can.on  de  Mazainel. 
Âiguefiinde.  (An  Xlll  el  1807.) 
Aiigiiioiilel,  id. 

Aiissillong,  id. 

Boisseziiii-d'Augmoiitel,  id. 

Caucalièrcs-Caslres,  id. 

Le  Itialei,  id. 

Le  Viniriiu,  id. 

Naillac,  id. 

Peyrin,  id. 

Ruqnerlaii,  )'(/. 

Sailli- Uandiie  du  Polit  de  l'Arn.id. 

Sainl-l'iene  de  Fronze,  id. 

Sailli  Pierre  des  l'I.ils,  id. 

S.ini-Sa*!  de  la  Balme,  id. 

Saini-Jeati-Bapiisie    du   Punt   de 
l'Arn.  (15  janvier  1846.) 

8°  Cauloii  de  Monlredoa-I.aljessonié. 

fierlau.  (An  Xlll  el  1807.) 

Blauiaii,  id. 

Les  Fournils,  id. 

Miimcouyuul,  id. 

Negrins  ,  id. 

Rays-ac,  id. 

Saiiil-Maiiin  de  Calmés. 

Sailli  Paul  de  Barbeiogne,  id, 

Salclas,  id. 

y°  Canlun  de  Mural, 

Condoiiincs  ,  eoniiiiune  de  Mural. 
(20  lévr  er  IS-iO.) 

Barre.  (An  XIII  el  l8U7.) 

Bciissezoïi  de  .Matviel. 

Cabanes,  »rf. 

Canac,  id. 

Laliessièie,  id. 

Le  Miiilin-Mage. 

Maviel,  ul. 

lO»  Canton  de  llO(iuecourbe. 

Bnrials.  (An  Xlll  et  18o7.) 

I.aeiouzeiie,  i  l. 

Lafontas-e ,  td. 

Saiiil'Geriiiier,  ia. 

Saint-Jean  de  Vais,  td. 

11°  Canton  dc^  .Sl.-Ainaiis-ta-Baslide. 

Âlbinet  (An  Xlll  et  lo07.-) 

Lacabaiédë,  i(/. 

Hoiiayroiix,  id. 

Sales,  .(/. 

Sauvncric,  id. 
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12°  Canlon  de  Sorèze 
Arfnns  (AiiXlilet  18d7.) 
Belle-Seï  re,  id.  , 

Hurlorl,  id. 
GairevaqueS,  id. 
Lagardiole,  id. 
Les  Caniniases,  id, 
Massagiiel,  id. 
PaleSMlle,  id. 
Sainl-Avils,  id. 
Saint-Chameaux  ,  id. 
Soual,  id. 
Verdalle,  id. 

Saint-Vincent  de  Caliuzac.  (29  avril 
1815.) 

S"  Canton  de     aure, 
Saini-Louis  de  Caniboiinès.  (9  juil- 
let 1843.) 
Ferrières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lacaze,  id. 
BIdl,  id. 
Le  Masiiau,  id. 
Saint-Jean  del  Frech,  id. 
Massais,  id. 

Sainl-l'anl  de  MaSsiiguiés,  id. 
Notre-Dame  de  Pouraneas,  coininii- 
ne  de  .Massnguiés.(18aoûi.l845.) 

Mi.dies  id. 

Sainl-Pii  rre  de  Combéjae   id. 

Saini-Pierre  de  Trévise,  id. 

Sainl-Salvi  de  Carcavés,  id. 

Soulégre,  id. 

Tournadoux  de  SénégaS)  id. 
14°  Canton  de  Viéfmiit'. 

Carbes.  (An  Xlll  él  18dl) 

Ciiq,  id. 

Fréjeville,  id. 

Guitalens,  id. 

Séni  liens,  id. 

Servies,  id. 

ARROiNDISSEMEMT    I>E   GAILtAC. 

Cures. 
i.  Cadaleii.  (An.  1802.) 

2.  Cordes,  id. 

3.  Salril-Michfei,  h  Gaillac*,  id. 
Saint-Pierre,  id. 

4.  Lisle,  id. 

5.  Munlniiinl  (Casienau  de),  id. 
Caliuzac.  (Suce,  eii  1502.) 

6.  Kabasie  s,  id. 
V.  Salvagiiac,  id. 
8.   Vaour,  id. 

Siiccursaies, 
1°  Canton  de  Gadalen. 
Anssact  (An  Xlll  et  1807.) 
Floieiitiii,  id. 
Gabiiac.  id. 
Labessiére,  id. 
Lasgraisses,  id. 
Sainl-JraM  du  Vigall,  Id. 
Técou,  id. 

2°  Canlon  de  CordeSi 
Bournazel.  (An  .Mil  et  1807.) 
Campes.  (5l  mai  ïùiO.) 
Gazelles.  (An  XiU  et  180l) 
Diinnazac. 
Laliartlie  lileys,  id. 
La  Capelle  SegaUr. 
Les  Cabannes,  id. 
Gnépie,  id. 
Loiibeis,  td. 
Mouzieys,  id. 
INuailles,  id. 


1093 


DES  CURES,  SUCCURSALIÎS  ET  VICAHIATS. 


ùn 


Soniinart,  id. 

S'iiiel,  id. 
l'ciiiiiac,  id. 
^iodrflc,  id. 

5"  Canlou  de  Sl.-Michel. 
Berniic,  id. 
Roissel,  id. 
Brens,  id. 
Casianel,  id 
Cesiiiyrols,  id 
Fays>ai',  id. 

La  iJasiiilc  de  LéviS)  id. 
^  LiilKprio,  id. 
Lauiave,  id. 
Liiicarque,  id. 
Maiii'iac,  id. 
Moiitaijs,  id. 
Uiviéres,  id, 
S:iiMle  (déclic  il'Avès,  id 
iSalnt  }<»n  de  Celles,  id. 
Sailli  Jean  de  Tarlage,  id. 
Saini-Marlin  du  Taur,  id, 
Séiioiiillar,  id. 
Pierre,  id. 

4»  Canton  de  \,H\e. 
Sainl-l'ierre  de  Coiiveis,  id. 
La  l'eyiière.  (Au  XUI  et  1807.) 
Parisol.  id. 

Saim-Géraid  d'Arinissard,  id. 
Saint  Maurice  de  l'eyiolle,  id 
Sainl-Silvi  de  Couieiis,  id. 
Saurs,  id. 
iiainle-Sigolènc,  id. 

5*  Castelaau  de  Montniiral. 
Aiidiliac.  (An  Xlll  eHî>07.) 
Arzac,  id. 
Cani|)a;{iiac,  id. 
La  Capelle,  id. 
L:irr(ii|iie,  id. 
Laval,  id. 
1,0  Cayidii,  id. 
Le  Verdier,  id. 
Alontels,  fd. 
Ddiiazac,  id. 
Piiycelci,  id. 
Saiiit-liauzile,  id. 
Saiiil-Ji'an  de  Moniels,  id, 
Saiiit-Mailin  de  l'Eb'pinas,  id 
Vieux,  id. 
Lascniles,  id. 
Sl.-Jeiouie,   -eciioii  de  Casieinau. 

(22  juill.  1844.) 

6   Caillou  de  Uab.islens. 
Saint-Pierre  de  Bracoii,  e>'ininnno 

de  Gonilouleiis.  (3  jnin  lf>45  ) 
f.razac.  (An  XIII  et  LSl)7.) 
Gnidal,  id. 
Loiipiac.  id. 
Mézens,  id. 
Moiiilougue,  id. 
Kanbt,  j(/. 
lioqueinauie.  id. 
Sainte-Q  .iilerie,  id. 
Sainl  Gery,  id. 
Saint- l'ieiTc  (à  Itabastens). 
Saint- Victor,  id. 
Venus,  id. 

7»  Canton  de  Salvagnac. 
fîeauvais.  (An  Xlll  et  1807.) 
I,asel..llrs. 
M 'nldiirausse,  id. 
Montgaillard,  id. 
Munvaleii,  id. 
Salnl-Aiigel,  i./. 
$ainl-Mai  tin    de  la  Cesquière  (  3 


juillet  1843). 
Saiiit-PieiTi!  de  Messéac,  id 
Saiiii-llnisse,  id. 
Tauriac,  id. 

8*  (  anloade  Vaour. 
llzac.  (An  Xlll  et  18li7.) 
Le  Kiol,  iil. 
Mainave!',  id. 
Milliars,  id. 
Mùnli°<)iiziés,  id. 
Penne,  il/. 
Uoiissergues,  id. 
Sailli  Micliel  de  Vax,  id. 
Saint-Paiil,  id. 
Saint- Ver^.iiidin,  id. 

AIIRONUISSEMENT  Uli    LAVAIR. 

C'iirtJS. 

1.  Sainl-Seriiin  de  (;iii|-Ti)iilz\. 

2.  Granlliet  ♦.  (An.  1802.) 

3.  Lsvatir  (Saint-Alain)  *.  id. 
Lavaur  (Sainl-l'iango  s). 
Saiiii-Siiliiicedo  la  ruinii:. 

i.    Saiiil-P.inl  du  i.ap  de  Jnii.v,  id 
5.    Puylaurens  *,  id. 

Siiciuiiutes. 
1*  Caillou  Sl-Seruiii  de  Cuq-ioulza. 
Agiils.  (.\ii  Xlll  et  1S(17.) 
Alcalis,  id. 
Camboii,  id. 
'Cuq  (iN  -1).  de),  id. 
La  Croi/^ille.  id. 
Maiiieiis  Scnponl,  id. 
.Moiilgcy,  id. 
Nolie-Diine    de    r.Vssoinplion  ,   à 

Auvezine*.  coiiiiiiune  de  Uolijey. 

(15  janvier  18 iC) 
Mouzens.  (An  Xlll  et  1807.) 
Péehaudier,  id. 
Koquevidal,  id 

2'  Canton  dé  Gr.nullirt. 
Moulayrès.  (-22  juill.  ISti.J 
Brialexie.  (.\ii  Xlll  et  iSjOT.) 
Busqué,  id. 
Larmes,  id. 
Misséi'le,  id. 
Puybegoii,  id. 
Saint-Jean  de  la  Rive,  à  Granlliet , 

id. 
Saint-Martin  de  Casseivi,  id 
SaintMcinuii,  id. 
Sainl-saiiinii  1  de  Félix,  id. 
Saint-Sainriiin  île  Guuigni,  id. 
Sl.-I'ieire   de  Monesliir.  (10  juill. 

18Hi.) 

3"  (;aiiton  lie  Lavaur  (Si. -Alain.). 
Saiiii-Jeati-Hapiiste    de    Banières. 

(21  avril  10  17.) 
Ambres.  (Au  Xlll  et  1807;) 
Belcasicl,  id. 
Cadoul-Avczar,  id. 
Garrigues,  id. 
Giroussens,  id. 
JoiKiuières,  id. 
Labasiide,  id. 
LuL;an,  ul. 
Moiilcibrier,  id. 
iMonlleirier,  id. 
Monîrtiicel,  id. 
Paniiii. 

Sainl-Sulpice  de  la  Pointe,  id. 
Piliie.";,  tdi 
Pugnéres. 
Saiiii-Aiiaiole,  id. 
Saiiite-Cirgue,  id. 
Suiiit-Françoig,  id. 


Saint-Jean  de  Rives,  id. 

K;iiiit-I.|,.nx,  ;./. 

Saiiii-.M.iii  11  lie  Paulin  ,  à  Lavaur. 

(27  Mviier  18  nj.) 
Saint  Sauveur    de    MarEens.    (Ali 

Xlll  et  I8U7.) 
Vi.dles,  i,l. 
Villeneine,  id. 
Viviers-lès  Lavaur,  m. 
4°  Cailon  (le  Si.  Paid-deCap-de-Joiix. 
Appelle.  (An  XIII  ei  1807.) 
Aidi.l.',  id, 
Berl  e,  id. 
lîlaii,  id. 
Condioiiii'l,  id, 
La  liaiilie,  id. 
Lein(iaut,   id. 
Le-coiil,  id. 
Pondis,  id. 

Saint-tJi'rniain  des  l*rés,  id. 
Saii.t-LiMip,  id. 
Sainl-Serniii  de  M(iiilli>i)g,  Vd, 

b°  Canti'U  de  Piiylnureu». 
Crasis.  (An  Mil  et  1807.) 
Cabanes,  iU. 
Daniiaiie,  id. 
Fi  le,  id. 
Magiiii,  iij. 
Massac,  id. 
Prades,  id. 

Saint  Geiie.<it  de  Lalbanel,  id. 
S.iint-CJerinicr,  id. 
'rey>sodi',  id. 
Vilerbc,  id. 

Saini-Tlréodafd.  (31  inars  I84i.) 
Vicariuls,  Chapelles  vic.arialcs,  etc. 
La  BaMiile  de  Lcvis. 
Casiiinan  de  Moiiltiiiral. 
Cordes  i2). 
Béaliiioiit. 
Valence. 
Labrui^uière. 
Vielniur. 
Lautrec. 
Casieinau  (2). 
Angles 
Suual. 
Lacaiine. 
Graulhet 
Duurgne. 
Sorèze; 
Labes.^niiie. 

Viviers-lés-Munt.Hgnes. 

.Moiiesiié.s. 

Labastide. 

Saint-Bainlile  du  P(iiii-de-LarÉi. 

Saini-.Maxiiniii-de-Cainbom. 

Viliel'raiielie; 

Lesciire. 

Craniaux. 

Koqueconrbe. 

Ronairuux. 

Murai. 

Cadaleii. 

Sainl  Seniin  (annexe). 

Labessiére-Coudeil. 

Brassae. 

Sainl-Ainan.s-Labislide. 

La  Ba^liile-I'iouayruux. 

l!oiiri:iiuurrac 

Caliiizac. 

Saint  Suluice-de-la-Poinie. 

Brnis. 

Sainl-Auiaiis-Valtorei. 

Saiut-Paul-Cup.-Dejoux. 


TABLEAU 

ALGEU. 

t, 'organisation  de  ce  diocèse  ne  date  que  de 
Musiaplia,  id. 

PROVINCE  d'oban. 
Oiai),  1  dess.,  2  vir.(An.  1838.) 
Mosiaganem,  id. 

PROVINCE    DE   COiNSTANTlNE, 

Bone,  1  dess.,  1  vie.  (An.  1838) 
Un  décret  du  6  sept.  1849  érige  en  succursales  les  communes  de 
AMIENS.  
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PROVINCE   d'ALGER._ 

Alger,  2  vicaires.  (An.  1858.; 
Id.,  10  auxiliaires. 
Blidah,  id. 
Boufarick,  id. 
Douera,  id. 
Dei-ibraliini,  id 


lO'JO 


1858. 
Constanline,  id. 

POUR  LES  CAMPS    ET    EXPÉDITIONS. 

Philippeville,  1  dess.,  1  vie 
Bougie,  1  dess. 
La  Caile,  id. 
Djidjeli.id. 
Tenes,  Dellys  et  Aumale. 


Lfieuilly,  id. 
Monsures,  id. 
Nanips-an-Monl,  id. 
Neiiville-sni-Lœuilly,  id 
Oresniaux,  id. 
Plachy,  id. 
Senielie,  id. 
TalMiil,  id. 
Tilloy-l«;s-Conly.  (Sjui 


ARRONDISSEMENT    d'aMIENS. 

Cures. 
i    Saint -Leu    (  canl.  d'Amiens), 

Nord.  (An.  1808.) 
Saini-Pierre  (inlra  mu>os). 
2    Saint-Germain  ♦   (  cant.    d  A- 

miei.s)  N.-O.  (An.  1S02.) 
5.  iN.   D.  *   (  cant.     d'Amiens)  , 

Sainl'-Kêiiiy"  (inlra  muros).    Suc-  îiioix  (An.  XUUl  1843.) 

curs.  en  1802,  érigée  en  1808.  Wally  et  Croix,  id 

i  Saint  -  Jacques  ♦  (cant.  d'A-  Prouzel.  (20  lévr.  18i6.) 
miens),  S.-O.  (An.  1802.)  6°  Canion  de  r.orbie 

5.  Coniy,  id.  Ribemont,  l2iJ  avr.  1846.) 

6.  Corbie,  id.  Aubigiiy. 
ViliersBreiimneux.  (Suce. en  1802,  Baisienx.  (An  15  et  1807.) 

érigée  en  cure  en  1808.)  Bussi-lés-Daonrs,  id. 

Marcelcave.  (Suce,  en  1802,  érigée  Daours,  id. 

en  cure  eu  1808.)  Fouiiloy,  id. 

Warloy-Baillun.    ^Succ.   en   1802,  Franvilliers,  id. 


II.   1843. 


éiigee  en  cure  eu  1808.) 

7.  Mornoy.  (An.  Io02.) 

8.  MoUieiis  Vidâmes,  id. 
Airaisnes.  (Suce,  en  ls02.) 
y.  Oisemonl.  (An.  1802.) 

10.  l'icquigny,  id. 

Vinacuurl.   (Suce,  en   1802,   el 
cure  en  1808.) 

11.  Poix.  (An.  1802.) 

12.  Sains,  id. 
Saiiil-SauHieu. 

13.  Viliers-Boiai;e,  id. 
IVubemliré.  (Sucl-.  en  1802,  etcure 

eu  l8o8.) 

Succursales. 

1°  Canion  de  Sl.-Leu  a  Amiens. 
Allonville  (extra  muros). 
LoiiKpré-lès-Amiens.  (An  Mil  et 

1807.) 
Poullainville,  id. 
Lu  iNeuville.  (22juill.  1844.) 
Si. -Maurice.  (22  mai  1842.) 

2°  Canion  de  Sl.-Oeriiiaiii. 
Siinl-Maurice  d'Ainien». 
Ar^unives.    (An   Xlll   et  1807,  et 

;,juill.  1843.) 
S;iinl-Sauveur. 

Mo„iiéres.(AnXlIIetl80..) 
Saveuse,  id. 

5-  Caillou  de  Nolre-Daïue  ii  Au.iens. 
Cagny.  (An  Xlll  el  1»07.) 
C.'inon,  td. 
Longueau,  id. 
4»  Canion  de  Sl.-Jac(iues  à  Amiens. 
P.,nt-de-Melz.(AnXmetl807.) 
Ueiiancnurl. 

Saiiit-Kirmiu  à  Amiens.   (20  levr. 
1840.) 

5°  Canton  de  Couly. 
Belleuse.  (An  Xlll  el  1807. 
Le  Bosquet,  îd. 
fcsserlaux,  id. 
Fleury, id. 
Fremuiiiieis,  id. 


Hainel,  id. 
Heilly,  id. 
Heiiiiecoiirl,  id. 
La  Hoiissaye,  id. 
Lamuite  eu  Samerre,  id. 
Vaire-sous-Corbie,  id. 

7°  Canton  de  Mornoy. 
Anmonl.  (An  Xlll  el  1S07.) 
iieaucamps-le-Jeuue,  id, 
Beaucamps-le-Vieil.id. 
Belloy-sainl-Léonard,  id. 
Buirault,  td. 
Droniesiiil. 
La  Frenoye,  id. 
Goiiy-I'llopital,  id 
Guibermesnil,  id. 
Linclieiix,  id. 
Lioiner,  id. 
Orival,  id. 
Seliiicourl. 

Tbieulloy-l'Abbaye,  id. 
Tronclioy,  id. 
Villers-Campsart,  irf. 
Wr.iigiies,  id. 

8°  Canton  de  Mollii'ns-Vidaine. 
Bellenconrt.  (Au  Xlll  et  1807.) 
liniigaiiiville,  id. 
Bovclles,  id. 
Canips-en-Amiénois,  id. 
Cléry,  id. 
Fluy,  id. 

Freiioy-au-V.il,  id. 
Meltigny,  id. 
Ois^y,  id. 
Pibsy,  id. 

Qiiesiioy-sous-.Airaines,  id. 
sjiievauvillers,  id. 
Uevulles,  id. 
Saisseval,id. 
Warlus,  id. 

9»  Canion  d'Oisemont. 
Sainl-Anbin  Bivière,  id. 
Andaiiiville,  id. 
Auiiiatre,  id. 


Ëpaumesnil,  id. 
Eiréjus,  id. 
Fonlaine-le-Sec,  W. 
Fuucaucourt,  id. 
Fresneville,  id. 
Frenoy-Aiidainville. 
Heucourt,  id. 
Invai,  id. 
Saiiil-Maulvis,  id. 
La-ÎSenville-aii-Bois,  id. 
^ellville-Coppegnellle,  id. 
Sénarpoiit,  id. 
Vilieroy,  id. 
Veigies,  id, 

10°  Canton  de  Picqnigny. 
Ailly-sur-Somme,(An  Xlll  et  1807.) 
Belloy-sur-boiniiie,  iU. 
Belliencourt,  id. 
Bourdon,  id. 
Condé-Folie,  id. 
Croy-Mir-Somme,  id. 

L'Eioile,  id. 

Keiriéies. 

Flixecourt,  ia. 

Fourdrinoy,  id. 

Hangest-sur-Somme,  id. 

La  Chaussée. 

Le  Mesge,  id. 

Bieilly.  (21  févr.  1845.) 

H"  Canton  de  Poix. 

Agnières.  (An  Xlll  et  1807.) 

Boigicoui l,  id. 

Belleinbos,  id. 

Croixranlt,  id. 

Eplessier,  id. 

Ksquesiies,  id. 

Fourcigny,  id. 

Freueiiiolle,  id. 

Fricanips,  id. 

Gauville,  id. 

Guizaiicouri,  id, 

llescamps,  id. 

Lignièrc  s-(^liâlelain,  ia. 

Meigneux.  (3  juill.  18»3.) 

Miivaux. 

Morvilleis.  (An  Xlll  el  1807.) 

Saint-Saluniiu,  id, 

Moyeiiconri,  id. 

Sainte-Segrée,  id. 

Thieullo}  la- Ville,  id. 

H'  Canion  de  Sains. 

Blangy.  (An  Xlll  et  ).807.) 

Boves,  id. 

Coieuchy,  id. 

Dniy,  id. 

Estrais,  id. 

Saint-Fuscien. 

Gentelles,  td. 

Guyenciiurt. 

Iluiiles,  id. 

Keuiieiicourt,  id. 

liuiiiigiiy,  id. 

Saleux,  id. 
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Saiiii-Fiiscien,  irf. 

Tliésy,  id. 

Vers,  irf. 

Donmiarlin  el  Gollencourt.  (18  no- 
vembre I8i(i.) 
13*  Canlori  de  VillersUocige. 

Mirvniix.  (51  mai  ISiU.) 

Beniicoiirl.  (An  XIII  el  1807.) 

Keheiicoiirl,  id 

Berlangles,  id, 

Coisy,  id. 

C.oniay,  irf. 

Flesselles,  irf. 

Frécliencmirt,  irf. 

Saint-Gr.itien,  irf. 

Mollictis-au-Bois,  irf. 

Meigneiix. 

Pieiregol,  irf. 

Qiierrieux,  id. 

Kaiiiitville,  irf. 

SainiVasl-en-Cliausséo,  id. 

Vaux-eii-Aniiénois,  irf. 

ABROMllSSEMENT    d'aBBP. VILLE. 

Cures. 
i.  Abiieville  *  (canton  Nord).  (An 
18(12.) 
Saint-Jacques.  Suceurs,  en  180-2, 
cure  en  1S08. 

2.  Abbeville  ♦  (canton  sud).  (An 
1802.) 

Saini-Gilles,  irf. 

3.  Ailly-le-haut-Ciocher,  irf. 
Saint-Riquier,  Suceurs,  en  180-2. 

4.  Ault,  irf. 

5.  Cressy,  id. 

C.  Gamaches,  irf. 

7.  Hallencourt ,  id. 

8.  Moyenneville,  irf. 

9.  Nouvion,  irf. 
40.  Rue,  irf. 

11.  Saini-Vaiery,  irf. 

Cayeux.  Suce,  en  1802. 
Succursales. 
l"  Canton  d' Abbeville  (canton  Nord). 
Bellencour.  (An  XIII  et  1817.) 
Cahours,  id. 
Drucat,  id. 

Vauclielle-le-Quesnoy,  irf. 
2»  Canton  d'Abbeville  (canton  Sud). 
Cambron  (extra  muros).  (Au  XIII  et 

18117.) 
Epagnc,  irf. 
Mareuil,  irf. 
Rouvrol,  irf. 
Villers-sur-Mareuil,  irf. 

3°  Canton  d'Ailly-le-li. -Clocher. 
Rrucamps.  (An  XIII  et  1807.) 
Buigny-TAbbé,  irf. 
Btissu,  irf. 
Cocqnerel,  id. 
Coulonvilliers,  irf. 
Cranioni,  irf. 
Donquenr,  id. 
Francières. 
Gorenflos,  id. 
Long,  irf. 
Mouhers,  irf. 
Pont-Remy,  irf. 
Villcrs-sous-Ailly,  irf. 

5°  Canton  d'Ault. 
Betliencour. 

Bourseville.  (An  XIII  et  1867.) 
Escjrbotln-Belloy. 
Frcssenneville,  irf. 
Krianconrt,  irf. 


Friville,   irf. 
S.Tint-Queiitinlj-.Motle-Croix  • 

Uailly. 
Mers,  irf. 
RIeneslii'S,  irf. 
Nibas,  id. 
Ocliancourt,  irf. 
Saint  Qiienliu-Croix-au-Baiily 
Tuliy,  irf. 
Viilines,  irf. 
Vaudricourt,  irf. 
Woignarne,  irf. 
Woincourl,  irf. 

5°  Canlon  de  Cressy. 
Le  lînisic.  (An  XIII  et  1807.) 
lira  il  ly. 
D 'minois,  irf. 
Doinleger,  irf. 
Itoin  [lierre,  irf. 
Eslréesles-Cressy,  irf. 
Fontaine-sur-Maye,  id. 
Guescbard,  irf. 
Hiermont,  irf. 
Lige.scoutt. 
l'onche,-  irf. 
Longviiliers. 
Maison-Pontliieu,  irf. 
Noyelle-en-Chans^ée,  id. 
Viiz-sur-Authie,  irf. 
Yvrenrh,  irf. 
Conteville.  (-22  juillet  18U.) 

6»  Canion  de  Gamaches. 
Aigneville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiiibreville,  id. 
Beauchamp,  irf. 
Biencourt,  irf. 
Bouillancourt-en-Sery,  irf. 
Boiiiiencourt,  irf. 
Serisy-Buhux,  irf, 
Darjuiie*,  id. 
Framifonrt,  Irf. 
Fretlemenle,  irf. 
Maiiiières,  irf. 
Rambures,  irf. 
Rainburelles. 
Yismes,  irf. 

7*  Canton  dUallencoiirt. 
Allery.  (An  Xlll  et  180,.) 
Bailleul,  irf. 
Citerne,  irf. 
Doudelainville,  irf. 
Drenil-I.-Airaines,  irf. 
Foniaine-sur  Somme,  irf. 
Frucourl,  irf. 
Hocquincourt. 
Hnppy,  irf. 
Lierciiurt,  irf. 
Limeux,  irf. 

Longpré-I.  Corps-Saints,  irf. 
Mérélessart,  irf. 
Sorel,  irf. 

S*  Canton  de  Moyenneville. 
Acheux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beheii,  irf. 
Chépy,  id. 
Ercoiirt,  irf. 
Feuquièrcs,  irf. 
Hiichennevillt»,  irf. 
Sainl-Maxent. 
Miannnay,  irf. 
Leqiiesniiy-Moiitant,  irf. 
Tœufles,  irf. 
Tours,  irf. 

9°  Canton  de  Nouvion. 
Agenvillers.  (An  XiU  et  1807.) 


Diction  NAinE  de  Jirisp.  eccl.  III. 


Buigny-S-.^iut  M;icIou,  irf. 
■au-    Caucliy,  irf. 

Donivast,  irf. 
Foresimonlieis,  irf. 

Gapennes , irf. 

llantvillers,  irf. 

Millencouii,  irf. 
,  irf.    Noyelle-sni-.Mcr,  irf. 

Oneiix,  irf. 

Ponthoil.;.  irf. 

Port  le-Grand,  i.l. 

Sailly-le-Ser,  irf. 

Le  Titre,  id. 

10'  Canlon  de  la  liue. 

Argnules.  (An  Xlll  et  1807.) 

Le  Crodtny,  irf. 

Favières,  irf. 

Sainl-Fiimin,  irf. 

Macirel,  irf. 

Nainponl,  irf. 

Uuend,  irf. 

Saint  Quenlin-en-Toiirmoiil,  irf. 

Regniéie-Kclu*e,  irf. 

Villiers-Mir-Anlliie,  irf. 

Vironcliaux,  id. 

Vron, irf. 

11°  Canlon  de  S;-Valtry. 

Arrêt.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Biiniond,trf. 

Boismond,  irf. 

Bruttlle,  irf. 

Estrebœnf,  irf. 

Franleu,  irf. 

Lauchères,  irf. 

.Monsbonbers,  irf. 

Pende,  id. 

Saigiieville,  irf. 

arrondissement  ile  doullens. 
C'ki«'. 

1.  Mailly  (canlon   d' Acheux).  (An 
1802.) 

2.  Bernaville,  irf. 

3.  Dnmarl,  id. 

4.  Uoullens,  irf. 

Suff«rsa/(«. 
1»  Canton  rie  Mailly. 
AcheuK.  (An  XlllcH807.) 
Arquèves,  irf. 
Antliies,  irf. 
Vanchelles-les-Antliies.   (29  avril 

1845.) 
Bayencourt.  (An  Xlll  et  1807.) 
Berlrancourt,  irf. 
Bus,  irf. 

Courcelles-au-l!ois,  irf. 
Englebelmer,  irf. 
Forceville,  irf. 
Harponville. 
llérissarl,  irf. 
Léalvillers,  id. 
Loiivencourt,  irf. 
Puchevillers,  irf. 
Raincheval,  id. 
Senlis,  id. 
Toulenconrt,  id. 
Vaiennes,  id. 

2°  Canton  de  Bernaville. 
Les  Aniheux.  (An  Xlll  et  1807.) 
B.irly,  id. 
Béalcouit,  id. 
Beaunietz,  irf. 
(Guidas,  id. 
Fienvillers,  irf. 
Frolien-le-Grand,  id. 
Ileuieeourl,  id. 
Maisicourt,  id. 
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Mézerolles,  id. 
Moniigny,  id. 
Oulrebois,  id. 
Proiiville,  id. 
Vacquerie,  id. 

3°  Cinlon  de  Domart. 
Malloisles-Pernois.  (20fov.  18-46.) 
Beineuil.  (An  XIII  et  1807.) 
Berthaucourl,  id. 
Bonneville,  id. 
'  Canaple^,  l'rf. 
KictTes,  id. 
Franqiieville. 
Frarisii,  id. 
Ilavernas,  id. 
I.anclies,  id. 
Naours,  id. 
Pernois,  id. 

Sainl-Ouin.  (51  mars  1837.) 
Talmas.  (An  XIII  et  1807.) 
4°  Canlon  de  Doullens. 
Aulhleulle.  (An  XIII  et  1807.) 
Beaiiquène,  id. 
Beauval,  id. 
Boiiquemaison,  id. 
Gezaincourt,  id. 
Grouches,  id. 
Hem,  id. 
Ilumbercoiirl,  id. 
LikIiciix,  id. 
^euvilletle,  id. 
Terramesnil,  id. 

ARRONDISSEMENT  nP,  PÉRONNE. 

Cures. 
K.  Albert.  (An  18«2.) 
2.  Bray,  id. 
5.  Cliaulnes,  id. 

4.  Combles,  id. 

5.  Ham,  id. 
Atliles. 

G.  Nesle,  id. 

7.  Péronne,  id. 

Mdislains.  (Suce,  en  1802.) 

8.  Roisel.  id. 

Heudiroiirt.  (Suce,  en  1802.) 

Succursales. 

1°  Canlon  d'Albert. 

Auebonvilliers.  (An  XIII  et  1807.) 

Aveluy,  id. 

f!azenlln-Ie-Gvand,  id. 
B'aumonl,  id. 
Bi)U7.iiicourl,  id. 
Buire,  id. 
Courcelelte,  id. 
Doi  nancouri,  id. 
Friconrt,  id. 
Grandcourt,  id. 
liles,  id. 
Mamelz,  id. 
Meaulie,  id. 
Mesnil,  id. 
Millaneourl,  id. 
Miraiimonl,  id. 
Ovillers,  id. 
Pozières,  id. 
Pys ,  id. 
Tbiepval,  id. 

3°  Ganioa  de  Bray. 
Cappy.  (An  XIII  et  1807.) 
Cerisy-Oailly,  «rf. 
Chnignolles,  id. 
Etiiicliem,  id. 
Frises,  id. 

Méricoui  i-l'Abbé,  id. 
Mériioun-sur-Somme,  id. 
Murcourt,  id. 
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Morlancomi,  id. 
Sailly-rKan-Reste,  id. 
Sailly-le-Sec,  id. 
Suzanne,  id. 
VilJe-sons-Corbie,  id. 

3°  Canton  de  Cdaulnes. 
Ablencourt.  (An  XUl  et  1807.) 
Belloy,  id. 

Doni;.ierre,  id. 
Eslrées,  id. 
Fay,  id. 
Foneaiicoiirl,  id. 

Franiervijle,  id. 

Fresne,  id. 

lierleville,  id. 

Lilioiis,  id. 

Proyart,  id. 

Oriiieeourl,  id. 

Soyecouri,  id. 

Vauvillers. 

4°  Canlon  de  Combles. 

Gurlu.  (An  XIII  et  1807.) 

Equancourt,  id. 

Fiers,  id.  31  mars  1837. 

(iinchy,  id. 

Guendecourt. 

Hardi'court-aiii-Bois,  id. 

Les  Boeufs,  id. 

Longueval,  id. 

Manancouri,  id. 

Maricowl,  id. 

Maurepas,  id. 

Mesnii-en  Arrouaise,  id, 

Montanban,  id. 

Sailly-Saillisel,  id. 

\lres,  id.\ 

5°  Caaion  de  Ham. 

Brouchy.  (An  XlUet  1807.) 

Croix-Molii;naux,  id. 

Douilly,  id. 

Emmery,  id. 

Ënnenia  n,  id. 

Maiigny,  id. 

Moncby-la-Gaclie,  id, 

Mullle,  id. 

Offoy. 

Sincourl,  id, 

Quiviéres,  id. 

6"  Canlon  de  Nesle. 

Saint  Christ.  (An  XIII  et  1807.) 

Epénancourl. 
Falvy,  id. 
lloinbleux,  id. 
Licouri,  id. 
Marchelepôt,  id. 
Mesnil-sur-Nieaise. 
Morchain,  id. 
Omiécourl. 
Parguy ,  id. 
Pertain,  id. 
Rouy-le-Petit,  id. 
VoyeBoe,  id. 

îoCaolon  de  Péronne. 
Allaines.  (An  XHI  et  1807.) 
Barleux,  id. 
Biachcs,  id. 
Boucliavennes,  id. 
Brie,  id. 
Bnire,  id. 
Bussec,  id. 
Cartigny,  id, 
Clery,  id. 
Doirigt,  id. 
Feuillières,  id, 
Flaucouri,  id. 
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Bernes,  id. 
Driencourt,  id. 
Kppehy,  id. 
Fins,  id. 

Mesnil-Brnntel,  id. 
Miiiis-en  Chanssée,  id. 
Sainte-lîadegonde,  id. 
Villers-Carboiinel,  id. 

8°  Canlon  de  Roisel. 
Onyencourl.  (An  XHI  et  1807.) 
Ilervilly,  id. 
Lieranioni,  id. 
Nurin,  id. 
Pœuilly,  id. 
Uonsoy,  id. 
Sorel,  id. 

Tenipleux-la-Fosse,  id. 
Templenx-le-Guérard,  id. 
Tineourt,  id. 
Villers-Fancon,  id. 
Vraignes,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  HONTDIDIER. 

Curei. 

1.  Ailly-sur-Noye.  (An.  1802.) 

2.  Aloiildidier,  id. 
5.  Morenll,  id. 

Quesnei.  (Suce,  en  1802.) 

■1.  RDSières,  id. 

5.  Roye,  id. 
Hatbonnières  (Suce,  en  1802.) 
Succursales. 
1°  Canlon  d'AiUy-sor-Noye. 

Ainval.  (An  XIII  et  1«07.) 

Aubvillers,  id. 

Le  Chau^soy,  id. 

Coulemelle,  id. 

la  Fallnise,  id. 

Fiers. 

Folleville,  id. 

Griveniies,  id, 

Mailly,  id. 

Benneval,  iâ, 

Quiry-le-Sec,  id, 

Rogy,  id. 

Rouverel,  id. 

Souidon,  id. 

Thory,  id. 

Villers-Tournelle,  id. 

La  Warde-Mauger,  id. 

i"  Canton  de  Monldidier. 

Andecliy.  (An  XIII  et  1807.) 

Assainvillers. 

Becquigny,  id. 

La  Boissiére,  id. 

Bouillancourt,  id. 

«us,  id. 

Davenescourt,  id. 

Erches,  id. 

Etelfay,  id. 

Figuières. 

FontaJMe-s.-Montdidler,  iû. 

Gnerbigny,  id. 

Malpart,  id. 

Maïquivillers,  id, 

Onvillers,  id.  et  20  févr.  1846. 

Pienncs,  id. 

Ruilot,  id. 

Sl-Sépulcre  (exira  muros),  id, 

3°  Canlon  de  Moreuil. 
Arvillers.  (An  XHI  et  1807.) 
Beaucourt,  id. 
Braclies,  id. 
Cayienx,  id. 
Deniuin,  id. 
Domart-sur-la-Luce,  id. 
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Ilangesl,  irf. 
Mexicres,  id. 
Picrrepoiit,  id. 
riiissier-Hozainvillers,  id. 
Tlieniies,  id. 
Villers-atix-Krables,  id. 
Warsy.  (51  mars  1837.) 
Wiencoiiii.  (An  Xlll  ol  1807.) 

i"  Caillou  de  Ilosières. 
fieuvraignes,  id. 
Oellancniiri,  id. 
Carepiiix,  ((/. 
Cliampien,  id. 
Chilly. 
Crécy,  id. 
Ciircliy,  irf. 
Daiiiery,  id. 
t^rclicux,  id. 
Etalon. 
Fcinclii'S,  fd. 
Kresnoy-le-Roye,  id. 
Goyencdiirt,  id. 
Uruny,  id, 
Hallencoiui,  id. 
Herly,  id. 
Lancourt,  id. 
Liaiicourt,  id. 
Mnyt'inoiirt,  irf. 
liellionvillcrs,  irf. 
Roiglisi-,  irf. 
Tilloloy,  irf. 
Villers-lés-Koye,  irf. 

5*  Caillou  de  Rove. 
Bayonvillets.  (An  Xlll  et  1807.) 


DES  CURES,  SL(XUWALES  ET  VICARIATS. 


ARRONDISSEHFKT  11  ANGRRS. 

Cures-. 

1.  St-Maiirico,  d'Angers». (An  1802.) 

2.  Si-Serges,  d'Angers,  irf. 
5.  La  Triiiilé,  irf. 

4.  Cli.ilonnes,  id. 

5.  Si-Georges-siir-Loire,  id. 

6.  Le  Ldinroux,  irf. 

7.  Les-Ponis-iie-Cé,  id. 

8.  Rrio!:iy,  id. 
0.  Tliouarcé,  irf. 

Succuttoles. 
!•  Canton  do  Sl.-JUuf (ce, d'Angers. 
Andard.  (An  Xlll  ot  18()7.) 
Drain-siir-l'Autliion,  id. 
Sl-Laudd'Angers,  irf. 
Noirc-Danie-d'Angers,  irf. 
Trelaïé,  irf. 

2*  Canton  de  St.-Serge,  d'Angers. 
'Sl-Bariliéleniy.  (An  Xlll  et  1807.) 
UcouOaut,  id. 
Koudon. 

5l-Lconard-iI'Angers,  id. 
Sl-Josepli-d'Angers,  id. 
Pellonailles,  irf. 
Plessis-Giammoire,  irf. 
Sarrigné,  id. 
St-Sylvain,  id. 
Villevêque,  irf. 

3"  Canton  de  U  Trinité,  d'Angers. 
Aviillé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beauconzc,  irf. 
Bonchemaine,  irf 
Pruniers  cnniniunedaBoncliemeine. 

(20  déc.  1843.) 
Canicnay-Epinay,  irf. 
Sl-J;i((|nes-*rAiig<;i  >. 
hi'ifiSé^iiMé,  id. 
Sl-Laiiilert-la-Polerlc,  irf. 


Beaul'orl,  irf. 
Boucliiiir,  irf. 
Caix,  irf. 
Folies. 

Foni]uescourt,  irf. 
Fransarl. 
Cuillaiicourt,  id. 
Ilallu,  irf. 
Miiucoiirt,  irf. 
Meharicourt,  id. 
Parvillers,  irf. 
Rouvroi,  id. 
St-Gilles  de  Roye. 
Vrely,  irf. 

Vicariats,  cliapgtles  vicariatcs,  ctf. 
Ailly-lo-li. -Clocher 
Si-Valery  (2). 
Dnuliens. 
Alberi. 
Bray. 
Cliaulnes. 
Ncsles. 
Poronne  (3). 
Rouvrel. 
Montdidier. 
Morenll. 
Rosières. 
Roye  (2). 
Corliie. 
Airaisnes. 
Pu(|uigny. 
Moyencourt. 
RuLenipré. 

ANGERS. 

La  .Meigiiane,  irf. 
La  Menihrolle,  irf. 
MontreuilBelfroi,  irf. 
l'Iessis-Macé. 

Sainle-Thérèsed'An.^ers,  irf. 
4°  Canton  de  Clialonnes, 
Sainl-Anhin  de  Luigné.  (  An   Xlll 

et  ;807. 
Cliauder<>iitis,  id. 
Denée,  irf. 

Clialonnes  (N.D.),  irf. 
Rocliefoit,  irf. 

5"  Canton  de  St. -Georges-sur-Loire. 
Behuard. 

Champiocé.  (An  XIII  et  1807.) 
Epiré  (23  juin  1812.) 
Saint-Geriiiaiii  des  Pi  es.   (An  XIII 

et  1807.) 
Jugrandcs,  irf. 
Saint-Léger  di'S  Bois,  irf. 
Saint-Jean-Linières,  irf. 
Saint-Marliii  du  FouillOIIX,  irf. 
La  Pûissonnièie,  irf. 
Savenniéres,  irf. 

6'  Canton  de  Le  Lourroux. 
Saint-Augustin  des  Bois,  id. 
Btcon,  irf. 

Saint-Clément  de  la  Place,  irf. 
La  Coriiuaille,  irf. 
Saint-SIgismond,  irf. 
Viilenioisaii,  irf. 

7*  Canton  (Les-Ponts-de-Cé). 
Blaisou.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Bohalle,  irf. 
L;i  Uagueniére,  irf. 
Erigiié. 

Saillie-Gemme  sur-Lftîre,  id. 
S:ii.it-Jean  de  la  Croix,  il. 
Saint-Jean  de^  .Mauvreis   id. 
Juigné-sur-Loire,  irf. 
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Vlllers  lincnge. 
Malers  (cliap.  vie). 
Becouri  (cliap.  vie). 
Bouillancourt  (aun.). 
Courcellcs-sons-Tlioix  (cli.  vie.) 
Breilly  (tliap.  vie). 
Vignacouit. 
Ilerondelle  (ann.). 
Halois-les-Peniois  (cliap.  vie). 
Grivillers  (cli.  vie). 
Cardonnoirs  (cliap.  vie). 
Dammariin-Fouencamps  (cli.  vie'. 
Riinebont  (chap.  vie  ). 
Yserigrémer. 
Riencourt  (cil.  v.). 
Mesiiil-Domqueur  (cli.  v.). 
Bieuil  (cil.  vie). 
Marlainnevilleles-Rus  (ch.  vie). 
La  Cliapelle-d'Abheville. 
Onvillers  (cliap.  vie). 
Pnncliy  (cb.  vie). 
Carbonnières. 
Erquin  (ibip.  vie). 
Conleville  (ch.  vie). 
Verniandovillers  (cli.  vie.). 
Esclainvillers  (ch.  vie). 
Ham. 
Fresnoy-Andainvilie  érig.  en  suce. 

le  li)  mars  1838. 
Raniburelles,  irf. 
Mont-Sl-Quenlin.  (1!)  sept.  184o.) 
Eppeville.  (28janv.  1846.) 
lîlangv.  (29  juiU.  1829,  et   siippr 

l"sept.  1840.) 


Sainl-Malhuriii,  id. 

Saint-Manrille  des  Ponts  de  Ce,  irf. 

Saiiile-.Mélaine,  irf. 

La  Ménislrée,  irf. 

Mozé,  irf. 

Murs,  irf. 

SairitSuIpice-sur-Loire.  (  29   iuiri 
1841.) 

Saint-Remy  la  Varenne.  (An  Xlll 
et  1807.) 

Saint-Saturnin,  irf. 

Sorges,  id. 
Soulaines,  id. 

8'  Canton  de  Briolay. 
Cheffes.  (An  XIII  et  1SH7.) 
Ecuillé,  irf. 
Kcncn,  irf. 

Montreuil-sur-Loire,  irf 
Soucelles,  irf. 
Soulaire,  id. 
Bourg ,  commune  de   Soulaire  et 

BouTg  (18  Aoùl  1846.) 
Tiercé,  id. 

9"  Canton  de  ThOuarcé. 
Alençon  (N.-D.).(An  Xlll  et  1807.) 
Les  Alleuds,  irf. 
BeaulJeu,  irf. 
Brissac,  irf. 
Lecliamp,  irf. 
Luigné. 

Chanz?aux,  irf. 
Chané,  irf. 
Chavagnes,  irf. 
Faveraye,  irf. 
Faye. 

Goniiord,  irf. 

Joué-Eliaii,  irf.  T...*.-  . 

Siiiit-Larnbert  du  Liitiayê,  id. 
Rablay,  irf.  >^SI  T^S. 

Sauigé  rilôphal,  id.  /^^>— <.Q? 
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Vaiiclii'élieii.  id. 

AHnnNliISSEMENT    DE   SEGRÉ. 

Curet. 

1.  Caiidé.  (An4F02.) 

2.  Cliilcaiineiif,  id. 

5.  Lion,  d'Angers,  id. 

4.  Poiiaiicé.  id. 

5.  Segré,  id. 

Succursales. 
1»  Canton  de  Cand'-. 
Angrie.(An  Xlll  cl  1807.) 
La  Pdlerie-Clialiii,  id. 
Cliaze-siir-Argo,  id. 
Frcigné,  iil. 
Loire,  id. 

2"  Canton  de  Ch&lennnenf. 
Brissarlhe  (An  Xlll  et  1807.) 
Clianip:j,'né,  id. 
Chaiiipteussé,  id. 
Clieniiré,  id. 

ChenilléCliangé.  (ô juillet  1843.; 
Cliprré,  id. 
Continué,  irf. 
Jiivardeil,  irf. 
Maligne,  id. 
Miré,  id. 
Querni,  id. 
Sceaux, id. 
Sœurdies,  id. 
Tliorigné,  id. 

7,'  Canlon  du  Liou ,  d'Angers. 
Andigné.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Brains-Lniignouée,  irf. 
Chainbellay,  id. 
Gêné,  id. 
Grez,  irf. 
Neuville,  irf. 
Lajailleyvon,  irf. 
Marans,  id. 

Monircuil-snr-Maine,  irf. 
La  Poueze, id. 
Pruillë,  id. 
Vern,  id. 

i"  Caulun  de  l'Ouancé. 
Armaillé.  (An  Xlll  eH807.) 
Sainl-Aubiii  de  Puuancé  ,  id. 
Bouillé-Menard,  id. 
Bourg-l'Kvéïiue,  id. 
Chapellc-llulliii. 
Cliarhiiy,  id. 
Cliazé-llenry,  id. 
Coiiilirce,  id. 
Grugé,  id. 

Siiini-Michel  de  Graisne,  id. 
^oëllel,  id. 
La  Previère,  id. 
Le  Trembhiy,  id. 
Vergonnes,  id. 

5*  Canton  Je  Segré. 
Saint-Aubin  dn  Pavoil.irf. 
Aviié,  id. 
Bourg-Diré,  irf. 
La  Cliapelle-sur-Oudon,  irf. 
Cliatelais.  id. 

La  Perrière,  id. 

Sainl-Gemtne  d'Andigué,  id. 

L'Hôtellerie  de  Fiée,  id. 

Louvaines ,  id. 

Saint-Martin  du  Bois,  id. 

Moiilguillon. 

Nioiseau,  irf. 

Noyant  la  Gravuyéie,  irf. 

Saint-Sauveur  de  Fiée,  irf. 


TAULRAU 

Annor«tiissE«RriT  de  nAixê. 
Cures. 

1.  Rangé.  (An  1802.) 

2.  Beaufort  »,  id. 
7>.  Diirtid,  irf. 

i.  Longue  ,  irf.  ■ 

5.  Noyant,  id. 

6.  Seiches,  irf. 

Succttrsntes. 
1"  Caillou  de  Rangé. 
Le  Vieil  Bangé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bore,  irf. 
Gharirené,  irf. 
Clifviré  le  Ronge,  irf. 
Clefs,  id. 
Cunn,  id. 
Echéiniré,  irf. 
FongiTé,  id. 
Guéili'niau,  irf. 
Monligné,  irf 
La  li.irie.  spclion  de  Monligné.  (15 

Miiii  1846.) 
Monipollin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Pnniigné,  irf. 
Saint-Quentin,  irf. 
Vaulandry,  id. 
St-Martin  d'Areé.  (22  juiU.  1844.) 

2"  Canton  de  l'oanfort. 
Brion.  (An  Xlll  et  18u7.) 
Corné,  irf. 

Foniaine-Guerin,  irf- 
Gée,  id. 

Saint-Georges  du  Bois,  id. 
Ma^é,  irf. 

3"  Canlon  de  Durtid. 
Baraoé.  (An  Xlll  el  1807.) 
Daunieniy,  irf. 
Elr.clié,  id. 
Gouy,  id. 
Huillé,  id. 
Moraiines,  id. 

Saint-Gerniain  d'Aunieray. 
4°  Canlon  de  l.ougué. 
BIou.  (An  X!ll  el  1807.) 
Courléon. 
.Imnelles,  id. 
Lalande-Cliasle,  irf. 
Mouiilierné,  id. 
Saint-Pliilibert  du  Peuple,  id. 
Vernanies,  irf. 
Veriioil,  id. 

5°  Canlon  de  Noyant. 
Aiiverse.  (An  Xlll  et  1807.) 
Breil,  id. 
Broc,  id. 

Chalonnes-sons-le-Lude,  id. 
Chigné,  id. 

Denezé-sous-Ie-Lude,  id. 
Gennelcil,  id. 
Lasse,  irf. 

Ligiiière-Boulon,  irf. 
Meii;né,  id. 
Meim  la  Pèlerine,  irf. 
Noyant.  (22  mai  1812.) 
Parçay, irf. 
La  Pillerino.  (18  août  1845.) 

G°  C.oilon  de  Seiches. 
Bauné.  (An  XUI  el  1S07.) 
Beaiivean,  id. 

La  Cli:ipelle  Saint  Laud,  id. 
Chaunionl. 
Cornillé,  id. 
Gorïé,  id. 
JaiM",  irf. 
Lezigi  é,  id. 
Lue,  id. 


Marcé,  id. 
M  lion,  id. 
Serniaise,  id. 

ARRONDISSEMl  NT  DE  SiUHUK. 

Cures. 

1.  Doué.  (An  1802.) 

.  2.  Gfmnies,  id. 

5.  Monlreuil  Belley,  id. 

4.  Saint-Pierre,  à  Sauuiur,  id. 

5.  Alloues,  irf. 

6.  Les  Rosiers,  id. 

7.  Vihiers,  id. 

Succunales. 
i"  Canlon  de  Doué. 
Brigué.  (An  Xlll  el  1807.) 
Concourson,  id. 
Dene/é,  id. 
Douces,  irf. 
Fnrges,  irf. 
La  Chapelle  sou.s  Doué.   (  29  juin 

18il  ) 
Saint-Georgi's-Chaieraison.   {  An 

Xlll  61  l.iin.) 
Siiiil-Ju-i  des  Verdies,  id, 
Louresse,  id. 
Marii^né-Briand,  irf. 
Meigi.ée.  (H  oei.  lî<43.) 
Sdulaugé.  (An  Xlll  ell807.) 
Les  Lllnies,  irf. 

2°  CiDlon  rie  Gemmes. 
Milly,   section   de    Gemmes.  (  31 

mars  1844.) 
Ambillou.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clieincllier,  id. 
Coutnre-Ni'yanl.  id. 
Cnnaiili,  irf. 

Saint-Georges  des  Sepl-Voies  ,  id. 
Grciillé,  irf. 
Lonerre,  id. 
Les  Truffeaux,  id. 
Le  Toureille,  id. 
Milly.  (31  mars  1844.) 

3°  Canton  de  Monireuil-Belley. 
Anioigné.  (An  Xlll  el  18ii7.) 
Brezé,  irf. 
Cisay,  id. 

Le  Cuiidray-Macouard,  id. 
Guiircbaiiips,  id. 
Saint-Cyr-en-Bourg,  ii. 
Epiedal,  irf. 

Saint-Jusl-sur-DIve,  id. 
Méioii,  id. 
Saint- Macaire,  id. 
Le  Pny-Nolie-Daine,  id. 
Vaiideliiay-Rille,  id. 
lirossay.  (29  avril  1S45.) 
i»  Canlon  de  Sl.-Pierre,  i  Saumur. 
Cliacé.  (An  Xlll  el  1807.) 
Dampierre,  id. 
Distîé,  id. 
Darrain,  id. 
Saiul-Floreul,  id. 
FdUlevranll,  id. 
Monlsoreaii,  id. 
Nanlilly  de  Sauiniir,  irf. 
Sainl-Nicolas  de  S.Mimiir,  id, 
Paruay,  id. 
Hou,  id. 
Souzay,  id. 
Turcjuant,  id. 
Varains,  id. 
Verne. 

5»  Canlon  d'AUones. 
Brain-Allones.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Brcillc,  irf. 
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^c■llill(■,  id. 

Vaiennes-sous-Montsorcaii,  id. 
yillebernier,  id, 
Vivy,  id. 

6°  Canton  des  Bosiers. 

Saiiil-Clémeiildes  Trêves.  (AiiXllI 

^  ei  1807.) 

.^aillt'I.an)l)e^l  des  Levées,  id, 

Saint-Maniii  de  la  Place,  id. 

Visllation  de  Saiimur. 

7'  Canton  île  Vihiers. 

Aiil)igné.  (An  XIII  el  1807.) 

Oniusson,  id. 
I  Cl.;rc,  id. 
Ciiron,  id. 

Les  Crequeiix-soiis-Passavaiii. 
Suiiii-llilaire  du  Rois.  id. 
Laf.issc  de  Tigné.  ('23  juin  1812.) 
Mnnlijlièic. 
Nueil-sous-Passavant.  (An  Xlil  et 

180;.) 
Pass^ivaiil. 

SaiiiiPaiil  du  Bois,  id. 
La  Plaine,  id. 
La  Salle-Viliiers,  id. 
La  Cliapt-lle-Aubry  ,  conmiune  de 

La  Salle.  (27  février  1840.) 
Somloire.  (An  \lll  et  18. 17.) 
Taiicoigné,  id. 
Tigné,  id. 
Trémoni,  id. 
Le  V.iKle,  id. 

ARRU.MIISSEMENT    DE  BCAUPRiàU. 

Cures. 

1.  Beaupréiii  (Notre-Dame.)  (An. 

1802.) 

2.  Drain.  (C.  de  Clianiptoceaux,  id. 
S.  Ctieniillt',  id. 

i.  Cliallei,  id. 

5.  S.iinl-Kliirent  le  Vieil,  id. 

G.   M(iniracic:(in,  id. 

7.  .Moiiticvault,  id. 

Succursales. 

1*  Caïuon  de  Beaupréau  (N.-D.). 
Aiidrezé.  (An  XIII  el  1807.) 
Rcgrolles,  iil. 
La  Chapelle  du  Genel,  id. 
Geslé,  iil. 
Jalhiis,  id. 
La  Jubaudicre,  id. 
Saint-Martin  de  Beaupréau,  id. 
Le  May,  id. 

Saint  Plidibert-eii-Mauges,  id. 
Le  Pin  en  Manges,  'd. 
La  Piiiievinière,  id. 
Villedicn,  id. 

La  Uloiière.  (31  mars  1814.) 
Saiut-Léger  du  .May. 

2»  Canton  de  Drain. 
Ronzillé.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliainptoceau.v,  id. 
Sainl-ClirislO|ilie-la-Coiiperii>,  id. 
Saint-Laurent  des  Autels,  id. 
Liré.id. 
Laudcnionl,  id. 

Samt-Sauveiu-  de  Laudeniont,  id. 
Lavareniie,  id. 

."»  Canton  de  Chemillé. 
La  Ciiapelle-Rousselin.  (An  Xlll  el 

1807.) 


iRROSI.lSSEMENT   1>'aNC01)LÉME. 

Cures. 
t.  Amant  de  Roixe.  (An.  1802.) 


Sainte  Clirisline,  id. 

Cos^é,  id. 

Saint-Georges  du  Put  île  la  Garde, 
id. 

Les  Gardes ,  commune  de  Saint- 
Georges.  (3  mai  1840.) 

Russe,  id. 

La  Jumelière.  (An  XIII  et  1807.) 

Saiiil-Leiin,  id. 

Melay.   id. 

Neuvy,  id. 

Saint-Pierre  de  Clieinillé,  id. 

La  Tour-Landry,  id. 

i"  Canton  de  Cliollel. 

Les  Cerqueux.  (An   Xlll  et  1807.) 

Clianlelou,!,  id. 

Saint  Christophe  du  Roi*,  id. 

Iseriiay,  id. 

Maulevner,  id. 

Mazit'res,  id. 

Sainl-Piene  de  Chullet,  id. 

La  Séjîuiniére,  id. 

La  Ti'Ssou.ille,  id. 

Toul-le-Monde.  (.■jjuillel  1843.) 

Trémentinnes,  id. 

Vezin<,  id. 

Nuaillé. 
5"  Canton  de  St.-Fjorent  le  Vieil. 

Bonrgneuf,  setlioii  de  Saint-llo- 
ront.  (24  avril  1847.) 

Beansso.  (An  Xlll  et   1807.) 

Uoii,  id. 

La  Cliapelle-Saint-Floreni,  id. 

Saint-Laurent  de  la  Plaine,  id. 

Saint-Laurent  du  Motlay,  id. 

Le  Marllaig,  id. 

Le  Mesnil,  id. 

Monljean,  id. 

La  Pdiiiiiiarayc,  id. 

La  B mtoucliére. 

6*  Canton  de  Montraucnn. 

Saint-André  (le  la  Marche.  (An  XIII 
et  1807.) 

Sainl-Crespin,  id. 

Saiiil-Cerinain,   l'rf. 

Le  Longeron,  id. 

Sainl-Macaire  Monligné,  id. 

La  Kcnaudière,  id. 

La  Roinagiie,  id. 

Roussay,  id. 

Tllliers,  id. 

Torl'ou,  id. 

7"  Canton  de  Montrevanlt. 
La  Boissicre. 

Chaudron.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  BniS'ière-Saiiit-Ploient,  id. 
La  Clianssairc,  id. 
Le  Fief^anvin,  id. 
Le  Knilet,  id. 
La  Chapelle-Aubry. 
Saint-l'ierre  Maiiliiuer,  id. 
Le  Puiset-Doré,  id. 
Sainl-Quenlin  en  Mandes,  id. 
Saint-Remy  en  Manges,  id, 
Lasalle-Auhry,  id. 
Le  Doré. 
Villeneuve. 

Vicariats,  chapelles  vicarinles,  etc. 
Sainl-Mailiurin. 
Saint-Maurille  de  Chalonne. 
Rochefort  sur-Loire. 

ANGODLfiME. 

2.  Angoiilêine  (1"  partie),  id. 
5.  Angouléine  (2*  paitii^).  iJ. 
l^lianipiiiers,  suceurs,  en  1807, 


Sainl-Georges-snr  Loire. 

.Sainl-Germain  des  Prés. 

Le  Lnurroux  Bétonnais. 

Loiivaines. 

Sainte  Gemmes  d'AndIgné. 

Pouancé. 

Chaie- Henri. 

Coudé. 

Challain. 

Lioiid'Aiigers. 

Baugé. 

Cheviré-le-Rou^e. 
Denrtal. 
Morannes. 
Brioii. 
Mozé. 

F(Miievraull. 
Allonnes. 
Les  Rosiers. 
Uoné. 
Mailigné. 
Puy-Nolre-Dame. 
Saint-Lambert  du  Latlay. 
Vihiers. 

Saini-Marlin  de  Beaupréau. 
Andreié. 
Jallais. 

Notre-Dame  de  Chemillé. 
Maiilevrier. 
Tienicntines. 
Vezins. 
Saint-Florent. 
Sainl-Macaire. 
Tilliers. 
Longue  ,2). 
Champtocé. 
Tiercé. 

Miiiilrenil-Bellay. 
Saini-Luiibert  des  Levé«s. 
Le  May. 
Lajiiinellijre. 
Notie-Dime  de  Chollet. 
Trelaze. 
Combrée. 
La  PomnieiaTe. 
Viel-Baug'-. 
Chaiizeau. 
Coron. 

Chalonne  (Notre  Dame  de). 
Brissac. 
Javardeil. 
Marcé. 
Vernantes. 
Varennes. 
Gennes. 
Gonnord. 
Cliâteauncuf. 
ïessoualle. 
Marigné. 
Chelies. 

Cholei-Saiiii-Pierre. 
Chaze-sur-Argos. 
Yzeinay. 
Baugé. 
Le  Mesnil. 
Pont-de-Cé. 
Moulheriie. 
Chaniploceauï. 
Bousillé, 
liigianiles. 

Cli  ipelleHulliii,  érigé  en  suce,  le 
VJ  mars  1838. 


cure  le  21  déc. 
i.  RIanzac,  id. 
5.  Ilieisac,  id. 


1846. 


févr. 
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6.  Monlbro",  id. 

7.  Larodiefoucaulil,  id. 

8.  Rouillac,  id. 

9.  Lavalelte,  id. 

Succuriales. 
1»  Canton  d'Amant-de-Boixe 
Amberac.  (An  Xlll  eH8f)7.) 
Anais,  irf. 
Aiissac,  trf. 
Cnulonge,  id. 
Marsac,  id. 
Mnniignac-Charenie.    (27 

1840.) 

fourriers.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Vars,  id. 

2°  Canton  d'Angoulème  (l"  partie). 
Saint-André.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Auznnne,  irf. 
Saint-Marlial. 
nirac,  id. 
Saint-Estèpiie,  id. 
La  Couronne. 

Baint-Marlial  d'Angoulême,  id. 
La  Palud,  id. 
Ncrsac,  irf. 
Piiymoyen,  id. 
RouUet,  irf. 

Vœuilet  Giget.  ('29iiiin  1811.) 
Saint-Michel,  (l.^janv.  1816.) 
5»  Canton  d'Angoulême. 

I^Ltlzâc  irf» 

Uouex.'  (An  XIII  et  1807.) 

Fleac,  irf. 

r.arat,  irf. 

Mornac,  irf. 

Magnac-sur-Toiivre,  id. 

Ruelle,  irf. 

Soyaus,  irf. 

L'ile  d'Espagnac.   (2i  avr.   1847 

i°  Canton  de  Hlanzac. 
Aignes.(An  Xlll  el  1807.) 
lîecheresse,  irf. 
Chadurie.  (51  mais  1840.) 
Cressac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Jnrignac,  irf. 
Mainfonds,  irf. 
Mouthiers,  irf. 
Péreuil,  irf. 
Pérignac,  irf. 
Plassac,  irf. 
Voulgezae,  irf. 

5»  Canton  d'Hlersac. 
Asnières.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Amant  de  Nuucre,  irf. 

Echallal,  irf. 

Sainl-r,enis-de-Hiersac,  irf. 

Moulidars,  irf. 

Saint-Saturnin,  irf. 

Sireuil,  id. 

Vindelle,  irf. 
)  6°  Canton  de  Montbron. 

Cliarras.  (An  Xlll  etl807.) 

Eruras,  ia. 
•  Eymoutiers,  id. 
..Fcuillade,  id. 

(".rassac,  irf. 

Marilion,  id. 

Orgedeuil. 

Rouzède,  id. 

Saint-Sornin,  irf. 

i)i-Germain.  (%3juill.  18U.) 
7'  Canton  de  Laroti.efuucauld. 

Agris.  (An  Xlll  i-i  1  .l>7.) 
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Brie,  id. 
Bunzac, irf. 
Chazelle,  irf. 
Jauldes,  irf. 
Marillac,  irf. 
Pranzac,  irf. 
Ranc'gne. 
Rivières,  irf- 
La  Rochelle,  irf. 
Vilhonneur,  irf. 
Yvrac,  irf. 

8"  Canton  de  Uouillac. 
Anville.  (An  XIII  et  1807.) 
Auge,  irf. 
Courbillac,  irf. 
Genac,  irf. 
Gonrville,  irf. 
Marcillae,  id. 
Mareuil,  irf. 
Vanx-Rouillac,  irf. 
St-Cybardeaux,  irf. 
Sonneville,  irf. 

Mons.  (18  aoûi  184S.) 

9°  Cauton  de  La  Valette. 

Charmant.  (An  Xlll  et  18U7.) 

Chavenac,  irf. 

Coinbiers,  irf. 

Di^nae,  irf. 

Eilon,  irf. 

Fouquebrune,  irf. 

Gardes,  id. 

Gurat,  irf. 

Magnac-Lavaielte,  trf. 

Rousenac,  id. 

Rdugnac,  id. 

Sers,  id. 

Torsac,  irf. 

Vouzan.  (31  mars  1837.) 

ARRONDISSEMENT  DE  RUFFEC. 

'  C«rcs. 

1.  Aigre.  (An  1802.) 

2.  Mansles,  irf. 

3.  Ruffec,  irf. 

4.  Villefagnan,  irf. 

Succursales. 
1°  Canton'  d'Aigre. 
Charmé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ebréon,  irf. 
Sl-Fraignes,  irf. 
FoiiquL'ure,  irf. 
Lupsault,  id. 
L\ixé,  irf. 
Banville,  trf. 
Tusson,  id. 
ViUejésus,  irf. 
Oradour.  (24  avril  1847.) 

2»  Canton  de  Mansles. 
St-Amaiii  de  Bonnieure.  (An    Xlll 

et  1807.) 
St-.Angeau,  irf. 
Aunae,  id. 
Bayers,  id. 
Callefrouin,  irf. 
Chenon,  irf. 

t'ontenille.  (5  juillet  1843.) 
Fonicl  lireau.  (An  Xlll  el  1807.) 
Sl-Froni,  irf. 
Juillé,  irf. 
Lonnes,  id. 
Mouton,  irf. 
Venlouze,  id. 
Villognon,  id. 

3»  Canton  de  Rnffec. 
Aiiecq.  (An  Xlll  et  1807.) 


Les  Adjots,  id. 

Rarro.  (ti  octobre  1845.) 

Bioussac.  (An  Xlll  el  1807.) 

Couture,  id. 

St-Gervais,  irf. 

Nanleuil,  irf. 

Poursac,  irf. 

Taizé-Aizie.  (29  juin  1841., 

Verlenil.  (An  Xlll  et  1807.) 

Villegals,  irf. 

Mouiardon.  (13  janvier  1846.) 

Coudac,  id. 

4°  Canton  de  Villefagnan. 
Bernac  (An  Xlll  et  1807.) 

Breite,  irf. 
Courcôuift,  irf. 

La  Faye,  id. 

La  Foresi  de  Tessé,  id. 

La  Madeleine,  irf. 

Longré,  irf. 

Montjean,  irf. 

Payzay-Naiidoin,  irf. 

Salles,  irf. 

Souviî'né- 

Theil-Rahier. 


ARRONDISSESiENT  DE  CONFOLENS. 

Cures. 

1.  Chabanais.  (An  1802.) 

2.  Clianipagne-Mouton,  irf. 
5.  Si-Cloud,  irf. 

4.  Confolens  (nord),  irf. 

5.  Confulcus  (sud),  irf. 

6.  Monlembœuf,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Cliabanais. 
Chabrac.(AnXIlletl807.) 
Chassenon,  id. 
Chirac,  id. 
Eiagnac,  id. 
Excideuil,  id. 
Laperuse,  id. 

Chalianais  (St-Pierre  de),  id. 
Saulgond,  irf. 
Pressignac. 
Suris,  id. 
St-Quenlin.  (5  juillet  1815.) 

2°  Canton  de  Champagne-Mouton 
Alloue.  (An  XIII  el  1807.) 
Benesi,  id. 
Le  Bouchage,  trf. 
Chassiecq,  id. 
Vieux-Céricr. 

3"CantoudeSl-Cloud. 
Beaulieu.  (.\n  Xlll  el  1807.) 
Chanlrezac,  id. 
Chasseneuil,  id. 
Genouillac,  irf. 
St-Laurent-de-Ceris,  id. 
Louberl,  irf. 
Si-Mary,  irf. 
Nieuil,  irf. 
Siiaux,  irf. 
Paz;ic.  (21  février  1845.) 

i"  Canton  de  Confolens  (Nord). 
Ambernac.  (Ai<  Xlll  el  1807.) 
Ânsac,  irf. 
Epenède,  irf. 
Lessac- Petit,  id. 
Manoi,  id. 
Pletiville,  irf. 
Hiesse.  (15  janvier  1840.) 

5°  Canton  de  Confolens  (Sud). 
Abzac.  (An  Xlll  et  1807.) 
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Rrigiieuil,  id. 
Brillac,  id. 
St  Christophe,  id. 
Esse,  id. 
St-Gerniain,  id. 
Lesierps,  id. 
St-Maurice,  id. 
Mnnimllct. 
Oradoiir-Fanais,  id. 

G"  Cajilon  de  Monteiiibœuf. 
Moazon.  (51  mai  1840.) 
Sl-A(ljutory.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clierve,  id. 
Lcsi^nac,  id. 
Le  Liriduis,  iri. 
Massignac,  id. 
M:>zerollc,  id. 
Mouzon. 
Roussinn,  id. 
Taponiiat,  id. 
Viirac,  id. 

ARRONDISSEUENT  DE  BARBÉ2rEUX. 

Cures. 

1.  Aubelerre.  (An  1802.) 

2.  liaigiies,  id. 

ô.  Barbézieux,  id, 
i.  brossac,  id. 
5.  Chalais,  id. 
G,  Montnioreau,  id 

Succursales. 

1°  Canton  d'Aiibeterre. 
Bellon.  (An  XIII  ei  Ib07.) 
Bonnes,  id. 
Essai'ils,  id. 
Laprade. 

La  Moncclie.  (25  juin  IS-li.) 
Monlignac-le-Coq.(AnXIllell807.> 
Sl-Koniain,  id. 
Roufliac,  id. 
Pillac,  id. 
StSéverin,  id. 

2»  Canton  de  Baignes. 
Chantillac.  (An  XIII  et  1807.) 
Comléon,  id. 
Lamérac,  id. 
Reignac,  id. 
Le  i  àire,  id. 

Sainie-lîadegonde.  (23  juin  1842.) 
Touverac.  (15  levr.  1843.) 


ARRONDISSEMENT    D  AURAS. 

Cures. 

1.  Arns  (Nord)*,  cure  en  1802, 

réunie  au  chapitre  par  décret 

impérial  du  12  juin  18H. 
Arras.  (Saint-Géry),  suce,  en 

1802. 
Arras.   (Saint-Jean-lîapiiste) , 

cure  le  21  Jéc.  1846. 

2.  Arras  (Sud)  ».  (An  1802.) 

3.  Bapaïune,  td. 

i.  Rivière  (C.  de  Beaumeiz),  id. 

5.  Havrincourt  (  C.    de  Berlin- 

court). 

6.  CroisilU'g,  id. 

7.  Osy  (C.  de  Marquion),  id. 

8.  Pas,  id. 
8,  Viuiy,  id. 

40.  Vitry,  id. 

Succursales. 
1*  Canton  d' Arras  (Nord). 
Dainville.  (An  Xlll  et  1807.) 


3°  Canton  de  Barbézieux. 
Uarrei,  id. 
Berneuil,  id. 
Saint-Boniiol,  id. 
Brie-sons-I!arbézieux,  id. 
La  Chaise,  id. 
Clialligtiiic,  id. 
GuHitps,  id. 
Snint-MédanI,  id. 
Montcliande,  id. 
Saint-Palais  du  Né,  id. 
Salles  de  Barbézieux  ,  id. 
Vignoles,  id. 

4"  Canton  de  Brossac. 
Boisbreteau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliatignac. 
Passirac,  id. 

Saint-Félix.  (29  juin  1811.) 
Saint-Laurent  des  Combes,  id. 
Sainte-Souline,  id. 
Saint-Vallier,  id. 

S"  Canton  du  Chalais. 
Baznc  (An  Xlll  et  1807.) 
Brie-sous- Chalais,  id. 
Cui'ac,  id. 
Monlboyer,  id. 
Orival,  id. 
Saint-Quentin,  id. 
Rionx-Martin,  id. 
Yviers,  id. 

6'  Canlon  de  Monlnioreau. 
Saint-Martial  de  Montinureau.   (29 

avril  1S45.) 
Saint-Amant  de  Montnioreau.    (An 

Xlll  et  1807.) 
Saint-Eutrope. 
Bors  de  Moutmoreau,  id. 
Gourgeac,  id. 
Déviai,  id. 
Juignac,  id, 
Nonac,  id. 
PMluaud,  irf. 
Poulignac. 
SiiUt'S-la-Valelte,  id. 

ARRONDtSSEME^T    l'E  COGNAC. 

/  Cures. 

1.  Châteauneul.  (An  1802.) 

2.  Cognac,  id, 
5.  Jarnac,  id. 
i.  Segonzac,  id. 

ARRAS. 

Duisans,  id. 

Elrun,  id. 

Marœuil,  id. 

Roclincoiirt  et  Ecurie,  id. 

Saint-Aubin,  id. 

Sainte-Catherine. 

Saint-Nicolas. 

Saini-Laurent-Blangy,  id. 

Sjini-Sauveur. 

Tilloy-les-Nofilaines.  (31  mars  1844.) 

2°  Cautou  d'Arr.is  (Sud). 
Achicourt.  (An  XIII  et  1807.) 
Agiiy,  id. 

Beaurain  et  Tilloy,  id. 
F.impoux,  id. 
Fen<'hies  et  Athies,  id. 
Neuville- Vitasse,  id. 
WaiUy,  id. 

Saint- Etieime  dans  Ârras,  id. 
3*  Canton  de  Bapaume. 
Achiet-Ie-Gr;inil  et  Gomicourt.  (An 
Xlll  et  1807  ) 


Succursales. 
1"  Canton  de  Chileauneuf. 
Augeac-Charenle.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bouteville,  irf. 
Malaville,  id, 
Saini-Sinicnx,  ta. 
Saint-Simon,  id. 
Touzac,  id. 
Bonneuil.  (31  mars  1844.) 

2°  Canton  de  Cognac. 
Ars.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Brice,  id. 
Breville ,  irf. 
Cherves,  id. 
Javrezac,  irf. 
Louzac,  irf. 
Saint-Martin. 
Saint-Sulpice,  irf. 
Meipins.  (1.5  jaiiv.  1846.) 

3°  Canton  de  .(arnac. 
Bassac.  (An  Xlll  et  1.S07.) 
Chassors,  irf. 
Foussignac,  irf. 
Merignac,  irf. 
Nercillac,  irf. 
Sainie-Sévcre,  irf. 
Sigogne,  irf. 

,i'  Canton  de  Segonzac. 
Bourg-Cbarenle.  (An  Xlil  et  1807.) 
Criteuil ,  irf. 
Saint-Fori,  irf. 
Gensac,  irf. 
Genté,  irf. 
Jiiillac-le-Coq,  irf. 
Lignéres,  id. 
Saint-Mesme,  «rf. 
Salles,  irf. 
Verrières,  irf. 

Vicariats ,  chapelles  vicariales,  etc. 
Monibron. 
Larochel'oucauld. 
Excideuil. 
Cognac. 
Brigueil. 

Saint-Bartliélcmy-de-Confolens. 
Ruffec  et  Barbézieux, 
Montrollet ,  érigé  en  succursale  le 
19  mars  1858. 


Achiet-le-Pelit,  irf. 

Beaulencourt,  irf. 

Bihucouil,  irf. 

Favreuil  et  Beugnâlre,  id. 

Freniiconrt,  irf. 

Grévilliers  et  Biefvilliers. 

Le  Traiisloy,  irf. 

Ligny,  Labarcq  et  ThiUoy,  id. 

Martinpuich ,  irf. 

Morvat,  irf. 

Kiencourt. 

Le  Sars,  irf. 

Sapignies  et  Bébagnies,  trf. 

Villiers-au-Flos  et  Le  Sarts,  irf. 

4»  Canton  de  Rivière, 
Agnez-lès-Duisans.   (  An   Xlll  «I 

1807.) 
Gou\es. 

Bailleulmont,  id. 
Barly,  irf. 
Bailleulval. 
Baunclz-lés-Loges,  td. 
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Basseux. 

Berles-au-Bois,  id. 
Beriieviile  el  Warlus,  id. 
Blaireville,  id. 
Hoiry-Siiiiite-Riétrude,  id. 
BDiiy-S.iiiii  Marliii. 
Ficlii.'ux,  id. 
Gmiy-eii-Arlois,  id. 
Ilab;irc<i  et  Monienescourl,  id. 
Hemlecdiirl  el  Adiiiler. 
La  Caucliy  l't  la  llerliere,  id. 
Moncliy-aii-Bois,  id. 
Mercalel,  id. 
Kansarl,  id. 
SiineiiciiiMi ,  id. 
Monclilel. 
\V:mqueliri,  id. 

b°  Caiilon  de  Havriiicoiirt. 

Birastres. 

Beiiincoml.  (Au  XIII  el  18(»".) 

Baiiiiielz-lès-Cainljray,  id. 

Beugiiy,  i('. 

Bus  et  Leclielle,  id. 

Ilaplimoiiil,  id. 

Ilerniier,  id. 

Meiz  en-Coulure,  irf. 

Morchies,  iJ. 

Roi(|uigiiy,  i'i. 

Iluy:iulciiiri  et  Neuville,  id. 

Trescaiii,  id. 

Viihi  el  Libucipiièrc,  id. 

6°  Canloii  du  Croisilles. 
Fdiiiaiiie-lès-Croizilles.  (iO  février 

I8i6.) 
Al.l.iinsevelle.(Aii  Xlil  et  1807.) 
AycUe  el  Doiicliy,  id. 
lii)ir.v-Bec(iiierflle,  id. 
Boyèlle. 

Boibleiix-au-Munl,  id. 
Boisleu-Saini-Mare. 
liucipmy,  id. 
Bullecourl,  id. 
Cliérlsyei  Foniaine,  id. 
Couicelli,'s-le-Coime,  id. 
Ecoiisi-Saiiii-Mein,  id. 
Ervillers,  id. 

GiiiiiiécDurt.  (23  juin  1812.) 
Gueuiappe.  (An  XIII  el  1807.) 
Hanii'lincourl,  id. 
Ilénin-surCiijeul  et  llémiel,  id. 
Moi  y,  id. 
MoyeuJieville,  id. 
Noreuil,  id. 
Saml-Léger. 

SainiMaiiiu-sur-Cojeul.  (5  juillet 
18,3.) 

VauK-Viaucoiirl.  (ÂnXlllell807.) 

Wrjucuurl,i(i. 

7°  Caiiion  d'Oisy. 

Baral'.eelBuissy.(AiiXUIeil807.) 

Bourlons,  id. 

Ecourl-S.imt-Quentin,  id. 

Kpiiioy,  id. 

«Haincourt-lès-Havrincourl,  id. 

lucliy,  id. 

I.aguicourt,  id. 

Marquion,  id. 

Palluel,  id. 

Pronville,  id. 

Qiiéanl,  id. 

HMinuuCDurl,  id. 

Saiiis-lèsMarquion,  id 

S  iniliyCaucliy,  id. 

bMdij-LQiirét,  id. 


TABLEAU 

8«  Caulou  du  Pas. 

Bienvillers-au-Bois.    (An    XIII  et 

1807.) 
Couin,  id. 

p'oncquevillers  et  GoiDiiiécourl,  id. 
Gaudieiiiprc,  id. 
Grincduit,    id.  Trausf.    à  Warlin- 

courl-lès-l'as  le  il'J  mai  1859.) 
Warlincourtièi-Pas.  (29  mai  1839.) 
Halloy. 

llai.escanip  (Au  XIII  el  1807.) 
Ilcbulerne,  id. 
Huuu,  id. 

Orville  cl  Amplier,  id. 
Pouunier  et  Humbcrcaïups,  id. 
Puisieux,  id. 
Sailly-au-Bois,  id. 
Sainl-Ainaiid,  id.,  el21  tév.  1815.) 
Sarton,  id. 

Siiuasires  et  Saiiit-Aniaiid,  id. 
T luèvres  et  Kaiiinieeli  in,  id. 

9°  Caillou  de  Vimy. 
Ablaiii  sous-Nazaire.   (  Au   Xlil  el 

1807.) 
Acq  et  Haule-Avesnes,  id. 
Arteux  el  Kre^noy,  id. 
Avion  el  Eleu  du  Lauielte,  id. 
Bailicul-»ir-Bi;rloult,  id. 
Beauinonl,  id. 

Boisberuard  et  Aciieviile,  id. 
Carency,  id. 
Gavrelle,  id. 
Giveiichy  en-Gobelle,  id. 
Izel  les-Kquercliin,  id. 
Méiicourl,  id. 

Monl-Salnt-Eloi  el  Ecoivres,  id. 
Neuville-Saïut-Vaasl,  id. 
Oppy,  id. 

Quiery-la-Molle,  id. 
Kouvroy  et  Drocourt,  id. 
Souchei,  id. 
'l'hélus,  id. 
Villii'is-au-Bois,  id. 
Villerval  ei  Earbui,  id. 

10°  CKiiionde  Viiry. 
Biache.  (Au  Xlil  et  1807.) 
Boiry-Nolre-Uarae. 
BrePières,  id. 
Cagnicourl  el  Villers,  id. 
Curbebeni,  id. 
Dury,  id. 
Elaing,  id. 

Eterpiguy  el  Reniy,  id. 
Gouyi-sous-Bcllonue,  id. 
Haniblaiii-lès-Prés,  id. 
Fresnes-lej-.Moniaubau,  id. 
Haucourl,  id. 
Heiidocoun,  id. 
Mouiauban  el  Neuvireiiil. 
Mouchy-les-Preux,  id. 
Noyellessous-Bellouue,  id. 
Pelvès.  (1")  avr.  1841.) 
Plouvain.  (AnXIll  ell807.) 
Uieiicourl,  id. 
Bceux,  id. 

Sailly-en-Ostrevenl,  id. 
baudemonl  et  Kecourt,  id. 
Toi  lequeiiue  et  Bellonne,  id. 
Vis-eu-Artois,  id. 
Bellonne.  (îl  mars  1S44.) 
Neuvireuil  (29  avr.  1815.) 

ARRONDISSEMENT   liE  BÉTnUNE. 

Cures. 

1.  Béibune».  (An.  1802) 

2.  Beuvry  (C.  de  Ganilinn),  id. 
5.  CaiviuKpiiioy  ',  >d. 


lin 

Hénin-Liétard  (suce,  en  1807, 
cure  le  15  janvier  1847). 

4.  Houdain.  (An.  1802.). 

5.  Lens,  id. 

6.  Lillers,  id. 

7.  Laveniie,  id. 

8.  Noireiit-Fonies,  id. 

Succursales. 
i'  Canionde  Bélhune. 
Labeuvrièro.  (31  mai  1840.) 
Alloua 'ne.  (Au  Xlil  el  1807.)  ' 
Annezin,  id. 
Clioci|ues,  id. 
Essarls,  id. 
Fouqiiières,  id. 
Uinges,  id. 
Lalieuvrières. 
Lacoulure,  id. 

Lapugnoy  et  Labeuvrière,  id. 
Le  Locou,  id. 
Vandiii  el  Oblingliein,  id. 
Verquigneul. 
Verquiii,  id. 
Vieille-Chapelle,  id. 
Fouquereuil.  (30  janv.  18i5.) 

2"  Canton  de  Beuvry. 
Aiinequiu  el  Noyelles.  (  Au  Xlil  et 

18)7.) 
Aucliy-lès-Labasséf,  id. 
Biiiy-Bercleau,  id. 
Cainbrin,  id. 
Cuincliy,  id. 
Uuuvrin,  id. 
Fesiuberi,  id. 
Giveiicliy-lèsLabassé,  id. 
Haisnes,  id. 

Riehebourg-Sainl-Vaast,  id. 
Ricbebourg  l'Avoué.  , 

Sailly-la-Buurse,  id. 
VeiuR'ille,  id. 
Violaines,  id. 

3*  Canton  de  Carvin-Epinoy. 
Courcelles-îe-Leus.   (  An  Xlil   el 

1807.) 
Conrrières,  id. 
Bourges  el  Bourcln'uil,  id. 
Ëvin-Malmaison,  id. 
Leforesl,  id. 
Libercourt. 
Moniiguy-en-Golielle. 
Noyelles-Godaull,  id. 
Oignieà,  id. 

4»  Canton  de  Houdain. 
V;iudricourt.  (20  févr.  1846.) 
Barlin.  (An  Xlil  el  1807.) 
Bouvigny  et  Boyelflei,  id. 
Bru;iy,  id. 

Calonne-Ricouart,  id. 
Caïublin-Chatelin,  id. 
Caucourt,  id.  , 

Uiviun,  id. 
Estrée-Cauchy,  id. 
Fresiiicouit,  id. 
Gaucliin-leGal,  id. 
Gouy-Servin,  id. 
Haillicourl.  (15  lëvr.  1813.) 
Heruiin. 

HcrsiuC"Upiguy.(An  XlllctU07.) 
Hesdigneul  et  Goney,  id. 
Houtliin  Di  ouviii  el  VaudricourI,  id. 
Laljui.-sière,  id. 
Nœux,  id. 
Oiiiion,  id. 
Mailes.  (18  août  1845.) 
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5'  Canton  cit',  l.eiis. 
Fleiiibaix.  (An  XIII  cl  18LI7.) 
Lesirem,  id. 
Lorries,  id. 
^euve-CliapelIft,  id. 
Kehiviive  ,    Malsnil    et    Ranclii- 

fourt,  id. 
Kiiist  et  Haillicourt,  id. 
Sailly-sur-le-Lys,  id. 
Baiiis-eii-Gobelle. 

f  6°Caiitoiide  I.illers. 

'  Aix-Noiilette.  (An  XIII  et  1807.) 

Aiigres,  id. 

Aiiii:iy,  id. 

Hilly-Montigny,  id. 

Biilly  Pl  Greiiay,  id. 

Foiiqiiièrcs-lès-Leiis,  id. 

liâmes,  id. 

Ilnlliicli  et  Béiiiroiilaiiie,  id. 

Liéviii,  id. 

Loison,  id. 

Loos,  id. 

M:iziiif;arbe,  id. 

Meiircliin,  id. 

ISoyelles  et  Salleau,  id. 

Pont-à-Vemliii,  id. 

Veiidin-le- Vieil,  id. 

Wiiigles,  id.  ♦ 

7°  Canton  de  Laventie. 
Busnes.  (An  XIII  ei  1807.) 
Gonclieni,  id. 
Guarbuques,  id. 
Munlhernenchon,  id. 
flubec(|,  id. 
Saint  Floris,  id. 
Saint-Venani,  id. 

8°  Cacton  de  Norrenl-Foiites. 
Ames.  (An  XllI  et  1807.) 
Amenés,  id. 

Anctiel  et  Cauchy  à  la  Tour,  id. 
Aucliy-au  B'iis,  id. 
Bergueile,  id. 
Blessy,  id. 
Bourecq,  id. 
Burbure,  id. 
Calonne-sur-la-Lys. 
Cauchye  à  la  Tour.  (31  mars  1837.) 
Eci|uedecqiies.  (IS  févr.  1843.) 
Ëstrée-BlancLe  et  Lietie.  (An  XIII 

et  1807.) 
Ferlay. 
Ham,  id. 
Isbergues,  id. 
Lambres,  id. 
Licres  et  Lépesse,  id, 
Ligny  et  Wesirem,  id. 
Lozingbem. 
Mazlngliem. 
Mollnghem,  id. 

ISely,  Lingliein  et  Rambly,  id. 
Siiint-llilaiie  et  Cotte,  id. 
Viternesse,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE   BOULOGNE. 

Cures. 

1.  Boulogne  *  (Saint-Nicolas).  (An. 
180-2.) 

Boulogne  (Saint-Josepli).   (Suc- 
cursale en  18;i'2.) 

2.  Calais.  ♦  (An.  lKO-2.) 
Saint-Pierre-U's-C;ilais.  (Smcnr- 

sale  en  iSdi.) 
5.  Desvies.  (An.  189i.) 
4.  Guii;nes,  id. 
»,.   Marquise,  id. 


DES  CURES.  SUCCURSALES  ET  VICARIATS.  im 

(i.  Samer  (An.  1802.)  Ainbleuleuse.  (An  XIII   et  1807). 

Succursales.  Tirigry  et  Lacres. 

l"  Canton  de  lioulogne  (St-Nicolas).      M''>'^''alel  et  Nesles,  i(i. 

Saint- Martin -lés-Boulogne.   (An    fi';iifnàll*'lî  w^'l^^r'"''' !?■ 
Xllletl807.»  ^         ^         H.'11'nglien  et  Wideben,  irf. 

Wierre-au-l!oisetQuestrecqucs,id. 


XllI  et  1807.) 

Periics,  id. 
Bainethun,  id. 
Winiile,  id. 

2°  Canton  de  Calais. 
Co(|uelle. 

Sangaiie.  (An  XIII  et  1807.) 
Conlogne,  id. 
IfoMMinj^ues-lès-Calais,  id. 
Saint-Tricat  et  Melles-lés-Calais, 

id. 
Frélhun.  id. 

Peuplingues  et  Escales,  id. 
Les  Altai|ues. 
Marck,  id. 

Menneville    cl    St-Marliii-Clioquil.    5.  Ilmpieliers,  m 
Belliî,  le  Vast  et  lloullelori.  ''    "'  '      ' 

Senlccbues  et  Vieil-.Moniier. 
Allnelbun  et  Belle-Brune. 
3"  Canton  de  Desvres. 
Cremarest.  (An  XIU  et  1807.) 
Alincliluji,  id. 
Vervignes. 


Doudeauviile,  id. 

Carly  el  Verbnclliun,  id. 

llesdin-Labbé  et  Isque,  id. 

Oulreau,  id. 

Saint-Elienue,  id. 

Saint-Lconard.  (3  juilk-l  1843.) 

Le  Portel. 

ARRONDISSEMENT    DE    MONlllEUIL. 

Cnres. 

1.  Campagne.  (An,  18  li.) 

2.  Eiaples,  id. 

3.  Fruges,  id. 
i.  Ilesdiii,  id. 


Belle,  id. 

Long-Fossé  et  Courcet,  id. 

Baiiiglieii,  id. 

Selles  et  Bruneni-Berl,  id. 

BournonvilJe. 

Menneville,  id. 

Heunevfux,  id. 

Coloniberl,  id. 

Wirvignes,  id. 

Loitiuglien. 

Seulerque,  id. 

Quesques,  id. 

Pilieu  el  Baningues-lès-Calais. 

4»  Canton  de  Guignes, 
fiennes   et   Caffiers.  (An   XllI  et 

1807.) 
Hames-Boucres,  id. 
Hardingben,  id. 
Hermelin^lien  et  «oursin,  id. 
Alenibon. 


(>.  Monlreuil.  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Canipagne-en-Hosdln. 

Ai.t-en-lssarl  et   Maranl  (An  XIII 

el  180;.) 
Beaurainville    el    Beaurain -Cbâ- 

leau,  id. 
Boisjean  et   Sainl-Aiidri-au-Bois , 

id. 
Brinieux  et  Lépinoy,  id. 
Buire-le-Ser,  id. 
Diiuriez  el  Saulclioy,  id. 
Gony-Saiiii-Andry  el  Kemy,  id. 
llcsniond  el  Boubers,  id. 
Loison,  id, 

Maiuteiiay  et  Rousseul,  id. 
Marenla  el  Maries,  id. 
M.iresquel  ei  Eciuemicourl,  id. 
Senipy  et  Saiui-Uenœux,  id. 
Denœux.  (-U  avr.  1817.) 

2°  Canton  d'Iitaples. 
Allin  et  Beuiin.  (An  XllI  el  1807.) 
Beriiicnlles  el  luxent,  id. 
liiexent-Euoe.). 
Camiers  et  Daunes,  id. 
Cornicnt,  id. 
Etreelle  el  Estrée,  id. 
Freiicq,  id. 


Lieques,  id. 

Ecoltes,   (  oinniune  de  Licques  (3    ilubersént. 

mai  18i0.)  Longvillers  et  Maresville,  id. 

Herbingen   et     locquiuglien    (An    Recques.  (31  mars  1841.) 

^"'  "'  '""^  '  Montcavrel.  (An  XllI  el  1807.) 

Tuberseul,  id. 


XllI  et  1807.) 
Bouijuebaut  cl  Campagne,  id. 
Audies,  id. 
Maninghen,  Wicquiugben  el  Pii- 

faux. 

5°  Canton  de  Manjuise. 
Sainl-Inglevert.  (-20  (év.  1816.) 
Andresseilles.  (An  XllI  et  180/.) 
Baziuglien,  id. 
Rmxeni,  id.  , 

Ilerveunglien  elSaint-Ingleveri,  id. 
Wissoni,  id. 

Maningliein-lès-Wiiuille,  id. 
lieuvrequen  eiUIlhun,  id. 
F'ergues,  id. 
Laiidrelhun. 
Audembert,  id, 
Lenbrinyben. 
Rely,  il/. 
Wicne-Ellioy,  id. 

6»  Canion  de  S.imer. 
Audiiig!n;n    et   Tur.liiiglieu.     (  An 

XIII  el  1807.) 


Widcbem,  id. 

3°  Canton  de  Fruges. 
Crepy.  (24  avr.  1847.) 
Ambricourt  el  Crepy.  (An  XIII  e 

1807.) 
Canlers  et  Ruissauvillc,  id. 
Coupelle-Neuve  el  Avundance,  id. 
Coupelle-Vieille,  id. 
Créquy,  id. 
limliry.  id. 

Fif^biu  el  Planques,  id. 
liuzecques,  Senin  ei  Lugy,  id. 
Le  Biez  cl  Royon,  id. 
Matringliem  el  Vincly,  id. 
li.idiiighem  el  Muncas,  id. 
Rimboval. 

Saiiiis-lès  Fressin  et  Torcy,  id. 
Vercbin,  id. 

i"  Canton  de  Hesdin. 

Aul)in-SaiiitVaasl.     (  An    XllI    el 
1807.) 


Bouin  el  Plumoison. 

Capelle,  Brevillers  el  Grigny.  (An 

XllIPi  1807.) 
Caiimont  (•'27  lëvr.  IS^jO.) 
Cavron  cl  Wainbercourl.  (An  XUI 

el  1807.) 
Cliérianne  et  Caumont,  id. 
Coules,  id. 
La  lîroye,  id. 
LMioge,  id. 

Sainl-Leuei  Gi;isy,  id. 
MarconneelSle-Auslrebertlie,  id. 
MarconncUe,  id. 
Mouriez. 
Raye. 

Régnauville,  id. 
Tortefoniaiiie,  id. 

5°  Canlon  de  Huqueliers. 
Allaite.  (AuXllIel  1807.) 
lîcussent,  id. 
Biiurilies,  id. 

Canipagne-lès-Boulonnois,  id. 
Clenleu  el  Bimonl,  id. 
Ergny,  id. 

lier  y  et  Avesnes,  id. 
lliiniberi  el  Saiiu-Micliel,  id. 
Man.nglien  et  Quilen,  id. 
l'arcMlliy  el  Bezinghen,  id. 
Pr(-.iires  et  Enquiii,  id, 
Rumilly  et  Aix-en-Ergny,  id. 
VercliDCq,  id. 
Wicqumghem. 
Zoieux  el  Bécoiirt,  id. 
Bécouri.  (15  juin  18i6.) 

6°  Canlon  de  Monlreuil. 
Doon  Nolre-Daine  el  Airon-Saint- 

Vaast.  (An  XIII  et  1807.) 
Berck,  id. 
Calolierie,  id. 
Canipignculles-les-Grandes-etles- 

Peliies,  id. 
r.oncliit  et  Colline,  id. 
Ciicq,  id. 

Ecuiie  el  Bommeric,  id. 
Sainl-Jossé  el  Sainl-.Aubin,  id. 
Lé|iine,  id. 
Merlinioiit. 

Nemponi  et  Tigny,  id. 
Neuville,  id. 
Sorns. 
Verlon,  id. 
Wiiilly,  id. 
Wabeii  el  Greffiers,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    SAINT-OMER. 

Cures. 

1.  Aire».  (An.  1802.) 

2.  Audruick,  id. 

3.  Faui|uembergue,  id. 

A.     Dolicm  (c.  de  Luinbre),  id. 
h.    Saini-Omer  *  (Nord),  id. 

6.  Sainl-Onier  *  (Sud),  id. 
Saint  Oiner  (Saint-Denis). 

7.  Ardres,  id. 

Succursales. 
l»  Cantoa  d'Aire. 
^.'!inl-Qllenlin. 

Wardrecques.  (An  XIU  et  1807.) 
Mainciz,  Grecques  el  Martlies,  id. 
Tliérouanes  el  Melles-lès-Tliéroua- 

nes,  id. 
Clarques  et  Robecq,  id. 
Wiites  el  Colieni,  id. 
Ilerbelles  el  Jngheni,  id. 
lleuringliem,  id. 
dacqulugUem,  id. 


TABLEAU 

Rocqneloirc  cl  Quicsléde,  id. 
Rincq  el  Gloniinsbeiu,  id. 
Ecques  cl  Wesiuques. 

2°  Caillou  d'Audruick. 
Guemps.  (An  Xill  et  1807.) 
Nordkerquc,  id. 
Offekerque,  id. 
Oye,  id. 

Riiminshem,  id. 
Saint-Folquinte    et   Sainl-Omer- 

Capelle,  id. 
Sainie-iMaric-Rerque  et   Sainl-!?fi- 

colas,  id. 
Vieille-Eglise  et  Nouvelle-Eglise,  id. 
Polinkove,  id. 
Zulker(iue,  id. 
Saint-Nicolas-sur-1'Aa.    (  24   avril 

1847.) 

3°  Canton  de  Fauqaembergue. 
Avrouli.  (23  juin  1842). 
Maick-Saint-Liéviii.   (  An  XIH  el 

1807.) 
Coyecqnes  et  Capelle,  id. 
Audineiliun,  id. 
Wandonne. 

Reclinghem  et  Dennebrœucq,«d, 
Laires  et  Beaumetz,  id. 
Bomy,  id. 
Enguinegattc,  id. 
Enquin,  Serny  et  Fiéchinel,  id. 
Erny-Sainl-Julien,  id. 
Febvin-Palfiirt,  id. 
Fléchin,  Cuberi  et  Bnnnecourt,  id. 
Reniy  et  Assonval,  id. 
Thiembronne,  id. 

i"  Canton  de  Dohem. 
Deieite  et  les  Ueux-Upen.  (An  XIH 

et  1807.) 
Glély,  id. 

Remilty  el  Ouves-Wirquin,  id. 
Wisnies,  id. 
Wavrans  et  Elnes,  id. 
Pihen,  id. 

Bayenhem  et  Affringues,  id. 
Helfaut  et  Bilques,  id. 
Bléquin  et  Leiliiigben,  id. 
Seninghem,  id. 
Esquerdes  el  Setques,  id. 
Couloniby,  id. 

Quelraes  <.t  BoisdinKbera,  id. 
Bouvelingbeni  et  Quercamp,  id. 
Abiuines  et  Haut-Luqnin,  id. 
Surques  cl  Escuœils,  id. 
llallmis  el  Wisques,  id. 
Wisernes,  id. 
Nielles-lès-Bléquin,  id. 
Lumbres,  id. 

Acquio  et  Westbécourt,  id. 
Yaudringbem. 
Les  Deux-Upen. 

b"  Canton  de  St-Omer  (Nord) 
Tilqucs:  (An  XIU  el  1807.) 
Salperwick.  ("1  mars  1844.) 
Moiille.  (An  XIII  et  1807.) 
Serques,  id. 
Iloulle. 
Moringbein  et  Difques,  id. 

6°  Canton  de  St-Ooier  (Sud). 
Saint-Martin  en-Laërl.  (An  XIU  et 

181)7.) 
Bleiidecques,  iJ. 
Le  II  lUl-Poiil,  id. 
(^ainpagne-Wiirdrecqucs,  id. 
Fauboiiig  de  Sainl  On^er. 
'fatintjlicni,  id. 
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Lnnguenes«e. 

Arques  el  Clairniaris,  id. 

Zudausques,  Conneile  el  Leutin- 

ghein,  id. 

7°  Canton  d'Ardres. 
Andrebeni  et  Clarques.  (An  XII!  el 

1807.) 
Conningues-lès-Ardres,  id. 
Journy  et  Rebergiies,  id. 
Landietbuu  el  Ruilelingbeo,  id. 
Mciilque  el  Nordbécouri,  id. 
Nordausque  et  Uccques,  id. 
Nielles-lès-Ardres  et  Auiingues,  id. 
Bayengliem  el  Nurdleulinglieni,  id. 
Tournehein,  id. 
Zouasques  ei  Guémy,  id. 
Baliiighem,  id. 
Eperleeques,  id. 
Loncbes,  id. 
Bresnies,  id'. 

ARRONDISSEMENT   DE   SAINT-POL. 

Cures. 

1.  Aubigny.  (An  1802.) 

2.  Aiixy-le-Château,  id. 
Frévent.. 

3.  Avesnes-leComle,  id. 

•4.  Pernes  (c.  d'Heuchin),  id. 
5.  Flllièvrcs  (o.  du  Parc),  id. 
C.    Saint-Pol,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  d'Auhigny. 

Mingoval  et  Villers-Chàtel.  (An  XIII 

et  1807.) 
Béthonsari  et  ViUers-BruIin,  id. 
Berthes. 

Berles-Moncliel,  id. 
Herniaviile  cl  Tliilloy,  id. 
Cauiblin-l'Abbé,  id. 
Izel-les-llanieaux,  id. 
Tincques,  id. 
Maizières  et  Gouy,  id. 
Penin,  id. 
Mingoval,  id. 
Moncby-Brelon,  id. 
Bailleul-aux-Cornaillcs,  id. 
Laconité  et  Bajus,  id. 
Frévillers,  id. 

Frévin-Capelle  et  Capelle,  id. 
Savy. 

Ainbrines  et  'Villers-sirSimon,  id, 
Averdoingt,  id. 
Lailiiculoy,  id. 
Chelers,  id. 

Magnicourl-en-Comlé,  id. 
Camblin  et  Cauibligneul. 
Manin,  Beaufort  et  Blavincourt. 
2°  Cantou  d'Auxy-le-Cliàteau. 
Nœux  elWavans.  (An  XIU  eli807). 
■Villers-l'Hôpiial,  id. 
Baire-au-Bois  el  Uougefay,  id. 
Foriel,    Buffles    el   Vacquerie-le- 

Bouc,  id. 
Frevenl,  id. 

Fontaine-l'Elalon  el  Erqtiièrie,  id. 
Uaravesncs  etVaulx,  id. 
Quœux  et  Haui-Menil,  id. 
Zoubers  et  Lignysur-Cbanche, id. 
Concliy,  Aubroniez  et  Moncbci,  id 
Genne,  Iverguy  el  ToUendi  id. 
Bonniére^  el  Cauteleux,  id. 
Le  Ponchel  et  VVilleucoiii  t,  id. 
Lignereuil  et  Givenghy. 

3°  Caillou  d'Avesnes-le-Coinle. 
Lattre  et  Noyellelte.  (An  XIII  e 

1807.) 
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DES  CURI'S,  SUCCURSALES  KT  VICARIATS. 
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Bavinconrl.  (An  XIII  ei  1807.) 

Baily  el  Fosseux. 

Gr:iiidriill(H(iiiit,  irf. 

S.iully,  id. 

Bauiy  ot  Conlurelle. 

Variuzel  <i  Coiilinont,  id. 

Siis-Sainl-Léger,  id. 

Ivcrgny,  id. 

I,e  Snuicli,  id. 

Mdiiilicourl-Poniera  el  Grena,  trf. 

lion  vin,  id. 

lieriiiicourt-Benier  el  Corrny,  irf. 

lonvian  el  llouvigneiil 

itebrenvielte. 

K'slrée-W.miin  el  liauilricoiirt,  id. 

N(iyelle-Vioii. 

Maiiin,  id. 

Snnihrin,  id. 

Ligiiereuil,  id. 

Magniconrl  cl  Sarts,  id. 

lielireuvetie,  id. 

Hebrciive  el  Catnieliemoiit,  irf. 

Ilauievillc,  id. 

■l"  Canlon  de   Parues. 
Iloiichlii.  (An  XIII  el  1807.) 
l'iedeniieiKoniainclès-BonlaitSjirf. 
K|)s  el  Biiyaval,  id. 
Fiels,  id. 
Floiinglicm. 

liesirus  el  Conleville,  irf. 
I.isbourg,  id. 
Erin,  irf. 

B3ill('ul-lès-PcriiP9elAimierval,irf. 
Walliiion  el  lîuclier,  irf. 
Néiionchelle,   Néili.n  el  Foulaine- 

lès-Hernian,  id. 
Sains  el  Taiigry,  irf. 
Bnurs  ei  Maresi,  irf. 
Diéval,  irf. 
Anvin,  irf. 

liergnenense  el  Ecuire,  irf. 
Teneur  cl  Tilly-Capcllo,  irf. 
Moiichy  el  Fleiiry,  irf. 
Sacliiii  el  Piessy,  irf. 

5°  Canlon  de  Filllèvies. 
Wall  et  Galaineiz.    (  An  Xill    el 

1807.) 


AHRONDISSEMENT  D^UCn. 

Cures. 

\.    Sainl-Orens»,  à  Auch.  (An. 
1802.) 

2.  Sainle-Marie*,  ibid,,  id. 

3.  Gimoni,  id. 
i.  Jegnn,  irf. 

5.  Saramon,  irf. 

6.  Vic-Feïensac,  irf. 

Succursales. 
1  '  Canlon  de  Sl-Orens,  à  Aucli. 
Angnax.  (An  XIII  el  1807.) 
Càslin,  id, 
Sainie-Clirislie,  irf. 
Crasles,  id. 
Malanic,  id, 
Miiepoix,  id. 
Montant,  irf. 

Moniégui,  érigé  en  chapelle  vica- 
liale  par  ordonnance  iln  2-  mai 
18-26,  el  en  :  ucuirsale  par  or- 
donn;ince  du  9  mars   1857. 
Noiigaronlel.  (An  XIII  et  1807.) 
l'relgnan,  id. 
Piiycasquler,  id. 
HiKiuelaure,  id. 


S.iini-Georgcs,  irf. 

Willenian  el  NoycUcs,  irf. 

Vacqnerieile. 

Vieil-llesdîn  et  Fresnoy,  irf. 

Wamin,  irf. 

Le  Pareil,  irf. 

Grigny. 

Le(]ncMioy,   irf. 

Ancliyl's-M'iines,  irf. 

Rolli'iicdiirl  cl  Blingcl,  irf. 

lilançjy,  irf. 

Azinciiuil  et   Tramecnuri,  irf. 

F.sclinuMix  et  Nonleite,  irf. 

liéaliiiconrt  cl  Maisoncclle,  id. 

Brias  et  Ostrcville,  irf. 

6°  Canton  de  .Saint-l'ol. 

Pierrcmont.  (An  XIII  ol  1807.) 
Soitfllln,  Bipaniclzct  Ti'iiias,  irf, 
Wavrans  el  Saint-Martin,  irf. 
Ligny-Saiut-Flocliel   el   Marquai, 

id. 
Mnnt  et  Moncheaux,  id. 
Ilcriin  et  Ranieconrl,  irf. 
Cmisclle  et  llériconrt,  irf. 
Iluniérail  el  lîernicourt,  irf. 
Huniiércs,  irf. 
Nuncc  el  llaulccôte,  irf. 
Œuf,  Gnincnnit  el  Beauvnis,  irf. 
Linzeux,  Blangermonl  et  Blanger- 

val,  irf. 
Uauiecloqne,  Frameconrl  et  ller- 

liiicouri,  irf. 
F'Iers  el  Ecoivres,  irf. 
Maisnil,  Neuville  et  Buiievîlie,  irf. 
Trcisvanx,  irf. 

Rolleneoiirt  cl  Saint-Micliel,  irf. 
Ilerniconrl  et  Gaufillin,  irf. 
Sihiville  et  Séricourt,  irf. 
Croix  et  Siracouit,  irf. 

Viearinis,  chapelles  vicariates,  etc. 

Bapaunit)  ("2). 

Oisy. 

I.acouture. 

Benvry. 

Richebourg. 

AUCH. 

Tourrenqnets,  id. 
Boucagnère.  (iO  février  1846.) 

2°  Canton  de  Ste-Maïie,  à  AucU. 
Duran.  (23  janv.  18  lo.) 
Auterrive.  (An  XIII  et  1807.) 
Barran,  irf. 
lUirltan,  irf. 

Embats,  (27  févr.  1810.) 
llaulies. 

Saint-Jean-le-Coralal,  id. 
Lasseran,  irf. 
Lassenlie-Propre,  id, 
Monbert,  id. 
Orhessan,  irf. 
Ornezan,  id. 
Pavie,   id. 
Pessan,  irf. 

Saint-Pierre  d'Auch,  id. 
Seissan,  irf. 

3°  Canton  de  Gimont. 

Ansan.  (An  XIII  et  1807.) 

Arné,  irf. 

Aubiet,  id. 

Blanqiiefort,  irf. 

Saint-Caprais,  id, 

Escornebœuf,  irf. 


Fleiirbais. 

(Marvin. 

Iléniidiélard. 

Lens. 

Lillers  (2). 

Giinneliem. 

Saint- Venant. 

Laveitiie  (2). 

Lcstioeni. 

Saliy-siir-le-Lys. 

Le  llauiPnnl  (.')). 

Tieinbronne. 

Eperlee  |ues. 

Dolieni. 

Aiidriiick. 

Sainl-Pol  (2). 

Ilarnos. 

Auxy-le-Cliàteau. 

Fillicvres. 

Monlreuil  (2). 

Fruges. 

llesdiii  (2). 

Eiaples. 

Wimille. 

Sainl-Pierre-lès-Calais 

Sainer. 

Guines. 

Frévent. 

Faiii|uembergue. 

Roipieioire. 

Airdres. 

Argues. 

Fouquereuille  (eli.  vie.). 

Dosvrcs. 

Marquises. 

Viiry. 

Sainl-Pierre-lès-Calais. 

Bucanip' (annexe). 

Campagne. 

Andingliem. 

Le  Parte),   érigé  on  suce,   le    31 

mars  1857. 
Courrières. 
Caliinne  svir-la-Lys. 
Gommecojirl,  érigé  en  suce,  le  19 

mars  1838. 


.Inilles,  id. 
Liissan,  id, 
Sainle-Marie,  id. 
Marsan,  irf. 
Sainl-Sauvy,  id. 

4"  Canlon  de  Jegun. 
Antras.  (An  XIII  et  1807.) 
Biran,  id. 

Casiilloii-Massas,  id. 
Saint-Jean  de  Bazillac,  id. 
Saint-Lary,  irf. 
Lavardens,  irf. 
Lézian,  irf. 
LouhroniUi. 
Mérens,  irf. 
Ordan,  irf. 

Leyrusse-Massas,  id. 
Roquefort. 

5»  Canton  de  Saramon. 
Aurimoiit.  (An  XIII  611807.) 
Boulaur,  irf, 
Caslclnau-Brons-,  irf. 
Faget  Abliat,  id, 
Sàlnl-Guirauj,  id. 
llaulies,  irf. 
Lamiiguère,  id. 
Lamollie,  irf. 
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Lniligiie,  id. 

Moncorneil-Derrière,  id. 
Monferraii,  trf. 
Pépienx,   id. 
Séiiiezies,  id. 
Traversères,  id. 

6°  CanlOQ  de  Vic-Feiensac. 
Sainl-Arailles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bazian,  id. 
Belmoni,  id. 
Cailliivet,  id. 
Caslillon-Déhals,  id. 
C.izeaiiv-d'Anglès,  id. 
Saint-Jean  •  Pouige,  id. 
Marambal. 
Lnubrouil,   id. 
Rigiiepeu,  id. 
Rdqnebrune,  id. 
Tiulelle,  id. 
Pieneron.  (-21  février  1845.) 

ARRONDISSEMKNT   DE  CONDOM. 

Cures. 

i.  Condom.  (An  180-2.) 

2.  C;izaubi)n,  id. 

5.  E:iuze,  id. 
4.  Moniréal,  id. 
K.  Nogaro,  id. 

6.  Valence,  id. 

Succursales. 

i'  Canioii  de  C.ondom. 

St  -  Barlbéleiny-  du  -  Pradeaii.    (An 

Xlll  el  18  i7.) 
Sl-Jacques-la  Bouqncrie,  id. 
Sl-MiclieIR  giiepeu,  id. 
Beaumoni,  id. 
Bérant,  id. 
Cannes,  id. 
Cassaigne,  id. 
Canssens,  id. 
Gazaiipuuy,  id. 
Gensac,  id. 
firasiniis,  id. 
Herret,  id. 
Lairessiiigle,  id. 
Larruumieii,  id, 
Lialores,  id. 
Moiicliaji,  t  /. 
Si-Orens-Casieinau,  id. 
bl-Orens-l{oi)uepine. 

2°  Canton  de  Cazaubon. 
Ayzieu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Birbulan,  id. 
Buurroniliari,  id. 
Campagne,  id, 
Castex,  id. 

Cntxan.  (3  juillet  1843.) 
Esiang.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sle-Fauste,  id. 
Labastide  d'Armagnac,  id. 
Lannemaignan,  id. 
Larée,  id. 
Lias,  id. 
Manpas,  id. 
Mauléon,  id. 
Monclar,  id. 
Paujas,  id. 
Rcans,  id. 

3°  Canloii  d  Eauze. 
St-Amand.  (An  Xlll  el  1807.) 
B.iscous,  id. 
Brel  igne,  id. 
Cacarens,  id. 
Cadignan,  id. 
Coiirrensan,  id, 
Dérun,  id. 
Ligruilas,  id. 


TABLEAU 

Lannepax,  id. 
Maignan,  id. 
Mouréile,  id. 
Noulens.  (2«  mars  1840.) 
Ramouzens,  id. 
Séailleni,  id. 

4"  Canton  de  Montréal. 
St-André.  (An  Xlll  et  1807.) 
Areix,  id. 
Arquizan,  id. 
CasieInau-d'Ausan,  id, 
Corneillan,  id. 
Fourcès,  id. 
Gondrin,  id. 
Henx,  id. 
Labarrère,  id. 
Lagranlel,  id. 
Lauraêi,  id. 
Cazeneuve-Lnmoilic.(r)lniarsl84i.) 

B°  Caulon  de  Nogaro. 
Toujonse.  (iO  lévrier  1S4G.) 
Caupenne.  {An  Xlll  et  1807.) 
Sle-Chrislie,  id. 
Bourouillan,  id. 
Cravcni'éres,  id. 
Espas,  id. 
StGrièis,  id, 
H(in;;a.  id. 
Lanne-Sotibiran,  id. 
Laujusan,  id. 
Liiissan,  id. 
Maignan,  id. 
Manciet,  id. 
Si-Martin,  id. 
Montguillen,  id. 
Monleziin,  id. 
Sauboires. 
Sion,  id. 
Sorbets,  id. 
Vielles,  id. 
Loudébal.  (18  août  1845.) 

6°  Canton  de  Valence. 
Ascous.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Aygnetinie,  id. 
Beaucaire,  id. 
Bézolles,  id. 
Blaziel. 
Bonas,  id. 

Casléra-Vei  duzan,  id, 
Juslain,  id. 

Laroque-S.-Sernin,  id. 
Marambat,  id. 
Mensencônie. 
St-Paul-de-Bayle,  id. 
St-Puy,  id. 
Hoij!iepine. 
Hiiques,  id, 
Hozés,  id. 

ARRONDlSSIîMENT  DE  I.ECTOURE. 

Cures. 

1.  Leelonre».  (An  1802.) 

2.  Sl-Clar.  id. 

3.  Fleurance,  id. 

4.  Miradoiix,  id. 

5.  Mauvezin,  id. 

Succursales. 
1»  Canton  di-  Lpcloure. 
Berrac.  (23  janvier  11S4.').) 
Si-Espril,  à  Lectoure.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Sl-Avit,  id. 
Casiera-Lectoiirois,  id. 
Lagaide,  id. 
Ligarde-,  id. 
Maisolan,  id. 
St-Martin  de  Goyne,  id. 
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Mas-d'AnvIgnon,  id. 

St-Mézard,  id. 

Pergain,  id. 

Pouy-Ui)qnelaure,  id. 

Terraube,  id. 

Larro.iue-Engalin.  ("20  fév.  1846.) 

2°  Canton  de  St-Clar. 
Avézan.  (An  Xlll  ell807.) 
Bivès,  id. 
Cadeilban,  id. 
St-Créac,  id. 
Estraniiac,  id. 
Gandonviiie,  id. 
Li^le-Buuson,  id. 
St-Léonard,  id. 
Maignas,  id. 
Maurous,  id. 
Pessoiilens,  id. 
Touiiieconpe,  id. 

3°  Caillou  de  Fleurance. 
Brugnens.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Casielnand'Arbieu,  id. 
Céran,  id. 
Cézan,  id. 
Goutz,  id. 
Lalanne,  id. 
La>sauvetat,  id. 
Mirainont,  id. 
Moiitestruc,  id. 
Panilliac,  id. 
Piéchac. 
Piiysségiir,  id. 
Strt-Radegonde,  id, 
Réjeaumont,  id. 
Sl-Urbary,  id. 
Gavarrei.  (51  mars  1814.) 
IJrdens. 

4"  Canton  de  Miradoux. 
St-Antiiine.  (An  Xlll  el  1807.) 
Castel-Arrouy,  id. 
Flaniareiis,  id. 
Gimbrede,  id. 
Sle-Mére,  id. 
Sempesserre,  id. 
Peyiecave,  id. 
Plleuv,  id. 

h°  Canton  de  Mauvezin. 
St-Antonin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avensac,  id. 
Engalin,  id. 
Bajonnetle. 
Honips,  id. 
Labiilie,  id, 
Laiiiotiie-Pouy,  id. 
Sie-Geiiime,  id, 
Manseinpuy,  id. 
Maraval,  id. 
Menton,  id. 
St-Brés.  {Id.  Réunie  à  Taybosc  l« 

9  mars  1857;  séparée  le    15  le- 

vrier18l3.) 
Sl-Orens,  id. 
Sarrant,  id. 
Serein  puy. 
Solomiac,  id, 
Taybosc,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  LOHDEZ. 

Cures. 

1.  Lombez.  (An.  180'2.) 

2.  Cologne,  id. 

5.  L'Ile-Jourdain,  id. 
4.  Saïuatan,  id. 

Succursales. 
1°  Can  011  de  lombez. 
Agnin.  (An  Xlll  el  1807.) 
Catleillaii.  (15  février  1843.) 
SlElix.  (An  XllletlS07.) 
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Esp.noii,  ('(/. 
Cair.ivel,  irf. 
G:ilij:in,  /(/. 

Layiiioiil,  iil. 
Sl-Lizior  du  Plaiitù,  irf. 
St-Lniilie,  iil. 
Sl-Marlin,  id. 
Mniiinmat,  id. 
\!oiil|i(;zat,  id. 
Pelk'li;;iie,  id. 
Piiylaiizic,  id. 
Sabaillan,  id. 
Saiiviniont,  id, 
Siinorre,  id. 
Sauveierre,  id. 
Si-Soiilaii,  id. 
Tmirnan,  irf. 
Villefranche,  id. 
Gaujac.  (51  mars  1811.) 

2»  Canloii  de  Colosne. 
Ardizas.  (An  XIII  el  1807.) 
Km  ansse,  id. 
Sl-Geiiiiicr,  id. 
St-Aubin,  id. 
Monbrun,  id. 
Sl-Pierre-d'Avensae,  id. 
Ro(|uclaiire  St-Aubin. 
Sirac,  )■(/. 
Toiijel,  id. 
Thoux,  id. 
Sl-Geori;es.(ir>août  ISil.) 

3"  Canton  île  L'Ile-Jourdain. 
Auradé.  (An  XIII  et  1807.) 
Keaupny,  id.  , 

GasiilloM-sur-Save,  id. 
Endoulicllu,  id. 
Frégoiiville,  id. 
Garbic,  id. 
Goiidourvielln,  id. 
Mareslaing,  id. 
Maurens,  id. 
Monferrand,  id. 
Pnjandran,  id. 
Hazen^iies,  id. 
Ségoufielli',  id. 

i"  Canlon  de  Samatan. 
Pebées.  (24  avril  1S47.) 
Bézérilh.  (An  XIII  el  1807.) 
Ca/eaux-i-iii-Savc,  id. 
Laliftsiide-Savés,  id. 
Lahas,  id. 
I.aiirac,  id. 
Monblanc,  irf 
.Moiilirdn,  id. 
Noillian,  id. 
Polaslri)n-Devanl,  id. 
Poinpiac,  id. 
Savignac-Mona,  id. 
Çeysse-Savés,  id. 

ARRONDISSEMENT  DR  MIRANtl. 

(hiri-s. 
1.  Mirando.  (An.  180-2.) 
8.  Aignan,  id. 

3.  Marciai;,  id. 

4.  Massculie,  i(/. 

5.  Mielaii,  irf. 

6.  Monlesqiiioii,  irf. 

7.  Plaisance,  irf. 

8.  Riscle,  Irf. 

Succursales. 
1"  ('.:imrn  dp  Miraade. 
fiazngnes.  (An  XIII  et  1807.) 
Belloc-Miraiide,  irf. 
Si-Elix,  irf. 
Berdoues,  irf. 
Idrac,  irf. 
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Cazanne,  irf, 
Laas,  id. 
Labéjan,  irf. 
Lagarde  Kohie,  irf. 
Lama/.ère,  irf. 
Lasserre- Berdoues. 
Loiiliersan,  irf. 
LongaiTanné. 
Marseillan,  irf. 
Si-Maur,  id. 
Sl-Médard,  id. 
St-Michel.  irf. 
Miramonl,  irf. 
Moiicassin,  irf. 
Poiisanpére,  irf. 
Pouy-Guillès,  id. 
Sauviac,  irf. 
Viozan,  irf. 

Si-Osl.  (-10  février  184G.) 
2°  Canton  'd'Aigiian. 
Averon.  (An  XIII  et  1807.) 
Bouson,  irf. 
Casieinavet,  irf. 
Geleiiiive,  irf. 
Lonssons-Debal,  irf. 
Lnpiac,  irf. 
Margouet,  id. 
Meymes. 
Moiiiégut-Gures. 
St-Pierre  d'Auberies,  irf. 
Poiiydraguin,  irf. 
Pujos,  id. 
Sabazaii,  id. 
Sarragacliies. 
Tbernies,  irf. 

5*  C-.inton  de  Msrclac. 
Arnienlieu.  (An  XIII  et  1807.) 
Bloiissdii-Sérian,  id. 
Aniions,  irf. 
Cazaux-Villecnmlal,  irf. 
Juillac. 
St-Justin,  id. 
Ladevèze-St-Laurenl,  irf. 
LadevèzeRiv. 
Ladevèze-Ville,  irf. 
La  Madeleine. 
Laveraéi,  irf. 
Mascaras,  irf. 
Monlezun,  irf. 
Paliane,  irf. 
liiconn. 
Sembouès,  irf. 
'l'illac,  irf. 
Toiirdnu,  irf 
fronceiis,  irf. 

i*  Canton  de  Hasscube. 
Sl-Arroman.  (An.  XIII  et  1807.) 
Arrouède,  id. 
Aujan,  irf. 
liellegarde,  irf. 
Hézues,  iil. 
Saini-Ulaiicard,  irf. 
Calias,  irf. 
Cbélaii,  id. 
Esclassan,  irf. 
Lalanne-Arqné,  irf. 
Loiirtiès,  irf. 
Moidaur,  irf. 
Moiit-d'Astarac,  irf. 
jMnnlies,  irf. 
l'.iiiassac,  irf. 
PoDsan-Si'ubiian,  irf. 
Sam^lran,  irf. 
Sarcos,  id. 
Sèrc ,  ul. 
Cuelas.  (2G  décembre  iSiô). 


S"  Canton  de  Mielaii. 
AiiT.  (An  XIII  et  1807.) 
Harcngnan,  irf. 
Belfilan    id. 
Caslex,  irf. 
Cazeaux-Sfillan,  irf. 
Sainle-Dode,  irf. 
DulTorl,  irf. 
Estampe. 
Haget,  irf. 
Laguian,  irf. 
M inas,  irf. 
Moniaul,  irf. 
Mont-de-Marast,  irf. 
Mohlégnl,  irf. 
Viileconiial,  irf. 

6°  Canton  de  Montesquieu 
Armons. 

B;ir5.  (An  XIII  et  1807.) 
Bassoin-s,  irf. 
CasieInau-d'Anglès,  id. 
Esiipouy,  irf. 
Gazax, irf. 
L'IsIe  de  Noé,  irf. 
Lousiilge,  id. 
Mascaras. 
Monclar,  irf 
Peyrusse-Grande ,  irf. 
Pouyicbon  ,  irf. 
Sl-Chrislaud.  (irijnin  18 IG.) 

7°  Canton  de  Plai^ance. 
Saint-Aunis.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beaiimarcbt'Z,  irf. 
Caliuzao. 
Cayron,  irf. 
Goûts. 
Ju,  id. 
Lasserrade. 
Moniégui-Gures,  irf. 
M.iuniusson. 
Paris-Couloumé,  irf. 
Préchac,  irf. 
Tasque,  irf. 
Tliieste-Urag. 
Mondébat.  (31  mars  1844.) 

8°  Canlon  de  Riscle. 
Aureiisan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Barceloiine,  irf. 
Bernéde. 
CaliiiZiic,  irf. 
Caniiioni,  irf. 
Conieillian,  irf. 
Gouis,  id. 
SainlGeriiié,  irf. 
Lahux ,  irf. 
Leiiii,  irf. 
MauiiMisson,  irf. 
Saint-Mont,  id. 
Pergan, irf. 
Sarregachies,  irf. 
Ségos,  irf. 
Tarsac. 
Viella,  id. 

Vergoignan.  (23  janvier  1845.) 
Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 

ABKDNDISSEMENT  h'aUCH. 

Saint-Orens,  à  Audi  (2). 

Bianc,  cbap.  vie. 

Caslin. 

Duran,  cbap.  vie. 

Monlégnt,  id. 

Ro(|uelaure. 

lourreiis,  chap.  vie. 

Sainte-Marie  d'Aucb  (♦). 

Durban. 

Barrait. 
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Pessan. 

Gimonl  (2). 

Aubiet. 

Blaiiqiiefort. 

Lucvielle,  cliap.  vie. 

Jégun. 

Lavardeiis. 

Saramon. 

Oasleliiau-Breiis. 

Taclioires,  cliap.  vie. 

Vic-Fi'zeiisac  (i). 

Calraii,  cliap.  vie. 

Câstillon-Débal. 

Riguepeu. 

ARRONDISSEMENT    DE    CONDOM. 

Condom  (2). 

Saint-Barlliélemy  du  Prad. 

Gazaupouy. 

Larroiimieu. 

Labaslide  d'Avignal. 

Eaiize. 

Lannepax. 

MoHtréal. 

Nogaro. 

Houga. 

Maniet. 

Valenee. 

Larroi|ue-Saint-Sernin. 

Maignaid,  chip.  vie. 

Saint-Piiy. 

Roques. 

Balarii).  {l5avriH84G.) 

ARR'^NDlSSCliÉNT    DE    lECTOUBE. 

Baiiit-Geivais,  à  Lecloure  (2). 


ARRONDISSEMENT    D  ALTUN. 

Cures. 

1. Saint-Lazare*  à  Auinn.  (Cure  en 
1802,  réunie  au  cliaitiire  par  dé- 
cret imp.  du  6  août  IS12.) 

Aniully.  (Suce,  en  4802.) 
Noire-Daine. 

2.  Gouelies,  id. 

3.  Issy-l'Evèque,  id. 

4.  Saint-Léger-sous-Beuvray. 

5.  Lucenay-l'Evênue;  id. 
Aimsl.  (Suce,  en  l<i02.) 

6.  Mesvre<,  id. 

7.  Monlcenis,  id, 
Blanzy.  (Suce,  en  1802.) 

8.  Sully.  (Canton  d'Epinac),  id. 
Su'cursaies. 

1°  Canton  de  Si-I.azarc,  à  Aulun. 
Saint-Jean  le  Grand,  à  Aulun.  (20 

février  18i6.) 
Auxy.  (Au  Xllletl807.) 
Couard.  (15  féviier  1843.) 
Curgy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dracy-Saint-Loup,  id. 
Montlielon,  id. 

Saint-Forgeot.  (31  mars  1837.) 
Saint-Pantaléon-lès-Autun. 
Tavernay.  (An  Xlll  et  1807.) 

2»  Canton  de  Couches. 
Paris-rUôpiial.  (3  niai  1846.) 
Cherlly.  (An  XIII  etl807.) 
Dezize,  id. 
Dracy-lès-CoucheS. 
Esserterne,  id. 
Saiiil-Erailand,  id. 
Saint-Jean  de  Trésy,  id. 
Sainl-AIariin  de  Commune. 
Saini-Pierre  de  Varenne,  id. 
Saint-Sernin  du  l'Iain,  id. 

~>°  Canton  d'Issj'-l'EvÔque. 
Cressy-s.-Sommc.(AnXlll  et  1807.) 


TABLE \U 

Saint-Géni-Lectoure. 
Marsnian. 
Mas-d'Aiivignon. 
Sainl-Clar. 
Castéron,  cliap.  vie. 
Rii^nac,  cliap.  vie. 
Flourance  (2). 
Gavarret,  cliap.  vie. 
Lassauvetai. 
Pic,  chap.  vie. 
Miradoux. 

Lasmarires,  ciiap.  vie. 
Mauvezin. 
Monfort. 
Barrant. 

Bouvée,    commune  de  Labmlie. 
(22  novembre  loH.) 

ARRONDISSEMENT    DE    LUMBEZ. 

Lonibez. 

Espaon. 

Gensac,  cbnp.  vie. 

Saini-Martin-Imois,  id. 

Meillan,  id. 

Monlégut,  id. 

Simorre. 

YiHefranclie. 

Cologne. 

Sainte-Anne,  cbap.  vie. 

Saint-Criq,  id. 

L'Ile-Juurdain  (4). 

Aurade. 

Giscaro,  cliap.  vie. 

Lias,  id. 

AUTDiN. 

Cuzy,  id. 
Grury,  id. 
Marlysous-Issy,  id. 
Montinorl.  id. 
Sainle-Radegonde,  id. 

i°  Canton  de  St-Léger-sous-Beuvray. 
La  Commelle.  (An  Xlll  et  18U7.) 
SaiiitDiiiier,  id. 
Etang,  id. 

La  Grande-Verrière,  id. 
Saint-Prix,  irf. 

5°  Canton  de  Lucenay-l'Evêque. 
Barnay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbis-ey,  id. 
Cordesse,  id. 
Cussy,  id. 
Recleiine,  id. 
Roussillon,  id. 
La  Selle,  id. 
Sommant,  id. 
Igornay.  (24  avril  1847.) 

6°  Canton  de  Mesvres. 
Broyé.  (An  Xlll  et  1807^) 
La  Cbapelle-sous-Ucbon,  id. 
Cbarboiinat,  id. 
Delley. 

Saint-Eugène,  irf. 
Laizy,  id. 
La  'lannicre,  id. 
Ucbon.  (i)  juillet  1845.) 

7"  Canton  de  Montcenis. 
Saini-Rérain.  (An  XIII  et  1807.) 
Le  Breuil,  id. 
Cliarmoy,  id. 
Le  Crenzfil,  id. 
SainlFirmin,  id. 
Morinagiie,  id. 
Sainl-Sernin  du  Bois  id. 
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Monferran. 
Samatan. 
Nizas. 
Savignac-Mona. 

ARRONDISSEMENT    DE   HIRANDB. 

Nezui,  cbap.  vie. 
Mir.inde. 

Lacassaigne,  cbap.  vie. 
Saint-Martin,  id. 
Aignan. 
Lnpiac. 
Marciac. 
Masseubes. 
Adoiilens,  cbap.  vie. 
Mont-d'Astarac. 
Pis-Bajon,  cbap.  vie. 
Miélan, 

Basianons,  chap.  vie. 
Malabat,  ut. 
Mazoïis,  id. 
Moniesquiou. 
Bassone. 
L'Isle-de-Noé. 
Plaisance. 
Beaumarchez. 
Belloc- Plaisance,  chap.  vie. 
Risele. 
Barcelnnne. 
Corneillan. 

Leiin-Lapiijolle,  chap.  vie. 
Maulicberre,  irf. 
Viella. 

La  M;ideleir^e,  érigée  en  suce,  le  19 
mars  183S. 


Saini-SymphoriendeMarningnir,  m. 

8°  Canlon  de  Sully. 
Change.  (An  Xill  et  1807.) 
Epinac,  id. 
Saint-Gervais,  irf. 
Saint-Léger  du  Bois,  id. 
Saisy,  id. 
Tinlry,  irf. 

ARRONDISSEMENT    DE    CHAROLLES. 

Cures. 

1.  Bourbon-Lancy.  (An.  1802.) 

2.  Saint-Bonnet  de  JoHx,  irf. 

3.  Cbarolles,  id. 
i.  Chauffailles,  irf. 

Saint  Maurice- lès- Cliàtcauneuf, 
suce,  en  18u2. 

5.  La  Clayette,  irf. 
Saint-Laurent-en-Brionnais,sueC; 

en  1802. 

6.  Digoiii,  id. 

7.  Gueugiion,  id, 

8.  La  Giiiclie,  id. 

9.  Marcigny,  id. 

10.  Palinges,  id. 
Mariigny-le-Comte, suceurs,  en 

1802. 

11.  Paray-le-Monial,  id. 

12.  Semur,  id. 

15.  Toulon-snr-Arroux ,  id. 
Succursales. 
1»  Canlon  de  Buurbon-Lancy. 
Saint-Aubiii-sur-Loire.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Chalmoux,  id. 
Cronat-sur-Loire,  id. 
Gilly-sur-Loire,  id. 
MaUat,  irf. 
Vitiy-siir-Loire,  id. 

2  '  C  :nloii  de  Sl-Connet  de  Jeux. 
Beanbeiy.  (An  Xlll  Cl  1807.) 
Mornay,  id. 
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l'ropsy,  id. 
SmIii,  id. 
Veiosvres,  id. 

5"  Canton  de  Cliarolles. 
Changy.  (An  XIII  ei  1807.) 
Saint-Julien  de  Civry,  id. 
Liigny,  iti. 
Ozolles,  id. 

Vcndenesse-lès-Charolles,  id. 
Vaudebariier,  id. 
Viry-en-Cliarollais,  id. 
Haion.  (18  aoiU  1845.) 

i"  Canton  de  CliauU'ailles. 
CliassIgnysousOuii.  (  \ii  XiU  et 

1807.) 
CliàteauHCur,  id. 
Coublanc,  id. 
Mussy-sous-Oun,  id. 
Saiiitigny  de  Uoclic. 
Taiicuii. 

5°  Canlou  de  I.a  Clayette. 
Aiiianzé.  (An  XIU  et  1807.) 
Bois-Sainte-Marie,  id. 
Colombier,  id. 
Curbigny,  id. 
Dyo,  id. 
liybles,  id. 

Saint-Germain  des  Buis,  id. 
Sainl-Uacbo,  id. 
Raint-Sympliorieii  des  Bois,  id. 
Vaubaii,  id. 
Vareilles,  id. 
Vareiines-sOus-Dun,  id. 
La   CliapellesuusDun.    (10  aotlt 
1844.) 

0°  Canton  de  Digoln. 
Sainl-Aguan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Germain  de  Hives,  id. 
Lawotlie  Saint-Jean,  id. 

7°  Canton  de  Gueugnon. 
La  Cbapelle-au-.Mans.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Cliassy,  id. 
Ncuvy,  id. 

Uigny-sur-Arroux,  id. 
Uxeaux,  id. 
Veiidenesse  Saint-Ar, 

8°  Canton  de  La  Guicbe. 
Ballore. 
Collonges-en-Cliarollais.  (An  XIII 

et  1807.) 
luncy,  id. 
Sainl-Marcelin,  id. 
Mariïy,  id. 

Saint-Martin  de  Salencé,  id. 
l'ouilloux,  id. 
Le  Uousset,  id. 

9"  Canton  de  Marcigny. 
Anzy.  (AnXllIeH807.) 
Artaix,  id. 
Baugy. 
Céron,  id. 
Cliambilly,  id. 
Cbeiiay-leChSrtel,  id. 
Saint-Âlaniii  du  Lac. 
Mclay,  id. 

Montceaux-te-Cohite,  id. 
Vindecy. 

10°  CaotoD  de  Palinges. 
Sainl-Aubin-en-Charoliais.  ( An  Xlll 

et  1807.)  ^ 

Biagny,  id. 
\lncent  -  lès  -  Bragny.    (  29   avril 

18-43.) 
Grandveau.  (Ail  XIH  eH807.) 
Dudry,  id.  ' 
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1 1°  Canton  de  Paray-le-Monial. 
Poisson.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Vorsaiigiies,  id. 
Vigny,  id. 
Vitry-cn-Cliarollals. 
Volesvres. 
Sailli- Yaii ,  id. 

12°  Canton  de  Semur. 


Cbaienoy-rimpcrial.   (An  Xlll  et 

1807. 
Farges,    id. 
Saint-Jean  des  Vignes. 
Sassenay. 
Virey,  id. 

Cussey.  (31  mars  1814.) 
4°  Canton  de  Sl-l'ierre,  à  Chàlons. 


Saini-Didier-en-Brioniiais.  (5  mai    La  Cbamiée.  (An  XIU 'et  1SÔ7.) 

18 IG.)  Saint-Cdme. 

Saint-Monnet  de  Cray.  (An   Xlll    Saint-Loup  de  Vareane,  id. 


et  1807.) 
lîriant,  id. 

Saint-Clirisiopbe-en-Brionnais,  id. 
Fleury-la  Montagne,  id. 
Saint-Julien  de  Cray,  \d. 
Ligiiy,  id. 
Mailly,  id. 
Oyé,  id. 
Sarry,  id. 

Vareiinc-rArconce,  id. 
Yguerande,  id. 

13"  Canton  de  Toiiloii-sui'-Arrou\. 
Ciry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Genelard,  id. 
Marly  sur-Arroux,  id. 
Perrccy-lèsForges,  id. 
Saint  Kijmain-sous-V«r6lgny,id. 
Sanvignes,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  CHALONS-SUR- 
SAÔNli. 

Cmics. 

1.  Buxy.  (An.  180'i.) 

2.  Cbagny,  id. 
Kiiily 
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Saint-Marcel 
Marnay. 
Saiiit-Uejiiy. 
Sevrey. 

Varenne-le-Giaiid,  id. 
jS^Cimlonde   8l-Germain  du  Pl«iu. 
Baudrieres.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saiiii-Cluibtoplie  en  l{fej<,e,  id. 
Lessaid  en  Bresse,  id. 
Ouroux. 

Labergemeni  Sainte-Colombe 
avril  1847.) 

U"  Canton  de  Gi\ry. 
Barizey.  (Au  Xlll  et  làU7.) 
bozey. 

Saini-Berain-sur-[)beune,  id. 
Coniamble. 
Saint-Desert,  id. 
Uraey-le-Fort,  id. 
Jambles,  id. 
Saint-Jean  de  Vaux,  id. 
Saint- Martin  de  Montaigu. 
Mellecey,  id. 
Mercurey 


Cbarcey.  (22  juill.  1844.) 
û.  SainuVincenl'',  à  Cbâlons^  id.    Morey  et  Baayy.  (527  iéviiei  1840.) 

4.  Saiiit-rieirc  '^,  à  Cbàlons,  id.      Touches.  (An  Xlll  et  1S07.) 

5.  Saint-Germain  du  l'iain,  id 
ti.  Givry,  id. 

7.  Saint  Martin  en  Bresse,  id. 

8.  Mont-Saiiil-Vinccnl,  id 


y.  Seiiuecey-lo- Grand,  id. 
10.  Verdun-5ur-le-l)oubs,  id 
Succursales. 
1"  Canton  de  fiuxy. 
Saini-Boil.  (An  Xlll  et  1807.) 
Culles.  ' 

Lcuisses. 
Fley, id. 

Saint-Germain  des  Bois,  id. 
Saillie- Hélène,  id. 
Jully-lès-liuxy,  id. 
Saint-Laurent  d'Andenny,  id. 
Marcilly-lés-Buxy,  id. 
Saint-Martin  du  Tertre,  id. 
Messey-sui-Grusse,  id, 
Montagny-lés-Buxy. 
Moroges. 
Sassangy,  id. 
Savianges,  id. 
Sercy,  id. 
Saint- Vallerin. 

2°  Cauiun  de  Cliago}. 
Aluze. 

Cbassey.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gliaudenay,  id. 
Leiievy,  id. 
Demigny,  id. 
Fontaine,   id. 

Saini-Léger-sur-Dbeune,  id. 
Rnilly,  id. 
Rémigny,  id. 

ù"  Canton  de  St-A'iQCtnt,  à  Chàlons. 
Cliamplorgueil. 


7"  Canton  de  St.-Marlin-eu-15rcsse. 
Bey.  (An  Xlll  et  1807.) 
Uenierey. 

Saint- liidier-en-Bresse,  id. 
Saint-Maurice-en-Rivicre,  id. 
Montcoy. 

S*  Canton  du  Mont-Sainl-ViDceut. 
Saint-Cléiuent-sur-Guye.    (Au  Xlll 

et  1807.) 
Saint-Eusébe  des  Bois,  id. 
GenouiUy,  id. 
Guurdoii. 
Marigny,  id. 
Saint- .Micaud,  id. 
Saint-Ri.main-sous-Gourdon,  «d. 
Saiiil-Vallier,  id. 
Marigny.  (2y  avril  ISio.) 

9°  Cauton  de  Seiinecey-le-GraDd. 
Sainl-Aïubreuil.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Boyor. 

Bresse-sur-Groiie,  id. 
La  CUapelie-Bragny. 
Saint-Cyr,  id. 
Elrigny,  id. 
Gigny,  id. 
Jugy,  id. 
Laives,  id. 
Lalbeue,  id. 
Mencey,  id. 
^antoM,  id. 
Beauniont-sur-Grosiie.   (16  août 

1844.) 

10°  Canton  de  Verdun-sur-le-Doubs. 
AUerey.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bra^iiy,  id. 

Cieiei  Gharnay-sur-Saône,  id. 
Ecuelles,  id. 
Gergy. 
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Baiiit' Servais  en  Vallière,  irf. 

Longepierre. 

Navilly.  (51  mars  lf-37.) 

Saint- L»up  de  la  Salle.  (Au  XI  1  i( 

u;07.) 

Poiiloiix,  id. 
Pûiirlaiis,  id. 
Serinesse,  id. 
louienaiit.  (23  juin  1842.) 
Verjnx. 

Villeneuve.  (6  octobre  lSi3.) 
Saini-Manin-en-Gaiinois.    (  i   no- 
vembre 1845.) 

ABnONIilSSEMENT  DE  LOUUANS. 

Cures. 

1.  Sagy,  (canton  de  Beaurepaire). 
(An.  1802.) 

2.  Cuiseaux,  id. 

3.  Cuisery,  id. 

4.  Sainl-Gennain  du  Bois,  id. 

Mervans,  succursale  en  1802. 

5.  Loiihaiis.  (An  180:i.) 
Saint-Usuge,  iucc.  en  1802. 

6.  Moiipoiit.  (Au  1.SU2.) 

7.  Mouleret,  suce,  eu  1802. 

8.  Pierre.  (An  1802.) 

Succursales. 
1°  Canton  île  Sagy. 
Beaurepaire.  (Aji  Xlll  et  1807.) 
Lef;.y,  id. 
Montcony,  id. 
Saillenard. 
Savigny  en  Revermont,  id. 

2°  Canton  de  Cuiseaux. 
Champagnat. 

Cond.l,  (An  Xlll  et  1807.) 
Uommartin,  id. 
Flacey,  irf. 
Frontenaut,  id. 
Joudes,  id. 
Le  Miroir,  id. 
Varennes-Saint-Sauveiir,  id. 

3»  Canton  de  Cuisery. 
Labergemeni. 

La  Genetie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brienne,  id. 
Huilly. 
Jouvançon. 
Loisy,  id. 
Ormes,  id. 
Siniandre,  id. 

i°  Camon  de  St-Germain  du  Bois. 
Bosjean.  (An  Xlll  etl8(l7.) 
Bouhans.  (29  juin  1841.) 
Devrouse.  (An  Xlll  et  1807.) 
Diconne. 
Frangy,  id. 
Sens,  id. 
Serrigny,  id. 
Seriey,  id, 
Thuray,  id. 

5°  Canton  de  Lonhans. 
Branges.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bruailles,  id. 
La  Chapelle  Naude. 
Cliàteaureuiiud. 
Montag[iy,  id. 
Ratte,  id. 
Sornay, id. 

6"  Canlon  de  Monpont. 
Baniange.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Cli'apelle  Tècle,  irf. 
Sainte  Croix,  id. 
Ménéireuil,  irf, 

7°  Cunton  de  Monleret. 
SaintEiieniie-en-Bresse.  (An  Xlll 
611807.)  ^ 


TABLEAU 

Juif,  id. 

Savigny  sur-Seille,  cure  en  1812. 
Siiu:iril. 

Saml-Vincenl-en-Bresse.  (An  Xlll 
et  1807.) 

H"  Canton  de  Pierre. 
Autliiimis.  (An  Xlll  et  1807.) 
iiellevesvres,  irf. 
Sainl-l!oiinet-eu  Bresse,  id. 
La  Chapelle- St-Sauvcur,  irf. 
Charreile,  irf. 
Dampierre-eii-Bresse,  id. 
Fretlrans. 
Fronlenard,  irf. 
Lachaux,  irf. 

Lays-sur-le-Doubs.  (3  juillet  1843.) 
Montjay.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Monihler-en-Bresse,  irf. 
Terans. 
Torpe. 

ARRONDISSEMENT    SB    MACON. 

Cures. 

1.  La    Chapelle- Guinchay.  (An. 

1802.) 
Romanêcbe. 

2.  Cluny,  irf. 
Salornay-sur-Guye. 

3.  Saint-Gengoull-le-Royal,  irf. 

4.  Lugny,  succursale  en  1^02. 

5.  Saint-Vincent  *,  à  Màcou,  irf. 
0.  Saint-Pierre  *,  à  Màcon,  irf. 

Charnay,  irf.,  suce,  en  1802. 

7.  .Matdur.  (Au.  1802.) 

8.  Tournus,  id. 
Koinenay,  suce,  en  1802. 

9.  Tramayes. 

Succursales. 
1°  Canton  de  la  Chapelle-Guincliay. 
Saint-Amour.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chainiré. 
Cliànes,  id. 
Crèches,  id. 
Leymes,  irf. 
Pruzilly,  irf. 

Saint-Koniain.  (15  février  1843.J 
Saint-Symplionen-d'Ancelles.  (An 
Xlll  et  1807.) 

S»  Canlon  de  Clunv. 
Saii«l-André  le  Désert.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Bergesserin,  irf. 
Blanot,  irf. 
Berzé  la  Ville,  irf. 
Bray. 

Bullières,  irf. 
Sainte-Cécile,  irf. 
Châleaii,  irf. 
Cortambert,  irf. 
Curtil-sous-Buffière. 
Diin^y-le-Royal,  id. 
Klagy,  Igé,  irf. 
Jtilogny,  irf. 
Lournand,  irf. 
Saint-Marcel  de  Cluny. 
Massilly,  irf.  et  23  jum  1812. 
iMassy,  irf. 
Maze. 

La  Vineuse,  irf. 

3°  Canton  de   St.-Gpngoult-le-Royal. 
Ameuguy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bonuay,  irf. 
Biirzy,  irf. 
Cliapaise,  id. 
Cliissey,  irf. 
Conlraiiçon,  irf. 
Cortcvai.x,  irf. 
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Curiil-sous-Burnand,  irf. 
Malay,  irf. 
S:iilly,  id. 

S:ivigny-sur-Grosne,  irf. 
S[;y-le-Cliâiel,  id. 
Saint-Ytaire. 

4°  Canlon  de  Lugny. 
Saint-Albin.  (An  Xlll  el  1807.) 
Azé,  irf. 
Bray,  id. 
Cbardonnay,  irf. 
Clessé,  irf. 
Gruzille,  irf. 

Saint-Gengoux  de  Scissé,  id. 
La  Salle. 

Saint-Maurice  des  Prés,  irf. 
Montbellet,  cure  en  1802. 
Péroniie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Véri-zet,  irf. 
Virey-en-M.,  id. 

5°  Canton  de  St-Yincent,  il  Mâcon. 
Berzé-la- Ville. 
Flaeé. 

llurigny.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Laize,  irf. 
Sancé,  irf. 
Sennecé,  id. 
Senuzan, id. 
Sologuy,  irf. 
Saint-Sorlin,  id. 
Verzé,  irf. 

6°  Canton  de  St-Pierre,  à  Màcoa. 
Bussières.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Saint-Clément,  id. 
Davayé,  id. 
Fuisse,  id. 
Prisse,  id. 
Solutré,  id. 
Vergisson,  irf. 
Vinzelles,  irf. 

7°  Canton  de  Matonr. 
Brandon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chapelle  du  Mont  de  France,  id. 
Montinelard,  irf. 
Dampierre-lès- Ormes,  irf. 
Moniagny-sons-la-Bussiéres,  id. 
Irenibly,  id. 
Trivy,  irf. 

8°  Canton  de  Tournus. 
Brancion.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Madeleine  de  Tournus. 
La  Chapelle-sous-Brancion,  irf. 
La  Truchére.  (15  sept.  1840.) 
Farges.  (31  mars  1844.) 
Ozenay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Préty. 
Ploltes,  irf. 
Ralennelles,  id. 
Royer,  irf. 
Ucbizjr,  id. 
Le  Villars,  id. 

9"  Canton  de  Tramayes. 
Bourgvilain.  (An  Xlll  et  1807.) 
CIsrmaiu,  id. 
Germolles.  (29  juin  1841.) 
Saint  Léger-sous-la-Bussiere.  (An 

XIII  et  1807.) 
Piirreclos,  id. 
Saint-Pierre  le  Vieux,  id. 
Saint-Poini,  irf. 
Serriéres,  id. 
Vicariats,  chapelles  vicariates,  ete. 
Couches. 
Charolles  (2). 
CliaulVaille. 
Coublanc. 
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Palinges. 

Seniur. 

Oyé. 

Chagny. 

Cuiseaux. 

("iiisery. 

Louliaiis  (i). 

Saiiil-Usuges. 

Cliiiiy. 

iltirigiiy. 

Matoiir. 

Paray-le-Monial  (2). 

Krianl. 

HnrciKriy. 

Di^oin. 

La  Clayette. 

Komeiiay. 


DES  CLKES,  SLCC.UKSALES  ET  VICARIATS. 


M5t 


ARRONDISSEMENT    D'aVIGNON. 

Cures. 

1.  Sainl-A};ricol,  à  Avignon.  (An. 

1.S02.) 
Saint  Pierre,  ibid.  (An.  1802.) 
Saint-Didier,   ibiiL,  succursale 

enl><02. 
Saint-Syniphorien ,   ibid.,  suc- 

cnr.sale  t  n  1802. 

2.  Bé(larrid«s.  (An.  1802.) 
Ciiurlhezoïp,  suci'.  en  1802. 

3.  Cavaillon  ♦.  (An.  18ij2.) 

4.  Lisie*,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de   Sl-Af;rlcol  ,   à  Aviynon. 
Montfavct.  (31  mai  1840.) 
Moriéres. 

2»  Ciinlon  de  Bédarrides 
Sorgues.  (An  XIII  et  1807.) 
Vedeiines,  id. 

V  Canton   de  Ca\aillnn. 
Caiimonl.  (An  XIII  et  1807.) 
Cheval-Biajic,  id. 
Maubeo,  id. 
Rubion,  id. 
Taillades,  id. 

i"   Canton  de  Lisle. 
Cabrières  du  Coniiai.  (An  XIII  et 

1807.) 
Lagnes,  id. 
Gadagne,  id. 
Saunianes,  id. 
Saint-Saturnin,  id. 
Vaucluse,  id. 
Tlior,  id. 

RRO^DI^SEME^T    UE   CAItPENTRAS. 

(An  1.-02.) 
Cures. 
I.  Sainl-Siffren,  à  C;ir|ienlras  *. 
Notre- l'aine  de  rubserv;ince. 
('25  janvier  1847.) 

5.  Monteuv,  id. 

S.  Moiirinoiron,  id. 
i.  Pernes, id. 
5.  Saull,  id. 

Succunales. 
\"  Canton  de  Sl-SilFren,  à  Carpeniras. 
Sirrians.  (An  Xlll  el  1807.) 
(iiirouib,  id. 
Saini-llippolyie. 
Aubignan. 
Lorinl. 
Alien-des-Paluds.  (15  sept.  1846.) 

2"  Canton  de  Monteiix. 
Kiitraigufs.  (An  Xlll  ci  1.S07.) 
Mazan,  id. 


Moncenis. 

Saini-Marcel-les-Chàlon. 

Buxy. 

Sagy. 

Ronianèche. 

Saint-lionnet-de-Cray. 

Bnurlion-Lancy. 

La  Chapelle-Cuincliay. 

Beanvernois,  cli.  vie. 

Issy-l'Ëvêque. 

Sennecy-le-Grand. 

Givry. 

Saint-Gengoux-le-Royal. 

Guengnon. 

Don/.y-les-Poitiers. 

La  Racineuze,  eh.  vie. 

Saint-Honiain-d'Ancy. 

AVIGNON. 

3°  Canton  de  Mourmoiron. 
Malcmort.  (An  Xlll  et  1807.) 
Metliamis,  id. 
Villes,  id. 
Reduin,  id. 
Sainte-Colombe  el  les  Beiiux.  (29 

juin  1841.) 
Flassan.  (An  Xlll  el  1807.) 
Grillon,  id. 
Si-Pierre  de  Vassols. 
Modène. 
Blauvac. 

4'  Canton  de  Pernes. 
Uoqne-sur-l'ernes.    (  An    Xlll    et 

18(i7.) 
Saint-Didier,  id. 
V.II(Mon,  id. 
Venasijue,  id. 
Ranssel,  id. 

5°  Canton  de  Sault. 
Verdolier,  seci.  deSaiilt.  (22juill. 

1844.) 
Saini-Jean  de  Dnrl'orl. 
Saini-Chrisiol.  (An  Xlll  et  1807.) 
Monnieux,  id. 
Les  Abeilles. 
Aurel,  id. 
Sainl-Triiiit. 

AltROMDlSS    MENT    d'ORANGE. 

Chics. 

1.  Baumes  de  Venise.  (An.  1802.) 

2.  Bollène,  id. 

5.  Caderoiisse,  id. 
i.  Miilaucène,  id. 

5.  Orange,  id. 
Saint-Florent,  surr.  le  31  mars 

1844,  cure  le  15  janv.  lb'47. 

6.  Vaison,  id. 

7.  Vairéas,  id. 

Succursales. 
1*  Canton  de  Baumes  de  Venise. 
Vaqneyras.  (An  Xlll  el  1807.) 
Gigoiidas  et  la  Beauinette,  id. 
Sablel,  id. 

Lalare  el  la  Roque-Alric,  id. 
Snzelle,  iil. 
La  Roque-Alric.  (31  mais  1841.) 

2<>  Canion  de  Bollène. 
Sainl-Rlaise.  (23  juin  1842.) 
Saint-Pierre  de  Bollène. 
Sainte-Céeile.  (An  Xlll  et   1807.) 
La  Garde- Paréol. 
Mornas,  id. 
MnnidragoM,  id. 
D.'rhons. 
I  al'alud,  iJ. 


Brienne,  cli.  vie. 
Rancy,  cli.  vie. 
Salni-Andréen-Bresse,  cli.  vie. 

Saint  Maxirain-de-Senogeu,cb. vie 
Melay. 

La  Iruclière,  eh.  vie. 

Martigny-le-Comte. 

hé. 

Ruily. 
Anost. 

Savigny-en-Revermoni. 
Le  Creuzot. 

Saint-Germain  ilii  Bois,  érigée   en 
succursale  le  19  mars  1838. 
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Lamotte,  id. 

3°  Canton  de  Caderousse. 
Château -Neuf  de    Calcernier,   ou 

du  Pape.  (An  Xlll  et  1807.) 
Piolenc,  id. 

i°  Canion  de  Malaucène. 
Lebarniux.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Beaunionl  du  Comtal,  id. 
Eiilrecbaiix,  id. 
Savoillans,  id. 
Saint-Léger.  (29  juin  1841.) 
Branles,  id. 
Veaux.  (9  juin.  l«i'..) 

5°  Canton  d'Orange. 
Sérignan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Camaret  el  Travaillant,  id. 
Joiiquières  et  Causans,  id. 
Violés,  id. 
Uebaux. 

Les  Cordeliers  à  Orange.  (31  mars 
1844.) 

6°  Canton  de  Vaison. 
Crestei. 

Cairane.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fauion,  id. 
Puyinerat,  id. 
Rasleaii,  id. 
Roaix,  id. 
Segurel,  id. 
Buisson. 
Villedieu,  id. 

Saint- Koniain-en- Viennois,  irf. 
Saint-Honiaii-de  Malegarde,  id. 

7°  Canion  de  V:ilrfas. 
(■.rillon.(An  Xlll  el  1807.) 
Kidierenches,  id. 
Visaii,  id. 

ARRONDISSEMENT    d'aPT. 

Cures. 

1.  Apt.  (An.  1802.) 

2.  Bonnieux,  id. 

3.  Cadene't,  id. 

(Uiciirron,  surciirsale  en  1802. 

4.  Gorde,<.  (Au  1802.) 

5.  Pertui>,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'ApU 
Auribeati. 

Casitlet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cazeneuve,  id. 
Croannes. 
(•ai'(;as,  id. 

Gignac.  (Sjnill.  1843.) 
La  Garde.  (An  Xlll  el  1807.) 
I.i^  Boisset,    comniiine   de   Saini. 
Martin.  ((>  oci.  1813.) 

■M 
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Saint-Martin  de  Caslillon.  (An  XIII 

et!  «07.) 
Rusirel,  i(l. 
Saignon,  id. 

Saint-Satiirnin-lesApt,  id. 
Viens  ei  Meyrigiies,  id. 
Les  Villards,  id. 
Les  Gros-Clémenis,  commune  des 

Villards,  et  Gros-Cléments.  (18 

août  1845.) 
Meyrigues.  (22  juill.  1844.) 
2'  Canton  de  Boiinieiix. 
Les  Abeilles,  section  de  Doiinieux 

(Sjuili.  1.S45.) 
Buoux.  (An  XUI  et  1807.) 
Lacoste  et  Saiiit-Véran,  id. 
Oppède,  id. 
Menerbes,  id. 
Sivergues,  id. 

5°  Canton  de  Cadenet. 
Lauris  et  l'uget.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lourniarin  et  Puivers,  id. 
Mérindol,  id. 
Villel.ime,  iil. 
Vaugines. 

4»  Canton  de  Cordes. 
Gonli  et  les  Ueauineiies.  (An  Xlll 

et  I.S07.) 
Joueas,  id. 

Les  Imberts.  (3  juill.  1843.) 
Uoiix.(An  Xlll  et  18i)7.) 
Murs,  id. 
Rounsillon,  id. 

Les  Baumeites.  (18  aoni  18i5.) 
Sl-Panlaléon.  (15  sept.  184t).j 


ARRONlllSSEMENT    DE    RAYEUX. 

Cures. 

1.  Balleroy.  (An  1802.) 
Liltry. 
Vaub.tdon. 

2.  Notre-Diiine  de  Bayeux  *,  érigée 

en  1802  et  réunie  au  ciia- 
pitre  pir  décret  iuip.  du  29 
CCI.  1807. 

Saint-Exupère,  à  Bayeux,  suc- 
cursale en  18112. 

Saint-Pair/ce,  à  Bayeux,  suc- 
cursale en  1802. 
5.  Caumont,  id. 

Livry,  succursale  en  lii02. 

4.  Isigiiy,  id. 

5.  Reys,  id. 

C,  Trévières,  id. 

Formigny,  succursale  on  1802. 

Tourî  succursale  en  'i802. 
Succursales. 
1°  Canton  rie  Balleroy. 
La  Bazoque.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Bucels,  id. 
Cabagnolles,  id. 
Campigny,  id. 
Castillon,  id. 
Chouain,  id. 
Coiidé-snr-Seulles. 
£llou,  id. 

La  Haye-Piguenot,  ii. 
.Inaye,  id. 
Lingèvres,  id. 
Litteau,  iil. 
Tournières,  id. 
Vaubadon,  id. 
Saiul-MariiM  de  Blugny. 
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H"  Canlon  de  Pertuis. 
Ansnuis  et   Sannes.   (An  Xlll  et 

1807.) 
La  Basiide  des  Jourdans,  «d» 
La  Bastidoue,  id. 
Beaumnnt,  id. 
Cabrières  d'Aigues,  id. 
Grandbois,  id. 
Lamolte  il'Aigues,  id. 
LaKiur  d'Aigues,  id. 
Mirabeau,  id. 
Peypin  d  Aiguës. 
Viirolles,  id. 
Saiut-Marliii  de  la  Brasque.    (18 

août  184.5.) 

Vicariats,  chnpetles  vicariales,  etc. 

Caniarel. 

Jonquières  (2). 

Caderonsse  (2). 

Bollène  (3). 

Maliucèiie  (2). 

Vaison. 

Vairéas  (2). 

Beaunies. 

Aubigiian. 

Bédairides. 

Courilieziin  (2y. 

Sorgues. 

Caumont  (2). 

Tbor  (2). 

Sainl-Saturnin  (2). 

Caronib  (2). 

Miinleux  (.5). 

Kntraigues. 

Mozan  (j). 

BAYEUX. 

Montfiquel,  id. 

Noron,  iil. 

Saint- Paul  du  Vernay,  id. 

Pliinquery,  id. 

Le  Tionquay,  id. 

Trungy,  id. 

"1°  Canlon  de  Noire-Dame  de  Bayeux. 

Barbeville  (6  cet.  1843.) 

Saint  Laurent. 

Suni-Loup.  (An  Xlll  et  1807.) 

Argancliy,  ici. 

Cotlun,  id. 

Gnéron,  id. 

Monceaux. 

Saint-Martin  des  Entrées,  id. 

Nouant,  id. 

Rancby,  id. 

Subies,  id. 

Vaucelles,  id. 

Saint-Vigor  le  Grand,  id, 

Agy.  (24  juin  1886.) 

^°  Canton  de  Caunuml. 
Anctoville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Corn)olaï»,  id. 
Fdulogne,  id. 
.Saint-Germain  d'Kciol.  id. 
Sainte  Honorine  de  Dncy,  id. 
iloltot,  id. 
Livry,  id. 
Longraye,  id. 
Urbois,  id. 
P:irlV>uru  l'Eclin,  id. 
Sallen,  id. 
SeplveiKs,  id. 
Sermenlol,  id. 
Torleval,  \d, 
La  Vacquerie,  id. 
Le  Mulay,  id. 


Mnnmoiron, 

Malemort. 

Melhonins. 

Bédouin  (2). 

Pernes  (.j). 

Sanlt(2). 

Monnieux. 

Saignon. 

Saint  Martin  de  Castillon  (2). 

Salnl-Salurnin  (2). 

Bonnieux  (2). 

La  Ciisie. 

Cadenei  (2). 

(lucurron  (2). 

Permis  (4). 

Gordes. 

Lisle(4). 

Apt(4). 

Sarnans  (2). 

Monlilragon. 

Menerbes. 

Visan. 

Vicariats  rétribués  par  les  communes. 

Avignon  :  Saint-Agricol,  5. 

Id.  Saint  Pierre,  4. 

Id.  Saint-Hidier,  i. 

Id.  Saint- Syinpborien,  4. 

Id.  Monères,  1. 

Id.  Miinlavel,  1. 
Cavaillon,  5. 
Orange,  5. 
Carpenlras  Saint-Siffiein,  4. 

Id.  L'Obseivance,  2. 
Jonqueretle,  érig.  eu  suce,  le 

19  mars  1838. 


4°  Canton  d'Isigny. 
Asnières. 

La  Cambe.  (An  Xlll  et  1807:) 
Caencliy,  id. 
Cardonville,  id. 
Cartigiiy-l'Epinay,  id. 
Cariigny-Tesson. 
Caslilly,  id. 
Tricqiieville,  id. 
Engle><|iieville,  id, 
La  Folie,  id. 
GelTosses,  id. 

Saini-Germain  du  Pert,  id. 
Giandcanip,  id. 
Lisoii,  id. 
Longueville,  id. 
Maisy,  id. 
Saiiii-.MarcouC,  id. 
Mestry,  id. 
Neuilly,  id. 
Les-Oulieaux,  id, 
Vouilly,  id. 
MonlVéville. 

Osraanville.  (5  août  184li.) 
S°  Canlon  de  Reys. 
Arromancbes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-Côme  de  Fresney. 
Asnelles,  id. 
Banville,  id. 
Bazenville,  id. 
Villiers-leSec. 
Colonibiers-snr-SeuUes,  id. 
Gommes,  id. 

Salnie-Croix-sur-Mer,  id. 
Esquay,  id. 
'  Graye,  id. 
Longues,  id. 
Le  Manoir,  id. 


H5:i 


Meuvaines,  id. 
Pon-cii-Bessiii,  id. 
(jépoii. 

SonimerviiMi,  id. 
ïraoy-siir-Mer,  id. 
Vaux-siir-Anre,  id. 
Ver  et  Vii'iiiie,  id. 

6"  Caiiion  (le  Trévières. 
I!erMes(|.  (Ail  Xlll  el  lS07.) 
niay,  id. 

;  :m)1i,   id. 

liiici|iieville,  id. 

Collrvillf-Mir-Mer,  id. 

Oiiiilortiliiéres,  id. 

('rdiiiiy,  id. 

Kl  raiiiiiieville,  id. 

Klroliam,  id. 

S  lime- Honorine  des  Perles,  id. 

lluppain. 

I.ebrtMiil. 

LoHvières,  id. 

Miiisun«,  id. 

Maiideville,  id. 

Mdsies,  id. 

liuliercy,  id. 

Russy. 

Siirràin,  id. 

Vierville,  id. 

Sl-Laiirenl-siir-Mer. 

ARRONUISSKMF.NT  DE  CAEN. 

Cures. 

1.  Fonlenay-le-iMarmion.  (AnlSOii.) 
Cliiicliarniis  sur -Orne,  succur- 
sale en  I8;l.'. 

2.  Si-Joan  de  Caen  (Est),  id. 
Sl-l'icrre  de  Caen,   succursale 

en  l«0-2. 
Si-Gilles  de  Caen,  suce,  en  1802. 
Vancelles,  succursale  en  I80J. 

3.  Sl-EliennedeCaen*  (Ouesi).  id. 
Niitre-Danie  du  Caen,  succursale 

en  1S02. 
St-Sauveur  de  Caen  ,    succur- 
sale en  180-2. 
•4.  CrenHy.  (1802.) 

5.  Douvres,  id. 

Hernières,  succursale  en  1.S02. 
Langrune,   succursale  eu  la02. 

6.  Evreey.  (Au.  1802.) 
'.  Tilly-siir-Seulles,  id. 

8.  Troarii,  id. 

Atijence^,  succursale  en  1S02. 

9.  Villeis-Uucige.  (An.  1«07.) 
E|iinay-sur-Ud(in,  suce,  en  1.S02. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Fouli  uaj-le-MarniiaD. 
Sl-A;;nan  de  Cranitsuil.   (An  Xlll 
>      ei  1807.) 
Airan,  id. 
Cesny-aux-Vignes. 
Billcngreville,  id. 
Billy,  id. 
BonrRuélius,  id. 
Chl(liel)(iville,  id. 
Frénouville,  id. 
Gar'elles-Sernneville,  id. 
S-Marlin  de  F"nie,.ay,  id. 
Si  André  de  Fonienav. 
May,  id.  ' 

Moult,  id. 
Oué^y,  id. 
Sollers,  id. 

2«  Canton  de  St-Jean  de  Caen  (hM). 
Allemagne.  (An  Xlll  el  1807.) 
.S'.-Coiiiesl,  id. 
Epruu,  id. 
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lléronville,  id. 

Ifs,  id. 

Cornielles. 

Moiideville,  id. 

St-Onen,  id. 

Si-Julieii. 

Breleville-sur-Odon,  id. 

Sl.-Gerinain-la-lilaiiclie-llerbe,  id. 

Louvigrjy,  id. 

i'  Canton  de  Creully. 
Angerny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Colomby-snr-Tliau. 
Amblic,  id. 
Anisy,  id. 
Basly,  id. 
Fîény-sur-Mer,  id. 
Cairon,  id. 
Cauihcs,  id. 
Couloinhs,  id. 
Coursenlles,  id. 
Ciilly,  id. 

Fonlaine-llcnry,  id. 
Le  Fresue-Camilly,  id. 
Si  Gahri.l,  ,rf. 
Lanilieuil,  id. 
Martnigny,  id. 
Bevieis,  id. 
Rosi,  id. 
Lasson,  id. 

Secqneville-en  Bessin,  id. 
Tlian,  id. 
Vaux-sur-SenlIes,  id. 

H°  Canlou  de  Douvres. 
Si-Auliin.  (.'>  juillet  1843.) 
Si  Arihin-d'Arquenay.    (An  Xlll  et 

1,V07.) 
Bénouville,  id. 
lilainville. 
Biéville,  id. 
Colleville,  id. 
Ilernianville,  id. 
Lion,  id. 
Luc,  id. 
Mattliieu,  id. 
Ouistreham,  id. 
Cresserons,  id. 
Plunietol. 

G"  Canton  d'Evrecy. 

Avenay.  (An  Xlll  et  1807.) 

Esquay. 

Barijn,  id. 

Curcy,  id. 

Foni:iine-i:tonpefour,  l'rf. 

Elerville. 

H  imais,  id. 

Sle-llonorinc-Dufay,  id. 

Maïzel,  id. 

Aniayé-sur-Orne. 

Hlalioi,  id. 

Feugueiolles -sur-Orne. 
Si-Mai  tin  de  Sallen,  id. 
OiiKièies,  id. 
Préaux.  /',/. 
Troi^nionls,  id. 
Vaco};ne«,  id. 
Verson,  id. 
Vieux,  id. 

7»  Canton  du  Tilly-snr-Seulles. 
Audrieu.  (\n  Xlll  cl  1807.) 
Authic,  id. 

Br.iieville-rOrgueillense,  id. 
Careagny,  id. 
Car|)i(iui  I,  id. 
Clieux,  id. 
Clirislot,  id. 
Sle-Croix-Graiid'-Tonne,  id. 


Ducy-Sie-Margiinrlle,  id, 
Fonteriayle-Pcsnel,  iâ. 
Orainville,  id. 
St-Manvieu.  id. 
Mondrainville,  id. 
Mouen,  id. 
Norrey,  id. 
Le  Mesnll-Patry. 
Puiot,  id. 
Rrouay. 
Kdts.  id. 
St-Vaasi,  id. 
fessel. 
Vendes,  id. 

Loucelles.  ("1  mars  1844.) 
8°  Canlori  de  Troarn. 
lîaveiii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Peiiville. 
Bréville,  id. 
Ainfréville. 
Bures,  id. 
Ca;,'ny,  id. 
Cantelonp. 
Colornbelles,  id. 
Déinouville,  id. 
Eniiéville,  id. 
Escoville,  id. 
Hérouvillelie. 
Giberville. 

Gonneville-sur-Merville,  id. 
Janville. 
Mervillft,  id. 
Rauville,  id. 
Robehcnnrne,  id. 
Sallenelles,  id. 
Sannerville,  id. 
Banueville. 
Varaville,  id. 
Viniorrt. 

9°  Canton  de  Viilers-Iiocag''. 
St-Agnan-le-Mallierbe.  (An  Xlll  e( 

1807.) 
Araayé-s.-Seulles,  id. 
Banneville-,sur-Aj9n,  id. 
Bonneniaison,  id. 
Cainpandré,  id. 
(•ourvandon,  id. 
Landes,  id. 
Le  Lo(  heur,  id'. 
Longvillers,  id. 
M.iisoncellesPeivey,  irf. 
Maisoncelles-sur-.\jon,  iâ. 
.Vesnil-an  Grain,  id. 
Missy,  id 
Monts,  id. 
Noyers,  id. 
To:irnay,  id. 
TiacyBocage,  id. 
Villy-Bocage,  id. 
Sl.-Louet-surSenlles. 

ARRONUISSEMfNT    IlE    PONT-l'ÉVÈQUi; 

Cures. 

1.  Blan-y.  (An.  18112  ) 

2.  Canibreiner,  id. 

3.  Dives,  id. 

4.  Honneur  *(Sainte-Calherine),  id. 
Sl-Léonard  d'Uonfleur,  succur- 
sale en  18(12. 

St-G.'iitien,  succursale  en  ISO'2. 

5.  Poni-rEvè(|ue.  (An.  1802.) 
Beaiunoui,  succursale  en  1802^ 

cure  le  28  déc.  1824. 

Succursales. 
1"  Canton  de  Blan;,'}'. 
Les  Auilneux-sur-Calonne.  (\\i  XII' 
■  el  1807.) 


1135 

Boiiiieville-la-Louvet,  id. 

Le  Breuil,  id.  * 

Le  lirévedent,  irf. 

Coiinainvillers,  id. 

Le  Faiilq,  irf. 

Hébertot  (Si-André),  irf. 

Hébei  lot  (Sl-Benoîi),  irf. 

Si-Julien-sur-Calonne,   id. 

Manerbe,  irf. 

Manneville-la-Pipard,  irf. 

Mesnil-sur-Bliingy,  irf. 

Norolles,  irf. 

St-Pbilbert  des  Champs,  id. 

Pierrefute,  irf. 

Le  Tiirqiièiie,  irf. 

Le  Vieux-Boiirg.  (2i  juin  1846.) 

2"  Canton  de  Cainbremer. 
Sl-Aubiii-Lebizay.    (An    XIII   et 

1807.) 
Auvillars,  irf. 
Beaiifour,  irf. 
Beiivron,  irf. 
Bonnebûsq,  id. 
Cléville,  irf. 

Esirées  (Noire-Dame-d'),  irf. 
Corbon. 
Fornientin,  id. 
Le  Ham,  id. 
Brocolle. 
Hollot,  id. 
Monireuil,  irf. 

St-Onen  du  Mesnil-Oger,  id. 
Si-Oueii-le-Pin,  id. 
Ponifcil,  id. 
Laroque-Baignard,  irf. 
Rumesnil,  irf. 
Val.'iéiiûé,  id. 

5°  Canton  di>  Dives. 
Angerville.  (An  XIII  et  1807,) 
Annebaull,  id. 
Babseiieville,  id. 
Beuzeval,  id. 
Hlonville,  irf. 
Boorgeauville,  id. 
Branville,  id. 
Brucourl,  id. 
Ciioqueville. 
CressevcuUe,  id. 
Dnueslal,  id. 
Douville,  id. 
Dozulé,  id. 
St-Lé^er  du  Bosq. 
Glanville,  id. 
Gonneville-snr-Dives,  id. 
Grangues,  irf. 
Si-Jouiii,  irf. 
Sl-Pierre-Azif,  id. 
Pulot,  id.  , 

GiiustranTille. 
Villers-sur-Mer,  id. 
Vauviile.  (-21  juin  1846. 
4°CanioDde  Honfleur  (StP-Callierine). 
Abinn.  (An  XIII  et  1807.) 
Barneville,  irf. 
Lcqni'inauville,  id. 
Foiirneville,  id. 
Le  Theil. 
Geniievilk-,  id. 
Goniieville-sur-Honfleur,  id. 
Penncdppie,  id. 
Quellcville,  id. 
La  Hivière-Si-Sanveur. 

5»  Canton  de  Ponl-l'Evôciue. 
Béiierville.  (An  XIU  eH8f)7.) 
6unneville-siir-Toui|ues,  id. 
Caiiupvilie,  id. 


TABLEAU 

St-Manin-aux-Cliartrains. 
Clarbec.(Aii  XIII  eH807.) 
Drnbec. 

Englesquevilli!,  id. 
Saini-Eiieiiiie-Tillaye,  id, 
Hennequevillo,  id. 
lieux. 

Sainl-lîymer,  id. 
Snrville,  irf. 
Ton(|nes,  irf. 
Tourgeville,  irf. 
Toiirville,  irf. 
Trouville,  id, 
Villeiville,  irf. 

ARRONDISSEMENT    DE   LIZIEUX. 

Cures. 

1.  Sl-Pierrede  Lizienx.  (An.  1802.) 
Coortonne-la-Meurdrac,  suceurs. 

en  1802. 

2.  St-DésirdeLisieux.(An.  1802.) 
Saint-Jacques  de  Lisieux  ,  suce. 

en  18112 

3.  Livaroi,  id. 

Fervaques,  suce,  en  1802. 
i,  Mezidon,  suce,   en   1802.  Cure 

en  transf.  à  Mesnil-.Mauger 

le  14  sepi.  18iO.) 

5.  Orbec.  (An.l.S02.) 

6.  Saint-Pierre-sur  Dives,  id. 
Mesnil-Mauger.  Cure  en  1802.  — 

Suce. en  ....curelel4.'.ept.  1840. 
Succursales. 
!•  Canton  de  Sl-Pierre  de  Lisieux. 
Beuvillers. 

Faiigiiernon.  (An  Xlll  eH807.) 
Firlol,  id. 
Ouillye-riu  Houlay 
Fumichon,  id. 
Glos,  id. 
Hermival,  irf. 
L'Hosieiierie,  id. 
Marolles,  irf. 

Le  Mesnil-Guillauiue,  irf. 
Moyaux,  id. 

Ouillye-l'Union  ou  le  Vicomte  ,  irf. 
Le  Pin,  irf. 
Roi|ues,  irf. 

2'  Canton  de  Sl-DésIr  de  I.isieux. 
Saint-Germain  de  Livel.  (An  Xlll  et 

1807.) 
La  Hi>ublonnière,  irf. 
Saint-Jean  de  Livit,  irf. 
Lessard-et-le-Chène,  irf. 
Saini-Manin  de  la  Lieue,  id. 
Le  Mesnil-Eudes,  id. 
Le  Mesnil-Sinioi!,  irf. 
Saint-Pierre  des  Ils,  id. 
Prédauge,  id. 
Prêlreville,  id. 

3»  Canton  de  Livarot. 
Anqnainville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bellon,  irf. 
CbeffreviUe,  id. 

St-Gerni;iin  de  Moiiigninméry,  id. 
Sainle-Foy  de  Monlgoininéry. 
Heurtevent,  id. 

Lisores,  irf.  < 

Sainie-Marguerite  des  Loges,  id. 
Le  Mesnil-Duiand,  irf. 
Le  Mesnil-Gerniain,  id, 
Sainl-Micbel  de  LIvet,  id. 
Noire-D.iine  de  Courson,  id, 
Saini-Ouen-le-Houx,  ut. 
Torlijainljcrt,  id. 

4'  Cinton  de  M.^/idou. 
Saint-Aiibia-sur-Aigoi.  (An  Xlll  et 
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1807.) 
Les  Auiiiieux-Papillon,  id. 
Biévilie,  id. 
CasliUon,  id. 
Croissanville,  id. 
Ecajeul,  id. 

Saint-Julien  le  Faucon,  id. 
Lécaude,  id. 

Saint-Loup  de  Fribois,  id. 
Magny-lé-Freulle,  id. 
Méry-Corbon,  irf. 
Mouteiile.  (An  XIII  etl8')7.) 
Saint-Pair  du  Mont,  irf. 
Percy,  id. 
Quétiéville,  irf. 
Canon.  (6  sept.  1845.) 

b°  Canton  d'Orbec. 
La  Folleiière-Abenou.  (  An  XIII  et 
_  1807.) 
Cernay,  irf. 
La  Cliapelle-Yvon,  irf. 
La  Cressonnière.  (•'>  juillet  1845.) 
Conrtonne-la-Ville.    (An    Xlll    cl 

1807.) 
Saint-Paul  de  Courloiine,  irf. 
Cordebugle. 
La  Croiipte,  irf. 
Saint-Cyrdu  Ronceray,  irf. 
Familly,  irf. 
Friardel,  irf. 

Sainl-Jnlien  de  Mailloc,  irf. 
Sailli  Martin  de  Uienfailc,  irf. 
Saint-Mariin  de  Mailloc,  irf. 
Meulles,  id, 

Saint-Pierre  de  Mailloc,  irf. 
Tordouel,  irf. 

6°  Canton  de  St.-Pierre  sur-Dives 
Bouessey.  (An  Xlll  et  1807.) 
Carel. 

Saint-Georges-en-Auge,  irf. 
Grand-.Mesnil,  id. 
Lieiirey,  id. 

Sainte-Marguerite  de  Vielle,  id. 
Saint-.Martin  de  Fresiiay,  id, 
Ecols. 
Miitois,  id, 
Berville,  id. 
Moiitpiiiçon,  id. 
Monlviette,  id. 
iNoire-naiiie  de  Fresnay,  id. 
Tbiéville,  id. 
Ouville-la-Bieiitournée. 
Vaudcloges,  id. 
Vieux  Pont,  id. 
Totes.  (31  mars  184i.) 
Amméville.  (29  août  1845.) 

ARRONDISSEMENT    DE    FALAISE. 

Cures. 

1.  Saint-Silvain.  (C.  de  Bretteville- 

sur-Laize.)  (An.  1802.) 
Bretteville-sur-Laize,    suce,   eu 

Fresuay-le-Puceux. 

2.  Coulibœul.  (An.  1802.) 

3.  Sainte-ïrinilé  *,  à  Falai-^o,  id. 

Guiliray,  suce,  en  1802. 
La  Hogueite,  suce,  en  18li2. 

4.  Saint-Gervais,  il  Falaise. 

5.  Harcourt.(Aii.  1802.) 

Clécy,  sncc.  en  ISbî. 
Succursales. 
1"  Canton  de  Sl-Silvain. 
Barbery.  (An  Xlll  et  1807.) 
Biinluii,  irf. 
Caiivicouil,  id. 
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Cinllicaiix,  iii. 

C!)iiile-siii'-l-;iisoii,  !(/. 

Ëstrée  l;>  Campagne,  iil. 

Fierville  la  Canipigne,  id. 

Fonlaine  le  l'iii,  id. 

Fresnay  le  Vieux,  id. 

Saitil-Cermaiii  le  Vasson,  id. 

(îoiivix,  id. 

(îrainville   la  Campagne.   (51  mai 
18i0.) 

Griiiilx.sq.  (An  XIII  et  1807.) 

Saini-Laiirerit  de  Comlel,  id. 

Alab.iéres,  id. 

Moulines,  id. 

Les  Mouiiers  en  Cinglais,  id. 

Mutiecy. 

Oiiilly  le  Tesson,  irf. 

Kouvres,  id. 

Boignolles,  id. 

Bieiieville  le  Rabei. 

Urviile,  id. 

Vaux  la  Campagne. 

Vieux-Fuinel,  id. 

2»  Canton  de  Coulibœuf. 

Louvagny. 

Beaurn;iis.  (An  XIII  et  1807.) 

Bernières,  id. 

Cazel,  id. 

Courcy,  id. 

Crooy,  id. 

Kpant'y.id. 

Enies,  id. 

Kscures,  id, 

Fonrches,  lôt. 

Jori,  id. 

Le  .Ùarais  la  Cliap.,  id. 

Morleaux,  id. 

Norrey,  id. 

Les  Moiitiers-en-Auge. 

Ullendoii,  id. 

Perrières,  id. 

Sainl-Quenlin-Tasilly,  id. 

Sassy,  id. 

Vendœuvres,  id. 

VIgnals,  id. 

5°  Canton  de  la  Ste-Trinité,  à  Falaise. 

Damblainville.  (An  XIII  et  1807.) 

Eraines,  id. 

Fre<nev-la-Mère,  id. 

Perlhevilli",  id. 

Versainville,  id. 

Villy,  Id. 

Saint-Laurent,  id. 

4°  Canton  de  Sainl-Gervais ,  à  Falaise. 

Anbis;ny. 

Le  rtéiioit.  (An  XIII  et  1807.) 

Uapilly. 

Fourneaux,  id. 

Les  Loges-Saulces. 

Saiiit-GerniainLingot,  id. 

iionnœil. 

Les  Iles-Bardel,  id. 

LelTard,  id. 

Maiiigny,  id. 

Sainl-Mànin  du  But,  id. 

Mesi>il-Villement,  id. 

Noroii,  id. 

Ouiily  le  Basset,  id. 

Saint-Pierre-Canivel. 

Saint-Pierre  du  But,  id. 

Pierrefiite,  id. 

l'Dligny,  id. 

Sonlangy,  id. 

Soiinicini,  id. 

Trt'pérel,  id, 

(Jssy,  id. 


Villers-Canivel,  id. 

t)°  Canton  d'Harconrl. 
Acqueville.  (An  XIII  et  1807.) 
Le  Uô,  id. 
Le  Vey. 
Cauville,  id. 
Cesny-Biiis-Hall)oul,  id. 
Cossesseville,  id. 
Croisdles. 
Culry  le  Palry,  id. 
Siini-Denis  de  Méré,  id. 
niiiiiiay,  id. 
Cunihray. 
Espins,  id. 
Esson,  id. 
Saint-Lanihcrl,  id. 
Saint-Marc  d  Ouilly,  id. 
Martainville,  id. 
Meslay,  id. 
Placy. 

Saint-Omer,  id. 
Saint  Héniy,  id. 
Tournebu,  id. 
La  Villette,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    VIRE. 

Cures. 
i.  Aunay.  (An  180-2.) 

Cabagiu'9,   suce,  en  1802. 
Saint-Georges  d'Aunay,  suceurs, 
en  1802. 

2.  Le  Bény-Bocage.  (An.  1S02.) 
Le  Toiiinenr,  suce,  en  1802. 

3.  Cc)ndésniNoire:iu*.(An.  I 

4.  Saint  Sevoi-,  i*t. 
Landelies,  suef.  en  1802. 

5.  V.issy.  (An.  1,-02.) 
0.  Notre-Dame,  à  Vire,  id. 

Sainte-Anne  de  Vire. 

Saint-Germain   de  Tallevcndr 
suce,  en  1802. 

Succursales. 
1"  Canton   d'Aunay. 
Bauquay. 

La  Bigrie.    (An  XIII  et  1807.) 
Brénioy,  id. 
Coulvain,  id. 
Oampierre,  id. 
Danvon,  id. 
La  Ferrière-Dtival,  id. 
Saint  l'icrre  du  Fresne. 
Saint-Jean  des  E>.sarliers,  id. 
Junjues,  id. 
Les-Loges,  id. 
Mcsnil-Auiouf,  id. 
Ofidelontaine,  id. 
Le  Plessis-Grimoult,  id. 
Roncamp,  id. 

2*  Canton  dn  Bt''ny-Bocage. 
Bures.  (An  XIU  et  1S07.) 
Canipeaux,  id. 
Carville,  id. 

Saint-Denis  Mai^oncelies,  id. 
La  Ferrière-Harang ,  id. 
La  Graverie,  id. 
Saj^iie-Marte-Lanmoni,  id. 
Samt-Maniii  des  Besaces,  id. 
Saint-MartinDon  ,  id. 
Montaniy,  id. 
Montbcilraod,  id. 
Montcljauvet,  id. 
Saint-Ouen  des  Besaces,  id. 
Saint -l'ierre-Tarentaine,  id. 
Le  Recnley,  id. 

3°  Canton  de  Condi'-snr-Ndii-eau. 
Ponlécoulant.  (An  XIII  el  1807.) 


La  Chapelle-Kngerbold,  id. 

Saint-Germain  (In-Crioull,  id. 

Saint-Jean  le  Blanc,  id. 

Lassy,  id. 

Lénaull,  id. 

Si-Martin  deCondé.(2r,  mars  1840.) 

Saint  Pierre  la  Vieille.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Pronssy,  id. 

Samt-Vigor  des  Mézerels,  id. 
Périgny.  (31  mars  1814.) 

4°  Canton  de  Saiiii-Sever. 
Annobecq.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Anbin  des  Bois,  id 
Beaunu'Snil,  id. 
Campagnolles,  id. 
Cbanip-dn-Bont,  id. 
Clincbamps,  id. 
Courson,  id. 
Fonlenermont,  id. 
Le  Gasl,  id. 
Saint-Manvien,  id. 
Sainte-Marie-outre-l'eau,  jd. 
Mesnil-Caiissois,  id. 
Mesnil-Robert,  id. 
Pleinesœuvri's,  id. 
Pont-Bellenger,  id. 
Pont-Farcy,  id. 
Sept- Frères,  id. 

S"  Canton.de  Vassy. 
Bprnières-le-Patrv.    (  An    XIII    el 
.  1S07.) 

2.)    Bnroy,  id. 

Cliênedollé,  id. 

Le  Désert,  id 

Eslry,  id. 

Montrliamp  le  Grand,  id. 

Montcbamp  le  Petit,  id. 

Saint  Charles  de  Percy. 

Pierres,  id. 

Presie,  id. 

La  Roque. 

Builiy,  id. 

Le  Tbeil,  id. 

Viessoix,  id. 

6'  Canton  de  N.-D. 
Gnulonces.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Landi'-Vaumont,  id. 
Maisoncelles-la-Jourdan,  id. 
Neuville,  id. 
Roullours,  id. 

Saini-.M.irlin  de  Tallevende,  id. 
Trulteiner-le-Grand,  id. 
Truitenier-le-Petit. 
Vaudry,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariales  ,  etc. 

Balleroy. 

Litry. 

Saint-Paul  du  Vernay. 

Caumont. 

Anctoville. 

Corraolain. 

Livry. 

Sallen. 

Septvents. 

Isigny. 

Weuilly. 

Trevières. 

Fentenay-Ie-Marmion. 

Clinehanips-sur-Orne. 

Greully. 

Coursenlles. 

Reviens. 

Douvres. 

Iferniéres-sur-Mer. 
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Rl-l>ierre  du  lonquei,  ch.  v.  (5  oci. 

1840). 
Qiiesnoy-Cuenon,  ch.  v.  (19  sept. 

1821.) 
Langnme. 
Luc. 
Tilly. 
Cliciix. 
Troarii. 
Arfjeiice. 
Villers-Bocase. 
F.piiiay-sur-Odon. 
BMinovillc-le-Louvet. 
Ciunhreiiier. 
Cleville. 

Saitu-Giiiien  des  Bois. 
Poiii-l'Evèque  {'>)■ 
Beaiirnniu-eii-Àuge 
Touipies. 
Moyaux. 
Fervaqiies. 

Noue-Dame  de  Courson.; 
Saiiu-Julien  le  Faucon. 
Orbcc  (2). 
ïordouet. 

Saini-Pierre-sur^Pives  (2), 
Saiiii-Silvain. 
Freniay  le  Piiccux. 
Tliiiry  liarcourl. 
Clécy. 

Sainl-Marc  d'Ouilly. 
Saiiil-Samson  d'Aunay. 
C;ihagiies. 

Sainl-deorges  d'Aunay. 
Bény-Boc:ige. 
La  Graverle. 
S;iinte-MarieLauniont. 
Saint-Martin  des  Besaces. 
Le  Tourneur. 
Condé  (2). 

S;iint-Germain  de  Crioult. 
Proussy. 


ARRONDISSEMENT  DE  BAÏONNE. 

Cures. 

1.  Bayonne  »  (N.-O.).  (An.  18(fâ.) 

2.  B;iyonne»(M.-K.),  id. 

3.  Laliasiide-Clairence,  id. 
i.  Bidaclie,  id. 

5.  Espeletie,  id. 

G.  lia.sparren  *,  id. 

7.  Sainl-Joan  de  Lui,  id. 

8.  Ustarilii,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Bayoïiue  (N.-O.) 
Anglet.  (An  XIU  et  1807. 
Arcaiigues,  id. 
Biarrils,  id. 
Bassussary.  (31  mars  18i4,) 

2"  Canton  do  Rayonne  (N.-E.) 
Lalienoe.  (An  XIU  et  1807.) 
MiingncM-re,  id. 

Eliraberry  ,    commune    ite    Mou- 
guerre,  (l.ï  janv.  18  S<).) 
Suint  Pierre  d'Irube.  (An.  XUl  el 

1807.) 
Urcnil,  id. 

5'  Canton  de  Labastidi'-Clairence. 
Aïlierrc.  (An  XIII  cl  1807.) 

11.  1^(■.I1US,  id. 

Isl;irlls,  id. 
Un,  id. 

i"  Canton  de  Bidache. 
Aramou. 


TABLEAU 

Sainl-Sevcr. 

Cliamp-d(i-lioul. 

Clincliainps. 

Cbourg,  ch.  V.  (Sdéc.  1854.) 

CourSDii. 

Landelles  (2). 

Pontfarcy. 

Vassv  (2). 

Bcrnicies  le  Patry. 

Couloncc'!. 

Talvrnde  le  Grand  (2). 

TrnUemer  le  Grand. 

Noyers. 

Bonnebosq. 

Ver. 

Evrecy. 

Victot  (cil.  vie). 

Tôles,  id. 

Meziilon. 

Livarot. 

Sainl-Jean  le  Blanc. 

Quesnay-Gucsnon  (oh.  vie). 

Vire  (Sainte-Anne  de). 

M.gny  (ch.  vie.)  (28  févr.  1841.) 

Roiz. 

Goupilières  (ch.  vie). 

Blangy. 

Grancamp. 

Matthieu. 

Montchauvet. 

Roiilloui's. 

Aiigerville  (ch.  vie). 

Saoïiiiet  (rli.  vie). 

Eiouvy  (cb.  vie). 

Viessoix. 

Tierceville  (ch.  vie). 

Laferrière-llarang. 

Cani  peaux. 

Tour. 

Laf,  rrière  au  Doyen  (cli.  vie). 

Paifouru-sur-Oiloii  (ch.  vie). 

Vaudry. 

BAYONNE. 

Bardos.  (An  XIU  el  1807.) 

Berauëoy,  id. 

Came,  id. 

Escos,  id. 

Guiche,  id. 

Saines,  id. 

n°  Canton  d'F.spr-leitP. 
Ainhoa.  (An  XIII  il  1807.) 
Cainbn,  id. 
Itsaasoii,  id. 
Louhossoa,  id. 
Sare,  id. 
Souraïdc,  id. 

6°  CanUm  li'IIasparrpn. 
Bonloe.  (An  XIII  et  1807.) 
Gri'cietle. 
Macaye.  id. 
Mebaien,  ia. 
Mendioriile,  id. 
Saint-I    li'lien,  id. 
Sailli-Martin  d'Arberoue,  id. 
Urcnray. 

7"  Canton  de  St-Jean  de  Luz. 
Ascain.  (Au  XIU  el  1X07.) 
Blilart,  id. 
Biiiainu. 
Ciboure,  ia. 

Guéibary.  (23  juin  18  42.) 
Hendaye.  (An  XIII  et  1807.) 
Urrngue,  id. 

8"  Canton  d'Ustirits. 
Âhelze. 


Crocy. 

Sairii-Oniesl. 

Villerville. 

Canon  (ch.  vie). 

Lacambe. 

Troiiville. 

Vaux-la  Campagne. 

Bretievilb'-rOiijncil. 

Fontenay-le-Pesnel. 

Lion-sur-Mer. 

Juayé. 

Dozu  é. 

Bt'uvron. 

Ouislrebara. 

Verson. 

Cordey  (ch.  vie.). 

Sainl-Ouen-le-Iloux. 

Cabourg  (cli.  vie). 

Me-nil-Blangy. 

Saint-Pierre  du  Joiiquet  (ch.  vie). 

Lassy. 

Neuville. 

Vende?. 

Vauhadon. 

Mondeville. 

Thaon. 

Maneibe. 

Tracy-sur-Mer. 

Saint-Pierre  la  Vieille. 

Ducy -Sainte-Marguerite. 

Graiul-Mesnil. 

Pierre-Canivet.  (18avr.  18>^8.) 

La  Koque,  érigée  en  suce   le   11 

juill.  1857. 
Isigny. 
Locheur. 

CliapelleEngerboId. 
Gast. 

Annebaull. 

Mesnil-Bennit  (cli.  vie). 
Gibervillo,  érigée  en  Bucc.  le  \9 

mars  1858, 


Arbonne.  {\n  XIII  et  1807.) 
Jalsou,  id. 
Larressore,  id. 
Sainl-Pée,  id. 
Villelianque,  id. 

Halsou.  (lu  aoijt  1844.) 

ARRONDISSEMENT  DE  MAULÉON-SOUI.IS. 

Cures. 

1.  Mauléou.  (An.  1802.) 

2.  Saiiil-Elieniie   de  Bai^orry,  id. 

3.  Larceveau.  ((i.  d'Lierdy,),  i(/. 

4.  Saint-.lean-l'ied-de-l'ort,  i(/, 

5.  Saint-Palais,  id. 

6.  Tardeis,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Maul'on. 
Abense  de  Bas.  (\n  XIII  et  1807.) 
Ainharp,  id 
Arrasi,  id. 
Aiissnmcq ,  id. 
Barcus,  id. 

Cliaritie-Iiifcrieure,  id, 
Chéranie,  id. 
Espès,  id. 

Garimleiii.  (^.^févr.  1843.) 
Gotain.(An  MU  et  1807.) 
Ilôpilal-Saint  Biaise. 
Mendilte,  id. 
Moiidy,  iid. 
Moiicayolle,  id. 


un 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICAIUATS. 


Miisrulily,  m. 

Ordirap,  id, 

Roqui.-igiio,  id. 

2°  Caillou  de  St-Elienno-de-Baigorry. 

Ascaral.  (20  février  JS-4ti.) 

Les  Aidinles.  (An  XII!  ci  1807.) 

Uré)iel ,  seclioii  des  Aldudcs.  (24 
avril  18-57.) 

Anliaiix.  (An  XIII  el  18U7.) 

lîidairay,  iU. 

La  Fonderie,  id. 

I.as^e,  id. 

Si-Mariiii-d'Arossa. 

Ossès,  id. 

S"  Canton  de  Larceveaii. 
Aimendarlis.  (An  lill  el  1807.) 
lieluimie,  id. 
Iloleiie.id. 
Ilosl:i,  id. 
Ibarrole,  id 
liioldi,  id. 
Irissarry,  id. 
Sl-liisl,  id. 
Jiixuc,  id. 
Osialial,  id. 
Siiliesciii),  id. 

4°  Canton   île   St-.lean-Pied-de-l'orl. 
Alia\e.  (An  XIII  el  1807.) 
Aincilli',  id. 
Aiiiiiicc-iMongelos,  id. 
Ariipgiiy,  id. 
Hii>isiiiiaril-i,  id. 
Esiereniouby,  id. 
J^ixii,  id. 

Si-Jean  le  Vieux,  id. 
Lacaire,  id. 
Lctuinlierry,  id. 
Mendivc,  id. 
Kl-Midifl,  id. 
Uiian,  id. 
Ispoiirre.  (51  mars  I8i4.) 

5°  Canton  de   Sl-P.ilais. 
Amorois.  (An  XIII  el  1807.) 
Arberais,  id. 
Arlioiiet,  id. 
Arone,  id. 
Arranlle,  id. 
Begiiios,  id. 
Bella^qne,  id. 
Beyrie,  id. 
Domi'zaiii,  id. 
Galiat,  id. 
Garris,  id. 
Geslas,  id. 
liliorrois. 
Labels,  id. 
Lahilziiîn,  id. 
Masparaiiie,  id. 
Orègue,  id. 
Osserajii,  id. 
Pagolle.  id. 
Uliarl,  id. 

6»  Canton  de  Tarilels. 
Aliense-de-Haui.  (An  XIII  el  1807.) 
Alcay,  id. 
Alos,  id. 
Caillou,  id. 
Sl-Eiigrace,  id. 
Ilaux,  id. 
Laoarry,  id. 
L'giiinge,  id. 
Larran,  id. 
Llciians,  ia. 
Lic(| ,  id. 
M'Miloiy,  id. 
Sanj^uis,  iit. 
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ARROJNDISISEMEN'I'    DE    PAU. 

Cures. 

i.  Pau  ♦.  (An.  180i.) 

2.  Pau  ♦  (ksi),  id. 

5.  Coarraze  (c.  de  Clarac),  id. 

4.  Garlin,  id. 

5.  Lrinbeye,  id. 
II.  Lescar,  id. 

7.  Mnniaiier,  id. 

8.  Morliàs,  id. 
i).  Nay,i</. 

III.  Pontacq ,  id. 
11.  Tlièze,  id. 

Succursales. 
'°C;iMon  de  Pau. 
Boscadaros.  (An  XIII  el  18U7.) 
Si  Faust,  id. 
Gan,  id. 
Gelos,  id. 
Ilani-dc-Gan,   coniinuiie  de  Gan. 

(31  mai  18411.) 
Jurançon.  (An  XIII  el  180;.) 
Larouin. 
Mazères,  id. 
Ronlignon,  id. 

2°  Canton  de  Pau  (Est.) 
Aiiigueloulan. 
Ass:ii.  (An  XIII  et  1807.) 
IJizaiios,  id. 
Idroii,  id. 
Million,  id. 
Kousty,  id. 
Ousse.  (2'J  juin  1841.) 

5°  Canton  de  Cnarraze. 
Ang.iis.(An  Xlll  el  1807.) 
liéiiéjacq ,  id. 
Bensie,  id. 
Boeil,  id. 
Bordcres,  Id. 
Bordes. 

Coarraze.  ("29  juin  1841.) 
Igiion. 

Lesienle.  (An  XIII  el  18ti7.) 
Mirepoix,  id. 
Moulant,  id. 

i°  Canton  de  Garlin. 
Aurions.  (An  XIII  el  1807.) 
Aydie,  id. 
Baliracq ,  id. 
Casielpiigoii,  id. 
Coudiez,  id. 
Lascpie,  id. 
Boneilh  el  Bon 


oneilh  el  Boiioillm,  commune  de  ""^"■"•.(am 

Boueilb,    IJoueillio-Lasnue.    (18  î;*'""'.y>  "'• 

août  1845.)  î^^'"'  "'• 

ascuraas.  (An  XIII  el  1807.)  ,  .7' ■•  (;'  J"' 


Monipézat,  id. 

l'eyrelongue,  id. 

Sainsons,  id, 

Sénéac, id. 

Siinarourlie,  id. 

Samsons-Lion.  (23  lanv.  1848.) 

6°  Canlon  de  Lescar. 
Canbids  et  Loos.  (23  juin  1842.) 
Arliiis,  id. 
Arligiii'louve,  id. 
Billère,  id. 
Boiiguabcre,  id. 
l'angiiin,  id. 
Lons,  id. 
-Momas. 
l'oey,  id, 
Sanvagnon,  id. 
Uzeiii,  id. 

7°  Canton  de  Montaner. 

Baleix.  (An  Xlll  el  18u7.) 

Bentayon,  id. 

Labalni,  id. 

Lamaynu,  id. 

PoMSons- Dessus,  id. 

l'onliac,  id. 

Sedze,  id. 

8°  Canlon  de  MorLiâs. 

G.Tdere.';!.  (2!)  avril  I84j.) 

Abère.  (An  XIII  el  1807.) 

Andoins,  id. 

Si-Arnion,  id. 

Arrien,  id. 

Bariiii|ne,  id. 

linros,  id. 

Sl-Casiin,  id. 

Caiibio.s  et  Loos. 

Esconliès,  id. 

Gabaslon,  id. 

Sl-Lanreiit,  id 

Lespourcy,  id. 

Oiiilhon,  id. 

Sedzéie,  id. 

Sendtiz.  (3  juillet  184.'.) 

Montard.in.  (24  avril  1847.) 

Serres-Casiels.  (An  Xlll  et  1807.) 

9°  Canlon  de  Nsy 
Arros.  (An  Xlll  et  1(S07.)' 
Aailitz-Si-Paul,  id. 
Asson-Sl-Mariin.  id. 
Bruyes,  id. 
Pardiés,  id. 

10°  Canlon  de  Pontacq. 
Birziim.  (âmXIII  el  ISO?!) 


Mascuraas.  (.' 

Poilet,  id. 

St-Jean-Poulge,  id. 

Taron, id. 

Vialer,  l'd. 

Moncla.  (51  mars  1844.) 

.5'  Canton  de  Leinbeye. 
L;innecaiibe.  (IS  j;iiiv.  ISIU.) 
Aiio\e.  (An  XIII  el  1807.) 
Arrogés,  id. 
Bordes,  id. 
Corbères,  id. 
Cosledâa,  id. 
Crouzeilles,  id. 
Escures,  id. 
Lalonqiie,  id. 
Lue. 

Maspie,  id. 
Moiiiy,  id. 
Munassut,  id, 
Moncaup,  id. 


>    ,--.ilel  1843.) 
Labaimale. 
Liinendoux.  (An  XIII  et  1807  ) 
Livron,  id. 
Lucg.iri.T,  id. 
Soumonlou. 

11°  Canton  de  Tlièze. 
Aigelos.  (An  XIII  el  1807.) 
Bournos,  id. 
Ciarac,  Id. 
Domy,  id. 
Lalonqnelle,  id. 
Navaille.s  id. 
Lasclaveries,  id. 
Lème,  id.    ' 
Miossens,  id. 
Scvigiiap,  id. 
Viven, id. 

ARHO.VDISSEMENT    d'oRTHEI. 

C.urfs. 
i.  Ortliez  ♦.  (An.  1802.) 
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2.  Arlliez,  succursale  en  1802,  ctire 

en  1808. 
5.  Arsacq.  (An.  180-2.) 
(    Lagor,  id. 
i.  Navarreuv,  id. 
1).  Salies  *,  id. 
7.  Sauveterre,  irf. 

Sticcursales. 

!•  Canton  dMrlhez. 
Puyoo.  (29  avril  1845.) 
Balgie.  (An  XIII  et  1807.) 
3l-Boès,  id. 

Balanzun.  (15  février  1843.) 
Boiimil  St-Mariin. 
('isif'taf  be 

C.'asletis.  (An  XIII  el  1807.) 
Départ,  id. 
Kamous,  id. 
Salespisse,  id. 
Sle-Suianne,  id. 
Sanll  de  Navailles,  id. 
Monlfori.  (2G  déc.  1845.) 

2»  Cantun   d  Arlhez. 
Arlix.  (An  XIII  611807.) 
Aiidejos,  id. 
Routnourt,  id. 
Castillon,  id. 
Cescan,  id. 
Ilaget-Ànbin.  id. 
Lubastiile-Cezerac,  ta. 
Mespléde,  id. 
Sl-Mé(lard,  id. 

5°  Canton  d'Arsacq. 
Bouillon.  (An  Xlll  el  1807.) 
Combluc,  id. 
Gares,  id. 
Larreule,  id. 
Liiriçon,  id. 
I.iui-Méiacq,  id. 
LiHivigiiy,  id. 
M^drnssane,  id. 
Mazerolles,  id. 

Moni.igut  et  Argel.  (26  mars  1840.) 
Morlaiine.  (An  Xlll  el  1807.) 
1  iels,  id. 
l'omi|s,  id. 
l'oursieubes. 
Uzan.  (29  juin  1841.) 
Seby.  (An  Xlll  et  1807.) 
Casieiile-Caiidau.  (31  mars  1844.) 

i°  Canton  de  Lagor. 
Argagnon.  (An  Xlllel  18u7.) 
Arrance,  id. 
Biron,  id. 
Laci) ,  id. 
Loubieng,  id. 
Maslacq ,  id. 
Mont,  id. 
Monlestruc,  id. 
Moureux,  id. 
Os,  id. 
Sauvelade. 
Vieilleségure,  id. 

S"  Canlou  de  Nivarreux. 
l'recbacq  Josbaig.  (15  jmv.  1846.) 
Angous.  (An  Xlllel  1807.) 
Aranjusona,  id. 
Araux,  id. 
Bngnen,  id. 

CamblonCastelnau,  id. 
Cbarre,   id. 
Dognen,  id. 
(Inrs,  id. 
Jassi^s,  id. 
Mérilein,  id. 
INab;is,  id. 
Ugenne,  id. 


TABLF.AU 

Précbacq-Navarreux,    id. 
Sus,  id. 

6'  Canton  deSalies. 
Arancou.  (23  juin  1842.) 
Bellocq.  (An  XIII  el  1807.) 
Berenx,  id. 
Caresse,  id. 
Castagnède,  id. 
Escos. 

Labastide,  id, 
Labuntan. 
Leren. 

Salies-St-Marlin. 
Sendos. 

7°  C-inton  de  Sauveterre. 
Abitein.  (An  Xlll  et  1807.) 
Adrnn,  id. 
Atbns. 
Barraute. 
Casielbon. 
Espiuie. 
St-Glidie. 
L'hôpital  d'Orion. 
Laas,  id. 
liarp,  id. 
Oraas,  id. 
Oriiin,  iil. 

ARRONDISSEMCNT   d'OLORON. 

Cures. 
l.Sie.-Croix*d'Oloron.  (An  1802.) 
Notre-Dame,  à   Oloron.   (  21   déc. 

1846.) 
2.  Acous.  (An.  1802.) 
5.  Aramiis.id. 
i.  Arudy,  id. 

5.  LaruHS,  id. 

6.  Lasseube,  id. 

7.  Monein,  '  id. 

8.  Sle-Marie  d'Oloron,  id. 

Succursales. 
1*  Canton  de  Ste-Croix,  à  Oloron. 
Buziei.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cardesse.id. 
Ëscoul,  id. 
Eysus,  id. 
Goès,  id. 
Harrère,  id. 
Ledeuix,  id. 
Lurbe,  id. 
Ogeu,  id. 
Oloron  (N.-D.). 
Saucèdc, id. 
Verdels,  id. 

2°  Canton  d'Acous. 
Aydius.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bedous,  id. 
Borce,  id, 
Ceiie-Eygun,  id. 
Escoi,  id. 
Etsaut,  id. 
Lées-Aibas. 
Lescun,  id. 
Lnnrdios. 
Osse,  id. 
Sarranctf, id. 
Urdos,  id. 

5°  Canton  d'Aramits. 
Ance.  (An  Xlll  el  1807.) 
Aretle,  id. 
ls6or,  id. 
Lanne,  id. 

i*  Canton  d' Arudy. 
Bescat.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bielle,  id. 
Bilbères,  id. 
Buzy,  id. 
Casiets. 
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Izesie,  id. 
Louvie-Juron,  id. 
Mifaget,  id. 
Rébcnacq,  id. 
Si  Colonie,  id. 
Sévign.w,  id. 

5°  Canton  de  Laruiis. 

Aslé-Béon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beost,  id. 
Gére-beleslen,  id. 

&'  Canton  de  Lasseube. 
Anberiin.  (An  Xlll  el  1807.) 
Estialesq,  id. 
Lasseubeiai,  id. 

>  Canton  de  Monein. 
Abos.  (An  Xlll  el  18u7.) 
Cucuroii,  id. 
Labourcade,  id. 
Lucq,  iil. 
Pardies-Pardières,  id. 

8°  Canton  de  Ste-Marie  d'Oloron. 
Agnos.  (23  juin  1842.) 
Aren. 

Azasp.  (An  Xlll  et  1807.) 
Esqninle,  id. 
Géronce,  id. 
Gurmençon,  id. 
St-Guin,  id. 
Monniour,  id. 
Crin. 

Sl-Pée.  (29  juin  1841.) 
Vicariats,  chapelles,  vicariales,  etc. 
Bosdarros. 
Gan  (2). 
Lescar. 
Moriaas. 
Nay. 

Poniacq  (2). 
Eysus. 
Accons. 
Arudy. 
Buzy. 
Arelle. 
Laruns. 
Lasseube. 
Sainie-Marie-aux-Mines. 

Lucq. 

Mauléon  (2). 

Cberaule. 

Heleiie. 

Saint-Etienne  de-B. 

Saint-JeanPied-de-Porl. 

Saint-Palais. 

Tardais. 

Mouguerre. 

Guiche. 

Espeleite. 

Itsassou. 

Sare  (2). 

Haspareu  (2). 

Salni-Jcan  de  Lui  (2). 

Cil>oure. 

Lrrugne. 

Uslariiz(2). 

Saint-Pée  (2). 

Villefranque. 

Anliez. 

Sauveierre. 

Coarraze. 

Barcus. 

Cambo. 

Barilos. 

Sarraiice. 

Ger. 

Brui;es. 


tus 

Leilibeye. 

Ar:iniits. 

Bi(i:ictie. 

Lalla^lille•Clairence. 

Anliés-d'Asson. 

Kngrace. 

Jurançon. 

Navarreiix. 

Benejacq. 
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ARBONDIS:-EMK\T    DE    BEAUVAIS. 

Cures. 

1.  Aiineuil.  (An.  1S02.) 

2.  Beaiivais, Saint- l'ieirc,  id. 
.■5.  Beaiivais,  Sainl-Elienne,  id. 

4.  ClianiiKint,  id. 

5.  Sainl-Gciine.r,  id. 
(i.  Foiinerie.id. 

7.  Grandvillers  ,id- 

8.  Marseille,  id. 

9.  Méiii,  id. 
10.  INivillers,  id. 
1i.  Nuailles,  id. 
12.  Songeons,  id. 

Succursales. 
1°  r.anlon  d'Auneuil. 
Auienil.  (An  XUI  eH807.) 
ReaunKinl  lès-iNonaius,  id. 
Berneuil,  id. 
Frocotiri,  id. 

Saini-Gerniain-la-Polerie,  id. 
La  lli)u»saye,  id. 
.loiiy-sous  Tlielle,  id. 
Saint  Légei',  id. 
Le  Mesinl-Tl)crii)us,  id. 
Unseinbiay,  iU. 
Saiiil-Faul,  id. 
Valiianipierie ,  id. 
VilItTS'Saini-Barlliéleuiy,  id. 
Villotran ,  id. 

2°  Canioii  de  Beauvais(  Sanl-Pierre). 
Goincourl.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Jiisl-des-iMaiais,  id. 
Marissel,  id. 

Noire-Daniedu-Thil,  id. 
Savignies,  id. 

Fouquenit'S.  ("29  avril  18i5.) 
3°  CaDtuD  de  Beauvais  (Salut-Klieuuej. 
Allonne,  id. 
Saini-Martiii-le-Noeud,  id. 

i°  Canloii  de  Cliauiiioul. 
Bacliivillers,  td. 
Boissy,td. 
Rouliiers. 
Boiiry,  id. 
Buutancourl,  id. 
Clianihors,  id. 
Coiireelles,  id. 
Belincourl,  id. 
Enanc(iurl-le-Sec,id. 
liiagny,  id. 
La  F.iy,  id. 
Freeiics-l'Esiiillon,  id. 
Iladaiicoun-le-liaiit  Clocher,  id. 
Lavillelcrtre,  id. 
Liancuun,  id. 
Lierville,  id. 
Marqueniont,  ia. 
Muhtagiiy,  id. 
Monljavoult,  id. 
l'a  mes,  id. 
Serans,  id. 
Tliibivillers,  id. 
Trie-Cbàteau,  id 
Trie-la-Ville,  id. 


Labaslide-Villetranche. 

Anglei. 

Aldiides. 

Lalinslidc-Moiirejaud. 

Cassalier  (eh.  vie). 

SerreSainle-Marie  (cli.  vie). 

Capbis  (cil.  vil.) 

Ogen. 

Ar/.ac. 

BEAUVAIS.  - 

Vaudanconri,  id. 
Villers-snr-Trie,  id. 
5°  Canton  de  Coudray-Sainl-Gcrmer. 
La  Cli;i|)elle-an\-l'ois.  (An  XIII  et 

1807.) 
Le  Coiidiay,  id. 
Cuigy,  id.  • 

Epauboiirg,  id. 
Flavacouri,  id. 
H(idenc-en-Bray,  id. 
Lal)Osse,  id. 
La  Landelle,  id. 
Saiiit-Pierre-ès-Champs. 
Pniseux-en-Bray,  id. 
Sérifonlaine,  id. 
TalmontiiT,  id. 
Le  Vauniain,  id. 
Le  Vauroux,  id. 
Sainl-AubinenBray.  (3  mai  1840.) 

6"  Canton  de  Kormerie. 
Fouilloy.  (5  mai  18ili.) 
Abancourt.  (An  Xlllet  1807.^ 
Sainl-Arnonit,  id. 
Blargies,  id. 
Bouvresse,  id. 
Campeanx,  id. 
Escle-,  id. 

Lannuy-Cuillière,  id. 
Mollieiis,  id. 
Oinecdnrt,  id. 
Qiiincarnpoix,  td. 
Uoniescamps,  id. 
Saint-SainsoD,  id. 
Villers  Vermont,  id. 

7° Canton  de  Grandvilleis. 
Beandi'duil.  (An  Xlllel  i<s07.) 
Briol,  id. 
Broinbos,  id. 
Cempuis,  id. 
DanuTaiicoiirl,  id. 
Dargies,  id. 
Feuqniéres.  id. 
Halloy. 

Le  Hamel,  id. 
Lavacquerie,  id. 
Saint-Maur,  jd. 
Sarcus,  id. 
Sarnois,  id. 
S(immereux,  id 
Saint  Thibault,  id. 
Thieuloy-Saint-Anloine,  (24  avril 

1847.) 

S"  C;int"n  de  Marseille. 
Achy.  (An  XIII  et  1h07.) 
Bticourl,  id. 
Bormières,  irf. 
llanle-Epine,  id. 
Foniaine-Lavaganne,  id. 
Gaudecliarl,  id. 
Ilétomesnil,  id. 
Grand-Lilms,  id. 
Milly,  id. 

La  ÎSeuville-snr-Oiidenil,  id. 
Saint-Onior,  id. 
Pis.,elen,  id. 
Prévilieis. 


Lagor. 
Bidarray. 
Carlin. 
AsSDn. 
Biarrils. 
Oisanco. 
Monlaner. 

Sauvel.ide,   érig.   en  suce,   .e   19 
mars  1838 


Roy-Boissy.  (27  février  1840.) 
Rothois.  (An  XIII  et  18i)7.) 

9»Canlmi  de  Mérii 
Ablainville.  (An  Xlllel  I.S!)7.) 
Andeville,  id. 
Bornel,  id. 
Sainl-Crépin,  id. 
Esches,  id. 
Fresneaux,  id. 
Héninville,  id. 
Ivry-le-Tcmple. 
Lr>rmais<Mi,  id. 
Montherlant  Poiiilly. 
Neiiville-Bosc,  id. 
La  Villeiienve-le-Rni.  id. 

W  Canton  de  Nivillers. 
Bailleul.  (An  XIII  et  1807.) 
Bresles,  id. 

Fay-SaMit-Qnentin,  id. 
Guigiieconit,  id. 
Handivillers,  id. 
Juvignies,  id. 
Laversines,  id. 
Oroér,  id. 
1  herdonne,  id. 
Tillé,  id. 
Troisserenx,  id, 
Vellennes,  id. 
Verderel,  id. 

11°  Caiilon  de  Noailles. 
Abbeconrt,  id. 
Berlliecourt,  id. 
La  Boissière,  id. 
Cauvignies,  id. 
Le  Déluge,  id. 
Sainle-Geneviève,  id. 
Hernies,  id. 
Monielojiiaine,  id. 
Mouchy-le-Châiel,  id. 
La^ellVllle  d'Auinont.  id. 
Silly.  id. 

Saiiit-Sulpice,  id. 
Villers  Saint-Sépulcre,  id. 
Warluis,  id. 

La  Cliapelle-Saint-Pierre.  (31  mars 
1844.) 

m"  Canton  de  Songeons. 
Blacourt.  (An  XII!  et  1807.; 
Grillon,  id. 

Ernemont-Boulavent,  id. 
Escames,  id. 
Fontenay,  id. 
Gerberny,  id. 
Glatigny,  id. 
Gremevdlers,  id. 
Hannaches,  id. 
Hanvoille,  id. 
Haucourt-l'Heraulle. 
Loueuse,  id. 
Martincourl,  id. 
Morvillers,  id. 
Saint-Quentia-des-Prés,  id, 
Senanies,  id.  1 

TheriiiCs,  id. 
Villembray,  id. 
ViUers-sur-Aucby,  id. 


ARRONDISSEMENT    DE    CLEIiMONT 

Cures. 

1.  nrelciiil.  (An.  1802.) 

2.  Clermiinl,  id. 
o.  Crôvecœiir,  id. 
i.  Froissy,  id. 

5.  Liancdiirl,  id. 

6.  Maignelay,  id, 
/.  Moiiy,  id. 

8.  Saiiit-Jiisi  en  Clinnssée,  id. 
Succursales. 

!•  Cnntoii  dtj  P.relenil. 
Anseaiivillers.  (An  XHl  ell807.) 
Beauvoir,  id. 
Bunneuil,  id. 
Bonvillers,  id. 
Broyés,  id. 
Cliepiiis,  id. 
Esqueiiiiny,  id. 
La  llei'elle,  id. 
Mi'siiil-Saini-Firmin. 
Paillart,  id. 
Plainville,  id. 
Rocqiiencourl,  id. 
Tarligiiy,  id. 
Troussencoiirl,  id. 
Veiideuil,  id. 
VillLTs-Yicomle,  id. 

2»  Cantou  de  Clerraont. 
Agnclz,  id. 
Avrcchy,  id, 
Avrigiiy,  id. 
Bailleul-le-Soc,  id. 
Breuil-See.  id. 
Breiiil-Vert,  id. 
Bulles,  id. 
Eiqueiy,  id. 
Elouy,  id. 

La  Neuviile-eii-Hez,  id. 
Maimbeville,  id. 
Reniéraiigles,  id. 
L:i  Uue-Saiiil-Pierre,  id. 
Filz-Jaiiies.  (ISanûi  i8i5.) 
3°  Caillou  do  C  rèvecocur. 
Aucl'iy.  (An  Mil  il  18)7.) 
lilall^-Fo^sé,  id. 
Cailieiix,  id. 

La  Chaiissée-du-Boisde-rEcu. 
Coiiteville,  id. 
(Jorineille-le-Crocq,  id. 
Croissy,  id. 
Douiéiiers,  id. 
Fraiicaslel,  id. 
Lucliy,  id. 
Maulers,  id. 
B  ilaiigis,  id. 
Vieux-Villers,  id. 

4"  Caillou  de  Froissy. 
Abbevilli;-Saiiii  Lucien.    (An  XIII 

ei  18i)7.) 
Sailli- A ndré-F.irivillers,  id. 
Biicaiiips,  id. 
Caiii|iieiny,  id. 
Sainle-Lu>oye,  id. 
llardivillevs,  id. 
Maisoiicelle-  i  liiiilerie,  id. 
Monlreuil-sur-Brèche,  id. 
Noyers,  id. 
Oiircel  Maison,  id. 
y.iesnel-Aiibry,  id. 
Hcuil  sur-lSiéclie,  id. 
ïliieux,  id. 

b"  Caillou  de  Liancourl. 
Baillfival.  (An  Xlll  el  1807.) 
Brt'iioiiillË,  id. 
^  Caleiioy,  id. 

/  Uiuqueux,  id. 


TABLEAU 

Laigneville. 

S;)ini  M  irlin-Lnngneau,  id. 
Moncliy-Sainl-Kloy,  id. 
ISoinlel,  /(/. 
Raniisny,  id. 
Sacyli.'-Grand,  id, 
Sacy-le-Pelil,  id. 
Sarron,  id. 
Verderonne,  id. 

6°  Canlon  de  Mnanelay. 
Coivrel.  (An  Xlll  el  180;.) 
Courc'lles-Kpiyelles,  id. 
Doineliers,  id. 
iJainpierre,  id. 
Ferr  ères,  id. 
Freioy.  id. 
LéglanluMS,  id. 
Sailli  Ma riiiiaux-Bois,  id. 
iMéiy,  id'. 
Mniiligny. 
Koyaucourt,  id. 
Saiiii-Morainviller,  id. 
Tricoi,  id. 

Welles-Pérfinnes,  id. 
Doinirunl.  (24  avril  1S47.) 
7»  Canton  de  Moiiy. 
Angy. 

Ansacq.  (An  XIII  et  1807.) 
Biiry,  id. 
Canibrciine,   id. 
Hell.  s,  (.".  juillet  1845.) 
Hoiidaiiiville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Tliury,  id. 

Neuiliy-sousClermont.  (50  janvier 
1845.) 

8°  Canlon  de  Saint-Jnsl-eii-Cliaiissée. 

Brnnvillers.  (An  Xlll  etlSO/.) 

Caiillon,  id. 

Cuignères,  id. 

Essuilles  et  Sainl-Rimeau,  id. 

Fournival,  id. 

Garnies,  id. 

Lieuvillers,  id. 

Monliei's,  id. 

Mont niiy,  id. 

Moyeuiicville,  id. 

La  Neuville  Roy,  id, 

Noroy,  id. 

Nuurard,  id. 

Maiiival,  id. 

Le  Ples>icr-sur-Sainl-Jusl. 

Prouipleroy,  id. 

Ravencl,  id. 

RiMivillers,  id. 

Siini-Reiiiy  en  l'Eau,  id. 

Wavignies,  id. 

ABRONDlSSi;SIEVT    DE    COMPIÈGNI!. 

Cures. 

1.  Allicliy.  (An.  l»0-2.) 

2.  Coiiipiègni',  id. 
Tracy-le-Moiil,  succursaleeii  ISOi. 
Coiii|<ièsne  (Sa.nl-Antoine),    suce. 

en  180:;. 

5.  Esirées-Saint-Denis,  id. 

i.  Guisiaril,  id. 

5.  Las.-igny,  id. 

6.  Nuyou,  id. 

7.  Ilessuns-sur-le-Maiz,  id. 

8.  Ribecoiiri,  id. 

Succursales. 
1°  Canlon  d'Altiihy. 
Aulrècbes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Iferneuil,  id. 
ISilry,  id. 
Cliellcs,  id. 
Sainl-Crespin-aux-Bois,  id. 


IHS 

Croutoy,  id. 
Cuise-Ja-Motlc,  id. 
Haute- Fontaine,  id. 
Janl>;i,  id. 
Nanipcel,  id. 
Pierre- Fonds,  id. 
Relhondes,  id. 
Trosly-Brtuil,  id. 

2°  Canlon  de  Complègne. 
Bienville.  (An  XHI  et  1807.) 
Clioisy-au-Bac,  id. 
Clairoix,  id. 

La  Croix-Saiiit-Oiien,  id. 
Saini'Gerniaiii,  à  Cumpiègne. 
Jaux, id. 

Sainl-Jcan-la-Bréviaire,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 
Venelle,  id. 
VIeux-.Moulin,  id. 

Margny-lès-Compiègne.  (22  juilIeJ 
1844.  ) 

S»  Canlon  d'Eslréps  St-Denis. 
Arcy.(An  Xlll  et  1807.) 
Canly,  id. 
Clievrièies,  id. 
Franciéres,  id. 
Grand-Fresnoy,  id. 
Joiii|uléri;s,  id. 
Loiigneil-Sainte-Marie,  tii. 
Le  Meiix,  id. 
Keniy,  id. 
Riveconrl,  id. 

i"  Canton  de  Guiscard. 
Berlancourt.  (an  Xlll  el  1807.) 
Bus-y,  id. 
Caligny,  id. 
Grisolles,  id. 
Flavy  ie-Meldeux,  id. 
Frcniclies,  id. 
Le  Freioy,  id. 
Golaiicoiirt,  id. 
Libennoni,  id. 
0.^llolles,  id. 
(Juesiny,  id. 
Ville-Sulve,  id. 

5"  Canlon  de  Laisigny. 
FrfSnières.  (5  mai  1846.) 
Amy.  (An  Xlll  et  1807. 
Avncoui  t,  id. 
Reanlien,  id. 
Caudor,  id. 
Caniieclancourl,  td. 
Ganny,  id. 
Guy. 

Dives,  id. 

El  incourt-Sainte- Marguerite,  ià 
Lgny,  id. 

Le  Plessis-de-Roye,  id. 
Mareuil. 

Margny-anx-Gerises,  id, 
Roye-sur-le-Maiz,  id, 
Tliiescourt,  id. 
LcMvilly.  (-21  avril  1847.) 

6°  Canion  de  Noyon. 
Appilly.  (An  Xlll  ell807.) 
Babœoi;  id. 
Beaurain,  id. 
Bùliéricoiiri,  id. 
Breligiiy,  id. 
Gaisnes,  id. 
Giis,  id. 
>.raiid  Rû,  id. 
Jn^iov,  Id. 
Larbroye. 
Poni-l'Évèque,  id. 
Poul-uise,  id. 


uw 


DES  CURRS,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


11. 10 


Salcncy,  td, 
VaroniiftS,  id. 
Vauclielles,  id. 
Ville,  id. 

7°  Canton  de  Bessons. 
Anilieuil.  (An  XIII  et  1807.) 
liaii^y.  ni. 
Himlii^iu",  id. 
(^oiicliy  li'3-l'ôts,  id. 
(loiuliiii,  id. 
Ciivilly,  id. 

Gmiin.iy-siii-Aronde,  id. 
La\A\i\le,  id. 
Maniiiéglise,  id. 
Alarigny,  id. 
Morteiiier,  id. 
Moiicliy-llnnilèrps,  id. 
Oivillers  et  Soi'i  I,  id. 
Villers-.«ur-Ci>iulun,  id. 
Hi(|uel)Oiirî!,  id. 

8°  C:inlnn  île  lîiborouit. 
Cambnimie.  (An  XIII  et  1807.) 
Cai'lepont,  id. 
Clieviiicourl,  id. 
Cliiry,  id. 

Saint-Lcger-aux-Bois,  id, 
L()iiguell-.sur-Uise,  id. 
Mnclienioni,  id. 
Marest,  id. 
Pimprez,  id. 
Ue  IMei>sis-BrioR,  id, 
Tiaiy-le-Val,  id. 
Uruslini'oiiil,  cureeni8li2. 

ànilONDlSSEUlîNr  HE  SENLIS. 

Cure». 
\.  Belz.  (An.  1802.) 
2.  Creil,  .-,/. 

Cliaiiiilly,  succursale  en  1802. 

5.  Cropy,  id. 

i.  Naiiieuil-Ie-llaiitlouin,  id. 

■>.  t^liiiinlily,  id. 

6.  Pont-Sainte-.Maxi'iice,  id. 

7.  Senlis,  id. 

Sitccursalei. 
1°  l^aiiloiiiJB  Belz. 
Acy.  (An  XIII  el  I  07.) 
Aulhenil,  id. 
Bouilhiiity,  id. 
Boulard,  ;(/. 
Boursoiine,  id. 
Brégv,  id. 
Levigiien,  id. 
Marenil-snr-llourc(j.  id, 
Maiolles,  id. 
Onnny-ie-Davieil,  id. 
Rouvres,  id. 


ARRONDISSEME.NT  DE  BOLRG. 

Cures. 

1.  Bagé-le-Cliàifl.  (An  1802.) 

2.  Bi)nrg,  id. 

5.  ('('v/crlni,  id. 

i.  r-'il'îiny,  id. 

5.  Mniitn'vel,  id. 

6.  Pcinl-d.\iti,  id. 

7.  Poni  ile-Vanx,  id. 
8  Ponl-de-Viyle,  id. 
'.).  Tr..n„rl,  id. 

10.  Saint-Trlvier-de-Courles,  id. 

Succursales. 

l-Canloîi  de  l!a.<é-le-rii3tel 

Saint-Aiidré-lc-Pan(juu.   (An    \|il 

et  1807.) 
Duellas,  ia. 


Thury,  id. 

Villers  Sainl-Gene-l,  id. 

Yvors,  id. 

2»  Canton  (le  Creil. 
Apremoni.  (An  XIII  ri  1807.) 
Giro-li's-lîcllfs. 
Blinconil,  id. 
Coye,  id. 
Cr:iin'  isy,  id. 
Gouvii  nx,  id. 
Sainl-I.en,  id 
La  M. 'il  ye,  id. 
Snnit-M.ixiinin,  id. 
Mello,  id. 
Monialaire,  id. 
Nogi-ni,  id, 
rrccy,  id. 

Sainl-Vasi-lès-Mello,  id. 
Villcrs-Saint-Panl,  id. 

S°  Canton  de  Crépy. 
Auïer-Saiiii-Vincent.   (An  XIII   el 

i807.) 
Bélliisy-Sainl-Martiii,  id 
BéiliisySaini-l'ierro,  id. 
Biinneuil,  id. 
Ffiynriix. 

Fri\shoy  la-Ri'ière,  id. 
Gilocnnn,  id. 
Monenval,  id. 
IVéry,  id. 
Orniiiivilliirs,  id. 
Orouy,  id. 
HoetpioMioiit,  id 
Sainlinfcs,  id. 
Séry. 

Seignenx,  id. 
Truniilly,  id. 
Vauciennes,  id 
Yaiinioise,  id. 
Vcz,  id. 

4°  Canton  de  Nantenil. 
Baron.  (An  X.ll  et  1807.) 
Boissy-rrcMioy,  id. 
(Ihevreiilit;,  id. 
Eiineiionvilli-,  id, 
Eve,  id, 

Fciniiine-lès-Corps-Nus,  id. 
Fresnoy-li-Lnal,  id. 
Lagny-le-Sec,  id 
Moiit.iguy,  id. 
Le  Plessl^-B^■l!ftville,  id, 
Silly-le-Long,  id. 
Ver,  id. 
Versigiiy,  id. 

5°  Canton  de  l'.hamlily. 
Balagny.  (An  Xill  et  ISO;.) 

BELLEY. 

Saint-Denis,  id. 
Lenl,  id, 
Mnniagiiat,  id. 
Montracol,  id. 

Saint-Hemy,  id, 
Peronnas. 
Viriat,  id 

2»  Canion  de  Bourg. 
Per.mniis.  (15  février  1x43.) 
Aisiie-Vésines.  (An  Xlil  el  1807.) 
Asnirres.  id. 
B.iye-la- Ville,  id. 
houiinailin,  id. 
Fcillens,  ;d. 
St-Linrem  l'Ain,  id. 
Maiizial,  id. 
Pulliat,  id. 


Belleglisc.  (7,  juillet  1S«.) 
lioran.  (An  XIII  ol  18ti7. 
Crouy,  id. 
Cires-Ies-Melln. 
Dieiidoiiné.  (5  juillet  I8!3.) 
Ercnis.  (An  \li|  et  18  i7.) 
Le  Mesnil  Sainl-Drnis,  id. 
Neuilly-en-Tliel,  id. 
Pui-enx,  id, 
Uily-Saint-Georges,  id. 

6*  Canl'  n  du  Poni-Sle-Maxence. 
Fleurinrs.  (An  XIII  el  1807.) 
Pnnl-1'oinl,  id, 
liaray. 

Rc.li.Mval,  id. 
liully,  id. 
Verbeiie,  id. 
Vvillers,  id. 
Venieuil,  id. 
Veibserie,  id. 
Vilieneiive-stir-Verberie,  id, 

7'  Opinion  de  Senlis. 
Cbaniant.  (An  Mil  et  1S07.) 
La  Cil  ipelle  en-Scwal. 
Saint-Léonard,  id. 
AIont-rEvèi|ne,  id. 
Morte- Fontaine,  id. 
On  y,  id. 
Pljilly,  id. 
Poniariii'é,  id. 

ViHers-S.iiiii-Frainbourg,  id. 
Sainl-Firnmi,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicuriuks,  clc. 
Grandvillers. 
Gerbeioy. 
Brelenil. 
Lecrocq. 
Muuv. 
Senlis  (-2). 

Condray-Belle-Oueulle  (ch,  vie). 
ilant'Iios  (cil.  vie.), 
l'on  lly  (cil.  vie.). 
Lafraye  (cb.  vie). 
Re^soiis  (cil.  vie). 
Cre>sonsac  (cli.  v.).(l8  dée.  1832.) 
Morliiiconrl  (cb.  vie). 
Cierni'nil. 

FoiKiueroles  (cb.  vie). 
Aniiiioiit  ('  II.  v•(^). 
Bazancmirl  (cli.  vie). 
Créiiy. 

Me.siiil-Saint-Firniiii,  éiigc  en  suc- 
cursale le  II)  mars  18  )8. 
Rocby-Ciindé,  cli.v.(i2  jnill.  I84i.) 
Loconville,  cb.  v.  (1"  août  1811.) 


Servas.  (31  mars  1814.) 

Replongi's,  id. 

Montel.  (0  octobre  181").) 

5*  Caiilon  de  (J'y/criat. 
Bobas. 

Droni.  (An  XIII  et  1807.) 
(Iraiid-Corenl,  id. 
Gorveisiiat,  id. 
Hauti'conrt,  id. 
Jasseroii,  id. 

Meyriat,  id.ei  19  janv,  1825. 
Ramasse 
Revoniias. 

Ronianèclie.  (An  XIII  et  1807.) 
Siinandre,  id. 
Villere>ersiire,  id. 

i°  Caillou  du  Colligny. 
«eauponi.  (An  Illl  ellsOî.) 
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Béfiy,  ici. 
boiMsure,  id. 
Marlioz,  id. 
rirajoiix,  id. 
Saliivre,  id. 
Verjon. 
Villemoliier,  id. 

8°  Canton  de  Montrevel. 
Cuel,   seciion  de  Monirevel.  (  24 

avril  1X47.) 
Aliignai.  (An  XI»  eH807.) 
Bérpyzial,  id. 
Confrançon,  id. 
Oaz;  irt. 
Ciirlarond,  id. 
Saint-Didier-d'Aussial,  id. 
Elrez. 

Foissial,  id. 
Jayal,  id. 
Malafrelas. 
niarsnntias,  id, 
Sainl-Mailin-le-Cliâlel,  id. 

6°  Canton  du  Pont-d'  Vin. 
U  Tranclière.  (2!»  avril  1845.) 
Certines.  (An  XIII  et  1807.) 
Donipierre,  id. 
Drnillat,  id. 
Loijrn:ins. 

S.iinl-Marliii-dii-Mont,  id. 
Neuville-sur-Ain,  id. 
Pi'iiiy,  id. 
Uignat,  id. 
'l'ossias,  id. 
Varanibon,  id. 

7°  Canton  du  Ponl-de-Vaux. 
Arhigny.  (An  XIII  et  1807. 
Saint-Bénigne,  id. 
Biiissey,  id. 
Knz,  id. 

Chavarines-snr-Reyssonze,  id. 
Chévronx,  id. 

Saint-Klienne-sur-Reyss'iuze,  id. 
r.orrevod,  id. 
Sermoyer,  id. 

8°  Canion  du  Pont-de-Veyle. 
Saim-André-d'Huiriai.  (An  XIII  et 

1807.) 
Coimoranclie,  id. 
Croilei,  id. 
Cruzilles,  id. 

S:iinl-(".yr-sur-Menllion,  id. 
Saint-Genis-sur-Menihon,  id. 
Grièj;es,  id. 

S:iinl-Jean-sur-Veyle,  id. 
Laiz. 

l'eirex,  id. 
*Bey.  (31  mars  1844.) 

9°  Canion  de  TrefTort. 
Amans.  (An  XIII  el  1807.) 
Cliavannes-sur-Sur.in,  id. 
Ccrveyssiat. 
Cpurniangoux,  id. 
Cuizi;a,  id. 

Siunl-Etienni'-du-Bois,  id. 
r.ern>agnal,  id. 
Meillonnas,  id. 
Poiiillat.  31  mai  1840.) 
Pressial. 

'0»  Canton  de  St.-Trivier-de-Courles. 
Cornioz.  (An  XIII  et  1807.) 
Courtes,  id. 

Cnrcial-Don-Galan,  id. 
Saitii-Jeaii-sur-KeyssouzP,  id. 
Sainl-.liilicri-sur-Keyssdiize,  td. 
Li'sclieroiiv,  id. 
Manlenay. 


TABLEAU 

Saint-Nizicr-le-Bouchoiix,  id. 

Servignat. 

Vescours,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  BELLEY. 

Cures. 

1.  Belley,  érigée  en  1802  ;  réunie 
au  oliapilre  par  ordonn.  royale 
du  26  novemliro  1825 

2.  Anibérieux,  id. 
5.  Cliaiiipagne,  id. 

4.  Ilaiitville,  id. 

5.  L'Huis,  id. 

6.  Lagnieu,  id. 

7.  Saint-Kainbert,  id. 

8.  Se\s?el,  id. 

9.  Virieu-le-Gr.\nd,  id. 

Svcciirsnles. 
l'Canlon  dp  liolley. 
Andert-Condom.  (Au  1802.) 
Arlilgnieu,  id. 
Breiiier,  id. 
Saint-Bois. 
Saint-Champ,  id. 
Cliazcy-Bons. 
Couzieu,  id. 

Saint  Gerraain-les-Paroisses,  id. 
Lavnurs,  id. 
Magnii'u,  id, 
Massii;nieu-de-hive,  id. 
Murs. 

Nattager,  id. 
Parves,  commune  de  Parves-Che- 

milieu-Natiager.  (29  avril  1845.) 
Peyrieu.  (An  XIII  ci  i807.) 
Premeyzel.  ((>  w.uAtn-  18*5.) 
PoUieu.  (An  XIII  eH8U7.) 
Virignin,  id. 

2"  Canton  d'Ambérieux. 
L'Abergement-de-Varcy.  (An  XIII 

etl,S07.) 
Les  Alyuies. 
Ambronay,  id. 
Cliâteau-Gaillard,  id. 
Douvres,  id. 
Saint-Denis. 

Saini-Mau  ire-de-Reymi»nt. 
Bettans.  (20  lévrier  1846.) 

5°  Canton  de  Cbanipagne. 
Béon. 

Brenaz.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cbarencin,  id. 
Chanvnrnay,  id. 
Loehiou. 
Lompriieu,  id. 
Passin,  id. 
Ruflieu,  id. 
Songieii,  id. 
Talissieu,  id. 
Vieux  ,  id. 
\irieu-le-Peiit,  id. 
Yon.  (15  avr.  185'J.) 

i"  Canton  de  Hautville. 
Aranc.  (An  XIII  et  1807.) 
Corlier,  id. 
Cormaranche,  id. 
Lacoux  ,  il/. 
Longecoinbe,  id. 
Préuiillieu,  id. 
Tliézillieu,  id. 

S'  Canion  de  l'Huis. 
Saint-Benoii.  (An  XIII  et  1807.) 
Ifeniinces,  id. 
Briord,  id. 
Grosiée,  id. 
Inniinont,  i((. 
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Lompnas. 
IWarcliamp,  id. 
Montagnieux. 
Ordonnas,  id. 
Seillotinas,  id. 
Serrières,  id. 

R"  Canion  de  Lagniin. 
Ambutrix. 
Blie,   seciion  de  Chazey.  (18  nnv. 

1846.) 
Chazey-snr-Ain.  (An  XIII  el  1807.) 
Saint-Denis,  id. 
Sainte-Julie. 
Leymenl,  id. 
Loyetles,  id. 
Proulieu,  id. 

Saint  Maurice  de  Leymenl,  iil. 
Saiul-Sorlin,  id. 
Souclin,  id. 

Le  Saull  et  Brenas.  (20  mars  1840.) 
Vaux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Villebois,  id. 
Saint  Vulbas,  id. 

7°  Canion  de  Sl.-Ramberl. 
Blanar,  seciion  de  Saint-Rambert. 

(24  avril  1847.) 
Arandas.  (An  XIII  et  1807.) 
Argis,  id. 
Cleyzieu,  id. 
Evosges,  id. 
liostiaz. 
iMonigriffon,  id. 
Nivollei,  commune  de  Monlgriffon, 

(21  lévrier  1845.) 
Oiicieu.  (51  mars  1857.) 
Teniiy.  (An  Xlll  et  1807  ) 
Torcieux,  id. 
Conand.  (51  mars  1857.) 
Clialey. 

8°  Cmlon  de  Seyssel. 
Anglefori.  (An  Xlll  ei  18i)7.) 
Chanay,  id. 
Corbonod,  id. 
Culloz,  id. 

9°  Canion  de  Virieu-le-Grand. 
Belemiuit.  (An  Xlll  et  18117.) 
Ceyzérieux,  id. 
Conirevoz,  id. 
Cuzieux,  id. 
Flaxieux,  id. 
La  Burbanclie,  id. 
Saint  Martin  de  Ravel,  id. 
Rossilloii,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    NANTUA. 

Cures, 

1.  Nanlua.  (An.  1802.) 

2.  Breiiod.  id. 

5.  Cliàiillon-de-Micbailie,  id. 

4.  Izenove,  id. 

5.  Oyomiax,  id. 

6.  Poiicin,  id. 

Succursales. 
1°  Canion  rteNantua. 
Apremoni.  (An.  Xlll  el  1807.) 
Cliarix,  >d. 
Genvreissial. 
Lalleyriai,  id. 
Saint- .Marliii-du-Fresne,  id. 
Maillât. 
Montréal,  id. 

2"  Canton  de  Brenod. 
Le  Grawt-Abiirgeiîîeïit.  (Au  XIII  et 

18.17.) 
Keiord,  commune  du  Grand-Aber- 
gemeiil.  (20  lévner  184(i.) 


iir;5 

Le  Peiit-Abergenient 

1807.) 
Chainpilor,  id. 
Cortelles,  id. 
Clipvillard,  id. 
Horion  nés,  id. 
Izenave,  id. 
-.enlen:iy,  id. 
Vieux-d'lzeuiivp,  ta. 
Coii(laiiiirie-la-D(>ye,     (  2i    avril 

1817.) 
5°  Canlon  de  Châlillon-de-Michaille. 
Arlod.  (An  XIII  et  1807.) 
Rlllial,  id. 

Cliaiiip-Kromier,  id. 
Tras. 

Fdrens,  id. 

Sa  iii-Gerniain-de-Joiix,  id. 
r.irnii,  id. 

L'ilôpiial-stir-Jouï,  id. 
Injoiix,  id. 
Mii|iianges,  id. 
Ochiaz.' (lu  février  1845.) 
Villes. 

Voiivray.  (An  XIIl  et  1807. 
i"  Canton  (i'Yzenove. 
Napl.  (2i)avrill,Si5.l 
Peyriat.  (3  mai  1846.) 
Saiiii-Alhan. 
La  ISalme. 

bolozon.  (An  XIII  el  1807.) 
Challcs,  id. 
Ceinnef,  id. 
Leyssard,  l'rf. 
Maialelon,  id. 
Mornay,  id. 
Scrrières-de-Leyssard. 
Sonilionnax,  irf. 
Volognat,  id. 

Samogiiat.  (18  aoûllSiS.) 
5"  Canton  d'Ojonnax. 
Arbenl.  (An  XIIl  et  1807.) 
liellnydoux,  id. 
Dorlan,  id. 
Kcliallon,  id. 
Martignat,  id. 
Veyziat,  id. 

6°  Canton  de  Poncin. 
Cerdon.  (An  XIIl  et  1807.) 
Saint-Jeaii-le-Vieux,  id. 
Sailli-Jérôme,  id. 
Jiijniieiix,  id. 
.Mcrignat,  id. 
Poiicieii. 

*RROi\DlSSEUENT    DE    TRÉVOUX. 

Cures. 
I .  ïrévonx.  (An.  180-2.) 
•■2.  Chaliiniont,  id. 
">.  ChâtdIon-lés  Donibes,  id. 

4.  Meximieiix.  id. 

5.  Momluel,  id. 
H.  Tlioissey,  id. 

7.  Saini-ïnvier-snr-Moignans,  id. 
Succursales. 
1°  Canlon  de  Trévoux. 
Saint-Jean  deThurigneux.  (30  jan- 
vier 1815.) 
Tramoye.  (2i  avril  1847.) 
Saint-André  de  Corcy.  (An  XIIl  ei 

Ars. 

IJeanregard. 
S.iinl-llerriard,  id. 
Civrieux,  id. 

Saint-Didier  de   Formans.  (27  fé- 
vrier 1840.) 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS 
(An  XIIl  et 
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r.enay.  (An  XIIl  et  1807.), 

.lassans-Uioliler,  id. 

Mizerieux,  id. 

Mionnay,  id. 

Montanay,  id 

Massieux. 

Parcienx,  id. 

Rancé,  id. 

Reyrienx,  id. 

Satlionnay,  id. 

Sainte-Kupliémie.  (31  mars  1841.) 

2°  Caillou  de  CLalanioiil. 
Chàtenay.  (An  XIIl  et  1807.) 
Chàtillon-la-Palud,  id. 
Crans,  id. 
Saini-Ceriiiain,  id. 
Marlie  x,  id. 
Saiiil-Niziei-le-Dé<firt,  id 
Saint-Pauldc-Vai'ax,  id. 
Le  l'Iaiitay,  id. 
Ver.sallleux,  id. 
Villette,  id. 

ô"  Canlon  de  Chàtillon-les-Dombes. 
L'Aberg.Tnent.  (An  Xlil  et  1S07.) 
Biziat,  id. 

Clianoz-Cliâteiiay,  id. 
Cbaveyriat,  id. 
Coiideissiat,  irf. 
Saiiit-Jiiiieii-.snr-Veyle,  id. 
Mézéiial-Moiiralcon,  id. 
Neuville-les-Dames,  id. 
Romans,  id. 
Sandiaiis,  id. 
Sulignal. 
Vendeins,  id. 
Voniias,  id. 

4°  Canlon  de  Meximieux. 
Bonrg-Sainl-Clirisioplie.   (An  XIIl 

et  1807.) 
Sainl-Jean-dc-Niost,  id. 
Saint-bloi,  id. 
Loyes,  id. 

Saint-Maurice  de  Gourdan,  ta. 
Montellier,  id. 
Peronges. 

HigniiMix-le-Franc,  id. 
Villieux. 

Faramans.  (Ifi  jnill.  1846.) 
.VCauion  de  Moutluel. 
Thil.  (20  février  18'.(i.) 
Belligneux.  (An  Xlll  et  1807.) 
BeyiiDSl,  id. 
La  Boisse,  id. 
Bressolies,  id. 
Cnrdieux. 
Dagnieiix. 
Mirlbel,  id. 
^eyroii,  id. 
Wieviuz,  id. 
Killienx.  id. 
lioncriiaciie,  id. 

6'  Canton  de  Tlioissey. 
Sainl-Di.liei-siir-Clialaronne.   (An 

Mil  et  1807.) 
(iariierans.  id. 
Guéreiiis,  id. 
Ccnonilleux. 
llliai,  id. 
Mo.;iieiieins,  id. 

Saiiil-Elienne-Siir-Chalaronne,  id. 
Montceau,  id. 
Mon  1  merle,  id. 
Pez  eux. 

7»  Canton  de  Sl-Trivier-.-ur-Mui.i-'nans. 
Franclieleins.  (2'(  avril  1815.) 


Amhérienx.  (An  XIII  et  1807.) 

Itaneins,  id. 

Boiilligneux,  id. 

Cbaleins,  id. 

Cbaneins,  id. 

Saint-Chrisiopiie  de  Saint-Trivier, 

id. 
Fareins,  id. 
Lurcy,  id. 
Messiniy,  id. 
Muiitliieu,  id. 
La  Péronse,  id. 
.  Savignieux,  id. 
Villars,  irf. 
VilleneuveCampieins,  id. 

ARRONDISSEMENT    llB    GEX. 

Cures. 

1,  Gex.(An  1S02) 

2.  Collonges,  id. 
5.  Feriiey,  id. 

Succursales. 
1°  ("anloii  lie  Gex. 
Cessy.  (An  XIIl  el  1807.» 
Clieviy,  id. 
Crozet,  id. 
Divoiine,  irf. 
Grilly,  id. 
Leiex,  »■;/. 
Vesancy. 

2°  Canlon  de  Collonges. 
Chaley.  (AnXllIetl807.) 
Cliellex,  id. 
Cbésery,  id. 
Farges.  id. 

Saint-Jean  de  Gonville,  id. 
Laiicrans,  id. 
Léaz,  id. 
Pérou,  id. 
Pougny,  id. 
Vanchy. 

3°  Canton  de  Ferney. 
PouillySaint-Genis.   (  An   XIU  cl 

1807.) 
Pievessin. 
('ollin-Bnssy,  id. 
Sauverny. 

Le  Grand-Sacconnex,  id. 
Sergy. 

Ornex.  (51  mars  1841.) 
Thoiry.  (An  Xlll  el  1807.) 
Veriiier,  id. 
Versonnex,  id. 
Versain,  id. 

YicarialSfChaoeltes  succursales,  eic. 

Feilleiis. 

.Maûziac. 

Coligny. 

Marboz. 

Craz. 

Fossiat 

Poni-d'Ain. 

Pont-de  Vaux  (2). 

PonUde-Veyie. 

Saini-Eiieiine-<iu-Bti8. 

Aniiiérienx  (2), 

Belley  (2). 

Champagne. 

Laiinieii. 

Villelinis. 

Saini-Uambert  (2). 

Sev->e|. 

CnVboniMl. 

Vineu-le-Graiid. 

(:eyserieu.\. 
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Cliâiillon-de-Michailles. 

Chainp-Fiomier. 

Naiilu;i  (2). 

Ponciii. 

Cerdoii. 

Jujurieux. 

Cli;il:iinonl. 

Cliàiilloii-les-Dombes. 

Mexiiiiieiix. 

Montluel  (-2). 

Miribel. 

Saint  Didier-sur-Chalaronne. 

Trévoux  (2). 

G.-X  (3). 

Diiniuie. 

Tliciiry. 

Saiiii-Didier-d'Ossiat. 

Aiiil)ioiiay. 

CliL'vreux. 

Treiïort. 

Beiie. 

Clialeins. 

teyzeriac. 

Siiiiii-Jeaii-le-Vieux. 

Genav- 

Saiiil-Maitin-du-lIonl. 


ARRONDISSEMENT  DE  BESANÇON. 

Cures. 

1.  Amanrey.  (An.  ■18112.) 

2.  Recolnj;ne  (0.  d'Aiideux),  id. 

5.  lîesai  çon  (Nord),  Sainie-Made- 
leine,  i(l. 

i.  Besançon  (Sud),  Sainl-Jean,  éri- 
gée en  1802,  el  réunie  sh 
chapitre  par  décret  iiiip.  du 
11  janv.   1808. 

5.  Grand-Fontaine  (G.  de  Baussiè- 
res), id. 

6.  March;\iix,  id. 

7.  Oinaiis,  id. 

8.  Quingey,  id. 

Succursales. 
\"  ("aiitoii  d'Aniancey. 
Alaize.  (An  Xlll  el  18^7.) 
Arnondans,  id. 
Jtolandoz,  id. 
Cléron,  id. 
Coul'.ins,  id. 
(^ronzel,  id. 
Dés(  rvillers,  id. 
tieiiKiz,  id. 
Ferla;  s,  id. 
Gévresin,  id. 
Labergeiiieul. 
Liziiie,  id. 
Malans,  id. 
Alonlinalioiix,  id. 
Naiis,  id. 
lleugncy,  id. 
Sainl-liliuilc,  id. 
La  Vèïe,  id. 
Velotie. 

-i"  (fanion  de  lïec.'ilogne. 
Auxondessus.  (22jiiill.  18-1!.) 
Mazerolles.  (2j  janv.  IMl.).) 
Audeux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Anxon-Dessous,  id. 
Diirgiille,  id. 
Cliain|i3gney,  id 
Cliaucunne,  id. 
Clieniaiidin,  id. 
Clievigncy,  id. 
Gorcnniiray,  >d. 
Couicli.i|>uii,  id. 


TABLEAU 

Saint-Trivier-de-Courles. 

Vinat. 

UycMinax. 

Montnierle. 

Rillieux. 

Keplonges. 

Saini-Jean-sur-Reyssouze. 

Bagé-Ie-Chàlcl. 

Thoissey  (2). 

Ville  (ch.  vie.). 

Peyriat. 

Thd  (ch.  vie). 

Gressin  (ch.  vie.). 

La  Tianclière  (ch.  vie.,. 

Bey  (ch.  vie). 

Saint-Jusl  (ch.  v.).  (12  avr.  1840.) 

Franelieyieins  (ch.  vie). 

Saiiite-Kuphéinle  (cli.vic,). 

Napt  (ch.  vie). 

Condainiiie-de  la-Doye  (ch.  vie). 

Port  (ch.  vie). 

Nivollet  (annexe). 

Guet  (annexe). 

Salavre. 

Villieii  (annexe). 

Allemagne  (ch.  vie). 

BESANÇON. 

Danemarie,  id. 

Ecole. 

Ferrières,  id, 
'  Fianois. 

Jalleraiiges,  id. 

Laiiieiine,  id. 

Lavernay,  id. 

Metcey-le-(jrand,  id. 

Miseiey,  id. 

Monti  ley,  id. 

Noironle,  id. 

Pelousey,  id. 

Piroy,  id. 

Poniiley-Français,  id. 

Ponilley-lrs-Vignes,  id. 

RnllVy,  id. 

Sauvagney,  id. 

Serre,  id. 

Vaux,  id. 

3°  Canton  de  Besançon   (Nord).  Sle. 
Madeleine. 

Bregille.  (An  XUl  et  1807.) 

Ghaléze,  id. 

Chalezenle,  id. 

Saint-Ferjenx. 

Saint-Claude, 

Velolte,  seciion  de  la  ville  de  Be- 
sançon. (-9  juin  1841.) 

i°  Canton  deBesançoii  (Sud).  Sl.-Jean. 

Noire-Daine.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Fiinçois- Xavier,  id. 

Saint-Maurice,  id. 

Beurre,  id. 

Foniain,  id. 

Geunes. 

Maniirolle. 

Mcnitlaucon. 

Mone. 

Saône. 

La  Vèze. 

5"  Canton  de  Grand-Fontaine. 

Ahbans-licssous.  (An  Xlll  et  1807.) 

Ablian>-Di'ssns. 

Avaune,  id. 

Koutelle.  (23  janv.  181.';.) 

Beillielange  ,  chapcllenie  dé|ien- 
danie  de  Saint-Vit,  par  décret 
du  22  lévr.    1815,  suce  le  Ib 
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Gorrevod. 
Molloii  (ih.  vie). 
Geoveeysset  (ch.  vie). 
Ferney. 
Bagé-la-Ville. 
Cessy. 
Montrevel 
Ecliallon. 
Saini-Sorlin. 
Blie  (annexe). 
Pisay  (ili.  vie). 
Saini-André-de-Bagé  (cb.  vie). 
Dompierre  (ch.  vie.). 
Parves  (annexe). 
Neyrolles  (cli.  vie). 
Surjou  (ch.  vie). 
Gize  (ch.  vie). 
Trauioye  (ch.  vie). 
Francs  (ch.  vie). 
Betan  (annexe). 
Orneix  (cli.  vie). 
Lbnis. 
Lanérans. 

Bublinne(ch.  vie).  (10  av.  1845.) 
Cbaley,  érig.  en  suce,  le  19  mars 
1838. 


févr.  1843. 
Boussières.  (An.  XIII  et  1807.) 
Busy,  id. 
Byans,  id. 
O.^selle,  id. 
Pngev,  id. 
Rozei,  id. 
Thoraise,  id. 
Torpes,  id. 

Vlllars-Saini-Georges,  id. 
Saint-Vil,  id. 
Vorges.  (31  mars  LSii.) 

6°  Canton  de   Marchan\. 
Amagney.  (Au  Xlll  cl  1807.) 
Bonnay,  id. 
Cendrey,  id. 
Gbâlillon-le-Duc,  id. 
Gussey-sur-l'Ognon,  id. 
Deverey,  id. 
Geneuille,  id. 
Moncey,  id. 
Rigney,  id. 
Roche,  id. 
Thlse,  id. 
ïonr-de-Sçay,  id, 
Vaire-le-Grand,  id. 
Venise,  id. 
Yieiiley,  id. 

7°  Canton  d'Ornans. 
Gliarbonnières.  (20  lévr.  LS-ié.l 
Amathay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boonevaus,  id. 
Clianirans,  id. 
Chas^agne,  id. 
Dûmes,  id. 
Foncheran'i,  id. 
Guyans-Duriies,  id. 
L'Ilôpital-du-GrosBois,  id, 
Lods,  id. 
Longeville,  id. 
Malbrans,  id. 
Mérey,  id. 
Moni^csoye,  id. 
M(nithier,  id. 
Saidcs,  id. 
Scey,  id. 
't  aicinay,  id. 
Trepol,  id. 
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VilIftrS'Soiis-Montrond,  id. 
Vuillariiiis,  id. 

8"  C  iiiioii  de  Quinsey. 
Arc-cl-Senans.  (Au   XiU  cl  1807.) 
liuirurd,  id. 
«y,  id. 
Llienecoy,  i<t. 
('<iurcellfS,  id. 
('iisspy,  id. 
Epeiigiiev,  id. 
Foins;,  id. 
Lie^lL•,   id. 

I.ninliiird,  id. 

Mesniay,  énjîée  en  cliapelle  vion- 

riale   (lépeiiilante  ilt:    Loiiiliaid, 

par  niiloiiiianoe  royale  iln  10  av. 

182'2,  ei  en  succursale  le-0  juin 

18.il. 
Danlierans.  (IS  sept.  1816.) 
Moiiiforl. 

Momnind.  (An  XIII  et  18U7.) 
MyOT,  irf. 
Paroy,  id. 
Hiney,  id. 
Uoiicliaux,  id. 

AimONDlSSBMENT    DE    BAUME. 

Cures. 

1.  Bannie.  (An.  1802.) 

2.  Clerval,  id. 

3.  L'Islesni-lc-Doiibs,  id. 

4.  PitTielbnlnini',  id. 

5.  Roiigenion',  id. 

G.  Saint  Iliiaire,  suce,  en  1802. 

7.  Vcrcel.  (An  1802.) 
Succiirsnli's. 
1°  Canliin  de  B  imie. 

Aissoy.  (An  Xlll  et  1807i.) 

Auieclianx  ,  érisiée  en  clxpclle  vi- 
cariale  par  ord.  roy.  du  16  juil- 
let 1822,  et  en  suce,  le  i'o  fé- 
vrier 1843. 

Hreligney,  id. 

Cour,  id. 

Cuisanec,  id. 

Grosbois,  id, 

Hièvie  le-Grand,  id. 

Saint-Jnan,  id. 

Lonioni,  ici. 

Passavant,  id. 

l'onl  les-Moulins,  id. 

Servin,  id. 

Vaudriviilers,  id. 

Verne,  id. 

Villers-le-Soc,  id, 

Yoillans,  id. 

2">  Canton  de  Clerval. 

Anlenil.  (An  Xlll  el  1807.) 

Uelvoir,  id. 
'   liranne,  id. 

Cli.isol,  id. 

Chaux,  id. 

Crosi'y  le-GraiHl,  id. 

Crosey  le-Pelil,  id, 

Fonlaliie,  id. 

Sainl-Georges,  id. 

Glainans,  id. 

Puniiiierre,  id. 

Raiidevillers,  id. 

Roche,  id. 

Sancey  le-(;rand,  id. 
SuimMiit,  id. 

Vellevans,  id. 

Vyi-lès-Belvoir,  id. 
S"  Canton  de  l'Isle-sur-le-DouDs. 

Accolans.  (An  Xlll  et  1807.) 

Arcey,  id. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


H'S 


Rliis^aii--,  id 

Bnunnds,  i(/ 

Gfii'y,  i(l. 

Linlhi'naiis,  id. 

Mancenans,  irf. 

ftlaivellse,  id. 

Mcdières,  id. 

M(Hitennis,  id. 

Onaiis,  id. 

RauK,  'd. 

Soye,  id. 

Appenans.  (18  août  IRJ.'i.) 
i"  Canton  de  Pieir.'fdiilaine. 

I)oni|irel.  (An  Xlll  et  18  17.) 

FlaiijîchnuLlie,  id 

Fuans,  id. 

Fonrnels  (les),  irf. 

Guyans- Venue,  irf. 

Laridre.-se,  id. 

Laviron,  irf. 

Loray,  irf. 

Luisant,  irf. 

Orchanip-Veiine,  irf. 

Onvans,  iil. 

Plainihois  derrière  Yonne,  irf. 

La  Somineile,  id. 

Villers  la  Conihe,  id. 

ti"  Caillou  de  Roiigemont. 

Fonteiielle-Moniby.  (u!) avril  ISiS.) 

Ahl.eiians.  (An  Xlll  cl  lb07.) 

Avilley,  id. 

iionnal,  irf. 

Chaze;ot,  irf. 

Cuhry,  irf. 

dise  et  Adrisans,  irf. 

Huuine,  il/. 

Mon. Ion,  irf. 

Montiissaint,  irf. 

Kogiiiiii,  id. 

Ituniaiii,  irf. 

Servigiiey,  irf. 

Tnurnans,  irf. 

Uzeiles,  irf. 

Vieihorey.  id. 

6°  Canton  de  Saint  Hilaire. 

Bouclans.  (An  Xlll  et  lMi7.) 

Dainnianin,  irf. 

Delnz,  irf. 

Glainondans,  irf. 

Guns.nis,  irf. 

Mariinolle,  ul. 

Waisey,  id. 

Muntlancon,  irf. 

rSaucray,  id. 

Usse,  irf. 

Pouligney,  id. 

Roiilans,  id. 

Saune, irf. 

7"  Canton  de  Vercel. 

Allio.se.  (An  Xlll  el  1ù07.) 

Avoudiey,  id. 

'(elmoiit,  éiii;é  eu  (Kapelienie  dé- 
pendante   d''     Chaiix-li's-Passa- 
vani    par  ord.  roy.   du  !"■  juin 
822,  el  en   suce,    le  3  juillet 
18i3.) 

tnanx-les-Passavant.   (Au  Xlll  et 
1807.) 

Clievigncy,  irf. 

EpeiiDUse,  irf. 

Epenoy,  irf. 

Eiallaiis,  irf. 

litray,  annexe  de  Valdahon  en  1835, 
siicc.  le  15  lévrier  1845. 

Eysson,  irf. 

Fallerans,  irf. 


Lengnoy,  id. 

Longeclianx,  trf. 

Longecnaisoii,  id. 

Nnds.  id. 

Orsans,  irf. 

Passonfontnine,  irf. 

Pierre  (Hante-),  irf. 

Rantechanx,  érigée  en  cliapelleiiie 
dépendante  d'Kpernay,  par  dé- 
cret du  3  janvier  1813,  et  en 
sui-cursaie  le  23  juin  1812. 

Valdahon,  id. 

Yaiiclans,  érigée  en  cliapellenic  par 
décret  du  3  janvier  1813  ,  et  eu 
suce,  le  51  décembre  1813. 

Veniier-Fontaine,  irf. 

Yilledicu,  irf. 

ARFIONDISSEMENT  1)E  MONTBÉLIARD. 

Curea. 

1.  Maiideure.  (C.  d'Audincourt.) 

2.  Blanionl.  (An.  1802.) 

3.  Maîclie,  irf. 

4.  Monibçliard,  irf. 

3.  P(int-de-lîi)ide,  irf. 

6.  llnssey  (le),  irf. 

7.  Saint-llipp(dyte,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Mandeure. 

Audinronrl.  (21  avril  1847.) 

Dampierre-lès-Bois,  irf. 

Voujeaucnurl. 

2»  Canton  de  Blanionl. 

Glay.  (An  Xlll  et  1807.) 

Villars-siinsBlamonl ,  irf. 
'>-  Canton  de  Maîche. 

Belherbe.  (AuXllleH807.) 

Brezeux,  irf. 

Cernay, irf. 

Chaiiiiaiivillers,  id. 

Charinoille,  id. 

Daniprichird,  irf. 

Droiiruiuaine,  irf. 

Ecoices,  irf. 

FesseviUers,  id. 

Frambouhans,  irf. 

Gouniols  (Fr.).  irf. 

(■.har()uenionl  (U>^  section),  id. 

Founiet  (2«  secl.). 

Cour-Saint-Manrice,  irf. 

Lagrange,  irf. 

Mont  de-Vongiiey,  irf. 

Provenchcie,  id. 

Trévillers,  irf. 

Yauclusolte,  irf. 

4»  Canton   de  Muntbéliaril. 

Le  canton   de  Mo  abéliard  (1)  el 
une  partie  de  cdui  d'Aiidiucoun 
l'onneut  rarroiitlisseiueni  de  celte 
paroisse, 
b"  Canton  d«  Pont-de-U"id 

Tî-nrpnigniin.  (An  Xlll  et  1807.) 

Danibeliu,  irf. 

L>ain|iierre  Catholique,  id. 

Ecot,  irf. 

Goiix,  irf. 

.Mathay,  id. 

Péseux,  irf. 

Rosières,  Irf. 

SoleinonI,  irf. 

Vallonné,  irf. 

Villars  80us-Ecot.  id. 

(1)  Monthéliavd  est  cure  de  pre- 
mière classe  par  ordoniianec  spéi 
ciale.  Veriiois,  desserte. 
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6°  Catilon  de  Runev  (le). 
Barboux.  (An  Xlll  ei  i807.) 
Cclieu,  id. 
liizin,  id. 

Boiiiiêiage  (1"  seclion),  id. 
Ceineiix-M'innol  (2"=  seclion),  id. 
lirelonvilliers,  id. 
Chamésey,  id. 
Foiitenelles,  id. 
Graiid-Coiiibe,  id. 
Saini-Julieii,  iii. 
Laval,  id. 
Luliler,  id. 
Moiil-  lie-Laval,  id. 
WoèlCenieux,  irf., 
Plaimbiiis,  id. 
Rosureux,  id. 

7°  Caolon  de  Sainl-Uippolyle. 
Cliamosol.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliaux,  id. 
Conriefoniaine,  id. 
UaiiiJDiix,  id. 
Fieurey, id. 
Olère,  id. 
Iiidevillers,  id, 
Moiiiaiidon,  id. 
Les  Plaiiib,  id. 
Soiilce,  id. 
Valoreille,  id. 
\aufrey,  id. 

ARRONDISSEMENT    HE    PONTARLIER. 
Cures. 

1.  Levier.  (An.  1802.) 

2.  Miinl-Benoil,  id. 

3.  Morleau,  id. 

4.  Moutlie,  id. 

5.  l'onlarlier,  id. 

Succursales. 
l'Canlon  de  Levier. 

Arc-sous-Monlenol.  (An  Xlll  et 
1.S07.) 

Hdiijailles,  id. 

liulle,  id. 

Uyans-les-Usiers  ,  érij^'ée  en  cha- 
pelle' vicariale  dépendante  de 
Goiix,  parord,  roy.  du  151évrier 
1833. 

Chapelle  d'Huin,  id. 

Courvière,  id. 

Donipierre,  id. 

Evillier>,  id, 

Frasne,  id. 

Goux,  id. 

bept-Fonlaines,  id. 

Soinb;icouil,  id. 

SanU-i'oint. 

Villeiieuve-d'Amonl,  id. 

Villiers-sous-Chalamonl,  id. 
"1"  Caiilon  de  Mont-Benoît. 

Bians-lès-Usiers.  (  20  décembre 
184j,) 

Allemands  (les).  (An  Xlll  et  180f .) 

Arc-S(ins-Cicon,  id. 

Arcon,  id. 

Aiihonne,  id. 

lingny,  id. 

Cli;inx-de-Gilley,  id. 

Gilley,  id. 

LIèvreinont,  id. 

Unhans,  id. 

Sainl-Gorgon.  (27  février  1840.) 
ô"  (jaiiton  do  Morteaii. 

La  Conibe-de-la-Moitc  (!''''  seci.). 
(An  XlllellSUT.) 

Hemoiiot  (2«  8eci.),  id 
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fins  (l«s),  id, 
Giand'-Conibe,  id. 
Gras  (les),  td. 

Seigne  (sur  la),  (l''' section). 
Derrière-le-Mont  (i"  secl.),  id. 
Fonlenottes  (ô»  seclion). 
Le  Viliers  (1"  sect.),  id. 
Le  Cliaullaud  (2«  secl.). 
Le  Pissoux  (3«^  seci.) 

4°  C:inlon  de  Moutlie. 
Saint-Antoine.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boiinevaux,  id.  ' 
Boujeons,  id. 
Brey,  id. 

Chai  eile-des-Bois,  id. 
Cliâielblaiic,  id. 
Chauv-INeuve,  id. 
Gellin,  id. 
Jougne,  id. 

Labergeinent,  id. 
Longevilles  (les),  id. 

MéLubiel,  id. 

Ponlets  (les), id. 

Rernoray,  id. 

Biichejean,  td. 

Sarrageois,  id. 

Vaux,  td. 

Villedieu  (les),  id. 

.  5"  Caulou  de  Ponlarlier. 

Bannans.  (An.  Xlll  et  18117.) 

Boiiverans,  id. 

Chaftoy,  \d. 

Sainte  Colombe,  id. 

Donimarlin,  id, 

Doiibs,  id. 

Fourgs  (les),  id. 

Graiiges-Narboz,  id. 

Grangelies  (les),  id. 

Hôpitaux-Neuls,  id. 

La  Cluse-Saint-Picrre,  id. 

Malbuison,  id. 

Malpas,  id. 

Moniperreux,  id. 

Oyeel  Pallet.id. 

Planée  (1j),  id. 

lUviére  (la)  id. 

Veirière  de-Joux,  id. 

Vuilleiin,  id. 

Saint- Point.  (23  juin  1842.) 

Mcanais,  chapelles  vicariales,  etc. 

Onians. 

Bannie. 

Sancey. 

La  Vèze,  chapellenie,  par  décret 
du  2<Sdéc.  1812 

Villers-la -Combe. 

Gnyans'Venne. 

Or  champ- Venue. 

Yercel. 

Daniprichard. 

lielle-llerbe. 

Le  Bi/,..t. 

Clurbonniéres  ,  annexe  de  Saules, 
par  décret  du  22  1813. 

Levier. 

Monllienoil  (i). 

Mouille. 

Veloite,  chapellenie,  par  décret  du 
2:S  déc.  1812. 

Pon-arlier  (2). 

La  Cluse  (Saint-Pierre). 

Pierreloiilaine. 
Les  Fourgs. 
Bregille. 

Quingey. 

Koulaog. 
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Mémont ,    chapelle    vicariale    de 

Liiliier. 
Valdahon. 
Iluanne. 
Monibéliard. 
Vernois,  annexe  de  Rosières,  eu 

1835. 
Jougne. 
Russey. 
Les   Rassois ,    annexe   de  Seigne 

(sur  la). 
Naisey. 

Saint-  Ilippolyle-de-Durnes. 
IHoulaud,  annexe  de  DuinmartiD. 
Morleau. 
Pontde-Roide. 

DEPARTEMENT  DE  LA  HAUTE- 
SAONE. 

ARRONDISSEMENT    DE  GIIAY, 

Cures. 

1.  Anlrey.  (An  ii-M.)  "* 

2.  Charoplille,  id. 

3.  Danipierie-siir-Saloii,  id. 

i.  Beaiijeiix.  (C.  de  Fresiic-Sainl- 
Maiiiés,)  id. 

5.  Gray,  id. 

6.  Cy,  id. 

7.  Mainay,  succursale  en  1802. 

8.  Pesints,  id. 

Succursales. 

1°  rauioii  d'Autroy» 

Faliy-lés-  \  i.iny.  (30  j^mvier  1845.) 

Auvet.  (An  Xlll  et  1S07.) 

Cliargcy,  id. 

Esserienne,  id. 

Gerinigney-la-Loge. 

Lœuilley,  id. 

Manloche,  id. 

Nantilly,  id. 

Oyrières,  id. 

Poyaiis,  id. 

Rigny,  id. 

Vars,  id. 

2»  Cantun  de  Channplille. 

Argilliéres.  (An  Xlll  et  1807.) 

Chaiiiplille-la-Ville,  id. 

Courtesoult,  id. 

Fouvenl  le-llaul,  id. 

Fouveiii-le  Bas,  id. 

Leifond,  id. 

Monl-le-Kranois,  id. 

Monlaildl,  id. 

INeiiv<lle-lès-Cliampliiie,  id. 

Peixey-le-Grand,  id. 

Pierrectiurl,  id. 

Suaucourl,  id. 

Margilley.  (2^  avril.  1S4Ï.) 
3°  Canton  de   Dampierre  -sur-Salon. 

Auiel,  éngt'e  en  thapelleiiie  dépen- 
dante de  Mdiitol,  parord.  loy.  du 
13  ocio..re  1819  ,  et  en  succur- 
sale le  2o  iléceuilire  1843. 

Confraconrt.  (.^n  Xlll  et  1807.) 

Delaiii,  id. 

Fleurey-lés-Lavoncouri,  id. 

Fr.iiiciiurl,  id, 

Lavoncourtj  id. 

Mi-mbiey,  id. 

Miintul,  id. 

Mout-Saint-Léger,  id. 

Roche,  id. 

Ray,  td. 

Savoyeux,  id. 

Tincey,  id. 

Vanne,  id. 
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Vaucnnroiirt.  (An  HI  rt  1807.) 
Veipiix,  irf. 
Vy-lcs-ltiipl,  iil. 

CMiton  di'  Bcaiigeux. 
Frcsiifi-Saiiil-M:imès.  (  An  XIII  et 

1807.) 
Freligney,  id. 
Saint-(;:iiid,  id. 
iMercey-s(ir-Saône,  id. 
Seveux,  irf. 
Soing,  id. 
Vellexon,  id. 
Vezel,  id. 
Chareiiieiiay.  < 

5°  Canlon  de  Gray. 
Angirey.  (An  XIII  el  1807.) 
Apremoiii,  id. 
Arc,  irf. 
Gray-la-\ille, 
Igny,  irf. 
Saint- Loup,  id. 
Batlefaiis,  irf. 
Saint-Broing,  id. 
Chanipvans,  id. 
Crésancey, id. 
Velesnies,  irf. 
Mont-Seugny,  id. 
Ciiantunnay. 

G"  Canton  dfi  Cv. 
Autoreille.  {An  Xlil  el  1807.) 
Bonnevent,  irf, 
Bniey-les-Gy,  irf. 
Chapelh'-Saini-Uuillain,  irf. 
Choya,  irf. 

Frasiic-le-Châtean,  id. 
(iesicr,  irf. 

Mont-lès-Elrelles,  irf. 

Oisel.iy,  irf. 

Velloreille-lès-Choye,  irf. 
7°  CaDlon  de  M;iinay. 

Cliambornay- lès -Puis,   (il  avril 
1817.) 

Avrigney.  (An  XIII  ci  1807.) 

Beannioile-lès-Pins,  irf. 

Brussey. 

Cliarceiine,  irf. 

Courcnire,  irf. 

Cugney,  irf. 

Ilugier,  irf. 

Pin-l'Eniagny,  irf. 

Sornay. 

Tlioniaray,  id. 

Chenevrey  el  Morogne,  irf. 

8°  Canlon  df  Pismps. 
Bard-Iès-Pesmcs.  (An  XIII  et  1807.) 
Broye-lès-Pesnies,  irf. 
Cliancey,  irf. 
Chaumercenne,  irf. 
Lencuurl,  irf. 
Malans,  irf. 
Moniagney,  irf. 
Moiiiseugny,  irf. 
Vadans,  irf. 
Vallay.irf. 

Vénère.  (An  XIII  et  1S07.) 
Sauvigney-lcs-Pesnies.   (3  iuillet 
1843.) 

ARRONDISSEMENT  DE  LURE. 

Cures. 

1.  Champagney.  (An.  1802.) 

2.  Fancogncy,  irf. 
5.  Hériconrt,  irf. 
4.  Sainl-Loiip,  irf. 


DES  CURES,  SUCCL'IlSAÎ.i.S  ET  VICARIATS. 

5.  Lnro.  (An  XIII  cl  1807.) 

6.  Lnxoiiil,  irf. 

7.  Serv:ime  (c.  de  Molisey). 

8.  S:inlx,irf. 
!*.  Vaiivillcrs,  irf. 

10.  V i llcrsexel,  id. 

Siicciirsiiles. 
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1°  Canlon  de  Cliampagney. 
Chenehiez.  (20  février  184G.) 
Les  Aynans. 

Frahier.  (An  XIII  el  1807.) 
Mngny-Vernois. 
Planrher-Ba<,  irf. 
'Plaiicher-lès-MIncs,  irf. 
Ronclianip,  irf. 

i°  Canton  de  Taucogney. 
Benlnite-Sainl  Laurent.  (An  XIII  et 

18(7.) 
Saint-Bresson,  irf. 
Salnle-Marie-en-Clianois,  irf. 
Coravilliers,  irf. 

3°  Canton  d'Hc^rlcourl. 

Cliagpy  (cailioliqne).   (An  XIII  et 

1S07.) 
Chalonvillars,  irf. 
Lomonl,  irf. 
Saulnol,  irf. 
Tavey,  irf. 

4°  Canton  de  Saint-I.onp. 

Ailievillers.  (An  XIU  et  1807.) 
Ainvelle,  irf. 
Briancourl,  irf 
Conllans,  irf. 
Corlenay,  irf. 
Fontainc-lès-Luxenil,  irf. 
Fongerolles.  (12  novenil)rc  <8l-5.) 
Ilan'icvclle.  (An  XIII  eH807.) 
La  Cliandeau, 

."i  Canton  de  Lure. 
Adeians.  (An  XIII  et  1807.) 
Amhlans. 
Arpcnans,  irf. 
Boiihans,  irf. 
Franolievelle,  id. 
Froli'y-lès-Liire,  irf. 
Genevronille,  id. 
Saini'Gerniain,  irf. 
Lyotîans,  irf. 
Mollans,  irf. 
Mollans,  irf. 
Poinoy,  irf. 
Qners,  trf. 
Roye,  irf. 
Voulien:ins. 
Vy-les-Lnre,  id. 

6°  Canton  de  Lnxeud. 

Ailloncourt.  (An  XIII  et  1807.) 

Baudonciiurt,  irf. 

Belleniont,  irf. 

Brcnclie-li!'s-Luxeuil,  irf. 

Brnlle,  irf. 

Cliape!le-lès-LiixiMiil ,   érigée   en 

cliapelleiiie   par  nrd.    roy:ile  dn 

5  mal  !8"i0,  et  en  snccur-ale  le 

3  juillet  1843. 
Citers.  (An  XIII  et  1807.) 
Dambenoil,  irf. 

Froideconclie.  (26  mars  1840.) 
Magnivray.  (An  XIII  et  1S07.) 
Sainl-Sauvenr,  irf. 
Sainie-Marie-en-Cliaux.    (  4   nov. 

1845.) 


7°  Canton  de  Scrvancc. 

Saint-Bartlicleniy.    (An     Xlll    cl 

1807.  } 
Bcllahy.  (2"  jnin  lH'i2.) 
Cli.iteanLani|jcrt.(AnXlllellS()7.) 
Fresse,  irf. 
Malhonlians. 
RIelisey,  iti. 
Mielliii. 
Ternniiy,  irf. 
Le  llaut-dn-Them.  (24  avril  18i7.) 

8^  Canlon  de  Saulx. 
Nenrey-en-Val.  (24  avril  1847.) 
Gcnevrey.  (An  Xlll  ei  1K>7.) 
La  Villedien-en-Fonienette,  irf. 
Miillcroncouri-Charreiie,  irf. 
MiMircouit,  irf. 
Vellemenfroy,  irf. 
Viller-s-lès-Luxeuil,  irf. 
EqneviUey,  cliap.  vie.  20  juin  1S2I, 

et  succursale  29  avril  1845. 
Clialenois,  cliap.  vie.  20  juin  1821, 

succui:s;ile  3  juin  184,"). 
0°  Canton  de  Vanvillers. 
Ambiévillers.  (An  Xlll  el  1807.) 
Anjeux,  irf. 
Bonligney,  irf. 
Bourguignon,  irf. 
(^uvc,  irf. 

Dampierrc-les  Conllans,  irf. 
Dampvalley-Sainl-Pancras,  irf. 
Fonlenois-la-ViIjancey,  irf. 
Mailleroiicourt-Saint-Pancras,  irf. 
Mehncourt,  irf. 
Monidnré,  irf. 
Pont-dii-Bois,  irf. 
Selles,  irf. 

10"  Canton  de  Villersexel. 
Aillevans.  (An  Xlll  et  1807.) 
Atliesnns,  irf. 
Courcliaion,  irf. 
Fa  lion,  id. 
Faymoni,  irf. 
Saint-Ferjeux,  id. 
Gonlienans,  irf. 
Grammont,  irf. 
Grange-la-Ville,  id. 
Melecey. 
Moiniay,  irf. 
Pont-siir-  rOgnon,  irf. 
Seiiargenl,  irf. 
Saint-Snlpice,  id. 
Vellechevreux,  irf. 
Villers-la  Ville,  irf. 
Loiigevelle.  (22  ]ni 


Diction,  diî  Jurisp.  eccl.  III. 


1814.) 

ARRONDISSEMl  NT  HE  VESOUL 

Cures. 

1.  Faverney  (G.  d'Aniance), 
1802.) 

2.  Cornbeau-Fonlaine,  irf. 

3.  Jus-ey.  (An.  1802.) 
•4.  Monbozon,  irf. 

5.  Noroy-rArclievéque,  irf. 

6.  Porl-sur-Saône,  irf. 

7.  Rioï.  irf. 

8.  Scey-sur-Saône,  irf. 

9.  Vesoul,  id. 
10.  Vitrey,  trf. 

Succursales. 
1"  Canton  de  Kaverney 
Amanre.  (An  Xlll  el  1807.) 
Anclienoncourl,  id. 
Baulay,  id. 
BuUignccourl,  id. 
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Contréglise.  (An  XIII  et  1814.) 

Froley. 

Meiuiuï. 

Palaiiicoiirt,  irf. 

Seiioncoiirt,  id. 

Saint- Remy. 

2°  Canton  de  Combeau-Fonlaine. 
Aboncouri.  (An  XIII  et  1807.) 
Arbecey,  id. 
Augicourl,  id. 
Boiigey,  id. 
Cliargey-lés-Porls,  id, 
Cornol,  id. 
Gevigney,  id. 
Gourgeon,  id. 
Lambrcy,  id. 
Pnrgerol,  id. 
SemmadoM,  id. 

3'^  Canlonile  Jussey. 
t5ar26s 

Betaucoiirt.  (An  XIII  et  1807.) 
Bloiule-Foiuaine,  id. 
iJourLiL'velle,  id. 
Cdiisserancouri,  id. 
Ccndrecoiirl,  id. 
Ceniboing,  id. 
Corre,  id. 
Dornangevelle,  id. 
Jonvelle,  id. 
Magny-Iès -Jussey,  id. 
Onnoy,  id. 
Passavaiil,  id. 
Rairicoiirl,  id. 
Villers-le-I'aulel,  id. 
Vongécouri,  id. 
Aisey  et  lîichecftiirt,chapellenie  le 

21  avril  1814. 

4°  Canton  de  Montbozon. 
Anlhoison.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beauinotie,  id. 

]>ainpierre-lès-Monibozon,  id. 
Eclienuz-le-Sec,  id. 
Filaiii,  id. 

Foiiienoy-lès-MoUtboion,  id. 
Guiseuil,  id. 
Peniiesslères,  id. 
Chassey,  id. 
Cognièros,  id. 
Quenoche,  id. 
linlians  et  Milaiidon,  id. 
Roclie-sur-Linolle,  id 
\ellelaux,  id. 
Villers-Paler,  id. 

5'  Canton  de  Noroy-l'Archevêque. 
Borey.  (An  Xlll  et  1807.) 
Calnioutler,  id. 
Colombe,  id 
Daiiivalley,  id. 
Ksprels,  id. 
Moiiljuslin,  id. 
Neiirey-lés-Ladeniie,  irf. 
Derre-lès-Noroy,  id. 
Valicrois-le-Bors,  id. 
Villers-le-Sec,  irf. 
Monlcey ,  chapellenie  le  20   juin 

1812,  et  suce,  le  31  mars  1844. 
Lademie,  annexe  de  Neurey. 

6°  Canton  de  Port-sur-Saôae. 
Auxon.  (AnXIHcll807.) 
Bougnon,  id. 

Brc'iirey-lès-Faverney,  id. 
Fleurey-lès  Faverney,  id. 
Mcrsnay,  id. 
Provenclière,  id. 
Scye,  id. 
\al-Saim-Eloy,  irf. 


TABLEAU 

Villers-sur-Port,  id, 

Flagy. 

Conllandey.  (15  sept.  1846.) 

7°  Canton  de  Rioz. 
Bonlot.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boull,  id. 
Bnssières,  id. 
Butiner,  id. 

Chambnrnay-lès-Belvaux,  id. 
Cirey,  id. 
Croniary,  id. 

Fondreinaiid,  id.  , 

Maisières,  id. 

Montarlot,  id.  • 

Recologne,  id. 
They,  irf. 
Voray,  id. 

8»  Canton  de  Rcey-sur-Saône. 
Aroï.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bourguignon-la-Charilé,  id. 
Grandvelle,  id. 
Mailley,  irf. 

Neuvelle-la-Cliarité,  id. 
Noidanâ-le-Ferroux,  id. 
Pontcey,  id. 
Raze,  irf. 
Rosey,  irf. 
Rupt,  irf. 
Traves,  id. 
Velleguindry,  irf. 
Velle-le-Cbâlel,  id. 
Vyt-le-Ferroux. 
Ovanchei.  (51  mars  1844.) 
Clianies,  cliap. 

9°  Canton  de  Vesoul. 
Andclare.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chariez,  id. 
Colombier,  irf. 
Echenoi-la-Méline,  irf. 
Moniigny- lès-Dames,  irf. 
Noidanslès-Ferroux. 
Pusey,  irf. 
Pusy,  irf. 
Quincey,  irf. 
Varogne,  irf. 
Vairne,  irf. 
La  Villeneuve,  irf. 
Froiey-le- Vesoul,  chapellenie  le  -31 

juillet  1813,  et  succursale  le  27 

février  1840. 
Navenne  -  lès  -  Vesoul ,  cliapellenie 

le  23  janvier  1812,  et  tuccursale 

le  6  octobre  1H43. 
Vellelrie,  chapelle  vicariale  15  juil- 
let 1829. 

10°  Canton  de  Vilrey. 
Betoncourt-sur-Mance.  (An  XIII  et 

1807.) 
Bourguignon-lès-Morey,  id. 
Chauvireyle-Chàteau,  irf. 
Noroy-lesJussev   irf. 
Ouge,  irf. 
Reigney,  irf. 

Quarte  (La).  (IS  avril  1S44^ 
Kosières-sur-Àlance.  (  An    XIII  et 

1807.) 
Lavigney. 
Saini-.M.ircel. 
Morlay-ct-Laitre. 
Montigny-Iés-Cherlieu. 
More  y. 

Vernois-sur-  Maiice. 
Charmes-SaiiuValbert. 
Saint-Juiien.  (!;>  féviier  1843.) 
Vicariats,  chapelles  vicariuUs,  etc. 
Cbamplite. 


liUi 

Champagney. 

Faucogney. 

Saiiiie-Marie-en-Chanois. 

Corravillers. 

Fougerolles. 

Luxeuil. 

Bucey-lès-Gy. 

Servance. 

Saulx. 

Villersexel. 

Francalmont,  chapelle  vioariale  par 

décret  du  14  août  1813. 
Grange-la-Ville. 
Montureux  -  lès  -  Ban,  chappllenio , 

(décret  du  21  septembre  1812.) 
Jussey. 

Noroy-l'Archevêque. 
Creurey-lés-Saverney. 
Alaincourt,  érigée  en  chapellenie 

par  décret  du  1*''  mars  1815. 
Rioz. 
Saint-Remy,  érigée  en  chapellenie 

par  décret  du  31  juillet  1812. 
Traves. 

Montigny-lès-Châteaux. 
Siiint-Loup. 
Lure. 
Villers-Vaudey,   annexe  de  Fran- 

court. 
Arc. 

Montureux,  annexe  de  Rigny. 
Beaujeux. 
Scey-sur-Saône. 
Pesnie. 

Ecuelle,  annexe  de  Vars. 
Gy. 

Cliambornay-Ie-Pin. 
Chaienoy  (cli.  vie.). 
Maig.ley,  annexe  de  Chaïuplitie- 

la-Ville. 
Saulnot. 

Larret,  annexe  de  Courlesoull. 
Bressiley(ch.vic.).  (10  janv.1822.) 
Ouge. 

Port-sur-Saône. 
Fresse. 
Morey. 

Aisey  et  Richecourt. 
Saint-Germain. 
Villars  lePaniel. 
Chaux-lès-Port,  chapellenie.  (Dec. 

du  21  août  1«12.) 
Monibozon. 
Fouguerolles. 

Renaucourt  (ch.  vie).  4  mai  1828. 
Aybans  (les).  15  octobre  1819. 
Bassigney.  (13  cet.  1810.) 
Conflandey,  chapellenie.  (Décret 

du  21  septembre  1812.) 
Charmes  Sainl-Valbert  (ch.  vie). 
Lavigney. 
Saint-Bresson. 
Saponcourt,  chapellenie.   (Décret 

du  14  juillet  1812.) 
Montboillon.  (13  oci.  1819.) 
Mclisey. 
Fouchecouri,  chapellenie.  (Décret 

du  21  août  1812.) 
Lomonl. 

Betoncourl  -  les  -Ménétriers  ,    cha- 
pellenie. (Décr.  du  21  sept.  1 812.) 
Colombier. 
Lavèic,  érigée  en  succursale  le  19 

mars  18j8. 
Germigny-la-Loge  (Décr.  3  janv. 

1813.J 
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DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
BLOIS.  — 


1166 


ARnONDISSKMKNT  DE  BLOIS. 

Cures. 

1.  S;iint-Aigiian.  (An.  1802.) 

2.  Saint-Louis,  à  Blois,  érigée  en 
1802,  unie  an  chapitre  pat  or- 
donn.  rov.  du  1"  octobre  18-23.) 

5.  Sainl-Nicolas  ibid,  (An.  1803.) 
Saint-Saturnin,  ibid.,  succursale 
en  180'J. 

i.  Bracieux.  (An.  1802.) 

5.  Contres,  id. 

6.  HerbauK,  id. 

7.  Marclienoir,  id. 

8.  Mei-,  id. 

9.  Montricliard,  id. 

10.  Ouzouer-le-Marclié,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Sainl-Aigoan. 
Châieauvieiix.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Châllllon,  id. 
Cliémcry,  id. 
Couddes,  id. 
Couffy,  id. 
Mareiiil,  id 
Aleusnes,  id. 
Noyers,  id. 
Fouillé,  id. 
Seigy. 

F.aint-Romain,  td. 
Thezée,  id. 

2°  Canton  de  Ssinl-Lonis,  à  Blois. 
La  Clianssée-de-Saint- Victor.  (  An 

Xlll  et  1807.) 
Saint -Glaude-de-Dirai,  id. 
Saint- Denis-siir-Loire,  id. 
Miinlllvuull,  id. 
Villebarou,  id, 
Villerbon,  id. 
Vineuil,  id. 

3>  Canloo  de  Saint-Ciicolas,  à  Blois. 
Celleltes.  (An  XllleiiHOT.) 
Chailleii,  id. 
Fns?é,  id. 
Maioll.'s,  id. 
Saint-Bohaire. 
Saini-Gervais. 

Sainl-Lubin-en-Vergonois,  id. 
Saint-Sulpice,  i.l. 

Saint-Vincent  de    Paul ,   à    Blois. 
(3  juillet  18i3.) 

i"  Canton  de  Bracieux. 
Bauzy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clianibord,  id. 
Crouï,  id. 

Foiiiaine-en-Sologne,  id. 
Saint-Dyé-sur-Loire,  id. 
lluiSseaU'Sur-t.osson,  id. 
.Saiiit-Lauieni-des-Eaux,  id.     ' 
iMasIives,  id. 
iMon'is,  jrf. 
Muides,  td. 
Neuvy. 

Nouan-sur-Loire,  id. 
Tour. 

B"  Canton  de  Conlreg. 
Candé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbeveriiy,  id. 
Cbili-X'iy,  id- 
Cour-C'^evorny,  id. 
FougérrS,  id. 
Fresnes,  id. 


Les  Montils,  id. 

Monllion-sur-Bièvre.  (29juin  1841. 

Oisly.  (An  Xlll  et  1807.) 

Oucliainps,  id. 

Sambin,  id. 

Sassay.  (31  mai  1840.) 

Seure.  (An  Xlll  et  1807.) 

6°  Canton  d'Herhaiilt. 
Averdon.(An  XIII  et  1807.) 
Cliambon,  id. 
Clianipigny,  id. 
Cli.ipelle-Vendônioise  (la),  id. 
.Saini-Cyr-du-Gaull,  id. 
Cliousy,  id. 
Françiy,  id. 
Lancônie. 
Landes,  id, 
Meslaiid. 
Monleaux,  id. 
Ou^ain,  iil. 
Oribiiisc,  id. 
Saint-Secondin,  id. 
Santenay,  id. 
Scillac,  id. 
Saint-Èiienne    des  Guérets.    (  23 

juin  1842.) 
Veuves.  (An  XIII  et  1807.) 
Villefrancœur,  id. 

7°  Canton  de  Marcbenoir. 

Autainville.  (AnXIIIet  1807.) 

Beauvilliers,  id. 

Biiisseau,  id. 

Concriers. 

Conan,  id. 

Josnes,  id. 

Saint-Laurent  des  Bois,  id. 

Saint-Léonard,  id. 

Lorges,  id. 

Oucques,  id. 

Uocbe,  id. 

Seris,  id. 

Talcy,  id. 

8°  Canton  de  Mer. 
Herbilly.  (  18  novembre  1843.) 
Aunay. 

Avaray.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbapelle-Saini-Martin  (la),  id. 
Cour-sur-Loire,  id. 
Courbouzon,  id. 
Lestiou,  td. 
Maves,  id. 

Ménars-le-Cliâteau,  id. 
Aluizans,  id. 
Suèvres,  id. 
Villexanton,  id. 

9°  Canton  de  Montrtohsrd. 
Ange.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bourré,  id. 

Cbaumont-sur-Loirc,  id. 
Chissay,  id. 
Faverolles,  id. 
Saini-Georges-sur-Cher,  id. 
Saint-Julien-de-Chédon,  id. 
Monlbou-sur-Cher,  id. 
Poni-Levoy,  id. 
Killy,  id. 
Thenay,  id. 
Valliéres,  id, 

10°  l^.anton  d'Ouiouer-le-Marcbé. 
Binas.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Bosse,  id. 
La  Colombe,  id. 


Ecoman.  (An  XIII  et  1807.) 
I    Menibrolles,  id. 
Moisy,  id. 

Ouzouer-le-Doyen,  id. 
Renouvellon,  id. 
Verdes,  id. 
Viévy,  id. 
Villermain,  l'd. 
Cbousy. 
Coulanges. 
Tripleville.  (9  juillet  1843.) 

ARRONDISSEMENT    DE    ROMORANTIN. 

Cures. 

1.  Chaumond-sur-Tharonne.  (  An. 

1802.)  ^ 

2.  .Mennelou-siir-Clier,  id. 

3.  Neung-siir-.Reiivron,  id. 
4:  Komoramiii,  id. 

S.  Salbris,  id. 
ti.  Sclles-sur-Cber,  id. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Cbauiiiond-sur-Tharonne 
Cliaon.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  iMoite-lieuvrnn,  id. 
Notian-le-Fusélier,  id. 
Souvigny,  id. 
Vouzon,  id. 
Yvoy,  id. 

2°  Canton  de  Mennelou. 
Chaires.  (An  Xlll  et  1807.) 
SaintJulien-sur-Cber,  id. 
Langon,  id. 

Saint-Loup-snr-Cber,  id, 
Maray,  id. 
Villeïranclie,  id. 

La  Clia|ielle-Montmarlin.   (l"'  juin 
1844.)  ■■ 

3°  Canlon  de  Neung-sur-Beuvron 

D'Huison.  (An  Xlll  et  1807.) 

La  Ferié-Beanbarnais,  id. 

La  Ferlé  Saint-Aignan,  id. 

La  Marolle,  id. 

Monlrieux,  id. 

Tlioury,  id. 

Villeny,  id. 

i'  Caoton  de  BomoranliD. 

Coumiéniin.  (An  Xlll  et  18o7.) 

Lanilienay,  id. 

Loreux,  id. 

Millançay,  id. 

Pruniers,  id. 

Celllens,  id. 

Veilleins,  id. 

Vernon,  id, 
Villeherviers,  id. 

S'  Canton  de  Salbris. 
La  Ferié-lnibauli. 
MaicilIy-en-Gault.     (An    XIII    et 

1807.) 
Orçay. 

l'ierreTiite,  td. 
SellesSaint-Denis.  (Id.  ei  29  juin 

1841.) 
Souesmes,  id. 
Theill:iy-le-Pailleux,  id, 
Tren)ble\if,  id. 

6"  Canlon  de  Sellessur-Cher. 
Billy.  (An  Xlll  Cl  1807.) 
Giévros,  id. 
Gv.id. 
Lassay.  (21  août  1812.) 
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Miir.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Seings,  ici. 

AiRRONDlSSFMENT    DE    VENDÔME. 

Cures. 
i.  Sainl-Aiiiand.  (An.  1802.) 

2.  Droiié,  î'rf. 

3.  MondoMblft.in,  id. 
i.  Mdnloire,  id. 

5.  Mnrée,  id. 

6.  S:ivigny-snr-nraie,  id. 

7.  Selonimes,  id. 

8.  Vendôme  (la  Trinilo),  irf. 
Vendôme  (l,i  Madeleine). 

Sucrtirsales. 
1»  Canton  de  Sainl-Anianl. 
Amblay.  (AnXllIetl807.) 
Anllion,  id. 
flrnclier.iy,  id. 
Gomliergein,  id. 
IIuisseau-en-Beauce,  id. 
Lancé,  id. 
Lonspré,  id. 
Niturray,  irf. 
Pniiiay,  id. 
Sainl-Gonrgoii,  irf. 
Sasnières,  irf. 
Villeclianve,  irf. 
Viiieporclier,  irf. 

2°  Canton  de  Droué. 
Bouffry.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boursay,  id. 

Ciiapelle-Vicomiesse  (la),  id. 
Cliauvigny,  irf. 

Fontaine  Raoull,  irf. 

La  Fonlenelle,  irf. 

Le  Gault,  irf. 

Le  Poislay,  irf. 

Romilly,  id. 

Ruan,  irf. 

Villeboul,  id. 

3°  Canton  de  Mondoubleau. 

Saini-Agil.  (An  Xlll  et  1807.) 

Arville,  id. 

Saiiil-Avii,  id. 

Bâillon,  irf. 

Beaucliêne,  irf. 


TABLEAU 

Chone.  (An  XIII  et  1807.) 
Coiniiniin,  id. 
Oigny,  id. 
Plessis-Dorin,  id. 
Saiiil-Marc-du-Cor,  id. 
Sargé,  id. 
Souday,  id. 
Le  Temple,  irf. 

i"  Canton  de  Montoire. 
Sainl-Arnoult.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arlins,  id. 
Comme,  id. 
Les  Lssaris,  irf. 
Les  llayes,  irf. 
Iloiissay,  irf. 

S  intJaciiiit's  des  Gnérêts,  id. 
Lavardin,  id. 
Saint-Martin  du  Bois,  irf. 
Montronveaii,  id. 
Saiiit-Kimay.  (23  jnin  18.42.) 
Les  Rotins.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ternay,  irf. 
Tréhel,  irf. 
Troô,  irf. 
Villavard,  irf. 
Villedic'u,  id. 
Sainl-Qnenlin.  (1^^  juin  1844.) 

b°  Canton  de  Moréc. 

Brévainville.  (An  XIII  et  1807.) 
Bnsloiip,  irf. 
Danzc,  irf. 
Espére\ise,  id. 
Saini-Firmin,  id. 
Fréteval,  irf. 

Saiiit-Hiiaire-la-Graville,  id. 
Saint-Jean-Froidmenlel,  irf. 
Lignicres,  irf. 
Lisle.  (ti  cet.  18'.3.) 
Pezou.  (An  XHI  et  1807.) 
La  Ville-aux-Ciercs,  irf. 

6°  Canton  de  Savigny. 

Bonneveau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Celle,  irf. 
Epuisay,  irf. 
Foiiiaine-en-Beauce,  irf. 
Fortan,  id. 
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Lunay,  id. 
Songé,  irf. 

7°  Canton  ilc^  Seloninnps. 
La  Ghapelle-Enchérie.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Conlommiers,  id. 
Faye.  irf. 

Sflinie-Gemmes,  irf. 
Périgny,  irf. 
Pray,  id. 
Renay,  irf. 
Rliodon,  irf, 
Rocé,  irf. 
Tourailles,  id. 
Villemardy,  irf. 
Villeroinain,  irf. 
Vllletrun. 
Selommes.  (16  août  1844.) 

8°  Canton  de  Vendôme  (la  Trinité). 
Azé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Marriily-en-Beance,  irf. 
Mazangé,  id. 
Meslay,  id. 
Naveils,  irf. 
Saint-Ouen. 
Thoré,  irf. 
Villeiable,  id. 
Villiers,  id. 
Vlilierfaux,  id. 

Vicariats,  chapelles  viearialet,  etc. 

Contres. 

Mer, 

Montrichard. 

Chauinont-sur-Cliaronne. 

Sellcs-sur-Cher. 

Mondoubleau. 

Montoire. 

Villedieu. 

Morée. 

Savigny. 

Suèvres. 

Saint-Aignan. 

Pont-Levoy. 

Seigy  ,  érigée  en  suce,  le  19  mars 

1838. 
Concriers,  irf. 


BORDEAUX. 


ARRONDISSEMENT    HE    BORDEAUX. 

Cures. 

1.  Saint-André,  à  Bordeaux.   (An. 

180-2.) 
Saint-Pierre, itirf.,  succursale  en 
1802. 

2.  Sainte-Croix.  (An.  1802.) 
Canderan.  (21  décembre  1840.) 

3.  Saint-Michel.  (An  1802.) 

4.  Sainl-Lonis,  ibid.,  id. 
Notre  Dame,  irf. 

5.  Saint-Paul,  ibid.,  id. 
Sainl-Seinin,   ibid.,  succuisale 

en  1802. 
Saint-Nicolas,  suce,  en  1802. 

6.  Saint-André  de  Cubzac.   (  An. 

180i.) 

7.  Audenge  et  Lantone,  id. 

8.  Belin,  id. 

9.  ItlanqUelort,  irf. 
jParempnyre,  suce,  en  1802. 

Saint- Médard   en  Jalles,  suce, 
en  1802. 


Eysines,  suce,  en  1802. 
10.  Castres.  (An.  1802.) 

La  Brède,  suce,  en  1802. 

Sauçais,  suce,  en  18u2, 
H.  Cadillac,  irf. 

Sainte-Croix  du  Mont,  suce,  en 
18U2. 
12.  Casteinau.  (An.  1802.) 
15.  Ambares,  irf. 

Lormont,  suce,  en  1802. 

Ambés,  suce,  en  1802. 

Montferrand,  scicc.  en  1802. 

Bassens  et  Carbonblanc,  suce, 
en  1802. 

Floirai-,  suce,  en  1802. 

14.  Créon  etCursan,  irf. 
Sadirac  et  Lignan,  succursale 

en  1802. 

15.  La  Teste.  (An.  1028.) 

16.  Pessac,  irf. 
Mérignac,  sncc.en  1802, 

17.  Podensac.  (An.  1802.) 
Preignac,  suce,  en  1802. 


Succursales. 
1°  Canton  de  Sainl-André,  à  Bordeaux. 
Sainl-Biuiio. 

S-"  Canton  de  Sainte-Croix,  à  Bordeaux. 
Bègles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Bouscat,  (29  juin  1841.) 
Biuges. 
Talence. 

5"  Canton  de  St.-Michel ,  à  Bordeaux. 
Sainl-Eloi.  (An  Xlll  et  1807.) 
i'  Canton  de  Saint-Louis,  à  Bordeaux- 
Saint-Mariial.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bruges,  irf. 

5"  CanUin  de  Saint-Paul ,  à  Bordeaux. 
Sainie-Eulalie.  (An  Xlll  et  18u7.) 
Talence,  irf. 

6°  Canton  de  Saint-André  de  Cubzac. 
Aubié-Goariagiies.   (  An  XIII  oJ 

1807.) 
Cubzac,  irf. 
Saint-Gervais,  irf. 


Saiiil-Iiaureiil  d' Arec,  id. 
Pciijyrcl-Viiac,  id. 
Solii{iiac,  id. 
(lauriagiiei.  (2  jiiill.  KSiC.) 

7°  C?ntoii  (l'Aiidenge  et  I.aalone. 
Amiernos  el    Lége.   (  An  XIII  et 

1807.) 
Lèse.  (15  janvier  1846.) 
lîii^aiios. 

Laiui>u.(23  iiiin  1812.) 
Mios.  (An  Xlllel  1807.) 

S'CantondelU'Iiii. 
liarp.  (An  XIII  n  1807.) 
linliel-l,iii;os,  id. 
Saiiii-Masiie- 
Salles,  id. 
Lugos.  (4  iiovcnilire  1845.) 

9°  Canton  de  Ulancineforl. 
Luilon.  (\n  XllloH807.) 
Mflc.au,  il/. 
Pian   (le). 
Taillant  (le),  id. 

10'  Canton  de  Casirps. 
Beaiiliian,   Kymu:  -  Morte    el    l'île 
Saint-Georges.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cabanac. 
Cadanj  ic,  irf. 
Leo^nan,  id. 
Marlillac,  id. 
Medard-d'Kyrae. 
Saint-Morillon,  id. 
Saint-Selve,  irf. 
Saiiii-Aubin.  (i't  avril  1847.) 

11°  Canton  de  Cydillac. 
Bégney.  (\n  Xlll  et  1807.) 
Ca|)ian,  id. 

Cardan  el  Villenave,  irf. 
Lan;;oiran,  irf. 
Lonpiac,  id. 
Monprinblanc,  irf. 
riabernac. 

Omet,  Donzac  el  Loroque,  id. 
Pailles  et  Lessiac,  id. 
liions,  irf. 
Lestiac.  (")0  janvier  18io.) 

12°  Canton  de  Caslelnau-de-Médoc. 
Arcins.  (29  juin  1841.) 
Arsac.  (51  mai  1810.) 
Avonsan.  (An  Xlll  el  1802.) 
Urauh,  id. 

Canienac  el  Ar^ac,  irf. 
Cnssac,  irf. 
Sainie-Hclène,  irf. 
Laliarde. 
Laranan,  irf. 
Lainarque,  irf. 
Listrae,  irf. 
Margaux,  irf. 
Moulis.  (27  février  1810.) 
Porge  (le),  irf. 
Salannes,  irf. 
Siinssan,  irf. 

leniple  (le)  el  Saiinios,  irf. 
13°  Canton  d'Auibares. 
|!eycliac.(An  Xlll  el  1S07.) 
Ijuiiliac,  irf. 

Cenon-Labastide.  (2.5  juin  1S42.) 
Sainte-Eulalie.  (An  Xlll  et  1842.) 
Ivi  ic  et  Monlussan,  irf. 
I.abastide. 
Monlus>an. 
Saiiil-Lonbès,  irf. 
Sauii-Siilpice,  irf. 
ïrobse  el  .\rligue,  irf. 


DKS  CLIIKS,  SUOCUKSAI.KS  KT  VICMUATS. 


Si  V  noent-dc-Paiil  à  Caibon-lilanc. 
(-2  juiil.  1846.) 
1 1'  Canton  dr  Créon  cl  Cuvsan. 
I?ea-,MOch.  (An  Xlll  eH807.) 
|{(iiMu;tan  et  Loupes,  irf. 
Cunarsac,  Coigno  el  Pont,  irf. 
()anii>es. 
Caniblani'S,  irf. 
Céme,  (3  juillet  1845.) 
Saiut-Capraisel  Madirac.  (Au  Xlll 

et  IHiJ.) 
Cirignan,  irf. 
l'argues. 

Ilanx  tl  Saiul-Gené,  irf. 
Lalande. 

I.asauve  el  Sainl-Léon,  irf. 
Lalrùne,  irf. 

Lignan.  (3  juillet  1815.) 
Pompiiïnac.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Quinsai',  irf. 
Sallebœuf,  irf. 
Tabanac,  irf. 
Tournie. 
Monlussan.  (0  oct.  1845.) 

15»  Canton  de  la  Teste. 
Gujau.  (An  Xlll  el  lt07.) 
LeTeieh  et  Laniotlie,  irf. 

IG*  Canton  de  Pcs^ac. 
Cestis   et  Cani'jan.    (  An    Xlll    el 

1807.) 
Grailiguan,  irf. 
Ilhic  el  Marlignas,  irf. 
Villenave  d'Onion,  irf. 

17°  Canton  de  Podensac. 
Arbauals. 

Barsac.  (Au  Xlllel  1807.) 
Budos,  irf. 
Gérons,  irf. 
lllals  et  Saiiil-Mictiel. 
Landiras,  irf. 
Poriels,  irf. 
'  Pujols,  irf. 
Virelade  et  Arbanaie,  id. 

ARROiNUlSSEMliiNT    DE    BLAÏE. 

C«r«s. 

1.  Blaye  el  Saint -Martin.   (An. 

1802.) 

2.  Bourg,  id. 

5.  Saint-Ciers-la-Laiide,  id. 
i.  Sainl-Savin,  irf. 

Succursales. 
l"  Canton  de  Blave  et  Saint-Martin, 
lierson.  (An  Xlllel  1807.) 
Cars,  id. 

Cartelégui;  et  Campugnon,  irf. 
Sainl-Andronic.  (29  juin  1841.) 
Saini-Mariin  «le  Gaussade.  (3  juil 
1843.) 


Saiiit-Geiiés  el  Fours.  (An  Xlll  et    Cabara 
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Prignac  et  Mareanips,  irf. 
Pugnac-la-l'osse   cl  Saint-Vivien, 

id. 
Sainonac  et  Comps,  id. 
Tauriac,  irf. 
Teuillacet  Saint-Trajan,  id. 

S-  Canlou  de  Saint-Ciers-la-LanJc. 
Anglade.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-Aubin  el  Saini-Caprais,  irf, 
Hraud  et  Saint-Louis,  id. 
Klauliers. 
Eyrans,  irf. 
Marcillae,  irf. 
Saint-Palais,  irf. 
Pleine-Selve. 
Ueignac,  irf. 

4°  Canton  de  Saint-Savin. 
Cavignac. 

Cezac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Clnisi"ly,  irf. 
Civrac,  id. 
Cubnesay. 

Donezac,  irf. 

''leiierac  et  Siugon,  id. 

SainlGinin,  irf. 

Lafosse  Saini-Vivion. 

Laruscade,  irf. 

Marcenais,  irf. 

Sainl-Maricn,  irf. 

Marsas,  id. 

ARRON'JlSSKSll.NT    llE    LIBOl'RNE. 

Cures. 
i.  BrannPsetLngaignac.(An.l80-2.i 
2.  Castilliui,  id. 

Saint-Magne,  suce,  eu  18U2. 

Sainte-Terre,  id. 

5.  Contras.  (An.  1S02.) 

4.  Sainie-Foy,  Pineuil  el    Sa     • 

Pbilippe,  irf. 
Les  Lèves. 
Saint-Quentin,  Caplong  el  Saint 

Avil  de  Soiiléac  ,  succursale 

en  1802. 

6.  Fronsac  cl  Saint-Michel.  (An. 

1802.) 

6.  Gultre?  el  Bayac,  id. 
Saint-Denis-de-Pile ,  succursale 

en  1802. 

7.  Libourne.  (An.  1802.; 
Saint-Einilion,  suce,  en  1802. 

8.  Lnssac.  (An.  18li2. 
Montagne  H  St-Georges,  suce. 

en  1802. 

9.  Pujols  el  Mouliet.  (An.  1802.) 
Gensae  et  Goubeyrac,  suce,  en 

1802. 

Succursales. 
1»  Canton  de  Brannes  el  Lugaignac"! 
Saint-Aubin.  (An  Xlll  el  1807.) 


1807.) 
Saini-Marlin. 

Mazion  el  Saint- Seurin,  id. 
SiinlPaul,  id. 
Plassac,  irf. 
Campugnon.  (31  mars  1844.) 

2"  Canton  de  Bourg. 
Ambos.  (An  Xlll  t:l  1807.) 
Bayiiii  et  Sainl-Seurin,  id. 
Gaielle. 
SaintCiers  de  Ganesse  et  Ville- 

reuvo,  id, 
Gauriac,  id. 
Lansae.  (25juin  1842.) 
Monbrier  el   Lausac.   (Au  Xlll  et 

1807.) 


Caïuiac. 

Dardenac  el  Daignac,  irf.  et  13  nov. 

1842. 
Espiel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Genissac,  irf. 

Saiul-Gennain  du  Pucli,  id. 
Grezillac,  Guillac  ei  Tizac,  id. 
Juga7,an,irf. 
.MoUlon,  id. 
Nanjean  et  l'osiiac. 
Nérigcan,  irf. 

Saiiii-Unenlin  el  Baron,  id. 
*  l'.anton  de  t'.astillon. 
Belvcs,  Gardegan,  etc.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Saint' Ltien.ie  de  Lisse,  id. 
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Saini-r.enès    oi    Saillie-Colombe. 

(AnXllletl807.) 
SaiiuPliilippe,  iri. 
Vignon  etSaini-Pey,  id. 

3°  Caolon  de  Coulras. 
SaiiU-Aiiloine.  (20  février  1846.) 
Abzac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cliamadelle,  id. 

Saint-Chrisiophe  de  la  Double,  id. 
Eglizoïte,  id. 
Ficux,  id. 

Saini-Médanl  et  Camps,  id. 
Peintures. 

Porchère  et  Saint-Antoine,  id. 
8aint-Seurin,  id. 
4°  CantOD  de  Sainte-Foy,  Piaeuil  et 

SaiiU-Pliilippe. 
Saint-André.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Avit  el  Sainl-Nazaire,  id. 
Eynesse. 

RIargueron,  Ligneux,  id. 
Riocaud,  id. 
Tonimeragues,  id, 
!)°  Canton  de  Frousac  el  Saint-Michel. 
Asque. 
Cadillac. 

r.algon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Palande  et  Tarnes. 
Izons,  id. 
Larivièrc,  id. 
Lugon,  id. 
Périssac,  id. 
Sainl-Michel-la-Rivière.   (3   juill. 

1844.) 
Saint-Rcmain.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saillans,  id. 
Verac,  id. 
Villegouge,  id. 

6°  Canton  rie  Gultres  et  Bayac. 
Bonzac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Ciers  d'Abzac,  id. 
Lagorce,  id. 
Laponyade,  id. 
Maransin,  id. 
Saint-Martin- de-Laye. 
Saiiit-Martin-duBois,  id. 
Sablon,  id. 
Savignac,  id. 
Bayas.  (16  août  IHk) 

7°  Canton  de  Lïbourne. 
Arveyres  et  Cadarsac.  (  An  XHI  et 

1807.) 
Billaux,  id. 
Izon. 
Lalande, 

Saint-Snlpice-de-Faleyrens,   id. 
Vayres. 
Poinérol.  (18  août  1815.) 

8°  Canion  de  Lnssac. 
Saint  -  Christophe  des  Bardes  et 
Saint-Laurent.  (An  Xlll  et  1807.) 
,  Saint-Cibard,  id. 
Monbadon,  id. 
Neac,  id. 
Petit-Palais,  id. 
Puitnormand,  id. 
Pnisseguin. 

Sainic-Marie  en  Chaux.   (4  nov. 
1845.) 

9»  Canton  de  Pujols  el  Mouliet. 
Coubeyras.  (24  avril  1847.) 
Civracei  Sainte-Florence.  'An  XIII 

et  1807.) 
Doiilezon,  id. 
ï'iaujagues  et  Juliac  id. 


TABLEAU 

Saint-Jean  de  Blagiiac.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Pessac,  id. 

Saiiit^Pey  de  Casteis,  id. 
Sainte-Radegonde,  id. 
Rauzan,  id. 
Saint-Vincent,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    LA    RÉOLE. 

Cures. 

1.  Saint-Macaire.  (An.  1802.) 

2.  Mnntségur,  id. 
5.  Pellegnie,  id. 

4.  La  Uéole,  id. 

Gironde,  succursale  en  1802. 
Lamotbe-Landeron,  id. 

5.  Sauvelerre,  id. 

6.  Targon,  id.- 

Succursales. 

!•  Canton  de  Saint-Macaire. 

Saint. Germain  de  Graves.  (3  mai 

1846.) 
Saint-André  du  Bois.  (An  XHI  el 

1807.) 
Caudrol,  id. 

Saint-Laurent  du  Bois,  id. 
Sainl-Mexant,  id. 
Saint-Martial,  id. 
Le  Pian,  id. 

Saini-Plerre  d'Auriliac,  id. 
Verdelaix,  id. 

St-.Mariin  de   Sescas.    (  16    août 
1844.) 

2»  Canton  de  Montségur. 
Castelmoran.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cours. 

Dieulivol,  id. 
Saint- Gemme,  id. 
Mesterieux,  id. 
Le  Puy,  id. 
Rimons,  id. 
Saint-Sulpice. 
Tallecavat,  id. 
Saint-Vivien,  id. 
Neulfons.  (22  juill.  1844.) 

3"  Canton  de  Pellegrue. 
Cazaugiiat.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Ferme,  id. 
La  Hcyre,  jd. 
Landeroual. 
Listrac,  id. 

Laussac,  id. 
Massugas,  id. 

Soussac,  id. 

4»  Canton  de  La  Réole. 

Blagnac.  (An  Xlll  el  1807.) 

Camiran,  id. 

Casseuil. 

Esseinte,  id. 

Fontet,  id. 

Fossés  et  Baleyssac.  (6  cet.  1845.) 

Saint-Ililaire-de-la-Noaille,  id. 

Ilure,  id. 

Loubens,  id. 

Saint-Michel  id.,  et  22  janv.  1840  et 
lOaoiit  1847. 

Mongauiy,  id. 

Montagoudin,  id. 

Morisèg,  id. 

Noaillac. 

St-Pierre.  (22  janv.  1810.) 
5*  Canton  de  Sanveterre. 

Blasimoni.  (AnXIlletlSO?.) 

Sainl-Brice,  id. 

Gornac,  id. 

Saiiit-llilaire-dii-Bois,  ia. 

Clairac.  (22  juill.  1844.) 
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Mérignas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Rucb,  id. 
Saint-Sulpice,  ad. 

6»  Canton  de  Targon. 
Bagneaux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Faleyras,  id. 
Frontenac,  id. 
Ladanx,  id. 

Saini-Pierre-de-Bat.  id. 
Romagne,  id. 
Soulignac,  id. 
Lugasson.  (15  janvier  1846.) 

ARRO.NDISSEMENT    DE    BAZAS. 

Cures. 

1.  Auros.  (An.  1802.) 

2.  Bazas,  id. 

3.  Captieux,  id. 

4.  Gi'ignols,  id. 

5.  Langon,  id. 

6.  Préchac, id. 

7.  Saini-Symphorien,  id. 
Castets-en-d'Hosie. 

Succursales. 
\"  Canton  d' Auros. 
Aillas.  (An  Xlll  el  1807.) 
Barie,  id. 
Coynières,  id. 
Pondaural.  (29  juin  1841.) 
Puybarbaii.  (AnXllletl707.) 
Savigiiac,  id. 
Sigalens,  id. 

Castillon.  (18  août  1845.) 
2°  Canton  de  Bazas. 
Bernos.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Cônie,  id. 
Gndos,  id. 
Gajac,  id. 
Gans  et  Lados. 
Nizan  et  Aubiac,  id. 
Poiissignac  el  Cazats,  id. 
Sauviac,  id. 
Lignan.  (3  juin  1845.) 

3»  Canton  de  Captieux. 
Escaudes.  (20  février  1846.) 
Sainl-Micbcl.  (An  Xlll  eH807.) 
Giscos.  (18  août  1845.) 

4°  Canton  de  Grignols. 
Auzac  et  Coars.  (An  Xill  et  1807.) 
Campin. 
Lavazan,  id. 
Leriue,  id. 
Sendets,  id. 

5°  Canton  de  Langon. 
Bieujac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boni  mes. 
Fargue,  id. 
Léogeais,  id. 
Mazére. 

Saint-Pardon,  id, 
Saint-Pierre  de  Mons,  id. 
Sauternes,  id. 
Toulenne. 

6°  Canton  de  Préchac. 
Cazalls.  (An.  Xlll  ell807.) 
Lucmeau,  id. 
Noaillaii,  id. 
Uzeste,  id. 
Villandrant. 

7°  Canton  de  Saint-Symphoriea. 
Balizac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Hostens,  id. 
Saint-Léger.  (23  juin  1842.) 
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Saiiil-Marliii    au    Puy.    (  -24   avril 
1817. 

ARRONDISSEtlENT    DE    LESPAKRE. 

Cures. 

1.  Saiiil-Laureilt.  (An.  180Ï.) 

2.  Lcsparre,  ici. 
5.   Paiiillac,  id. 

i.  Sailli-Vivien,  id. 

Succursales. 
1°  Canlon  de  SaiDl-Laurent. 
Carcans.  (An  XJll  el  1807.) 
llourlin,  id. 

2°  Canlon  de  Lesparre. 
Degadan.  (An  XIII  cl  1^07.) 
Sainl-Cliristojy,  id, 
Civrac,  id. 
(îaillan,  id. 
Saint-Germain,  id, 
Saini-lzans,  id. 
Oidoiinac.  (29  juin  1841.) 
Uneyrac.  (An  Xllleli807.) 
B.linl-Seurin,  id. 
Saiiii-Treiody,  id, 
Vendays,  id. 
Valcyrac.  (23  juin  1842.) 


DÉPARTE.MEiNT  DU  CHER. 

ARROMDISSEMCNT    DF.    BOURGES. 

Cures. 
!.  Les-Aix.  (An.  180-2.) 

Sainle-Solange,succ.  en  1802, 

2.  Villequieis.  (An.  iS02.) 
Boufiîes  (Saint-Eiienne),  id. 
Bouiges  (Noire-Dame),  suce,  eu 

1802. 
Bour^îcs  (Saiiit-Boimei) ,  suce. 

en  1802. 
Bourges  (Si-Pierrc-l6-Guillard), 

suce,  en  1802. 
Asniéres. 

3.  Cliarost,  id. 
i.  Graçay,  id. 

5.  Levet,  id. 

6.  Lury,  id. 

7.  Menélou-Salon,  id. 

8.  MeLun,  id. 

9.  Vieizoïi,  id, 

Succitrsatet. 
10  Canlon  des  Aix. 
Breiy.  (An  XllI  el  1807.) 
Morogues,  id, 
Rians,  id. 
l'arassy. 
Soulangis,  id. 
Aubinges.  {['"  juin  1844.) 
St-Michel,  id. 

2°  Canlon  de  Villequiers. 
Crosses.  (24  avril  1847.) 
Baugy.  (An.  Xlll  el  1807.) 
Bengy,  id. 
Cbassy,  id. 
Farges, id, 
Gron. 

Jussy-Cliampagne,  id. 
Moulins,  id. 
Saligny-le-Vif,  id. 
Savigny-en-Seplaine,  id. 
Yillabon.  (2ti  mars  18i0.) 
Vornay.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Auliinuis.  (!<<'  juin  1844.) 
Sainl-Micliel,  t(/. 

5°  Canlon  de  Charrost. 
Sainl-Aulbroix.  (An  Xlll  el  1807.) 


3"  Canlon  de  l'auillac. 
Cissac. 

Sainl-Eslèplie.  (An  XllleH807.) 
Saint-Julien,  i<l. 
Saint-Sauveur,  id. 
Verteuil,  id. 

i"  Canton  de  Saint-Vivien. 
Digiiac. 
Grayan. 

Jau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Soulac,  id. 

Talais.  (i6  mars  1840.^ 
Yensac. 

Vicariats,  chapelles  vicuriales,  etc. 
Sainte-Foy. 
La  Réole. 
Bazas. 

Saint-André  de  Cubzac. 
Ambaros. 
Sadirac. 
Saint-Laurent. 
Gaillan. 
Pauillac. 
Saiiil-Estéphe. 
Vendays  (cliap.  vie.). 
Escaudes  (cliap.  vie). 

BOURGES. 

Civray.(An  XIH  et  1807  ) 

Corquoy,  id. 

Sainl-Fiorent,  id. 

Lunery,  id, 

Mareuil. 

Pion,  id. 

Pi'isieux. 

Villeneuve,  id. 

Piimelies.  (9  juillet  1845.) 

4"  Cauloa  de  Gra(,;ay. 
Genouilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Georges-sur-la-Prée,  id. 
Nohaiii,  id. 
Sainl-Uutrille,  id. 

o"  Canlon  de  Level. 
Annoix.  (20  février  l.S4!>.) 
Arçay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-Jdsl,  id. 
Plainipied,  id. 
Sennecay,  id. 
Trouy,  id. 
Vorly,  id . 
St-Caprais.  (IG  août  1844.) 

6"  Canlon  de  Lury. 
Crinay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lazenay, id. 
Quincy,  id. 

7°  Canlon  de  Menitou-Salûo. 
Alliigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Eloy-de-Gy,  id. 
Fussy,  id. 

Sainl-Martin-d'Auxigny,  id. 
Saint-Palais,  id. 
Qnantilly.       ' 
Vasselay,  id. 
Vignoux,  id. 
Pigny.  (31  mars  1844.) 

8"  Canton  de  Mehun. 
Allouis.  (An  Xlll  el  1807.) 
Berry,  id. 

Saint- Doulcliard,  id. 
Foecy,  id. 

La  Cliapelle  Saint-Ursiu. 
Marmagne,  id. 
Saint-Thorelle,  id. 

9"  Canton  de  Vier/.on. 
Massay.  (An  Xlll  el  16<J7.) 


SainlVincenl-de-Paul  (cliap.  vie.). 
Neutroi:s  (cliap.  vie). 
Saim-Emilion. 
Saint-Aubin  (chap.  vie). 
Saini-Magiie  ,  érig.  eu  suce,  le  H 

juillet  1837. 
Saiiii-Pierre  de  la  Réole  (ch.  vie) 
Barp. 

Saiiit-Savin. 
Bourg. 
Castillon. 
Contras. 
Candrol. 
Borsac. 
Lormont. 
Blaiiquefort. 
Salles. 
Montségur. 
Podensac. 
Fronsac. 
Preigiiae 
Règles. 
Lesparre. 

Saini-Ciers-la-Lande. 
La  Teste. 
Bomraes,  érig.  en  suce,  le  19  mars 

1838. 


Méry-sur-Clier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Naiiçay,  id. 

Neiivy-sur-Barajon,  id. 
Vigiionx,  id. 
Vouzeron,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    SANCERRE. 

Cures. 

1.  Argent.  (An.  1802.) 

2.  Aubigiiy,  id. 

3.  La  Chapelle  d'Angillou,  id. 

4.  llenriibeiiionl,  id. 
Yvoile-Pré,  suce  en  180-2. 

5.  Léré,  id. 

().  Sancergues,  id. 

7.  Sancerre,  id. 

8.  Jars.  (C.de  Vailly.)  id. 

Succursales. 
i°  Canton  d'Argent. 
Blancaford.  (An  XUl  et  1807.) 
Brinon,  id. 
Cléuionl,  id. 

2°  Canton  d'Aubigny. 
Ménestréol-sur-Sauldre.  (5  iuillel 

1843.) 
Oison.  (An  Xlll  et  1707.) 
Sainte-Àlontaine,  id. 

3»  Canton  de  La  Cliapelle-d'Angil- 

loa. 
Ennordres.  (An  Xlll  et  1807.) 
Méry-les-Bois,  id. 
Prély-le-Cliétil,  id. 

4°  Canton  d'Ueniicbemout. 
Achètes.  (0  octobre  1843.) 
La  Chapelotie.  (An  XUl  ei  1807.) 
llunibligny.  (3  juillet  1845.) 
Montigny.  (An  Xlll  el  1807.) 
Neuilly-en- Sancerre,  id. 
Neuvy-deux-Cloclies,  id. 

5"  Canton  de  Léré. 
Bell.iville.  (21  mai  1840.) 
Boulleiet.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Saint-Gemme,  id. 
Santrange,  id. 
Savigny,  id. 
Sury-prés-Léré.  (18  aoûl  1845.) 
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li°  CaiilOH  de  Sancei'gues. 
Ari^envières.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Azy,  j(/. 
Charantoimay. 
Couy,  î'd. 
Kirechy,  id. 
Oarigny,  id. 
Gerry,  id. 

Jussy-Ie-Cliandrier,  id. 
Lugiiy-Chanipagne,  id. 
Maiseille-lès-Aiibigny,  id. 
Sailli -Léger- le- Peiii.    (18    auûl 
1845.) 

7"  Canton  de  Sancerre. 
Baniiay.  (An  Xlllel  1807.) 
S:iinl-Bouise,  id. 
Biié,  id. 
Crézancy,  id. 
Feux,  id. 
J.ilrii;iii'S,  id. 

Meii'eiou-Uaiel,  jrf. 

Méiiesi  réol -cii-Sancerre,  irf. 

Saiiil-Satiii-,  id. 

Sens-Ueaiijcd,  id. 

Siiry-en-Vaiix,  id. 

Vaugues,  id. 

\inon,  id. 

Yerdigny.  (22  jiiill.  18ii.) 
H"  Canton  d.'  Jars. 

Assisny.  (iOjnin  1841.) 

LaCliapello  Saint-Ursin,  irf. 

it.irlieii.  (An  XIH  et  1807.) 

Boiicard. 

('oncressanlt,  id. 

l)ampierre-an-("roi.  (-25  juin  1842,) 

Snbligny.  (An  Xlll  et  1807.) 

feiiry-lès-liois,  id. 

Vailly,  id. 

Villegenon,  id. 

ARRONDISSEMENT  UE  SAlNT-AMAf». 

Cures. 

1,  Saint-Amand,  (An,  1802.) 

2.  (>liarentoii,  irf. 

5.  Cliàieaunieillant,  irf. 

4.  (;ii;iie.iiiiieuf,  id. 

5.  Le  Cliàielel,  irf.| 
().  l(un-le-Roy,  irf. 

7.  La  Giierche,  irf. 

8.  Lisnières,  id. 

9.  Nérondes,  id. 

10.  Saiicoins,  id. 

11.  Sauzais,  irf. 

Succursales. 
1°  Caulon  de  Saint-Amand. 
Drevanl. 

La  Cellebrnère.  (An  XUI  et  1807.) 
Marçais,  irf. 
'  Meillanl,  irf. 
Orceiiais,  irf 
Orval,  irf. 

2"  Canton  de  Charenton. 
Aipheuil.  (AnXllI  et  1807.) 
Baniicgon,  irf. 
Bessais-le-Fioineiital,  irf. 
C'.oiist,  irf. 

Saint-PiiTie-lès-Etieux,  irf. 
Tlianniicrs,  irf, 

.ï"  Canton  île  Clialeaunieillaut. 
Beddes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Culan,  irf. 
Sainl-Mstur,  irf. 
Pi'évéran;:c-,  id. 
Saint  Priosi,  irf, 
Iteigny,  irf. 
Saini-Saiuriiiii,  id. 
bidiailltià. 
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4"  Canton  de  Chiteauneuf. 
Corquoy. 
Saint-Loup-des-Chaumes.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Saiiit-Sympliorien,  irf. 
Usay,  irf. 
Vallenay,  irf. 
■Vciiesme,  irf. 
Cliambuii,  (15  janvier  181C.) 

5°  Canton  dn  Chiilelet. 
Ardennais.  •(2')  jnin  1S41 .) 
Ids-Saint-Rocli.  (An  Xlll  et  1807,) 
Maisnnnais,  irf, 
Morlar,  id. 

Saint-Pierre-lès-Bois,  irf. 
Rezay,  irf. 

6"  Canton  de  Dun-le-Roy. 
Biissy,  (An  Xlll  et  1807.) 
Clialivoy-Miinn,  id. 
Saint-Deiiis-de-Palin,  irf. 
Saint-Ooroiain-des-Bois,  id. 
Osinery,  irf. 
7°  Canton  de  La  Guerche-sur-l'Au- 

bois. 
Apremont,  (27  février  1840.) 
La  f.hapelle-Hugon.  (An  Xlll   el 

1807.) 
Le  Cliaiilay. 
Cotirs-lès-Barres,  irf. 
r.nlïy,  id. 

Saini-Germaiii-sur-Hauttrois,  irf. 
Patinges. 
Gerinigny,  id. 

H*  Canton  de  Lignières. 
Sainl-Beaudel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbezal-Benoist,  irf. 
Saint-Hilaire-eii-Lignières,  irf. 
Inenil,  irf. 
Mont-Lonis,  id. 
La  Celle-Cnndé,  irf. 
Toticliay,  irf. 

9"  Canton  de  Nt^rondes. 
Blet.  (Ail  Xlll  et  1807.) 
Cornusse,  id. 
Flavigiiy,  irf, 

Saini-llilaiie-de-Condilly,  irf. 
Ignol,  irf. 

Menetou-Cnutuie,  irf. 
Ourouer,  irf. 
Cbarly,  (9  juillet  1845.) 

10°  Canton  de  Saui^oins. 
Augy,  (An  Xlll  et  1807.) 
Givardon,  irf. 
Mornay,  irf. 
Neuilly,  id. 
ISeiivy-eii-lîarrois,  id. 
Sagoiine,  id. 
Vreaux,  id. 

11"  Cantan  de  Sauzais. 
Aniay-le-Vieiix.  (An  XUI  et  1807.) 
Arcoinps,  id. 
La  Celetie,  id. 
Epinenil,  id. 
Fa  verdi  nés,  irf. 

Saint-Georgei-do-Poizienx,  irf. 
Loye,  irf. 
Vesdnii,  irf. 

Saiiii-Vitie-le-Flenriel,  id. 
BÉPABTliMKNT  DE  L'INDUE. 

.MlliONUISSKMENT   Ip'i^SOIIHUN. 

Cuies. 

1.  Issondnn.  (An.  1802.) 

2.  Poiilaines,  irf. 
7).  iteiiilly,  id. 
4.   Valaii',  id. 
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Succursales. 


i"  Canton  d'issoudun. 
Ambranlt.  (An  Xlll  et  1807.; 
Saint-Aubin,  irf. 
Bommiers,  irf. 
Saint-Georges,  irf. 
Menet-snr-Brives,  irf. 
Pruniers,  irf, 
Segry,  irf, 
Vouillon,  irf. 
Condé,  (16  aoûH84i.) 

2°  Canton  de  Poulaines. 
Anjonin.  (An  XIII  et  1807.  ) 

Bagnenx,  irf. 
Cliabris,  id. 

Sainl-Clirisiopbe,  irf. 

Dnn-le-Poêlier,  irf. 

Oiville.  (2!)  juin  1841.) 

Parpeçay.  (An  Xlll  et  1807.) 

Varennes,  id. 

3"  Canton  de  îleuilly. 

La   Champenoise.    (  An   Xlll    et 
1807.) 

Sainte-Lisaigue,  id. 

Lizeiay,  irf, 

Neuvy-Pailloux,  irf, 

Pandy, irf. 

Paillob,  irf, 

4*  Canton  de  Valan. 

Bnxeuil. 

Giiilly.  (AnXIIIei  1807,) 

Liiiii'Z,  irf. 

Lnçay  le  Bref,  irf. 

Ménétréol,  id. 

Saliit-Pierre-de-Jars. 

ARRONDISSEMENT    DE     CIIAIEAUHOUX, 

Cures. 

1.  Ardentes.  (An.  1802.) 

2.  Argenton,   irf. 
5.  Biizançais,  irf, 

4.  Chàieauroux,  id.^ 

Notre  -  Dame  à  Cbàteauroux 
succursale  eu  1807,  cure  1» 
21  déc.  1846. 

5.  Cliâtiilon,  irf. 

6.  Ecueillé,  irf. 

7.  Levroux,  irf, 

8.  Valençay.  irf. 

Succursales. 

1°  Canton  d'Ardentes. 
Artlion.  (An  Xlll  et  1807.) 
Etrecbel.  (23juin  1842.) 
Jen-les-Bois.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lourouer,  irf. 
iMariin,  irf. 

Sassierges.  (15  février  1843.) 
Velles.  (31  mars  1837.) 
Bruxieresd'Aillac.(23  janv.  1843.) 

2"  Canton  d' Argenton. 
Bnuessc.  (An  Xlll  et  1807,) 
Celoii,  irf. 
Chasseiieuil,  irf, 
Cliavin,  irf. 
Saint-.Maicel,  irf. 
Le  iMenunx,  irf. 
Le  Pecliereau,  id. 
Tendu,  id. 
Mosiiay.  (15  janvier  181C.) 

3°  Clinton  de  ])u/.aiiçais, 
Argy.  (An  Xlll  et  ISUV.) 
Cliezelie.--,  id. 

La-Cli:i|'Clle-Artliémale,  irf. 
Saint  Genoux,  irf, 
SainlL.Hiancin,  irf. 
Meaubccq,  irf. 
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Ncuillay,  id. 
Vandœuvies,  id. 
Villedieii,  id. 

i"  Cauton  lie  Qiàlpauroux. 
Saini-Cliiisloplie ,  à  Cliàteauroux. 

(  An  Xm  el  1807.  ) 
Coings,  id. 
Déols,  id. 
I.iiaiil,  id. 
Sairil-.Maur,  id, 
Monlicrs-Chaunie,  id. 
Nilieiiie,  id. 

S"  Canton  de  Cliâlillon. 
Arplieuilles.  (25  juin  I84-2.) 
Clion.  (An  XIII  el  1807.) 
Fléré  la  Kivière,  id. 
Murs.  ((>  octobre  1845.) 
LeTrariger.  (18  août  1845.) 
l'alliia».  (An  XIII  et  1S07.) 
Saint-Cyran  du  JamUot.  (!«'•  juin 
18  U.) 

6»  Caillou  (l'Kcueillé. 
r.éhée.  (An  XIII  et  1807.) 
lleugnes,  id. 
Jeu-M.iloclies,  id. 
Pcllevoisin,  id. 
l'réaux.  (5  juillet  1853.) 
Bonne.  [Xii  XIII  cl  18U7.) 
Villegoin,  id. 

'i  °  Cnnlon  de  Levioux. 
liaudres.  (An  XIII  et  16ii7.) 
Kougcs,  id. 
Brion,  id. 
Moulins,  id. 
Rouvies,  id. 
Villegongis,  id. 
Vineuil.  id. 

8'  Canton  de  Valençay. 
Kavrolle.  (An  XIII  el  1807.) 
Langé,  id. 
Lucay  li/'Màle,  id. 
Sye,  id. 
Paulinery,  id. 
Veuil,  id. 

Vici|-sur-ISalion  ,  id. 
\illantrois ,  id. 

ARRONDlSsKMENT  DE    LA    CUATIIË. 

Cuves. 
i.  Aigurande.  (An.  180"2.) 
8.  La  Cliàtre,  id. 
5.  Ëguzon. id. 

4.  Nevy-Saiul-Sépulcre,  id. 
Cluis. 

5.  Saint-Sévère. 

Succursales. 

i°  Cinlon  d'Ait-'uriinde. 
Crevant.  (An  XIII 611807.) 
Crozon,  id. 

Sainl-Deiiis  de  Jouei,  id. 
l.ouidoueix-Saiiu-Micliel,  id. 
Monlciieviier,  id. 
S;iiMi-l'liintaire,  id. 
Orsennes,  id. 

2"  Canton  lie  La  Chaire. 
Sainl-Aoùl.  (An  XIII  el  18U7.) 
La  Berllicnoux,  id. 
lirinaics,  id. 
Cliainpillei,  td. 


Sainl-Cliarlier,  id. 
Cliassignole,  id. 

Saint-Clirisioiilie-en-liouelicrie,  id. 
Saint-Julien  de  Thevel,  id. 
Louruuer,  id. 
Montgivray,  id. 
Monilevic,  id. 
Vicq-Exeinplel,  id. 
Noliant-Vicq.  (51  mars  1844.) 

3"  Canton  d'Kjiuzon. 
Baniize.  (An  XIII  et  1^07.) 
Uazi'ge.  ("i'J  juin  ISil.) 
Ceannionl.  (An  XIII  el  lNt)7.) 
Cazioii,  id. 
Gargilesse. 
Le  Pin,  id. 
Poinniiers,  id. 

4"  Canton  ileNevy  Saiul--é|iulcre. 
Moullel.  (-U  avril  1847.) 
Fougerollcs.  (An  XIII  etl8U7.) 
Gournay,  id. 
(;luis-l)e^sns,  id. 
Lys  Sainl-Geoigcs,  id. 
Malicornay,  id. 
Mi'rs,  id. 
Montipouret,  >(j. 
Mouliers. 
Sauzjy,  id. 
Transâull.  (25  juin  1842.) 

0°  Canton  de  Saint-Sévère. 
Notre-Dame  de  l'ouligny.  (An  XIII 

et  1807.) 
Perassay,  id. 
Sazeiai,  id. 
Ursiers,  id. 
Vison. 
Lignerolles.  (17  juin  1846.) 

AIlllO.MlISSEMIÎNT    DU    BLANC. 

Cures. 

1.  lîélalire.  (An.  1802.) 

2.  Sainl-lieiKiit  du  Sault,  id. 
Cliaillac,  succursale  en  1802. 

5.  Le  Itlanc.  (An.  1802.) 

4.  Mézières,  id. 

5.  Saint-Gaullier,  id. 
0.  Touinon,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Bélabre. 
Chalais.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainl-Hilaire,  id. 
Lignac,  id. 
Prissac,  il/. 
Tilly,  id. 

Mauviéres.  (2t  avril  1847.) 
2°  Canton  de  Sainl-Benoil  du  S.iiilt. 
La  Chàire-Langlin.    (An   XIII    et 

18U7.) 
Chazelel,  id. 
I^louliel,  id. 
Parnac, id. 
Sassieiges,  id. 
Vigoux,  id. 

liunel.  (5  juillet  1815.) 
Koussines,  suce.  15  juin  1846. 

5"  Canton  du  lîlanc. 
Giron.  (An  XIII  el  1807.) 
Concreniiers,  id. 
Douadic,  id. 


Sailli-Etienne  du  Diane,  id. 

Ponlijjiiy,  id. 

ItulTec.  (5  juillet  1845.) 

Rosiiay.    (An  XIII  «t  1807.) 

Cliitray. 

Liizerei. 

Iiigrande.  (5  juin  184.').) 

Preuilly  la  Ville,  id. 

4°  Canton  de  Mézièrcs. 
AzaileFéron.  (Au  XIII  el  1807.) 
Cléré  du  lioi-,  id. 
Sailli- Gemme,  id. 
Sainl-Micliel-eii-Brenne,  id. 
Obierre,  id. 
i'aulnay,  id. 
Saiiiiay,  id. 
Villiers,  id. 

5»  Canloii  deSaint-Gauliier. 
Cil  i  Ira  Y. 

Luzerei.  (29  juin  1811.) 
Mi.iîné.  (An  XIII  et  18U7.) 
Nuret  le  Féroii,  id. 
Oukiies,  id. 
Rivarennes,  id. 
Tlionay,  id. 

6'  Canton  de  Toiiinon. 
Lureuil.  (20  février  1810.) 
Fougombault.  (An  XIII  et  1807.) 
Linge,  id. 

Curais.  (31  mai  1840.) 
Mariiziy.  (An  XIII  el  1807.) 
Mérigny,  id. 
Néons,  id. 
Sauzelies,  id. 
Vicariats,  chapelles  vicariates,   elc. 

Départemeiil  du  Clier. 
Lury. 
VIerzoïi. 
Jars. 

Heiiricheinoni. 
Crosses  (cli.  vie.). 
Saiiii-Micbel,  id. 
Avord,  id. 
Priinelles,  id. 
Villequiers. 
Aubigny. 
Sancoiiis. 
Cliarosl. 
Sainl-Aiiiand. 
Meliun. 
buii  le  Roy. 

Parassey,   érigée  en   suce,   le   19 
mars  1858. 

Déparlemeut  de  l'Indre. 
Argenlon. 
Cbàlillon. 

Leblauc-Saiul-Ëiienne. 
Valan. 
Lacbâtre. 
Levroux. 
Buzinçaiâ. 
Eciieillé. 
Valençay. 
Cbiiray,  érigée  en  suce,  le  19  mars 

1858. 
Tliizay,  cliap.  v.   (21  juill.  liiil.) 
Giroiix,  suce,  (l.jjuin  I84l).) 
Sainl-Marlin  d'Auxigny,  id, 
La  Châtre,  id. 


AmiO.NIll.-SIMr.NT    DF,    CaIIOUS. 

Cures. 
1.  Caliors  »  (Noul).  (An.  1802.) 


CAHOUS. 


2.  Caliors  ♦  (Sud),  id.  Calims  (N.  D.),  id. 

Caliors  (Saiiil-liieisse),  succ.en    3.  Casteliiau.  (.Vu.  1802. 
1803.  4.  Catus,  id. 


iV'i 


5.  Ca/.als,  id. 

6.  Saint-Gery,  id. 
1.  Labenque,  id. 

8.  Lauzès,  id. 

9.  Liinogue,  id. 
40.  Luzech,  id. 
11.  Monicuq,  id 
H.  Puy-l'Evêque,  id. 

Preyssac,  succursale  en  1802 

Succursales. 
1»  Canton  de  Cahors  (Nord). 
La  Bcraudie.  (An  Xlll  el  18«7.) 
Kspère,  id. 
Sainl-Henry,  id. 
La  Madeleine,  id. 
Mercuez,  id. 
Pradines,  id. 
Flaynac  ,  commune  de  Pradines. 

(-20  fév.  1840.) 
Larroque.  (An  Xlll  el  1807.) 
Valroulfié,  id. 

2°  Canton  de  Cahors  (Sud). 
La  Basiide-Margnac.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Begoux,  id. 
Le  Bousquet,  id. 
La  Oapelle,  id. 
Saint-Cirice,  id. 
Flottes,  id. 
Le  Montât,  id. 
Uassiels,  id. 
La  Roziére,  id. 
Saignes,  id. 
Trespoux,  id. 

30  Canton  de  Castelnau. 
S;nnl-Alausie.(AuXUletl807.) 

Saint-Aureil,  id. 

Boisse,  id. 

Caniuc,  irf. 

La  Cabrette,  id. 

Capnié,  id. 

Césac,  id. 

Devillac,  id. 

Saint- Etienne  la  Boufie,  »d. 

Flaugnac,  id. 

Ganic,  id. 

(iranejouls,  id 

L'Hi.spitalel,  id. 

Lamoleyrette,  id. 

Saint-Paul  de  Loubresac,  id. 

Pern,  id. 

Peclipeyroux,  id. 

RubSac,  id, 

Saux,  id. 

Terry,  id. 

Thezels,  id. 

i"  Canton  de  Calus. 
La   Bastide  du  Vert.  (An  Xlll  et 
1807.) 

Boissières,  id. 

Bronelles,  id. 

Calaniane,  id. 

CiaySïac,  id. 

Saint-Denis,  id. 

Fancoulès,  id. 

Gigouzac,  id. 

Goujounac,  id. 

Lherni,  id. 

Lesjunies,  id. 

Mecliraonl,  id. 

Saint-Médard,  id. 

Maxou.  (3  juin.  1845.) 

Nuzéjouls.  (An  Xlll  et  1807.) 

SainuPierre  la  Feuille,  id. 

Saini-Piurre-Liverson. 

poncirq,  id. 


TABLEAU 

SalTCzou,  lit. 
Vaisse,   id. 

o»  Cai  ton  de  Cazals. 
Les  Arques.  (An  Xlll  ell  807.) 
Boissienlte,  id. 
Saint-Ca;)rajs,   id. 
Cassagnes,  id. 
Fr.iissiciei  le  Gélat,  id. 
Gindiui,  id. 
Marniigiiac,  id. 
Mous--ac,  id. 
Mondera,   id. 
Pomarède,  id. 

G"  Canton  de  St.-Géry. 
Berganiy.(Au  Xlll  el  1807.) 

Bouzios  Bas,  id. 

Douzies-Uaut,  id. 

Saint-Cirq,  id. 

Cours,  il/. 

Crégols,  id. 

Esclauzels,  id. 

Lcsinasseries,  id. 

Saint-Michel,  id. 

Pasiurac,  id. 

La  Peyre,  id. 

Tour  de  Faure,  id. 

Vers,  id. 

7»  Canton  de  Labenque. 

Anjols.  (An  Xlll  el  1807.) 

Bach,  id. 

Belforl,  id. 

BelnionI,  id. 

La  Burgade,  id. 

Gieurac,  id. 

CriMiips ,  id. 

Escanips,  id. 

Flaujac,  id. 

Saint  Fleurien,  id. 

Fonian.s,  id. 

Siiini-Geniés,  id. 

Saint-llilaire,  id. 

Saint-Jean  des  Arodes,  id. 

Mondounierc,  id. 

Pailhas,  id. 
Vaylals,  id. 


8"  Canion  de  Lauzcs. 
Artix.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Blars,  id. 
Cabrerets,  id. 
Saint-Ceinin,  id. 
Cras,  id. 
Pages,  id. 
Leniillac,  id. 
Peslillac. 

Saint-Martin  de  Vers,  id. 
Nadillac  le  Sec,  jd. 
Ornliac,  id. 
Sabadel,  id. 
Suuliac,  id. 
SenailUc,  id. 

9°  Canion  de  Limogue. 
Beauregard.  (An  Xlll  et  1807. 
Calvignac,  id. 
Cenevières,  id. 
Conçois,  id. 
Cornus. 
Jamblusse,  id. 
Lugagnac,  id. 
Saint-Laure{il,  id. 
Saint-Martin  la  Bouval,  id. 
Promillaiies,  id. 
La  Kamière,  id. 
Saillac,  id. 
Varayre,  id. 
Vialars,  id. 
VIdaillac,  id. 


nso 

10"  Canion  de  I.uzech, 
Albas.  (An  Xlll  et  18H7.) 
Anglars,  id. 
Bflaye,  id. 
Caillac,  id. 
Canibayrac,  id. 
Carnac,  id. 
Caïuy,  id. 
Casielfranc,  id. 
Caix,  id. 
Cenac, id. 
Cournon,  id. 
Douelle,  id. 
Latour,  id. 
Parrrac,  id. 
Roufliac,  id. 
Les  [loques,  id. 
Sauzet,  id. 
Tréliaix,  id. 
Villesèqne,  ifl. 
Saint-Vincent  de  RivedoU. 

11"  Canion  de  Monlcnq. 
Bagat.  (An  Xlll  el  1807.) 
Belmantel,  id. 
Le  Boulvé,  id. 
Le  Brel,  id. 
Saini-Cernin,  id. 
Saint-Cyprien,  id. 
Sainte-Croix,  id. 
Saint-Oaunés,  id. 
Escayrac. 
Fargues,  id. 
Saint-Félix,  id. 
Saint-Geniés,  id. 
Lasbouygnes. 
Lascabanes,  id. 
Saint-Laurenl,  id. 
Lolmie  id. 
Saini-Matré,  id. 
Monllaiizun,  id. 
Sainl-PantaléoD,  id. 
Saini-Privai,  id. 
RouiUac,  id. 

Saux,  id.  ^ 

Segos,  id. 
Valprionde.  id. 

12°  Canton  de  Pny-1'Evêque. 
Aglan.  (5  juillet  1845.) 
Cabanac.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Capelle  Mauroux,  id. 
Cavanhac,  id. 
Gazes,  id. 
Courbenac,  id. 
Couvert,  id. 
Duravel,  id. 
Floressac,  id.  1 
Lagardelle. 
Grezels. 
Issudel,  id. 
Loupiac,  id. 
Martignac,  id. 
Saini-Mariin  le  Redon,  id. 
Mauroux,  id. 
Mazière,  commune  de  Duravel.  (51 

mai  1840.) 
Monicabier.  (An  Xlll  eH807.) 
Pescadoires,  id. 
Peslillac,  id. 
Soturac,  id. 
Serignac,  id. 
Touzac,  id. 
Vire,  id. 

IRRONDISSEMEM  DE  FIGEAC. 

Cures. 
i.  Breienoux.  (An  1802. 
2.  Gajare,  id. 
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DES  CUftES,  SL'CCLKSALES  ET  VICAIUATS. 


ilft^ 


5.  La  Capcllc-Marival,  id. 
i.  Saiiil-C.cré,  id. 

5.  Figenc  »  (Ksi),  id. 

6.  Figeac  *  (Ouest),  id. 

7.  Gorses   (  canton  de   la   Tron- 

quièro),  id, 

8.  Liveriion,  id. 

Succursales. 
1"  Ciinloadi'  Hrelenoax. 
Bonneviole.  (-il  avril  IS4-7.) 
nelinont.  (Au  Xlll"et  1807.) 
liiars,  id. 
Calius,  id. 
(Jasteliiau,  id. 
Gagiiac,  id. 
Coiniac,  id. 
Cornac,  id. 
Ëstaais,  id. 
r.inlrac,  id. 
Girac,  id. 
.Glani^s,  id. 
I.a  Maiivie,  id. 

Saini-.Micliel  de  Loubejou,  id. 
Paiiliac,  id. 
Piiyhriin,  id. 
Tauriac,  )'(/. 
Teyssieii,  id. 
St-iMartin  des  Bois.  (17  juin  1846. 

2°  Caillou  de  CaJMi-e. 
Cadrieu.  (Au  Xlll  et  1807.) 
(,'arayrar,  id 
Saint-Cliels,  irf. 
Frontenac,  id. 
Gai  I lac,  id. 
Gréaiou,  id. 
Saint-Jean  de  Laui',  id. 
!  arnagal,  id. 
Marsillac,  id. 
Monbruii,  id. 
Piiyjourdes,  id. 
Seuzac,  id. 
Saini-Affré,  id. 
SainlSulpice,  id. 
Toirae,  id. 

3">  Carftoa  de  la  Capelle-Marival. 
Albiac(An  XIII  et  1807). 
Anglars,  id. 
Aynac,  id. 
La  Batude,  id. 
Saint-Bresson,  id. 
Le  Bourg,  id. 
Le  Bouysson,  id. 
Cardaillac,  id. 
Sainte-Colombe,  id. 
Issendolus,  id. 
Leyiné,  id. 
Saint-Maurice,  id. 
Saiiii-Médard  la  Garinie,  id. 
llialet,  id. 
Molières,  id. 
Rudelles,  id. 
Rueyres,  id. 
'1  béuiines,  id. 
Tlien)inette,  id. 

i-  Canton  de  Sl.-Ceré. 
Autoire.  (An  Xlll  et  1807.) 
Itaiines,  id. 
Rio,  id. 

Frayssignes,  id. 
Saini-Jeai>-L,espin3sses,  id. 
Lacauidiuicet.  id. 
.Saiiit-Liuronl,  id. 
I.eiilillac,  id. 
Laubressac,  id. 
Mayrinliac,  id. 

Siiiui-Médard  de  Pn'sque,  id. 
Saint  Paul  de  Ycrn,  id. 


Saignes,  id. 

Saini  Vincent  de  Bannes,  id. 
S"  C.anlon  de  l''if;eac  (Est). 
La  Capelle-Bagnac.   (Au    Xlll  et 

1S07.) 
Clairon,  id. 
Cnzac,  id. 
Donrni'S. 
Sainl-Félix,  id. 
Feizins,  id. 

Saiiil-Jean  de  Mirabcl,  id. 
I.cnlillae,  id. 
Linac,  id. 
Lnuau,  id. 
Mouredon ,  id. 
Saint-Pcrdonx,  id. 
Prendeignes,  id. 
Viazac,  id. 

6°  Canton  île  Figeae  (Ouesl). 
Beduer.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cambuulit,  id. 
Caiiibural,  id. 
Capdenac,  id. 
Cent-Deau,  id. 
Clairou. 
Feycelles,  id. 
Fous,  id. 
Fourinagnac,  id. 
Lissac.  id. 

Mas  de  Noyer,  id. 

Planioles,  id. 

Sainl-ïliomas  de  Frigeac,  id. 
7°  Caulon  de  Gorses. 

La  Bastille  du  llauniout.   (An  XIII 
et  1807.) 

Bessonnies,  id. 

Bouxal,  id. 

Calviac,  id. 

Saint-Cirgues,  id. 

La  Tronqnière,  id, 

Saint-llil  .ire,  id. 

Laurcsse,  id. 

Saiut-Midard,  id. 

l.e  Monlel,  id. 

Ponl-Ycrny. 

Sabadel,  id. 

Senaillac,  id. 

Souceyrac,  id. 

Terrou,  id. 

8"  Canlon  de'  Livernon. 

Assier.  (An  Xlll  et  1807.) 

Boussac,  id. 

Bringues ,  id. 

Canibes,  id. 

Corn,  id. 

Espagnac,  id. 

Espédaillac,  id. 

Saiiile-Eulalie,  id. 

Flauzac,  id. 

Grèzes,  id. 

IsepK,  id. 

Quissac,  id. 

Rfilbac,  id. 

Reyrevignes,  id. 

Sainl-Siuiuu,  id. 
Sonac,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE   GOURDON. 

Cures. 

1.  Labastide.  (An.  1802.) 

2.  Saint-Germain,  id. 
5.  Gourdon,  id. 

i.  Granial,  id. 
5.  Martel,  id. 
C.  l'ayrat,  id. 

7.  SaKiac,  id. 

8.  Soudiac,  id. 


9.  Vayrac,  id. 

Succursales. 
1    Canloii  de  Laliaslirie. 
l!eaumat.(Au  Xlll  et  1807.) 
Cauiac,  id. 
Fonlaui'S,  id. 
SainiSever,  section  de  Fontanes. 

(22  juin.  18-14.) 
Ginonibas,  id. 
Gnudou,  id. 
Luuegarde,  id. 
MiiniaiK'on,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 
Séniergues,  id. 
Soulnnics,  id. 
Vaillac,  id. 

2"  Caûton  de  St. -Germain. 
Puycabi-I.  (20  lévr.  1840.) 
Saint -Cbainarand.    (An   XIII    et 

1807.) 
Coucorès,  id. 
Degagnazès. 
Friiissinet,  id. 
Lauioibc-Casscl,  id. 
Linais,  id. 
Moniamel,  id. 
Peyrilles,  id. 
Soucyrac,  id. 
Ussel,  id. 
llzecli  des  Ouïes,  id. 

3»  Canton  de  Gourdon. 
Auzac.  <An  Xlll  et  1S07.) 
Saint-Clair,  id. 
S;iiut-Cirq-bel-Arbre,  id. 
Millac,  id. 
Saint-Cirq-Magdelon,  comnmne  de 

Millac.  (")  juin  1815.) 
Souillaguet.  (15  juin  1846.) 
Noire-Dame  des  Cordeliers.    (An 

Xlll  et  1807.) 
Nozac,  id. 
Peyrinbac,  id. 

Saint-Projet,  id. 

Prouillac,  id. 

Saint-Romain,  id. 

Rouffillac,  id. 

Sainl-Simé  in,  id. 

Le  Vigan,  id. 

i°  Canton  de  Gramat. 

Atviguac.  (An  Xlll  et  1807.) 

Le  Basiii,  id. 

Carlucet,  id. 

Saint-Cliignes,  id. 

(^ouzon,  id. 

Lavernbe,  id. 

.Mayrinliac,  id. 

Miers,  id. 

Montvalent,  id. 

Notre-Dame  de  Gramat,  id, 

Padirac,  id. 

La  Panouic,  id. 

Prengères,  id. 

Rinliac,  id. 

Rocamadour,  id. 

Trego-a,  id. 

5°  Canton  de  Marlel. 

Baladou.  (Au  Xlll  et  1807.) 

Cazillac,  id. 

Creysse,  id. 

Cressensac,  id. 

Cuzance,  id. 

Sainl-Denis,  id. 

Floirac,  id. 

Glugei,  id. 

Lasvaux,  id. 

Loncbapt,  id. 

Murel,  id. 


U83 

Pnunac,  id, 
Rigiiac,  id. 
S;jii;iz;ic,  id. 
V;ili'yrac,  id. 

6"  Caiilon  de  Peyrac. 
r.alo..  (An  Xlllell807.) 
Cil  ml,  id. 
l'iijoli'S,  id, 
l.aval,  id. 
Loupiac,  id. 
Lamollie-Féiielon ,  id. 
Masclat,  id. 
INailaillac,  id. 
Reillaguel,  id. 
Roc  el  Mareuil,  irf. 

7»  Canton  de  Salviac. 
Labbaye.  (Ab  XIU  eH8U7.) 
Degaijiiac,  id. 
I.avercaiilière,  id. 
Lcobaid,  id. 

Saini-Mariiii  le  Desarnal,  id. 
Mongesly,  id. 
Kaiiiiionx,  id. 
Tliédirac,  id. 

8°  Canton  de  Soiidiac. 
BlazatiRuel.  (An  XIII  ei  1807.) 
Saiiu-Bonnel,  id. 
lîonrzoles,  irf. 
La  Chapelle-Aiizac,  irf. 
Cieurac,  id. 
Saini-fcilenne. 
Glgnac,  id. 
Lacave,  id. 
Laiizac,  id. 
Mayiac,  id. 


ARONDISSEMENT    DE  CAMRRXl. 

Cuycs. 
i.  Notre-Dame*,  à  Cambrai (E.). 
(An.  1802.) 

2.  Salnt-Géry*,àCambr;ii  (S.-O.), 

id. 

3.  Cariiières,  id. 

4.  Le  Calteau  *,  id. 

5.  Clary,  id. 

G.  Marcoing,  id. 
7.  Solesmes  *,id. 

Succursa.es. 
1"  Canton  de  N.-U.,  a  Cambrai  (Esl). 
Awoingl.  (13  févr.  1843.) 
Cagnoncle.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cauroir,  id. 
Kscaiideuvres,  id. 
Eswars,  id. 
Ëlrun,  id. 
Iwuy,  id. 
Naves,  id. 
Niergnies,  id. 
Uainilliès,  id. 
Tliun  l'Evêqne,  id. 
Tbnn-Saint-Marlin,  id. 
2'  CantoadeSt.-Géry,  à  Carab.  (S.O.). 
Aliahcourl.(^n  Xlll  et  1807.) 
itanlignv,  id. 
Bléiourl  et  Saiicoiirl,  id. 
Kunlaiiie-iNnire-Daine,  id. 
Ilaynecoiirl,  id. 
Ilun-iiengles,  id, 
Frcssies,  id. 

NenviUc-Sainl-Reniy,  id. 
l'ailaiH'iini t,  id. 
Pr.iMlIc,  >d. 
bailly,  id. 


TABLEAU 

Mayronne,  id. 
Mtraguel,  id. 
l'insae,  id. 
Reyrevignes,  ifl. 
Saint-Sozy,  id. 

9"  Canton  de  Vcyrac. 
Retaille.  (An  Xlll  el  1807.) 
Carennac,  id. 
Cavsgnac, id. 
Condat,  id. 
Maniagues,  id. 
Mezels,  id. 
Saini-Micbel,  id. 
Sainl-Palavy,  id. 
Slrt-miuels,  id. 

Vicariats ,  chapelles  vicariales ,  etc. 
Cajare. 

Sainl-Jean  de  Laur. 
Mareillac. 
Saint-Cirgues. 
La  Capelle. 
Saiiit-M.iurice. 
Aynac. 

Saint-Céré  (2). 
Mayrignac. 
Lissac^ 

La  Capellc-Bagnac. 
Fons. 

Sonceyrae. 
Le  VIgan. 
Martel  (2). 
Salviac. 
Glgnac. 
Beuiille. 
Vayrac. 

CAMBRAI. 

3°  Canton  de  Carnières. 
Ave^ncs  les  Aubert.   (An  Xlll  el 

18l»7.) 
Bélluncourt,  id. 
Bevillers,  id. 

Bonssières.  (2ti  mars  1840.) 
Caltenières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Estonrinel,  id. 
Fontaine  au  Père,  id. 
Quievy,  id. 
Uieux,  id. 
Sainl-Anbert,  id. 
Saint-llilaire,  id, 
Séranvillers,  id. 
Villers-enCauchies  ,  id. 
Wambaix,  id. 

4°  Canton  du  Calteau. 
Basuel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Catillon,  id. 
Honnechy,  id. 
lue  y, id. 
Maurois,  id. 
Mazingbien,  id. 
Montay,  id. 
Nenvieslv. 
Ors,  id.  ' 
Poiiirnerenil,  id. 
Rcuuinnt,  id. 

Siiint-Beniii.  (6  ocl.  Ifiiô.) 
Sainl-Sunplet.  (An  Xlll  el  ISOT.) 
Troisville,  id. 

H"  Canton  de  Clarv. 
Bertry.  (An  Xlll  et  18)7.) 
Busigny,  id, 
Caudry,  id. 
Caullery,  id. 
Eliucouri,  id. 
Esnes,  id. 
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Castelnau. 

Catus. 
Limogue. 
Luzeeb. 
Dnuelie. 
Puy  l'Evèqiie. 
Prais«ac. 
Gourdon. 
Souillac. 

Fraissinet  le  Gelai.  , 
Figeac-Saint-Sauveur. 
Degagnac. 
Sarrazac. 
Duravel. 

Saint-Martin  de  Bois  (Annexe). 
Selles  (annexe.) 
Montrcdon. 

Figeac  (Notre-Dame  du  Puy)  (2). 
Saint- Pierre  de  Gramal. 
Peyriniac. 
Lauresses. 
Degagnac. 
Fraissinet. 
Capdenac. 
Gorses. 
Moni-Valenl. 
Floirac. 
Albas. 
Montciiq. 

Labastide-Fortunière. 
Montlancon. 

Saini-Siméon  de  Gourdon. 
Caniac. 

Bonneville  (Annexe). 
Scelles,  érigé  en  sncc.  le  22  juillel 
1844. 


Ligny,  id. 
Milinconrl,  id. 
Marest,  irf. 
Montigny,  id. 
Selvigny,  id. 
Villers-Oiiiréau,  id, 
Walinconrl,  jd. 

G"  Canton  de  Marcoing. 
Annenx.  (An  Xlll  cH807.) 
Banleux,  id. 
Boursies,  id. 
Canlaiiig,  id. 
Crévecœur,  id. 
Doignies,  id. 
Flesquiéres,  id, 
Gonnelieu,  id. 
Gouzeancourl,  id. 
Hiinneroiirt,  id. 
Lesdaiii,  id. 
Masnières,  id. 
Moenvres,  id. 
[Noyelles-sur-l'Escaul,  id. 
Riliécourl,  id. 
Runiilly,  id. 
Villcrs-Gliislain,  id. 
Villers-Pluuich,  id. 

7°  Canton  de  Solestnes. 
Saint-Martin.  (20  févr.  ISlt-i 
Beauraiu.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Berineraiii,  id. 
Briastre.  id. 
Escarmain,  id. 
Ganssy,  id. 
Rouieries,  id. 
Saiii-l'ytbon,  id. 
Saint-Vaast,  id, 
S:itilzoir,  id. 
Souiaiiig,  id. 
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Vemlegies-siir-Ecaillon,  id. 
Voriiiiii,  iil. 
Viesly,  iit. 

ARRONDISSEMENT    DE    llUMlERQUE. 

Cures, 
i.  Bergues».  (An.  1802.) 
2.   Bourbuurg,  id. 
5.  Saiiit-El()i*,àDiinkcr(|ncnC.),i(/. 
i,  Saint-Jean*,  à  Duiikerqiie  (0),  id. 
5.  Gravelines*,  id. 
0.  HoiulscliOdte,  id. 
7.  Wornihoiidt,  id. 

Succursales. 
1"  Canton  de  l!ert;nes. 
Boisezècle.  (27  février  1840.) 
ArenibouIt-Cappel.(An\llI»îll807.) 
Bierne,  id. 
Bissezécle. 
Croclile,  id. 
Eringhem,  id. 
Pilgam,id. 
Qiiaëieypre,  id. 
Snpx,  id. 
Sleene,  id. 
Weest-C.ipel,  id. 
Wilder. 

2°  Canton  de.  Roiirgoiirg. 
Broukerqnc.  (An  XIII  etl8i)7.) 
Capclle-Uroiik,  id. 
Drlndi'kam,  id. 
Hniki',  id. 
Looliergue,  id. 
Milain,  id. 

Sainl-Pierre-Bronk,  id. 
Spiekcr,  id. 
VVatien,  id. 
Wnlvpntinglio,  id. 
Sainl-Momeliri.  (16  août  1811.) 
3°  Canton  de  Sainl-Eloi ,  !i  Diirdi.  (E.) 
Coiidekerqne.  (An  XIII  et  1.S07.) 
Le  Roscndael.  (23  juin  1S42.) 
Teteghem.  (An  XIII  et  1807.) 
Uxem,  id. 

4°  Canton  de  St.-Jean,  à  Diink.  (0  ). 
Mardi(k.  (An  XIII  et  1807.) 
Synlhe  (Grande),  id. 
.^ynilie  (Petite),  id. 
Uxem,  id. 

S°  Canton  de  Gravelines. 
Cranvick.  (An  XIII  et  \Wi .) 
Loon,  id. 
Sainl-Georges,  id. 

6°  Canton  de  Hondsclioote. 
Bambecq.  (An  XIII  et  1807.) 
Gliyveide,  id. 
Kiiiein,  id. 
Les  Moeres. 
Oost-Cappel,  id. 
Respoede,  id. 
Warhum,  id. 

1"  Cinton  de  Wormlioudt. 
Bnllcieele,  An  XIII  et  1807.) 
Broverle. 
Esquelbecq,  id. 
Heizeele,  id. 
Lederzeele,  id. 
Ledringliein,  id. 
Merkcglieni,  id. 
Vokkerintkove,  id. 
Ïegers-Cappel,  id. 

ARROiNDISSrME.S  r  u'nAZF.BROtCK. 

Cures. 
i.  Sainl-Yaasi  ♦,  à  Bailleul.  (An. 

181)2.) 
2.  Saint-Aiiiand",  à  Bailleul  (S.- 


0.),  succursale  en  1802. 
3.  Cassel,  id. 
A.  Saint-Kloi  ♦,  à  Hazebronk  (S.), 

id. 

5.  Morbcck,  c.  d'Hazebroiick  (S.), 

id. 

6.  Merville ♦,/(/. 

7.  Steenwoorde,  id. 

Suceur  f.nles. 
i"  Canton  de  Sainl-Wa.isl,  h  liailleul. 
La  Crèclie,  section  de  Bailleul.  (  51 
mars  1837.) 


5.  Saint-Maurice*,  àLille(N.  .E.  I. 

id. 
0.  Sainie-Cailierine*,à  Lille  (0). 
S:iiiit-Aiuiré,  à  Lille  (U.). 

7.  La  M.Kleleine*,  à  Lille  ('».),  ;</. 

8.  Saint-Sauveur',  ii Lille  (S.-E.), 

id. 

9.  Saint-Etienne»,  à  Lille  (S.-O.), 

id. 

10.  Mons  en   Pévèle,    coniin.    d(! 

Ponl-à-Marcq,  id. 

11.  Quesniiy-snr-l)i'iile,  id. 


Saint-Jeans-Cappel.    (An    XIII  et     12.  Roubaix*.  (  Curelc  21  dtjcein- 


1807.) 
Nieppe,  id. 
Sleenwerck,  id. 

2°  Canton  de  Saint-Amand  h  Bailleul. 
Bertlieii.(AnXIII  et  1807.) 
Flètre,  ul. 
Merris,  id. 
Meleien,  id. 
Oiiilersicene,  id. 
Vieux-Berquin,  cure  en  1802. 

3°  Canton  de  C.issel. 
Arnick.  (An  XIII  et  1807.) 
Bavinkove,  id. 
Buiscbenrre,  id. 
Hardilort,  id. 
Noordpeene,  id. 
Ocblezeele. 
Oxclaere,  id. 
Rubroncb,  id. 
Sainie-Marie-Capel,  id. 
VVemaers-Capel,  id. 
Zerniezeele,  id, 
Zuidipeene,  id. 

4"  Caninn  île  Sl-Eloi ,  îi  Hazobrouck. 

Blaringheni.  (An  XIU  et  1807.) 

Caestir,  id. 

Lblinglieiii,  id. 

Hondegbein,  id. 

Lynde,  id. 

Renescure,  id. 

Sercus,  id. 

Staplo,  id. 

Wallon-Cappel,  id. 

5°  Canton  de  Morhecq. 
Boescglieni.  (An  XIII  el  1807.) 
Borrfr,  id. 
Motte  an  Bois,  id. 
Pradclli'S. 
Sleenlieci] ,  id. 
Sirazeele,  id. 
Tliieniies,  id. 

0°  Canloude  Mcrville. 
Doulieu.  (An  XIII  el  1807.) 
Esiaires,  id. 
Haverstkeri|ue,  id. 
La  Gorgiie,  id. 
ISeut-Berquin,  id. 

"•  Canton  de  Sleenwoordo. 
Boesidiepi>e.  (An  XIII  et  1807.) 
Eecke,  id. 

Godewaursvelde,  id. 
IloniUerqiie,  id. 
Oudezeele,  id. 
Sainl•Sylve^lre-Capel,  id. 
Terdeglieni,  id. 
Winnezeele,  id. 

lr,RO^DISSEME.^•T    DR    LILLE. 

Cures. 

1.  Arnientièreà  ».  ^An.  1802.) 

2.  La  Basïée,  id. 
5.  Ilaubourdin,  id. 
i.  Lannoy,  id. 


bre  1810.) 
13.  Secliii,  id. 

U.  Teinpieuvc  (C.  doCysoing),  id. 
1S.  Saint-Jac(|ues  *,  à  Tourculng 

(N.),  id. 
10.  Saini-Cri.stopbc,  à  Tourcoing 

(S.),  id. 

Succursales. 
1°  Canton  il'Armentières 
Annentièrcs. 

Lrquinglieiii.  (An  XIII  et  1807.) 
Frelinghit'n,  id. 
Ilouplines,  id. 
Premesqne,  id. 

2°  Canton  de  I.a  Hassée. 
Anbers.  (An  Xlil  et  1807.) 
Fonrnes,  id. 
Froinelles,  id. 
Haniay.  (5  juillet  1813). 
Herlies.  (Au  XIII  el  1807.) 
Illies,  id. 
M:irquilly,  id. 
Saingliin-en-Weppes,  id. 
Saldiné,  id. 
Wicrcs.  (24  avril  IR47.) 

3°  Canton  (l'Haulioiirdin. 
Beaucamps.  (An  XIII  cl  1807.) 
Emmerin,  id. 
Ennelières,  id. 
Englos. 

Hallennes-lés-llanbourdin,  id 
Lomme,  id. 
Loos,  id, 
Maisnil,  id. 
Radlngbeu),  id. 
Santés,  id. 
Sequedin,  id. 
Warrin,  id. 

4"  Cailon  de  I.aunoy. 
Annappes.  (\ii  XIII  cl  1007.) 
Aiistaing.  (2'J  juin  ISli.) 
Ascq.  (An  XIII  el  1807.) 
Haisieu\,  id. 
Clicien?,  id. 
Fiers,  id. 
Forest,  id. 
H.Mi,  td. 
Leers,  id. 
Lys. 

Saillv,  id. 
Tonfners,  id. 
Willenis,  id. 

S"  Canton  île  St. -Maurice,  a  Lille. 
Fives.  (.An  XIII  el  1807.) 
Helemmes,  'rf. 

Mons--en-Karuiul.  (2G  déc.  1815.) 
6   i;aiiton  de  Ste-Cailierine,  à  Lille. 
Lambersart.  (An  Xlll  el  1847.) 
Mariiuette,  id. 
Wainbrecliies,  id. 
Sainl-André.  (2*  i*vil  1807.) 
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7"  Canton  de  La  Madeleine,  îi  Lille. 
Magdeleine-lès-Lille.  (An  XIH  el 

1807.) 

8°  Cantfin  de  St-Sauvenr,  à  Lille. 
Fâches.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lezennes,  irf. 
Ronchin,  iil. 

9°  Caïuon  de  St.-Elienne,  a  Lille. 
Esqiiermes.  (An  Xlll  et  IS07.) 
Les  Moulins,  id. 
Wazemiiiep,  id. 

10°  Canton  de  Mons-en-Pcvèle. 
AlticlitfS.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avelin,  irf. 
Ilersce.  id. 
Knnevelin,  id. 
Fretin,  id. 

La  Neuville-en-Phal9inpin,  id. 
Mérigny,  id. 
Tourmignies,  id. 
Mondiaux,  id. 
Ostricourt,  id. 
Plialempiii,  id. 
Ponl-à-Marcq,  id, 
Tliumeiies,  id. 
Waliagnies,  id. 

11°  Canton  de  Quesnoy-sur-Deule. 
Comines.  (An  Xlll  el  1807,  et  12 

nov.  1845.) 
Deusiesmoni.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lomprel,  id. 
Pérencliies  id. 
Veiliijglieni,  id. 
Werwiek,  id. 
Orsinval.  (3  juillet  1845.) 

12°  Canton  de  Roubaix. 
Croix.  (An  Xlll  et  1807.) 
Wasquehal,  id. 
Watirelos,  id. 

lô"  C.inton  de  Seclin. 
AUesnes-lèi-Marais.  (  Au   Xlll   et 

1807.) 
Âinneiiillin,  id. 
Banvin,  id. 

Canipliinen  *Carerabaut,  id. 
Carnin,  id. 
Chemy,  id. 
Gondecourt,  id. 
Houplin,  id. 
Lesquin,  id. 
Noyelles,  id. 
Provin. 

TeBiplemars,  id. 
Watlignles,  id. 

14°  Canton  de  Tenipleuve 
Wannehain.  (13  sept.  1846.) 
Baehy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bourglielles ,  id. 
Boijvines,  id. 
Campliin-en-Pévèle,  id 
Capelle,  id. 
Cobricux,  id. 
Cysoing,  id, 
Genech,  id. 
Louvil,  id. 
Mouchin,  id. 
Péronne,  id, 

Sainghin-en-Mélantois  ,  id. 
15'  Canton  de  St.-Jacques,  à  Tourcoing. 
La  Croix-Kougp,  commune  de  Tour- 
coing. (2(!déc.  1815.) 
Boushecli.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ilalluin,  id. 
Linselles,  id. 
Neuville-en-Ferain,  id. 
Itoncq,  id. 


TABLEAU 

16"  Canton  de  St.-Christoplie. 
Bondnes.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Croix-Uouge. 
Marcq-en-Barœul,  id. 
Mouveaux,  id. 

AKRONDISSLMENT    d'aVESNES. 

Cures. 

1.  Saint-Nicolas,  à  Avesnes  (N.). 
(An  1802.) 

2.  Eirœungt,  à  Avesnes  (Sud),  id. 

3.  liavay,   id. 

A.  Beil.tyniont,  id. 

5.  Landrecies,  id. 

6.  Maubeuge ,  id. 

7.  Quesnoy  (Rst),  id. 

8.  Gomniegnies,c.  duQuesnoy(0.), 
id. 

9.  Sobre  le  Château,  id. 

10.  Trelon,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  deS.-Nicolas.à  Avesnes(N.). 
Saint-Aubin.  (An  XII  et  1807.) 
Dom pierre,  id. 
Dourlers,  id. 
Felleries ,  id. 

Flaumnnt-Vaudrechies,  id. 
Saini-llilaire,  id 
Uamoiisies,  id. 
Séniei  ii's ,  id. 
Semousies,  id. 

Taisnières-en-Thiérache ,  id. 
2°  Canton  d'iilrœungi,  à  Avesnes  (S.). 
Avenelles.  (An  Xlll  el  4807.) 
Beaurepaire,  irf. 
Boulogne,  id. 
Cariignies,  id. 
Floyon,  id. 
Les  Fayis,  id. 
La  Uoiiillies,  id. 
Marbaix,  id. 
Sains,  id. 

ô»  Canton  de  Bavay. 
Amfroipret.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bellignies,  id, 
Betirechies,  id. 
Feignices,  irf. 
Gussigiiies,  id. 
Hon-llorgies,  id. 
Houdain,  id. 
La  Flamengrie,  id. 
La  Longiieville,  id. 
Mecquignles,  id. 
Nculmesnil,  id. 
Obies,  id, 
Sainl-Vaasl,  id. 
Taisnieres-sur-llon ,  id. 

■1°  Canton  de  Barlaymont. 
Aimeries.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bâchant,  id. 
Boiissièies,  id. 
Garguies,  id. 
Levai,  id. 

Monceau-Saint- Waasl,  id. 
NoyelIcs-sur-Sanibre ,  id. 
Pont-snr-Sambre,  id. 
Saint-Remy-Cliaussée,  id. 
Sasseguie'i,  id. 

5'  Canton  de  LandréRits. 
Bousics.  (An  Xlll  et  1807.) 
Favril,  ia. 

Fontaine  an  Bois,  id. 
Forest  et  Croix,  id. 
Maroilles,  id. 
Beux  aux  Bois,  id. 
Risclies,  id. 
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Robersart  (18  août  184S.) 

6»  Canton  de  MaubPuge. 
Beauforl.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Boussoit,  id. 
Colleret,  id. 
Datnousies,  id. 
Ellesines,  id. 
Ferrière  la  Grande,  id. 
Perrière  la  Petite,  id. 
Gognies-Chaussée,  id. 
Haumont,  id. 
Geumont,  id. 
Limont-Foniaine,  id. 
Mairienx.  (15  févr.  1843.) 
Obrechies.  (An  Xlll  et  1807.) 
Recquignies,  id. 
Rousies,  id. 

SaiiU-Remy-mal-Bàli,  id. 
Vienx-Reiig,  id. 
Villers-Mcole,  id. 
Eclaibes.  (31  mars  1844,) 

7°  Canton  de  Quesnoy  (Est). 
Beaudignies.  (An  Xlll  et  1807.) 
Englelontaine,  id. 
Hecq,  id. 
Jalinelz,  id. 
Locqnignol,  id. 
Louvi-nies-lès-Ouesnoy,  id. 
Neuville-lèi-Saléclies,  id. 
Poix,  id. 
Ruesnes,  id. 
Salesches. 
Vendcgies  au  Bois. 

8°  Canton  de  Gomniegnles. 
Elh  et  Bry.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Frasnoy,  id. 
Jenlain,  id. 
Maresclies,  id. 
Orsinval,  id. 
Preux  au  Sarl,!d. 
Sépineries,  id. 
Villereau,  id. 
Villeis-Pel,  id. 
Wargnies  (Grand),  id, 
Wargnies  (Petit),  id. 

9»  Canton  de  Solre-le-Ch3leau. 
Aibes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Barbençon  (Belgique),  id, 
Bérelles,  id. 
Bassus  (Belgique),  id. 
Boussignies,  id. 
Clairfayt,  id. 
Cour.solre,  id. 
Dimonl,  id. 
Erpion  (Belgique),  id. 
Fontaine,  ici. 
llestrud  ,  irf. 
Liesies,  id. 

Itenlies  (Belgique),  id. 
Sars-Poteries ,  id. 
Soirines,  id. 
Vergnies  (Belgique),  id. 

10°  Canton  de  Trélon. 
Anor.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baives  el  Moustiers. 
Eppe-Sauvage,  id. 
Féron,  id. 
Fourmies,  id. 
Glageon,  ia. 
Ohaiii,  id. 
Rainsard,  id. 
Wallers,  id. 
Wigneliies,  id. 

ARRONDISSEMET  DE  VOQAIf 

Cures. 
1.  Arleux,  (An.  1802). 
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■  S.  Notre  Dame*,  à  Douai  (S.),  id. 

5.  Sailli  Pierre  *,  à  Douai  (N),  id. 

4.  SaiiilJacqiies*,àDoiiai(0),irf. 

5.  Marcliiennes,  id. 
C.  Orcliies,  id. 

Succursales. 
l"  Canton  d'Arleux. 
AiibiRny  au  Bacq.  (Au  Xlilet  1807.) 
Biunémoni,  id. 
Buguicourt,  id. 
Canlin,  id. 
Eslrées,  id. 
Fccliain,  id. 
Fressain,  id. 
Gœulziii,  id. 
L'Eoluse,  id. 
MoiicliecDurt,  id. 
Ilaiiiel  {'<  juin  1845). 
Ercliiu,  id. 

2"  Canlou  de  Nnlre-Dame,  à  Douai. 
Aniclics.  (An  XIII  cl  1807.) 
Aubercliicourl,  id. 
Dccliy,  id. 
Kcaillun,  id. 
Féi'iu,  id. 
Guesnaiii,  id. 
Lewarde,  irf. 
Mosiiy,  id. 
Wonligny,  irf. 
Uoucouri,  irf. 

3°l.aiitoii  de  St-Pierre,  ii  Douai. 
Flisiies-lcs-Marcliieimes.  (An   XIII 

ei.18U7.) 
Lallaiiig,  id. 
Siu,  id. 
VVaziers,  irf. 
Lauwiii-Planque  (23  janv.  ISio). 

4°  Caiilori  de   Sl-Jacdues,  ii  Douai. 
Auby.  (An.  XIII  cl  l807.) 
Cuincy,  id. 

Esquerchin.  ('23  juin  1842.) 
Fleis,  id. 

Lanilires,  id. 

Uaches,  irf. 
Raiiiibeaucouri,  id. 

Roost-Waïeudin,  id. 

5"  Canton  de  Marchiennes. 
Bouvignies.  (Au    XIII  el  1807.) 
Biouille-lès-Marchieniies,  id. 
Erre,  id. 
Fenain,  id. 
Honiaiiig,  irf. 
PecqucnCDurl,  id, 
Rieulay,  irf. 
Soniain,  id. 
Vred,  irf. 
Waniliiigiiies  et  Hamage.  (  29  juirr 

1811.) 
Warlaing.  (An    XIII  el  1807.) 

6°  Canton  d'Orcliies. 
Aix.  (Au  XIII  611807.)      . 
Aucby,  id. 
Beuviy,  irf. 
CoHiithes,  id. 
Faunioiil. 
Laudas,  id. 
Niiinain,  id. 
Sauicoii,  id. 

iRItONDISSEMKNT    DE     VÀLENCIENNES. 

Cures. 
1.  Bonchain.  (An.  1802.) 
'i.  Condé.  id. 
3.  Lt'celles  (C.  de  Saiot-Aniand), 

(Uivc  g.iucbe),  id. 
i.  Saiiii-Aaiand  (Kive  droite). 
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Maing,  irf. 
l'roHvy,  id. 
Tbi.inl,  itt. 
Trilb  Saint-Léger,  id. 
Yercbaiii-Maugré,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 


il  Yalencieniies 
5  Valenciennes 


5.  Notre-Dame 
(Est),  id. 

6.  Saint  -  <;éry 
(Nord),  id. 

7.  Saint-Nicolas*,  ;i  V;ilencicnnes 
(Sud),  id. 

Succursutes. 
1"  Canton  de  U.nelia  n. 
Lourclies.  (29  avril  Ifil.^.j 
Abscou.  (Au   XIII  et  1807.) 
Avesnes  le  Sec,  id. 
Deuain,  id. 
Doucliy,  id. 
Ecaudiii,  id. 
Ilas|)res,  id. 
Haveluy,  id. 
Ilelcsiiies,  id. 
Hordaing,  irf. 
Lieu-Saiul-Auiand,  irf. 
Mari|uelle,  irf. 
Maslaing,  id. 
Neuville,  irf. 
Noyelles-sur-Sellcs,  id. 
Rculx,  id. 
Wasiie  au  Bacq,  id. 

2°  C.anlon  de  Condé. 
Crespin.  (Au    XIII  et  1807.) 
Ecaupniil,  id. 
Fresiies,  id. 
Ilerguies,  irf. 

ibiveucellcs.  (29  juin  1841.) 
Vicq,  id. 
Vieux-Condé,  id. 

.5°  Clinton  de  Lecelles. 
Brillou.  (Au  XllI  et  181)7.) 
Miiuide,  id. 
Nivelles,  irf. 
Rosull,  irf. 
Ruinégies,  id. 
Tliiiu-SaiiU-Amand,  irf. 
■i'  Canton  de   Sl-Aniand  (Rive  droue). 
Bniille-Saint-Ainaud.  (An    XIU  et 

1807.) 
Château  l'Abbnye,  id. 
Fliiie--lcs-.Mortagne,  id. 
Gasnon,  id. 
Mortagne,  id. 
Raisuies,  irf. 
o"  Canton  deN.-D.,  à  Valenciennes. 

RoMibies.  (■-)  mai  1816.) 
Curgies.  (An  XIII  et  1807.) 

Elreux,  id. 

Marly,  irf. 

Otinaing,  irf. 

Préseau,  irf. 

Quaroiibic,  irf. 

Quievrochain,  irf. 

Saultain,  id. 

Sebourg,  irf. 

Monclieaux.  (l.jjanv.  1846.) 
6"  Canton  de  St.-Géry. 

Anzin.  (An  XIU  et  1807.) 

Aubry,  id. 

Bellaing,  id. 

Beuvrage,  id. 

Briiay,  id. 

Sainl-Saulve,  id. 

Noire-Damela-Haut. 

Wallers,  id. 

7°  Canton  de  St.-Nicolas,  à  Valencien- 
nes. 

Arlres.  (An  XIU  el  1807.) 

Auliioy,  id. 

Errin,  id. 

Famarâ,  id. 


Tehegem. 

Gravelines. 

Lann. 

Ilondschonie. 

Rexpoede. 

Warbcin. 

Worutboiid  (2). 

lleïzecle. 

Esquelbecq. 

Zcger-Cappel. 

Leserzedo. 

Bombourg  (2K 

Bazinglieiu. 

Caestre. 

lloudegheni. 

Kenescure. 

Slaple. 

Morbecq  (2). 

Sieiubeeque. 

Tliieiiues. 

Steeuwercli  (2). 

Nieppe. 

Vieux-Berqnia. 

Meteren. 

Cassel  (2). 

Aruick. 

Bubrouck. 

Sleenwnorde  (2). 

Iloutiierque. 

Viunezecle. 

Boeschepe  (2). 

Ecbe. 

Gndwaersvelde. 

Ilaverskerque. 

Neiil'-Berquin. 

Layorgue. 

Esqucrmes. 

Waiiibrecbies. 

Freliiigheni. 

Ilou[iliue$. 

Labassee. 

Foiiriies. 

Fronielles. 

Ilaubourdifi. 

Mi)us-en-Puélé. 

Aveliu. 

Seclin. 

Aiinaulin. 

Teuiplenne. 

Cysoing. 

Bacby. 

QuesDoy-sur-Deule  (1). 

Deusleiuonl. 

Walrelos  (2). 

Marc  en  B. 

Bondues. 

Roucq. 

Galimn. 

Liiiselles  (2). 

,lway. 

Le  Catleau. 

Solesines. 

Ilaussy. 

Avesnes  (2). 

Lauilri'cies  (2). 

Marvilles. 

'Ircliin. 

Bal.iiiDont. 

Bavarr. 

Tainicre«-8ur-lloii 


Qiiesnoy  (ouesl). 

Gmiiiiiegnies. 

Villiers-Pol. 

Arleux. 

Bnucliaii). 

Fresries. 

Hergiiies. 

Vieux-Condé. 

Marcliieiines. 

Urcliies. 

Brouille-Saint-Amand. 

BrilloR. 

Maing. 

Onn:iing. 

Sêbourg. 

Xm\n. 

Gliyvelile. 


TABLEAU 

Anor. 

Catillon. 

lliisiion. 

Aiilieiiclieiil  au  Boc  (cliap. 

fiallezeel'e. 

Cuincy. 

Elrœiïiigl. 

Hem. 

Sainl-Jean-Cappel. 

Merris. 

Pelgani. 

Quaedvpre. 

Sin. 

Solrele  Château. 

Erqiiingliem-Lys. 

Banibecque. 

Wavrin. 


I'fl2 

Preux  aux  Bois, 
henain. 
Vicsiay. 
Lncelles. 
Wallers. 
Frelin. 
Verlinghem. 
Somoiain. 
Fliiies. 
Nomain. 
Looberghe. 
Fâches. 

Neuville  et  Lourche. 
Loos. 

Les  Moulins,  érig.  en  suceurs,  le 
19  mars  1838. 


iRRONDISSEMENT   DK  CARCASSONNE. 

Cures. 
i.  Mnnlolieu  (canton  d'AIzonne). 
An.  18(i2. 

2.  Trébes  (C.  de  Capendu),  id. 

3.  Saint-Nazaire  et  Saiiit-Celse*, 
à  Carcassonne  (Est),  id. 

i.  Saint-Michel  *,  à  Carcassonne 
(Ouest),  id. 
Saint-Vincent*. 

5.  Conques,  id. 

6.  Lagrasse.  id. 

7.  Mas-Cabardès,  id. 

8.  Monthoumet,  id. 

9.  Montréal ,  id. 

10.  Cannes.  (C.  de  Peyriac),  id. 

Azille. 
H.  Saiss;ic.  (An.  1802.) 
12.  Tucbnn,  id. 

Succursnles. 
l»  Canton  de  Monlolieii. 
Alznnne.  fAn  Xlll  et  1807.) 
Aragon,  id. 
Caux,  id. 
Sainl-Eiilalie,  id. 
Saint-Martin  le  Vieil,  id. 
Moussoulens,  id. 
Pezens, id. 

Raissaosur-Lampy,  id. 
Venlenac  Cabardes,  id. 
Villeséque  d'Aude,  id. 

2°  Canton  de  Trèbes. 
Badens.  (An  XUI  eH807.) 
Barbaira,  id. 
Bouillonnac,  id. 
Capendu,  id. 
Saiiii-Couat,  id. 
Douzens,  id. 
Foiitiès  d'Aude,  id. 
Mas  des  Cours,  id. 
Monze.  (6  octobre  1843.) 
M(iu\.  (An  XIII  et  1807.) 
Rustiques ,  id. 

3«  Canton  de  Carcassonne  (Sl-Nazaire). 
Beriiac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cavanac,  irf. 
CoiiToulens,  id. 
Saint-Ginier  de  Carcassonne.  (31 

mai  1810.) 
Leiic.  (An  Xlll  et  1807.) 
Palaja,  id. 

i"  Canton  de  Palnt-Micliel ,  i  Carcas- 
sonne (Ouest). 
Pennaudier.  (An  Xlll  et  1807.) 


CARCASSONNE. 

S"  Canton  de  Conques. 
Limouzis.  (An  Xlll  el  1807.) 
Malves,  id. 
Vilalier,  id. 
Villegailhenc,  id: 
Villegly,  id. 
Villemoustausson,  id. 

(j'  Canton  de  Lagrasse. 
Ariuellcs.  (0  juill.  1845.) 
Labastide-eu-Val.    (  An    Xlll     el 

1807.) 
Mayrotines,  id. 
Montlaur,  id. 

Saini-Pierre  des  Champs,  id. 
Pradelles-en-Val,  id, 
Serviès-en-Val,  id. 
Talairan,  id. 
Taurice,  id. 
Tournissau.  (31  mars  1844.) 

7°  Canton  du  Mas-Cabardès. 
Labastide-es-Parbairenq.  (An   Xlll 

et  1807.) 
Caudebronde  ,  id. 
Fournes. 
Les  Ilhes,  id. 

Les  Martyrs,  id. 

Miraval,  id. 

La  Prade,  id. 

Pradelles-Cabardès,  id. 

Roquefère,  id. 

Salsigne,  id. 

La  Tourelle,  id. 

Villanière ,  id. 

Yillardonnel,  id. 

K"  Canton  de  Montoumet. 

Albières.  (AnXIllet  1807.) 

Rouisse,  id. 

Davejean  (ùjiiill.  1843.) 

Deruacueilleite.  (An  Xlll  et  1807.) 

Félines,  id. 

Lairicre,  id. 

Lanet,  id. 

Palâirac,  id. 

Roque  de  Fa,  id. 

Soulatge,  id. 

Termes,  id. 

Vignevieille,  id. 

Villerouge,  id. 

'j"  Canton  de  Montréal. 

Alairac.  (AuXlIlet  1807.) 

Arzens,  id. 

Montciar,  id. 

Preixaii,  id. 

Rouftiac. 

Roullens,  id. 


Lavaleite,  id. 
Villeneuve-lès-Monlréal,  id. 

10°  Canton  de  Caunes. 
Aiguesvivps. 

Azille.  (An  Xinell807.) 
Blomac,  id, 
Cabrespine,  id. 
Costa  IIS,  id. 
Costanvieils,  id, 
Citon,  id. 
Laure,  id. 
Lespinassière,  id. 
Marseilletie,  id. 
Pepieu\,  id. 
Peyriac,  id. 
Puicheric,  id. 
La  Redorte,  id. 
Rieux-Minervois,  id. 
Trausse,  id, 
Yilleneuve-Minervois,  id. 

H»  Canton  di-  Saistac. 
Brousses.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cuxar-Cabardè<,  id. 
Saint-Deuis-Cabardès,  id. 
Fontiès-Cabardès,  id. 
Lacombe. 
Fraissé-Cabardès,  id. 

12°  Canton  de  Tuchan. 
Duilhac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Maisons,  id. 
Padern,  id. 
Paziols,  id. 

ARRONDISSEMENT  DECASTELNAUDART. 

Cures, 

1.  Belpech.(An.  1802.). 

2.  Castelnaudary  (Sud),  id, 

3.  Caslelnaudary  (Nord),  id. 

4.  Fanjeaux ,  id. 

5.  Salles,  id. 

Succursales. 
1»  Canton  de  Belpech. 
Labasiide. 

Saint-Amans.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cahuzac,  id. 
Lafage,  id. 
Mayreville,  id. 
Molandier,  id. 
Pecli-Luna. 
Plaigne,  id. 
Saint-Sernin,  id. 
Villanlon,  id. 

2*  Canton  de  Castelnaudary  (Sud) 
'Saint-Jean-Baplislc,  à  Casielnau 
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o.iry.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Sailli-François,  à  Casielnaudary. 
Labasiide  d'Anjou,  id. 
Kendeilles,  id. 
l.ashordes,  id. 
Lanrabuc,  id. 
Mas-Sainies-Puelles,  id. 
Siiinl-Mariin-Lalande. 
Miraval,  id. 
Moiiferrand,  id. 
Saint-Laurent. 
Pexiora,  id. 
Ricaud,  id. 

\illeneuve  la  Comptai,  id. 
Villepinte,  id. 

S»  Canton  do  C3slelnaiidaiy(N(  rd). 
Ayroux.  (An  XI»  et  1»07.) 
Carlipa,  id. 
Les  Cnssc>,  i(/. 
Cenne-Monesliès,  id. 
Isscl,  id. 
La  Recède,  id. 
Monlmaur,  id. 
Saint-Paulet,  id. 
Peyrens,  id. 
La  Poinarède,  id. 
Puginier,  id. 

Souillianels.  (51  mai  1S40.) 
Souillie.  (AnXllleH807.) 
Soupex. 
Verdun,  id. 
Villcmagiie,  id. 
Villespy,  id. 

i'  Canton  de  Franjeaux. 
Rrani.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Cassaigne,  id. 
Cazalrenoux,  id. 
Lal'orce,  id. 
fiaja  la  Seive,  id. 
Saiiit-Cauderic,  id. 
Sainl-Julien  de  Briola,  id. 
Lanrac, id. 
Orsans,  id. 
Villasavary,  id. 
Rihouisse.  (23  jaiiv.  1845.) 

5°  Canlon  de  Salles-sur-l'Hers. 
Payas  la  Relenque.  (5  mai  1846.) 
Itaragne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Uelllou,  id. 

Sainte-Camille.  (26  févr.  1817.) 
l.a  Loiivière,  id. 
Marqulii,  id. 

Saint-Michel  de  Lanès,  id. 
Montauriol,  id, 
Payra,  id. 

Mezerville,  id.  ci  26  fnvr.  1817  et 
24  août  1847.) 

ARRONDISSEMENT  DE    LIMOUX. 

Cures. 

1.  Alaigne.  (Aq.  1802.) 

2.  lielcaire,  id. 
5.  Chalabre,  id. 

4.  Couiza,  id. 

5.  Saint-Hilalre,  id. 

6.  Limoux  ♦,  id. 
Les  Dominic.,  à  Limoux,  suc- 
cursale en  1802. 

Saint-André,  à  Alet  *. 

7.  Quillan.  (An.  1802.) 

8.  Axât.  (C.  de  Roijuefort,)  id. 

Succursales. 
1-  Canlon  d'Alaigne. 
Bellegarde.  (An  Xlll  et  1807.  i 
Belvéxe,  id. 
lirésillliac,  id. 

DiCTIONN 


Brugairiilles,  id, 

Caillian,  id. 

Canibicure,  id. 

Donazac,  id. 

Escneillens,  id. 

Fenoullbel,  id. 

Gramazie,  id. 

Honnoux,  id. 

Lasserre. 

Lauraguel,  id, 

Malvics,  id. 

MaziToles. 

Pomy,  id. 

Cailhavel.  (9  juilL  1845.) 

Routier,  id. 

Carcassone. 

Seignalens,  id. 

La  Serre,  id. 

Vilarzel,  id. 

2»  Canton  de  lielcaire. 
Aunat.  (An  Xl.l  cl  1807.) 
Relvis,  id. 
Canipagna,  id. 
Camurac,  id. 
Cornus,  id. 
Ëspezel,  id, 
Lal'ajole. 
Maznby,  id. 
Mérial,  id. 
Mort,  id. 
Rodonie,  id. 
Itoquereuil,  id. 
Joucou.  (51  mars  18(4.) 

5"  Canlon  de  Clialabre. 
Sainl-Iienoîl.  (An  Xlll  el  1807.) 
Caudeval,  id. 
Courtanly. 

Sainte-Colombe-sur-rilers,  id. 
Sainl-C^ouat  du  Razcs,  id. 
Saim-Jean  de  Paratol,  id. 
Peyrelite,  id. 
Puiverl,  id. 
Uivel,  id. 
Soimac,  id. 
Treizicrs,  id. 
Yillcfort,  id. 

i"  Canlon  de  Coysac. 
Arques.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bains  de  Rennes,  id. 
Bngarach,  id. 
Camps,  id. 
Cousiaussa. 
Fourtou,  id. 
Lnc  sur  Aude,  id. 
Missègre,  id. 
Le  Serpent. 
Monlazels. 
Rennes,  id. 
Serres,  id. 
Sougraignes,  id. 
Terroles,  id. 
\ilardebelle,  id. 

5°  Canton  de  St.-Hilaire. 
Belcastel  et  Rue.  (An  Xlll  el  1807.) 
Clermont,  id. 
Gardie. 
Grefîeil. 
Ladern. 
Poma.s,  id. 
Sainl-l'olycarpe. 
Verzeiile,  ià. 
Villebazy,  id. 
Villellûure,  id. 

Villa  Saini-Anselnie,  id.  el  24  avr. 
1847. 

ti°  Canton  de   l.imoux. 
Ajac.  (An  Xlll  cl  1807.) 

DE   JURISP.    ECCLÉS.   HI. 


Bouriège,  id. 

Alel,  id. 

Bonrigeole,  id. 

Casteireng,  id. 

Cepie,  id. 

Cornanel. 

Digue  Basse,  id. 

Digue  liante,  id. 

Fastes,  id, 

Gaja,  id. 

Loupia,  id. 

Magrie,  id. 

Malras,  id. 

Panligiie,  id. 

Pieusse,  id. 

Huqneiaillade,  id. 

Saint-  Mariin    de    Ville-Rcglans. 

(51  nnrs  1857.) 
Tonreilles.  (An  Xlll  el  1807.) 
Vlllelongue,  id. 

7"  Canlon  de  Quillan. 
Belvianes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brenac, id. 
Campagne,  id. 
Coudons,  id. 
Esperaza ,  id. 
Fa,  id. 

Quirb'jou.   (15  févr.  1845.) 
Saint-Féréol.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ginoles,  id. 
Saint-Jnlla  du  Bec,  id. 
Sainl-Just  et  Le  Bi'iu. 
Saint-Louis  et  Paraliuu,  id. 
Marsa,  id. 

Saint-Mariin  de  laissai,  id. 
Nébias,  id. 
Roiivenac,  id. 
La  Serpent,  id. 

8°  Canton  de  Ruquefori. 
Axai.  (An  Xlll  et  1807.) 
Recède,  id. 
Le  Bousquet,  id. 
Cailla. 
Le  Clat,  id. 
Conezouls,  id. 
Esi'ouloubre,  id, 
Monfort,  id. 
Puyiaureiis,  id. 
Lapradelle,    commune  de   Piiylau- 

rens.  (5  mat  1810.) 
RoquelorideSauli. 

ARRONDISSEMENT  DE  NARBONNK. 

Cures. 

1.  Coursan.  (Au  1802.) 

2.  Durban  *,    id. 
5.  Ginestas,  id. 
i.  Lésigiian,  id. 
5.  Karbonne,  id. 
0.  Sijcan,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de   Courian. 
Arinissan.  (An  Xlll  el  1807.) 
Ctixacd'Ande,  id. 
Perignan,  id. 
Fleury. 
Gruissan.  id. 
Salles-d'Aude,  id. 
Vinassan,  (23  janvier  1815.) 

2°  Canlon  de  Durban, 
Albas.  (An  Xlll  et  1807.» 
Coustonge,  id. 
Cascatel,  id. 
Embrés,  id. 
Fini ijoncouse,  id. 
Fraisse, 

38 
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Siiint-Laiirent  de  Cabrevisse.  (An 

XIII  et  1807.) 
Sainl-Jean  de  Unrrou.  (15  février 

1843.) 
Thezan.   (  An  XIII  eU807.) 
3°  Canton  à<:  Ginestas. 
Argeliers,  (An  XIII  et  1807.) 
liize,  id. 
Mailhac,  id. 
S;ilm-Marcel,  td. 
Mirepisset. 
Saiiu-Nazalre,  id. 
Uuveillan,  id. 
Paraza. 
Pouzols. 
lionbia,  id. 
Salléles,  id. 
S;iiiile-Valière,  id. 
Venienai;,  id. 

i"  Canton  de  Lésij^nan. 

Montbrun.  (15  jnin  18'i6.) 
Homps.  (3  mai  1846.) 
Saint-André   de  Uoqucloiigue.  (An 

XIII  Cl  1807.) 
15ou(enae. 
(jjniplong,  id. 
CasteInau,  id. 
Cniiilliac. 
Cruscades,  id. 
Escales,  id. 
Fabrezan,  id. 


TAlU.liVlJ 

Fontcouviiti',  i:l.  et  i.)  mars  1848. 

Ferrais,  id. 

Luc,  id. 

Ornaison.  (31  mars  1837.-) 

Tourroiizelle.  (An  XIII  et  1807.) 

5°  Canton  de  Narbonne. 
Saint-Paul,   à  Narbonne.  (An  XIII 

ei  1807.) 
Saint-Sébastien,  à  Narbonne,-  id. 
Bages,  id. 
Bizanei,  id. 
Caiiet,  id. 
Marccirignaii,  id. 
Monlredon.^âSjuin  18i2.) 
Moussan.  (An  XIII  et  1807.) 
Névian,  id. 
Raissac-d'Aude. 

6°  Canton  de  Sijeari. 
Fetiiiia.  (An  XIII  eH807.) 
Fitou,  id. 
La  Nouvelle,  id. 
La  Palme,  id. 
Leucate,  id. 
Peyriac  de  Mer,  irf. 
Portel,  id. 

Roquefori  des  Corbières,  id. 
Treilles. 
Villeséque,  id 

Vicariats,  chapelles  vicariaks,  etc. 
Montréal  (5). 
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Conques. 
Caunes. 
Siiissac. 
Belpech  (2). 
lira  m. 
Villasavary. 
Villepinie. 
Cba  labre  (2), 
Puyvert. 
Belcaire. 
Alzone. 
Lagrasse. 
Faugeaux. 
Sijean. 
Quillan. 
Saint.-Papoul. 
Merinville. 
Laiiliavel  (cli.  vie.). 
Quirbajou  (ch.  vie.). 
Ribaute  (cii.  vie). 
Trebes. 

Sallèles-Cabardes  (cliap.). 
Trassanet  (cb.). 
Castans. 
Muntolieu, 
Saint-Hilaire. 
Pezens. 
Vlllegly. 

Clerniont,  érigée  en  succursale  le 
31  mars  1837. 


CHALONS. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHALONS. 

Cures. 

1.  Saint- Etienne,  à  Cbâlons.   (An 

1802.) 
Notre-Dame,  à  Cbâlons,  succur- 
sale en  1807,   cure  le   15  jan- 
vier 1847. 

2.  Ecury  sur  Coole,  succursale  en 
1807. 

5.  L'Epine    (  c.  de   Marson  ).  An 
1802). 

4.  Suippes,  id. 

5.  Verluss,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Chàlons. 
Aigny.  (An  XIU  et  1807.) 
Saint-Alpin,  à  Cbâlons,  irf. 
<:oiidé-sur-Marne,  id. 
Codius.  id. 

Saint  Etienne  au  Temple,  id. 
Faguières,  irf. 
Saint-Jean,  à  Cbâlons,  irf. 
Juvigny,  id. 

Saint-Loup,  à  Cbâlons,  irf. 
Saint-Memmie,  id. 
Recy,  irf. 
Vraux,  id. 
).         2°  Canton  d'Ecury-sur-Coole. 
Tbilne.  (18  août  1845  .) 
Alhis.  (An  XIII  et  1807.) 

lînssy-Leltrée,  irf. 
Cernon,  id. 

Cliampigneulles,  irf. 

Cbeniers,  id. 

Clieppes,  irf. 

Fontaine-snr-Coole,  irf. 

Jaalons,  cure  en  1808. 

Mairy-sur-Marne.  (An  XIII et! 807.) 

Matougues,  id. 

Saint-Quenlin-sur-Coole,  irf. 


Snudron,  irf. 

Villers  aux  Corneilles,  irf. 
Viiry  la  Ville,  irf. 
Aulnay-siir-Marne.  (31  mars  1844,) 

3"  Canton  de  L'Epine. 
Coupévillo.  (An  Xlll  et  1807.) 
Courtisols,  irf. 

Francheville.  (13  février  1843.) 
Saint-Germain  la  Ville.  (An  XIII  et 

1807.) 
Marson,  irf. 
Moivie,  irf. 
Monccis,  irf. 
Pogny  irf. 
Sarry,  id. 
Sonimevede,  irf. 

4°  Canton  de  Suipipcs. 
Cuperly.  |2IJ  lévrier  1846.) 
liouy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bussy  le  Cbâteau,  id. 
Dainpierre  au  Temple,  id. 
Saint-Hilaire  le  Grand,  id. 
Livry,  irf. 

Mourmelon  le  Grand,  irf. 
Vadenay,  irf. 
Vauderaenge,  irf. 
Joncbery-sur-Suippes.     (  3      mai 

1840.) 

b"  Canton  de  Vertuss. 
Aulnay  aux  Planclies.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Bergères,  irf. 
Cliaintry,  irf. 
Clanianges,  irf. 
Coligny,  id. 
Ecuiy  le  Repos  id. 
Germinon,  id. 
Loisy  en  Brie,  irf. 
Pocancy,  id. 
Soulières,  irf. 
Trécon,  id. 


Vert  la  Gravelle,  id. 
Villeneuve-lès-Rouffy,  id. 
Vouzy,  irf. 

AflRONDISSEMENT     d'ÉPERNAT. 

Cures. 

1.  Saint-Jusl  (canton   d'Anglure). 
(An  1802.) 

2.  Avise,  irf. 

3.  Donnans,  id. 

4.  Epernay  *,  id. 

5.  Esternay,  id. 

6.  Fère  Champenoise,  irf. 

7.  Montmirail,  irf-. 

8.  Orbais,  canton  deMautanorI,  id, 

9.  Sézanne.  irf. 

Succursales. 

1°  Canton  de  St.-Just. 

Allemanche  el  Launay.  (An  XIII et 

1807.) 
An^lures,  id. 
Bagnenx,  id. 
Baudement,  id. 

La  Celle-sous-Chantemerle,  id. 
La  Chapelle  Lasâon,  id. 
Clesie,  id. 
Conllans,  id. 
Grange-sur-Aube,  irf. 
Marcilly,  id. 

Saint-Quentin  le  Verger,  irf. 
Sarron   irf. 
Saint-Saturnin,  id. 

2°  Canton  d'Avisé. 
Brugny.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cramant,  irf. 

Gionges  du  Sainl-Fergeux,  id. 
Grauves,  irf. 
Les  Istres  id. 
Le  Mcsnil-snr-Oger,  irf. 
Miinthelou,  id. 
Moslins,  irf. 
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Oger,  irf. 
Plivot,  irf. 

5»  Canlon  de  Dormans. 
Boursaiilr.  (An  XIII  ei  1807.) 
Le  Brcuil,  irf. 
Cbanip-Voisy,  irf. 
Courtliieszy,  irf. 
Fesiignv,  irf. 
Igny  le  J^rii,  ici. 
Leiivrigny,  irf. 
Nesie  le  Répons,  irf. 
(Xuilly,  irf. 
Soilly,  irf. 
Troissy,  irf. 

Yernenil,  Haut  et  Bas,  id. 
Vincelles,  irf. 

i"  Canton  li'Epernay. 
Réveillon.  (2-1  avril  184.7.) 
Chavnt.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliniiilly,  irf. 
Paniery,  id. 
Fleuiy  la  Rivière,  irf. 
Mardruil,  irf. 
Saint-Martin  d'Ablois,  irf. 
Tierry,  irf. 
Venteuil,  id. 
Vinay,  id. 

5°  Canton  d'Esternay. 
Saint  Bon.  (An  Xlil  et  1807.) 
Bouchy  le  Repos,  irf. 
Cliampguyon,  irf. 
Cll.^t^llon-sur•Morin,  irf. 
Conrgivaux,  irf. 
Les  Essarls-lès-Sézanne,  irf. 
Fonlainc  Bellion,  id. 
La  Forrsiière,  irf. 
Lemeix  Saini-Epain,  irf. 
Mongenol,  irf. 
NesIe  la  Ueposle,  irf. 
Neuvy,  irf. 
La  Noue, 
Pciilangis,  id. 
Villeneuve  la  Lyonne. 

6°  Canlon  de  Kère-Cliampenoise. 
Bannes.  (An  XIII  eil  807.) 
Broussy  le  Grand,  id, 
Connaiilray,  irf. 
Connanire,  irf. 
Corroy,  id. 
Faux  Frenay,  irf. 
Gonrganson,  id. 
Lenliarrée,  irf. 
Tbaas,  irf. 

7°  Canton  de  Montirrirail. 
Bergères.  (An  XIII  ei  1807.) 
Boissy,  irf. 
Cliaileville,  irf. 
Corioberl. 
L'Eclielle,  irf. 
Frouieniitres,  id. 
Le  Gault,  irf. 
Rieux,  irf. 
Le  Thoult,  irf. 
Soizv  aux  Bois. 
T refols,  irf. 
Vaucliamps,  irf. 
Verdon,  irf. 
Le  Vezier,  irf. 

Villeneuve-lès-Charleville,  id. 
Morsains  (29  avr.  184">.) 

8°  Canton  de  Montmort. 
Le  lîaizil,  (An  Xlll  et  1807.) 
Baye,  trf. 

Glialtraii.  (27  fcvr.  IS-iil.) 
CoizarJ.(An  XIII  et  1807.) 


Corrobert,  irf. 
Congy,  id. 
Etoges,  irf. 
Ferebrianges,  irf. 
Mareuil  en  Bric,  irf. 
Moniniuri,  irf. 
Villevenard,  irf. 

9°  Canlon  de  Sézannc. 
Allcmant.  (An  XIII  et  J807.) 
Barbonne,  irf. 
Broussy  le  Petit,  id. 
Broyés,  irf. 
Cliichey,  irf. 
Foniaine-Denis,  irf. 
Gayes,  irf, 
Lascby,  irf. 
Lintlielies,  irf. 
Mœurs,  irf. 
Oyes,  id. 
Péas,  irf. 
Pleurs,  irf. 
Reuves,  irf. 
Saudoy, irf. 

AKRONlilSSEMENT  DE  SAINTE- 
MENCnOl'LD. 

Cures. 
i.  Givry-en-Argonne  (C.  de  Doni- 
martin,  succursale  en  1802). 

2.  Sairile-Menelioulil. 

3.  Vienne  le  Cbâieau  (C.  de  Vilie- 

sur-Tourbe). 

Snccunales. 

1"  Canton  de  Givry-en-Argonne. 
Auve.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belval,  irf. 
Cliarnianlois,  irf. 
Le  Chemin,  irf. 
Dampierre  le  Château,  id. 
Dampierre  le  Vieux,  id. 
Doniniarllu-sur-Yèvre,  irf. 
Eclaire,  irf. 
Epense,  irf. 
Herpont,  irf. 
Saint-Mard-sur-le-Mont  ;    cure    en 

1802. 
La  Neuville  aux  Bois.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Sainl-Rémy-sur-Bussy,  irf. 
Siviy-sur-Anle,  id. 
Soninie-Vcvre,  irf. 
LeChemiii.  (51  mars  18i4.) 

2°  Canton  de  Sle-Mcnehould. 
Argers.  (An  Xlll  et  1807.) 
Braux  Sainie-Cohicrc. 
Cliaude-Fonlaine,  irf. 
Couriémoiit,  irf. 
La  Croix  en  Ciiampagne,  irf. 
Elize,  irf. 
Florent,  irf. 
Gizaucouri,  irf. 
La  Grange  au  Bois,  irf. 
Hans,  irf. 

Saint-Jean-sur-Tourbe,  irf. 
La  Neuville  au  Pont,  id 
Moircniont,  id. 
Passavant,  irf. 
Somme-Suippes,  irf. 
Valniy,  irf. 
Verrières,  irf. 
Villers-en-Argonne,  irf. 

3°  Canlon  de  Vienne-Ie-Château. 
Berzieux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Binarvillc,  irf. 
Cernay-en-Diirmois,  irf. 
Foniaine-sur-Gratreuil,  irf. 


Sainte-Marie  à  Py,  irf. 
Minaucourt,  irf. 
Penhes-lès-llurlus,  id, 
Rouvroy,  id. 
Servon,  id. 
Somniepy,  irf. 
Suuaiii,  irf. 
Tahures,  irf. 
Vienne  la  Ville,  irf. 
Ville-sur-Tourbe,  irf. 
Virgigny,  irf. 
Romigny.  (9  juill.  1845.) 

ARRONDISSEMr.NT   I)E   V1TR\    LE 
FRANÇAl'i. 

Cures. 

1.  Heiltz  le  Maurupt.  (An  1802.) 

2.  Saint-Réniy-eii-Bouzeinont,   irf. 
5.  SoMipuis,  irf. 

i'  Sermaize  (C.   de  Thièbleniont), 
irf. 

5.  Cheminon,  succursale  en  1802. 

6.  Vitry  le  Français.  ♦  (An  1802.) 

Succursales, 
l"  Canton  de  Helliz-le-Maurupt. 
Alliancelles.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Bassu,  irf. 
Bassuet,  irf. 

Beilancourl  la  Longue,  irf. 
Bussy  le  Repos,  id, 
Charigy,  irf. 
Charinoiit,  id. 
Doucey. 

Ilcillz  l'Evêque,  irf. 
Miiiecouii,  ia, 
Possesse,  irf. 
Rosay,  irf. 

Sogny  en  Langle,  irf. 
Vanaulile  Cli.'itel,  irf. 
Vanauli-lès-Danies.  irf. 
Vavray,  irf. 
Vernancourl,  id. 
Villers  le  Sec,  irf. 
Vroil,  id, 

2°  Canton  de  Sl.-Remy-en-Bouzemont. 
Anibrières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arrigny,  irf. 
Arzillières. 

Blaise-sous-Arzillières,  irf. 
Cliami  eanberi,  irf. 
Saint-Cheroi',  irf. 
Châlelraould. 
Drosnay, irf. 
Giffaumoni,  irf. 
Gigny  au  Bois,  irf. 
Les  Grandes-Côles,  id. 
Hauleville,  id. 
Landricoiirl,  id. 
Lignon,  irf. 
Sainte-Livière,  id. 
Margerle,  irf. 
Nuisemeni  aux  Bois,  irf. 
Outines,  irf. 

ChâiilloM  -  sur  -  Broué.    (  51    mars 
1844.) 

3°  Canto  ide  Sompuis. 
Chapelainc  (An  Xlll  et  1807.) 
Code,  irf. 
Corbeil,  irf. 

Domniarlin-Lellrce.  id. 
Meixiiercelln,  irf. 
S.Tint-Ouen,  irf. 
Soniniesous,  irf. 
Sonisuis,  irf. 
Soudé-!:>ain(e-Croix,  irf. 
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i°  Canton  de  Thléblemonl . 
Bignicourl-sur-Sauls.  (An  XIII  el 

1807). 
Blêmes,  id. 
Erriennes.  id. 
Kirepy. 

Snitu-Eiilien,  id. 
Favresse,  id. 
Ileiliz  le  Hutier,  id. 
Larzicoiirl,  id. 
Mitllj^iiii'diiit.  id. 
Maririrpl,  id. 
Moiicels,  id. 
Norrois,  id. 
Oicoiiie,  id. 
l'argny-sur-Saulx,  id. 
Ponlliion,  id. 
Serupi,  irf. 
Sapignicourl. 


TABLEAU 

Tliiéhlemonl,  id. 
Vaiiclerc,  id. 
Vouillères,  id. 

5°  Canlon  de  Cheniinon  el  de  Vitry  le 

Français. 

Saint- Amand.  (An  XIU  et  1807.) 

Aulnay-Laitres,  id. 

Blacy,  id. 

Courdemanges,  id. 

Couvrot,  id. 

Frignicduri,  id. 

Huiron,  id. 

Laihaussée,  id. 

Lnisy-sur-Marne,  id. 

Saini-Lumier-en-Clianipagne,  id. 

Maisons,  id. 

Matolles,  id. 

Merlaut,  id. 
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Pringy,  id, 
Songy,  id. 
Soulanges,  id. 
Vilry  le  Brûlé,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 
Sezanne  (2). 
Serniaize. 

Vaudeucourl  (cli.  vie). 
Jussecniirt  (ch.  vie). 
Brandonvillers  (cil.  vie). 
Morsains  (cli.  vie). 
Sainle-Meiielioiild. 
Cliàiel-Raould  ,  érigé  en  siicc.  le 

M  mars  1857. 
Soisy-aux-Bois,   érigé  en  suce  le 

l!J  mars  1858. 
Mourmelon  le  Peiii,  cli.  v.  (9  oct. 

1840.) 


CHARTRES. 


ARRONblSSEMENT  DE  CHARTRES. 

Cures. 

1.  Anneau    Saint-Remy.    (Année 

18(12.) 

2.  Noire-Dame*,  àCliarires  (N),  l'rf. 

3.  Sailli-Pierre  *,  à  Chartres  (S.), 
id. 

4.  Coiirville,  id. 

5.  Illiers,  irf. 

6.  Janville,  id. 

7.  Maiiiienon,  irf. 

8.  Voves,  irf. 

Succursales. 

1°  Canlon  d'Auneau. 

Annay-sous-Aunean.  (An   XIII    el 

1807.) 
Béville  le  Conile,  irf. 
Cliainpseru,  irf. 
Chapelle  d'Aunainville,  irf. 
Cliàlen^iy,  irf. 
Beniiiivillf,  irf. 
Francourville,  irf. 
Garancières,  irf. 
Ilnuville,  irf. 

Saint-Léger  des  Aubées,  irf. 
Levainvillc,  id. 
Maisons,  irf. 

Oinville-soiis-Anneau,  irf. 
Oisonville,  irf. 
Roinville,  irf. 
Sainville,  irf. 
Sani'iiil,  irf. 
Dmpreati,  irf. 
Voise,  irf. 

2°  Canton  de  Chartres  (N.). 
Corancey.  (24  avr.  1847.) 
Aniilly.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint  Aubin  des  Bois,  irf. 
Baillean  rF,vêi|iie.  irf. 
BiTcliéres  la  Maingot,  id. 
Challei.  irf. 
Cliauipliol,  irf. 
Clevilliers,  irf. 
Collainville,  irf. 
Gasville,  irf. 
Jouy,  irf. 
Lèves,  irf. 
Liicé. 

Mainvillers,  irf. 
Saint-Prest,  «rf. 

3°  Canton  de  Chartres  (S.). 
Saint  Aigiian,  à  Cliarlies.  (2   oct. 
1822.) 


Berchères   lEvêque.   (An    XIII  el 

1807.) 
Le  Coudray,  irf. 
Dammarie,  id. 
Fesiiay  le  Cnnite,  irf. 
Fonteiiay-sur-Eure,  irf. 
Gellainville,  irf. 
Luisanl,  irf. 
Mignières,  irf. 
Morancez,  irf. 
Nogent  le  Phaye,  id. 
Prunay  le  Gillun,  irf. 
Sours,  irf. 
Tliivars,  irf. 
Ver-lès-Chartres,  irf. 

4°  Canton  de  Courville. 
Saint-Arnoult  des  Bois.    (An   Xtll 

et  1807.) 
Bilancelles,  irf. 
Chuisnes,  irf. 
Fontaine  la  Guyon,  irf. 
Fruncé,   irf. 

Saint-Georges-sur-Eure,  irf. 
Saint-Geriiiain  le  Gaillard,  irf. 
Landelle,  irf. 
Le  Favril,  irf. 
Mittainvilliers. 
Saint-Luperce,  irf. 
Orrouer,  irf. 
Pontgouin,  irf. 
Verigny,  irf. 

M"  Canlon  d'IUiers. 
Baillean  le  Pin.  (An  Xlll  el  1807.) 
Blaiidaiiivillc,  irf. 
Charunville. 

N.  D.  les  Châielliers,  irf. 
Ermenonville  la  Grande,  irf. 
Erinénoiiville  la  Petite. 
Saint-Loup,  iti. 
Lnplanlé,  irf. 
Ma^ny,  irf. 
Mari  liéville,  irf. 
Meifglise,  irf. 
Meslay  leGreiiel,  irf. 
NogeiJi-sur-Euie,  irf. 
Ollé,  irf. 
Sandarville. 

6"  Canton  de  J:inville. 
Allaines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baudreville,  irf. 
Fresnay  l'Evèque,  id. 
Gonierville,  irf. 
Gouillons,  irf. 
Gullleville,  irf. 


Intréville,  irf. 

Levéville  la  Chenard,  irf. 

Mérouville,  irf. 

Neuvy-en-Beauce, irf. 

Oinville-Sainl-Liphard,  irf. 

Le  Puiset,  irf. 

Rouvray  Saint-Deiiis,  irf. 

Saniilly  le  Moulier,  irf. 

Thoury,  irf. 

Trancrainville,  irf. 

Granville  -  Gaiidreville.    (  15  juin 

1846.) 

7°  Canlon  de  Mainlenon. 
Houx.  (21t  avr.  1X45.) 
Bailleau-sous-Gallanlon.  (An  Xlll 

ellWt7.) 
Bleury,  id. 
Bouglainval,  irf. 
Cliartainvillers,  irf. 
Ecrosnes,  irf. 

Epernon,  irf.  i 

Gallardon,  irf. 

Gas,  irf.  i 

Hanches,  irf. 
Monllouel, 
Saint-Piat,  irf. 
Pierres,  irf. 

Saini-Sympliorien,  irf. 
Soulaires,  irf. 
Yermenonville,  irf. 
Yineray,  irf. 
Droue.  (18  nov.  1816.) 

8"  Canlon  de  Voves. 
Allonnes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baignollel,  irf. 
Beauvilliers.  irf. 
Boisville  la  Saint-Père,  irf. 
Fains,  irf. 

Germignonville,  irf. 
Louville  la  Clienard,  irf. 
Montainville,  irf. 
Moutiers-en-Beauce,  irf. 
Uuai  ville,  irf. 
Prasville,  irf. 
Reclaiiiville,  irf. 
Kouvray-Saint-Floreniin. 
Theuville,  irf. 
Viabon,  irf. 
Villars,  irf. 
Yilleau,  irf. 
Yiiionville,  irf. 

ARRONDISSEMENT  DE   CHATEAUDOH. 
CHrt'S. 

1.  Bonneval.  (An.  1802.) 
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2.  Broii,  id. 

3.  Ciiàieaiidun,  id, 
i.  Cloyes,  id. 

S.Teriiiiniers  (canton  d'Orgères),  id. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Bonneval. 
Alluyes.  (An  XIII  el  1807.) 
Boiiville,  id. 

Bullainville.  (ISfévr.  1845.) 
Dancy.  (An  XIII  et  1807.) 
Flacey. 

Le  Gaiilt-en-Beauce,  id. 
Saint  Maur,  id. 
Meslay  le  Vidaine,  id. 
Mnntboissier,  id, 
Morliiers,  id. 
Nenvy-en-DuTiois,  id. 
Pré-Sainl-Kvroult,  id. 
Sanclieville,  id. 
Saumeray,  id. 
Trizay,  id. 

Villier.-Saiiil-Orieni,  id. 
Vitray,  id. 
Prè-St-Martin.  (5  aoùi  184G.) 

a-  Canton  de  Hiou. 
Saiiil-Avii.  (An  XIII  Cl  1S07.) 
Bnllon,  id. 
Charoiiville,  id. 
Dam|)li'rie-sous-Brou,  id. 
Dangeau,  id, 
Gohury,  id. 
Mottereau,  id, 
Unverre,  id. 
Vieuvic,  id. 
Yèvres,  id. 

Tt"  Canton  de  Ch&teaudnn. 
Cliàieaudnn-Saini-Jean  (le  la  Cliaiiie. 

(An  Xlll  et  1807.) 
Chàteaudun-Saiiit-Valérien,  id. 
Chapelle  du  Noyer,  id. 
Saint-Christophe.  (28  dcc.  1824.) 
Civry.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Cioud,  id. 
Conie,  id. 

Donnemaiii-Saint-Mamèj. 
Lanneray,  id. 
Logron,  id. 
Lutz,  id. 
Marboiié,  id. 
OzoïÈcr  le  Ureuil,  id, 
Thyville,  id. 

Villanipuy,  id. 
Muléans.  (I.^juiii  184C.) 

i"  Canton  de  Cloves. 

Arrou.  (An  Xlllel  \iiOi.) 

Aniheuil,  id, 

Boisgasson. 

Cliarray. 

Cliàtillon-eii-Diinnis,  id. 

Counalain,  id. 

Dony,  id. 

La  Ferlé  Villeiieuil,  id. 

Saint-Hilaire-sur-\ère,  id. 

Langey,  id. 

Leniée,  id. 

Moniigny  le  Ganeinn,  id. 

Saini-IVllerin. 

Roinilly.sur-Aigre,  id. 

5'  Canton  de  Terminiers. 

Baznche-eii-D(inois.    (An   Xlllel 
1807.) 

fiazoches-lès-llaules,  id. 

Cnrmainville,  id. 

Guillonville,  id, 

Loigny-en-Beaucc,  id. 

Lumuuu,  id. 
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Nottonville,  id. 
Orgères,  id. 
Péronville,  id. 
Poiipry,  id. 
Tillay  le  Peiieux,  id. 
Yarize,  id. 

AURONDISSIiMENT  DE  DREUX. 

Cures, 

1.  Anet.  (An  1802.) 

2.  lirezolles,  id. 

5.  Chàieauneuf,  id. 
4.  Dreux  *,  id. 

.').  La  Ferlé  Vidamc,  id. 

6.  Nogent  le  Roi,  id. 

7.  Senonches,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Anel. 
Abondans.  (An  XIII  el  1807.) 
Berchéres-sur-Vègre,    id. 
Broné,  id. 
I!û,  id. 

La  Cbanssée  d'Yvry,  id. 
Gilles,  id. 
Goussainville,  id. 
Guainville,  id. 
Saint-Lnbin  de  la  Haye,  id. 
Marcheziiis,  id. 
Le  .Me-inil  Simon,  id. 
Saint  Ouen-Marchefroy,  id. 
Uulins,  id. 
Rouvres,  id. 
Soussay,  id. 
Sorel  Mousse!,  id. 

2°  Canlnn  de  Brezulles. 
Beiuche.  (An  Xlll  el  1807.) 
Béron  la  Mulolière,  id. 
Clialaincourl,  id. 
Les  Chalelées,  id. 
Crucey ,  id. 

Daiiipierre-sur-Avre,  id. 
Fessanvilliers,  id. 
La  .Mancélièrc. 
Laon ,  id. 

Saint-Liibin  des  Jonclicrets  ,  id. 
Moiiiigny-Sainl-Avre,  id. 
l'rudemaiKhe,  id. 
Sainl-lleiny-Sainl-Avre,  id. 
Rueil ,  id. 
Vitray ,  id. 

3°  Canton  de  ChàlcauDeur. 
Sainl-Ange. 

Blevy.  (An  Xlll  et  1807.) 
B(iulay-deux-Egli-es,  id. 
Chêne  Chenu,  id, 
Ecublé,  id. 
Favicres,  id. 
Fontaine  les  Ribouts,  id. 
liâlelles,  id. 
Gironville,  id. 

Saint-Jean  de  Rebervllliers,  id. 
Maillfbois,  id. 
Saint-.Maxinies,  id. 
Marville-lès  liois,  id. 
Serazereux,  id. 
Saini-Sauveur-Levâville.    (  31  mai 

1840.) 
Theuvy,  (An  Xlllel  1807.) 
Thincrs ,  id. 
Le  Tremblay ,  id. 

4°  Canlon  de  Dreux. 
Boissy-en-Dronais ,    (  An   Xlll   e 

1807.) 
Charpont  (15  février.  1843.) 
Cherisy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Crecy-Convé ,  id. 
Ecluselli^s,  id. 


Garaiicières  ,  id. 
Garnay ,  id. 
Gcrmainville,  id. 
Luray,  id. 

Marvillu  Moiitiers-Bràlc,  id, 
Meziéres-en-Dronais,  id. 
Montreuil,  id. 
Moronval,  id. 
Guerre,  id, 
Saulnières. 
Tréon,  id. 

Veinuiiillci-Iés-Dreux,  id. 
Vert  en  Dr. mais,  id. 

5'  I  antoii  de  La  Ferlé-Vidanic. 
Boissy  le  Sec.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Cliapelle-Foriin,  id. 
Morvilliers,  id. 
Les  Kessulnies,  id. 
Réveillon. 
Rohairt-,  id. 

6°  Canton  de  iNo;,'enl-le-Roi. 
Saint-Jean-Pierre-Sixle.  (  3   juil- 

leH8i5.) 
Bonilay  -  Thierry.    (An    Xlll     et 

1807.) 
Boutigny,  id. 
Bréchain|>s,  id. 
Chaudon,  itt. 
Coulombs,  id. 
Croisille,  id. 
Faverolles,  id. 
Saini-Laureiii  la  Gùline,  id. 
Saint-Lucien,  id. 
Saint-M.iriin  de  Migelle,  id. 
Néron,  id. 
Prouais,  id. 
Senanies,  id. 
Yillenienx,  id. 
Vllliers  le  Morbiers,  id. 

1"  Canton  de  Senonches. 
Daiupierre-sur-Bléry.   (An  Xlil    el 

1807.) 
Digny,  id. 

La  Framboisiére,  id. 
Jaudrais,  id. 
Le  Mesnil-Thomas,  id. 
Louvillieis  au  Perche,  id. 
La  Puisaye,  id. 
La  Sancelle  id. 

arronoissehi:nt  de  nogi^nt  m 
iioTaou. 
Cures. 

1.  Authon.  (An.  ISOJ.) 

2.  La  Loupe,  id. 

3.  Nogent  le  Kotrou*  id. 

4.  Thiron-liardais,  id. 

Succtirs'ilcs. 

I    C:inton  d'Aiillion. 

Les  Autels  Saint-Eloi.    (An  Xlll  el 

1807.) 
La  Bazoche-Gouel,  id. 
Ueaumonl  le  Cliarlir, 
lielhonvillicrs,  id. 
S:iinl  Borner,  id. 
Charbonnière-,  id. 
Chapelle-Guiilanme,  id. 
Cha|ielle-Koyale,  iU. 
Coudray  au  Perche,  id. 
Les  Etilleux,  id, 
Lugny,  id. 
Miermaigne,  id. 
.Moutharil,  id. 
Souizé,  id. 

2°  Canton  de  La  Loupe. 
Belhomèru.  (An  Xlll  ell807.) 


4203 

Cliamprond-en-Gâline,  id. 
Les  (lorvées,  id. 
•  Saint-Denis  des  Puits,  id. 
Sainl-Eliph,  id. 
Fontaine  Simon,  id. 
Friaize,  id. 
Manon,  id. 

Saint-Maurice  de  Galoup,  id. 
Meaucé,  id. 
Momireaii,  id. 
Montlandon,  id. 
Le  Thieulin,  id. 
Vaupiiloii,  id. 
Saint-Victor  de  Biithon,  id. 

3°  Canton  de  Nogeiit-le-Rolrou. 
Nogeiit  le  Riiiroii  Saint-Hilaire.  (An 

Xillel  1807.) 
Nogeni  le  Roirou  Saint  Laurent  id. 
Argenviliiers,  id. 
Uriinelle,  id. 
MargoD,  id. 
Souancé,  id. 


TAULEAll 

1204 

Trizay  an  Perclie,  id. 

Lèves. 

Viclières,  id. 

Anel. 

La  Gaudaine.  (-24  avr.  1847.) 

Broné. 
Brezolles. 

4"  Canton  de  Tlilron. 

Châieannenf. 

Chassans.  (An  Xlll  et  1807.) 

La  Ferié-Vidame. 

Combres,  id. 

Nogent  le  Roi. 

Coudrecean,  id. 

Senonches. 

La  Croix  du  Perche,  id. 

Bonneval . 

Saini-Denis  d'Authon,  id. 

Brou. 

Frazé,  iil. 

Unverre. 

Fréligny,  id. 

Cloyes. 

llnppnnviniers,  id. 

Yèvres. 

Marolle,  id. 

Laloupe. 

Montigny  le  Chartif,  id. 

La  Razoche. 

Nonvilliers,  id. 

Cdurville. 

Vicariats,  chapelles  vicariales, elc. 

Arrou. 
Authon, 

Janvillc. 

Mainienon. 

Illiers. 

Anneau. 

Epernon. 

Baigneaux,  érigé  en  suce. 

le  9  mai 

Voves. 

1858. 

CLERMONT. 

ARRONDISSEMENT    DE  CLERMONT. 

Cures. 
i.  Saint-Amand-Talleinpdes.  (An 

18(.12.) 
2.  Billoni,  id. 
5.  Bourgliislic,  id. 

4.  Clermont»  (Est),  id. 

5.  Clerinont*  (Nord),  id. 
tj.  Clerniont*  (Sud),  id. 

Saint -Gênés -lés-Carmes  ,    suc- 
cursale en  18112. 

7.  Clermont(S.  0.).(An.  1802.) 

8.  Tours  (C.  de  SainlDier),  id. 
!).  Herraent,  id. 

10.  Sainte'- Martine  de    Poul-sur- 
Allier,  id. 

11.  .Montnn  (C.  de  Veyre),  id. 

12.  Oreival.  (C.  de  Rocliefort),  id. 

13.  Verlaizon,  id. 

14.  Vie  le  Comte,  id. 

Succnrsales. 
1°  Canton  de  St.-Amand-Tallempdes. 
Aydai.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliadrat,  id. 
Chanonat,  id. 
Jussat  commune  de  Cbanonat.  (18 

août  1845.) 
Cournols.  (An  XIII  et  1807.) 
Montredon,  id. 
Olloix,  id. 
Saint-Sandoux,  id. 
Saint-Saturnin,  id. 
Saulzet  le  Froid,  id. 
Le  Vernei  Sainte-Marguerite,  id. 

2°  Canton  de  Billoni. 
Bon,  (An  XIII  et  1807.) 
Bongheat,  id. 

Eglise  Neiive-sui-Billom,  id. 
Glaine-Saint-Jean,  id. 
Saini-Jnlien  de  Coppel,  id. 
Saint-Loup  de  Billom. 
Montinorin,  id. 
Maiizun,  id. 
Neuville,  id. 
Pérignai-lès-AlIier,  id. 
Tinllialt,  ici. 

r,  .„-^°  Canton  de  liourglasUc. 
Bnnous.  (An  XIII  et  1.S07.) 


Saint  Julien  Puy  l'Avèze,  id. 
Lasiic. 
Messeix,  id. 
Savennes,  id. 
Saiiit-Dier. 

Saint-Sulpice.  (51  mars  1837.) 
4°  Canton  de  Clormont  (Est). 
Aulnat.  (An  XIII  et  1807.) 
Blanznt,  id. 
Cebazat,  id. 
Gerzat,  id. 
Malinlral,  id. 
Sayat,  id. 

S"  Canion  de  Clermont  (Nord). 
Cbamalières.  (An  XIII  et  1807.) 
Dnrlot,  id. 
Nolianent,  id. 
Orcines,  id. 
Royat,  id. 

6"  Canton  de  Clermont  (Sud). 
Aubières.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Eulrope,  id. 
Opmes,  id. 
Petit-Périgiiat,  id. 
Roniagnal,  id. 

7°  Canion  de  Clermont  (S.  0.).    ■ 
Beaumont.  (An  XIII  et  1807.) 
Ceyrat,  id. 
Boisséjour,    commune   de  Ceyrat. 

(21  lévrier  184.'5.) 
Saint -Genès  -Cbainpannelle.  (An 

XIII  611807.) 
Laçhamps,  id. 

Manson.  (26  décembre  1843.) 
Madaillat. 

8°  Canion  de  Tours. 
Ceilloux.  (An  XIII  cl  1807.) 
Sainl-Diei',  id. 
Domaize,  id. 
Estendeuil,  id. 
Le  Fayet,  id. 
Saint-Flour,  id. 
Sainl-Jean  des  Ollières,  id. 
Sugères,  id. 
Trézioux,  id. 

9"  Canton  d'Herraent. 
Prondines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sauvagnat,  id. 


Tortebesse,  id. 
Verneugeol,  id. 
10°   Canion  de  Sle-Manine  de  Pont- 

sur-Allier. 
Cournon.  (An  Xlli  et  1807.) 
Dallei,  id. 
Lempdes,  id. 
Lussat,  id. 
Les  Martres  d'Artières,  id. 

11»  Canton  de  Monton. 
La  Sauvetat.  (28  février  1846.) 
Autliezat.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Cendre,  id. 
Le  Crest,  id. 
Les  Martres  de  Veyre. 
Orcet,  id. 
Plauzat,  id. 
La  Rocbe  Blanche,  id. 
Tallempdes,  id. 

12'  Canion  d'Orcival. 
Aurières.  (24  avril  1847.) 
Allagnai.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Bonnei  près  Oreival,  id. 
Celles,  id. 
Heume  l'Eglise,  id. 
Laqueuille,  id. 
Mazayes,  id. 
Murât  le  Quaire,  id. 
Nébouzat,  id. 
Olby,  id. 
Perpezat,  id. 

Saint-Martin  de  Tours,  id, 
<  Sainl-Pierre-Uocbe,  id. 
Itochel'ort,  id. 
Vernines,  id, 
Ceyssat.  (31  mars  1844.) 

13°  Canton  de  Verlaizon. 
Beauregard.  (Au  XIII  et  18u7.) 
Bouzels,  id. 
Chauriut,  id. 
Espirat,  id. 
Mezels,  id. 
Muissat,  id. 
Salmeranges,  id. 

14°  Canion  de  Vic-le-Comle. 
Biisséol,  id. 
SaintGeorges-lès-Ollières.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Isserteaux,  id. 
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Laps,  id. 
Alaiigtieu,  id. 
S;iiiil-Maiirice,  id. 
Mirelleurs,  id. 
Salède,  id. 
ïronde,  id. 

Arrondissement  de  Riow. 
Cures. 

1.  Aigueperse.  (An  i802.) 

2.  Coiubroi\de,  id. 

3.  liiinez^il,  id. 

4.  Saint-Gervais,  id. 

5.  Maiizat,  id. 
(>.  Menai,  id. 

7.  Mouiagul,  id. 
S.  l'ont  au  Mur,  irf. 
1».  l'onlgilwud,  jd. 

10.  l'ionsal,  id. 

11.  Uaadaiis,  id. 

12.  lUom  ♦  (iLtl),  id. 

13.  Riora»  (Ouest),  id. 

Succursatea. 
1°  Canlon  d'Aigueperse. 
Saiiil-Agouliii,  (Au  Xill  cl  1807.) 
Arlonne,  id. 
Aubiat,  id. 
Bussières,  id. 
Cliapluzat,  id. 
Elliut,  id. 

Saioi-Genest  du  K^ls,  id. 
Moiiipeiisier. 
Tliuret,  id. 
Veiisai,  id. 

2»  Canlon  do  Combronile. 
Cimcaux.  (24  avril  l*i7.) 
Beauieganl  -  Veiidun.    (An  Xlll  cl 

1807.) 
Olianips,  id. 
Davayat,  id. 

Saint- iiilaire  la  Croix,  id. 
Juzcrand,  id. 
Moiiicel,  id. 
Sainl-.Myon,  id. 
Proinpsiit,  id. 
Teilhède,  id. 

5°  Canton  d'Ennezat. 
Saiiit-Beauzire.  (An  XUl  el  1807.) 
Cbappes,  id.  *' 

Chavaroux,  id. 
Entiaigues,  id. 
Saint-lgnal,  id. 
Siint-Laure,  id. 

Les  Marlres-sur-Morges,  id. 

Varennes-sur-Morgeis,  id. 

4°  Canton  de  Sl.-Gervais. 

Ayat.  (An  XUl  el  1807.) 

Biolel,  id. 

tibarensal,  id. 

lispinasse,  id. 

Gouiiéres,  id. 

Saint-Julien  la  Geneste,  id- 

Saint-I'nest  des  Cbauips,  id. 
S"  Canton  di'  Mauiat. 

Sainl-Angel.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cliarbonnières-lès-Varennes,  id. 

•Charbonnières- lès-Vieilles,  id. 

Cliâieau-Neur,  id. 

Conips,  id. 

Saint-Georges  de  Mons,  id. 

Loubeyrat,  id. 

Vitrac,  id. 

Quenille.  (21  avr.  1847.) 

6°  Caaion  de  Méaat. 
Blot  l'Eglise.  (An  Xlll  el  1807.) 
Salni-Gal,  id. 
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Marcillat,  id. 

Neul-lCglise.  (2G  juin  I8tl.) 

Saint-Pardoux.  (An  Xill  cl    1807.) 

Pouzol,  id. 

Saint-Quentin,  id. 

Saint-Beniy  le  B]«t,  id. 

Servant,  iu. 

Theillei,  id. 

1"  Canton  de  Monlagut. 
Ars.  (An  Xlll  el  1807.) 
Buxières-sous-Moniaigui.  (3  juill. 

1843.) 
La  Crouzille.  (An  Xlll  et  1843.) 
SainlEloy,  id. 
Mourcuille,  id. 
Le  Peyrouse,  id. 
Virelol,  id. 
Youx  la  Doux,  id. 

8°  Canlon  de  Poul-:m-Mur. 
Sainl-Avit.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Lacelle,  id. 
CoinbraiUe,  id. 
Cond;it,  id. 

Saint-1. tienne  des  Cliaiups,  id. 
Eeruoèl.  (25  juin  1842.) 
Giat.  (An  Xlll  el  1807.) 
Miieniont,  id. 
Monlel  de  Gelât,  id. 
Puy  Saint-Galmier,  id. 
Saint-llilaire-lès-Moiiges.  (29  juin 

1811.) 
Tralaigues.  (An  Xlll  el  1807.) 
Villoàsange,  id. 
Voingt.  (15  lëvr.  lUô.ï 

9"  C.antun  de  l^oulyibaud. 
Bromont    Lainothe.    (An    Xlll   et 

1807.) 
Cliap.  des  Bcaufurl,  id. 
Cisterne,  id. 

Saint-Jacques  d'Âmburg,  id. 
Montlormy,  id. 
Saint-Ours,  id. 
Saint-Pierre  le  Chaste!,  id. 
La  Forci.  (24  juin  1846.) 
Piilverières.  (15  sept.  1846.) 

10"  Canton  de  Piousal. 
Bussières.  (An  Xlll  et  1607.) 
Oliàteau-sur-Clier,  id. 
Saint-HUaIre,  id. 
Laceleiie.  (51  mai  1840.) 
Vergliéas.  (10  aoClt  1844.) 
Saint-Magnier.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Saint-Maurice,  id. 
Le  Quartier,  id. 
Roche  d'.Agoux,  id. 

11°  Canton  de  Haudans. 
Saiut-André   le  Coq.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
Bas  et  Lezat,  id. 
Beautuonl-lès-Uandans,  id. 
Sainl-Clémeni  de  Reiguat,  id. 
Saint-Denis  Combarnazat,  id. 
Saint-Silvestre,  id. 
Mons,  id. 

Saiot-Priesl  Bramefand,  id. 
VilleDenve-lès-Cerfs,  id. 

12°  Canton  de  Riom  (Est). 
Saint-Bonnet  la  Schanips.  (An  Xlll 

el  1807.) 
Cellule,  id. 
La  Mouiade,  commune  de  Cellule. 

(23janv.  1843.) 
Chatel-GuyoM.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-ilippolyle,  id. 
Enval,  commune  de  Sainl  Hlppo- 
lyte.  (29  avr.  1845.) 


Mi)nelrol.(AnXlllet  1807.) 

V>"  (  anloii  lie  Itiom  (Ouest). 
Châteaugay.  (An  XIII  et  1807.) 
Marsal,  id.  et  6  ocl.  1824. 
Mozat.  (An  Xlll  el  1807.) 
Volvic,  id. 

AltRONDISSKMENT    DE    TIIIERS. 

Cures. 

1.  Chaleldon.  (An.  1802.) 

2.  Courpière,  id. 
5.  Lezoux,  id. 

4.  Maringues,  id. 

5.  Saint  Remy,  id. 

6.  Tliiers  *,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Cliateldon. 
Lachaux.  (An  XII  ei  1807.) 
Pasiières,  id. 
Puy-Guillaunie,  id. 
Ris,  id. 

2°  Canlon  de  Courulùre. 
Aubusbon.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Angeroles,  id. 
OIniel,  id. 
La  Renaudie. 
Sauviai,  id. 
Sornienlizon,  id. 
Villore-Muniagnc,  id. 
ViHore- Ville,  id. 

3°  Canlon  de  Lezoux. 
Saint  -  Jean    d'Heures    (  24    avr. 

1847.) 
Bulhoii.  (An  Xlll  el  li07.) 
Crevant,  id. 
Culliat,  id. 
Lempiy,  id. 
Neyronde,  id. 
Orieai,  id. 
Pescbadoires,  id. 
Seychalles,  id. 
Vinzelles,  id. 

4°  Canlon  de  Maraingues. 
Joze.  (An  Xlll  el  1807.) 
Limons,  id. 
LuziUat,  id. 

5°  Canton  de  Sl.-Remy. 
Arconsat  (An  Xlll  et  1807.) 
Celés,  id. 
Paladuc,  seciion  de  Saiiit-Remy. 

(15  lëvr.  1845.) 
Sainl-Vielor,  id. 
Viscoinlai.  (20  févr.  18i0.) 
6°  Canlon  de  Tbiers. 
Dorai.  An  Xlll  et  1807.) 
Escouioux,  id. 
Salnt-.leaii  de  Thiers. 
Tbiers  le  .Muutier,  id. 

ARKONDISSLUtNT    u'aUOERT. 

Cures. 

1.  Saint- Arnaud    Rocbe-Savine. 
(An  1802.) 

2.  Ambert*,  id. 

3.  Saint-Aiilbcme,  id. 

4.  Ariane,  id. 

5.  Cuidbat,  id. 

(j.  Sainl-Gerraain-rHerni.  id. 

7.  Olliergue.-,  id. 

8.  Viveroles,  id. 

Succursales. 
l°CaDtoo(ie  Sl-Amaud  Uocbe-iiaviuâ. 
Bertignai.  (An  Xlll  et  l)s07.) 
Saint-Eloi,  id. 
Grandval,  id. 
Le  Monesiier.  id. 
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2"  Canlon  d'Amberl. 
Champélière.  (An  Mil  ei  1807.) 
Salni-Ferréol  des  Côtes,  id. 
Job,  id, 
Marsac,  id. 

SMinl-Marlin  des  Olincs,  id. 
Wolre-Daiiie  de  Mons,  id. 
Valcivières,  id. 

5"  Canton  de  St.-Antliême. 
I,a  Chaulnie.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainl-Cléinent,  id. 
Grandrif,  id. 
Saint-Romain,  id. 

i"  Cdiiton  d'Ai  lanc. 
Saini-Allyre.  (An  XII!  et  1807.) 
Beiirrières,  id. 
Chauniont,  id. 
Doranges,  id. 
Dore  l'Eglisi',  id 
Mayres,  id. 
Niivaceile,  id. 

Sainl-Sauvcur,  id. 

b°  Canlon  de  Cunlbat. 
Auzelles.  (An  Xlll  et  1807.) 

Boiisse,  id. 

La  Cliapelle-Agnon,  id. 
6»  Canlon  de  St.-Germain-rHerm. 

Aix-Lalayctle.  (An  Xlll  et  1807.) 

Sainl-Bonnel  le  Bonrg,  id. 

Saint-Bonnet  le  Cliastel,  id. 

Sainle-Cailierine  du  Fraise,  id. 

Le  Cliarnbon,  id. 

Condat,  id. 

Eoliandely,  id. 

Fayet  Uonaye,  id. 

F'ouinols,  id. 

7"  C:inton  d'Olliergnes. 

l.e  Brugeron.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Gervais,  id. 

Marat,  id. 

Saint-Pierre  de  la  Boiirlionne.  (31 
mai  1840  et  2i)  mars  1844.) 

Vertolaye.  (An  Xlll  eil807.) 
8°  Canton  de  Viverots. 

Eglissolcs.  (An  Xlll  el  1SU7.) 

Sainl-Just  de  B^dlie,  id. 

Medtyroles,  id. 

Saillans,  id. 

Sauvessanges,  id. 

ARKONUISSEIIENT    b'iSSOIRE. 

Cures. 

1.  Ardes.  (An.  1802.)- 

2.  Besse,  id. 
Mont  d'Or,  succursale  en  1802. 

3.  Neschers  el  Chadeleiif ,  c.   de 
Cliampeix.    (An.  1802.) 

4.  Issoire  *,  id. 

5.  Brassac  (C.  de  Jumeaux),  id. 
(i.  Saint-Germain-Lauibron,  id. 

7.  Sauxillanges,  id. 

8.  Tauves,  id. 

9.  Sainl-Pardoux-Lalour,  id. 

Succttrsales. 

\'  Canlon d'Ardes. 

Saint-Allyre-cz-Monlagne.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Anzat  le  LugucI,  id. 
Apcbat,  id. 
Augnat,  id. 

La  Cliapelle-sous-Marcousse,  id. 
Chassaigno,  id. 
Dauzal,  id. 
La  Godivelle,  id, 
Saint-lléreni,  id. 
Laineyrans,  id. 


TABLEAU 

Mazoire,  id. 
Rentières,  id. 

Rochecharles.  (25  juin  1842.) 
Saulzei.  ('29  juin  1841.) 
Ternant.  (6  oct.  1843.) 

2°  Canton  de  Besse. 
Sainl-Anastase.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Cliambon,  id. 
Compains,  id. 
Saint- Diéry,  id. 
Eglise-Neuve  d'Enlraigues,  id. 
Espinchal,  id. 
Mnrol,  id. 

Saini-Pierre-Colamine,  id. 
Valbeleix,  id. 
Saint-Victor,  id. 

3»  Canlon  de  Neschers. 
Chanipeix.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Cliidrac,  id. 
Saint-Cirgiies,  id. 
CourgDul,  id. 
Saini-Forel,  id. 
Ludesse,  id. 
Cbaynat,   commune  de   Ludesse. 

(21  févr.  184b.) 
Moniaigui  le  Blanc.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Saint-Neclaire,  id. 
Sauriers,  id. 
Tourzels,  id. 
Veyrières,  id. 

i"  Canton  d'Issoire. 
Aulbat.   (An   XIII  et! 80 7,  el  20 

lévr.  1846.) 
Saint-Babel,  id. 
Bergonne. 
Le  Broc,  id. 

Coudes-Monipeiroux,  id. 
Fiat. 

Meilbaud,  id. 
Montpeyroux. 
Orbcil,  id. 
Perrier,  id. 
Sauvagnat,  id. 
Solignai,  id. 
Vodable,  id. 
Sainl-Yvoine,  id. 

5">  Canton  de  Brassac. 
Auzat-sur-Allier.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chauipagnal  le  Jeune,  id. 
Sainl-Jean  Sainl-Gervais. 
Jumeaux,  id. 
La  Monigie,  id. 
Ollières,  id. 
Presliére,  id. 

6"  Canton  deSaint-Gernialn-Lambron. 
Anloing.  (An  Xlll  el  1807.) 
Boiides,  id. 
Beaulieu. 
Le  Breuil,  id. 
Cbalut. 

Sainl-Gervazy,  id. 
(■igiiat. 

Mareughenl,  id. 
Maurial,  id. 
^onèle,  id. 

CoUanges.  (31  mars  1844.) 
Villeneuve.  (An  XIII  el  1807.) 
Ras,  id. 

7°  Canton  de  Sauxillanges. 
B;ins;a.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brenat,  id. 
Chaméane. 

Eglise-lNeuve  des  Liards,  id. 
Sainl-Etienne-sur-Usson,  ni. 
Sainl-Gcnès,  id. 
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Parenlignat,  id. 

Pradeanx. 

Saint-Quentin.  (29  juin  1841.) 

Saint-Remy  de  Cliargnal.  (An  XIII 

et  1807.) 
Usson,  id. 
Le  Vernei,  id. 

8°  Canlon  de  l'auves. 
Avèze.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Besseiie,  id. 
La  Rodde,  id. 
Saint-Sauves,  id. 
Singles,  id. 

9°  Canton   de  Sainl-Pardoux-Latour. 
Bagnols.  (An  XIII  el  1807.) 
Cbaslreix,  id. 
Crus,  id. 
Saint-Uonat,  id. 
Sainl-Genès-Cliampépe,  id, 
l'iclieraiide,  id. 
La  Tour. 
Tréniouille,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicarialet,  ete 
Moui(in-Veyre. 
Gerzat. 
Beaumonl. 
Saini-Saturnin. 
Cuurnon. 

Saini-Aïuand-Tallende. 
Veriaizou. 
Tours. 
Celles. 

Vic-le-Comte,  (2). 
Saint-Julien  de  Coppe). 
Arcival. 

M«rlre-de-Veyre. 
Aubières. 

Bourglastrie. 

Messfix. 

Coinbronde. 

Breinoni-Lamolte. 

Volvic. 

Marsac  (2). 

Moniaigiit. 

Ariane  (2). 

Sainl-Just  de  Baffie. 

Doré-l'Eglise. 

Saint-Bonnet  le  Cbâtel. 

Saini-Anihénie  (2) 

Auzelle. 

Job. 

Olliergues. 

La  Cliapelle-Agnon. 

Saini-Amand-Koche. 

Cunlliai. 

Sauvessanges. 

Mural. 

Augerolles. 

Courpière  (2). 

Saint-Remy. 

EscDUtoux. 

Volloreville 

Leioux. 

Maringues. 

Celle. 

Ardes. 

Champeix. 

Sauxillanges. 

Besse  (2). 

Tauves. 

Nesclier. 

R«(.bt'loiI. 

Randaiis. 

Clialeldon. 

Cliarliunnièi  es  lès-Vieilles. 

I'  nuczai. 
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Saini-Geivais. 

Saint-Ours. 

Viverols. 

Tliurei. 

Landogne  (anii.). 

Coiulert. 

Poiii-du-Gliâ(eaii. 

Foiiriiols. 

Sniiil-Manrice. 

l'^reiii  (cliap.). 

Saiiil-Jean  d'Ilerns  (cliap.) 

La  lioclie-Noire  (chap.). 

La  Tourelle  (chup.). 

Cbas(cli»p.). 

Gimaux  (cii.ip.). 

Pessai-Villeiieiive  (cliap.). 

Queiieville  (chap.). 

tiaiiile-Clirisiine  (chap.). 

Aurières  (ann.). 

Coran  (ami.). 

SaiMi-Gcrniaiii  rilerni. 

Victiel  jchap.). 

Ilonge  (ann.). 

Vasuel  (chap.). 

Charnat  (chap.). 

Aubial. 

Uenignai. 


DES  CUItlCS,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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ARllONDISSEMEN  r  DE  COUTANCKS. 

Cures. 
i.  Biéhal.  (An.  180^2. 

Cérences,  succursale  en  1802. 
2.  Cerisy  la  Salle.  (An.  1802.) 
5.  Ciiulanccs  *,  id. 

Coutances  (Saint-Nicolas) ,  suc- 
cursale en  1802. 

4.  Gavray.  (An.  I8U2.) 
li^iinhye. 

5.  La  Haye  du  Puits,  id. 
li.  Lessay,  id. 

7.  Saidl-.Malo  de  la  Lande,  id. 

8.  Moniniartin-sur-Mer,  id. 

9.  PéritTs,  id. 

lu.  Saint-Sauveur  Lendeliii,  id. 
Succur$ales. 
1"  Canton  de  Bréhal. 
Auclovillo.  (An  XIII  et  1807.) 
Tourneville,  commune  d'Aniioville. 

(3  mai  184tj.) 
Rreville.  (An  XIII  et  1807.) 
Uricqueville-sur-Mer,  id. 
Bourey,  id, 
Chanieloup,  id. 
Coudeville,  id. 
Equilly,  id. 
Hudimesnil,  id. 
Leioreur, 
Longue\ille,  id. 
Mesnil  Auherl,  id. 
La  Meurdraquiùre,  id. 
Muneville-sur-.Mer,  /(/. 
Sainl-'Sauveur  la  Poniineraye,  id. 

2"  Canton  de  i:érisy-la-Salle. 
Belval.  (An  XIII  et  1807.) 
Camptours,  id. 
Notre-Uame  de  Cenilly,  id. 
Saint-Denis  le  Vestu,  id. 
Guéhébert,  id. 
Monlpinchon,  id. 
On  ville,  id. 
Riincey,  id. 
baxigny,  id. 

■'.•'  Canton  do  Cnnlances. 
liricijiieville  la  Blouelte.  (An  XIII 

Cl  1807.) 


Mirtillours. 

SaintGeoi'uesIès-Alliers. 

Giat. 

Saini-Jean  Lcmbron. 

Trezionx, 

Planzic. 

Mezel. 

Saiiit-Ronnet. 

Doinaize. 

Oreilles. 

Saint-Genès  Champenelle. 

Scrniintizon. 

Le  Vernet. 

Issertaux. 

Sainl-Sandoux. 

Pionsal. 

Ucgiiat  (ann.). 

Chadeleiu  (chap.). 

Pardines(chap.). 

Tliidlièrcs  (chap.). 

Has-Moissat  (ann.). 

Fohet  (ann.). 

Cavrat. 

Perpezat. 

Viconital  (ann.). 

Chanat  (ann.). 

Maringues. 

COUTANCES. 

Cambernon,  id. 
Coincy,  id, 
Nicorps,  id, 
Saussey,  id. 

4»  CantuD  de  Gavray. 

La  Baleine.  (An  XIII  et  1807.) 

Saint-Denis  le  Gast,  id. 

Grimesnil. 

Langronne,  id. 

Mesnil  Ainand,  id, 

Me^nil  Bonant,  id. 

Mesnil  Garnier,  id. 

Mesnil  Hue,  id. 

Mesnil  Rdiige,  id. 

Mesnil  Villeinan,  id. 

Dragueville,   commune  de  Mesnil 

Villeman.  (3  mai  1840.) 
Montaign-lès-Bois.(AnXIIIetl807.) 
Sourdeval-lés-Bois,  id. 
Ver,  id. 

5"  Caillou  de  la  llaye-du-Puits. 

Appeville.  (An  XIII  et  1807.) 

Bolleville,  id. 

Baudreville. 

Canville,  id. 

Coigny,  id. 

Crelteville,  id, 

Deiineville,  id. 

Doville,  id. 

Gerville. 

Glatisiiy,  id. 

Houlleville. 

Liihaire,  id. 

.Mobecq,  id. 

Moiitgardon,  id. 

Neulmesnil,  id, 

Saint-Nicolas  de  Pierrepont,  id. 

Prélol,  id. 

Saint- Reiny  des  L;lnde^^,  id. 

Saint-Sauveur  de  Pierrepont,  id, 

Saini-Syiiipborien. 

Surville,  iii. 

Vaiaiigueliec,  id. 

Vin  de  Foiiiaine,  id. 

Saint-Léger.  (5  mai  1846.) 


Eglise  Neuve. 

Brousse. 

Maiizal. 

Saint-Georges  de  Mous. 

Chapdcs. 

Saint-Sauvée. 

Aigueperse  (2). 

Chadrat,  commune  deSaiiit-Satur- 

nin,  érigée  en  suc.   le  31  mars 

1837. 
Manglieux. 
Merdiigne  (ann.). 
Itrassac. 
Artonne. 
Elfiat. 

Blot-1'Eglise. 
Saint- Didier. 
Alayei-Vouage. 
Auvernei  l'Avcronne. 
Authesal  la  Sauvetai. 
La  Kodde. 
Saint-lgnat. 
Cellulle. 
Singles. 
Bergonne,  érig.  en  suce,  le  19  mars 

1838. 


6"  Canton  de  Lessay. 
Angeville-sur-E.  (An  XIII  el  1807.) 
Anneville. 

Bretieville-sur-E.,  id. 
Créances,  id. 
Le  Buisson  ,  section  de  Créances. 

(24  avril  1847.) 
La  Feuillie.  (An  XIII  et  1807.) 
Geflosses,  id. 
Saini-Germain-sur-E.,  id. 
L:>u1ne,  id. 

Minières,  id.  ' 

Saint-Patrice  de  Claids,  id. 
Piron,  id. 
Vesly,  id. 

7"  Canton  de  Saint-Malo  de  la  Lande. 
Agoii.  (An  XIH  el  1807.) 
Aucteville,  id. 
BIninville,  id. 
Boisroger,  id. 
Brainville,  id. 
Gduville,  id, 
Gralot,  id. 

Le  Homméel,  commune  de  Gratol. 
'  (2i>  décembre  1843.) 
Linverville.  (15  février  1843.) 
Mont-sur-Vent.  (An  XIII  ei   1807.) 
Heugueville,  id. 
Servigny. 
Tourville,  id, 
La  Vendelée,  id. 

8»  C.aoton  de  Montmarlin  sur  Mer 
Anmiville.  (An  XIII  et  1807.) 
Ciinirières,  id. 
Hauteville  près  la  Mer. 
Hérenguerville,  id. 
Hyeiiville,  id. 

Liiigreville,  id.  ' 

lloutcliaton,  id. 
Orval,  id. 
Queltreville,  id. 
Nipire-D.ime  de  Réj^neville,  id. 
S.iiiit  Llieiiiie  de  Rcgneville,  id, 
Trelly,  id. 
Urville  près  la  Mei. 

y  Canton  de  Périers. 
Bauple.  (An  Xlll  ei  1807.) 
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Fciiscres,  irf. 
Sn'nit-Germain-sur-Sèves,  id. 

Gonfreville,  id. 

Giirges,  id. 

S.iint-Jores,  id. 

I.nslelle. 

Marcliésieux,  id. 

Saiiil-Marlin  d'Aubigny,  id. 

Nay. 

Le  Plessis,  id. 

Saint-Sébastien  de  Raids,  id. 

Sainte-Suzanne  près  fériers. 

lO^ranloii  de  Saiiil-Sauvi  ur  LendeUn. 

Taiilepied  et  les  Novailles.  (27  fé- 
Mrier  1840.) 

Saint-Aubin  du  Perron.  (An  Alllel 
'       1807.) 

Cainprond,  id. 

H;tntleville  le  Guichard,  id. 

Le  Lorey,  id. 

Le  Mesnilbus. 

Saint-Michel  de  la  Pierre,  id. 

Monicuii,  irf. 

Moiiiliuchon,  id. 

Menneville  le  Bingard,  irf. 

La  Ronde  Haye,  id. 

\audrimesnil,  irf. 

ARRONDISSEMENT    DE    VALOGNES. 

Cures. 
i.  Barneville.  (An.  1802.) 
2.  Bricquebec,  id. 
5.  Sainte-Mère  Eglise,  id. 

4.  Moniebourg,  id. 

5.  Quetielion,  id. 
Salnt-Waast  laHougue.succ.  en 

1802. 
G.  Saint-Sauveur  le  Vicomte.  (An. 

1802.) 
7.  Valognes,  id. 
Biix,  suce,  en  1802. 
AUeaume,  suce,  en  1802. 
Succursales. 
l"  Canton  de  Baineville. 
Daubigny.  (An  Xlll  el  1807.) 
Carterei,  id. 
Suiville,  id. 
La  Haie  d'Eclol. 
Saini-Jean  delà  Rivière,  id. 
Saiiii-.Mauiice,  irf. 
Le  Mesnil. 

NotrC'D.inie  Dallonne,  id. 
Ourville,  id. 

Saint-Pieri-e  d'Anlhégliise,  irf. 
Poribail  Notre-Dame. 
Poniiail  Saint-Mariin,  id. 
Senonville,  id. 
S-.<int-Georges  de  la  Rivière.   (15 

février  1845.) 
Saint-Pièrre  d'AUonne. 
Sortosville  en  Beaumont, 
Valdecio.  (An  Xlll  et  1807.) 
2"  Canton  de  liriciiucbec. 
L'Etang    Bertrand ,    commune  de 

Bricquebec.  (5  juin  1845.) 
Brenville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Magneville,  id. 
*  Saint-Martin  le  Hébert,  id. 
M'irville,  id. 
Négreville,  id. 
Les  Peiques,  id, 
Queileiol,  id. 
Kauville  le  Bigot,  id. 
Sotlevasi,  id. 
Le  Vretol,  id. 

3°  Canton  de  Sainte-Mère  Eglise. 
Amrreville.  (An  Xlll  et  1807.) 


TABLEAU 

Angoville  an  Plain,  id. 
BeuzeviUe  la  BaSslille,  id. 
Blosvillo,  id. 
Bruclieville,  id. 
Carquebut,  id. 
Chef  du  Pont,  id. 
Foucnrville,  id. 

Saint-Germain  de  Varreville,  id. 
Goni  besville,  id. 
Honesville,  id. 
Liesville,  id. 
Neuville  an  Plain. 
Sainte-Marie  du  Mont,  id. 
Saini-Martin  de  Varreville,  id. 
Picanville,  irf. 
Revcnoville,  irf. 
TurqueviUe,  irf. 

4"  Canton  de  Moulebuurg. 

Ecausseville.  (18  novembre  1846.) 

Saint-Cyr.  (An  Xlll  el  1807.) 

Emoiideville,  id. 

Eroudeville,  id. 

Flotleincnville,  id. 

Saint-Floxel,  irf. 

Fonlenay,  id. 

Fresville,  irf. 

Saini-(>ermain  de  Tournebul,  id. 

Le  Ham,  irf. 

Heniovez,  id. 

Lesire,  irf. 

Saiiit-Marcoùf,  id. 

Sainie-Maiie  d'Andauville,  id. 

Ozeville,  irf. 

Quinéville,  irf. 

Urville,  id. 

Vandreville.  (51  mnrs  1844.) 
5°  Canton  de  Quettehou. 

Amneville  en  Cérès.  (An  Xlll  et 
1807.) 

Notre-Dame  de  Barfteur,  id. 

Cra^ville,  id. 

Sainl-Nicolas  de  Barflcur,  id. 

Saillie-Geneviève,  id. 

Morsalines,  id. 

Ocieville  la  Venelle,  irf. 

La  Pemellc,  irf. 

Réville,  id. 

Teurthéville  Bocage,  irf. 

Valcanville,  irf. 

Videcosville. 

Le  Vicel,  id. 


e-"  Canton  de  Sl.-Sauveur  le  Vicomte 

Besneville.  (An  XHI  et  1807.) 

Bininville. 

La  Bonneville,  id. 

Calteville,  id. 

Sainte-Colombe,  id. 

Colon.by,  id. 

Etienville,  id. 

Gnlleville,  id. 

Ilautleville,  id. 

S.iint-Jacques  de  Néhou. 

Les  Moiiiers,  id. 

Néliou,  id. 

Neuville  en  Beaumonl. 

Orglandes,  id. 

Rauville  la  Place,  id. 

Taiilepied  et  les  Novailles. 

7°  Canton  de  Valognes. 
Huberville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lieusalnl,  id. 
Montaigu  la  Brisette,  id. 
Saussemesnil,  id. 
Tainerville,  irf- 
\vetoi,  id. 
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ARRONDISSEMENT    DE    SAINT-LÔ. 

Cures. 

1.  Canisy.  (An.  1802.) 

2.  Carentan,  id. 

3.  Saint-Clair,  id. 

i.  Sainl-Jean  de  Daye. 

5.  Saint-Lô,  irf. 
Saint-Lô  (Sainte-Croix). 

6.  Marigny,  id. 

7.  Percy,  id. 

8.  Tessy,  id. 

9.  Thorigny,  id. 

Succursales, 
i"  Canton  de  Canisy. 
Dangy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-Ebreinond  de  Bon-Fossé,  id, 
Gourlaleur,  id. 
La  Mancellièie,  id. 
Le  Mesnil  Hernian. 
Saint-Martin  de  Bon-Fossé,  id. 
Quibon,  id. 
Sainl-Rompliaire,  irf. 
Saiut-Sanison  de  Bon-Fossé,  id. 
Soulles,  id. 

2°  Canton  de  Carentan. 
Calz.  (24  avril  1847.) 
Saint-André  de  Bohon.  (An  Xlll  cl 

1807.) 
Au-vers,  id. 
Auxais,  id. 

Benzevillc  sur  le  Vey,  id. 
Brévands,  irf. 
Sainl-Cônie  du  Mont,  i.rf. 
Saint-Eny,  id. 
Saint-Georges  de  Bohon,  id. 
Saint  Hilaire  Petit  Ville. 

Méantis,  id. 

Sainl-Pellerin,  id. 

Raids,  irf. 

5"  Canton  de  Saint-Clair. 

Aiiel.  (An  Xlll  el  1807.) 

Saint-Andié  de  l'Epine,  id. 

Bérigny,  irf. 

Cérisy  la  Forêt,  id. 

Couvains,  id. 

Saint-Georges  d'Elle ,  id. 

Saint-Germain  d'KIle,  id. 

Saint-Jean  de  Savigny,  id. 

La  Mauffe,  id. 

Moon,  id. 

Notre-Dame  d'Elle,  id. 

Saint-Pierre  de  Semilly,  id. 

Villiers  Sossard,  id. 
4°  Canton  de  Saint-Jean  de  Daye. 

Amigny.  (An  Xlll  et  1807.) 

Sainl-Aubin  de  Losque,  id. 

Cavigny,  id. 

Le  Désert,  id. 

Esglandes,  id, 

Saint-Froniond  id. 

Craignes,  id. 

Mesnil  Angoi,  id. 

Mesnil  Durand,  id. 

Montmartin  en  Craignes,  id., 

Saint-Pierre  d'Arihenay,  id. 

Pontliéberl. 

Tribeliou,  id. 

5»  Canton  de  Saint-I.ft, 

Agneaux.  (An  XIII  el  1807.) 

La  Barre  de  Sem  Ily,  id. 

B.iudre,  id. 

Saint-Georges  Montcoq,  id. 

Mesnil  Uouxelin,  id. 

Bampan,  id. 

Sainte-Suzanne,  id. 


6»  Canton  de  Marigny. 
Caranlilly.  (An  XIII  el  1807., 
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la  Clmpclle  en  Juç;er,  id. 
Siiint-Gilles,  id. 
Iléliécrévon,  id. 
Sainl-Louei-siii'-Lozon,  id. 
Mesnil  Amey,  id. 
Mesnil  Euiy,  id. 
Mesnil  Vigot,  id. 
Montreuil,  id. 
Remilly.  id. 

1"  Canton  de  Pprcy. 
Beslon.  (An  XIII  ei  1807.) 
Le  Chpfresne,  id. 
La  Colombe,  id. 
Le  Guislain,  id. 
La  Haye  Bellefond,  id. 
Jlargueray,  id. 
Maupertuis,  id. 
Montabot,  id. 
Monlbray,  id. 
Morigny,  id. 
Villebaudon,  id. 

8*  Canton  dp  Tcssy. 
Beaucoiidray.  (An  XIII  et  1807.) 
Beuvrigny.  id. 
Chevry. 
Donijean,  id. 
Fervaches,  id. 
Fourneaux.  (5  jnill.  1845.) 
Couvets.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Lnuest  sur  Vire,  id. 
Mesnil  Opae,  id. 
Mesnil  Haoult,  id. 
Moyen,  id. 
Troisgols,  id. 
Sainl-Yigor  des  Moiils,  id. 

9"  Canton  de  'l'Iinrignv. 
Saint  Amand.   {  An  XIII  ci  1807.) 
liiéville,  id, 
Brcctouville. 
(Uindé  sur  Vire,  id. 
Ciéville,  id. 
Guilberville,  id. 
Saint-Jean  des  Bai$aul<,  id. 
Lainberville. 
Le  Perron,  id. 
Montrabot,  id. 
Placy,  id., 
Précorbin,  id. 
Rouxeville,  id. 

Saint-Synipborin.  (2G  mars  1840.) 
Vidouville.  (An  XIII  et  1807.) 

ARRO.»(DISSEHr.^T  DE  MORTAIN. 

Cures. 

1.  Barenton.  (An.  1802.) 
Ger,  succursale  en  1802. 

2.  Saint-Hllaire  du  Harcouei.  (  An. 

1802.) 
5.  Isigny,  id. 

4.  Jiivigny  ,  id. 

5.  Mortain,  id. 

C.  Saint -Pois,  id. 
1.  Sourdeval,  id. 
8.  Le  Teilleul,  id. 

Succursales. 

i"  Canton  de  Barenton. 

Saint-Cyr  du  Bailleul.  (Aa  Xlli  et 

1807.) 
Saint-Georges  de  Rouelley,  id. 
î°  Canton  de  St.-Hilalre  du  Harcouet. 
Saint-ffrice  de  Landelle.  (  Ai>  XIII 

et  1807.  ) 
Chevreville,  id. 
Lapenty,  id. 
Les  Loges  Marchis,  id. 
Mnrtigny,  id. 
Saint-Martin  de  Landelle,  id. 


Mt'snillard,  id. 
Milly,  id. 
Moulines,  id. 
Parigny,  id. 
Virey,  id. 

5°  Canton  d'Isigny. 
Les  Biards.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Le  Biial. 
Clialandroy,  id. 
La  Mancidlière,  id. 
Le  Mesnil  lio-nfs,  id. 
Le  Mesnil  Tliébault,  id. 
MonlRotliier,  id. 
Moniigiiy,  id. 
Vezins,  id. 

i"  Canton  de  .Tnvii;ny. 
La  Bazo-e.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Belle  Fduiaine,  id. 
Cliéreiicé  le  lloussel,  id. 
Mesnil  Adelce,  id. 
Mesnil  Rainfray,  id. 
Mesnil  Tiive,  id. 
Reffuveille,  id. 

5'  Canton  de   Morl.nin. 
Sainl-Iiartliclemy.(AnXlllell807.) 
Bion,  id. 

Saini-Clement,  id. 
Fcmtenay,  id. 
Saitit-,lean  du  Corail,  id. 
Lt:  Neufbourg. 

HaMcoudray. 
Roinignv,  id. 

Notre-Dame  de  Touchel,  id. 

Villecliien,  id. 

G"  Canton  de  St. -Pois. 

Boisyvon.  (.\n  XIU  et  1807.) 

La  t;iiapelleCecelin,  id. 

Coulonvr.iy,  id. 

Saint-I.aurent  de  Cuves,  id. 

Lingoard. 

Saint-Martin  le  Bouillant,  id. 

Sainl-Maur  des  Bois,  id. 

Mesnil  Gilbert,  id. 

Monijoie,  id. 

""  Canton  de  Sourdeval. 

Beauficol.  (An  Xlll  et  1807.) 

Brouains,  id. 

Le  Fresne  l'oret,  id. 

G:itliemo,  id. 

Saint-Martin  de  Cbaiilieu,  id. 

Saint-Sanveur  de  Chauiieu. 

Perriers,  id. 

Vengeons,  id. 

8°  Canton  du  Teilleul. 

Buais.  (An  XIII  et  1807.) 

Ferrières,  id. 

Ileiissé,  id. 

Husson.  id. 

Sainte-Marie  du  Bois,  id. 

Saint-Synipliorien,  id. 

Savigny  le  Vieux,  id. 

ARROiNDlSSEMFNT     d'.VVRANCHES. 

Cures. 

1.  Avranches.  (An.  IS02.) 
Avranclies.    (  iNoirc-Dame     des 
Cliamps.) 

2.  Bréeey.  (An.  1802.) 
5.  Diicey,  id. 

i.  Granviile  *,  id. 

Saint-Nicolas  ,  près  nranville  , 
succursale  en   1802. 

5.  La  Haye  Pesnel.  (An.  1802.) 

6.  Saint-janie't,  id- 

7.  Ponlorson,  id. 

8.  Sartilly,  id. 

9.  Villedieu,  id. 


Succursales. 
!•  Canton  ri'A\rancbPS. 
Chavov.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  GodelVoy,  id. 
Saint-Jean  ile  la  Haize,  id. 
La  Goliannicre. 
Saint-Loup,  id. 
Marcey,  id. 

Saint-Martin  des  Cliamps,  id. 
Sainl-Ovin,  id. 
Saint-Saturnin. 
Plomb,  id. 
Pontaubault,  id. 
Pouls,  id. 

Saint-Senier  sous  Avranches,  id. 
Vains  Saint-Léonard,  id. 
Le  \al  Saint-Père,  id. 

2*  Canton   de  Bréeey. 
BralTais.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Grand  Celland,id. 
Le  Petit  Cellaiid,  id. 
La  Chaise  Baudouin,  id. 
(aivcs  Saint-Denis. 
Saint-Georges  de  Livoie. 
Les  Loges  sur  Bréeey,  idt. 
Saint-Nicolas  des  Bois,  id. 

Notre-Dame  de  Livoie,  id. 
Saini-Pierre  de  Cresnay,  id. 

Tirepied,  id. 

Vernix,  id. 

La  Chapelle  Urée.  (3  juin  1845.) 
."i°  Canton  de  Dncey. 

Céaux.  (An  Xlll  et  1807.) 

Courtils 

Crollon,  id. 

Juilley,  id, 

Lescberis. 

Marcilly,  id. 

Mesnil  Ozeiine,  id. 

Poilley,  id. 

Précy,  id. 

Saint-Quentin,  id. 

i"  Canton  de  Granville. 

Saint-Aubin  des  Préaux.  (An  Xlll 
et  1807.) 

Bouillon,  id. 

Donville. 

Kairon. 

Saint-Pair,  id. 

Saint-Planchez,  id. 

Yquelon ,  id. 

5°  Canton  de  La  Haye-Pesnel. 

Beauehamps.  (Au  Xlll  et  1807.) 

La  Beslière,  id. 

Cbampcervon,  id. 

Folligny,  id. 

Saint-Jean  des  Champs,  id. 

Hocquigny. 

Le  Luot,  id. 

La  Luzerne,  id. 

Le  Mesnil  Drey,  id. 

La  Mouche,  id. 

Noirpalnd. 

Sainte  Pience,  id, 

La  Rochelle,  id. 

Subligny,  id. 

Le  Tanu,  id. 

Saint-Ursin,  id. 

Les  Chambres  (ôl  mars  1844.) 
6"  Canton  de  Saint-James. 

Saint-Benoit  de  Beuvron,  commune 
de  Saint-Jame^.  (29  avril  1845.) 

Argnuges.  (An  XIII  et  1807.) 

Saint-Aubin  de  Terregate,  id. 

Carnet,  id. 

La  Croix  Avranchin,  id. 
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Saini-Laiirent  de  Terregaie,  id. 

M'iiiiaiielle,  ici. 

Moiiljoie,  ici. 

Vergoncey,  id.  ' 

Vilhers.  id. 

Saini-Seiiier  de  Beiivron,  id. 

HanKîliii.  (31  mars  1844.) 

7"  Canton  de  Poniorson. 

Ardevon.  (AnXIUel  1807.) 

Aucey,  id. 

Beauvoir,  id, 

Boucey,  id. 

Curi'y,  id. 

Hdiiies,  id. 

Macey,  «rf. 

Moidi'ey. 

Mont  Saint-Michel,  id. 

Les  Pas ,  id. 

Sacey,  id. 

Seivon,  id. 

Tanis,  id. 

\es^cy,'id. 

8"  Canton  de  Sarlilly. 
Aiipey. 

Bacilly.  (An  XIII  et  1807.) 
Carolles,  id. 
Chanipcey,  id. 
Cliaiiipeaux,  id. 
Di'agi'y,  id. 
Genêts,  id. 

Saint-Jean  le  Thomas. 
Lolif,  id. 

Saint-Michel  des  Loups,  id. 
Moiitviriin,  id. 
Saint-Pierre  Langers,  id. 
Routhon,  id. 

9°  Canton  de  Villcdieu. 
Labloutière.  (An  XIII  el  1807.) 
Bourgnenolles,  id. 
Sainte-Cécile,  id. 
Chaniprepus,  id. 
Chérencé  le  Héron,  id. 
Fleury,  id. 
Lalande  d'Airou,  id. 
Roudigny,  id. 
Saull  Chevreuil,  id. 
La  Trinité,  id. 
Saint-Pierre  du  Troncliet. 

ARRONDISSEMENT  DE  CIIERBOUBG. 

Cures. 

1.  Beaumont.  (An,  1802.) 

2.  Cherbourg  *,  id. 

3.  Octeville,  id. 

Tourlaville,  siiconrsnle  en  1802. 

4.  les  Pieux.  (An.  1802.) 
6.  Saint-Pierre  tglise,  iu. 

Succursales. 
1"  Canton  de  Beaumont. 
Aequeville.  (\n  XIII  ell807.) 
Audervillc,  id. 
liiville,  id. 

Saiiile-Ooix  Hague,  id. 
Digullaville,  id. 
Kculeville. 

Flottemanville  Hague,  id. 
Saint-Germain  des  Vaux,  id. 
•  iréville,  id. 
Ili'ri]ueville,  id. 
Jobourg,  iU. 
Nac(pieviile,  id. 
Onioiiville  la  Petite,  id. 
Onionville  la  liogue,  id. 
Toiirieville,  id. 
Lrville  Hague,  id. 


TABLEAU 

Vasieville,  id. 
Vaiiville,  id. 

2"  Canton  de  Cherbourg. 
Notre  Dame  du  Houle  à  Cheibourj 

3°  Canton  d'Ocleville. 
La  Glacerie.  (24  avril  1847.) 
Bretteville.  (An  Xill  et  1807.) 
Couville,  id. 
Digosville,  id. 
E(|ueurdreville,  id. 
Ilaineville,  id. 
Ilardiiivost.  id. 
Mariiiivasl,  id. 
Mesnil  Auval,  id. 
Noninviile. 
Querqueville,  id. 
Sideville. 

Teurlheville  Hague,  id. 
Tollevast,  id. 
Virandeville,  id. 

4°  Canton  desPieux. 
Benoitville.  (An  XIII  et  1807.) 
Briquebos(|,  id. 
Saint-Christophe  de  Faocq. 
Flamanville,  id. 
Saint-Germain  le  Gaillard,  id. 
Grosville,  id. 
Ilé.iuville,  id. 
Helleville,  id. 
Pierrevllle,  id. 
Le  Hozel,  id. 
Siouville,  id. 
Soiteville,  id. 
Surtainville,  ici. 
Tréauvillo,  id. 

b' Canton  île  St.-Picrre-Eglise. 
Brillevasi.  (An  Xllietl807.) 
Caiileloup,  id. 
Carneville,  id. 
Clitoiirps,  id. 
Cosqueville,  id. 
Fernianville,  id. 
Gatieville,  id. 
Gonneville,  id. 
Maupertuis,  id. 
Néville,  id. 
Hhéihoville,  id. 
Le  Theil,  id. 
Théville,  id. 
Tocqueville,  id. 
Varouville,  id. 
Le  Vaasi,  id. 

Vicariats ,  chapelles  vicariates,  etc. 

Plomb. 

Saint  Jean  de  la  Gaise. 

Sailli  Ovin. 

Brecey  (2). 

Cuves. 

Le  (irandCelland, 

Tirepied  (2). 

Courtils. 

Dueey  (2). 

Marcilly. 

Poilley. 

Saiiu-Quenliii. 

Saint-Nicolas  de  Granville  (2). 

Saint-Pair. 

Beanchamps. 

Fdiligny. 

La  Haye  Pesnel. 

I.a  Kotlielle. 

Saint-Jean  des  Champs. 

Aiicey. 

Pontorson. 

Sairy. 

Scrvoii. 


Itl6 


Vessey, 

Argouges. 

Carnei. 
.    La  Croix  AvraDchin. 

Mnnlanel. 

Saini-Jiiines  (2). 

Saint-Laurent  de  Terregate  (2) 

Vergoncey. 

Bacilly. 

Genêts. 

Lolif, 

Sailli  Pierre  Langers. 

Sarlilly. 

Fleury. 

La  Bloutière. 

La  Lande  d'Airou, 

La  Trinité. 

Siouville. 

Villedieu  (2). 

Beaumont. 

Greville. 

Saint-Germain  le  Gaillard. 

Sunainville. 

Treauvilje. 

Bretteville. 

Couville. 

Equeurdreville. 

Martinvast, 

Octeville, 

Tollevast. 

Tourlaville. 

Verandeville. 

Fernianville. 

Gatteville. 

Gonneville. 

Le  Vast. 

Kethoville. 
Saint-Pierre  Eglise  (2). 

Briquevillesur  Mer. 

Cerenees  (2). 

Coiideville. 

Hudiinesnil. 

Mnneville  sur  Mer. 

Camptoiiis. 

Ceiiiily  (N.-D.). 

Cerisy  la  Salle. 

Montpinchon. 

Saint-Denis  le  Vêtu. 

Savigny. 

Chambernon. 

Courcy. 

Saiissay. 

Gavrav. 

Hainliye  (2). 

Mesnil  Villeman. 

Ver. 

Doville. 

Lahaye  du  Puits. 

Mabecq. 

Prelot. 

Saint-Sauveur  de  Pierrepont. 

Varenguebec. 

Vin  de  Fontaine. 

Créances  (2). 

Gell'osses. 

Laulne. 

Lessay  (2). 

Minières. 

Piroii. 

Saint-Germain-siir-E. 

Vesly. 

Aniioville. 

Monimartin-sur-Mer. 

(Jrval. 

Quetlrevjlle. 

Regiieville  Saint-Etienne. 

Trelly. 
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Fenpîères. 

MarriH'sieiix. 

P.iiers  (2). 

Sainl-Marlin  d'Aiibignjr. 

Sainl-Sébasiien  de  Raids. 

Goiiville  (-2). 

Gralot. 

Ilciigiieville. 

Haiiie-Ville  la  Cuichard. 

La  Ronde  Haye. 

Le  l.orey. 

Mniitenis. 

MoMihuohon. 

Mimoville  le  BinRard. 

Saiiil-Aiihin  du  Perron. 

Saini-Micliel  la  l'iene. 

Saini-S.mveur  Leiidelin  (i). 

Rarentiin  (*2). 

Ger(-i). 

Saint-Cyr  de  BailleuL 

Siiini-Ceorges  de  Rouelley. 

Vezins. 

Mcsnillove. 

Iliisson. 

LeTeilleiil  (2). 

Moriain  (5). 

Roiiiagny. 

Saiiii-(.lément. 

Les  Loges  Marchis. 

Parigny. 

Salnt-Brire  ilc  Landelle. 

Saint  Mil.iirc  du  Harcouet  (2). 

Villers  Fossari. 

Monlabni. 

Craignes. 

Montnianin. 

Saint-Jean  de  Daye. 

S.Tini-Martin  de  Landelle. 

Monij'iic. 

Saint-Laurent  de  Cuves. 

Sourdeval  {"l). 

Vengeons. 

Canisy. 

Dangy. 

Qiiibon. 

Saint-Maxiinin  de  Bon(ossé. 

Soiiles. 

Anvers.. 

Carenia  {'•2). 

Meanies. 

Siiini-Cosmes. 

Saiiil-I'ny  (2). 

Caiicn  ili'y. 

Hi.'béeievon. 

Lachapelle  en  Sugé. 

Marigny. 

Beslon. 

La  Colombe. 

Honiilly. 

l'crey  (2). 

('erisy  la  Forêt. 

Couva  n. 

Trebechou. 

Monibray. 

Agneaux. 

Mesnil  Rouxelin. 

lîeuvrigny. 

Domjean. 

Moyen. 

Tessy  (2). 

Conilé  sur-\ire  (2). 

Gnilberville. 

Saint-Amand. 

Tliorigny  (2). 

Notre  l);ime  d'Alonne. 

Porbail. 
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Rricqiiebec  (3). 

Magiievllle. 

Negreville. 

Quettrelot. 

Soitevasl. 

Erondeville 

Fresville. 

Lestre. 

Moniebourg  (2). 

Saini-Gerni;iin  de  Tournebut. 

Notre- Datne  de  liarfleur. 

Barllenr  Sainl-Nicolas. 

Ocicville  la  Venise. 

Quoeilehon. 

Reville. 

Saint- Vaast  (2). 

Sainte-Geneviève. 

Valcanville. 

Carquelmt. 

Pieanville  (2). 

Saint-Germain  de  Varreville. 

Sainte-Marie  du  Mont. 

Sainte-Mère  Eglise  (2). 

Besnevillc. 

Colomby. 

Les  Moitiers. 

Nehou  ^2). 

Orglandes. 

Saint-Sauveur  le  Vicomle  (5). 

Alleanne  (2). 

Brix  (2). 

Sausseniesnil  (2). 

Tamerville. 

Yvelot. 

Saint  Planchez. 

Cosqueville. 

Saint-Aubin  de  Terregaie  (2). 

Dragey. 

Saint-Denis  le  Gasi. 

Appeville. 

Bretteville  sur  E. 

Saint-Jean  de  la  Rivière. 

Saint-André  de  Balcon. 

Barneville. 

Banville  la  Bigot. 

Liibaire. 

Leiresne  Porei. 

Ledésert. 

Saint-Loup. 

Vains  Sainl-Léonard. 

Jiiillcy. 

As;oii. 

S.ivigny  le  Vieux. 

Sainl-Ronipliaire. 

Canipcf'i  von. 

M:iccy. 

(Jonirières. 

Juvigny. 

Gathenio. 

Sami-Pellerin. 

Saint-Georges  de  Rolion. 

Saint-Girniain  des  Vaux. 

Mesnil  Garnier. 

ibourleville  Bocage. 

Rauville  la  Place. 

Montaigu. 

Geaux. 

Precey. 

Saint-Nicolas  de  Coutances  (2). 

Montcliaton. 

Ficrville. 

Ourville. 

Jobourg. 

Lengronne. 

Blainville. 

Virey. 

Saini-Vigor  des  Monts. 


Sainli-Croix  de  Saint-Lô. 

La  Chapelle  Urée. 

Le  Chefresne. 

Sainte-Croix  llague. 

Isuais. 

Saint-Fromond. 

Precorbiii. 

Le  Vrétot. 

IJlosville. 

La  Godeiroy. 

Boncev. 

Brehaf. 

Perriers  en  Beaiillcel. 

DiJCey. 

Sainte-Cécile. 

Tonrlaville. 

Amlreville. 

Theurleville  ilagne. 

Grenneville  (ann.). 

Ouville. 

Guéheberi. 

Le  Val  Saint-Père. 

Marcey. 

Brillevast. 

LeThoil. 

Saint-Jores. 

Sainie-Croix  de  Saint-Ld. 

Le  Mesnilbus. 

Cerisy  la  Salle. 

Touchée  Notre-Dame. 

Saint-Jean  de  Bairans. 

Sainte-Marie  du  Mont. 

La  Feuillio. 

Ileussé. 

Les  Biards. 

Milly. 

Raids. 

Montreil. 

Tocqueville. 

Saint-Gilles. 

La  Luzerne. 

Saint-Sauveur  la  Somnieraye. 

Sa  Peiiiy. 

Biville. 

Refreveille. 

Saint-Martin  deChaulieu. 

Montgothier. 

Martigny. 

Sainl-Nioolas  de  Picrrepont. 

Le  Tance. 

Couloniray. 

La  Chaise  Itaudoin. 

Fonlenay. 

lùnondeville 

Les  Cresnays. 

Pont  Hébert. 

Saussémesnil. 

Denneville. 

Chérencé  le  Héron. 

Saint-Senier. 

Sainl-Ursin. 

Iler(|ueyille. 

Gouvels. 

Ponts. 

Saint-Clair. 

Ldzon. 

Vaslreville. 

Charenrey  le  Roussel. 

Anneville  en  Saire. 

Saint-Pois. 

Bion. 

Saint-Mariiii  le  Bouillant. 

Saim-Scnier  de  Beuvron. 

Flanianville. 

Grosville. 

Mauperiuis. 

Les  Pieux  (2). 


J2>9 


TABLEAU 


Querquevillc.  19  mars  lfi58. 

Scùni-Saturnin,  érigé  en  suce,  le    Saint-Symphorien,  irf. 
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Saint-Sauveur  de  Ciiaulieu.  (18  av. 
1858). 


ARRONDISSEMENT  DE  DIGNE. 

Cures. 
1.  Barréme.  (An.  1802.) 
'i.  Digne  *,  id. 
5.  La  Javie,  id, 
■i.  Les  Mées,  id. 

Oraison,  succursale  en  1802. 
5.  Mezel. 
().  Mousliers,  id. 
1.  Riez,  id. 

8.  Seyiie,  id. 

9.  Valensolle,  id. 

Gréoux,  succursale  en  1802. 

Succursales. 

1"  Canton  de  Barrt^me. 

Bedejun.  (An  XIU  et  1807.) 

Cliaudon,  id. 

Clumeul  Saiul-Honorat,  id. 

Clumeiil  Notre-Dame. 

Gévaudan,  id. 

Saint-Jacques,  id. 

Lambruisse,  id. 

Saint  Lions,  id. 

Norante,  id. 

Tartoiinp,  id. 

Les  Sanserres  Hautes  et  Basses. 
(16  août  1845.) 

2°  Canlon  de  Digue. 

Aiglun.  (An  XIU  et  1807.) 

Auribeau,  id. 

Ainac. 

Barras,  irf. 

Casiellard,  xd. 

LeChaffaut.id. 

Cliamplercler,  irf. 

Courbons,  id. 

Les  Dourbes. 

Entrages. 

Sainl-Estève. 

Gaubert. 

La  F'erusse,  irf. 

Lagramuse.  id. 

Malemoisson,  irf. 

Marcoux,  id. 

Saint-Martin  de  Tiioard,  irf. 

Melan,  irf. 

La  Bobine,  irf. 

IiesSieyes,  irf. 

Tboard,  id. 

Vaunavès. 

3"  Canlon  de  la  Javie. 

Arcbail.  (An  XIII  et  1807.) 

Beaujeu,  id.  ^ 

Bleglers,  id'. 

Le  Jirusquei,  id. 

Chanolles,irf. 

Draix,  irf. 

Eslangon,  irf. 

Mariaud,  id. 

Le  Mousteiret,  irf. 

Saint-I'ierre,  id. 

Prads,  id. 

La  Favière.seclioa  ëe Prias.  (IS  fé- 
vrier 1845.) 

Tanaron.  (Ab  XIII  et  1807.) 
4°  Onton  de  Mées. 

Casiellpt.  (An  XIII  et  1807.) 

t.lienerilles,  irf. 
Entrevciuics,  irf. 

Malojai,  irf. 

Mirabeau,  irf. 


DIGNE. 

Pnimicliel,  irf. 
Craison,  irf. 

5"  Canton  de  Mezel. 
Beynes.  (An  XIII  et  1807.) 
Lapalus  ,    commune    de   Beynes. 

(5  mai  1840.) 
Bras  d'Asse.  (An  Xlll  et  1807.) 
La   Bégude  ,  commune    de    Bras 

d'Asse.  (51  mai  1840.) 
Château  Redon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Creissel,  id.   i 
Espinonse,  irf. 
Estoublon,  id. 
Saiiit-Jeannei,  irf. 
Saint-.lulien  d'Asse,  irf. 
Trevans,  id. 

6°  Canton  de  Mousliers. 
Chàleannenf  les  MontierS.  (Art  XIU 

et  1807.) 
Chauvel. 
Levons,  irf. 
Lapalud,  irf. 
Rougon,  irf. 
Saint-Jûrs. 

7"  Canlon  de  Riez. 
Albiosc.  (An  XIII  et  1807.) 
Allemagne,  id. 
Sainte-Croix,  irf. 
Esparron  de  Verdou,  id. 
Saint-Laurens,  irf. 
Montagnac,  irf. 
Montpezal,  id. 
Puimoisson,  irf. 
Qninson,  irf. 
Roumoules,  id. 

8°  Canlon  deSeyne. 

Chardavons,  commune  de  Seyne. 

(5  juillet  1815.) 
Auzet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Barles,  id. 
Couloubroux,  irf. 
Saint-Martin,  id. 
Montclac,  irf. 
Saint-Pierre,  irf. 
Pompierry,  irf. 
Sainl-Pons,  irf. 
Selionet,  id. 
Yillaudeinar,  communede  Selionet. 

(9  juillet  1845.) 
Verdacbes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Vernet,  id. 

9»  Canton  de  ValensoUe. 
Bars,  id. 
Brunel,  id. 

Saint-Martin  de  Brome,  id. 
Roussel. 
Villedieu.  (24  avril  1847.) 

ARRONDISSEMENT    DE    SISTERON. 

Cures. 

1.  LaMotie.  (An.  1802.) 

2.  Noyers,  id. 

3.  Sisteron,  id. 

4.  Tnrriers,  id. 

5.  Volonne,  id. 

SuccuTsalex. 
1»  Canlou  de  La  Molle. 
Le  Caire.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbâieaufori,  id. 
Clamensane,  irf. 
Clarcl,  irf. 


Cnrbans,  id, 
Melve,  irf. 
Nibles,  id. 
Sigoyer,  id. 
Tbèze,  id. 
Vallavoire,  id. 
Valernes,  id. 
Vaumeilli,  id. 

2»  Canlon  de  Noyers. 
Bevons.  (An  XIU  et  1807.) 
Cbàleaimeuf  Maravail,  id. 
Curel,  id, 
Jarjayes,  irf. 
Les  Omergues,  id. 
Villesèche,   commune  des  Omer- 
gues. C18  août  1845.) 
Valbelle.  (AnXIIIet  1807.) 
Saint-Vincent,  id, 

3°  Canton  de  Sislernn. 
Abros. 

Auihon.  (An  XIII  et  1807.) 
Cbardavon,  id. 
La  Beaume,  irf. 
Entrepierres,  irf. 

Enirepierres,  seciiou  de  la  même 
commune.  (0  octobre  1843.) 

Seissal.  (An  Xlll  el  1807.) 

Saint-Geniez,  irf. 

La  Silv.e. 

Mizon,  irf. 

Saini-Syniphorien,  irf. 

Vilhose,  id. 

i"  Canlon  de  Turrieri. 

Astoin.  (An  XIU  el  1807.) 

Bayons,  id. 

La    Combe,  section   de   Bayons. 
(20  juin  1841.) 

Belle  Affaire.  (An  XIU  et  1807.) 

Esparron  la  Bâtie,  irf. 

Faucon,  irf. 

La  Freissinie,  id, 

Gigors,  id. 

Piégut,  irf. 

Régnier,  irf. 

Unis,  irf. 

Venterol,  irf. 

L6S  Tourniaires.  (16  aoiit  1844.) 
5°  Canlon  de  Volonne. 

Aubinose.  (An  XIU  et  1807.) 

Bauduiueni,  td,- 

Châteaux  Arnoux,  irf. 

Cbàleaimeuf  Val  Saint-Donnat,  ià. 

L'Escale,  id. 

Saint-Dunnat,  irf. 

Monfort,  irf. 

Peypin,  id, 

Salignac,  irf. 

Souribes,  id. 

ARRONDISSEUENT  DB  SARCELONNETTE. 

Cures. 

1.  Allos.  (Au.  1802.) 

2.  Barcelonnetle,  id. 

3.  Lauzet,  irf. 

4.  Sainl-Paul,  irf. 

Succursales 
1»  Canlon  d' Allos. 
La  Baumelle.  (An  XIU  el  1807.} 
Bouchiers,  irf. 
Lafoux,  id. 
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2"  Canion  de  Barcelonnetie. 
Les  ARndiers.  (An  XllI  el  1807.; 
L'Aiipilloti,  id. 
B:iyass(!,  irf. 
Cervièr«. 
Cliaiellard,  id. 
La  Condiiinine. 
Lncliasliaye,  id. 
La  Couclie,  sociion  d'Eiichasiraye 

{'2'Jiuin  1811.) 
Faucon.  (An  Xlll  el  1807.) 
Fours,  id. 
.laiisiers,  id. 
Laiis,  id. 
La  Maure,  id. 
Molanès. 
Sailli -Pous,  id. 
Saiiièies,  id. 
Les  Thuiles,  id. 
Llvernet,  id. 

Villars  d'Abas,  id. ,  ... 

Les  Pr.ils,  commune   de  Thuiles.     Demandol.'i;  id 

(26  mars  1810.)  Koulx,  id. 

3"  Canion  de  Lauzel.  Lafoux,  id. 

Saintnarihélemy.  (An  Xlll  611807.)    La  garde,  id 
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Meouilles,  id. 
Moriés,  id. 
La  Mure,  id. 
Peyresq,  id. 

2°  Canion  d'Annot. 
Ourgf^s  Jaussiers.  (25  juin    1842.) 
Arsenion.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-lîeiioil,  id. 
Itraux,  id. 
Le  Fugercl,  id, 
L'hcle,  id. 
.Méailles,  id. 
Moiiiblanc,  id. 
Kouaiiie,  id. 
Touyei,  id. 
Ulireyo,  id. 
Vergons,  id. 

3»  Canion  de  Casu  liane. 
La  Baiiniel. 

Casiillon.  (An  XIII  el  1«07.) 
Cliasieuil,  id. 


La  liréole,  id. 

Charamel,  id. 

Coslebelle,  id. 

La  Garde,  id. 

Laulliaret,  id. 

Lavorq,  id. 

Méolaiis,  id. 

Pomis,  id. 

L'Adioilde  Ponlis.(16  août  1844.) 

Ilovel,  id. 

Rioclard.  (An  Xlll  el  1807.) 

Uliaye. 

Saint-Vinceiii,  id. 

4°  Canton  de  Sainl-Paul. 
Fonlllousc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Farclie,  id. 
Maison  Méane,  id. 
Maiiriii,  id. 
Meyroniies,  id. 
Melezen,  id. 
Sérennes. 
Tournoux,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    CASTELLANE. 

Cures. 

1.  Saint  André.  (An.  1802.) 

2.  Aiinol  id. 

5.  Casiellane,  id. 
i.  Colmars,  id. 

5.  Enirevaux,  id. 

6.  SenM,  id. 

Succursales, 
i'  Canion  de  Saint-André. 
Allons.  (An  Xlll  et  1807.) 
Angles,  id. 
Argens,  id. 
La  Baume. 

La  Colle  Saint-Mtclie!,  id. 
Les  Saillans,  id. 
Courclioii,  id. 
Iliêges. 


Saint-Jnlii'ii,  id. 

Peyroules,  id. 

Holiion,  id. 

Soleillias,  id 

Taloire,  id. 

Taulanne,  id. 

Villar  Uraiidis,  ia. 

La  Palud.  (lliaoûH844.) 

4°  Caolon  île  Colmars. 
lieanvescr.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chasse,  id. 
Cliàleau  Garnier,  id. 
Chaumic. 
Clignou,  id. 
Oudrcs,  id. 
Basse  Thorame,  id. 
Haute  Tlioraine,  id. 
La  Valette,  id. 
Villars  Colmars,  id. 
Villars  lleissier,  id. 

5°  Canton  d'Enlrevanx. 
Aurenl.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Castellet  Saint-Ciissien,  ad. 
Le  Castellet  Sausse,  id. 
Enrie,  seciion  de  Casiollei-Sausse. 

(21  août  1852.) 
Saint-Pieire.  (An  Xlll  el  1807.) 
LaRoclieiie,  id. 
Sausse, id. 
Villevieille,  id. 

9"  Canton  de  Senei. 
Blieux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lioux,  id. 
Majaslres,  id. 
La  Melle,  id. 
Le  Poil,  id. 

arromiisse.ment   de   forcalquier. 
Cotes. 
1.  Banon.  (An.  1802.) 


2.  Saint-Eiieiine,  id. 

3.  Forcalquier,  id. 
i.  Manos(|ue,  id. 

5.  Peyruis,  id. 

6.  Reillanne,  id. 

Succursales. 
1°  Canion  de  I!.inon. 
Carniol.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Brousses,  id. 
Le  Contadour,  id. 
L'Ilospiialel,  id.  ' 
Le  Largue,  id. 
Monlsalier,  id. 

Monisalier  Bas.  (9  juillet  1845.) 
Uedortier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Hevost  des  Brousses,  id. 
Itevesl  du  Bion,  id. 
La  RocliegiroTi,  id. 
Saumane,  id. 
bimiane,  id. 

2»  Canion  de  Saint.-Eiienne. 
Cruis.  (An  Xlll  et  1507.) 
Fonlienne,  id. 
Lardiers,  td. 
Mallefougasse,  id, 
Moiillanx,  id. 
Ongles,  id. 
Hevesi  en  Frangat,  id, 

3"  Canion  de  Forcalquier. 
Cliâleauneuf  les  Mane. 
Dauphin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Limaiis,  id. 
Sajiii-Maime,  id. 
Mane. 

Saint-Michel,  id. 
INiozellcs,  id. 
Pierrerue,  id, 
Sigonce,  id. 
Villeneuve,  id. 

4°  Canion  de  Manosque. 
Corbières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Monlfuriin,  id. 

Noire  Dame  de  Manosque,  id, 
Pierreverl,  id. 
Saint-'l'ulle,  id. 
Voix,  id. 

S"  Cauloo  de  Peyruis. 
Augrés.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Brillanne,  id. 
Ganagoble,  id. 
Lurs,  id. 

6°  Canion  de  Reillanne. 
Aubenas,  id. 
Cercsle,  id. 
Sainte-Croix,  id. 
Lincel,  id. 

Saint-Martin  de  Henacag,  %d. 
Mont-Justin,  id. 
Oppedette,  id. 
Vachères,  id. 
Villenius,  id. 

Boulard,  érigé  en  suce,  le  19  mat; 
1838. 


DIJON. 


ARRONDISSEMENT  DE  DUON. 

Cwres. 
\.  Auxonne».  (Année  1802.) 
2.  Dijon,  Saint-Bénigne*  (0.),id. 
5.  Dijon,  Noire-Dame  ♦  (N.),  id. 
4.  Dijon,  Saini-Micliel  *  (E.),  id. 
'o.  Fontaine  Française,  id. 


6.  Genlis,  id. 

7.  Cevrey,  id. 

8.  Grancey,  id. 

9.  Is  sur 'lille,  id. 

10.  Mirebeau,  id. 

11.  Ponlaillier,  id. 

12.  Saint-Seine,  id. 


13.  Selongey,  id. 

14.  Sombernon,  id. 

Succursales. 
!•  Canton  d'Auxonne. 
Villers  Rotin.  (20  juin  1841.) 
Maillys  les  Monts.  (An  Xlll  et  1807.) 
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Cli.nni|Mio^re,  id. 
SoiniMs,  id. 
Vill(MS  les  l'onls,  id. 
Allii'c,  /(/. 
Monliulol,  id. 
FliiiHiienins,  id. 
iiilley. 
Labergemenl,  id. 

2°  Canton  de  Dijon,  St.-Tlenigne. 
Cliennve  (An  XIll  el  1807.) 
Marsannay,  id. 
Corcelles  les  Monts,  id. 
Flenrey,  id. 
Lanlenay,  id. 
Prénoir,  id. 
Longvic,  id. 
Neuilly,  id. 

3"  Canlon  de  Dijon,  N.-D.  (Noitt). 
Plombières.  (An  Xlll  el  1807.) 
Taland,  id. 

Fonlaines  les  Dijon,  id. 
Ahuy,  id. 
Elaules,  id. 
Messigny,  id. 
Norges,  id. 
Bellefond,  id. 

4°  Canlon  de  Dijon.  Su-Michel  (Esl). 
Quétigny.  (23  juin  KH.) 
bainl-Apollinaire.  (An  Xlll  el  1807.) 
Eciiirey,  id. 
Sainl-Juiien,  id. 
Orgeiix,  id. 
Coiiternoii,  id. 
Arc  sur  Tille,  id. 
Remilly,  id. 
Clievigny,  id. 
Clénay,  id. 

5»  Canlon  de  Foniaine  Française. 
Fonlenelle.  (An  Xlll  el  1807.) 
Sainl-Seine. 

Montigny  sur  Vingeanne,  id. 
Pouilly  sur  Vingeannes,  id. 
Sainl-Maurice,  id. 
Urain,  id. 
Courchamps,  id. 
liourberain. 
Dampierre,  id. 

6°  Canlon  de  Genlis. 
Pluvault.  (An  Xlll  el  1807.) 
Longcbanips,  id. 
Cessey,  id. 
Magny,  id. 
Rouvres,  id. 
Varanges,  id. 
Tari  le  Haul,  id. 
Aiserey. 
Longecourt,  id. 
Brelennière. 
Premières,  id. 
Labergemenl,  id. 
Bessey,  id. 
Sauverney, id. 

1'  Canton  de  Gevrey. 
Saulon  la  Chapelle.  (24avriH847). 
Brochon.  (An  Xlllel  1807.) 
Clemencey,  id. 
Quenilgny,  id. 
Couchey,  id. 
Vergy,  id. 
Chambœuf,  id. 
TernanI,  id. 
CoUoiiges,  id. 
Moiey,  id. 

Noiron  les  Cileaux,  id. 
Savouges,  kl. 
Uorcelles  les  Cileaux,  id. 
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Fenay,  id. 

8°  Caillou  de  Grancpy. 
Coiuldii.  (An  Xlll  el  1807.) 
Eclialot,  id. 
Salives,  id. 
Fraignol,  id. 
Barjoii,  id. 
A  vol,  id. 
Cussey  les  Forges,  id. 

g-  Canton  d'Is  sur  Tille. 
Villey  sur  Tille.  (24  avril  1847.) 
Til  Clialel.  (An  Xlll  el  1807.) 
Lux,  id. 
Spoix,  id. 
Gémeaux,  id. 
Crecey,  id. 
Belleloniaine,  id. 
Marsannay,  id. 
M()loi<,  id. 
Villey. 

Chaignay,  id. 
Villecomie. 
Vernos,  id. 
Courlivron,  id, 
Poiseul-lès-Saulx,  id. 
Saulx  le  Duc,  id. 

10°  C«nton  de  Mirebean. 
Beaumoni.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bezouoiie,  id. 
Belleneuve,  id. 
Orceau,  id. 
Beize,  id. 
Vievi^ne,  id. 
Magny,  id. 
Tannay,  id. 
Moiron  sur  Beize,  id. 
Oisilly,  id. 
Bière  le  Cliàiel. 
Chanipagni,  id. 
Renève,  id. 
Cheuge,  id. 
Plugiiy. 

11°  Canlon  de  Ponlaillier. 
Vielverge.  (An  Xlll  el  1807.) 
Clery,  id. 

Perr.gny  sur  Oignon,  id. 
Heuilley,  id. 
Maxilly-sui-Saône.  id. 
Talmay,  id. 
Sainl-Sauveur,  id. 
Moiiimançon,  id. 
Drambon,  id. 
Binges. 
Cirey. 

Saini-Léger,  id. 
Lamarche,  id. 
Elevonx.  (6  octobre  1843.) 

12°  Canton  de  Saint-Seine. 
Vaux  Saule. 

Sainl-Marlin.  (An  Xlll  el  1807.) 
Trouliaud,  id. 
Val  Suzon,  id. 
Francbeville,  id. 
Curlll,  id. 
Léry,  id. 

l'oiseul  la  Grange,  id. 
Laniargelle.  id. 
Pellerey,  id. 
Bligny  le  Sec,  id. 

13°  Canton  de  Selongey. 
Orville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Veronnes  les  Grandes,  id. 
Sacquenay,  id. 
Cliaseuil,  id. 
Buussunois,  id. 
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M.nroy-«nr-Tillp,  id. 

\i"  Canton  de  Somberuon. 
Pr:ilon.  (An  Xlll  cl  \m .) 
Itc  inilly,  id. 
(iissy,  id. 
Ecliannay,  id. 
Bain-sur-Uuclie,  id. 
Grenand,  id. 
Sainl-Jean  de  Bœuf,  id. 
Saillie-Marie. 

Aubigny-lè^-SonlblTnon,  id. 
iVlâlain,  id. 
Beaunie  la  Uoclie,  id, 
Savigny,  id. 
Blaisy  Bas,  id. 
Bus^y  la  Pèle,  id. 
Orée,  id. 
Sainl-Autliol,  id. 
Gergueil. 

ABRONBlsSEMENT  DK  BEAUNE. 

Cures. 
\.  Arnay.  (An  XIII  et  1807.) 

2.  Beaune,  id. 

3.  Bligny  sur  Oiiclie. 

4.  Lieriiais,  id. 

5.  Meursauil,  id. 

6.  Nnlay,  id. 

7.  Nuits,  id. 

8.  Pouilly,  id. 

9.  Saint-Jean  de  Losne,  id. 
10.  Seurre,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Arnay. 
Mimeure.  (An  Xlll  el  1807.) 
Culelre,  id. 
Foissy,  id. 
Antilfy  Lavilles,  id. 
Saint-Pierre  de  Vaux,  id. 
Maligny,  id. 
Cbampignolle,  id. 
Vievy,  id. 
Voudenay, 
Magnien,  id. 
Joney,  id. 
Allerey,  id. 
Clomot,  id. 
Voudenay,  id. 

2»  Canton  de  Beaune. 
Saini-Nico'as.  (An  Xlll  el  1807.) 
Pernand,  td. 
Savigny,  id. 
Nanloux,  id. 
Rulléy,  id. 
Serigny,  id. 
Monihelie.  (16  août  1844.) 

.ï°  Canton  de  Bligny-sur-Ouciie, 
Monceau.  (An  Xlll  eH807.) 
Saussey,  id. 
Bessey  la  Foniaine,  id. 
Couiigny. 
Vie  des  Prés,  id. 
Painblanc,  id. 
Chaldenny,  id. 
Veuvey-snr-Ouche,  id. 
Toreysur-Ouclie,  id. 
Boiilland,  id. 
Bessey  en  Chaume,  td. 
Crugey, id. 
Lusigny  sur  Ouclie.  (29  avr.  1845.) 

4°  Canlon  de  Liernals. 
Braseyeu   Montagne.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Marcheseuil,  id. 
Mi'iiessaire,  id. 
Savilly,  id. 
Sainl-Marlin  la  Mer,  id. 


n'î" 


DES  CliniS,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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I 


ni. 


Nohiy. 

SU.) 

(Au    XIII    et 


Sussey,  id. 
Ceiiserey,  ia. 
DiancRV,  'il. 
Bl.iMiini,  iil. 
Biiril  le  Rrgiil'cr,  id. 
Maiilay.  (-25  juin  1812.) 

5°  Canton  lie  Meiirsaiilt 
Voinay.  (Au  XIH  el  ISOi.) 
Poiiini.'inl,  id. 
Mitvilly,  id. 
Meloisey,  id. 
Corcelles-lès-Aris,  id. 
Mfirceiiil,  id. 
Uligny-sous-lie.iniip.  iii, 
Clicvi^ny-cn-Val,  id. 
Sainie-.Marie  Ij  lilani 
Auxey,  id. 
Meursnnges,  id. 
'  Montagiiy,  id. 

6°  Canton  d 
B.inbigiiy.  ("29  juin 
Aubiguv  la  Uoiice 

180?:) 

Sanlenay,  id. 
Cliassagne,  id. 
Saiiil-Aubiu,  id. 
Larocliepul,  id. 
Saiiil-Rouiain,  id. 
Jours-cii-Vaii.\,  i(/. 
Iviy, id. 
MoliniJl,  id, 
Tliiiiy,  il/. 
Puliguy,  id. 

7"  Canton   ilc  I\uils. 
Chaux,  (âj  juin  184-2.) 
Agencouri. 

Villebichol,  {An  XIII  ol  1S07.; 
(Jerland,  id. 
Argilly. 

Villy  l'Eglise,  id. 
Giliy,  id. 
Vosiic,  id. 
l'icmeaux,  id. 
Uilincoy,  id. 
Corgoloiiie,  id. 
Villois-la-K.cis,  id. 
Ecbevroiine,  i,/. 
Meuilly,  id. 
Arcenaul,  id. 

baini-Nicola5-lo,-Ci!eau\.  (18  août 
1845.)  ^ 

8°  Caillou  do  Pouihy  en  Auxols. 
Beurey-RoaugHei.  (U)  lev.  1843.) 
Cicancey.  (Au  Xlll  el  I8U7.) 
BcUcMol,  id. 
<'.oniniariu,  id. 
Civry  en  Moiuagiio,  id. 
Crubois,  id. 
lilancey,  id. 
Eiiuilly. 
Cliailly,  id. 
Tlioisy  le  Dé.^eri,  id. 
Cliatcllcnot,  id. 
Essey,  id. 
Macoiigej. 

Meilly-sur-lïnuvre,  id. 
Labussière,  i  /. 
Sainle-Sabinr,  id. 
Chàteauneul,  id. 
Aicomey. 

Maicilly-lès  Mon;s-Sereiu,  id. 
Mont  S.iini-Jcau,  id. 
Misicry,  id. 
Vendciieie.  (Vo  scia.  1  4'j.) 

9°  Caillou  dï  Sl-Jtan-dc-Losue. 
Sa.iilSeiie    en   Bàclie  et 

UlCTIO'IN 


Saint- 


François.  (27  février  1840.) 
Lnsuc. 

Lapcniére.  (An  XIII  el  1807.) 
S:iinl-Symplioricn,  id. 
Troidiaiis,  id. 
lirasfy,  id. 
Auliigiiy,  id, 
Esbarrc.  id. 
Sanxault,  id. 

10"  Canton  de  Sourre. 
Chamblanc.  (Au  Xlll  ci  1807.) 
Liinlhes,  irf. 
Tlcliey,  id. 
Pagny-la-Ville,  id. 
Bonnencontre,  id. 
Brouin,  id. 
Anvilars,  id. 
Bagiiol,  id. 
(^orberoii. 
Corgengoux,  id. 
l'ouilly,  id. 
Labergeincnt,  id. 
tliivres,  id. 

MiRONDISSF.MENT  DE   SF.MlIt. 

Cures. 

1.  Flavigny.  (An  Xlll  cl  UO".) 

2.  Monibard,  id, 

3.  Précy-sous-Tliil,  id. 
■4.  Saulieu,  id. 

5.  Senuir,  id. 
ti.  Viiieau.\,  id. 

Succursiiles. 
1»  Canton  de  Flavigny. 
Poiillenay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainte-Keiiio,  id. 
Gresigny,  id. 
Dariey,  id. 
Frolois,  id. 
Cbauceaux,  id. 

Saiiit-Gerniain-Source-Sciiie,  id. 
llaute-Uoclie,  id. 
Boux-soHS-Salniaise,  id. 
Salniai/.e,  id. 
Jailly-lès-Moulins,  id. 
Larocbe-Vaniieau,  id. 
Marigny  le  Caliaul,  id. 
Veiiiirey,  id. 
Bussy-lo-Grand,  id. 

2"  Canton  de   Monllunl. 
Fain- Ics-Monibard.   (An   Xlll  cl 

1807.) 
INogint-lès- .Monibard,  id. 
Courcellos,  id. 
Grigiion,  irf. 
Moniigiiy,  id. 
\ilaines-l(;s-Pié\rols,  id. 
Viscrny,  id. 
Moutieis,  id. 
RIont-siir-Breniie,  id. 
Sailli-Germain,  id.  , 

Saiiil-Reniy,  id. 
Seigny,  id. 

Quiucy-sur-Arniançoii,  id. 
Kuugeniont,  id, 
Frcsiie,  id. 

Lucenay  eu  .Monlagne,  id. 
Fain-!ès-.Mouiiers.  (15  sept.  184G  ) 

5°  Cjnlon  de  Précv-sous-Tliil. 
Vie  sous-Thil.  (An  Xlll  et  180..) 
Foiiiangy,  id. 
Noidan,  il. 
Ciaincrey,  id. 
liniux,  id. 

Moiiiigny  sui--?creins,  id. 
Bompeiieeii  .Morvand,  i</. 
Lacoiir,  id. 


JUUISP.  ECCL.  IH. 


Bouvrajr,  id. 
Nan-soris-Tliil,  id. 

4°  Cant'^ii  de  Saulieu. 

Tlinisy-lu-Ucrchère.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Vjllargoix,  id. 
Lamotle  Ternaiil,  id. 
Montlay,  id. 
Modéori,  id. 
Molpliey,  id, 
Laroche-en-Breuil,  id, 
Itldiitribois,  id. 
Saint-Andeux. 
Sailli-Germain. 
Saint-Didier,  id. 
Tlioiey-sur-Cliarny,  irf. 
Saint-Léger  des  F'durclies,  id 
5"  Canton  de   Semiir. 

Sjinl-Eup!ir(>nnc.(AnXlllcilS07.) 

Magny,  id. 

Massingy,  id. 

Laiililly,  id. 

Millery. 

Liure-sur  Seieiii,  id. 

Genay,  id. 

Corsaiiil,  )(/. 

Epiiisse.s,  ((/. 

C()roiiil)les,  id. 

Tonlry,  id. 

Torey,  id. 

Vic-deChas.senay,  (■(/, 

Vieux-Cliàleau. 

Mi)iibertli:iiiil  ,  id. 

C-mrcelles-lés  Seniiir,  id. 

Fiée,  id. 

Moiiligny,  id. 

(^Iiarigiiy,  id. 

l-liassey,  id. 

Goureelles-Fresmoy.  (22  jnij.  iSii.) 

G°  CjntO'i  de  Viitcaux. 
Villeberny.  (3  mai  I84!i.) 
Boussey.  (An  X  II  cl  18il7.) 
Soiissez,  id. 
Saiiit-Bi'iiry,  id. 
Marcilly-li's-V:iie:iiix,  id 
Velogny,  id. 
Sainie-Cnlonibo,  id. 
ArnaySaiiit-Viiteaux,  id. 
Villy,  id. 
Uaiiipieiie,  id. 
Clicvannay,  id. 
Sainl-.Mciiiiii,  id. 
Uncey,  id. 
Avosnes,  id. 
Siffr.-s,  id. 
Massigiiy,  id. 
'J'urtey,  il. 

AliRO.NDlSSEJlKNT  Di:  CIHTILLO.N. 

Cura. 

1.  Aignay.  (An.  1S02.) 

2.  Bai!,'neux,  ni. 

5.  Cliàiillon-siir-Seine,  id. 
■'i.  Laigiies,  id. 
5.  Moiiiigny-siii-Aube.  /(/. 
•  '.  Ri.'cey-sur-Oiir(  e,  id. 
Succursulr.'i. 
1"  Canton  d'.ii;,'iiay. 
.Manvilly.  (A„  Xlll  et  1807.) 
liell.-iiol,  ,d. 

Saint-Geriiiaiii-lc-Koclieiix,  id. 
Ixlialot. 
Riiclurorl,  id. 
Elalanlcs,  id.  y^51Z?rt*< 

Queniigiiy,  id.  f-.^' ^^—'^J-U, 

Miiiol,  id 

:J3 


2°  Canton  ilo  lîaigneux. 
fiilly.  (An  XIII  611807.) 
Poiseul-la-VilIc,  id. 
Elormay,  id. 
Jours,  ici. 

Fonlaine-en-Diiesmois,  id. 
Saint-Marc-sur- Seine,  id. 
Magny. 

Villaine-en-Duesmois,  id. 
Touillon,  id. 

3°  Canton  de  Cliitillon-sur-Seine. 
Monliol.  (An  XllI  et  1807.) 
Maiscz,  id. 
Vaiivez,  id. 
PrusIy-sur-Ourcc,  id. 
RIassingy,  id. 
Cliaumoni-le-Bois,  id. 
Cliarrey,  id. 
Poihières,  id. 
Vix,  id. 
Biincey,  id. 
Anipilly,  id. 
Nod-siir-Seine,  id. 
Aisey-le-Clietuin,  id. 
Coulmier-Ie-Sec,  id. 
Comnieville,  id. 


TADLEAU 

i"  Canton  de  Laignes. 
Bissey-la-l'ierre.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bouix,  id. 

Poiiison-lès-Larcy,  id. 
Vilieclieii,  id. 
Mo!esine,  !(/. 
Nicey,  id. 
Gri>elles,  id. 
Fonlaines-lès-SècIies.,  id 
Asnières,  id. 
Puil.s,  îrf. 
VerJoniiei,  id. 
Savoisy,  id. 
Nesles,  id. 

5'  Canton  de  MnnIigny-sur-Aube. 
Courban.  (5  juillet  1815.) 
Veuxolles.  (An  Xill  et  1807.) 
Gevrolles,  id. 
Riel-lés-liaux,  id. 
Autricourl,  id. 
Grancey-sur-Ource,  id. 
Belan,  id. 
Tlioires,  id. 
Brion,  id. 
Bissez-la-Côte,  id. 
Louesme,  id. 
Lachaurae,  id. 
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Lignerolles,  id. 

C°  Canton  de  Recey-sur-Ource. 

Vonlaine.  (An  XIII  et  18U7.) 

MoMlMioyen,  id. 

Saint-Broin,  id. 

i-ucey,  id. 

Gurgy,  id. 

Buxerolles,  id. 

Bure,  id. 

Beneuvre,  id. 

Essarois,  id. 

Meuesfles.  (21  février  1845,) 

Vicariats ,  cliapellei  vicariates ,  etc. 

Cliàtillon  (2). 

Saulieu. 

Arnay. 

Nolay. 

Saint-.lean  de  Losne 

Saint-Philibei  l-sousGevrey. 

Pagny-la-ViUe. 

Selongey. 

Velar?-sur-OucIie,  érigé  en  succur- 
sale le  31  nuirs  1837. 

Sainte-Colonibe-sur-Seine,  id. 

Gliezilly,  érigé  en  succursale  le  13 
mars  1838. 


iRBOSDISSEMENT    d'ÉVREIX. 

Cures. 

1. 

Saint-André.  (An  1802.) 

2. 

llreieuil,  id. 

3. 

Conciles,  id. 

4. 

Dauiville,  id. 

5. 

Evreux»  (N.),  id. 

6. 

Evreux  ♦  (S.),  id 

7. 

Nonancourt,  id. 

8. 

l'acy,  id. 

9. 

Rugles,  id. 

10, 

Verneuil,  id. 

11. 

Vernon,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Saint-André. 

lioisleroy.  (AnXIIIcll807.) 

Bregnatolies,  id. 

Cliampigny,  id. 

Chavigny,  id. 

Coudres,  id. 

La  Couture,  id. 

Crotli,  id. 

Epieds,  id. 

Ezy,  id. 

La  Forêt-du-Parc,  id. 

Garennes,  id. 

Saint-Germain  de  Freney,  id. 

Gri'S^cuvre,  îrf. 

Ivry-la-lîataille,  id. 

l\l;ucilly-sur-Eure,  id. 

Muiisseaux,  id. 

Prey,  id. 

Serez,  id. 

Le  Val-David,  irf. 

Mouettes.  (ISaoùi  18io.) 
2°  Canton  de  Rrelfui' 

Les  Baux  de  Brelcuil.  (An  XIM 
1807.) 

BcMiécouit,  id. 

Le  Clièiio,  id. 

Cintray,  id. 
■  Condc-sur-Iton,  id. 

^F.ranc'ieïille,  id. 
''Cucniiinvillo,  id. 


EVREOX. 

La  Gueroulde,  id. 
Sainte- Marguerite,  id. 
Saint-Ouen-d'Ailiée,  id. 

3°  Canton  de  Conclies. 
Portes.  (24avr.  1857.) 
Beaubray.  (An  Xlll  et  1807) 
La  Bonncville,  id. 
Le  Clianip-Doleat,  id. 
Collandres,  id. 
La  Croisille,  id. 
Emanville,  id. 
Faverolles. 

Ferrière-lIaut-Cloclier,  id. 
La  Ferrièresnr-llisle,  id. 
Le  Fidelaire,  id. 
Glisolles,  îrf. 
Louverscy,  id, 
Sainto-Martlie,  id. 
Noyeni-le-Sec,  id. 
Ormes,  id. 
Orvaux,  id. 
Sebécourl,  id. 
Séez-Mesuil,  id. 

k"  Canlon  de  Damvillc. 
Boissy-sur-Uamville.  (  An  XUI  et 

1807.) 
Le  Champdominel,  id. 
Corneuil. 
Coulonges,  id. 
Crétin,  id. 
Les  Essaris,  id. 
Gouville,  îrf. 
Granvilliers,  id. 
llelIcnviUiers,  id. 
Manllielon,  id. 
Itouian,  id. 
Tlionur,  id. 
i.y  a«  Canion  d'Evrrns  (No:d). 

Bcrnienville.  (An  XUI  cl  1807.) 
Le  Bois-Uuberi,  id. 
Le  Bonlayinorin,  id. 
Brosvillc,  irf. 
Sainie-Coldinbe,  id. 
Gauvillc,  id. 
Gravcron,  irf. 


Gravigny 
Irreville,  id. 
Normanville,  id. 
Quilleboeuf,  irf. 
lieuilly,  id. 
Sacquenville,  id. 
Le  Tilleul  Lambert,  id. 

6°  Canlon  d'Evreux  (Sud). 
Arnières.  (An  Xlll  et  1807). 
Sainl-Aubiu-du-Vieil-Evreux,  id. 
LesBaux-Sainie-Croix,  id, 
Cougé,  id. 
Claville,  id. 

Fonlaiiie-sous-Jouy,  id. 
Guiclianville.  irf. 
Huest,  id. 
Joui,  id. 
Miserey,  id. 
Le  Plessis  «irobaii,  id. 
Saint-Sébastien  -  du  -  Cois  -  GeuM- 

lin,  irf. 
Les  Ventes,  irf. 

7"  Canton  deNonancourt. 

Acon.  (An  Xlll  et  1807.) 

lîreux,  irf. 

Courdemanclie,  irf. 

Droisy,  irf. 

Sainl-GeorgPS-sur-Eure,  id. 

Saint-Gerniain-sur-Avre,  id. 

lHiers-rE\êi|ue,  irf. 

Loiiyc,  id. 

La  Madelaine,  id. 

Mareilly-l.vCaniiMgne,  id. 

Mesnil-sur-l'Esirée,  irf. 

Moisville,  id. 

Muzy,  id. 

8°  Canlon  de  Pacy. 

lîeuil.  (An  Xlll  et  lt:07.) 

lîreuilpont,  id. 

Caillouet,  id. 

Cliaignottcs,  id. 

Gadencourt,  id. 

llécourt,  id. 

Martinville  du  Cormier,  id. 

MeniUcs,  irf. 

Le  Plessis- Hébert,  irf. 


/5i-29 
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Vaux,  id. 
Villegnls. 
Villiers  en  Désœuvré,  id. 

9"  Canloii  de  Hugles. 
Saint   Anioiiin  de  SonuiKiirc.   ('27 

févr.  1810.) 
Amhenay.  (An  Mil  et  1807.) 
Le  Bois-Ainaull,  id. 
Le  Bois-Auzeiay,  iil. 
Le  Dois-N()rm:iml,  iil. 
Les  Botlcruix,  id. 
Cliaiiibord,  i(/. 
Clicronvilliers,  id. 
La  llayc-Saiiii-Sylvislic,  id. 
Jiiignoties,  id. 
Neaufles,  id. 
La  Neuve-Lyre,  id. 
Le  Theil,  id. 
La  Vieille-Lyre,  id. 

10"  Canton  de  Vi meiiil. 
Armoinières.  (An  XSli  ei  18  .7.) 
lîalines. 
Les  Oarils. 
Itourll),  iil. 
Clienncbriin,  id. 
Sainl-Ciirisloplie,  id. 
Courleilles,  id. 
Gournay,  id. 
Mandres,  id. 

Notre-Dame  de  Yeiriouil,  id. 
Pullay,  id. 
Piseux,  id. 
Tilliéres,  id. 

11°  Canton  du  Vernon. 
Chamhray.  (An  Mil  et  1807.. 
Cliapelle-Gennevray,  id. 
Douains,  id.  ' 

Houlbi-c  CocliercI,  id. 
Saint-Marcel,  irf. 
Sainl-Pierre  d'Aniils,  i</, 
Vernonet,  id. 
Villez-sous-liaillcul,  id. 
Sainl-Vinccni-des-liois,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    l'ONT-àlDEMER. 

Cnrcs. 
i.  Deuzevil'e.  (An  lSO-2.) 
â.  Bourgtiieroulde,  id. 

3.  Cornieilles,  id. 

4.  Sainl-lieorgcs,  id. 

5.  Monilon,  /(/. 

li.  Poiii  Audeiner  ',  id. 
7.  QuilIcbuHif,  id. 
S.  Koutoi,  id. 

Succursales. 

1°  Canloii  <le  lieiizetille. 

Eqiiainvillc  ei  Fi(iuelli'iir.  (iG  mars 

iSiO.) 
Berville- sur-Mer.    (An    XIII  et 

1807.) 
l'onteville,  id. 
Fornioville,  id. 
Fatonville,  td. 
Foulbec,  id. 
La  Lande,  id. 

Saint-Léger  lioniievill,',  id. 
Saint-Maildu,  id. 
Manneville-la-Uaoult,  id. 
Marlinville,  id. 
Saint-Piene-du-Cliâlcl,  id. 
Le  Torpt,  id. 

1"  Canton  de  Kourgllicronlde 
Berville  en  Uoniuis.   (Au  XllI  ci 

1807.) 
Boisset-le-Chàlel,  xA. 
liasbenard-Conimin,  id. 


DES  CUBES,  SUCCLBSALr.S  ET  VICAIUATS 

Le  Bosnormand,  id. 
boscrosger-piès-Bonrg,  id 
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Saint-Denis-dos-.Monls,  ii( 
Saiiil-Denis-du-I!osguérard,  id. 
Epreville-en-Koinois,  id. 
Flanconrt,  irf. 
Inireville,  id. 

Sainl-Oiicn-de  la- Inonde,  id. 
Le  Tlieilleinenl,  id. 
Le  Tliuil-lléberl,  id. 

3"  Canlon  de  Cornn'illps. 
Bailleul-la- Vallée.    (  An    Xlll   ci 

1807.) 
Le  liois-llellain,  id. 
La  Chapelle  B.iyvel,  irf. 
Epaignes,  id. 

Saini-Gervais  d'Asnièri'S,  id. 
MorainviUe,  id. 
Nolre-Daine  de  Fresno,  id. 
SaiiH-Pierre-dc-Co.  nieillcs,  id. 
Saint-Siniccin,  id. 
Saini-Sylvesire  de  Cornieilles,  id. 
Jouveauv.  (15 janv.  l8iG  ) 
4°  Canton  do  S,iliil-Geoi;a'sdu  Viévre. 

Sainl-Cbrisloiibe-sui-Condé.  (  An 

Xlll  el  lt;07.) 
Epréville  en  Lieiivin,  id. 
Saini-Etieniic-Lallicr,  id. 
.Saint-Georges-du-.\lesnil,  id. 
Sainl-Gréguire-du-Viévre,  id. 
Lieurey,  id. 

Saint-Marlin-Saint-lirmiii,  id. 
La  Noêl-Poulairi. 
Saini-Pierre-dos-lfs,  id. 
La  Pullerie-MaUhien,  id. 
Nouards  (5  mai  1810.) 

5'  Canton  de  Monifort. 
Appeville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Auibon,  id. 

lionneville-sur-le-Bec,  id. 
Bre.^tol,  id. 
Condé-sur-KIsIe,  id. 
Ecai|uelon,  id. 
Freriense,  id. 
Illeville,  id. 

S .int-Philibert-sui-Risle,  i,/. 
Touville,  id. 
Thiervdle.  (31  mars  ISll.) 

6°  Canton  de  Pont-Aiulcnjer. 
Blacarville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Campigny,  id, 
Collelol. 
Cornevillc,  id. 
Fourmelol,  id. 
.Saini-Germaiii-Village,  id. 
MannevilIc-siir-Uisle,  id. 
Nolre-llanie-de-1'icaux. 
Sahii-Paul-sur-liisle. 
Selles,  id. 
Tourville,  \d. 
Toulainville,  id. 
Triqiieville,  id. 
Saiiit-Synipliorien.  (-2odéc.  1843  ) 

7°  Canlon  de  Quiîlcbœuf. 
Boiiqnelon.  (An  Xlll  et  lu07.) 
Bouriieville,  id. 
Sainle-Croix-snr-.\isicr,  U. 
Le  Marrais-Veriiier,  id. 


S"  Canlon  do  Roulot. 
Barnevillt-.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Le  Bosgouel,  id. 
lîiii(|ni'ioI,  id. 
lîourgacliani,  \d. 
i^aiinioiit,  id. 
Eire*ille,  id. 
Eiunpior.iye,  id. 
llauMlle,  id. 
La  llaye-Aidjréc,  id. 
Iloiigtieniarre,  id. 
Saint-Uiien.de-Tl.ouliervilli-,  id. 
lloiigi'iiioniiir,  id. 
Valletol,  id. 

La     llaje    de    lîontol.  (15    lévr. 
Iïî-i3  ) 


AKIlONDISSElIF.Nr  DE  I.OtiVlEnS. 

Cures. 
Gaillon.  (An.  18!t>.) 


Sainte-Opportune  près  Vieux  Port.     Epégard,  id. 


2.  Luuviers  ■;  id. 

3.  Neubourg,  id. 

•i.  I'onl-de-L'.\relie,  id. 
5.  Tourville,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Gaillon. 

Ailly.  (An  Xlll  a  l.«07.) 

Sailli- Aiibin-sur-Gaillon,  id, 

Anbevoy^',  id. 

Antliouillet,  id. 

SaIntc-Barbe-sur -Caillou,  id. 

La  Croix-Sainl-Leulroy,  id. 

Ecardenville-sui-Eure,  id. 

Fontaine  liellanger,  id. 

Fonlaine-lleudeliourg.  id. 

Sainl-Pierre-de-liailItul,  id. 
Sainl-1'ieire-la-Gareiiiie,  id. 

Tonny,  id. 

Villers-sur-ie-Uoule,  id. 

Venables,  id. 

2°  Canton  de  Louviers. 
Acquigny.  (An  Xlll  el  18;)7.) 
Aiidrevdle  sur-lton,  id.) 
Andé,  id. 

La  Cliapelle-du-Bois-des-Faux,  id. 
Sainl-Gerniajii  de  Louviirs,  id. 
La  Haye-Malherbe,  id. 
Ilendebouville,  id. 
l/icarville,  id. 
Le  Me^llil-Joilldill,  irf. 
Saint-Pienc  du  Vauveray ,  id. 
Piiilerville,  iJ. 
Quati émane,  irf. 
burlanville,  id. 
Surville,  id. 

La  Vaclierie-siir-llnndouvillc,    id. 
Saiiii-Etieiiiic  de  Vauviay.  (13  fé. 
vrier  lSi3j. 

5°  Canlon  de  Neubourg. 
Siinl-Auliin  d'Ecrosville.  (An  XIII 

ei  181)7.) 
Bcrengevdie  la-Campagne,  id. 
Canappeville,  id. 
Ce-seville,  id. 
Creslol,  id. 

Ciiqueboeuf-la-Campagne,  id» 
Ciosville-la-V.eille,  id. 
Daubœiir-la-Campague 
Ecqiielot,  id. 


Sainl-Ouen  îles  Clianips,  id. 
La  Koqiie,  id. 
Sainl-Thurien,  id. 
Trouville-la-llaule,  id, 
Saiiit-Anbin-de-(iiid!ebœur.  (  I" 
janv.  lSi6.) 


Epréville,  id. 
Feugiierolles,  id 
llouiiouville,  id. 
Ilouetieville,  id. 
Ivlllo,  id. 
Marbœuf,  id. 


vr.i 

Le  Tremblay,  id. 
Le  Tronc(i,  ici. 
Villeltes,  id. 
Villez-sur-Nculioiirg,  id. 
Vilot,  irf. 

i'Canton  ie  ronl-iU'-rArclie. 
Alizay.  (An  Xlllel  ISO".) 
Coiinelles,  id. 
Criqiiebœuf-snr-Seinp,  irf. 
Saiiit-Cyr  du  Vaudieuil,  id. 
Lery,  îrf. 
Montaiire,  id. 

Noire-Dame  du  Vaudreuil,  i". 
Pitres,  id. 
Pnrlejoie,  id. 
Poses,  id. 

b°  Canion  de  TmirviUe. 
SaiiU-Ainaiil   ilrs   Iliules  Tcnes. 

(An  XIII  ct1S07.) 
Ainlreville-lj-Caiiipaisne,  id. 
Le  lîi'clliomas,  id. 
Saiiil-C.yi-la-Caiiipagiv;. 
Saiul-D.dier,  id. 
Fouqiieville,  id. 
Le  Grasleil,  id. 
La  llaraiigére,  id. 
La  Haye  du  Tlieil. 
Le  lloulliec,  id 
MaiidevUle,  id. 
Saini-Nicolas  du  Bose,  id. 
Saint-Pierre  du  liossjuérard,  id. 
Saiiil-i'ierre  des  Cercueils,  id. 
La  Saussaye,  id. 
Vraiiiville,  id. 
Le  Tliuil  SignnI,  id. 
Le  '1  liuil-Anger.  (5  mai  184f>) 
Le 'Iliuii-Siiiier.  (24  avril  1847  ) 

ARROiNDISSEMK.NT    DES   ANDELïS. 

Cures. 
^.  Andelys*.  (An  XIII  cl  1807.) 
'2.  Ecos,  id. 
ô.  Eirepagiiy,  id. 
i.  Gisors,  id. 

î).  Noire-Dame  à  Ecnuis,  id. 
(1.  Lyous-la-Forél,  id. 
Succursuli'S. 
l'Canloii  d'Aiidelvs. 
Boisemoiii.  (Au  Xlll  el  R'07.' 
liiiiiancs,  id. 
Corny,  id 
Cuvcrvillc,  id. 
Daubœuf,  id. 
Fr(sne3-rArclievc(;ue,  id. 
Cuisiniers,  id. 
llarquency,  id. 
Ileiinczis,  id. 
Ueui|ueville,  id. 
Noire-Danie  de  Lisle,  id. 
1,6  Pelii-Andelys,  id. 
Porlmorl,  id. 
Suzay,  id. 

2»  Canion  d'Ecos. 
Berllienonville.   An  Xlll  et  1807 

Caliaignes,  id. 

Canliers,  id. 

Civières,  id. 

Uair,ps-.\iesnil,  id. 

Fontenay,  id. 

Forôl-la-Folie,  id. 

Fourgcs  id. 

Gasiiy,  id. 

Givcruy,  id. 

Guitry,  id. 

lleuliecourl,  id. 

Muzières,  id. 


TAHLKAU 

Panilleusc,  id. 

Press;iL'iiy,  id. 

S:iinl-Siilpii'e  de    Bois  Jor  ni\  hl. 

Tilly,  id. 

Touniy,  id. 

ô"  Canion  d'Elr-opngnv. 
LeCondiay.  (Au  Xlll  cl  iMl.) 
l'arccaiix,  id. 
Gaiiiaclii'S,  id. 
ll:icf|ueville,  id. 
Ileudicourt,  id. 
Luiigcliainp,  id. 
&vnie-Marie  des  Cliamp<,  id. 
Moriîtiy,  id. 
Moullaiiies,  id. 
La  Neuve-Grange,  iit. 
No;eou  le  Sec,  id. 
Pucliay,  id. 
Uiihevillc,  id. 
Saussay-la-Vaclie,  id. 
Le  Tliil,  id. 
Yillers-cn-Vexin,  id. 

4°  Canton  de  C.isors. 
Améconrt.  (An  Xlll  et  1807.) 
Antlieverne-^,  id. 
Bazinconrt,  id. 
Bezii-le-Loug,  id. 
Bouclievilliers,  id. 
Cliauvincoiirl,  id. 
Dangn,  id. 

Saint-Denis  le  Feimeni,  id. 
Gueruy,  id. 
lléliecourl,  id. 
Mainneville,  id. 
Martagny,  id. 
Mesnil-sur-Vienne. 
Neaulles,  id. 
Yesly,  id. 

b°  Cmlon  de  N.-D.  à  Ecouis. 
Amfreville  les  Cliamiis.  (Au   Xlll 

et  1807.) 
Amt'rcville  sous  les  Monts,  id. 
Dacquevillc,  id. 
Bourglieaudoiii,  id. 
Cliaileva',  id. 
Flipou,  id. 
Gaidarbois,  id. 
Graiiiville,  id. 
llouville,  id. 
L'illcguives,  id. 
Menesiiuevilles,  id. 
Mcsnil  Verelives,  id. 
Saint -Nicolas  de  P.>nt  sur   Pier- 
re, id. 
Pcrriers-sur-And,  Ile,  id. 
Uadepont,  id. 
Uotuilly,  id. 
Seniieviile,  id. 
YeuJriniarre,  id. 
Thuil-Auger.  (5  ni;ii  1846.) 

ti"  Canton  de  Lvons. 
Beauficel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Be/.u-la-Forèt,  id. 
lioquentin,  id. 
I    Fieniy-'a-Fi.rél,  id. 
Les  Ucgucs,  id. 
Lilly,  id. 
Lisors,  id. 
Lorleau,  id. 
Hosay,  id. 
Toutlreville,  id. 
Le  1  ronquay,  id. 
Vascœuil,  id. 

MiUONUISSEAIENT    DF.    LEllNVÏ. 

Cures. 
1.  Beaumcsnil.  (Au.  180-2.) 
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2.  Beaumont-lc-Roger,  id. 

5.  Bernay*,  id. 

i.  Notre-Dame  de  la  Coulure, 

5.  Krionne,  id. 

C.  Broglie,  id. 

7.  Tliibervillc,  id. 

Succursales. 
1'  Canton  de  Boauraesnil. 
Saint-Aubin  des  ll.iyes.   ("24 

1847.) 
Ajou.  (An  Xlll  ei  18;i7.) 
Saint-Aubin  le  Guichard,  id. 
La  Barre,  id. 
Le  Bas-Uenoull,  id. 
Epinay,  id. 
Gisay,  id. 
Grancbain,  id. 
Les  Jonquerets,  id. 
Landepereuse,  id. 
Le  Noyer,  id. 

Saint-Pierre  du  Mesnil,  id. 
La  Roussière,  id. 
Tbévray,  id. 

2°  Canton  de  !îeauinonl-le-U"g 
Barc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Birquet,  id. 
Beaumontel,  id. 
Berville,  id. 
Bray,  id. 
Combun,  id. 
Ecardenville,  id. 
Fonlaine-Laforèl,  id 
Gonpillières,  id. 
Grosley,  id. 
La  Houssaye,  id. 
Nassandres,  id. 
Sdnl-Opporlune  du  Bosc,  id. 
Perriers,  id. 
Le  Plessis-Mabiei,  id. 
K(mge  Perriers,  id. 
Romilly,  id. 
ThibouviUe,  id. 
Le  Tbilleul-Oibon,  id. 

5°  Canton  de  Bernay. 
Sainl-Aiibin  le  Vertueux.  (A 

et  1807.) 
Caorclies,  id. 
Carsix,  id. 
Cerquigiiy,  id. 
Saint-Clair  d'Arcey,  id. 
Corneville. 
Courbépine,  id. 
Fonlaine-rAlibé,  id. 
Saint-Léger  du  LJu^cdel,  id. 
Meniieval,  id. 
Midouy,  jd. 

Saint-Martin  du  Tilleul. 
Saint-Nicolas  du  Bosc-l'Abb:' 
Plainville,  id. 
Plasnes,  id. 
Valailles,  id. 

Saint-Viclorde  Clirétienville 
4°  Canton  de  N.-D.-de-la-Co 
Aciou.  (An  Xlll  cl  1807.) 
l,e  Bec-llellouin,  id. 
Bertliuuville,  id. 
Boisney,  id. 
Calleville,  id. 
Sainl-Cyrde  Salerne,  id. 
Sainl-liloi  de  Fourques,  id. 
Harcourt,  id. 
Hecmanville,  id. 
La  Haie  de  Calville. 
Livel  sur  Âutlion,  id. 
.Malleville  sur-le-Bee,  id. 
Morsaii,  id. 


avril 


XII 


,id. 


id. 
dure. 
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DES  CURES,  511CCLUSM.ES  TT  VICAUl.VTS. 


t  .'3 1 


^ 


1,1  Niiiville  du  Bosc,  id. 
Keiiville-sur-Aullioii,  iU. 
Sailli-Pierre  de  Salorne,  id. 
Saiiit-Viclor  d'Epine,  iil. 

!)•  Canlon  de  Brionne. 
Sainl-Agnan  de  Ceriiiéres.  (An  Mil 

et  1.S07.) 
Saim-Aiil)iii  du  Teiiiiey,  Ul. 
Capi'llfs  les  Grands,  iil. 
Le  Cliaiiiljlac,  id. 
La  Chapelle  Caulhier,  id. 
Saiiit-Uenis  d'Aiigeroii,  iil. 
Ferricres  Saiiit-H  laire,  id. 
La  GoulalVière,  id. 
Grandcamp,  id. 
Sainl-Jean  du  Temiey,  id. 
Miiiilrcuil  Larsjillc,  id. 
ISnlre  Dame  du  llasiul,  id. 
Saini-I'ierre  île  Ceriiières,  id. 
Yerueusse,  id. 
Uosruberi.  (31  mars  IS-U  ) 

6°  Canlon  de  lîroKlie. 
Saint-Aubin  de  Scellon.   (.Vu  Mil 

cl  lcS07.) 
Barville,  id. 
liasoques,  id. 
ISoissy  de  Lainlicrvillo,  id. 
liuurnainYille,  id. 


La  Cliapelle  Hareng,  id. 

Driicourt,  id. 

Duranville,  id. 

Le  Favril,  id. 

Follevillc,  id, 

t'onlaine-la-Loiivol,  id. 

Saint-Germain  la  Campagne,  id. 

Givcrville,  id. 

llendreville,  irf. 

Saini-Mards  de  Frcanc,  id. 

Piancimrt,  id. 

Le  Planquev.  id. 

Le  Theil  Noilent,  id. 

S.iinl-Vincenl  du  fionlay,  id. 

La  Trinilé  de  Réville. "(21  lévrier 

18i;,.) 
S.Mni-Quenlin  des  Isles.  (13  février 

I84i.) 

Vicariats,  elinpelks  vidiritilcs,  elc. 
lîeuzevillc. 
Bourgilieroulde. 
F.paiyncs. 
Lienrey. 

Sainl-tJeniiain  Vilbige. 
yuiUelicuC. 
Ituulol. 
Le  Neiibonrg. 
Ponl  de-l'Arclie. 


l'eiii-.Viidelys. 

l'irepagny. 

Gisors  (i), 

Lyoïis. 

Saint-André. 

Ivry-la-ljalaille. 

lireli'uil. 

Cannelles. 

Daiiivillc. 

l'acy. 

Saiiilc-Madeleiui!  dr  Veriieuil. 

N.  1).  de  Vernouil. 

licaumesnil. 

Graiicliain. 

N.-O.  de  la  Coulure. 

Urionne. 

(îliambrnis. 

Saint-Germain  la  Campagne. 

Nonancourt. 

Ecouis. 

lîdurg-d'Harcourl. 

Hugles, 

Ueaumonl-Ie-Unger. 

Uouville,  érigé  en  suce,  le  "i'o  dé- 
cembre 18i5. 

Fleurysur-Andelle,  érigé  en  sutc. 
le  aa  avril  18.5. 


FRliJUS. 


ARHOJiDlSSEMENT    DE   URIGNOLLES. 
(.'lires. 
1.  Hrignolles..  (An.  180-2.) 
'i.  Barjols,  id. 

3.  Besse, id. 

4.  r.olignac,  id. 

5.  Uians,  suce,  l'an  XIII,  curele27 

sept.  18iG. 
C.  Saint  Maxiniiii.(AnXllleH807.) 

7.  lio(piebrussane,  irf. 

8.  Tavernes,  id. 

Succursales. 
t°  Canlon  de  liiigimllcs. 
Camps.  (An  Xlll  cl  180..) 
La  Celle,  id. 
'i'ourves,  id. 
Le  Val,  id. 
Vins,  id. 

2°  Canlon  de  Harjols. 
Bas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Brue,  id. 

Ksparron  de  Palllèrcs,  id. 
Ponlevès,  id. 

Siiiiil-.Martin  de  Pallières,  irf. 
Seiilons,  id. 
Var.igs,  id. 

3°  Canton  de  Tîossc. 
Cal.asse.  (An  Xlll  et  1SU7.) 
Flassans,  id. 
Confaron,  id. 
l'ignans,  irf. 
le  'fhoronel,  irf. 

1°  Canton  de  Colifrnap. 
Canes.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Cliaieauvert,  irf. 
Correns,  id. 
Kntiecasteaux,  id. 
Monirorl,  irf. 

5°  Canton  rie  Rir.n';. 
Arligiies.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sîirit-Julien  le  Moniagnier,  irf. 
(îinasservis,  cure  en  l'ail  18U2,  suce. 
Ic27sci>t.  1856. 


Les  Bouvières,  irf. 
La  Verdiére,  irf. 
Viiioii,  id. 

G°  Canlon  de  Saint-Maxiniin. 
Nans.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Olliéres,  id. 
Plan-d'.\ups,  irf. 
l'onrcieux,  irf. 
Ponrrières,  irf. 
Itougiers,  irf. 
S.  Zacharie,  irf. 

7*  Canton  de  Uoquebrussane. 
Sainle-Anastasie.  (An  XIII  cl  1807.) 
Forcalqueiret,  irf. 
Garconlt,  id. 
Mazangues,  id, 
Meouiies,  irf. 
Nfoiilcs,  irf. 
Boquebaron, irf. 

8"  Canton  de  Tavpines. 
Arlignosc.  (An  Xlll  cl  1807.) 
F(i.\  Aniplioil.\,  irf. 
Moissac,  irf. 
Munlnieyan,  irf. 
Bi'gusse,  id. 
Fillans,  irf. 

ARRONDISSEUE.NT    DE    DnAGt'IGNAN. 

Cures. 

1.  Draguignan».(An  Xlll  cl  1SI7.) 

2.  Aups,  id. 
5.  Callas,  irf. 
4.  CoMips,  irf. 
-^.  Fayence,  irf. 
G.  Fréjus,  irf. 

7.  Grimaud,  irf. 

8.  Lorgnes  *,  irf. 

y.  Le  Luc,  suce,  en  1802. 

10.  Salernes.  (An.  180-i.V 

11.  Sainl-ïropès,  irf. 

Succursales. 
1°  Canlon  de  Urau-ulgn.in. 
Ampus.  (An  Xlll  el  1807.) 


Flayosc,  irf. 
La  Molle,  irf. 
Trans,  irf. 

2""  Canton  d'Aups. 
Aiguilles.  (An  Xlll  el  Iï:'07.) 
liaudinard,  irf. 
Bauduen,  irf. 
Les  Salles,  irf. 
Vérigiion. 

5°  Cjnton  de  Callas. 
Bargemoîit.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliàleauddublo,  irf. 
Clavieis,  irf. 
Figaiiières,  id. 
Moiitlcrral,  irf. 
Ivebnuilli>n,  irf. 
Favas.  (29  juin  1811.) 

4°  Canton  do  C<ini[is. 
Bargôme,  (An  Xlll  el  1807. \ 
La  Bastide. 
Le  Bourgnct,  irf. 
Brenon,  id. 
Brovès,  irf. 
La  Martre,  irf. 
lioque  Esulapon,  id. 
Trignance,  irf. 
Jabron.  (9  juillet  1845.) 

b»  Canton  de  rsycnce. 
Les  .Adrescbs.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Callian,  irf. 
Monlanronx,  irf. 
Muns,  id. 
SaiiU-Paiil. 
Seillans,  id. 
Tourrelles,  irf. 

6»  Canton  de  Fréjus. 
Bagnols.  (An  Xlll  el  1807.) 
Le  .Mciy,  id. 
Le  l'iigel,  irf. 
lîoquebrnne,  id. 
Saint  Raphaël,  irf. 
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7"  Caillou  c3e  Grimnuii. 
Cogoliii.  (An  XIII  Cl  18U7.) 
G.irde-Frcinei,  irf. 
Sainte-Maxime,  id. 
La  Moiire,  id. 
Plan  dft  la  Tour,  id. 
Ilevcsi  on  la  Molle,  id. 

8'  Canton  de  I.orjjurs. 
Les  Ans.  (An  Xlll  el  liOT.) 
laradcaii,  id. 
Tlioronei. 

9°  Caillou  du  Luc. 
Vidanban.  (An  XllS  cl  Î8a7.) 
Le  Cannai,  id. 
Maiilous-an-Luc. 
Les  M.iures. 

10°  Canton  de  Salernes. 
Tnurlour.  (An  XIII  et  1807.) 
Villecroze,  id. 

Il»  Canton  de  .Sainl-Ti'Opès. 
Gassin.  (An.  XIII  el  IS07.) 
Hainatuelle,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  GRASSE. 

Cures 
i.  Grasse».  (An  1802.) 

Le  Plan,  commune  de  Grasse. 

(!'■■  juin  1844.) 
2.  Antilles».  (An  XIII  el  1807.) 
5.  Cannes,  sncciiisalc  en  1802  ) 
4.  S;iint-Aulian.  (An  1802.) 
ti.  Le  Bit,  id. 
0.  Cnursé!,'onles,  id. 

7.  Siiinl-Vallier,  id. 

8.  Vence,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Grasse. 
Plac.'issier  à  Grasse.  (31  mars  1854.) 
ftlandelicu.  (-29  juin  1841.) 
Anrilicau.  (An  Xlll  «i  1807.) 
Magagnosc. 
l'cgouias,  id. 

a-Canto-.i  d'Anlilies. 
Biot.  (An  Xlll  et  U;07.) 

3°  Cnnloii  de  Cannes 
Le  Cannel.  (An  Xlll  el  1807.) 
Mouans,  id. 
Sloiigins,  id. 
La  liorjuette. 
"Valanris,  id. 

i"  Canton  de  Saint-Auban. 
Amiral.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiidon,  id. 
Aiglun,  id. 
Uriançonnei,  id. 
Caille,  id. 
Cliâteauvieux,  id. 
Collongue,  id. 
Gars,  id. 
Les  Lattes,  id. 
Le  Mas,  id. 
Mnjouls,  id. 
Sallagri.Ton,  id. 
Les  Sausses,  id. 
Seranon,  id. 

La  Doire,  section  de  Seranon.  ("23 
juin  184-2.) 

ValUeronie.  (An  Xlll  et  1807.) 
S"  Canton  du  Uar. 

Cli&teauneuf.  (An  XIII  el  1807.) 

Gourmes,  id. 

<',ourdon,  id. 

Oppio,  id. 

il  ■iincfort,  id. 


TAULEAIi 

Tonrrolles,  id. 

Valbonne,  id. 

Caiissols.  (24  avril  1817.) 

G"  Canton  de  Conrséfîoii'es.  ■ 
Bezaudun.  (An  Xlll  cl  1807.) 
lîoiiyon,  id. 
Cipiércs,  id. 
Conségudes,  id. 
Les  Ferres,  id. 
Grcoliéres,  id. 
Uoqucstcron,  id. 

7"  Canlon  de  Saial-Vallicr. 
Cal.ris.  Un  Xlll  eHSU7.) 
Sperassedes,  section    de    Cabris. 

(51  mars  1844.) 
Sainl-Césaire.  (An  Xlll  et  1807.) 
Escragnoles,  id. 
Tignet,  id. 

8°  Canton  de  Vence. 
Le  Droc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gagnes,  id. 
Garros,  id. 
La  Colle,  id. 
Dos,  id. 
Praires,  id. 
Gattièics,  id. 
La  Gaiulc,  id. 
Le  lîroc,  id. 
Sainl-Jeaniiel,  id 
Saint-Laurent,  id. 
Saint-Paul  du  Var,  id. 
Villeneuvc-Loubet,  id. 

ARRONDISSE.MENT  DE  TOULON. 

Cures. 

1.  Toulon  ».  (Est)  (An  1802.) 

2.  Toulon.  (Oucsl)  id. 

3.  Beausset,  id. 
i.  Bormes,  id. 

5.  Ciicrs  »,  id. 

6.  Ilyères  ♦,!(/. 

7.  Ollioules,  id. 

8.  La  Seyne  ». 

9.  Sollics-Poni,  succursale  en  1802. 

Succursales. 

l'  Canton  de  Toulon  (Est). 

Saini-François  de  Paulc.  (An  Xlll 

el  1807.) 
La  Garde,  id. 
Le  Pradel. 

2°  Canton  de  Toulon  (Ouest). 
Sai[ilPierre,  dans  la  Ville.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Le  Mourillon,  faubourg  de  Toulon. 

(1"  juin  1844.) 
Le  Uevest.  (An  XIII  etlSO'.) 
La  Vaietle,  id. 

5'  Canlon  de  Beausset. 
Lep'an.  (2i  aviil  1847.) 
La  Gadière.  (An  Xlll  el  1807.) 
Gaslellt'l,  id. 

Sainte-Anne  du  Gaslellet. 
Saint-Cyr,  id. 
Signes,  id. 

4°  Canton  de  liormcs. 
C&llobriéies.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Verne,  id. 

5°  Canton  de  Cuers. 
Belgemier.  (An  Xlll  cl  1807.) 
(larmoules,  id. 
Picrre-Fcu,  id. 
Le  Pugel,  id. 

G»  Canlon  d'ilières. 
Cartiueiranne,  commune  dTlycrcs. 

(9  juillet  18 i5.) 
Si-lsiilorc  à  Sauvebonne.  (15  sept. 
18  in.) 


I2:c 

La  Grau. 

7"  Canton  d'Ollioules. 

Sainl-Mandrier,  commune  de  Seyne, 
(31  mai  1840.) 

Salnt-Nazaire.  (An  Xlll  et  1807.) 

l'Iaiue-Keynier,  id. 

Saiiile-Aniic  d'iîvenos,  id. 

Le  Broiissan,  sectinn  de  la  commu- 
ne d'Evenos.  (15  lévrier  1843.  ) 

Six-Fours.  (An  Xlll  el  1807.) 

Baiidols,  id. 

8-  Canlon  de  Solliès-Pont. 
Solliès-Farlède.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Siilliès-Toucas,  id. 
Solliès-Ville,  id. 

Vicariats ,  chapelles  vicariales ,  etc. 
Brignolles  (4). 
ToiHves. 
Barjols(2), 
Koiiuebiiisanne 
Besse. 
Pignans. 
Colignac  (2). 
Bians  (-2). 
Saint-Maximin. 
Tavernes. 
Flagosc. 
Âups  (-2). 
Collos. 
Figaiiières. 
Bargeuiont. 
Fayenee  (2). 
Seillans. 
Viilauban. 
Fréjus  (2). 
Boquebrune. 
Grinaud. 
Leieu  (2). 
Lorgnes  (5). 
Saint-Tropez  (3). 
Ciot. 

Cannes  (2), 
Lebar. 
Vence  (3). 
La  Calle. 
La  Garde. 
Lavalctte. 
Cuers  (2). 
Le  Baussel  (2). 
La  Gadière. 
feignes  (2). 
Ollioules  (-2). 
La  Seyne  (3) 
Saint-Nazairc. 
Ilyères  (4). 

Sainte-Banne  (cli.  vie). 
Arquevanne  (aiin.). 
Enirecasieaux. 
Sullièi  Pont. 
Gagnes. 
Vallauric. 
Pourrières. 
Les  Arcs. 
Salernes 
Le  Pugel. 
Le  Val. 
Trans. 
Ilyères,  église  des  Cordgliers  (  ch. 

vie). 
Bormes. 
Saini-Gyr. 
Le  Muy. 
Le  Cannet. 
Cariés. 
Peimeinades ,    section   de   Cabiij 

(érigé  cil  hucc.  k  27  l'cv.  1840). 
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DES  CURES,  SUCCIJUS.VLES  ET  ViCAlUATS 
. GAP. 


^2ùS 


ARRONDISSEMENT  HE  BniANÇON. 
Curés. 

1.  Abricz.  (An.  18(12.) 
Aiguilles,  succursale  en  1S02. 

2.  Largenlicre.  (An.  IbOi.l 
Z.  Bri.inçon,  i.'. 

A.  Lîigiave,  id. 
6.  Moncsiier,  id. 

Succursales. 
1°  CatiUm  ri'Attriez. 
Monlliardou.  (-i'i  févr.  ISUi  ) 
Arvieiix.  (AiiXlllel  lï:!07.) 
Chalpel  Moula. 
Cliàieauqueyras. 
Rlonigillardo. 
Moliiies  id. 
Rislolas,  id. 
Les  lloux,  id. 
Saint-Véïan,  id. 
La  Clialii-Sainie-Agnilie,  commune 

de  Sainl-Vdran.  fè')  avr.  18i5.) 
Veyers.  (An  XIII  cl  1807.) 
Villevieille,  id. 
La  Monta.  (ISaoûV  184  J.) 

2"  ("anlon  de  l'Argeulière. 
La  Bessco   (du   milieu),    (lo  fév. 

1845.) 
Boucliier. 

Sainl-Marlin.  (An  XIII  et    1817.) 
Pisse,  id. 
l'iey,  id. 

l'uy  Saint-Viucenl.  (23juiii  1842.) 
La  Roche.  (Au  Xlll  el  18D7.) 
\alouise,  id. 
\imicaux,  id. 

Puy-Ailbnd.  (IG  août  1844.) 
5°  Canton  do  Briani^on. 
Saint-Blai&e,  à  Liiiançoii.  (3  uial 

1816.) 
Cervièies.  (An  XIII  el  1S07.) 
Grand-Villar,  id. 
Monigencvre,  id. 
Les  Albei'ts,  couiniune  de  Monlge- 

nèvre.  (0  cet.  18  iô.) 
NcuvacliPS.  (An  Xlll  el  1807.) 
l'amplinei,  id. 
l'uy-Sainl-.\ndré,  id. 
Puy-Saint  PiL'iro,  id. 
La  Vaclielte,  id. 
Val-desPiés,  id. 

4°  Canton  de  Lagrave. 
Les  Terrasses ,   coninume  de   La 

Grave.  (5  juin  184,'j.) 
Cliazelet.  (An  XIH  el  1S07.) 
Les  llyèrcs,  id. 
Villar  d'Aicne,  id. 

y"  Canton  de  Moncsiier. 
Frcyssinct  à  Moiicsiier.  (i7    févr. 

1810.) 
Le  Bez. 

Gasset.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-ClialTrey,  id. 
Cli.Mitenierle. 
Le  Lauïet. 
La  Salle,  id. 

ARRONDISSEMENT  d'eMBRUN. 

Cures. 

1.  Chorges.  (An.  1802.) 

2.  ICnibrun*,id. 
ô.  ('luillestre.irf. 
Â.  Orcières,  id. 

i}.  La  Cliarricre  (ou  Savinrs),  id. 


Succursales. 
!•  Canton  de  Chorges. 

Brcziers.  (An  Xlll  et  1807.) 

Espinasses,  id. 

l'ruiiièrcs,  id. 

Reinulon,  n/. 

Roclie-Brune,  id. 

Riiusset,  id. 

Thens,  td. 

2«  Canton  d'Embrun. 

Saint  André.  (An  Xlll  cl  1807.) 

lîaralicr,  id. 

Cliàteau-Roux,  id. 

Crevoiix,  id. 

Cliâieau-Roux  Saint  licnce. 

Sainl-Jean  des  Crottes. 

Les  Croites,  id. 

Les  Orrcs  id. 

Melezet ,    section  des  Orres.  (24 
avr.  18-47.) 

Saint-Sauveur.  (An  Xlll  cl  1807.) 
5°  Canton  de  GniUestre. 

Ceillac.  (An  Xlll  el  1807.) 

Clianipcclla,  id. 

Saint-Clément,  id. 

Saint-Crcpid,  id. 

Eygliers,  id. 

Fressinières,  id. 

Monl-Uauphin,  id. 

Itizoul,  id. 

Rcoiier,  id. 

Vars,  id. 

Escrens,  cfiniimne  de  V.irs.  (G  cet. 
845.) 

4"  Canton  d'Orcièrcs. 
"hanipoléon.  (Au  Xlll  el  IBOT.^ 

Saint-Jean  de  Montorcier  Saint  Ni- 
colas, id. 

Prapic. 

E)°  Canton  de  T.a  Ciiarrière. 

Sainl-Apollinaire.  (AnXllletl807.) 

Puy  Saint-Eusclie,  id. 

Puy-Sanccres,  ;,/.,  réunie  à  Pny-Sl 
Éuscbc,  le  15  nov.  1853. 

Réalon.  (An  Xlll  et  l807.) 

Le  Sauze,  id. 

ARROKDISSrilENT  DE  CAP. 

Cures. 

1.  Asprcs.  (An.  1802.) 

2.  Labasiie  Neuve,  id. 

3.  Saint-Boiinel,  id. 

i.  Sainl-Eiienne  en  Dcvolny,  iti. 

5.  Saiiil-Firniin,  id. 

6.  Gap*,  id. 

7.  Ventavon,  id. 

Laragne,  succursale  en  1802. 

8.  Orpieire.  (An.  1802.) 

9.  Ribieis,  il. 

10.  Rozans,  id. 

11.  Serres,  id. 

12.  ïallard,  id. 
15.  Veynes,  id. 
14.  Vitrollcs,  id. 

Succursales. 
1°  Cantnn  d'Asprcs. 
Aiguelles.  (An  Xlll  et  1807. 
Asprcnionl,  id. 

Saint-Julien  en  De:iu-Clié  c,  id. 
Lalieauine,  id. 
Lal'aurie,  id. 
.Monthrand,  id. 


Tnnnx,  scct.  d'Aspremont.  (10  août 

1844.) 
Saint- Pierre  d'Argcnçon,  id. 

2°  Canton  de  I.aliaslii'-Neuve. 
Avançon.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Basile  Vieille,  id. 
Saint-Eiienne  d'Avançon,  id. 
Monlgardien,  id. 
N  ire-Danie  du  Lans,  id. 
Raiiibaud,  id. 
La  Roclietle,  id. 
Viilscrres,  id. 

5°  Canton  de  Saint-Bonnet. 
Ancelle.  (An  Xlll  cllsOT.) 
liénévent,  irf. 
Uuissard,  id. 
(ibabotles,  id. 
Cliaboltonnes,  id. 
Cliaillot,  id. 
Les  Costes,  id. 
Saint-Eusébe,  id. 
La  Fare,  id. 
Forêt  Sa'nt-Julicn,  id. 
Les  hil'ournas,  id. 
Saint-Julien,  id. 
Saint-Laurent,  id. 
Laye,  id. 
Saint-Léger,  id. 
La  Motte,  id. 
Mol  i  nés,  id. 
Le  Noyer,  id. 
La  Plaine,  id. 
Poligny,  id. 
4»  Canton  de   Salnt-EtIenne-en-D6- 

voluy. 
Agnères.  (An  Xlll  cH807.) 
La  Cluse,  id. 
Saint  Disdier,  id. 

'o"  Canton  de  Saint-Firniin. 
Les  Préaux,  section  de  Saint  Fir- 

min.  (24  avr.  1847.) 
Aspres-lesCorps.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aubessagne,  id. 
Le  Gleizil,  id. 
Guillaume  Péieuse,  id. 
Sainl-Jacques,  id. 
Saint-.Maurice,  id. 
Villar  Loubière,  id. 
Roux,  id. 

6*  Canlon  de  Gap. 
Sainte-Marguerite,  ii  Gap.  (23iaiiv. 

1845.) 
Saint-Andrc-lès-Gap.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Cliaudun,  id. 
La  Freissinousse,  id. 
Manieyer,  id. 
Pellantier,  id. 
Rabou,  id. 
Remette,  id. 

La  Rocliedes  Arnaud,  id. 
Cliauvei,  section  de  Gap.  (20  iuiu 

1841.) 

7"  Canlon  de  Venlavon. 
Cygnians.  (Aii  Xlll  et  1807.) 
Laz  r,  id. 

Monneticr  d'Allemand,  id. 
Montégliu,  td. 
Le  Poëi,  id. 
Dpaix,  id. 
Arzeliers ,    section    de    Laragne. 

(ôjuill.  1843.) 

S*  Canton  d'Orplcrre. 
Scrre-Eyrand,  section  d'Orpicrre 
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(29  juin  1841.) 
Saiiu-Cirice.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainie-J^oloiiibe,  id. 
Eloile,  id. 
Lagrand,  id. 
S.iléon,  iil. 
Trescléoux,  l'rf. 
Les  Bdgûes.  (l(J  août  18i4.) 

0°  Canioii  (le  Uiliiers. 
Nolre-Daiiie,y  llil)ii!is.(^i)av.  18i5.) 
Anionaves.  (An  XIII  cl  18U7.) 
fîarret-le-llaiil,  id. 
Barret-le-Bas,  id. 
Cliàleauiiciif  des  Cliabres,  id. 
Eoiirres,  id. 
Saint-Pierre  Avez,  id. 
Pomel. 
Salerans,  id. 

10*  Canton  de  Rozans. 
Vaiiclusc.  (15  sept.  iX-iG.) 
Saint -André  de  llozans.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Bruis,  id. 
Clianousse,  id. 
Sainte-Marie,  id. 
M'jidans,  jrf. 
Monijay,  id. 
liiljeyret,  id. 
Sorbiers,  id. 


TABI.E.VU 

11'  Canton  de  Serres. 
La  Rastie  Moût  Saléoii.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Le  Bersac,  id. 
L'Epine,  id. 
Siint-Genis,  id. 
Mérenil,  id. 
Moiitclus,  id. 
Monttnorin,  id. 
Mnntrond,  id.  • 

l'eyre,  id. 
Savonrnon,  id. 
Sigottier,  id. 
Le  l'Ian-du-Bourg.  (ijuill.  1816.) 

12°  Canion  de  Tallard. 
Cliâleau-Vienx.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fouillouse,  id. 
Jarjayes,  id. 
Lardier,  id. 
Lelret,  irf. 
Nefîes,  id. 
La  Saulce,  id. 
Sigoyer,  id. 

13"  Canton  de  Veynes. 
Saint-Auband'Oze.(AnXllletlS07.) 
Cliabeslan,  id. 
Cliàieauneiif  d'Oze,  irf. 
Cliàtillon,  irf. 
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Fiirnicyor,  irf. 
Moiilinaur,  id. 
Oze,  id. 
Le  Saix,  irf. 

14"  Canton  de  Vitrolles 
Barcilliinnelie   de    Viirolles.    (  Aji 

Xlll  et  1807.) 
Esparon  de  Vitiolles,  irf. 
Le  Plan  de  Vitrolles. 
Vicariats,  clwpclles  licariales,  etc. 
Gap  (-.). 
Saint-Bonnel. 
Einbrnn(2). 
(■.liages  (1). 
Guillcslres. 
Largentit're. 
Aliriez. 
Uriançon  (2). 
Tallard. 
Le  Moneslier. 
Veynes. 

Notre-Dame  du  Lans. 
Giiillaume-Peyrouse. 
Ceillac. 
Venlavon. 
Cervières. 
Sailli-Michel  de  Cliaillol,  érig.  eu 

suce,  le  19  mars  1858. 


GRENOBLE. 


AERONDlSSKMliNT   DE    GRENOBLE. 
Cures. 

1.  Grenoble  *  (  la  catliédrale.  ) 
[An.  1802.) 

2.  Grenoble  ♦  (Saint-Louis),  id. 

3.  Grenoble  *  (Saint-Joseiib),  id. 
Grenoble  (Saint-André),  suc- 
cursale en  1802. 

A.  Allevard.  (An.  1802.) 

5.  Bourg-d'Oisans,  irf. 

6.  Clelles,  irf. 

7.  Corps,  irf. 

8.  Doniêne,  irf- 
y.  Goncelin,  irf. 

10.  Sainl-Laurenl  du  Pont,  irf. 
41.  Mens,  irf. 

12.  Monestier  de  Clernionl,  irf. 

13.  La  Mare,  irf. 

14.  Sassenage,  irf. 

15.  Le  Touvet,  irf. 

16.  Valbonnais(cani.d'Entraignes). 

17.  Vif,  irf. 

18.  Villard  de  Lans,  irf. 
i'J.  Vizile,  trf. 

20.   Voiron  ♦  irf. 

Voreppe,  succursale  en   IS02, 
Succit)  suies. 
!•    Canton  de    Grenoble    (  la  Cjlhé- 

drule). 
Bernin.  (An  Xlll  et  1807.^ 
Biviers. 
Corciic,  irf. 
Saint-lSMiier,  irf. 
Saint-Laurent  de  Grenoble,  id. 
Meyiaii,  irf. 
M(jntboiiii  it,  irf. 
Saiiit-Nazair.e,  irf. 
Le  Sappey,  irf. 
La  'frunclie,  irf. 

2  "Cnnloii  de  Grenoble  (Saint-Louis). 
Saiiil-Egrcve.  (An  Xlll  et  1807.) 
SsaiMt-.Maniii  do  Vingux,  irf. 


Proveysieux,  irf. 

Qiiaix,  irf. 

Sarcenas. 

5°  Canton  de  Grenoble  (Saint-Joseph). 

Eybens.  (An  Xlll  et  1807.) 

EcliiroUes. 

Gicres,  irf. 

Ilerbeys,  irf. 

Saint-.Martin  d'IIcres,  irf. 

i"  Canton  d'.Allevard. 
Chapelle  du  Bard.  (An  Xlllet  1807.) 
Ferricre-d'Allevard,  irf. 
Montaict,  irf. 

Saml-Pierre  d'Allevard,  irf. 
Pinsiit,  id. 

îi"  Canton  de  Bonrg-d'Oisans. 
Allenianl.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiiris-cn  Oisans,  irf. 
Besse,  irf. 

Saint-Christophe,  irf. 
Clavans,  irf. 
Freiicy,  irf. 
Lagarde,  id. 
Huez,  irf. 
Livet,  irf. 
.Mizoun,  irf. 
Mont-de-Fens,  irf. 
Union,  id. 
Ouelies,  irf. 
Oz,  irf. 
Vaujany,  irf. 
Vcnosc,  irf. 
Villard-d'Eymond,  irf. 
Villard  Ueculas,  irf. 
Villard  Raymond.  (3  juill.  1843.) 

6°  Canton  de  Clelles. 
Chichilianne.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lalley,  irf. 

Saint-Michel  les  Portes,  id. 
Monestrier  du  Percy,  irf. 
Saint-Martin  de  Clelles.  (  31  mars 
1814.) 


Saint-Maurice. 

7"  Canion  de  Corps. 
Saint-Laurent  en   Beaumont.   (\ii 

Xlll  et  1807.) 
Sainl-Michi'l,  irf. 
Monestier  d'Anibel,  irf. 
La  Sallelte,  irf. 
La  Salle,  irf. 
Saint-Jean  des  Vtrtus(23jain  1842.) 

8"  Clinton  de  Doiuêne. 
Sainte-Agnès.  (An  Xlll  tt  1807.) 
La  Conibo  de  Lancey. 
Laval,  irf. 

Saint-Martin  d'Uriage,  id. 
Bevel,  irf. 
Versoul  (le). 
\illard  Buiinol,  irf. 
Pinet. 

9"  Canton  de  Goncelin. 
Les  Adieis.  (An  XUI  et  18J7.) 
Le  Champ,  irf. 
Le  Cheylas,  irf. 
Froges,  irf. 
Grignon,  irf. 
Saint-.Maximin,  irf. 
Morcslel,  irf. 
Tenciii,  irf. 
Tlieys,  irf 
llurtièrcs. 
Villard-Benoîl,  irf. 

10"  Canton  de  S;iint-Laurent  du  Pont. 

Saint-ChrisloplieemrcdeuxGu  ers. 

(An  Xlll  et  iml.) 
Mir.bel,  irf. 

Saini-I'lcrie  de  Chartreuse,  irf. 
Saint-Pierre  d  Eiiireiiiunt,  irf. 
Villette. 
Chaiiclle  Saint-Philibert,  conimime 

d'Kntrenninl.  (51  mars  1857.) 
SaiiU-Jusrph  de  i'.ivièros. 
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DES  CUUKS,  SUCCUIISALKS  ET  Vii'.AiUATS. 


12îî* 


\  1"  Canlon  du  Mens. 
Saint- Bauilille  el  Piiiei,  (An  XIII  et 

1807.) 
Cordéac,  ïrf. 

Saini-Jenn  d'IIùraiis,  i>/. 
Lavars,  id. 
Pellalol,  id. 
Prébois, 
Tréininis,  id. 

12*  Canton  do  Moneslicr-iie-Clernionl. 
CliàieanBernarii.(AnXlllcll8;)7.) 
L'KncliiUie. 
Gressc,  id. 
Saint-Guillaume,  id. 
Koissard,  id. 
Siiiard,  id. 
Saint-l'anl-lc-;-M()ncslifti'. 

13"  Caillou  de  J.a  Mure. 
Sairil-lloiioré. 

Marcicuï.  (An  XIII  et  1807.) 
Mayre.s  id. 
Monleynard. 

La  Motlc  d'Aveillans,  id. 
rv;uites-ftn-Kalicr,  id. 
Pierrtcliàicl,  </. 
Villard-Saint-Clirislo|ilie,  id. 
Choloiige,  (29  juin  1841.) 

Il" Canton  de  Sasseiiago. 
Engins,  (An  Xlll  el  1807.) 
Fontaines, 
Noyarey,  id. 
Seyssinet,  id. 
Seyssins,  id. 

Sainl-INiîier.  (51  mars  ISii.) 
\eurey.  (An  Xlll  et  1807.) 
13°  Canton  du  'l'uuvel. 
Jiarraux.  (An  Xlll  tl  ISU..) 
Belleconibe. 
La  Buissière,  id. 
(lliaparillan,  td. 
Crolles,  id. 
Saint-llilairc,  iû. 
Saint-Bernard. 
Lumbin,  id. 
Sainte  Marie  du  Mont. 
Sainte-Marie  d'Alloix,  id. 
Saint-Pancrace. 
La  Terrasse,  id. 
Sainl  Vincent  de  Merinzc,  id. 
IG"  Canton  de  Vall.on.iais. 
Enlraignes.  (An  Xlll  el  1SU7.) 
LavaUiens,  id. 
Oris-en-Kaiier,  id. 
Le  Perler,  id. 
Valjoullrcy,  id. 
Moulin-Vieux  et  la  Morle.   (  (i  (ict. 

18iô.) 

17°  Canton  de  Vif. 
Le   Genevray,    loniniuiie    de  Vif. 

(20  avril  184').) 
Claix.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Perrière  du  Gua,  id. 
Saint-Martin  de  Laclusc,  id. 
Saint-Paul  de  Varces,  id. 
'Varces,  id. 
Préliinfrey,  section  de  la  Fcnièrc 

du  Gua.  (20  juin  1841.) 
IS"  Canton  de  Villard-d.'-Laiis. 
Aulrans.  (An  Xlll  et  ISOT.) 
Lans,  id. 
Méaudre,  id. 
Corençon. 

lOT.anlondeVizIlo. 
Saint-Bai  tlieleniy  de  Sécliillienne. 

(An  Xlll  Cl  1807.J 
Uric  et  Anzonncs. 


Cil  a  m  p. 

Clianipafînier.  (An  XI'.I  et  1807.) 

Saint-tJeorgos  du  f.oniinier,  id. 

La  Basse-J.iirie,  iil. 

La  llante-Jarriu,  id. 

Lafrey,  id. 

Notre-Dame  de  Vaux,  id. 

Sainl  Pierre  de  Mcsaijr,  id. 

Socliillienne,  id. 

Vaulnaveys,  id. 

20»  CanlondeVoiron. 
Saint-Aupro.  (An  Xlll  cl  if.dl.) 
(inireiLS,  id. 
Coublevie,  iil. 

Saint-Eiienne  de  Crossev,  :'(/. 
Tolvoii,  section  de  Saint  Kliennc 

de  Crosscy.  (51  mars  U'4i.) 
Saint-Nicolas  de  Maihcriii.  (An  Xlll 

et  1807.) 
La  Buiï'Se,  id. 
Konlaiill. 

Saint-Julien  de  Raz. 
Pommier,  id. 
Veurey.  • 

ARRONDISSEME.NT    DE  VlENNi;. 

Lnres. 

1.  Bcanrepaire.  (An.  1802.) 

2.  La  Côte  Saiul  Andic,  ni. 
5.  Ueyrieux,  id. 

4.  Sainl-Jcan  de  Bournay,  id. 
>■).  Meyzieux,  id. 

Villeurbanne,  suce,  en  1802, 
cure  le  21jiiill.  1825.) 
0.  Boussillon.  (An.  1802.) 

7.  Saint-Sympliurien  d'Ozun,  id. 

8.  La  Verpillière,  id. 

y.  Saint-Aiidiéle  Bas*,  à  Vienne, 

id. 
10.  Saint-Maurice,  *  à  Vienne,  id. 
Snccursalex. 
1°  Canton  de  lieaurepaii-e. 
S:iint-ltariliéleniy,(AnXllletl8i(7.) 
Ifellegardc,  id. 
Cour  et  Buis,  id. 
Jarcicnx,  id. 
Moissieux. 
Montseveronx,  id. 
Pacl,  id. 
Pommier,  id. 
PriMiaretie,  id. 
Uevel,  id. 
Pizieux. 
Sailli  Julien. 

a-  Canlon  de  la  Cnte-Saint-Andi  é. 
BoiSieux.  (\n  XI. 1  cl  1807.) 
Cliampier,  id. 
Coninielle,  id. 
l'aramans,  id. 
Pazel. 

Gillonay,  iJ, 

Saint-lliiaire  do  la  Co;c,  id. 
Le  Moiticr,  id. 
Nantoin,  id. 
Ornatieux. 
Sermons,  id 
Arzay. 

5"  Canton  d'ileyrienx 
Glialeyssin.  (An  Xlll  et  1807.) 
l>iéiuoz,  id. 
Gieiiay,  id. 

Saint-Georges  d'EspcrancIie,  id. 
Siiiil-Laurent  de  .Mure,  iJ. 
Oylier,  id. 

Saint-Pierre  de  (^liamlieii,  id. 
Saint-Thomas  de  Cliaiulieu. 
Toussieiix,  id. 


Valciicin,  ni. 

i"  Canlon  do   Saint  Jean  de  Bournay. 

Arias.  (An  Xlll  et  1807.) 

Sainl-Agnin. 

Beauvoir  de  Marc.  id. 

Sainte-Anne  d'tsuablin. 

Clialoiinay,  id. 

Cliaranloiinay.  (3!  mai  1840.) 

Cnllii.  (An  Xlll  et  lt;o7.) 

lùlnse,  id. 

Meyrliiix ,  id. 

Mcyssiez,  id. 

Tramoléc  (28  jmv'er  181.').) 

Ville-Neuve  de   Marc.  (  An  Xlll  et 

1807.) 
Savas  et  Mépin.  (20  féviicr  ISiC.) 

5°  Canlon  de  Mevzicu.v 
Bron.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbavaiioz,  id. 
Cliassieux,  tb.  vie. 
Dessines,  id. 
Geins,  id. 
Janneyrial. 
Jonage,  id. 
Poussignan,  id. 
Vanix  en  Velin,  id. 
Villeltcd'IlanlMn.ù/. 

G"  Caillou  de  niHissilloiK 
Anjou.  (An  Xlll  el  1802.) 
Assieux,  id. 

Vergnoz.  (27  février  1840.) 
Saint-Alban  de  V.uèiC. 
Boiigey-Cliaiiiljaluil.    (An    Xlll   el 

1807.) 
C'ianas,  id. 
I.a  Chapelle,  id. 
Saint-Clair,   '/. 
Saint-Maurice  i'i'',xil,  id. 
Pé'ge  de  RoiL^sillon,  id. 
Siint-Prin,  id. 
Sachions,  id. 
Salaise,  id. 
Auberivos  cl  CiiessiiMix.  (25  juin 

18  52.)  ' 

Soiinay.  (An  X  11  .'t  l;07.) 
Villc-sous-An]oii,  id. 
Agnin.  (25  janv.  I84,'>.), 
Clouas.  (17  lévr.  1845.) 
7"  Canlon  de  Saiut-Symphorien  d'Ozon. 
Chaponnay.  (An  .VIU  et  1807.) 
Commuiiay,  id. 
Feyzin,  id. 
Marennes,  id. 
Mions. 

Saint-Priesi,  id, 
Sûlaise,  id. 
Ternay,  id. 
Venissieux,  id. 

8°  Canton  de  I.a  Verpi  lièro. 

Saint-AibanDoiiiarin.  (An  XIII  l'i 
^  18J7.) 
(^.olonibier,  id. 
Cracliier,  id. 
Four,  id. 
Isie  d'Abeau,  id. 
Maubec,  id. 
Bonne-Faniile. 
Saint-Quentin,  id. 
Koclie,  id. 
Saiolas,  ia. 
Vanix-Milieii,  ia. 
Villa-Fontaine. 

9*  Cantoa  de  Saint-André-Ia-Bts, 

Vienne. 
Lnzinay.  (An  Xlll  et  1807-) 
Saint-Martin  do  Scvssuel   id. 


1213 

Noire-Dnmft  de  Sevssuel  (irf.  ei  29 

juin  1841). 
Seplcme,  irf. 

Sainl-Maniii  de  Vienne,  i(/. 
Villelc-Serpaize,  id. 
Cliuzelles.  (20  lév.  1846.) 
Serpaize.  (21  août  1842.) 
J:irdin.  (24  avr.  1847.) 
10°  Canton  de  Saint-Maurice,  à  Vienne. 
Sainl-André  le  ll.iut. 
Uionas.  (AuXIll  et  180.7). 
Les  Côtes  d'Areys,  id. 
EslraLlin,  id. 
Eyziii,  id. 
Moydieu,  id 
Reveniin,  id 
Les  Roches,  itl. 
Saint-Sorliu ,  id 

ARRONDISSEME.NT  DE  L\  TOUR  DU  IMN. 

Cures. 
i.  Bourgnin.  (An.  1802.) 

2.  Crémieux,  id. 

3.  Sainl-Gcoirs,  id. 

6.  Lemps,  id. 
5.  Moreblel,  id. 

0.  Pont  de  Ueauvuisiii,  id. 

7.  La  Tour  du  Pin,  id. 

8.  Virieu ,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  île  Courgoin. 
Sainl-Cliel.(An  Xillct  1807.) 
Chaieau-Vilain. 
Les  Eparres,  id. 
Jailleu,  id. 

Saint-llaiccl  de  Et-l-Accueil,  id. 
Muiitceau,  id. 
lUiy,  id. 
Bainl-Savin,  id. 
Uempiezieux,  commune  de  Saint- 

Savin.  (-29  avr.  1845.) 
Salagnon. 
Serezln,  id. 
Succieu,  id. 
Verraelle. 

2»  Canton  de  Créniieu.t. 
Diziniieu.  (2i  avr.  1847.) 
Amblagnieux.  (\n  XIII  et  1807.) 
Parmillcux.  (2'J  Icv.  18iC.) 
La  Balme.  (An.  XIII  et  1107.) 
Saint-Baudiile,  id. 
Cliamagneux,  id, 
Frontonas,  id. 
Saint-llilaiie  de  Brciis,  id. 
llières,  id. 
Moras. 
Optevoz,  id. 
Panossas,  id. 
Siccieu-Sainl-Jullen,  id. 
Soleymieu,  id. 
Tignieux,  id. 
Trept,  id. 

Saint-Romain.  (29  juin  1841.) 
Vcrna. 
Chozeau.  (31  mars  1844.) 

3»  Canton  de  Sainl-Geoirs. 
Saint-Bueil. 

Massieux.  (An  Xlil  ei  1807.) 
Merlas,  id. 
Montferrai,  id. 
Saint-Pierre  de  Paladru,  id. 
Paladru-Saint-.Miclicl. 
Recoin,  id. 
Voissan,  id. 

Cliarancicux.  (29  avr.  1845.) 
Sainl-Bueil.  (-il  IV;vr.  1845.) 
Chapelle  de  Merlas. 


TABLEAU 

4"  C;iiilon  de  Lemps 
Aprieux.  (\n  XlUei  1807.) 
Belmont,  id. 
Devenais,  id. 
Biol,  id. 
Bizoïmes,  id. 
lUircin. 
Cliahons,  id. 
Colomlie,  id. 
Eydoche,  id. 
Flachère. 
Longeclienal,  id. 

Saini-Didier  de  Bizonnes.  (2G  m  rs 
1840.) 

b"  Canton  de  Morestcl. 
Arandon. 

Bouchage.  (An  Xill  et  1807.) 
Bouvesse,  id. 
Brangues,  id. 
Buvin. 

Ciers  des  Avenières,  id. 
Courtenay,  id. 
Creys  Pusigneux,  id. 
Mépieux.. 
Passins,  id. 
Sermeyricux,  id. 
Vercieiix,  id. 
Veyrins,  id. 
Vezeronce,  id. 
Saini-Sorlin,  section  de  Vezerome. 

(5  juin.  1843.) 
Saint-Victor  de  Moiesiel.  (An  XIII 

et  18J7.) 
Tliuélin.  (5  mai  1846.) 

6°  Canton  de  Ponl-de-Boauvoisin. 
Les  Aljrets.  (An  XlUet  181)7.) 
Saint-Albin  de  Vanlserre,  id. 
Saint-Martin ,  section  de  Saint  Al- 
bin. 

Saint-André-Lapalud,  id. 

Aosle,  id. 

Labàtie-Monigascon,  id. 

Chimilin  d'Aoste. 

Corbelin,  irf.  I 

Fililieu,  id. 

Saint-Jean  d'Aveîane,  id. 

Piessins,  id. 

RoniagMËiix,  id. 

Saint-Martin  de  Vaulserro.  (3!  mars 
1814.) 
7°  Canton  de  La  Tou"-du-Pin. 

Sainle-Blandine.  (An  XUI  et  18t>7.) 

Cessieux,  id. 

Chapelle  de  la  Tour,  id. 

Saint-Didier  de  la  Tour,  id. 

Dolomieux,  id. 

Faverges,  id. 

Saint-Jean  de  Soudain. 

Montagiiieux,  id. 

Roclie-Tlioirin,  id. 

Torchelelon,  id. 

Saint-Victor  de  Cessieux,  id. 

Vignenx, id. 

Vasselin. 

Saint-Clair  de  la  Tour. 

S"  Canton  de  Virieu. 

Bilieu. 

Blandin.  (20  févr.  184G.) 

Lharavines.  (An  XIU  ell807.) 

Clieylicu,  id. 

Uoissin. 

Munlrevel,  id. 

Saint  Ondras,  id. 

Oyeux,  id. 

l'aidssage. 

Passage. 
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Le  Pin,  id, 

Valencogne,  id. 

Chassigneux.  (la  février  1843.) 

AnRONDISSEMENT        DE       SAINT-M.'.r.- 
CELLl.N. 

Cures. 

1.  Saint-Etienne  de  Saiot-Geoirs. 
(An  1802.) 

2.  Saint-Marcellin,  *id. 

3.  Pont-en-Royans,  id. 

4.  Moyrans  (canton  de  Rives),  id. 

5.  Roybon,  id. 
C.  Tullins,  id. 
7.  Vinay,  id. 

Succursales. 
1»  Canlon  de  Saint  Etienne  de  Saiu'. 

Geoirs. 
Brezins.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Freile,  id. 
Saint-Geoirs,  id. 
Saint-Michel. 

Saint-Pierre  de  Bressioux,  id. 
Plan. 

Sardieux,  id. 

Sainl-Siméon  de  Bre.-sieux,  id. 
Sillans,  id. 
Bnon. 

2-  Canton  de  Saint-Marcellin. 
Bessins.  (24  avril  1847.) 
Saint-Antoine.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-Apollinard,  id. 
Saint  Bonnet  de  Chavagne,  id. 
Beaulicu,  id. 
Chatte,  id. 
(^Iievrières,  id. 
Dionnay,  id. 

Saint-Hilaire  de  la  Sdne,  id. 
Sainl-Lattier,  id. 
Miirinais. 
Montagne   (Saint  Etienne  de).  (23 

juin  1842.) 
Saint-Sauveur.  (An  XlIIei  1807.) 
La  Sône. 
Tcehe. 
Saint-Véran,  id. 

Z"  Canton  de  Pont  en  Royans. 
Saint-Aiidié-en-Koyans.   (An  XIII 

eH;S07.) 
.Auberives-en-Royans,  id. 
Choranche,  id. 
Iserou,  id. 
Saint-jnst  de  Claix. 
Saint-Pierre  de  Cherenes,  id. 
Pn  sles,  id. 
Rencurel,  id. 
Saint-llomaiis,  id. 

i"  Canton  de  Mojraiis. 
Beaucroissant.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-Blaise  de  Bnis. 
Saint-Cassien,  id. 
Charnècles,  id, 
Iseaiix,  id. 

Saint-Jean  de  Moirans,  id. 
La  Murette,  id. 
Rcauniont,  id. 
Renage,  id. 
Rives,  id. 
Vourey,  id. 

'6'  Canton  de  Roybon. 
Chàtenay. 
Saint-Clair-sur-Galaure.  (Au  Xlil 

et  1807.) 
Marcillole,  id. 
Marcollin,  id. 
Beaufor. 
Tbodurc,  id. 


i-nr, 


DES  CURES,  SL'CCUaSVLDS  ET  VICAIUAT: 


l-2l(J 


Viiiville,  id 

Mamans. 

Lenliol. 

Monllalcon.  (20  lévrier  ISSC.) 

G»  Canloii  de  Tulliiis. 
La  Forteresse.  (An  XIII  ei  I8'J7.) 
Moiitcau,.  j(i. 
KIorette,  id. 
Saiiil-Paul  d'Izeaux,  iJ. 
Polionas.irf. 
Saint-Quentin,  id. 
l.:t  Uivière,  id. 
V.itilieii,  id. 
Unincieux.  {-H  avril  1847.) 

7°  Canton  de  Vin.is. 
L'Albence.  An  XIU  et  18o7.) 
Chanlesse. 
CliasseLiy,  id. 
Co(|uin,  id. 

Mallcval.  (51  mars  If 37.) 
Saint-Gervais.  (An  Xlll  et  1807.) 
Uovon,  id. 
Serres,  id. 
Kerpol. 
Varacicux,  id. 
Noire-Dauie  de  L'Osier. 
Vicariats,  chapelles  victtriates,  etc. 
Bourg  d'Oisans. 
Uoiiiéne. 

Saint-Laurent  du  Pont. 
Miribcl. 
La  Mure  (2). 


Mens. 

Sassennse. 

t'.liapareillan. 

\if. 

Yillars  dt;  Lans. 

Vorepiie. 

Côti-Saini-Aiidré  (i). 

laranians. 

Saint-Jean  de  Bournay. 

(.Iiàlnnay. 

Saini-Sympliorien  d'Ozon. 

La  Tiiur  du  Pin. 

Itouigoin. 

S:iint-Clief. 

Jaillcnx. 

Cieinien  (2). 

Saint  Gcuirs. 

Leinps. 

Clialions. 

Virien. 

Pont  de  Dcauvnisin. 

Saint-Etienne  de  Sainl-Gcoirs. 

Saint-Siniéon. 

Myrans. 

lioybon. 

Tliddure. 

Tullins  (i). 

Vinay. 

Viiiville. 

Beaurepaire. 

Allevard. 

Saint-Eyrèvc. 

Saint-Marcellin  (2). 


f-essicux. 
Corps. 

Saint  Geoirs. 
Rives. 

Cliassienx  (cliap.). 
Agnin  (cliap.). 
Laruclière  (cliap.). 
Clianielouve  (clia|i.V 
Penol  (cliiip.). 
Mures  (cliap.). 
Rou-sillon. 
La  Chatte. 

Saint-Pierre-en-Brcssieux. 
Saint-Antoine. 
Vizdie. 
Villeurliinne. 
Mortstel. 
Eysin-I'inel. 
Le  Touvet. 
Cliirens. 

Saint-Etienne  d'Enlremont. 
Cicrs-lès-.\ven;ères. 
Venissieux. 
Gresse. 

Lenliol  (cliap.). 
Marnans  (ch;ip.). 
Tlieys. 

Bessins  (cliap.). 

Sainte-Anne     d'Estrablins ,   érig 
en  succursale  le  19  mars  1838. 
Suint-Pancrace.  (18  avril  1858.) 
Auberive,  cil.  V.  (lîi   févr.  1855. 


LANGRES. 


ARRONDISSEMENT  PE  VASSÏ, 

Cures. 

1.  Chevillon.(Aii.  1802.) 

2.  Saiiit-Diîier,  id. 
5.  BoulaincourI,  id. 
i.  Doulevant,  id. 

5.  Joinville,  id. 

G.  Mouiier-en-Der,  id. 

7.  Poissons,  id. 

8.  Vassy,  id. 

Succnrsnlt's 
l"  Caillou  de  CliL'villou. 
Avrainville. 

Bienville.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Curel,  id. 
Eurville,  id. 
Fontaines,  id. 
Gonr/.on,  id. 
Maizièrcs,  id. 
Narcy,  id. 
Osne  le  Val,  id. 
Racliecourt,  id. 
Trois-Fonlaincs.  [id.  et  G  octobre 

1845.) 

2"  Cnnlon  de  Saiiil-Dizicr. 
Chamouilley.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliancenay,  id. 
Eclaron,  td. 
Faubourg  de  la  Noue  {a  Saint-Di- 

ïier),  id. 
Ilalligiiicourt,  id, 
llocricourt,  iil. 
Iliiinbécourl,  id. 
Mëlain,  id. 
Perlbcs,  id. 
Vllier.s-eii-Lieu,  id. 

5'  Cauio»  de  Roulaiiicourl. 
'erisières.  (.\ii  Xlll  cl  1807.) 
Bonircniy,  id, 


CuJinont,  id. 
Dnnjiiux,  id. 
Mnssey,  id. 
Paiiiaine,  id. 
Roclie-s. -Rognon,  id. 
Saint- Urbain,  id. 
Vaux-siir-Saint-Urbain,  id. 
Bettaincdurt.  (27  février  ISîO.) 

4°  Canton  de  Doulevant. 
Arnanconrt.  (15  lévrier  1843.) 
Anibonvillc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baudrecoiirt,  id. 
Beurville,  id. 
BouzanciHirl,  id. 
Bracliey,  id. 
Bluinerey,  id. 
Chariue  la  Grande,  id, 
Circy-sur-HIaize,  id. 
Donimanin  le  Sainl-Pèrc,  id. 
Flaninierccourl.  id. 
Lescbcres,  id. 
Merlrud,  id. 
Niilly,  id. 
Tréiiiilly,  id. 

5°  Canton  de  Joinville. 
Auiigny  le  Grand.  An  Xlllet  1807. 
Blécourt. 
Cliatonrupt,  id. 
Ferrière  la  Folie,  id. 
Fronville,  id. 
Malbons,  id. 
Noméconrt,  id. 
Sonimerniont,  id. 
Snzannecourt,  id. 
ïlionriance-lès-Joinville,  id. 
Veiqneville,  id. 

G*  Canion  do  Montiiei-en-Der. 
Angliis.  (An  Xlll  et  18j7.) 


Ceffonds,  id. 
Droyes,  id. 
Frainpas,  id. 
Longevillc,  id. 
Louze,  id. 
Planrupt,  id. 
Pucllemoniier,  id. 
Robert-Magny,  id. 
Rozières,  id. 
Sonimevoir,  id. 

7°  Canion  de.  Poissons. 
Betioncouri.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cirfontaines,  id. 
Eehenay,  id. 
Effeiieoiirl,  id. 
Epizon,  id. 
Geriiiay,  id. 
llaruiéville,  id. 
Lézéville,  id. 
Montreuil,  id. 
Nonconrt,  id. 
Sallly,  id. 
Saudron,  id. 

Thermance-lès-Moulins.    (3  j'uif 
1843.) 

8"  Canton  de  Vassy. 
Attancourt.'  (An  Xlll  et  1807.) 
Bailly  aux  Forges,  id. 
lirousseval,  ii(. 
Domblain,  id. 
Domniartin  le  Franc,  id, 
Fays,  id. 
Louvemont,  id. 
Magncux,  id. 
Morancouri,  id. 
Vaux-sur-Blaise,  id, 
Ville-en-Blaisnis   id. 
Voillecoiule,  id. 
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Mlicliamp.  (31  mars  1844.) 

ARRONDISSEMENT  DE  ClUliMONT 

Cures. 

4.  Aiidelot.  (An  18il-2.) 

2.  Arc-enBarrois,  ni. 

3.  Saiiil-Blin,  id. 
A.  Itmirnioiit,  id. 

5.  Cli:iiimont,  id. 
fi.  Cli-rnioiil. 

7.  Jiizeniiecourl,  id. 

8.  Nogeiil,  id. 
!>.  Vi(,'(iory,  id. 

10.  Cliiteau-Vili:iin,  id. 
Succursulei. 
1°  Canton  dWiidelol. 
Bourdons.  (An  Xlil  el  iSOT.) 
Cirej'-lès-Mareilles,  id. 
Cliiiiiiraines,  id. 
Coiisigny,  id. 
Ecoi,  id. 
Monlot,  id. 
Ueynel,  id.' 
Iliin:uicoiirl,  id. 
llocliefori,  id. 

2"  Canlon  d'Aïc  en  Barrois. 
Anbepifirre.  (An  Xlll  et  1807.) 
C(iur-rEvêque,  id. 
Dancevdir,  id. 
LeITonds,  id. 
Uichebourg,  id. 
\illieis-siir-Suiïe,  id. 
Coupray.  (5  mai  1846.) 

5"  Cuiion  de  Saint-lllin. 
Aillanville.  (An  Xlll  et  l'-^OT.) 
Chalvr.TiiiCs,  id. 
€liainliriincourt,  id. 
Li'urville,  iil. 
S.illollcl-Peiil,  id. 
Meaiiois,  id. 
Orijiievaux,  id. 
Prez-sou^-la-Fauche,  id. 
Seniilly,  id. 
Vesaignes-sons-la-Faiiclifi,  id. 

i"  Canton  de  Bourimmi. 
Erainville.  (An  Xlll  et  18.7.) 
Clianipigneulles,  id. 
diamonl  la  Ville,  id. 
Clincliaiiip.  id. 
GennaiiiviUicrs,  id. 
Goiicouri,  îrf. 
Grafligny,  id. 
llàcoiirl,  id. 
Ilarréville,  id. 
Uuilliécourl,  id. 
llloud,  id. 
Levécourt,  id. 
INijon,  id. 
Oulremécourl,  id. 
Romain-sur-Mcube,  id. 
Saulaucourl,  id. 
S.  Tliiébault,  id. 

5°  Canton   de  Cliaumiml. 
Branconrl.  (An  Xlll  ei  KS07.) 
Saiiil-Agnan. 
lirolics,  id. 

lirn\icres-lès-Villiers,  id. 
Clioigncs,  id. 
Coudes,  id. 
Crenay,  id. 
Darnianiics,  id. 
.loiicliery,  id. 
I.nsy, id.  . 

Nenilly-siir-Suizo,  id. 
Le  Pulls  de  Mczes,  id. 
Uiaucouit. 


TABLEAU 

Sarcicniirl,  id. 
Seniontier,  id. 
].a  Ville  aux  Bos,  id. 
Yilliers  le  Sec,  id. 
LuHigneix.  (24  aNfil  18'.7.) 
C  Canton  de  Clermunl. 
Bisjiincourl.  (An  XIU  el  i:.OT.) 
Itrevannes,  id. 
ClHiisenl,  id. 

Colonibey-lès-Clioisoul,  '(/. 
(,'nves,  id. 
Dadleconit,  id, 
iMerny,  id. 
Menvy,  id. 
Slillièies,  id. 
iNoyers,  id. 
l'crnsse,  id, 
Hangecourl,  id, 
Tliiil,  id. 

Loiig''liauip-lèi-.MiHicres.  (5  juillet 
1845.) 

7*  Canlon  de  Juzenneooiirl. 
ArgenloUe.  (An  Xlll  el  1807.) 
Aulrcville,  id. 
La  Chapelle,  id. 
Colomhcy  les  l) -ux-Eglises,  id. 
f.'.llancourl,  id. 
llaiic-jurl,  id. 
iMaranville,  iU. 
Meures,  id. 
Hlonllierie,  id. 
La  Moilie-en-Blesy,  id. 
lienneponl,  id. 
nizaucourt,  id, 
Sexloiilaiiies.  td. 
Yaudremont,  id. 

8»  Canton  de  Nogeni. 
Biesles.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Donnen\arie,  id. 
Esnouveanx,  id. 
Is-en-Uassi]4ny,  id. 
Langues,  id. 
Maiidres,  id. 
Marnay,  id. 
Ninville,  id. 
Odival,  id. 
l'oiiison,  id. 
Poulaugy,  id. 
Thivel,  id. 

Ageville.  (31  mars  1844.) 
Foulain.  (la  ju  n  1840.) 

9°  Canton  de  Vlunorj. 
Biaise.  (An  XIU  cl  1807.) 
Bologne,  id. 
Buxières,  id. 
Daillancourl,  id. 
Maranll,  id. 
Mailicville,  id. 
Oudinconrl,  id. 
Soncmui,  id. 
Viéville,  id. 
Vuiiétourl,  id. 

10°  Canton  de  Cliàteaii-Vdiaiii. 
Braux.  (An  Xlll  el  1807.) 
lîricon,  id. 

Cirlonlaines  en-Azois,  id. 
Créanc(!y,  id. 
Dinieville,  id. 
La  Ferlé-siir-Aube,  id. 
Lanty,  id. 
Latrecey,  id. 
Orges,  id. 
Ponl  la  Ville,  id. 
Silvarouvre,  id. 
Villars-en-Azois. 
Unuoy-sui-Aubc.  (18  auiHl  1845.) 


121» 
Blessonville.  (iSfévr.  1845.) 

AIinO.NDlSSEMENT     UE    LANGUES. 

Cures. 
1.  Anberive.  (An.   1802.) 
'2.  lionrbonne,  id. 
5.  Fays-Billot,  H. 
i.  Voisin,  (catii.   de  la  Ferlé-sin- 

Amance),  id. 
5.  Langres  *,   id, 
(i.  Longeai! ,  id. 

7.  Momigny,  id. 

8.  !Seuilly-rEvè(iue,id. 

9.  Aiibigny   (c.   de  Pranllii)y),  id. 
Praulboy,  suce,  en  1S02,  ciirL; 

le  0  mars  1S46. 

10.  Yareanes,  id. 

Succursales.   • 
1"  Canton  d'AuOerive. 

Ciy.   (An  Xlll  011807.) 

Charneroy,   id. 

C()!mier  le  llaul,  id. 

Cerniaine,  id. 

Cieysur-Aujon,  id. 

Lainargellc,   id. 

S^ànlLoup,  id. 

Musscau,   id. 

Poiiison-lès-Grancey,  id, 

Praslay,  id. 

RoclieiaiUée,  id. 

Bouvres,  id. 

Sanlenoge,  id. 

Arbol.  (24  avr.  1847.) 

2°  Canton  de  Bourbonne. 

Aigreniont.  (An  Xlll  cl  l!i07.) 

CoilTy  le  llaul,  id. 

Danw'émonl,  id. 

Enfoiivelle,  id, 

Fresnes,  id. 

Melay,  id. 

Jloncliarvol,  id, 

Parnol,  id. 

Pouilly,  id. 

La  Bivière,  id, 

Serqueux,  id, 

Villars  el  Marcellin,  id. 

5°  Canton  de  Kays-Billol. 

Broncourl.  (3  mai  1840.) 

Belnioni.  (17  févr.  1843.) 

Bussières.    (Au  Xlll  el  1807.| 

Cliarmoy,  id. 

Corgirnon,  id. 

Farincouri,  id. 

Freiies,  id. 

Genevrières,   id. 

Gilley,    id. 

Grcnani,  id. 

Les  Loges ,  id. 

Poison-lèsFays,   id. 

Pressigny,  id. 

Uougcux,  id. 

Bosoy,  id. 

Saullcs,  id. 

Savigny,  id.     ^ 

Torcenay,  id. 

Cliaudenay.  (30  janv.  1845.) 
4°  Canton  de  Voisey. 

Neuvelles-lès-Voisey.     (24      avr. 
18i7.) 

Anrosay.  (An   Xlll  cl  1807.) 

La  Ferlé-s. -Amaiice,  id. 

Ciiyoïivelle,   id. 

Maizières,  id. 

Pierrefaile,  id, 

Soyers,   id. 

Vello,  id. 

l'isscloup,  (51  mars  1811  ) 
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S'  CaïUon  do  I,.ir.si'os. 
Iblcsnie.  (An  Xlll  et   1807. ) 
Clinmpij?iiy,  i(t- 
S;iiiil-Ci^rgiii's,  iil. 
Ciirlée,  id. 

CiitircclIC'-i'ii-MiiMiagiK',  iit. 
('nlini)nt,  iit. 
S:iinl-Ge"siiics,  id, 
lliiiiics,  iil. 
Maïao,    id. 
M:irdor,  id. 
Saint-Mniirioo,  id. 
NdidiiiH  le  liouclicux,  id. 
Oi'iii:incoy.  id. 
Perrancey,  id. 
Voisines,  id. 

6"  Canton  de  I.ons;oaii. 
Aprcy      (An  Xlll  et  1807.) 
Aujciircs,  id. 
fîaissey,  id. 
lircnncs,  id. 
r.liiilcndi'i'y,  id. 
(Jolious,  id. 
Fliigey,  id. 
Craiulclianip,  id. 
Heuilley-Coliin,  id. 
lleniliey  le  Grand,   id. 
l'ailly,  id. 
Penogney,  id. 
Prangey,  irf. 
Itivicre  le  \ivU,  id. 
Verseilles  le  liant,  id. 
Piépape  (id.  et  3  mai  1810). 
Villegusien,  id. 
Viclot,  id. 
Uourg.  (31  mars  1811.) 

1"  Canton  de  Moniigny. 
Avrecourt.    (An  XUl  et  1K07.) 


riiauffonrl,   id. 
D.tniinarlin,  id. 
Fresniiy,  id. 
Manlain,  id. 
Provenelièî't's,  irf. 
R.Tvcnnes-Fimlaino,  id. 
Saney,  id. 
SanUtires,  ia. 

8°  Canton  de  Ncui'ly-l  Evi^iiue. 
Bannes.  (An  Xlll  et  1807.) 
lîonnecDnrl,  id. 
Cliangcy,   id. 
Cliarninilles,  id. 
Dampieire,  id. 
J.anncs,   id. 
Lccey,  id. 
Mnnllaiulon,  irf. 
OïLigny  au   Mont,  irf. 
Plcnny,  id, 
linliniixnii,    irf. 
Poiseul.  (-2i  avr.  18-17.) 

9°  Canton  d'Auliigny. 
Saint-Broing-lès-Fosscs.  (An    Xlll 

et  i;;07.) 
riialanecy,    id. 
Cliassi'.'ny,   irf. 
(llialoillenol,  irf. 
Clioilley,    irf. 
Conhianc ,   id. 
(^onrcelIcs-Val-d'Esnoins,  id. 
Cnscy,    irf. 
Hominarien,    irf. 
Esnnu'.s,  irf. 
Morilsaugeon,  irf. 
Occey,    irf. 
Perccy  le  Petit,  irf. 
l\ivière-lcs-Fosses,   irf. 
Yaillanl,    irf. 


10*  Canlon  de  Varenncs. 
Andllly.  (21  févr.  184."i.  ) 
Ariligny.  (An  Xlll  et  1807.) 
{'olies,  irf. 

Gliainpigny-sous-Varennes,  id. 
Chczeanx,   irf. 
CoiiTy  la  Ville,  irf. 
HorK's,  irf. 
Sîarcilly,  id. 
Laneiivelle,  irf. 
Rançon nière,  irf. 
Vieq,  id. 

Trois-Cliamps.  (li  juin  1S'i6.) 
Vicarials,  chapelles  victiri(dcs,  etc. 

Cliàteauvilain. 

linni'bon  (i). 

Fays-UiUol. 

lînssières  le  Bclinniil. 

Joinville   (2). 

Poisson. 

Vassy. 

Nenilly    l'Evêqne. 

Vo;sey. 

Moiiiier-en-Der. 

Hurles. 

Nogeni  le  Roi. 

Arc. 

Kclamn. 

r.eaucliarinoy  (cli.) 

Torn.iy  (ch.). 

Saint-Marlin,  éiigc  en  suce,  le  31 

mars  1857. 
Saucourt ,    érigé  en    suce,  le   lU 

mars  1838. 
Orliigny,  cli.vie.  (11  avr.  ISM.) 
Percey  le  l'autel, cli,  vie.  (31  juill. 

18i4.) 
I>roingt  le  Bois,  oli.    \(.,  (G  nnv. 
1843. 


LIMOGES. 


DEPARTEMF.XT  DR  LA  IIAL'TE- 
VIENNE. 

AniiOXDlSSESIENT  DE  LIMOGES. 

Cnrei. 

i,  Aixe  (An.   18  .2.) 

i,   Anibazic,  irf. 

5.  Cliileanncnf,    irf. 

•l.  Eyniouiiers,   irf. 

.').   Sàinl-Léoiianl  ♦,   irf. 

Limoges  (Saini-Flienne),  suc- 
cursale en  1802. 

G.  Liinoses  »  (Saii.i  Slicliel).(An. 
18-2.) 

7.  Limoges*  (Saint  Pierre),  irf. 
Limoges  (Sainie   Marie),  suc- 
cursale en  1802. 

Solignac,  succursale  en  1809. 

8.  Nieuil.  (An.  18  '-2.) 

9.  Picrre-Buflière,  id. 

10.  Sainl-Paiil, succursale  en  IS0"2. 
Succursiites. 
1°  Canlon  d'Aixe. 
Beynac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Burgnac. 
Jourgnan,  id. 
Sainl-Maitin  le  Vicnv,  irf. 
Saint  Priesisous-Aixe,  irf. 
Sereilliac,  irf. 
Vernenil,  id. 

Sainl-Yriei\-snns-\ixe,  irf. 
2=  Cariion  d'Anib.izac. 

Bcauiic.  (An  Xlll  et  l.';07.) 


Les  Rillangcs,  id. 
Bminat,  irf. 

Saiiit-Laurenl-!cs-Fglises,  irf. 
Sainl-Priest-Tanrinn,    irf. 
Uilhac-Rançon.  (15  juin  1810.) 

3*  Can  on  de  Chfteauncnr. 
La  Crnizille.    (\ii  Xlll  et  18.;7.) 
S  lint-Cilles,  irf. 
Linards,   irf. 
Maléon,  irf. 
Saiiit-Méard,  id. 
Neuvic,  id. 
Sussac,  irf. 
Surdoux.   (9  juill.  1815.) 

i"  Canton  d'iLynioutii^s. 
Saintc-Ai.ne.  (An  Xlll  et  1  07.) 
Augnes,   irf. 
Beauniont,   id. 
Bnjaleuf,  id. 
Doinps,  irf. 

Siiiii-Julien  le  Petit,  irf. 
Kedde,  irf. 

Peyrat  le  Château,   irf. 
Benipn  U,  irf. 
La  Ville-Neuve. 

5°  Canton  do  Saint-T.éonar.l. 
Cliauipnétery.  An  Xlll  et  1807.) 
Le  Cliiiicnel,   id. 
Saint  Denis  des  Murs,  irf. 
Eyl)onleuf,  id. 
La  Goneyliiuso,  irf. 
Sàiiit-Marliii-Tcrrcssus,   irf. 


Terressus,  id. 

Mnissannes,    id. 

Sauviat,   irf. 

G"  Canton  de  Llmogps  (Sain;-MiiiioI) 

Couseix.  (An  Xlllet  1807  ) 

Lie,   irf. 

Le  Palais ,  irf. 

7°  Can'.on  du  T.imnges  (Sniiii -Pierre). 

Aureil.  (An  Xlll  el  1807.) 

Condat,   irf. 

Feyiiai,  irf. 

Saini-Jnsl,   irf. 

Paiiazol,  irf. 

Le  Vigcn,  irf. 

8"  Canlon  de  NIrnil. 
Cliatelat.  (.An  Xlll  et    1807.) 
Saint-Gence,  irf. 
Saint-.lnuveni,  irf. 
Peyrillac,  irf. 
Vcyrat,  irf. 

9°  Canloii  d,-  l'i"^rp-lium^re 
P.oisseuil.  (An  Xlll. et  1807.) 
Saini-Bonnei,    irf. 
l'jjaux,  irf. 
Sainl-Genest,  irf. 
Saint  Hilairc-!i  nneval,  irf. 
Saint-Jean-Ligonrre  ,  id. 
Sainl-.\linrice-lès-Brousses.     (  '5 
aoilt  18  H.) 

Ar.ltU.NIll9Si..MEN'r    DE    BEI.L\C. 

Cures. 
l,  Dellac.  (An.  1  SUS.)  . 
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2.  Bessines,  id. 

5.  Cliâteau-Ponsac,  id. 

4.  Le  Dorai,  id. 

5.  Laurière,  id. 

G.  Magiiac-Laval,  itl. 

7.  Morlemart,  irf. 

Mézières,  succursale  en  1802. 

8.  Coinprégnac, succursale  en  1802, 

cure  le  26  mai  IISIJ. 

9.  Lussac-lès-lîglkes.  (An.   1802.) 
Salni-Sulpice-lès-Feuilies,  suc- 
cursale en  3802. 

Succursales. 
1°  Cimlnn  de  l^illao. 
Blanzac.(An  Xtll  el  1S07.) 
Blond,  id. 
Sainl-Bonnet,  i(/. 
Saint-Julien-lès-C:  mbes,  id. 
Peyrat,  id. 

a»  CanUin  de  Ressines. 
Bersac.  (An  XIll  el  1S07.) 
Folles,  id. 
Froinental,  id, 
Morterolles,  id. 
Sainl-I'ardjux,  id. 
R.izes,  id. 

ù"  Caillou  de  CliMean-Ponsac. 
Balledeiis.  (20  mars  1810.) 
Sain  t-Amaiil-Mas;ii:i  ici  V. 
Saint-Priesl   le   Rcloux.  (29    juin 

lc^41.) 
Rançon,  (An  X!II  el  18)7.) 
Sainl-Sornin-Leulac,  iJ. 
Saint-Aniand-Magnaz'  ix,  id. 

i°  Canton  du  IJoial. 
Azat  le  Riz.  (An  Xlllci  1S07.^ 
La  Croix,  iU. 
Dariiac,  id, 
Dinzac,  id. 
Mounisnies,  id. 
Oradour-Sainl-Genez,  id. 
Saint-Getiesi,  id. 
Saim-Snriiin  la  Marclii\  ici. 
Teisaiines,  id. 

Verneuil-Moulier,  id. 

La  Bazeuge.  (25  juin  1812) 
5°  Cnnlon  i!e  L:mri('re. 

.labreilles.  (An  Xlilel  lt:07.1 

La  Jiinclière,  id. 

Siini-Léger  la  Monifi^n?,  id. 

Saini-Silvesire,  id. 

Sainl-Sulpice-Lauiière,  id. 
6°  Canlon  de  MauiKic-lav.il. 

Dompierre.  (An  Xlll  el  1807.) 

Dreux,  irf, 

Sainl-llilaire  la  Treille,  ù/. 

Sainl-Léger-Magnazeix. 

7°  Caulon  de  Mnrlr'marl. 

Saint-Barbant.  (An  Xill  et  1807.) 

Bussière-BolTy,  id. 

Bussière-Poilevine,  id. 

Gajoiiberl.  id. 

Saint-Martial,  id. 

Nouic,  id. 

Monlrol-Sénart.  (9  juillet  1845.) 
8"  Canlon  de  Caniprégnac. 

Le  Buis.  (.î  juillet  \UT>.) 

Bemeuil.  (An  Xlll  eHs07.) 

Cliainborel,  id. 

Cicux,  id. 

Nantiat.  Cure  en  1802,  suce,  le  2ti 
mai  1819. 

Roussie.  (An  XIII  ctlS07.) 

Saint-Symplioricn,  irf. 

Tliouron,  id. 

Vaury,  id. 


TABLEAU 

n°  Cardon  de  Lu<;sac-les-EgIise3. 
oOuac.  (2lt  juin  1841.) 
Arnac  la  Poste.  (An  XIII  el  1807.) 
Les  Chczeaux,  irf. 
Crosmas,  id. 

Saint-Ceorges-lès-Landes,  irf. 
Saiut-Mariin  le  Mauli,  id. 

AnnONDlSSF.MENT  DE  SAINT-YRIEIX. 

Cures. 

1.  Chalus.  (An,  1802.) 

2.  Saini-Gennaiii.  irf. 
5.  Nexon,  id 

Saint-Priesl-Ligourre,  succur- 
sale en  1S02. 
"  4.  Saiiit-Yri  ix  *,  id. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Chalus. 
Bufficre-Galant.  (An  Xlll  el  1807.) 
Les  Cars,  id. 
Flavignac,  irf. 
Lavignac. 
Pagcas,  id. 

2°  Canton  de  Saint-Germain. 
Cli.Meau-Cbervix.(An  Xlilel  1830.) 
Glauges,  irf. 
Magnacbonrg,  irf. 
Meuzac,  irf. 
La  Porcherie,  id. 
Viccf,  id. 
Saim-Vilie,  irf. 

.'3°  Canlon  de  Nexon. 
Sflinl-Hilaire-Lastours.  (An  XIII  et 

1807.) 
Janaillac,  id. 
Meillac,  irf. 
La  Meize,  irf. 
Nilliac-Lasiours,  irf. 
La  Roclie-Labeille,  id. 

i'  Canlon  de  Saint-Yrieiv. 
Quinsac,    spclinn  de  Sainl-Yrieix. 

(12  avr.  1847.) 
LeCliaslard.  (An  Xlll  el  IC07.1 
Coiissac-Bouneval,  irf. 
Glaiidon,  id. 
Ladignac.  id. 
Saim-Niculas.  (6  net.  181'.) 

ARnOXDISSEMENT    DE  ROCHECnOUART. 

Cures. 

1.  Saint-Junieu,  *  (An.  1802.) 

2.  Saint-Lanrenl,  irf. 

3.  Saiiil-Maliliieu,  irf. 
Dournazic,  succursale  en  1802. 

4.|0raduursur-Vayres.  (An.  1802.) 
Cussac,  succursale  en  18l!2. 

5.  Rocheclinuart.  ("An.  1802.) 
Succursales. 
1°  Canton  de  Sainl-Jnnlen. 

Saint-Brice.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cliaillac,  irf. 

Javerdat,  id. 

Saint-Martin  de  Jussac,  irf. 

Oradour-sur-Glane,  irf. 

Sainl-Victurnien,  irf. 
2"  ("anton  de  Sl-Lanrenl-snr-Corre. 

Sainl-Anvent.  (Au  Xlll  et  1807.) 

Cagnac,  id. 

Sainl-Cyr,  irf. 

Gorre,  irf. 

Sainte- .MariedeVaux. (31  mai  1840.) 
.""  Canton  de  Sainl-Matliieu. 

La  Cliapellc  -  Monlbrandc.x.  (An 
Xlll  et  1807.) 

Maissonnais,  irf. 

Maraval,  id. 

Pjiisel,  irf. 
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Milhagiiel.  (9  juiU.  184.j.) 
4»  Canton  d'Oradour-sur-Vayrci. 

Saint-Bazile.  (An  Xlll  el  1807.) 

Cliampagnac,  irf. 

Ciiainpsac,  id. 

5°  Canton  de  Rocliecliouart. 

Biennal.  (An  Xlll  el  1807.) 

Chéronnat,  id. 

Les  Salles,  id. 

Saint-Jean  de  Vayres,  irf. 

Videix,  id. 

Saint-Gervais,    coniniunc    de  Vi- 
deix. (G  oct.  1845.) 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CREUSE. 

ARRONDISSEMENT  IlE  GUÉRET. 

Cure^. 

1.  Abun.  (An.  1802.) 
Pionnal,  succursale  en  1802. 

2.  Bonnat.  (An.  1802.) 

3.  Dun,  id. 

4.  Grand-Bourg,  irf. 

5.  Gucrel,  *  irf. 

Ajaiii,  succursale  en  1802. 
G.  La  Souterraine  (An.  1802.) 

Azerables,  succursale  en  1802. 
7.  Saint-Vaiiry.  (An.  1802.^ 
Succursales. 
l»  Canlon  d'Alinn. 
Cressac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint  Ililaire  la  Plaine,  irf. 
Lépinas. 

Maisonnisscs,  id. 
Peyraboui,  id. 
Salnt-Yiiei.x-lès-Bo.s,  irf. 
Le  Moutier  d'Ahun.  (r'juinl841.) 

2°  Canton  do  lîonnat. 
Bourg  d'IIen.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cbaiiipsanglard,  irf. 
Clieniers,  id. 
Linard, id. 

Lourdoueix-Saint-Pierre,  id. 
Méasne,  id. 
Moriier-Malcard,  id. 
Nouzerolles,  id. 
Cbaniboii.Sle-Croix.(15sepi.l840.) 

3"  Canton  de  Dnn. 

La  Celle  Dunoise.  (Au  Xlll  el  1807 .) 

Collondannes,  irf. 

Crosanl,  id. 

Fresselincs,  irf. 

Lafat,  irf. 

Maison-Feyne,  id. 

Naillat,  irf. 

Saint  Sébastien,  irf. 

Saint-Sulpice  le  Diinois,  irf. 

Villard,  irf. 

Sagnai.  (29  juin  1841.) 

LaCbapelle-Baloué.  (IGaoïit  1841.) 
i"  Canton  de  Grand-lîourg, 

Cliamborraiid. 

Saint-Etienne-Fursac.  (Au  XIII  et 
1807.) 

Faulliac,  commune  de  Saint  Etien- 
ne  lie  Fursac.  (1"  juin    1844.1 

Fleurai.  (An  Xîll  cl  1S07.) 

Liziéres,  id. 

Sainl-l'icrre-Fursac,  irf. 

Saint-rriesl  la  Plaine,  id, 
^"CaiitoudeGnéret. 

La  Cbapelle-TaiUccr.  (An  Xlll  pi 
1807.) 

Ladapeyrc,  irf. 

Sainte-Feyre,  irf, 

Saint-Fiel,  irf. 

Clcnv,  irf. 
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Jouillat,  irf. 
Saiiil-Liiiirciil,  id. 
Saiiii-VicUir,  "/. 
La  Sauiiièie.  (1(5  août  !8'ti.) 

6"  C:iiitpii  lie  I.a  Soulcrralne. 
Saiiit-Aigiiaii-Veisillai.   (  A»  Xlll 

CU807.) 
Razclat,  id. 
Saiiil-Gcrniain,  id. 
Saint-Maiiricc,  id. 
Noili,  id. 

SaiiiiPriesi  la  Feuille,  id. 
Vareilles,  id. 

1'  Canlon  de  Sainl-Vaury. 
Anzème.  (An  Xlllei  180V.) 
Bussière-Uunoisc,  irf. 
Gnrieinpe,  id. 

Saiiil-Légcr  le  Guérelois,  id. 
Muiitaigiit,  id. 

Saiiit-Stil|>ic(î  le  Guérelois,  id. 
Sainl-Sylvaiii-MoiiUigut.   (15  tciit. 

1816.) 

ARnO.VDISSEMlSNT  DE   BOUSSAC. 

Cures. 
\.  Boussac.  (An.  18u2.) 
9.  Cliambon,  id. 
5.  Clialulus,  id. 
i.  Jarnages,  id. 

Gouzgn,  succursale  en  1802. 
Succursales. 

1"  Canton  de  lionssac. 
Bussiéres-Saini-Georges.  (2G  mars 

1840.) 
lîord.  (An  Xlll  et  1807.) 
lîoussac-Bourg. 
Leyrat. 
Mallereix,  id. 
Sainl-Marien. 
Nouzcrlnes,  id 
Tonlx-Saiiite-Croix,  id. 
Sounians,  id. 

2°  Canton  de  Cliandinn. 
Sl-Jnlien  le  (,li;iiel.(24avr.  1847.) 
Le  Cliâielci.  (An  Xlll  et  180".) 
Lé|)aud,i(i. 
Sainl-Loup,  id. 
Lus^at,  id. 
Nouliant,  id. 
Tardes,  id. 
Viercat,  id. 

3"  Ointnn  de  Chaielus. 
Tcrcillal.  (25  juin  lSi2.) 
Bftèie.  (An  Xlll  cl  1807.) 
La  Cclctie,  id. 
Clugiiac,  id. 
Sainl-Diïier,  id. 
Nodzier,  id. 
Giiiiiuillal,  id, 
liochemalvalaise,  id. 

4°  Canton  de  Jarnages. 
Blaudfiix.  (An  XIK  et  IS07.) 
Doinerot,  id. 
Gonzonniat,  id. 
l'.ii'sap,  id. 
Trois-t'oiids,  id. 

AimojiDissr.MENT  d'aukusscn. 
Chics. 

1.  Anliusson  ♦.  (An.  1802.) 

2.  Anzancc,  id. 
5.  lîcllcg.irde,  id. 

IMaitisat,  snccuisale  en  18!J2. 
4.  Clionérailles.  (An.  1802.) 
.').  La  C(inriiiie,  •"(/. 
fi.  Groc^,  id. 
7.  Lv.iux,  \d. 


8.  Fcllciin,  id. 

9.  Genliiiix,  id. 

10.  Saint-Sulpice-Iès-Cliamps,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Aubusçon. 
Allcyrat.  (An  XllleHS07.) 
Saint-Alpinien,  id. 
Saint-Avil  de  Tardes,  id. 
Blessac,  id. 

Sainl-.Marc-Aiïrangis,  id. 
Saint-Mexan,  id. 
Neonx,  id. 
La  Uoclielte,  id. 
Si-PardouxleNeiif.(l"ise|)l.  1816.) 

2"  C.nilon  d'Auzance. 
Bussièro-INouvelIc,    (An     Xlll    et 

1807.) 
Chard,  td. 
Dontreix,  id. 
Les  Mars,  id. 
lloiignar,  id. 
Sennur,  id. 

5°  Canton  de  lU'iieg.irde. 
Clianipa-nal.  (An  Xlll  et  i8j7.) 
Sainl-Uoniel,  \d. 
Liipersac,  id. 
Mantes,  id. 
baint-S)'lvain. 

4°  Canton  de  Clicn^raillcs. 
Saint-Chabrais.  (An  Xlll  et  1507.) 
Le  Chautlict,  id. 
Issoudun,  î',','. 
Sainl-.Médard,  id. 
Saint-l'ardon.x-lcs-Cards,  id. 
l'eyrat  la  INonniere,  id. 
La  Serre,  id. 

Saiiit-Dizier.  (15  février  1815.) 
l'uy-Malsignat.    (IG   août   {iHU.) 

li"  Canton  de  La  Conniuo. 
Mallcrct.  (U  jinllel  1845.) 
Boissat.  (An  Xlll  et  1;07.) 
Clairavand,  id. 
Magnat  l'Etrange,  id. 
.Mas  d'Artiges,  id. 
Saint-Mers  la  lireuille,  id. 
Saint  Oradour,  id. 
Le  Troucq. 
SliMartialle  Vienx.  (2ô'juiiil842.) 

6"  Canlon  de  Crocq. 
La  Mazière  aux  Bonslloninies.  (29 

avril  lSi5.) 
S  iiil-Aignanl.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Ba^vdle,  id, 

La  Celle  Barmontaisc,  id. 
Flayat,  id. 

Sa  int Ceorges-Nigrcnioiit,  id. 
Sainl-.Maurice. 
Mérinclial,  id. 
Saiiil-Pardoux  d'Anicl,  id. 
Saint-Bard.  (29  juin  18ii.) 

7"  Canton  ri'Evauv. 
Charron.  (An  Xlll  et  ^!;07.^ 
Clialin,  id, 

Sainl-Jnlien  la  Genètc. 
Sainl-Pricsl,  id. 
Ueterre,  id. 
Sann.at  et  Fayollc,  id. 

S"  Canlon  de  Felleliri. 
Crose.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint  Frion,  id. 
Moutiers-RonselUe,  id. 
l'oiissanges,  id. 
Saint-Quentin,  id. 
Vallicres,  id. 

Saint-Yrieix  la  Monlagne.  id. 
Sa'nl-Feyrc    la  Monlagne.  (!  !;i) 


veinbre  1815.) 

",)"  Canlon  de  Gcntioux. 
Faux   la   Montagne.    (  An   Xlll  cl 

U:07.) 
Feniers,  id.. 
iGionx,  id. 

Saint-.Mare-Alonband,  in. 
La  Noiiaillc,  i(/. 

10°  Canlon  de  St-Pulpiee-lès  Champs. 
Ars.  (An  Xlll  el  I8;i7.) 
Bannise,  id. 
CbaniberauJ,  id, 
Chavanal,  id. 
Franscirlies,  irf. 
Sainl-llarlial  le  Mont,  id. 
Saint-.Mielicl  de  Vnissc,  id. 
Saint-Sulpice  le  Donzeil,  id, 
Saint-Avil  le  l'auvre.   (G  oclobro 

1845.) 

AnRo^DISSl;MF,^■r  is  boiiucaneuf. 
Cures, 

1.  Benévenl.  (An.  1K02.) 

2.  B(inrganeul,  id. 
5.   l'onlarion,  id. 
4.  lioyère,  ul. 

Succursales. 
1°  Canlon  de  lîénOvent. 
Azal  Cliatenet.  (25  juin  1842.) 
Arrènes.  (An  Xlll  el  1807.^ 
Angéres,  iil. 
Ceyrnux,  id. 
Ghaielus  Marflicix,  id. 
Saint-Goussaud.  id. 
Marsac,  id. 
Mourioux,  iU 

2°  Canlon  de  linuryanenf. 
Sainl-Ainand-Jartoudeix.  (An  XIII 

et  1807.) 
Anrial,  id. 
Bosiuoreau,  id. 
Saint-Dizicr,  id. 
Mnnibouclier,  id. 
Saint-l'ierre-Cliérignai,  id. 
Sonbrebosi,  id. 
Sainl-Marlin  de  Clicrignal,  id. 

ô°  Canlon  de  Poniarion. 
La  Chapelle  Saint-Martial.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Saint-Eloy,  id. 
Saint-Georges-Laponge,  id, 
Saint-llilairo-Cliàtean,  id. 
Janaillal,  id. 
Sardent,  id. 
Ydaillae.  id. 
La  l'ouge.  (25  juin  1841.) 

4°  Canton  de  lioyère. 
Mnrlerolles.  (G  oclolire  1843.) 
Saint-Jnnien  la  Brugiére.  (  .An  Xlîî 

et  1807.) 
Saint-Mai  tin-Cli.^lcau,  id. 
Le  Monlenil,  id. 
Sainl-.Mureil,  id. 
Sainl-Pardonx-Lavand,  id, 
Saint-Pierre  le  Bost,  id. 
Vicariats,  Cltupclles  vicarialcs,  elc. 

DÉPAKTEMr.NT    DE     I.A     HAUTE- 
VIENNE. 

Pcyrat. 

Gliàiean-Ponsac. 

Le  Dorât  (2). 

Magnac-Laval. 

Kymonticrs. 

.\i\e. 

Saint-Paul. 

Coussac-BoMncval. 
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Nexon. 

Viiyres. 
Kocliechouart, 
U.eiinat. 
S;iliil-Auvent. 
Dellac. 

Saiiil-GeiiDain-lès-lîclles. 
Koziers,  érigé  en  suce.  le  31  mars 
4857. 

DÉPARTEMENT    DE    LU    CREUSE. 

Royèics, érigé  en  suce,  le  l'J  mars 

1835. 
Prionnat. 


TAliLlîAU 


Aj:iin. 

(inérel  {i). 

La  Souterraine  (2). 

Anzances. 

lîellcgarile. 

Clieneraillef. 

Evanx. 

Fellelin  (2). 

Sainl-Frion. 

Anriai. 

Béiiéveiit. 

Jarnages. 

Aubussun. 


Valière. 

Lioussae. 

Donlrelx. 

Mainsat. 

Dun. 

Chambon. 

lîeiirganeuf. 

Mcrinelial 

iMoririMix,  érigé  en  suce. le  31  mars 

1837. 
Fniiianière,  iil. 
Le  Cdinpas ,  érigé  en  suce,  le  15 

mars  1838. 


LUCON. 


AHRONBISSEMENT  DE  ÏOUKBON- 
VENDtE. 

Cures. 
i.  Bourbon-Ven.lpc».  (An.  1£02. 
2.  Les  E^sarls,  id. 
5.  Sainl-Fulgenl,  id. 

4.  Les  Herbiers,  id. 

5.  Montaigii,  id. 

6.  Mfirtiigne,  id. 

7.  Poiré-soiis-Bourbon,  id. 
Aizenay,  suce,  en  180"2. 

8.  Hocbe-Servicre.  (An.  18G2.) 

Succursales. 

i   Canton  de  Uourbou-Vendée. 
Anbigiiy.  (An  XIII  cl  1807.) 
Bourg-sous-Bourbun,  id. 
Chaillé  les  Ormeaux. 
Cliaisc  le  Vicomte,  id. 
Les  Clfiuzeaux,  id. 
Saint-Florent  des  Bois. 
Fougère,  id. 
Wouilleron  le  Captif,  id. 
Nesmy. 
Tliorigny,  id. 
Tablier. 
Veuansault,  id. 

2°  Caulon  des  Essarta. 
Boulogne.  (An  Xlll  el  18U7.) 
Sainte  Céciie,  id. 
Doinpierre,  id. 
La  Ferrière,  id. 
Sainte-Florence,  id. 
Sailli-Martin  des  INoyers,  id, 
La  Merlaiiére. 

5°  Canton  de  Saint-Fuigent. 
Saint-Andié-Goule-d'oie.  (An  XII 

el  18u7.) 
Baz»gs-cn-Palliers,  id. 
Les  Brouzils    id. 
Cliaiitlié,  id. 

Cliavagiies-en-Palliers,  id. 
La  CiJiieclianière,  id. 
La  Habatelièie,  id. 

4°  Caillou  des  Herbièies. 
Ardelay.  (An  Xlll  et  Ijiu/.) 
Ueanrepaye,  id. 
Le  Fclit-Bourg  de  Notre-Dame  de 

Herbiers. 
Les  Epesses. 
Sainl-Màrs  la  ISéortlie. 
Mesnard. 
Moucbampf,  id. 
Sainl-Paul-en-Parcds. 
Vendreniics,  td. 
La  B'aiolicre,  id. 

ti"  Canton  du  Monlaigu. 
La  Bernardicre.  (An  Xlli  cl  1807. 
La  Buissièie,  id. 
lionli'eré,  id. 
La  Brullieio,  id. 


Cngand,  id. 

Sainl-Georgc-  de  Moniaign,  id. 

Saiiil-Hilaire  de  Loulay,  id. 

Trcize-Sepiiers,  id. 

La  Guyonniére,  id. 

6"  Canton  de  Moit:ignp.. 
Sainl-Slalo  du  Bois.  (-2,1  juin  1841.) 
Saiiil-Aubiit  des   Uiineaux.    '  An 

Xlll  el  181)7.) 
Chaiiibretaud ,  id. 
lùrniics. 

La  Ganbreiière,  id. 
Sainl-llilaire  de  Mortagne,  id. 
Landes-Genusson,  id. 
Sainl-Laurenl-surSévre,  id. 
Saltit-Malo  des  Bois. 
Saint-Marlin-Lars. 
Tiiraugc'S,  id. 
Ïreize-Venls. 
La  Verrie,  id. 
Mallièvre.  (3  juin  1845.) 

7°  Canton  de  i'oiré-soiis-l5ourl)0n, 
Beaulou.  (An  Xlll  cl  i8j7.) 
Saint-Denis  la  ClievaSïO,  id. 
Les  Lues,  id. 
Saligiiy. 

Belleville.  (10  août  18H.) 
La  Ge.ielouze.  (2i  juin  i^4U.; 
S"  Canton  de  Koclie-Servioie. 
Llierbergemenl.  {'la  niars  ISiO.) 
Saint-Anilré-Treize-Voies.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Muriiiaison. 

Saim-Pliiliberl  de  Bonaiiie,  id. 
Sainl-Suli  ice  de  Verdon,  id. 


AHllONDlSbEMENT    DE    fO.NTENAÏ 
LK   COMTE. 

Cures. 

1.  FoiilenayleComte»  (AnlS02.) 
Saint-Jean  de  Fontenay.  (  Suce. 

en  18.-2  ) 

2.  Cbaillé-lès-SIarais.  (Au  18'.2.) 

3.  Cliaiitoiinay,  id. 

4.  La  i;l)àtaigiieraye,  id. 
Saiiit-Pierre  du  Clieiiiiii. 

(Suce,  en  1802  ) 

5.  L'ilernienauli.  (An  1802.) 
(i.    Saiiite-Uerniiiie,  id. 

7.  Sailli- Ililaiie  des  Loges,  i<l. 
Les  Uulmes.  (Suce,  en   18li2.) 

8.  Luçon.  (An  1802.) 

9.  Maillezais,  id 

10.  Maieuil,  id. 

Pouzanges.  (Suce,  en  1802.) 

11.  La  Flucelière.  (Au  18ii2.) 
)  Succursales. 

1°  Canton  de  Fonti-'n.iy-lc-Couite. 
Cliaix.  (2i  avril  1817.) 
A  iizais.  (An  Xlll  el  1807. 


Cliarzais,  id. 
Fonlaines,  id. 
Le  Langon, id. 
L'Orbrie,  id. 
Montreuil,  id. 
Pissoiie,  id. 
Poiré-sur- Velluire,  id, 
Velluire,  id. 
Longèves.  (9  juillet  18-i5.) 

2"  Canton  de  Chailli5-lés-Marais. 
Champagne.  (An  Xlll  crl807.) 
Gué  de  Velluire,  id. 
Ile  d'Elle,  id. 
Sainie-RaJégonde,  id. 
Veuille,  id. 

3°  Canton  de  Cliantonnay. 
Saiut- Vincent    d'Eslerlanges.    (18 

août  1845.) 
Boiirnezeau.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainte-Gemme  des  Bruyères,  id. 
Saint-Germain  de  Prinçay,  id. 
Saint-llilaire  le  Voulus,  id. 
Puymaufrais. 

Sailli-Philibert  du  Pont,  id. 
Clianault. 
Bochelrejou,  id. 
Sigouriiais,  id. 
Puybelliard.  (16  août  1844.) 
Sailli-Mars  des  Prés,  id. 

i"  Caillou  de  !a  CliMaigneraye. 
LaChapelleaux  Lys.(24avril  lSi7.) 
Antigny.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bazoges-en-Pareds,  id, 
Breuil-Barrel,  id. 
Chellois,  id. 

Sainl-llilaire  de  Voiist,  id. 
La  'l'ardière. 
Loge-Fougereuse,  id. 
Saint-Maurice  des  Noues,  id, 
Mcnoiiililei,  id. 
Mouilleroii-en-Pareds,  id. 
Saiiii-Suljiice-ca-1'areds. 
Thouarsais,  id. 
Vouvanl,  id. 

Saint-Maurice  le  Girard.  (23  juin 
1852.) 

5"  Canton  de  rili^rmenault. 
Pélosse.  (29  juin  18il.) 
Bourneaii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Siinl-Cyr  des  Gàts,  id. 
Marsais,  id. 
Mouzenil,  id. 
Nalliers,  id. 
Potiillé,  id. 
Sérigné,  id. 
Sainl-Valericn.  (US  sept.  184C.) 

G°  Canton  de  Saiiue-Ueniiiiie. 
La  Caillèro.  (An  Xlll  cl  1807.) 
La  Cliapolle-iliénier,  id 
Saiiil-Uilairo  du  Bois. 


MH1 

Ln  Jaudonnière ,  id. 
Saiiil-Jcan  de  Beugnô,  id. 
îaiiil-Marlin  Lars,  id. 
Piiy-M:iufray,  id. 
La  Kérorllie,  id. 
Le.  Siinnn,  id. 
Thiré,  id. 


DES  CUBES,  SUCCIJIISALES  ET  VICARIATS. 
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Saini-Jilire  Chainpillon.  (6  ociobre    La  Cliauiiie,  id 


7.  Moiiii'îrs-lès-Maiix-Fails,  id. 

8.  INoirinouliers  *  ,  id. 

9.  P:iliiaii,  id. 

10.  Talmom,  id. 

Succursales. 

1"  Canton  des  Sables-d'Olonne. 

Chàipaiid-Olomie.(Ai)XIlleH807.) 


1813.) 

7"  Cauion  de  St-Hilaire-des-Lo(,'es. 
Fayinoreau.  (An  XIII  ei  1807.) 
Fuussais,  id. 

Sainl-Martin  de  Fraigneau. 
Mcrvant,  id. 

Sainl-Micliei  le  Cioucy,  id. 
Nieul-Denant,  id. 
Xanioii,  id. 

8"  Canton  de  Luçon. 
Lairoiix.  (15  février  IWS.) 


Ile  d'Ulnniie,  id. 

OInnne,  id. 

V;iii-é,  id. 

Sainie-Foy.  (10  août  1811.) 

2°  Canton  de  lleauvoir-sur-mer. 
La   Birre  de  Monts.   (An   XIII  et 

1807.) 
Saint-Gervais,  id. 
Isle-Bouiii,  id. 
Sainl-Urbain,  id. 

3°  Canton  de  Challans. 


L'Aiguillou-sur-mer.   (An  XIII   et    Cliàie.uinenf.  ('26  mars  18i0.) 


1S07., 

Saint-Dénis  du  Pairé,  id. 
Saiiite-Oenime  de  Luçoii,  id. 
Grncs,  id. 
Les  Magnils,  id. 
Siiini-Michel-en-rHerm. ,  id. 
Tiial^e,  id. 

9°  Caolon  de  Maillezais. 
Benel-Tesson.  (An  X!ll  et  1807.) 
Danivix,  id. 
Doix,  id. 
Maillé,  id. 

Saini-Pierre  le  Vieux. 
Saint-Sigisinond,  id, 
Vix,  id. 
Liez.  (15  février  1845.) 

10»  Canton  de  Mareuil. 
La  Bietonnièie.  (An  XIII  et  1807.) 
Chitcaii-Giiibert. 
Corps,  id. 

Les  Alontiers-sur-lc-Lay,  id. 
Peanlt,  id. 
Les  Pineaux,  id. 
Kosiuy,  id. 

Il"  Canton  de  La  Flocelière. 
Le  Bonpère.  (An  XIII  et  1807.) 
Les  Chàieliers,  id. 
Les  Cpisscs,  id. 
La  Meilleraye,  id. 
S.iint-Mars  la  BUéorle,  id. 
Sainl-Mennin ,  id. 
Sainl-Micliel  Mont-Malchus,  id. 
Montournois,  id. 
Saint-Paul-en-Pareds,  id. 
Monlsireigne,  id. 
La  PoniTueraye,  id. 
Kéaumur,  id. 
Treize- Venis,  id. 

ARRONDISSEMENT   tiES  SABLES 
O'OLONNE. 

Cures. 

1.  Les  Sables  d'Olonne.  *  I  An. 
1802.) 

2.  Beauvoirsur-mer,  id. 

3.  Challans,  id. 

La  Garnache,    succursale    en 

1802. 
L'Islc  Dieu.  (An  1802.) 
*.  Saiiit-Gilles-snr-Vic,  iil. 

5.  Saint-Jean  de  Mont,  id. 

6.  La  Moihe-Acbard,  id. 


DEPARTEMENT  DU  RHONE. 

ARRONDISSEMENT  DE  LYOïN. 

Cures. 
1.  L'Arbrcsle.  (An.  1802.) 


Bois  de  Céné.  (An  XIII  et  1807.) 

Froid-Fond,  id. 

Sallerlaine,  id. 

L'Aiguillon-sur-Vic,  id. 

Le    Bourg   du   l'Ile-Dieu.  (24  juin 

1841.) 

4°  Canton  de  Sainl-Gllles-sur-Vic. 
Croix  de  Vie.  (29  juin  1841.) 
Bretignolles.  (An  XIII  et  1807.) 
Coëx,  id. 
Commcquiers ,  id. 
Le  Fenoulllo,  id. 
Saint-Hilaire  de  Riez,  idj' 
Saint-Maixent  et  Saint-Révérend. 
Landevielle,  id. 
Sainl-Martin  de  Brem,  id. 
Notre-Dame  de  Riez,  id. 

S"  Canton  de  Sainl-Jean-de-Mont. 
Notre-Dame  des  Monts.  (An  XIII  et 

1807.) 
Le  Perrier,  id. 
SonlanN,  id. 

6°  Canton  de  La  Molliê-Achard 
Saint-Mathiirin,  section  de  la  Mullic- 

Achard.  (24  avr.  1847.) 
Martinet.  (III  août  I8i4.) 
Heanlieu-sous- Bourbon.  (An  XUI 

et  1807.) 
La  Cliitpelle  Achard,  id. 
La  Chapelle  llermier,  id. 
Saint  Flaive,  id. 
Saint  Georges  de  Pointindoux. 
Girouard,  id. 

Saint-Julien  des  Landes,  id. 
Landeronde,  id. 
Nieuil  le  Dolent',  id. 
7°  Canton  de  Moutiers-les-Maux-Fails. 
La   Boissiére  des   Landes.  (23  juin 

18  ii.) 
Angles.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliamp-Saint-1'ère,  id. 
Chaillé-sous-les-Ornieaiix,  id. 
Ciirzon,  id. 
Chateaii-Guilliert,  id. 
Saint-Cyr  en  Talniondais,  id. 
Saint-Florent  des  Bois,  id, 
La  Jonclière,  id. 
Nismy,  id. 
Sainl-Sornin,  id. 
La  Tranche,  id. 
Saint-Vincenl-snr  Graon,  id. 
Le  Givre,  (l.'i  ji.i.i  i     ;'. 


Saint-Benoit.  (9  juill.  1845.) 

H"  Canton  de  Nolrmomiers. 
Barbatrc.  (An  XIII  et  1807.) 
L'Epine,  id. 

0°  Canton  de  Paluau. 
Apremonl.  (An  XII!  et  1807.) 
La  Chapelle  l'alluan,  id. 
Saint-Christophe  du  Ligncron,  id. 
Saint-Etienne  du  Bois,  id. 
Falleron,  id. 
Grand-Landes,  id. 
Mâché. 
Saint-Paul  Mont-Pénil. 

10"  Canton  de  Talmont. 
Avrillé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Bernard,  id. 
Groshreuil,  id. 
Saint-ililaire  de  Talmont,  id. 
Saini-llilaire   la    Forêt.    ^23   juin 

1?42.) 
Jard.  (An    Xlll  et  1807.) 
Longeville,  id. 
Foiroux ,  id. 

Vicariats  ,  chapeltet  vicariales,  etc. 
Bourbon-Vendée  (2). 
Venansault. 
Les  Herbiers. 
Chavagries-en-Paille. 
Saini-Hiiaire  de  Loulay. 
La  Brnflière. 
Le  Poiré. 
Aizenay. 
Luçon. 
Olonne. 
Beauvoir. 
Chalans. 
La  Garnache. 
Saini-Jeau  de  Alonts  (2) 
Ile  d'Yen. 
^oirmou^iers. 
Barbitre. 

Saini-Etiennedu  Bois. 
Laverrie. 
Cugaud. 
Bonin. 
Sallertsine. 

Saini-Hippolyie  de  Talmont. 
Saint-Fulgeni. 
Les  Essarts. 
Chanionnay. 
La  Flocalière. 
Brniizils. 
Mortagne. 
Sainte-Cécile. 
SaintJonibert  de  Honainc. 
Roche- Serviére. 
Rourg-sous-Bonrlion  (ch.   de  «ec 

27  sept.  183li.)  "' 

Saint-tieorges  de  Montaign. 
Saint-Vincent  de  Terlanges. 
Bois  de  Céné. 
Marillel  (ch.  vie). 
Le  Perrier.  • 

La  Gaubretière. 
Le  Bonpère. 

Saint-Philibert  de  Noirmoutiers. 
Vix. 

Maillezay. 
Chailleles  Marais. 
Saint-Laurent  de  la  Salle,  érig.  en 

siicc.  le  19  mars  1838. 


LYON  ET  VlthiSi^.  


Dictionnaire  de  Jt.Risp.  eccl.  III. 


2.  Condrieii  (c.  de  Sainte-Colom- 
be, id. 
5.  Saiiii-Genis  Laval,  id. 
'    Givois,  *  id. 


5.  Saini-LaurentdeChamonsset.id. 

6.  Chasselais  (c.  do  LuiiDiiel,  id. 

7.  La  Croix-Uou,sse   ♦  (  faub.   d^ 
Lyon),  id. 
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8.  Ln  Guillotière  *,  id. 
Vffize  (faub.  Me  Lyon) ,  id. 
Ainay  *  à  Lyon.  id. 
Saint-François  de  Sales,  id. 
Sainl-Nizier  *,  id.  (An.  1802.) 
Saini-Bonaveniiire,  id. 
Sainl-Pierre*îrf.  (An.  if<02.) 
Saint-Polycarpe,  id. 
Noire-Danie  Saint -Louis  *,    id. 

(An.  180-2.) 
Saint-Biuno  les  Charlrenx,  irf. 
Saint-Jean  »,  id.  (An.  1802.) 
Saint-Just,  id. 
Sainl-GeoTgc?,  irf. 
Sainl-lrénée,  id. 
Saini-Pai.l,  ♦  id.  (An.  ie02.) 

9.  Momant,  id. 

10.  Neuville  ,  id. 

H.  Saint- Sympliorien    le   Jlhà- 
leau,  irf. 

Saint-Martin-en-Haiit. 
12.  Vauguerjy.  (An.  1«02.) 
Succursales. 
1'  Canton  de  L'Arbresle. 
Eveux.  (o  oci.  18i5.) 
Bessenay.  (An  XIU  et  1807.) 
Bibost,  irf. 
Bully,  irf. 

Fleiirieux-sar-l'Arbresle,  irf. 
Saint-Germain-sur-l'Arbresle,  id. 
Saiiil-Julien-siir-Bibosl,  id. 
Lenlilly,  irf. 

Sainl-Pierre  la  Paluil,  id. 
Sainbel,  irf. 
Sarcey,  irf. 
Savigny,  irf. 
Sourcieux,  irf. 
La  Tour-SiJvagny,  irf. 
Dommartin.  (31  mai  1840.) 
!  2°  Canton  de  Condrieux. 

Ampuits.  (AnXm  et  1807.) 
Sainte-Colombe,  irf, 
Saint-Cyr-sur-le-IUiôiie. 
Les  Hayes,  irf. 
Loire,  irf. 
Longes,  irf. 

Saint-Roniain-en-Gal,  irf. 
Trêves,  id. 
Tupin-Sémon. 

5»  Canton  de  Saint-Genis-Laval. 
Briguais.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chaponusl,  id. 
Charly,  id. 

Sainte- Foy-lès-Lyons,  id. 
Frigny,  irf. 
Oullins,  irf. 
Pierre-Bénite,  comniune  d'Ouliiis. 

(ô  mai  1846.) 
Soucieux,  (An  Xlll  el  1807.) 
Vernaison,  irf. 
Vourles,  irf. 
«  4°  Canton  de  Givors. 

Saint-Andéol  le  Château.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Chassagny,  id. 
Echallas,  id. 
Grigny,  irf. 

Saint-Jean  de  Toulas,  iâ. 
Millery,  irf. 
Montiigny,  id. 
Saini-Koinain-en-Gier. 
5"  Canton   de  Saint-Laurent-de-Cha- 

moussct. 
Bressieux.  (An  Xlll  el  1807.) 
Brnllioles,  id. 
Ctianibost,  id. 


TA  BLEMI 

Saint-Clément  les  Places,  irf. 
Sainte-Foy  l'Argentière,  irf. 
Saint-Genis  l'Argentière. 
Les  Halles-Fenouil,  id. 
Haute-Rivotre,  irf. 
Longessaigne,  irf. 
Montromand  ,  irf. 
Monlrottier,  irf. 
Souzy, irf. 
Villeclienève,  irf. 

6°  Canton  de  Chasselais. 
Les  Chères.  ^\n  Xlll  et  1807.) 
Ciyrteux  d'Azergnes,  irf. 
ColO'nges,  id. 

Saini-Cyr  au  Mont  d'Or,  irf. 
Dardilly,  irf. 

Saint-Didier  an  Monl  d'Or,  irf. 
Ecnlly,  irf. 
Limonet,  irf. 
Lissieux. 
Marcilly,  id. 
S^inl-Rarabert,  id. 

7"  Canton  de  La  Croix-Rousse. 
Saint-Eucher.  (29  juin  1841.) 
Serin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainle-Blandine  de  Perracbe.  (23 

juin  18-12.) 

8°  Canton  de  L.i  Guillolière. 
Les  Brolteanx.    (An  Xlll  et  1807.) 
Saint  -  Maurice   à  Montplaîsir.    (3 

juin  1843.) 
Saint-André.  (13  juin  18i6.) 

9°  Canton  de  Mornant. 
Saint-André  la  Côte.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Sainte-Gaiherine-snr-Riverie,  id. 
Saini-DIdier-sur-Riverie,  irf. 
Saint-Jean  de  Chanssan,  irf, 
Saint-Laurent  d'Agny,  irf. 
Orliénas,  id. 

Sainl-.Manrice-sur-Dargoire,  id. 
Kiverie,  irf. 
Bon  talon,  irf. 
Taluyer,  irf. 

10°  Canton  de  Neuville. 
Albigny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cailloux-sur-Foniaine,  irf. 
Caluire,  id. 
Saint-Clair,  id. 
Couzon,  id. 
Cuire,  irf. 
Curis. 

Fleurieux-sur-Saône. 
Saint-Germain  au  Monl  d'Or,  irf. 
Saint-Louis  de  Fontaine. 
Saint-Mariin  de  Fontaine,  irf. 
Puleyniienx,  irf. 
Rocbeiaillée,  irf. 
Saint-Romain  de  Couzon,  irf. 
Quincieux,  id, 
11°  Canton   de  .Saint-Symphorien-le- 

Châleau. 
D'AubepIn. 
Aveize. 
La  Chapelle  en  Vaudragon.   (  An 

Xlll  et  1807.) 
Coise,   id. 
Diierne,  irf. 
Gfézieu  le  Marché,  irf. 
Sawit-Marlin-en-Haut,  id. 
Meys,  irf. 
Pomey,  irf. 
La  Rajasse,  id, 

1-2»  Canton  de  Vangneray. 
Brindas.  (An  Xlll  et  1807.) 
Charbonnières,  id, 
Chevinay,  id. 
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Sainte-Conserce. 
Courzieux,  irf. 
Craponne. 
Francheville,  irf. 
Saint-Genis-lès-Olliéres,  id. 
Grezicu  1.'^  Varenne,  irf. 
Saint-Laurent  de  Vaux,  irf. 
Marcy,  irf. 
Messimi,  irf. 
Pollionay,  jd. 
Tassin,  id. 
Thurins,  irf. 
Yzeron,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE    VILLEFRANClllv , 

Cures. 

1.  Anse.  (An.  1802.) 

2.  Beaujeu,  irf. 

Fleurie,  succursale  en  1802 

3.  Belleville.  (An.  1802.) 
Saint-Georges  de  Reneins,  suc- 
cursale en  1802.) 

4.  Bois-d'Oingt.  (An,  1802.) 

5.  .Montsols,  id. 

0.  Saint-Nizier  d'Azergues  ,  id. 

7.  Tarare  *,  irf. 

8.  Thizy,  irf. 

Amplepuis  ,  succursale  en  1802. 

9.  Villefranche  *.  (An.  1802.) 

Succursales. 
1°  Canton  d'Anse. 
Alix.  (An  XIII  et  1807.) 
Charnay,  id. 
La  Chassagne,  id. 
Chazay  d'Azergnes,  irf. 
Liergues,  irf. 

Lazanne,  (irf.  et  10  mars  1838.) 
Lneenay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Marcy.  ' 
Morancé,  irf. 
Pommiers,  irf. 
Pouilly  le  Monial,  id. 

2°  Canton  de  Beaujeu. 
Vernay.  (24  avr.  1847.) 
Les  Ardillais.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avenas,  irf. 
Cbénas,  irf. 
Cliiroubles,  irf. 
Saint-Didier-sur-Beaujeu,  id, 
Enieringnes,  irf. 
Les  Etoux,  id. 
Jullié,  irf. 
Julliénas,  irf, 
Lantignié  ,  irf. 
Marchampt,  id. 
Unincié,  irf. 
Rignié,  id. 
Vaux-Renard,  irf. 
Villré,  id, 

5°  Canton  de  Belleville 
Chareniay.  (An  XHI  et  1807.) 
Cercié,  id. 
Corcelles,  irf. 
Dracé,  id. 

Saint-Etienne  la  Varenne,  id. 
Sainl-Jean  d'Ardières,  id, 
Saint-Lager,  irf. 
Lancyé,  irf. 
Odenas,  irf. 
Taponas.  (23  juin  1842,) 

4°  Canton  de  Bois-d'Oingt. 
Legny.  (15  févr.  1843.) 
B.ignols(\n  XllleH807.) 
Le  lireuil,  iS. 
Chanielel,  irf. 
Cbalillon  d'Azergues,  id. 
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Chossy,  id. 

Fronicnas. 

Sainl-Jnst  d'Avrey,  id. 

Sainl-Laurenl  d'Oingt,  id. 

Lélra,  id. 

Uingt. 

Sainie-Paule,  id. 

Ternand,  id. 

Tliézé,  id. 

Sainl-Véran,  id. 

\ille  sur  Jarnioux,  id. 

5»  Canton  do  Monlsols. 
Aigueperse.  (An  XIJI  et  1807.) 
Salnl-Anloinc  d'Ouroux,  id. 
Azoletle,  id. 

Sainl-Boiinel  des  Bruyères,  id. 
Cenves,  id 


DES  CURES,  SUCCUUSALES  ET  VICAHIATS. 
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Rivolel,  id. 

Salles,  id. 

Saint-Sorlin  et  Montraelas,  id. 

Vaux,  id. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE. 

ARRONDISSEMENT  DE    MONTRRISON. 

Cures. 

1.  Boên.  (An  1802.) 

2.  Saint  Bonnet  le  Château,  id. 
5.  Cha7.clles-siir-Lyon,  id. 
Saint-Galinier,  siiccnisale  en  1802. 

4.  Feurs.  (An.  18il2.) 

5.  Saini-Ceorgos  en  Gouzan,  id. 
(i.  Sainl-Jeaii  Soloyniieti,  id. 

7.  Monilirisoii  (Noire-Dame  *),  id. 
Monibrison  Saiiit-Pione  la  Ma- 
deleine, succursale  en  1802. 


Saint-Cbristophe  la  Montagne,  td.    g.  Noiretabic.  (An  18ii2.) 


0.  Saini-Rarabert,  id. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Boi-n. 
Saiiile-Agaibe  la  Bouleresse. 

XIII  et  1807.) 
Allieux,  id. 
Artiinn. 


Saint-Jacques  des  Arrêts,  id 
Saint-Igny  de  Ver,  id. 
Saint-Clément  de  Ver,  section  de 

Saint-Igny.  (Sjuill.  18 i3.) 
Tropière.  (An  XIII  et  1807.) 
Trades,  id. 

6' Canton  de  Saint-NIzier-d'Aeergites.    jm,,,,,,. 
Saint-Bonnet  le  Troncy.  (Au  XIII    jjussi  Albieux,  id 

et  1807.)  Cosay. 

Cbanibost,  id. 
Allicres. 
Cheneletie,  td. 
Claveizolles,  id. 
Grandris,  id, 
Laiiiiire,  id. 
Poulie,  id. 
Uanclial,  id. 
Tbel,  id. 

Saint-Vincent  de  Rbins,  id. 
7"  Canton  de  Taiaro. 
Affoux.  (Aq  XIII  et  1807.) 
Anry,  id. 

Saini-Apollinaire,  id. 
Saini-Clément  de  Valsonne,  id 
Dareizé 


(An 


y- 

Clépc,  id. 

Saint-Etienne  de  Morlnrd,  id. 

Saiiue-F(iy  Saint-Sul|iice,  id. 

L'Ilùpilal-sous-Koebeforl,  id. 

Saiiil-Laurent-Rocliefort,  id. 

Legnieu. 

Marcilly  le  Pavé,  id. 

Martoux,  id. 

Misérieux. 

Montverdun,  id. 

Nervieux,  id. 

i'oncin,  id. 

Pralong. 

Sailli-Sixte,  id. 

Trellins,  id. 
2°  Canton  de  St-Bonnei-le-Chàteau. 

Apinac.  (Aii  XIll  et  18(17.) 

Eslivareilles,  id. 

Saint-llilaire,  id. 

Saini-Mavrice-en-Gourgois,  id. 

Meric,  id. 

Saint-Nizien  de  Fornas,  id. 

Rozier  cl  Côte  d'Aurec,  id. 

La  Tourretle. 

Usson,  id. 

Le  Grijecq.  (24  juin  1846.) 
3°  Canton  de  Cliazelles-sur-Lyon. 

Andréziew. 
o- uouiui.  ^t  •;■■';•  Aveizieu.  (An  XIll  cl  1807.) 

Rourg  de  Tliizy.  (An  XIll  et  1807.)    Hellegarde,  id. 
La  i  liapelle  de'  Mardore,  id.  Sainl-Bonii«i-lès-Oulles,  id. 

t^ . :a  ...... 


Dième,  id. 
Sainl-Forgeux,  id. 
Joux,  id. 
Saiiii-Loup,  id. 
Saint-Marcel  l'Eclairé,  id. 
Les  Olmcs,  id. 
La  Madeleine. 
Ponicharrai. 

Saint-Romain  de  Popé,  id. 
Ronno,  id. 
Les  Sauvages,  id. 
Valsonne,  id. 

8°  Canton  de  Thizy. 


Cours,  id. 

Cublise,  id. 

Saint-Jean  de  Bussière,  id. 

Huissel. 

La  Ville. 

Mardore. 

Marnant. 

Meaux. 

9»  Canton  de  Villefranche. 

Amas.  (AivXlllet  1807.) 

Blacé,  id. 

Cogny,  id. 

Denicé,  id. 

S.iint-Cyr  le  Chltonx,  id, 

Glézé-Cliervihges. 

Saini-Jiilien-sur-Montmelag. 

Laccnas,  id. 

Linias,  id. 


Botbéon,  id. 

Cliambœiif. 

Chaielus,  id. 

Chevrières,  id. 

Ciizieu. 

Saint  Denis-sur-Coise,  xi. 

Grammont,  id. 

Maringes,  id. 

Saint-Médard,  id, 

Meilieux-Montrond,  id. 

Rivas,  td. 

Vauche. 

Viricelles. 

Virigneux,  id, 

4'  Cjnton  (le  Feurs. 
Civftiis.  (^7,  juin  184-2.) 
Saiiii-Baitbciciiii-Lcsirâ. 
et  1807.) 


An  XIll 


Coilance,  id. 
SaiiilCyr-lès-Vignes,  id. 
Epercieux,  id. 
Essertine-en-Donzi,  id. 
Saint-Laurent  la  Couche,  id. 
Saint-Martin  Lesira,  i(C 
Mouchai. 
Panissières,  id. 
Pouilly-lès-Feiirs,  id. 
Rozier-en-Donzi,  id. 
Salt-en-Donzi. 
Salvézinet,  id. 
taleilles,  id. 
Jas  (24  avr.  1847.) 
5°  Canton  de  St-Georges-en-Coiizan. 
Saint-Bonnet  le  Courreau.  (An  XIII 

et  1807.) 
Clialmazelles,  id. 
Chaielneul,  id. 
Jeansagiiière. 
Saint-Just-en-Bas,  td. 
Palogneux,  id. 
Sail-sons-Couzan,  id. 
Sauvin,  id. 

6°  Canton  de  Saint-Jean-Soleymieu. 
Boisscl  (1.)  sept.  1846.) 
Boisset  Saint-Priesi.  (An    XIll    et 

1807.) 
La  Cliapelle  en  L«faye,  fd. 
Cbazelles-sur-Lavieux,  id. 
Cheiiereilics,  id. 
Saint-Georges  llauieville,  td. 
Guiiiières,  td. 
Ladvieux,  id. 
Lurieq,  id. 
Maiols,  id. 
Moniarclier. 

Saint-Thomas  la  Garde,  td. 
7°  Canton  de  Monthrisnn  (Notre-Dame 
Ecoiay  l'Olme.  (29  juin  1841.) 
Bard.  (An  XIII  el  1807.) 
Chalain  le  Comial,  id, 
Chalain  d'Uzore,  id. 
Chaniliéon,  id. 
Cbainpdieu,  id. 
Esseriines-en-Chaielneuf,  id. 
Gré/.ieii  le  Fromental. 
L'Hôpital  le  Grand,  id, 
Lérigneux. 
Lezigneux,  id. 
Magneux-Hauterive. 
Moingt,  id. 
Mornant,  id. 
lidche,  id. 
Verrières,  id. 

Crainlilleux.  (31  mars  1844.) 
8'  Caillou  de  Noirelable. 
Cervières.  (An  XIll  et  1807.) 
La  Chambas,  id. 
Saiiit-Didier-sur-l'.ochefort,  id. 
Saiiii-Jean  la  Vesire.  id. 
Saint-Julien  la  Vesire,  id. 
Lavalla,  id. 
Saiiit-Priest  la  Vesire. 
Les  Salles,  id, 

9°  Canton  de  Saint-Rambert. 
Sury  le  Comial.  (An  XIll  et  1807.) 
Saini-Koiiiaiii  le  l'iiy,  td. 
Précieux,  id. 
Périgneut,  id. 
Saini-Marcellin,  id. 
Boissei-lès-Monliond,  »d. 
Ciiaiiildes,  id. 
Saiiii-C.yprien,  id. 
Saiol-Jusl  sur- Loin-,  id. 
Unias.  (15  lévr.  W(.'>.) 
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ARRONDISSEMENT  DE  ROANNE. 

Cures. 
i.  Belmont.  (An  1802.) 

2.  Cliarlieii,  id. 

3.  Saint-Germaiii-Laval,  id. 
i.  Saint-llaon  le  Châtel,  id. 

5.  Saiiii-Ji]^t-eii-Cbevatet,  id. 

6.  Néronde,  id. 

7.  La  Pacaudière,  id. 

8.  Perrenx,  id. 

9.  Roanne  (Saint-Elienne  *) ,  id. 
Roanne  (Noire-Dame  *) ,  suc- 
cursale en  1802. 

10.  Saint-Symphorien  de  Lay.  (An 
1802.) 

Sucrursnles. 

1°  Canton  de  Bclniont. 
Arcinges.  (An  XIII  cl  1807.) 
BellerdChe,  id. 
Cuinzié. 
Ecoche,  id. 

Saini-Gerinain  la  Montagne,  i(/. 
La  Gresle,  id. 
Sevelinges,  id. 

2*  Canton  de  Cbarliea. 
Maizilly.  (26  déc.  1843.) 
Chandon.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Denis  de  Labane,  id. 
Saint-Ililaire,  id. 
Jarnosse, id. 
Mars,  id. 
Mandax,  id. 

Sainl-Nizier-sous-Cbarlieu,  id. 
Saint-Pierre  la  Noaiile,  id. 
Pouilly-sous-Charlieu,  id. 
Villers. 
Vongy,  id. 
Boyer.  (23  juin  1842.) 

3*  Canton  de  Saint-Germain-Laval. 
Luré.  (23juin  1842.) 
Amions.  (An  IV  et  1807.) 
Bnlly.  id. 

Saint-Georges  de  Barolles,  id 
Grézollcs,  id. 
Saint-Julien  d'Odde,  id. 
Saint-Martin  la  Sauvelé,  id. 
Maulieu. 

Saint-Paul  de  Vezelins,  id. 
Saint-Polgues,  id. 
Pommiers,  id. 
Souternoii,  id. 
Saint-Thurins,  id. 
D.incé.  (15  févr.  1843.) 
4"  Canton  de  Saint-Haon-Ie-Cbàtel. 
Ambicric.  (An  XIII  et  1807.) 
S;iiiit-André  d'Apcbon,  id. 
Arcon. 

Siinl-Germain-Lespinasse,  id. 
Saint-llaon  le  Vieux,  id. 
Noailly,  id. 
Les  Noës,  id. 
Renaisnu,  id. 
Saint-ltirand,  id. 
Saint  Romain  la  Molle,  id. 
5°  Canton  de  Saint-Just-eo-Chevalet. 
Cbampoly.  (Au  XIII  et!  807.) 
Cliérier,  id. 
Crémeaux,  id. 
Juré,  id. 

Saint-Marcel  d'Urphé,  id. 
Sainl-Priest  la  Prugne,  id. 
Saint-Romain  d'Urphé,  id. 

6»  Canlon  de  Néronde. 
Sainle-Agaihe-en-Donzi.  (An  XIII 


TABLEAU 

et  1807.) 

Balbigny,  iil. 

Bussières,  id. 

Sainte-Colombe,  id. 

Saint-Cyr  de  Valorges,  id. 

Saint-Jodard,  id. 

Saint-Marcel  de  Félines,  id. 

Piney. 

Violey,  id. 

1'  Canton  de  la  Pacaudière. 

Le  Crozey,  commune  delà  Pacau- 
dière. (.31  mai  1840.) 

Saint-Bonnet  des  Quarts.  (An  XIII 
et  1807.) 

Cliangy,  id. 

Durbise,  id. 

Saini-Forgeux-Lespinasse,  «rf. 

Saint-Martin  des  Traux,  id. 

S:iil,  id. 

Vivans,  id. 

8°  Canton  de  Ferreux. 

Combres.  (An  XIII  et  1807.) 

Commelle,  id. 

Vernay,   commune  de  Commelle- 
Vernay.  (18  août  1845.) 

Contouvre.  (An  XlH  et  1807.) 

Montagny,  id. 

Parigny,  id. 

Saint-Vincent  de  Boisset,  id. 

Notre-Dame  de  Boisset.  (18  août 
1845.) 

9»  Canton  de  Roanne. 

La  Benisson-Dieu. 

Briennon.  (An  Xlll  et  1807.) 

Leiitigny,  id. 

Mably,  id. 

Saint-Mauric«-sur-Loire,  id, 

Ouches. 

Pouilly-lès-Nonains,  id. 

Riorges,  id. 

Villemontais,  id. 

Villeresi.id. 

10»  Canton  de  Saint-Symphorien-de- 

Lay. 
Chirassimont.  (An  XIII  et  1807.) 
Cordelles,  id. 
Croizel. 

Saint-Cyr  de  Favières,  id. 
Fournaùx,  id. 
Saint-Just  la  Pendue,  id. 
Lay. 

Mac'hezal. 
Naux,  id. 
Neulise,  id. 
Pradines,  id. 

Saint-Priesi  la  Roche,  id. 
Regny,  id. 
Vendranges,  id. 
Saint-Victor-sur-Rhins,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE   SAlNT-ÉTIENNE. 

Cures. 

1.  Bourg-Argentai.  (An  1802.) 

2.  Le  Cliambon,  id. 

3.  Saiiit-Chamond.  *,  id. 

4.  Saint '  Etienne,   Notre-Dame* 
(Est),  id. 

5.  Saint-Etienne  *  (Ouest),  id. 

6.  Saint-Genest-Malliraux,  id. 

7.  Saint-Héand,  id. 

8.  Pelussin,  id. 

9.  Rive  de  Giers  ♦,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Bourg-Argental, 
Burdignes.  (An  XIII  et  I.S07.) 


R6« 

Saint-Julien  Molin-Molette,  irf. 
Graix,  id. 
Colombier,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 
La  Versanne,  id. 

2°  Canton  de  Le  Chambon. 
Roche  la  Molière.  (Ooct.  1843.) 
Firmigny.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Genest  Lerpi,  id. 
Saint-Paul  en  Cornillon,  id. 
Sainl-Vicior-sur-Loire,  id. 

3°  Canton  de  Saint-Chamond. 
Le  Bessat. 
Doizien  Saint-Just.  (Au    Xlil  et 

Doizieii  Saini-Laureni,  id. 
Saint  Cbrisiôt  Lâchai  Valfleury,  id. 
Farney,  id. 

Saiiit-Julien-en-Jarrêt,  «rf. 
Izieu,  id. 
Lavalla,  id. 

Saint-Marlin-en-Coalieu,  trf. 
Notre-Dame  de  Saint-Cbamond,  id. 
4°  Canton  de  Saint-Etienue  (N.-D.) 
Kst. 
Outrefurens.  (29  juin  1841.) 
Saini-Jean  de  Bonnefonds.  An  XIII 

et  1807.) 
Saint-Louis  de  Saint-Etienne. 
Sainte-Marie  de  Saint-Etienne,  id. 
Saint-Cliarles,  à  Saint-Etienne.  (29 

juin  1841.) 
S»  Canton  de  Saint-Etienne  (Ouest). 
Montaud.  (-23  juin  1842.) 
Saint- Ennesnond.    (An   XIII   et 

1807.) 
La  Riccamarie. 
Rochetaiilée,  id. 
Valbenoite,  id. 

G"  Canlon  de  Saint-Genest-Mallifauz, 
Jouzieux.  (An  XIII  et  1807.) 
Marihes,  id. 
Planfoy. 

Saint-Komain-lès-Alheux,  id. 
Tarentaise,  id. 

7°  Canton  de  Saint-Héand. 
Saint-Christôt-en-Jarrêl.  (An  XIII 

et  1807.) 
Fonianez,  id. 
La  Fouillousc,  id. 
Sainl-Priest,  id. 
Sorbier. 

La  Tour-en-Jarrêt,  id, 
Villard,  id. 

8°  Canton  de  Pelussin. 
Saint-Apollinard.  (An  XIII  et  1807.) 
Bessey,  id. 
La  Chapelle. 
Chavanay ,  id. 
Verbeux  ,   section   de  Chavanay. 

(23  juin  1842.) 
Choyer.  (An  XIII  et  1807.) 
Lupé,  id. 
Macelas,  id. 
Matleval,  id. 
Saint-Michel,  trf. 
Saint-Pierre  de  Bœuf,  id. 
Voizey,  id. 
Vérannes,  id. 

9°  Canlon  de  Kive-de-Glers. 
Dargoire.  (-29  avr.  1815.) 
Cellieu.  (An  XIII  et  1807). 
Chagnon. 
Le  Reclus  ou  Notre-Dame  de  Lo- 


mb 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


1266 


relie.  (51  mai  1840.) 
Sainte-Croix.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiii-Genis  Terre  Noire,  id. 
Sailli-Martin  la  Plaiue,  id. 
Saiiit-Paul-cn-Jarrêt,  id. 
Eainl-RoiNaiii-en-Jarrèi,  id. 
Tariaras,  id. 

Yicarials,  chapelles  vicariales,  etc. 

DÉPARTEMEINT  DU  RHONE. 

Anse. 

Beaujeu  (2). 
Les  Etoux. 
,  Fleury. 
Régine. 
Belleville  (2). 

Sainl-CeorKCS  de  Reneins. 
Bois  d'Oingt. 
Saini-Jiisl  d'Avray. 
Saiiil-lgiiy  de  Ver. 
Saini-Bonnel  de  Troiicy. 
Saint-Vincent  de  Reims. 
Tarare  (2). 

Saint-Clément  de  Valoone. 
Sainl-Forgeiix. 
Joux. 

Saini-Ruuiain  de  Popey. 
Koiiiio. 
Valsoiine. 
Amplepuis  (3). 
Uourg  de  Tliisy. 
Cours. 
Cublize. 
Mardore. 
Vaux. 
Larbresle. 
Benenay. 
Bully. 

Condrieu  (2). 
Ampiut. 
Loire. 

Saint-Genis  Laval. 
Sainte-foy-Iès-Lyons. 
Oullins. 
Givors  (2). 
Millery. 

Saint-Laurent  de  Cliamousset. 
Haule-Rivoire. 
Monlrolier. 
Villechenève. 
Chasselay. 

Sainl-Cyr  au  Mont  d'Or. 
Saini-Didier  au  Moni  d'Or. 
Ecully. 
Mornani. 

SainMJidier-sous-Riveric. 
Neuville. 
Caluire. 

Saini-Sympliorien  le  Cliàleau. 
Saini-Manin-en-Haul  (2). 
La  Rnjasse. 
Vauqueray. 
Courzieux. 
Thurins. 
Rauclial. 
La  Mure. 
La  Croix -Rousse. 
Cliaiiipanost. 
Leiililly. 
Proprières. 
Poule. 
Leira. 
Dardiliy. 
Bregnais. 
riiizy. 
Villié. 


Cliambosl-Loussaigne. 

Sainl-Nizierd'Azergue. 

Saint-Laurent  d'Ogny. 

Irigny. 

Tarare  la  Madeleine  (2). 

Saint-Maurice  d'Argoire. 

Sailli-Clair. 

Saint-Jean  la  Bussière. 

Claveizollcs. 

Cliazay-d'Azergues. 

Les  Ardillats. 

Meys. 

Savigny. 

Graiidris. 

Couzon. 

Juliénos. 

Albigriy  (ann.) 

Saini-Eiienne  la  Marenne. 

Ville-sur-Jarnioux. 

Echalos. 

Monsol. 

Aveize,  Quincié,  Chàlillon  d'Azerg. 

Saint-Verand  et  Quincieux. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  LOIRE. 

Boën. 

Saiiil-Uonnel  le  Cliiteau  (2). 

Eslivareille. 

Sainl-Martin-en-Courgois. 

Usson  (2). 

Cliazelles-sur-Lyon  (2). 

Saiiil-Galmier. 

Fleurs  (2). 

Saint-Martin  Leslra. 

Panissières  (2). 

Saini-Georges-en-Couzain. 

Sainl-Boniiei  le  Courre. 

Chalmazelles. 

Sainl-Jusl-eii-Bas. 

Sauvain. 

Saint-Jean-Soleymieu  (2). 

Lursecq. 

Cliampdieu. 

Noirétable  (2). 

Saint-Didier-sur-Rochefort. 

Saint-Ramberl. 

Sainl-Jusi-sur-Loire. 

Sainl-Marceltio. 

Périgux  (2). 

Sury  le  Comial. 

Belmont  (2), 

La  Grêle. 

Cbarlieu  (2). 

Farnosse. 

Vougy. 

Saint-Germain-Laval  (2). 

Sainl-Mariin  la  Sauveié. 

Saiiit-llaon  le  Chaiel. 

Ambierle. 

Saint-André  d'Apchon. 

Renaison. 

Saint-llaon  le  Vieux. 

Saint-Just-en-Clievalet. 

Creraeaux.  , 

Saint-Romain  d'Urphé. 

Néronde. 

Saint-Marcel  de  Félines. 

Violey. 

Perreux  (2). 

Coulouvres. 

Saini-Sympliorien  de  Lay  (2). 

Saint-Just  la  Pendue. 

Newlise. 

Saiiit-Vicior-sur-Rliin. 

Le  Cbambon  (2). 

Firuiiny  (2). 


Sainl-Genest-Lerpl.' 

Bourg  Argenial  (2). 

Burdigiies. 

La  Versanne. 

Saint-Julien  Molin-Molelte. 

Colombier. 

Saint-Sauveur. 

Saint-Julien-en-Jarrêt.' 

Izieux. 

Lavalla. 

Saint-Jean  de  Bonnefond. 

Rocheiaillée. 

Valbenoiie. 

Sainl-Genest-Malliraux  (2). 

JouzieuN. 

Marllics. 

Saint-Uomain-lès-Alheiix. 

Tareniaire. 

Heaud. 

Saint-Clirist6t-en-Jarrêt. 

La  FouUlouse. 

Sorbiers. 

Pelussin  (2). 

Chavannay. 

Saint-Pierre  de  Bœuf. 

Véranne. 

Sainl-Gcnis  Terre  Noire. 

Saint-Martin  la  Plaine. 

Chuyer. 

Saiiii-Paul-en  Jarret  (2). 

Saini-Vicior-snr-Loire. 

Gumières. 

Saint-Maiirice-sur-Loir. 

Villemontaix. 

Doizieux  Sainl-Just. 

Saitii-Martiii  d'Estreaux. 

Saint-Jean  la  Vestre. 

Cottance. 

Saint-Apollinaire. 

Montagny. 

Maclas. 

Saint-Hilaire. 

La  Pacaudière. 

Chirassimont. 

Clievrières. 

Regny. 

Clierrier. 

Mars. 

Montclial, 

Merle. 

Saint-Cyr-lés-Vignes. 

Ricamarie. 

Jeas,  cil.  vie. 

Bussières. 

Saint-Bonnet  des  Quarts. 

Sainle-Colomhe. 

Vernay,  cli.  vie. 

Notre-Dame  du  Boisset,  ch.  vir 

Bellegarde. 

Parigny. 

Pouilly-iès-Fleurs. 

Souternon. 

Saint-Pierre  la  Prugne. 

Saint-Romain-en-Jarrêt. 

Belleroclie. 

Pouilly-sous-Charlieu. 

Saint-Cyr  de  Valorges. 

Ecoclies. 

Valbenoiie. 

Verrières. 

Cordelles. 

Saint-Germain  la  Montagne. 

Doizieux-Saint-Laurenl. 

Balhigny. 

Maizilly,  ch.  vie. 

Apinac. 

Lezigneux. 
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LE  MANS. 


ARRONDISSEMENT  DU  HANS. 

Cures. 
i.  Ballon.  (An.  1802.) 
2.  Coiilie,  id. 
5.  Ecommoy,  ii. 
i.  Loué,  id. 

5.  Mans  *  (i  «r  arrondissemeni),  id. 

6.  Mans  (2«  arrondissement),  id. 
Si-Benoît,  succursale  en  1802. 

7.  Mans  *  (5«  arrondissement.  (An. 
1802.) 

8.  Monifori,  id. 

9.  Sillé  le  Guillaume,  id. 

10.  La  Suze,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  île  Ballon. 
Souillé.  (15  févr.  1845.) 
Beaufay.   (An  XIII  et  1807.) 
Courcebœufs,  id. 
Courcemont,  id. 
La  Guierclie,  id, 
Sninte-Jamme,  id. 
Saint-Jean  d'Assé,  id. 
Joiié-l'Abbé. 
Saint-Mars. 
Montbizot,  id. 
Souligné-sous-Ballon,  id. 
Teille,  id. 

2»  Caniou  de  Conlie. 
Bernay. 
La  Chapelle  Saint-Fray.  (An  XIII 

et  1807.) 
Cures,  id. 
Degré,  id. 
Doinfiont,  id. 
Lavardin,  id. 

Mezières  et  Saint-Cliéron,  id. 
Neuvy  en  Cbampagne,  id. 
Saint-Julien,  conunune  de  Neuvy. 

(5  juin  18i5.) 
Neuvillalais.  (An  XIII  el  1807.) 
La  Quinte,  id. 
Rnillé  en  Champagne,  id. 
Sainte-Sabine  el  Poché,  id. 
Saint-Symphorien,  id. 
Tennie,  id. 

."°  Canton  d'Ecommoy. 
Saint-Biez  en  Belin.   (  An  XIII  et 

1807.) 
Brelte,  id. 

Saini-Gervais  en  Belin,  id. 
Laigné  en  Belin,  id, 
Alarigné,  id. 
Saint-Mars  d'Outillé,  id. 
Moncé  en  Belin,  id. 
Mulsanne,  id. 
Saiiii-Ouen  en  Belin,  id. , 
Théloché,  id. 

i"  Canton  de  Loué. 
Amné. 
Auvers-sous-Montlaucon.  (An  XIII 

et  1807.) 
Brains,  id. 
Cha.'gillé,  id. 
Chemiré  en  Charnie,  id. 
Coulans,  id. 
Crannes,  id. 

Saini-Uenis  d'Orques,  id. 
Kpineu  le  Clievreuil,  id. 
Joué  en  Charme,  id. 
Lognes,  id. 
Tassillé. 
Vallon,  i(t. 


DEPARTEMENT  DE  LA 
SARTIIE. 

5°  Canton  du  Mans  (l"arronilissfimenl). 
Neuville-sur-Sarthe,   (An  XIII  et 

1.S(I7.) 
Aigné,  id. 
La  Bazoge,  id. 
Milesse,  id. 
Saint-Aubin. 
Saini-Pavace,  id. 
Saint-Saturnin,  id. 
Sargé, id. 

Savigné-l'Evêque,  id. 
Trangé,  id. 

Coulaines.  (31  mars  18i4.) 
6°  Caulon  du  Mans  (2*  arrondissement). 
Allonnes.  (An  XIII  et  1807.) 
Chauffour,  id. 

Saini-Aubin  la  Chapelle,  id. 
Fa) ,  id. 
Ponilieue. 
Pruillé  le  Chétif. 
Saint-Georges  du  Bois,  id. 
Saint-Pavin,  id. 
Roulllon,  id. 
Notre-Dame  du  Pré,  id. 
Saint-Georges  de  Plain.  (22  juillet 

1844.) 
7°  Canton  du  Mans  (3' arrondissement). 
Challes.  (An  Xlll  eH807.) 
Parigné-l'Evêque,  iU. 
Ruaudin,  id. 
Yvré  rEvê(|ue,  id. 

8°  Canton  de  Montfort. 
Patines.  (15  lévrier  1843.) 
Ardenay.  (An  XIII  et  1807.) 
Lebreil,  id. 
Champagne,  id. 
Connerré,  id. 
Lonibron,  id. 
Poni  de  Gennes,  id. 
Saiul-Célerin,  id. 
Saint-Corneille,  id. 
Saint-Mars  la  Brière,  id. 
Sillé  le  Philippe,  id. 
Soulilré,  id. 
Torcé.  id. 
Neuillé  le  Jalais.  (1'^'  juin  1844.) 

9'  Canton  de  Sillé-le-Guillaume. 
Le  Grez,  près  Sillé.  (3  juillet  1843.) 
Crissé.  (An  XIII  et  18U7.) 
Mont  Saint  Jean,  id. 
Neuvillette,  id. 
Parennes,  id. 
Pezé,  id. 
Rouez,  id. 
Rouessé  Vassé,  id. 
Saint-Remy  de  Sillé,  id. 

10"  Canton  de  la  Suze. 
Chemiré  le  G.audin.  (An  XIII   et 

1807.) 
Etival  lès  le  Mans,  id. 
Fille  Guécélard,  id. 
Guëcélard,  couiiiiune  de  Fillé-Gué- 

célard.  (18  août  1845.) 
Louplande  (An  XIII  et  1807.) 
Parigné  le  Polin,  id, 
Roizé,  id. 

Souligiié-sous-Vallon,  id. 
Spay,  id. 
Voivres,  id. 

ARKONDISSEMENT  DE  HAHERS. 

Cures. 
i,  Beaumoni.  (An  18t)2.) 
2.  Bonnéial.lo  »,  id. 


3.  La  Ferté  Bernard,  id. 

4.  Fresnay.  id. 

5.  La  Fresnaye,  id. 

6.  Mamers  *,  id. 

7.  Maroles  lès  Braulx,  id. 

8.  Monimirail,  id. 

9.  Saint-Pater,  id. 
Rouessé  Fontaine. 

10.  Tuffé.  (An.  1802.)  , 

Succursales . 
1°  Canton  de  Beaumont. 
Assé  le  Biboul.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chérancé,  id. 
Coulombiers,  id. 
Saint-Christophe  du  Jambct,  id. 
Doucelle. 

Saint-Germain  de  la  Coudre,  id. 
Juillé. 

Maresché,  id. 
Saint-Marceau,  id. 
Ségrie,  id. 
Placé,  id. 
Le  Tronchet. 
Vernie,  id. 
Vivoin,  id. 

2°  Canton  de  Bonnétable. 
Aulaines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Courcival,  id. 

Saint-Georges  du  Rozay,  id. 
Jauzé,  id 

Nogent  le  Bernard,  id. 
Rouperoux,  id. 
Terrault. 

3°  Canton  de  la  Ferlé-Bernard. 
Avezé.  (An  XIII  et  1807.) 
Cherré. 
Clierreau. 
Cormes,  id, 
Debault. 

La  Chapelle  des  Bois,  id. 
Préval,  id. 

Souvigné  sur-Mâme,  id. 
Théligny,  id. 

Saint-Aubin  des  Coudrais,  id. 
Saint-Antoine  de  Rochefort. 
Villaine  la  Gonais,  id. 
Saint-Martin  des  Monts.  (  31  oclo- 
bre  1812.) 

4°  Canton  de  Fresuay. 
Assé  le  Boisne.  (An  XIII  et  1807.) 
Douillet,  id. 
Moitron,  id, 
Montreuil  le  Chétif,  id, 
Saint-Aubin  de  Locquenay,  id, 
Saint-Georges  le  Gautier,  id, 
Saint-Léonard  des  Bois,  id. 
Saint-Ouen  de  Membre,  id. 
Saint-Paul  le  Gautier,  id. 
Saint- Vicieur,  id, 
Sougé  le  Ganelon,  id, 

4°  Canton  dé  La  Fresnaje. 
Allières,(An  XIII  et  1807.) 
Blèves. 

Les  Aulneaux,  id. 
Ligiiières  la  Carelle,  id. 
Montigny,  id. 
Neulchalel,  id. 
Roullée,  id. 
Saint-Rigoiuer,  id. 
Louze. 

6°  Canton  de  Mamers. 
Coutilly.  (An  Xlll  et  1807.) 
Contres,  id. 
Comnierveîlle. 
Les  Mées.  (51  mai  1840.) 


am 


DES_CIJKES,  SUCCUKSALES  ET  VICARIATS. 
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Loiivigiiv.  (An  XUI  elltiOV.) 
Maroleilé  el  Saii)l-Aubiii,  id. 
Pizeux,  id. 

Sainl-Calais-en-Saoïinois. 
Vezol,  id. 

Saiiit-Costne  de  Vair,  id. 
SaiiU-I'ierre  des  Ormes,  id. 
Saiiit-Remi  des  Monts,  id. 
Saint- Uenii  des  Plains,  id. 
Saint-Vincent  des  Prés,  id. 
Saosnc,  id. 
Vilaine  la  Carelle,  id. 

7"  Canton  de  Maroles  lès-Hrauh. 
Avennes.(An  XIII  el  18U7.) 
Cungé-sur-Orne,  id. 
Courgains,  id. 
Dangeiil,  id. 
Disso-sous-Uallon,  id. 
Lucé-sons-Ballon,  id. 
Meurcé. 

Mé/.ières-sous-Ballon,  id. 
Muncé-en-Sannnois,  id. 
Monlioudon,  id. 
Nuuans,  id. 
Pontliouin. 
Këné,  id. 
Sainl-Aignan,   id. 
Toigné,   id. 
Peray.  (0  juillet  ISi.'J.) 

8°  Canton  de  Montinirall. 
Coiirgenaid.  (An  Xlll  el  1807.) 
Gréez,  id. 
Lnuinay,  id. 
Saint-Jean  des  Echelles. 
Saint-MaixenI,  id. 
Sainl-l)li)liace,  id. 
Melleray. 

9"  Canton  de  Sjiiil-l'aler. 
Anciennes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arçonnay. 
Bérus,  id. 
Bourg  le  Koi.  id. 
ChamiilTeur,   id. 
Le  (Jlievain. 
Fyé,  id. 

Gesne  lo  Gaudelin,  id. 
Grand-Clianip. 
Moulin  le  Carbonel,  id. 
Oisseau,  id. 
Rouessc-Fonlaine,  id. 
Thoirc,  id. 

JO"  Canton  de  Tuffé. 
Beillé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boessé  le  Sec,  id. 
Duneau,  id. 
Labosse. 

La  Chapelle  Sainl-Kemi,  id. 
Le  Luard,  id. 
Prévelles,  id. 
Saini-Denis  des  Coudrais. 
Sceaux,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  LA   FLÈCBE. 

Cures. 
,1.  Brùlon.  (An.  ltiU'2.) 
I  "î.  La  Flèche  *,  id. 
l  5.  Le  Lude,  id. 

4.  Maliciirne,  id. 

^oyell.  succursale  eu  180!2. 

5.  Mayei.  (An.  18Ui.) 

6.  Ponivallain,  id. 

7.  Sablé,  id. 

Succursales. 
i"  Canton  deBnUon. 
AveSbô.  (An  Xlll  elT807.) 
Clianienay,  id. 
Chevillé,  id. 
Fercé,  id. 


Fonienay,  id. 
Maigné,  id. 

Mareil-en-Champagne. 
Pirmil,  id. 
Poillé,  id. 

Saint-Chiistophe-en-Champagne. 
Saint-Ouen-en-Chanipagne,  id. 
Saint-Pieire  des  Bois,  id. 
Tassé,  id. 
Viré,  id. 

2°  Canton  de  La  Flèche. 
Bazouges.  (Au  Xlll  el  1807) 
Clermonl,  id. 
Cré,  id. 
Cromière,  id. 
La  Chapelle  d'Aligné,  id.' 
Mareil-sur-Loir,  id. 
Sainte  Colombe. 
Saini-Gennain  du  Val,  id, 
Verron. 

3°  Canton  dn  Lnde. 
Chenu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dissé-sous-Le-Lude,  id. 
Labruère,  id. 

Lu  Chapelle  aux  Choux,  id. 
Luché,  id. 

Saint  Germain  d'Arcé. 
Savigné-sous-Le-Lude,  id. 
Thorée,  id. 

4°  Canton  de  Malicorne. 
Arthézé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boussé,  id. 
Conrcelles,  id. 
Le  Bailleul,  id. 
Ligron,  id. 
Mezeray,  id. 
Saint-Jeau  du  Bois,  id. 
Villaine-sons- Malicorne,  id. 
Dureil.  (5  mai  184C.) 

5"  Ciiiton  de  Miiyet. 
Aubigné.  (An  Xlll  eH80!t.) 
Conlongé,  id. 
Lavernat,  id. 
Sareé,  id. 
Vaas,  id. 
Verneil  le  Chétif,  id. 

6°  Caniiiu  de  Poutvallain. 
Cerans  et  Foulletourle.  (An   Xlll 

et  1807.) 
Foulletourte,  section  de  Cerans  el 
Foulletomie.  (29  juin  1841.) 


2.  Sainl-Calais,  id. 

3.  La  Chiirire,  id. 

■i.  Château  dn  Loir,  id. 
5.  Le  Grand-Lueé,  id. 
C.  Vibraye,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  di;  Bouloire. 
Cou  Ireeienx.  (An  Xlll  et  1807.) 
Maisonrelles,  id. 
Saint-Mars  de  Locqnenay,  id.  ■ 
Saint-Michel  de  Cbavaigne,  id. 
Torigné,  id. 
Tresson,  id. 
VoInay,  id. 

2»  Canton  de  Sainl-Calais. 
Bessé.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Cogniers,  id. 
Conflans,  id. 
Ecorpain,  id. 
Evaillé,  id. 
La  Chapelle  -Huon,  id. 
Munlaillé,  id. 
Marolles,  id. 
Rabay,  id. 
Sainte-Cérotte,  id. 
Saint-Gervais  de  Vie,  id. 
Vancé,  id. 

3°  Canton  de  La  Charlre. 
Beaumonl  la  Charlre.  (i>n  XIIJ  el 

1807.) 
Cbahaignes,  iil. 
La  Chapelle-Gaugain,  id. 
Lavenay,  id. 
L'Homme,  id. 
Marçon,  id. 
Poncé,  id. 
Ruillé  sur  Loir,  id. 

i°  Canton  de  Chùleau-du-Loir. 
Beaumonl  Pied  de  Boeul.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Dissay-sous-Couicillon,  id. 
Fiée,  id. 
Jupilles,  id. 
Luceau,  id. 
Moniabon,  id. 
I\ogenl-sur-Loir,  id. 
Samt-Pierre  de  Chevillé,  id. 
Tlioiré  sur  Dinan,  id. 
Vouvray  sur  Loir. 

5°  Canton  du  Grand-Lueé. 


La  FornaineSaint-Marlin.  (An  Xlll    Cour^ni^X.  0^ÏKl«O7.) 
*''  '*"^-'  Montreuil  le  Henri,  id. 


Mansigné,  id. 

Oizé,  id. 

Pringé. 

Saint-Jean  de  la  Molle. 

Kéqneil,  id. 

Yvré  le  Polin,  id. 

Château  rHerinitaf!e.(2j  juin  184-2.) 

7"  Canton  de  Sablé. 
Asnières. 

Avoise.  (An  Xlll  el  1807.) 
Anvers  le  Hamou,  id. 
Juigné,  id. 
Le  Pé,  id. 
Louaille,  id. 
Parce,  id. 
Prëcigné,  id. 
Pincé. 
Solesme,  id. 
Souvigné,  id. 
Vion,  id. 
Courtillers.  (  l  novembre  1845.) 

ARROMDISSEMEiVT  DE  SAINT-CJU.A1S. 

Cures. 
1.  Bouloiro.  (An  1802.) 


Pruillé-Lcguillé,  id. 
Saint-Georges  de  h  Conée,  id. 
Sainl-Pierre  du  Lorouer,  id. 
Saint-Vincent  dn  Lorouer,  id. 
Villaines-sous-Lucé,  id. 

e-  Cautcin  do  Vihraye. 
Berlay.  (An  Xlll  el  1807.) 
bollon,  id. 
Lavaré,  id. 
Semur,  id. 
Valenne,  id. 

DÉPARTEMENT  DE  LA 
MAYENNE. 

ARRONDlSï-EUI.NT  DE  MAÏEN.NS. 

Cures. 

1.  Ambriéres.  (An  1802.) 

2.  Bais,  id. 

5.  Couptrain,  id.  ,  ...  : 

4.  Ernée  *,  id. 

Saint-Denis  de  Gaslinos,  suce.  ■ 
en  1807,  cure  le  21  décembre 
1846. 

5.  Gorroii.  (An  I.S02.) 
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6.  Le  ilorps,  id. 

7.  Landivy,  id. 

8.  Lassay,  id. 

9.  Mayenne  ♦  (Est),  id. 
Oissean,  succiirs;\le  en  1807.' 

10.  Mayenne  ♦  (Ouesl).  (An  1802.) 

11.  Pré  en  Pail,  id. 

12.  Villaines,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Auibriéres. 

Céaulcé.  (An  XIII  el  18o7.) 

Cigné,  id. 

Chanlrigné,  id. 

Cuuesnie,  id. 

Saiiii-FraiinbaiiU-sur-Pisse,  id. 

Saint-Loup  du  Uals,  id. 

Lepas,  id. 

Soucé,  id. 

Vaucé,  id. 

2°  Caulon  de  Bais. 

Champgenéieux.  (An  Xlli  eli807.) 

Hombers,  id. 

Izé,  id. 

JuMains,  id. 

Sainl-Marlin  de  Connée,  id. 

Salnl-Tlioiuas  de  Courceriers,  id. 

Trans,  id. 

Saini-Pierre  la  Cour,  i(/. 

5°  Canton  de  Couptrain. 

Couplrain  Sainl-Aignaii. 

Saini-Calais  du  Désert.  (An  Xlll  et 
1807.) 

Les  Chapelles,  id. 

Clievaigné,  id 

Javrui^  id. 

Lignières,  id. 

Madié. 

('loc'lier  dans  la  Mayenne,  id. 

Neuilly  le  Vendin,  id. 

Orgères,  id. 

La  Pallu,  id. 

4»  Canton  d'Ernée. 

Saint-Mariin  de  Villenglose.  (9  juil- 
let 184S.) 

Larchamp.  (An  Xlll  el  1807.) 

Montenay,  id. 

La  Pèlerine,  id. 

Yautorle,  id. 

Saini-Aigiian,  commune  de  Gennes. 
18auùil845.) 

5»  Canton  de  Gorron. 

Saint- Aubin    Fosse-Louvain.  (Au 
Xlll  et  1807.) 

Les  Unis,  id. 

Brecé,  id. 

Carelles,  id. 

ChniilloM-sui'-Colmont,  id. 

Coloinliiers,  irf. 

Hercé,  id. 

Lévaré,  id. 

Saiiit-Mars-snr-Coluiont,  id. 

Vieuvy. 

6"  Canton  du  Horps. 

Champéon.  (An  Xlll  et  1807.) 

La  Ctiapelle  au  Kiboul,  id. 

Cliarcliigné,  id. 

Courberie. 

Le  Ham,  id. 

Hardanges,  id. 

Mon  treuil. 

Poulay,  id. 

Le  Ribuy,  id. 

7°  Canton  de  Landivy. 

LaTannière.  (15  juin  18iC.) 

Saini-Beitiievin  la  Tannière.  (An 
Xlll  et  1807.) 

Déseriines,  id. 

Saini-EUier,  irf.  .  «. 

•  '/ 


TABLEAU 

Pontraain,  section  de  Saint-EUier. 

•  (26  mars  18/tO.) 

Fouserolles,  id.     ^ 

La  Dorée,  irf. 

Saint-Mars-snr-la-Futaye,  id. 

Munlaudin,  id. 

8"  Canton  de  I.assay. 

Saint-Frainibault  de  Lassay,  com- 
mune de  Lassay.  (1"  juin  1844.) 

La  Baroche-Gondouin.  (An  Xlll  et 
1807.) 

La  Cbapelle-Moche,  id. 

Hennes-en-GrenouiUe,  irf. 

Genusiay,  id. 

Sainl-Julicn  du  Terreux,  irf. 

Le  Houssean. 

Sainte-Marie  du  Bois,  irf. 

Melleray. 

Niort,  irf. 

Tessé,  id. 

Thubœul',  id. 

9"  Canton  de  Majenne  (Est). 

La  Bazouche-MoHtpinçon.  (31  octo- 
bre 1842.) 

Aron.  (An  Xlll  et  1807.) 

La  Bazouge  des  Alleux,  irf. 

Belgeard,  id. 

Coinnier,  irf. 

Saini-Fraiinbault  de  Prières,  irf. 

Grazay,  irf. 

Marcillé,  id. 

Moulay. 

Martigné,  irf. 

Sacé,  irf. 

10°  Canton  de  Mayenne  (Ouest). 

La   Haie-sur-Colmonl.    (  io  juin 
1842.) 

Alexain.  (An  XIII  el  1807.) 

Contest,  irf. 

Saini-Bandelle,  irf. 

Saint-(;eorges  Butlavent,  id. 

La  Chapelle  au  Grain,  section  de 
Saint-Germain   (ISfévr.  IS-iS.) 

Sainl-Gerniain  d'Auxure. 

Parigné.  (An  Xlll  et  1807.) 

Placé,  irf. 

11°  Canton  de  Pré-en-Pail. 

Boulay.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cbanipfremont,  irf. 

Sainl-Cyr-en-Pail,  irf. 

La  Pooté,  id. 

Ra  Vigny. 

Saint-Samson,  irf. 

12»  Canton  de  Villaines. 

Saint  Aubin  du  Désert.  (An  Xlil  et 
1807.) 

Averton,  id. 

Courcité,  trf. 

Crannes,  irf. 

Saint-Germain  de  Goulamer,  irf. 

Gesvres,  id. 

Loupfougères,  irf. 

Saint-Mars  du  Désert,  irf. 

\iilepail,  irf. 

ARRONDISSEMENT  DE  LAVAL. 

Cures. 

1.  Argentré.  (An.  1802.) 

2.  Chailland,  irf. 
5.  EvroM, irf. 

4.  Laval  ♦  (Ouest),  irf. 

Notre  Daine    des    Cordeliers  , 
succursale  en  1802. 

5.  Laval '^  (Est).  (An.  1802.) 
0.  Loiron,  irf. 

7.  Meslay,  (rf.  i 

8.  Miiiilsùrs,  id. 

y.  Sainte  Suzanne,  irf. 
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Succursales. 
1°  Canton  d'Argentré. 
Bonchamp.  (An  Xlll  et  1S07.) 
ChàlOns,  irf. 

La  Chapelle-Anthenaise,  id 
Forcé. 

Louverné,  irf. 
Loiivigné,  irf. 
Montilours,  irf. 
Parné,  irf. 

2°  Canton  de  Chailland. 
Andouiilé.  (An  Xlll  cl  1807.) 
La  Bigotiière,  irf. 
La  Baconnière,  irf. 
La  Croixille,  irf. 

Saint-Germain  le  Guillaume,  irf. 
Saint-Hilaire  des  Landes,  irf. 
La  Teinpierie,  commune  de  Saint 

Hilaire.  (18  août  1845.) 
Juvigné.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saini-Pierre  des  Landes,  irf. 
Megaudais.  (15  sept.  1840.) 

3°  Canton  d'Evron. 
Assé  le   Béranger.   (  An    Xlll  et 

1807.) 
Cliasires,  id. 

Saint-Christophe  du  Lual,  id. 
Livct. 

Sainte-Gemme,  irf. 
Saiiit-Georges-sur-Erve,  irf. 
Méxiugers,  irf. 
Neau,  irf. 
Vimarcé,  irf. 
Voulré,  id. 

i"  Canton  de  Laval  (Ouesl). 
Ahuillé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Beribevin,  irf. 
Changé,  irf. 

Saint-Germain  le  Fouilloux,  irf. 
Gre.ioux. 

Saint-Jean-sur-Mayenne,  irf. 
S°  Canton  de  Laval  (Est). 
Astillé.  (An  Xlli  et  1807.) 
Avesnièies,  irf. 
Courbeveille,  irf. 
Entrammes,  trf. 
L'Huisserie,  trf. 
Montigné,  trf. 
Nuillé  sur  Vicoin,  trf. 

6»  Canton  de  Loiroo. 
Beaulieu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Bonrgneul,  id. 
Bourgon,  trf. 
La  Brùlatte,  irf. 
Saini-Cyr  le  Gravelais,  irf. 
Le  Genesi,  irf. 

Saint-lsle.  (20  lévrier  184G.) 
La  Gravclle.  (An  Xlll  el  1807.) 
Launay-Villiers,  irf. 
Mont-Jean,  trf. 
Olivel,  irf. 
La    Forge  Port-Brillei,  (20    mars 

1840.) 
Saint-Uuen  des  Toits.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Saint-Pierre  la  Cour,  irf. 
Ruillé  le  Gravelais,  irf. 

7°  Canton  de  Meslay. 
Arqnenay.  (An  Xlll  et  1SI7.) 
La  Bazouge  de  Cliemoré,  iJ- 
Bazougcrs,  irf. 
Le  Bignon,  irf. 
Cheineré,  ia'. 
Cossé-en-Chanipagne,  irf. 
Lacrupte,  irf. 
Saint-Denis  du  Maine,  irf. 
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lîpineii  le  Séguin,  iil. 
à:iiiilGporges  le  Flécliard,  id. 
Maisoncellcs,  id. 
i.iulges,  id. 
Bauiies-en-Cliainie.  (15  fév.  1843.) 

8"  Canton  île  MontsiUs. 
Brée.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainl-tcneré,  id. 
,    La  Chapellt^-Rainsoin,  id. 
Deiix-Ev;iilles,  id. 
Ccsnes,  id. 
Montoiirlier,  id. 
iSuillo-sur-Oueite,  id. 
Saint-Uiieii  des  Oies,  id. 
Soulgé  le  Biuanl,  id. 

9°Canloii  de  Saiiile-Siizanne. 
niaiidouci.  (\ii  Xlllel  1807.) 
Chainiiies,  id. 
Sainl-Jean-sur-Erve,  id. 
/Saint-Léger,  irf. 
Saini-Pierre-sur-Eive,  id. 
Thorigné,  id. 
Torcé,  id. 
Viviers. 
Vaiges,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  CUATEAU- 
GONTHIER. 

Cures. 
i    La  Roè.  (An.  1802.) 

2.  Saint-Denis  d'Anjon,  id. 

3.  Cliàtean-Gonlliicr  *,  irf. 
i.  Cossé  le  Vivien,  irf. 

5.  Craon,  irf. 

G.  (irez  en  Bouerre,  irf. 
Succursales. 
1"  Canton  de  I.a  Uoê. 

Saini-Micliel  de  la  Roë. 

Sainl-Aignan-sur-Roë.  (An  XIII  el 
18U7.) 

Ballois,  irf. 

Biains,  irf. 

Congrier,  irf. 

Fonialne-(k)uverie,  irf. 

Renazé,  irf. 

La  Rouaudière,  irf. 

Saint-Salurniii,  irf. 

Senonnes,  irf. 

Sl-Erblon.  (16  août  184i.) 
^  Canton  de  Saini-Denis-d'Aujou. 

Argenlon.  (An  Xlll  et  1807.) 

Bierné,  irf. 

Cliàtelain,  irf. 

Coudray,  id. 

Daon,  id. 

Geiunies-Sainl-Aigiian,  irf. 

Saint-Laurent  des  Mortiers,  irf. 

Longue  h'uye,  id. 

Saini-Micliel  de  Feins. 

5"  Cauluii  de  Cliàleau-Gontliier. 

Anipuigné.  (An  Xlll  el  1807.) 

Azé,  irf. 

.Uazouges,  irf. 

Cliemazé,  irf. 

Molière,  commune  de  Cliemazé. 
(tioctolirel845.) 

Fromeniières.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Germain  de  l'Homuiel,  sec- 
tion de  Fromenticres.  (ôl  mars 
IXM.) 

Saiut'Gault. 

Houssay.  (An  XIII  el  1807.) 

Laigné,  irf. 

Liiigné,  irf. 

Mangnc-l'euton,  irf. 

Hcnil,  id. 

Saint-Sulpicc.  (-9  juin  1841.) 


Saint-Reini. 

Saint-Fori.  (-29  juin  1841.) 

La  Trinité. 

4°  Caiilon  de  Cossé-ie-Vivien. 
La  Cliapcllc-Crauniiaise.  (An  XIII 

et  1807.) 
Cosnx'S,  irf. 
Cuillé,  id. 
Gastines,  irf 
Laubrières. 
Méral,  irf. 
Teuion,  id. 
Saint-Poix,  irf. 
Quelaine.s-Origné,  irf. 
Simple,  irf 

H"  Canlon  de  Craon. 
Athée.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Boissière. 
Biiiicliamp,  irf. 
Cherancé,  id. 
Denazé,  id. 
Livré,  irf. 

Saint-Martin  du  Liuiet,  irf. 
Mée,  irf. 
Niade,  irf. 
l'oinnierieux,  irf. 
Saint-Quenliii,  irf 
La  Selle-Craonnaiie,  irf. 

6°  Canlon  de  Crez-on-Bouerre. 
Ballée.  (An  Xlllel  I8U7.) 
Beanmoni-Pied-de-Bœuf,  irf. 
Bouère-Saini-Brice,  irf. 
Bouessay,  irf. 
Saint-Brice,  id. 
LcLuret,  id. 
SainiCliai'Ies,  irf. 
Saint-Loup. 
Préaux,  irf. 
lluillé-Froidfond,  irf. 
Villiers,  irf. 
Vicariatt,  chapelles  vicariales,  eic. 

Départemeulde  la  âaritae. 
Beauniont. 
Bonnétable  |2). 
Nogenl  le  Bernard. 
Fresnay. 

La  Ferté-Bernard  (2). 
La  Fresnaye. 
Saint-Cosme. 
TulTé. 

Cbàieau  du  Loir  (2). 
La  Cbartre. 
Marçon. 

Le  Grand-Lucée. 
Saint-Calais  {i). 
Bessé. 
Brûlon. 
Bazouge. 
Ciermunt. 
Sainte-Colombe. 
Le  Lude  (2). 
Luclié. 
Noyen. 
Aubigné. 
Pontvaliain. 
Mansigne. 
Sablé  (5). 
Parce. 
Précigné. 
Ballon. 

Saint-Jeau-d'Assé. 
Conlie. 
lannie. 
Ecommoy. 
Maiigné. 
Coulaiis. 


Vallon. 

Neuville. 

Savigné  l'Evôquc. 

Ponllieue  (2). 

Changé. 

Si  lié  le  Guillaume  (2). 

La  Suze. 

Ruillé-sur-Loir. 

Cflurdemanche. 

Chantenay. 

Anvers  le  llamon. 

Rouessé-Vassé. 

Beaufay. 

Monl-Sninl-Jean. 

Souillé  (cliap.  vie). 

Coursillié  (ch.   vie). 

Parigné  rÈvé(iue. 

Bouloire. 

Montrirt. 

Faillies  (ch.).  (4déc.  18-2-2.) 

Âssé  le  Riboul. 

Courceinonl. 

Segrie. 

Loué. 

La  Basoge. 

Vibraie. 

Yvré  l'Evéque. 

Courgaiiis. 

Saint-Jean  de  la  Moite. 

Mayet. 

Theloché. 

Clieniiré  le  Gaudin. 

Yvré  le  Polin. 

La  Chapelle  d'Aligné. 

Saint-Mars-sous-Ballon, 

Cerans. 

Marolles-lès-Braull. 

liuillé  l'Eguillé. 

Saini-Denig  d'Urques. 

Rouez. 

René. 

Vaas. 

Souligné-sous-Ballon. 

Saint-Longis,  érig.  en  suce.,  le  11 

juill.  1837. 
Gasiines,  érig.  le  19  mars  1838. 

Déparlemeal  de  la  Mayenne 
Ambrières. 
Lepas. 
Bais. 

Chainpgenéieux. 
Saint-Calais  du  Désert. 
Lignières. 
Efiice  (3). 

Saini-Deilis  de  Gaïtiucs. 
Vauiortre. 
Brécé. 

Colombiers.  ! 

Gorron. 
Champion. 
Le  Horps. 
Fougerolles. 
Laiidivy. 

Saint-M  irs-sur-Futaye< 
Lassay. 
Mort. 
Marligné. 
Oisseau  (2), 
La  Pùié. 
Pré-en-Pail  (2). 
Courcilé. 
Villaines  (2). 
Juvigné  (2). 
Evron  (-2). 
Avéniéres. 
Ëutiamuics. 
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Cli.ingé. 

Le  lîourgneuf. 

Ifoiirson. 

La  Bazonge  de  Cheraeré. 

Siiiu-Céneré. 

Mdiitsûrs. 

Saiiii-Deiiis  d'Anjou 

Geiiiies  et  Sainl-Aignan. 

Corsé  le  Vivien  (2). 

Utielaines. 

Ciaon  (2). 

Alliée. 

lîoiière 

Grez-en-Bouère. 

Villiers. 

Sainl-Oiien  des  Toits. 

Saiiii-Pierre  la  Cour. 

Larcbamp. 

Ciiaiillon. 

Arou. 

Yillepail. 

Argeiilré. 

Azé. 

lloussaye. 


TABLEAU 

Meslay. 

Sainl-Ellier. 

Saiiit-Cyr-eii  PaiL 

Bazougers. 

Ballois. 

Loiron. 

Saint-llilaire  des  Landes. 

Ménil. 

Chanlrigné. 

Coiiesnie. 

M'iritenay. 

Chaillaiid. 

Livel. 

La  Bacconnière. 

Cliemazé. 

Saiui-Pierre  des  Landes. 

Javroii. 

Saiiil-Bertbevin. 

Saint-Gemme  le  Kobert. 

Audoiiillé. 

Bazoïiges. 

Deserlines. 

Sainte-Suzanne. 

Saint-Aignan  (cliap.). 
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Livré. 

Izé. 

La  Cbapelle  au  RibouL 

.\liu)llé. 

Saint-Martin  de  Vellenglen  (aiin.). 

Jiiblains. 

Saint-Georges  Buiaveoi. 

Vaiges. 

Mader. 

Montaudin. 

Cuillé. 

La  Croixille. 

Hambers. 

Saint-Jean-sur-Mayenne. 

Pomnierieux. 

Marciile. 

Ballée. 

Grazay. 

Saint-Samson. 

Sainl-Frambault  (ann.). 

Knillé-sur-Vieoiii. 

Saint-lsie.  (3  juin  184J.) 


MARSEILLE. 


ARnONDISSEHENT  DE  MARSEILLE. 

Cures  (Inlrà   muros). 
\.  Notre-Dame  de  la  Major  *,  suc- 
cursale en  1802. 

2.  Saint-Martin  ♦.  (.\n.  1802.) 

3.  Saint-Ferréol  ♦.  id. 

4.  Saint-Cannat  *,  irf. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Notre-Daine-de-la- 
Major. 
Saint-Laurent.  (An  XII!  et  1807.) 
Notre-Dame  du  Mont-Cirnioi,  id. 
La  Treille,  section  rurale  de  Mar- 
seille. (6  oct.  1843.) 
La  Gapelette.  (29  juin  iSiS.) 
2°  Canton  de  Saint-Martin ,  b  Mar- 
seille. 
Saint-Théodore.  (An  XIH  et  1807.) 
Saint-Vincent  de  Paul,  id. 
La  .Madelaine,  id. 
Saint-Lazare,  id. 
Endounie.  (16  août  1844.) 
3°  Canton  de  Saint-Ferréol,  à  Mar- 
seille. 
Saint-Victor.  (An  XIII  et  1807.) 
Notre-Dame  du  Moni,  irf.  » 

Eoure.  (18  aoûH84j.) 
i°  Canton  de  Saiut-Cannat,  à  Mar- 

La  Trinité.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Nicolas  de  Myre. 
Saint-Charles.  (27  lévr.  1840.) 
Cures  de  ta  Campagne  (exlrà 
muros). 

1.  Aygalaoes  ♦•.  (An.  1802.) 

2.  Allauch,  id. 

3.  Mazargues  *,  id. 

1»  Canton  des  Aygalades. 
Saint-André  de  Séon.  (An  XIII  et 


1807.) 
Saint-Antoine,  id. 
Saint-Barnabe,  id, 
Saint-Barthéleniy,  id. 
Le  Canet,  id. 
Saint-Charles,  id. 
Les  Grottes,  id. 
Saint-Henry  de  Séon,  id. 
Saint-Jérôme,  id. 
Saint-Joseph,  id. 
Saint-Jusl,  id. 
Saint-Louis,  id. 
Sainte-Martiie,  id. 
La  Palud,  id. 
Le  iloye,  id, 

2°  Canton  d'Allaucb. 
La  Bourdonnière,  sect.  d'Allaucb. 

(15  février  1845.) 
Les  Arcates.  (An  XUl  et  1807.) 
Les  Caillols,  id. 
Les  Ganioins,  id. 
Ghàteau-Gonibert,  id. 
Saint-Julien,  id. 
Saint-Marcel,  id. 
Saint-.Mené,  id. 
Les  Olives,  id. 
La  Pomme,  id. 
La  Valentine,  id. 
Le  Plan  de  Cuques. 

5°  Canton  de  Mazargues. 
Bonneveine. 

Saini-Giniers.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Loup,  id. 
Sainte-Marguerite,  id. 
Saint-l'ierre,  id. 
Le  llouet,  id. 

Cures  liors  de  Marseille. 

1.  Aubagne».  (An.  1802.) 

2.  La  Ciotat»,  id. 

3.  Roquevaire,  id. 


Succursales  hors  de  Marseille. 
1°  Canton  d'Aubagne. 

Cuges.  (An  XIII  et  1807.) 

Genienos ,  id. 

La  Peniie-lés-Anbagnes,  id. 
'i°  Canton  de  La  Ciotat, 

Cassis.  (An  XIII  et  1807.) 

Ceyreste,  id. 

Roquefort,  id. 

5°  Canton  de  Roquevsire. 

Lascours,  commune  de  Roquevai- 
re. (9  juillet  ISio.) 

Auriol.  (An  XIII  et  1807,  et  12 
nov.  184").) 

La  Bourine  et  les  Boyers.  (31  mar& 
1857.) 

Greasque.  (An  XIH  et  1807.) 

Peipin,  id. 

Saint-Savournin,  id. 

La  Pétrouse.  (23  juin  1842.) 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 

Mazaigues. 

Les  Aigalades. 

Allauch  (3). 

La  Ciotat  (3). 

Aubagne  (3), 

Cuges. 

Gemenos. 

Roquevaire. 

Auriol  (2). 

Cassis. 

Château-Gombert. 

Saint-Joseph,  à  Marseille,  érigé  lo 

19  mars  1838. 
Saint-Pierre,  id 


M EAUX. 


ARRONDISSEMENT  DE  HEADX. 

Cures. 
l.Claye.  (An   1802.) 


2.  Crécy,  id. 

5.  Dàmmartin,  id. 

i.  La  Eerié-sous-Jouarre,  id. 


5.  Lagny,  id. 

6.  Li2y-sur-0urcq,  id. 

7.  Meâux  *  (Saini-£tienne)»  id,. 
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Succursales. 
1°  Canton  de  Clave. 
Aniiel.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cliarmeniray,  id. 
Clianiy,  id. 

Islcs-lès-Villenny.  (6  oct.  1845.) 
Iverny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Messy,  id. 
Milry,  irf. 
(lanlôuillet,  id. 
Le  Pin,  id. 
Trilbardan,  id. 
Ville-Parisis,  id. 
Villeroy,  id. 
Villevauilé,  id. 

2°  Canton  de  Crocy. 
Romaiiivilliers.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bailly. 

Houleurs,  id. 
Boutigny,  id. 
Condé  Sainie-Libière. 
LaCliapellc-soiib-Ciécy,  irf. 
Couilly,  irf. 
Couloninies,  id. 
Coulevrousi,  irf. 
Esbly,  irf. 
Saini-Fiacre,  irf. 
La  Haute-Maison,  irf. 
Saint-Marlin-lès-\oulangis,  irf. 
Montry,  irf. 
Quiiicy,  irf. 
Sancy, irf. 
Serris,  irf. 

Villiers-sur-Morin ,  irf. 

3°  Canlon  de  Damiiiurlln. 

Forfry.  (An  Xlll  el  1807.) 

Juilly,  irf. 

Long-Perrier,  id. 

Sainl-Mard,  irf. 

Le  Mesnil-Amelot,  irf. 

Miinlgé,  irf. 

MonlliyOM,  irf. 

Mouisy  le  Neuf,  irf. 

Moussy  le  Vieux,  id. 

Notre-Dame  de  Dauintarùn,  id. 

Oissery,  irf. 

Olhis,  irf. 

Sainl-Patlius. 

Piessis  l'Evêque,  irf, 

Sainl-Soupplel,  irf. 

Tliieus,  id, 

Villeneuve-bOus-Dammarlin,  irf. 
4°  Canlon  du  I.a  Ferlè-sous-Jouarre. 

Sainl-Aulde.  (An  Xlll  et  1807.) 

Rassevelle,  id. 

Bussières,  irf. 

Champigny,  irf. 

Cilry,  irf. 

Saint-Jean  les  Deux-Jumeaux,  irf 

Joiiarre,  irf. 

Luzancy,  irf. 

Méry-sur-Marne,  irf, 

Naiiteuil-sur-Mai'iie,  irf. 

Pierre  Levée, id. 

Keuil,  irf. 

Saacy,  irf. 
Sanimeron,  irf. 
Signy  Signets,  irf. 
Ussy,  id. 

5°  Canton  de  Lagny. 
Bussy  Saint-Georgeâ.  (  An  Xlll  et 

1807.) 
Chalifen. 
Champs,  irf. 
ClicUes,  id. 


Cliessy,  irf. 
Ooupevray,  irf. 
Croissy,  irf. 
Danmiart,  irf. 
Ferrières,  irf. 
Gouvernes,  irf. 
Jablines,  irf. 
Jossigny,  irf. 
Monievrain,  irf. 
Pomponne. 
Thorigny,  irf. 
Torcy,  irf. 

6°  Canton  de  Lizv-sur-Oiircq. 
Armeniières.  (An  Xlll  el  1807.) 
Coclierel,  irf. 
Congis,  irf. 
Coulombs,  irf. 
Crony,  irf. 
Dhnisy,  id. 
Eirépilly,  id. 

Germigny-sous-Coulorabs ,  irf. 
Juignes,  irf. 
Marcilly,  irf. 
Mary,  irf. 
May,  irf. 

Le  Plessis-Placy,  irf. 
Puisieux,  irf. 
Tancrou,  irf. 
Troey,  id. 

Vendresl,  irf. 

7°  Canlon  de  Meauv.  —  Saiul.-Elienne. 

Cbambry.  (An  Xlll  cl  1807.) 

Crojzy,  id. 

Fublaities,  irf. 

Gerniigny  ri'.vêque,  irf. 

Marenil-lcs  Meaux,  irf. 

Montci'anx,  irf. 

Nanteiiil-lès-Meaux,  irf. 

Nenf-MiHitier,  irf. 

Sainl-Nicolas  de  Meaux,  irf. 

Pencbard,  irf. 

Trilport,  irf. 

Vareddes,  irf. 

Villenoy,  irf. 

Notre-Dame  de  Meaux,  id. 


ARUONDISSEMEDT   DE    MF.LUN. 

Cures. 

1.  Brie-Comle-Roberi.  (An.  1802.) 

2.  Le  Cbàtelet,  irf. 

5.  Melnn  *  (nord),  irf. 
4.  Melun  *  (sud),  irf. 
îi.  Mormanl,  irf. 

La  Cbapelle-Caulliier,  suce,  en 
1802. 

6.  Tounian.  (An.  1802.) 
Cliaumes,  suce,  eu  1802. 

Succursales. 
)»  Canlon  de  Biie-Comte-Kobetl. 
Cbevry.  (An  Xlll  et  18i)7.) 
Conibésaville,  irf. 
Couberi,  id. 
Evry-lès-Cbàleaux,  irf. 
Férolles,  irf. 
Grizy-Suines,  irf. 
Lesigny,  id. 
Lieiisaint,  irf. 
Limoges,  id. 
Moissy,  id. 
Réau,  irf. 
Servon, irf. 
Soignolles,  irf. 
Grégy.  (9  juillet  1845.) 

2°  Canlon  de  te  Cliûtelcl. 
Blandy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Charirellcs,  irf. 


Les  Ecrennes,  irf. 
Ec'liouhonlain,  irf. 
Fericy,  irf. 
Iléricy,  irf. 
Fontaine  le-Porl,  irf. 
Machoult,  irf. 
Moiscnay,  irf. 
Sivry  ,  irf. 
Volence,  irf. 

5°  Canlon  de  Meluu  (non)). 
Boissise-la-Berlrand.    (An  Xlll  et 

18U7.) 
Maincy,  irf. 
Le  Mée,  irf. 

Miini04cau-sur-le-Jaid,  id. 
Nandy,  irf. 
Sainl-Porl,  irf. 
Rubellea,  irf. 
Savigny  le  Temple. 
Vaux  le  Penil,  irf. 
Vert  Saint-Denis,  id 

4»  Canton  de  Helun  (Sud). 
Cély.   (An  Xlll  el  1807.) 
Chailly,  irf. 
Danimarie,  irf. 
Saini-Fargeau,  id. 
Saiiii-Leury,  id. 
Saint-Martin-en-liièze,  irf. 
Pringy,  irf. 

Sainl-Sauveur-siir-Ecolle,  irf. 
JPerlbes,  irf. 

b"  Canlon  de  Morniant. 

Aubepierre.  (An  Xlll  el  1807.) 

liailly,  id. 

Beauvoir,  irf. 

lionibon,  irf. 

Cbanipeaux,  irf. 

Courlomer,  irf. 

Crisenojr,  id. 

Fonlenailles,  irf. 

Guignes,  irf. 

Sainl-Méry,  id. 

Sainl-Uuen,  irf. 

Ozoucr-le-Repos,  id. 

Guiers,  irf. 

Verneuil. 

Vebles,  irf. 

6°  Canlon  de  Tournon. 

Chaires. 

Favières.  (An  Xlll  et  1807.) 

Grelz,  irf. 

Liverdy,  irf. 

Ozoner-la-Ferrière,  id. 

Ozouer-le-VoulgiS,  irf. 

Poniault,  irf. 

Poni-Carré,  id. 

Presles,  id. 

Uoissy,  irf. 

Solers,  irf. 

ARRONOISSEMEST     D6     COULOMMIERS. 

Cures. 

1.  Coulomnviers.  (An  lh02.) 
Guérard,  succursale  en  1802. 

2.  La  Ferlé-Gaucher.  (An  1802.) 
5.  Rebais,  irf. 

i.  Rozoy,  irf. 

Faremoutiers,  suceurs,  en  1802 

Succursales. 
1"  Canton  de  Coulommiers. 
Saini-Aiignslin.  (Au  Xlll  et  1807." 
Aulnoy,  irf. 
Beaiileil,  id. 
Boissy-le-Chàlel,  id. 
La  Celle,  id. 
Chailly,  irf.  .. 
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Mnisniicelles,  id. 

Aiauperlliiiis,  id. 

Mouroux,  id. 

Pommeuse,  irf. 

Saints,  id. 

2»  Canton  de  I.a  Ferlé-Gaucher. 

Montolivel.  (ISfévr.  Wt5.) 

Amilly.  (An  XIII  et  1807.) 

Saini-Barihélemy,  id. 

I.a  Chapelle-Veroiige,  id. 

Cbanronges,  id. 

Clievru,  id. 
Choisy,  id. 
Jouy-sur-Morin,  id. 
Lesilierolles,  id. 
Saini-Mariin  des  Champs,  id. 
Meilleray,  id. 

Sainl-Reiny  de  la  Vanne,  irf. 
Saini-Siniéon,  id. 

3"  Caulon  de  Rebais. 
Belloi.  (  An  XIII  et  1807.) 
CliaufTry,  id. 
Salni-Cyr,  id. 
Saint-Denis,  id. 
Doue,  id. 

Saini-Germain-sous-Doue,  id, 
Montdaupliin,  id. 
Orly,  id. 

Sabloniiières,  id. 
La  Tréioire,  id. 
Verdelot,  id. 
Yilleueuve-sur-Belioi,  id. 

i°  Canton  de  Rozoy. 
Bernay.  (An  XIII  eH807.) 
Courpalay,  id. 
Damniariir),  id. 
Fonlenay,  id. 
Lalioussaye,  id. 
Lumigny,  id. 
Maries,  id.  . 
Mortcerf,  id. 
Nesles,  id. 
Neuf-Moutier,  id. 
Le  Plessis-feu-Aussou,  id. 
Touquin,  id. 
Vaudoy,  id. 

VdIeneuve-le-Comte,  id. 
Voins  le  Breuil,  id. 
Vilbert.  (3  mal  1846.) 

ARRONDISSEMENT  DE  FONTAINEBLEAU. 
Cures. 

1.  La  Chapelle.  (An  1802.) 

2.  Chàteau-Landon,  id. 
Beauraonl,  succursale  en  1802, 

3.  Fontainebleau».  (An.  1802.) 

4.  Voulx  (cant.  de  Lorrez),  id. 

5.  Montereau,  trf. 

6.  Moret,  id. 

7.  Nemours,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  La  CUiapolle. 
Aclières.  (An  Xlli  et  1807.) 
Ampouville,  id. 
BoIssy-aux-Cailles,  id. 
Bouiancourl,  id. 
Burcy,  id. 
Butliiéres,  id. 
Froment,  id. 
Guercheville,  id. 
Larchant,  id. 
Nanteau-sur-Essoune,  id. 
Noisy-sur-Ecolle,  id. 
neclose,  id. 
'i'ousson,  id. 
Ury,  id. 
Villiers-sous-Grès,  id. 
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2°  Canton  de  Cbaieau-Landon. 
Aufferville.  (An  XIII  et  1807.) 
Bougligny,  id. 
Branles,  irf. 
Chaintreaux,  id. 
Chenoii,  id. 
Gironville,  id. 
Icliy,  id. 
Mondreville,  id. 
Souppes,  id. 

5°  Canton  de  Fontainebleau. 
Avon.  (An  XIII  et  1807.) 
Fontainebleau. 
Bois-le-Rni,  id, 
Samois,  id. 
Samoreau,  id. 
Vulaines-sur-Seine.  (24  avr.  IB-i 

4°  Canton  de  Voulx. 
Blennes.  (An  Xli  et  1807.) 
Chevry-en-Serenne,  id. 
Diant,  id. 
Dormelles,  id. 
Egreville,  id. 
Flagy,  id. 
Lorrez,  id. 
Préaux,  id. 
Paley. 

Thoury-Ferottes,  id. 
Villebéon,  id. 
Villemaréchal,  id. 

S'  Canton  de  Montereau. 
Monimaclioux.  (24  avr.  1847.) 
Barbey. 
La  Brosse-Monceaux.  (An  XIII 

1807.) 
Cannes,  id. 
Esmans,  id. 

Saint-Germain-Laval,  id. 
Forges. 

Grande-Paroisse,  id. 
Marolles,  id. 
Mizy,  id. 
Salins,  id. 
Laval.  (9  juin.  1845.) 

6°  Canton  de  Moret. 
Champagne.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Ecuelles,  id. 
Saint-Maminès,  id. 
Montigny-sur-Loing,  id. 
Tliomery,  id. 
Yeneux  Nadon,  id. 
Vernou,  id. 
Villecerf,  id. 
Ville  Saint-Jacques,  id. 
Villemer. 
Episy.  (20  févr.  1846.) 

7°  Canton  de  Nemours. 
Bourron.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chalenoy,  id. 
Fay,  id. 
Fromonville,  id. 
La  Genevraye,  id. 
Grès,  id. 

Nanleau-sur-Lunain,  id, 
Nonville,  id. 

Saint-Pierre-lés-Nemours,  id, 

Poligiiy,  id. 

Bagneaux.  (22  juill.  1844.) 

ARRONDISSEMRNT    DE    PROVINS. 

Cures. 
i.  Bray.  (An  1802.) 

2.  Doniieuiarie,  id. 

3.  Nangis,  id. 
i.  Provins  *,  id. 

Provins   (Saint-Ayoul),  succur- 
sale eu  1802. 
Cheuoise,  id. 
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6.  Villiers    Saint- Georges.    (  An. 
1802.)  ^ 

Sourdun,  succursale  en  1802. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Brjy 

Balloy.  (An  XIII  et  1807.) 

Bazoches-lès-Bray,  id. 

Clialmaison*  id. 

Everly,  id. 

Fontaine-Fourches,  id. 

Gonaux,  id. 

Hermé,  id. 

Jaulnes,  id. 

Moniigny  le  Guedier,  id. 

Noyen,  id. 
7.)    Les  Ormes,  id. 

La  Tombe,  id. 

Villenaux  la  Petite,  id. 

Villiers-sur-Seine,  id. 

Villuis,  id. 

Grisy.  (9  juill.  1845.) 

2°  Canton  de  Donnemarie. 
Cessoy.  (An  XIII  et! 807.) 
Châtenay,  id. 
DoMiilly,  id. 
Guercy,  id. 

Luisetaines,  id,  i 

Mons. 

JHontigny-Lencoup,  id. 
Paroy-Juilgny,  id. 
paint-Sauveur-lès-Bray,  id. 
Savins,  id. 
gt    Sognolles,  id. 
Thenizy,  id. 

Villeneuve-lès-Bordes,  id, 
Vini pelles,  id. 
Egligny.  (9  juill.  1845.) 

3°  Canton  de  Nangis. 
Baiinost.(An  Xlll  et  1807.; 

Eezalle,  id. 
a  Chapelle-Rahiais,  id, 

Courtevroust,  id, 

La  Croix,  id. 

Gastins,  id. 

Jouy  le  Chàtel,  id. 

Saint-Just,  id. 

Pecy,  id. 

Rampillon,  id. 

4°  Canton  de  Provins. 

Chalantre  la  Peiite(AnXlIIeH  807,1 

Chapelle-Saint-Sulpice,  id. 

Sainte-Colombe,  id. 

Cucliarmoy,  id. 

Saint-Hilliers,  id. 

Saint-Loup  de  Neau,  id, 

Marolles. 

Saint-Quiriace  de  Provins. 
Saini-Brice.  (31  mai  1840.) 

b"  Canton  de  Villiers-Saint-Georges. 
Augers.  (An  Xlll  et  1807.) 
Baucliery,  id. 
Beton-Bazoches,  id. 
Cerneux,  id. 
Clialautre-la-Grande,  ta. 
Champcenetz,  id.    . 
Courchamp,  id. 
L'Kchelle,  id. 
Louât),  id. 

Saint-Martin  du  Bochet,  id, 
Melz,  id. 
Monceaux,  id. 
Sancy,  id. 
Villegruis,  id. 
Voidton,  id. 

Vicariats ,  chapelles  vicariales,  etc. 
Couloiuiuiers  (2). 
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Lngny  (2). 
Cliellcs. 
Jouane. 
(Seiiiuurs  (2). 
Itray-sur-Scine. 
Barbey  (cli.  vie). 
Slgy  (cil.  vie). 


DES  CUnRS,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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MoiUereau-l'anl-Yotiiic. 
toiiipans  (ch.  vie). 
Couiacon  (cli.  vie). 
Ormeau  (ch.  vie), 
('arnetin  (ch.  vie). 
Vulaiiies  (ch.  vie). 
Saiiu-Thibault  (vh.). 


Saint-M.inin  de  Clienotrou. 
Sairii-iierniain-Laxis  ^cha]).  vie). 
Sailli-Marc  (cli.  vie). 
Varennes  ,   érige   en  suce   le   11 

juin.  1857. 
Marolles,  érigé  le    19  mars  1838. 
Saint  Germain  Laval,  iil. 


ARRONDISSEMENT  DE  HËNDE. 

Cures. 

1.  Mende».  (Aii.1802.) 

2.  Bleymard,  id. 

3.  Chateauneiif  de  Randon,  id. 
i.  Crandrieux,  id. 

5.  Langdgiie,  id. 
(>.  Rieutort,  id. 
7.  Yillclort,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Mende. 
Bandaroux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Balsiéges,  id. 
Sainl-Banzile,  id. 
Le  Born,  id. 
Bramonas. 
Brenous,  id. 
Chastel-Nouvcl,  id. 
Saint-Etienne  du  Valdonnés,  id. 
La  Nuéjols,  id. 
La  Rouvière,  id. 
Pelouse,  section  de  la  Rouvière. 

(29  juin  18 U.) 

2*  Canton  de  Bleymard. 
Saint-Jean  de  Bleymard.  (29  juin 

18U.) 
Aliène  (A,n  Xlll  et  1807.) 
Bagnols-rè's-Bains,  id. 
La  Bastide,  id. 
Chadenet. 
Chasséradés,  id. 
Cubiéres,  id. 
Saint-Frésal  d'Albuges. 
Sainte-Hélène,  id. 
Saint-Julien  du  Tournel,  id. 
Cubieretie.  (29  juin  1^41.) 
Laubert. 
Mas  d'Orsières. 
Montbel. 

Pomaret.  (An  Xlll  et  1807.) 
5°  Canton  de  Ch.iteauneuf-ile-Randon. 
Ar/eux  de  Randon.    (An  Xlll   et 

1807.) 
Chandeyrac,  id. 
Cheyiar  l'Evémie,  id. 
Saint-Jean  la  Pouilleuse,  id. 
Pierreliche,  id. 
Saint-Sauveur  de  Ginestoux,  id. 

4»  Canton  de  Grandrieu. 
Saint-Bonnet  de  Moniaiiroux.  (An. 

Xlll  et  1807.)  ^ 

Sainte-Colombe  de  Montauroux,  id. 
Le  Cliambon,  id. 
Laval-Alger,  id. 
La  Panouse,  id. 
Saint-Paul  le  l-'rold.irf. 
Saint-Symphorien. 
Le  Chambon ,  commune  de  Saint- 

Symphorien.  (ôl  mars  1857.) 
5°  Canton  de  Langogne. 
Auroux.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Chasianicr. 

Saint-Flour  de  Mercoire. 
Fonianes,  id. 
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Luc,  id. 
Naussac,  id. 
Rocies,  id. 

ti"  Canton  de  Uieutorl. 
Saint-Amans.  (An.  Xlll  et  1807.) 
La  Champ,  id. 
Saint-Denis,  id. 
Cstables  de  Randon,  id. 
S.sint-Gal. 
Les  Laubies. 
Ribenncs,  id. 
Servlères,  id, 
Chauvets,  commune  de  Servières. 

(51  décemlire  1843.) 
La  Villedieu,  id. 

7»  Canton  de  Villefort. 
Alzons.  (20  lévrier  1846.) 
Altier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-André-Capcéze,  id. 
L'Habiiarelle. 
Saint-Jean  Chazorne. 
Lagarde-Guérin,  id. 
Plauchamp,  id. 
Prévenchères,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    MARVEJOLS. 

Cures. 

1.  Marvejols.  (An.  1802.) 

2.  Aumont,  id. 

3.  Saint-Alban,  id. 
Servereiies,  suce  en  1802. 

4.  La  Canourgue.  (An   1802.) 

5.  Chanac,  id. 

G.  Saint-Cliély,  id. 

7.  Chirac,  id. 

8.  Fournels,  id, 

9.  Maizieu,  id. 
10.  Nasbinals,  id. 

Succursales. 
!•  Canton  de  Marvejols. 

Anlrenas.(An  Xlll  et  1SU7.) 

Le  Buisson,  id. 

Gabrias,  id. 

Grèzes,  id. 

Saini-Bonnet  de  Ciiirae 

Salnl-Laurcnt  de  Murel,  id. 

Saint-Léger  de  Peyre,  id. 

Sainte-Lucie,  section  de  Saint-Lé- 
ger. (15  février  1843.) 

Montrodat.  (An  Xlll  et  1807.) 

Palliiers,  i(i. 

Brugers,  section  de  Palhiers.  (23 
juin  1842.) 

Recoulès  de  Fumas.   (An  Xlll  et 
1807.) 

2°  Canton  d'Aumonl. 

La  Ghaze  de  Peyre   (An  XIII    et 
1807.) 

Sainte-Colombe  de  Peyre,  id. 

Le  Fan  de  Peyre,  id. 

Beauregard,   seciion    du  Fau    de 
Peyre.   (31  mais  1844.) 

Javois.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Sauveur  de  Peyre,  id. 
3°  Canton  de  Saint-Alban. 

SalDie-Ëulalie.  (An  -Xlll  ci  1807.) 


Fonlans,  id. 

Les  Estrets,  seciion  de  la  comra. 

de  Fontans.  (IS  févr.  1813.) 
Lajo.  (An  Xlll  et  1807.) 

4°  Canton  de  La  Canourgue. 
Atixiliac. 

Bonassac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Canilhae,  id. 
La  Chapelle,  id. 
Laval  du  Tarn,  id. 
Monigésieu. 
Saint-Saturnin,   id. 
La  Tieule,  id. 
Le  Viala,    id. 

S"  Canton  de  Chanac. 
Barjac.  (An  Xlll  et  1802.) 
Culture. 

Chaniperboiix,   id. 
Esclanèdes. 
Les  Salelles,  id. 
Le  Villard. 

6°  Canton  de  Sainl-Chély. 
Albaret-Sainle-Marie.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Arconnie,  id. 
Le  Bacon. 
Les  Bessons,  id. 
Blavinac,  id. 

La-Fage-Saint-Julien,  id. 
Rimeize. 

7"  Canton  de  Chirac. 
La  Chazetie,  section  de  la  comm. 

de  Chirac.  (23  juin  1842.) 
Saint-Germain  du  Theil.    (An  XIII 

et  1807.) 
Combret,  commune  de  Saint-Ger- 
iuaiii  du  Theil.  (31  mars  lsi4. 
Les  Hermaux.  (An  Xlll  et  1844.) 
Le  Monasiier,  id. 
Saint-Pierre  de  Nogarel. 
Le  Besset,   commune  de  Sl-Pierre 

de   Nogarel.   (21   févr.  1S45.) 
Pin-Mones.  (An   Xlll  et  I8(t7.) 
Mories,  section  de  Pin-Mories. 

(27  lévr.  1840.) 
Les  Salses.  (An  Xlll  et  1807.) 
Trelans,  id. 

8»  Canton  de  Fournels. 
Albarei-le-Compial.   (  An   Xlll   e| 

1807.) 
Arzenc  d'Apchcr,  id. 
Bere 
Brion,    id. 
CUauchailles,  id, 
La  F.ige  Montivernoux,  id. 
Graiidvals,  id. 
Saint-Juéry,  id. 
Saint-Laurent   de  Vcyrs. 
Noalhac  Bécus.  (20  fevr.  184G 
Termes.  (An  Xlll  et  1807.) 
9°  Canton  de  Maizieu. 
Chauliae   (An  XHl  et   1807.) 
Julliange,   id. 
Saiut-4^^ec  du  Maizieu,  id. 
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Mialanes. 

P:iiilhac,  il/, 

Saini-I'ierre  le  Viereiix,  iirf. 

S.'iinl-Priv.il  du  Fau,  irf. 

Pruiiiéres,  iil. 

10»  Canton  de  Nasbinals. 
nieulortel  ,    commune   de   Nasbi- 
nals. (26  dec.  1843.) 
Malboiizoïi.  (An.  XIII  et  1807.) 
Jlarchaslel,  id. 
l'rinsuéjnis,  irf. 
Hecoulcs-d'Aubrad,  irf. 

AHRONDISSEMENT    DE    FLORAC. 

Cures. 
\.  Florac.    (An.  1802.) 

Ispagnac,  succursale  en  1802. 
2.  lîarre.  (An.  1802.) 
5.  Sainte-Ènlniie,  irf. 
i.  Fraissinet  de  Lozère,    irf. 
5.  Sainl-Goorgcs  de  Levejr.o,  irf. 
C.  Saint-Germain  de  Calberte,  irf. 
7.  Meyrueis,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Florac. 
Bédoués.  (An  XIH  et  1807.) 
Bondons,   iU. 
Cocurés. 
Cros-Garnon,  irf. 
Vebron,  irf. 

2"  Canlon  de  Barre. 
Saint-Julien  d'Arpaon. 
Sainte-Croix  de  Vallée-Française. 
Le  Pompidou,  irf. 

5°  Canton  de  Sainte-Eiiimie. 
Blajoux. 
Champerbou. 
Saint-Chély  du  Tarn.  (An  Xill  et 

1807.) 
La  Malène,  id. 
Le  Mas  Saiul-Cliély,  irf. 
Montbrun. 
Prades  du  Tarn,  irf. 
Casielbouc,  commune  de  Prades. 

(5. mai  1846.) 
Quezac. 
Rouveret. 

i^Cantoade  Fraissinet-de -Lozère. 
Saint  Andéal  de  Clerguemori. 
\ialas.  (An  XIII  et  1807.) 

5°  Canton  de  8ainl-Georges-de- 
Levejac. 
Inox.  (An  XIII  et  lyo7.) 
Sainl-Prejetdu  T:irn,  irf. 
Le  Renonx,  id. 
Saint-Rome  de  Dolan,  irf, 
6°  Canlon  de  Saint-GerniaiD-de-Cal- 

berie. 
Le  Collet  de  Dezes.  (Au  XIII   et 

1807.) 
Saint-Andéol  de  Clerguemont,   irf. 
Saint-Kiienne  Vallée-Française,  irf, 
Sainte-Croix,  id. 
Saint-llilaire  de  Lavil. 
Saint-Julien  des  Points. 


TABLEAU 

Saint-Martin  de  Boubaux. 
Saint-Martin  de  Laiiouscle. 
Saiiii-Privat  de  Vallongue,  id. 

7°  Canlon  de  Meyrueis. 
Fraissinet  de  Fourques.  (An  XIII 

et  181)7.) 
Huns,  irf. 

Saint-Pierre  des  Tripiers,  irf. 
LeTruel,  commune  de  Saint-Pierre 

des  Tripiers.  (21  févr.  IS'tS.j 
La  Parade.(An  XIII  et   1807.) 
Pont  de  Monlverl.  (26  mars  1840.) 
Gatuzières.  (15  fév.  1845.) 
Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 
Aumont. 
La  Cliaze. 

Sainte-Colombe  de  Peyre. 
Lefau  de  Peyre. 
Javols. 

Saint-Sauveur  de  Peyre. 
La  Catioiirgue  (3). 
Laval  du  Tarn. 
Barjac. 
Chanac  (2). 
Salelles. 

Albaret-Sainie-Marie. 
Lafaye-Saitit-Julien, 
Bessons. 
Blavignac. 
SaintCbely  (3). 
Chirac  (2). 
SalsBS. 
Hermaux. 
Tretans. 

Saiut-Geroiain  de  Teil  (2), 
Monasiier. 
Foiirnels. 

Albaret-Ie-Comptai. 
Termes. 
Cliaucliailles. 
Lafarge-Montivernoux. 
Maizicu  (2). 
Saint-Privatdu  Fau. 
Saint-Léger  du  Malzieu. 
Pruiiiéres. 
Marvejols  (4). 
Grezes. 
Montredat. 

Saint-Léger  de  Pejrre. 
Le  Buisson. 
Saiiit-Laurent  de  Muret. 
Anlrenas. 
Nasbinals  (2). 
Recoule  d'Aubrac, 
Prinsujols. 
Serveretles. 
Foiilans. 
Saini-Albant  (2). 
Saint-Denis. 
La  Champ. 
Ribennes. 
Serviéres. 
Rieutort  (2). 
Aliène. 
Chasserades, 
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Saint-Julien  de  Tournel. 

Cuillères. 

Cliàteauneuf, 

Saint-Jean  la  Fouillouse. 

Arzeac  de  Randon. 

Cliaudeyrac. 

Grandrin  (2). 

Saitit-Sympliorien. 

Auroux. 

Luc  (2). 

Langogne  (3). 

Badaroux. 

Chasiel-Nouvel. 

Lannezols. 

Saint-Bauzile. 

Saint-Etienne  de  Valdonnez. 

Villefort  (2). 

Prévenchères. 

Altier. 

Florac. 

Bondom. 

Ispagnac. 

Sainte-Enimie, 

Saint-Georges  de  Lavijac. 

Saint-Prejet  de  Tarn. 

Sailli-Germain  de  Calberie. 

Sainte-Etienne  Vallée-Française. 

Meyrueis  (2). 

Saint-Pierre  des  Tripiers. 

Grandvals. 

Hures. 

Gabrias. 

Fraissinet  de  Fourgues. 

Saint-Pierre  de  iNogaret. 

Quesac. 

Estables. 

Saint-Bonnet  d'Auroux. 

Saint-Pierre  le  Vieux. 

Banassac. 

Fraissinet  de  Lozère. 

(laubies. 

Laparade, 

Esclanède. 

Sa  I  mon. 

Rimeize. 

Rodes. 

Saint-Paul  le  Froid. 

Pierreliche. 

Le  Bleymard. 

La  Maline. 

Saint-Hilaire  de  la  Vie  (chtp.)- 

La  Capelle. 

Montgajieu, 

Marchastel. 

Florac. 

Born. 

Lapanouze. 

Le  Rozier,   érig.  en  suce,  le  31 

mars  1837. 
Puy  laureiis,  érig.  le  19  mars  1838. 


ARRONDISSEMENT   DE  METÏ. 

Cures. 

1.  Boulay.  (An.  1802.) 

2.  Faiilquemont,  irf. 
5.  Corze,  id. 


METZ. 

Me(z).  (An.  1802.) 
Saint-Simon  (à  Metz),  succursale 
en  1^;02. 
5.  Sainte-Ségolène  *  (2«  cani.  de 
Metz.  (An.  1802.) 


6.  Notre-Dame*  (3»  canl.  de  Metz). 
(An.  1802.) 

Saini-Marlin  (à  Metz),  succursale 
en  1802. 

7.  P.inge.  (An.   1802.) 


Ars -sur-. Moselle  ,   succursale    Saini-Encaire  (â  Metz),  succursale    8.  Pournoy  la  Grasse  ( canton  de 


►eu  1 


eu  1802 


4.  Saini-Viritent  ♦  (1"  canton  de    Saint-Maxirain  (idem) ,  id. 


Verny),  id. 
0.  Vigy,  id. 
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Succurtales. 
i'  Canton  lie  lîoulay. 
lîeitanRc.  (An  XIII  eH807.) 
Ifioiiville,  i(i. 
liislen-im-locb. 
Dretiiiach. 
Itoucheporn,  id. 
ôondé,  id. 
Ooiime,  id. 
Deiilliig,  id. 
Orogiiy,  id. 
Goiiielaiige,  id. 
(iueiikiiclien,  id, 
lliiickaiige,  id. 
Holling,  id. 
Mome-iirofr,  id. 
Nidervisse,  id. 
Ollonville,  id. 
RoupelUange,  id. 
Telerclieii,  id. 
Simiiiing,  id. 
Valmunsler,  id. 
Varise;  id. 
Volmerange,  id. 
Ilelsiroff.  (31  mars  1844.) 
Narbefonlaine,  id. 

2°  Canton  de   faulquemont. 
Âdelange. 

Arraiucour.  (An  Xlil  et  1807.) 
Arriaiice. 

BaiiiubidestroO',  id. 
Créliange,  id. 
Flélrange,  id. 
Giijnglange,  id, 
Heiiiilly.id. 
Hcrny,  id. 

Loiigeville-lés-St-Avold,  id. 
Mainvillers,  id. 
Many,  id. 

Marange-Zondrange,  id. 
Poiilpiene,  id. 
Teiiing,  id. 
Trililing,  id. 
Ticourt,  id. 
Wahl-lès-Faulquemont. 
Vatimont,  id. 
Viloncourt,  id. 
Vignculles,  id. 

3>  Canton  de  Gorze. 
Ancy-3ur-Moselle.  (AnXIU  et  4807.) 
Arry. 

Chambley,  id. 
Chiiel-Sainl-Germain,  id. 
Coiiiy,  id. 

Jouy  aux  Arches,  id. 
Saiiii-JulieH-lès-Gorze,  id. 
Lessey. 
Marsiatour,  id. 
Novéani,  id. 
Onville,  id. 
Rezoïiville,  id. 
Rozérieulles,  id. 
Vaux,  id. 
Verneville,  id. 
Viooville,  id. 
Villecey,  id. 
Waville,  id. 

i'  Canton  de  Saint-Vincent  (1"  canton 

de  UeM). 
Âmanvillers. 
Fèves.  (15  février  1843.) 
Hauiconcourt.  (An  Xlll  et  1807.) 
LongevIlle-lès-Meiï,  id. 
Lorry-lés-Metï,  id. 
Marange,  id. 
Mézières,  id,    % 


Moulins,  id. 

Norroy,  id. 

Plappevilie,  id. 

Sauliiy,  id. 

Sey,  id. 

Seméeourt,  id. 

Talaiige,  id. 

Thury,  id. 

Woippy,  id. 

5°  Canton  de  Sainte-Sigolène  (2'  cat»- 

ton  de  Melz). 
lioriiy.  (An  Xlll  et  1X07.) 
Saint-Julien,  id. 
Vallière,  id. 
6°  Canton  de  Notre-Dame  (3"  canton 

de  Melz). 
Augny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Muntigny,  id. 

1"  Canton  de  Paiige. 
Sainl-Agnan.   (An  Xlll  et  1807.) 
Aucerville,  id. 
Arslaquenexy,   id. 
Ban-Salnt-Pierre. 
Ijazoncuurt,  id. 
liecliy,  id. 
Clianville,  id. 
Courcelles-Cbaussy,  id. 
Courcclles-sur-Nled,  id. 
Luppy,  id. 
Maizuroy,  id. 
Haville,  id. 
Kcniilly,  id. 
Retoiifey,  id. 
Servigny-lès-Raville,  id, 
Silly-sur-Nled,  id. 
Sorbey,  id. 
Tliimonville,  id. 
Reux.  (29avr.  18.i5,) 
;    8°  Canton  de  Pouruey-la-Grasse. 
Aléuiont. 
Cuvry. 

Cheininoi.  (An  XIII  et  1807.) 
Fleury,  id. 
Foville,  id. 
Goin. 

Lorry-devant-le-Pont,  id. 
Louvigny,  id. 
Magny,  id. 
Marienlles,  id. 
Marly,  id. 
Mécleuves,  id. 
Orny,  id. 
Pelire,  id. 
Pontoy,  id. 

Pournoy  la  Cliélive,  id. 
Sailly,  id. 
Secourt,  id. 
Slllegny,  id. 
Soigne,  id. 
Vigny,  id. 

9°  Canton  de  Vigy. 
AntiUy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Argancy,  id, 
Ay,  id. 

Sainte-Barbe,  Jd. 
Riirtoncourt,  id. 
Cliarleville,  id. 
Charly,  id. 
Ennery,  id. 
Les  Ltangs,  id. 
Failly,  id. 
Flévy,  id. 
Hayes,  id. 
Noisseville,  id, 
Nouilly,  id. 
Sanry-lés-Vigy,  td. 


Vry,  id. 

Malroy.  (22  juill.  1844.) 

ARIIORUISSEMENT    UE    BKIEÏ. 

Cures. 

1.  Serronville.  (c.  d'Audun  le  Ro- 
man (An.  lS02.)Morcy  le  Ras, 
succursale  enl802. 

2.  Briey.  (An  1802.) 

3.  Conflans,  id. 

4.  Longuyon,  id. 

Cons  la  Grand-Ville,  succursale 
en  1802. 

5.  Longwy.  (An.  180-2.) 

Succursales. 
1°  Canton  de  Serronville. 
Auderny.  (An  Xlll  et  1807.) 
Auiluii  le  Roman,  id. 
Audun  le  Ticbe,  id. 
Aunielz,  id. 
Avillers,  id. 
Boulanges,  id. 
Fontoy,  id. 
Joppécourt,  id. 
Landres,  id. 

Lominerange,  id.  i 

Maiiy,  id.  l' 

Mercy-le-Haut,  id, 
Neulclief. 
Sancy,  id. 
'l'ressange,  id. 
Trieux. 

Tucquegnieiix,  id. 
Xivry,  id. 

2°  Cantcm  de  Briey. 
Aniiux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Auboué,  id. 
Avril,  id. 
GénaviUe,  id. 
Joeuf,  id. 
JouawHe,  id. 
Hatrise,  id. 

Sainte-Marie  aux  Clièrtcs,  id. 
M.ince,  id. 
Montoy,  id. 
Pierrevillers,  id. 
Saini-Privat  la  Montagne,  id. 
Bombas,  id. 
Valleroy,  id. 

ô°  Canton  de  Conllans. 
AbbeviUe.  (An  XBI  et  1807.) 
Affléville,  id. 
Alley,  id. 
Beclïamps,  id. 
Brainville,  id. 
Doucourt,  id. 
Gondrecourt,  id 
Hannonvllle,  id. 
Jarny,  id. 
Labry,  id. 
Lixiéres,  id, 
Saint-Marcel,  id, 
Norroy  le  Sec,  id. 
Ozérailles. 
Puxe,  id. 
Thuniereville,  id. 
Ville-sur-Iron,  id. 

i"  Canton  de  Longuyon. 
Allondrelle.  (An  XRI  et  1807.) 
Beuveille,  id. 
Charancy,  id. 
Colraey,  id. 
Grand-railly,  id. 
Monligny,  id. 
Sainl-Paneré. 

Pierreforii,  id.  ^ 

Pelil-Failly,  id. 
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rdlancourt,  irf. 

Ugny,  id. 

Viviers,  id. 

Frcsiiriy  la  Montagne.  (9  juilI.184S, 

S°  Canton  de  Longwy. 
Redaiige.  (26  mars  1.S40.) 
B:islieu.(AiiXlllet  1807.) 
Cosnes,  id. 
Cutry,  id, 
Fillières,  id. 
Gorcy,  id. 
Herseranges,  id. 
Hussigny,  id. 
Laix. 
Lexy,  id. 

Moiit-Saint-Martin, 
Morfontaine,  id. 
Relion.  id. 
Tiercelet,  id. 
Ville-Houdlemot,  id. 
Ville  au  Monlois,  id. 
Villers,  id. 
Villerup,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  TBIONVILLE. 

Cures. 

1.  Bouzonville.  (An  1802.) 

2.  Catlenoin,  id. 
5.  Meizerviése,  id. 
i.  Sierck,  id. 

5.  Tliioiiville  '^,  id. 
Hayange,  succursale  en  1802. 

Succursales. 

1»  CanloD  de  Bouzonviile. 
Berveillers.  (An  Xlilei  IS07.) 
ISibisclie.id. 
Chiteaurouge. 
Chemeray,  id. 
Creuizwald  la  Croix. 
Daleni,  id. 
Ebersviller,  id. 
Fait. 

Filsiroff,  id. 
Freislroff,  id. 
Guersiling. 
Guerting,  id, 
Hara. 

Hargartin,  id. 
Hesiroff,  id. 
Itlerslroff.id. 
Menskirich,  id, 
Leyiling,  id. 
Merten. 
Logncin,  id. 
Porceleiie. 
Reimering,  id. 
Schverdorff. 
Troinborn,  id. 
Vandrecliing,  id. 
Warsberg. 

2°  Canton  de  Cattenom. 
Berg. 

Beyren.  (An  XIll  et  1807.) 
Bdusie,  id. 
Esclierange,  id. 
Garsclie,  id. 
Heiiange  la  Grande,  id. 
Kaiil'eii ,  id. 
Koniz-Haute,  id. 
Koiilz-Basse. 
Manoin,  id. 
OKiilrange,  id. 
Otlarige,  id. 
l'utlelange,  id. 
Reuigen,  id, 


TABLEAD^      r"^ 

Redetnach,  id. 
Roiissy  le  Village,  id. 
Seiiizicli. 
)    Sduirigeii,  id. 
Volnierange,  id. 

5"  Canlon  Je  Meizerviése. 
Aboncourl.  (An  XIU  ei  1807.) 
Altroff,  id. 
lieriraiige,  id. 
lieltlainville,  id. 
Rousse,  id. 
Buding,  id. 
Budiiiig,  id. 
Dislroff,  id. 
Freymaclier,  id. 
Kœriisjimacher. 
Guenange,  id. 
Ilam,  id. 
Illange. 
Inglange,  id. 
Kaidaiige,  id. 
Kemplicli,  id. 
Kerling,  id. 
Liillange,  id. 
Mailing,  id. 
Met/erescb,  id. 
Wonneren,  id. 
Neuii-Kirchen. 
Ouilren ,  id. 
liuiange,  id. 
Wolslrof,  id. 

Elzange  ei  Valmeslroff.  (25  janv. 
1845.) 

4°  Canton  de  Sierck. 
Buding.  (An  XIII  et  1807.) 
IlalsirolT,  id. 
tlilbring,  id. 
Kirchnaumen,  id. 
Kirsch,  id. 
Laumesfeld,  id. 
LaunstrolT,  id. 
Montenach,  id. 
Orscbollz ,  id. 
Rimeling,  id. 
Waldweislrcff,  id. 
Reitel,  id. 
Tunstroff,  id. 
Wallvisse,  id. 
Veilen,  id, 

S' Canton  de  Thionville. 
Fameck.  (An  XIII  et  1807.) 
Florange,  id. 
Gaiidrange,  id, 
Hayange,  id. 
Moyenvre,  id. 
Ranguevaux,  id. 
Riclieinonl,  id. 
Rosselange,  id. 
Uckange,  id. 
Vilry,  id. 
Veyiiierange,  id. 
Volkrange,  id. 
Yutz-Basse,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAHREGUENINES. 

Cures. 
\.  Ritche.  (An.  1802.) 

2.  Forbacli,  id. 

3.  Morbange,  canton  de  Groten- 
qnin,  id. 

4.  Rorbbacb,  id. 

5.  Saralbe,  id. 

().  l'utlelange,  succursale  en  1802. 
7.  Saint-Avold.  (An.  1802.) 
8    Sarreguemines.  (An.  1802.) 
9.  Vulniunster,  >d. 


■Succursales. 
1»  Canton  de  BKche. 

Egelshard.  (An  XIII  et  iX07.) 

Enchemberg,  id. 

Ercbing,  id. 

Giii'tzenbriicb,  id. 

IlaUpelsclieidt,  id. 

Ilaiivillers,  iU. 

Leniberg,  id. 

Meisenihal. 

Menseishausen. 

Oberslenbacii,  id. 

Rappevillers,  id. 

Schorbacli,  id. 

Sturlzbronn,  id. 

2°  Canlon  de  Forbach. 

Rosbruck.  (2  juill.  184Ô.) 

AItzing.  (An  XIII  et  1807.) 

Boubbtck,  id. 

Cocber%ii,  id. 

Diebling,  id. 

Farschevillers,  id. 

Foickling,  id. 

Kerbacli,  id. 

Merlebacb,  id. 

Noussevillers,  id. 

Speircheren,  idi 

Tentling,  id. 

Théding,  id. 

5°  Canlon  de  Morhtnge. 

Baronville.  (An  Xllletl807.) 

Bericb,  id. 

Bistroff,  id. 

Boustioir,  id. 

Brulange,  id. 

Destricl. 

(Estricb,  id. 

Esiroir,  id. 
Freybousse,  id. 
Groslenquin,  id. 
Guesseling,  id. 
Harpricli,  id. 
ilellinier,  id. 
LandrolT,  id. 
Laiiing. 
Leiling,  id. 
Leyviliers,  id. 
Maxsladt,  id. 
Nelling. 
Racraiige. 
Val-Ebersing. 
Vallaning,  id. 
Villers,  id. 

Diffenbach-lès-Hellimer.  (29  avril 
1845.) 

i"  Canton  de  Rorlibach. 
Schmiiwiller,  commune  de  Rohr- 

bach.  (.">!  mars  1X37.) 
Acben.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Reitevillers,  id. 
Buming-lés-Rohrbach. 
Gros-Rederchiiig,  id. 
Kalbausen,  id. 
Monibrome,  id. 
Moutierbausen. 
Petit-Redercbing,  id. 
Ralbing,  id. 
Sierslbal,  id. 
La  Soucbl,  id. 

S"  (ianlon  de  Saralbe. 
Gueblange.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Iliispricli,  id. 
Holving,  id. 

Saint-Jean-Rorhbacb.  id, 
Ka|ipt'lkiiiger,  id. 
KirvIUer,  id. 
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Ret'h. 

Rfimeriii?,  l'd. 
Villervaldt,  l'rf. 

6°  Caiilon  de  Putlelange. 
Barst.  (An  XIII  ei  1807.) 
it^niiiK,  t(/. 
La  Chniuhre,  id. 
Diirckllnl. 
rarcshtTSvillers,  id. 
Folsclieviliers,  id. 
Giienvillers,  id. 
Iloiii bourg-Haut,  id. 
Ilnst. 

L'Hôpital,  id. 
Peroflleile. 
SeillgllOll^e,  id. 
Vnlnjoiit,  id. 

7"  Canton  de  Sainl-Avold. 
Macliemi.  ("26  déc.  1S45.) 
Hlie.-briidien.  (An  XIII  et  1807.) 
Blic'Cliwdyen. 
Franenher^',  id. 
Groshiidcsiroff,  id, 
Hambacli,  id. 
Neiif^iange,  id. 
NeiiMKirciit'n,  id. 
Itonliljiigen. 
Saiiiismiiig,  id. 
Wilriiig,  id. 
Wellerditig,  id. 
Wisviller,  id. 
Wouftviller,  id. 
Zeliii.g. 

llelliiig-lès-Saint-Av"ld.  (l'i  levr. 
1845.) 
8"  Canton  de  Sarregueminos. 
lirpidenbacli.  (An  XIII  cl  1807.) 
Epping,  id. 
Ilollcvillers,  id. 
Lengelsheim,  id. 
Leidersclieidt,  id. 
Liilzveiller,  id. 
Oinersvilier,  id. 
Obergailliach,  id. 
Hiineling,  id. 
Walslironn,  id. 
Troiilben,  id. 

Yicmials,  chapelles  vicanales,  eic. 
Anoiix. 
"Aivry. 
Longwy  (2). 


Redange. 

Longnyon. 

Knn^zlg. 

.Inginnge. 

Wolslroff. 

Itouronyille. 

Frislioff. 

Soiichi. 

Sierk  (2). 

Callenun  (2). 

Beig. 

Ksclierange. 

Gorze. 

Ars-sur-Moselle. 

t:iiarly. 

Boulay  (2). 

Conuie. 

Ilalling. 

lioupeldange. 

Narlii'-Fonlaine. 

ïeKen  lien. 

Vfdint'raiige. 

Fau(|ueIrni)iJt  (2). 

Many. 

Sarregiieniines  (2). 

Neuiikirciieii. 

Ipplirig. 

Wies'willer. 

Forbach  (2). 

Sainl-Avold  (3). 

Hosie. 

La  Chambre. 

Bening. 

IMorliange. 

Koniz. 

Ilellimer. 

Liining. 

Lan.lr.iff. 

Larahie  (2). 

Pullelange. 

Bilcb  (2). 

Leiiiberg. 

Rorbach. 

Aclien. 

Hodeinacli. 

Briey  (2). 

Pelil-Tenquin  (ch.  vie). 

Trouville  (ch.  vie). 

Crening  (aiin.). 

Higny  (cil.  vie). 

Saint-Hurfuie  (ch.  vie); 

Vallerange  (ch.  vie). 


Montterlhmson. 
Grosbliedcslro(T. 
Hazemhourg  (cli.  vie). 
Bdnvillers  (cii.  vie). 
Macheren  (ch.  vie). 
Cappel  (ch.  vie). 
Reinangc  (ch.  vie.). 
Hanconrl  (cli.  vie). 
Elzange  (ch.  vie). 
Coiinies  (ch.  vie). 
Bugevillers  (ch.  vie). 
Servigny  les  Saiiii(:-B;i  rhe. 
Landrcfang  (ann.). 
Ftling  (ann.). 
Gnoneiranse  (ann.). 
Ilclsiroir  cl  Mâcher  (ch.  vie). 
Hain-snr  Nied  (cli.). 
Cheny  (ch,  \ie), 
Alieviller  (cli.  vie). 
Gandieii  (ann.). 
Walchhronne. 
Halviiig. 
Ketleviller. 
Schorbach. 
Kxnigsmacher. 
Volmiinsier. 
Moyeu  vre. 
liaqiiange. 
Algrange  (ann.) 
Dieding  (ann.). 
Ilrrtdling  (ann  ). 
Lixing  (ann.). 
Knchonvillers  (ann.) 
Malroy  (ch.  vie). 
Lnngevilie-lès-S.iint-Avold. 
Sponville. 

Dainpritnux  (ch.  vie). 
Ellesiler  (ch.  vie). 
Moineviile  (ch.  vie). 
Eincheville  (ch.  vie). 
Va.rige. 

Ailrippe  (ann.). 
Beux  et  Dain. 
Dornai  (ann.). 
Montrunn. 
Creutzwald. 
Bidin  (cii.  vie). 

Fixetn  ,  érigé  ea  suce  le  19  mars 
1858 


MONTAUBAN. 


ARRONDISSEMENT   DE    MONTAUOAN. 

Cures. 

1.  Saint-Antonin  ♦.  (An.  18(12.) 

2.  Canssad<',  id. 
Béalville,  suicursale  en  I8(i2. 

5.  Ciylns  ♦.  (An.  Is(l2.) 
i.  Saint-Jacqnes*,.àMonlaiiban,id. 

Noire- Dame  *,  à  Montaiiban,  id. 
Saini-Oreris  de    Ville-Buurbon, 

succursale  en  1802. 
Sainl-Joiepli  ,  à  MoiiUiuban,  id. 
Saint- Jeaii-bapiiste,  à   Montau- 

baii,  id. 

6.  La  Française.  (An.  1802.) 

6.  Molières,  id. 

7.  Moniclars,  id. 

8.  Montpezat,  id. 

9.  Nègrepelisse,  id. 
lO.Viilebrnniicr,  id. 


Sttccnrsnles. 

1°  Çanlon  de  Sainl-Anlonin. 

Lamaiidine  ,   seclimi  de  Saint-Ân- 

lonin.  (26  mars  I.Sl').) 
Arnae  (An  XllleH:s07.) 
(^anandier. 
Caslanet,  id. 
Cormisson,  id. 
Le  Ciizonl,  id. 
Feneyrols,  id. 
Ginals,  id. 
Saini-Grc'goire. 
Sainl-Igne,  id. 
L  ignepie,  id. 
SaiiK-Marlial,  id. 
Neuviale,  id. 
Parisol,  id. 
Puecli-iligiion,  id. 
Sainte-Sabine,  id. 
Servanac,  id. 
K  JtJRlSP.  ECCL.   IlL 


Varens,  id. 

Saint-Vincent,  commune    de  Va- 
rens. (51  mars  184;.) 
Verled  (An  XIII  et  1807.) 

2"  Caiilon  'le  C  'USi'arle. 
La  Benéclie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Caynecii,  id. 
Saini-(jn|,  id. 
Le  ColomlHer,  id. 
Saint-Georges  de  Saivanbac.  id. 
Laiandc,  id. 
Lavanrelle,  id. 
Saiiil-Mariin  de  Cesqiiière,  id. 
Sainl-Marlin  de  Luslours,  id. 
Miral)eJj  id. 
Monleils,  id. 
Saml-Nazaire,  id. 
Saini-Pierre  de  .Milhac,  id. 
Sepl-Fonds,  id. 
Viniin;es,  id. 
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Siiinl-Vincent  d'Anlezac,  id. 

3°  Caillou  de  Cavlus. 
Saint-Amans.  (An  Xlll  et  1807.) 
Caiidesaigues,  id. 
Li  Clia|ielle-Livron,  id. 
Espiiias,  id. 
Félines,  id. 
I.ozé,  id. 

Saint-.Marlin  d'Ëspiemont,  id. 
Mordaigne,  id. 
Moiiillac,  id. 
Saint-Peyronie,  id. 
Saiiit-Pierre-Liron,  id, 
Saint-Projet,  id. 
l'uylagarde,  id. 
Siullasol,  id. 
La  Salle,  id. 
Sainl-Sympliorien,  id. 

4°  Canton  de  Saint-Jacqiie.s,  b  Mon- 
t:iul)3n. 

Ardus.  (AnXllletlS07.) 
Co<,  îrf. 
Fiilguléres,  id. 
Fonineuve,  id. 
Casseras,  id. 
Lefau,  id. 
Leojac.  id. 
Saint-Martial,  id. 
Sapiac,  id. 
Yiilcniaile,  id. 

S"  Canlon  de  La  Française. 
Aussae.  (An  Xlll  el  1807.) 
Delpecli,  id. 
Leriliosc,  id. 
Lunel,  id. 
Sainl-Manrice,  id. 
Saini-Pierre  de  Canipredon,  id. 
Piquecos,  id. 
Saini-Siinon,  id. 

6°  Canton  de  Molières. 
Saint-Amans.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Sainte-Arlhéniie,  id. 
Aniy,  id. 
(iaiiiac, 

Saini-Chrisiophe,  id. 
C(Migoiiin;ic,  id. 
Espanel,  id. 
Gilxiuargues,  id. 
Saini-Jsjn  de  Perges,  id. 
MontCiilvijinac,  id. 
Nevèges,  id. 
Saint-Humain,  id. 
Ruuzet,  id. 
Vazerac,  id. 

7°  Canton  de  Mootolars. 
Saint-Biaise.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belnioiitets,  id. 
Bniniquel,  id. 
Clionaslrac,  id. 
Conrondée,  id. 
Genebrière*,  id. 
Saiiit-Laiireiil,  id. 
Saiiit-.Maflré,  id. 
Saini-Micliel  des  Liols,  id. 
l'uygaillard-,  id. 
La  Salvelal-Majeure,  id. 

8°  Canton  de  Montpcvat. 
Sainie-Anne   de  la  Buulbène.  (An 

Xlll  et  1><07.) 
Carliinède,  id. 
Saint-llngnes,  id. 
Sainl-Jiilien  des  Doutes,  id. 
Saiiu-Laiirenl,  id. 
La  .Madeleine,  id. 
Saini-Martin  de  Creissac,  id. 
Mag«rac,  id. 


TABLEAU 

Monlalzai,  id. 
Monleiiiiicr,  id. 
La  Pentlie,  iil. 
Pilon,  id. 
Puyiaroqiie,  id. 
La  Salvelat,  id. 

y°  Canton  de  Négrepelisse. 
Albias.  (An  Xlll  et  1807.) 
Rioulé,  id. 
Gazais,  id. 
Saini-Etirnne,  id. 
Saini-Laiirent,  id. 
Monlricoiix,  id. 
Kevel,  id. 
Vaissac,  id. 

10°  Canton  de  Villebrumier. 
Corbarrieu.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saiiii-Nauphary,  id. 
Cbarros ,    section  de    Saint-Nau- 

phary.  (15  févr.  1843.) 
Reignirs,  id. 
Varennes,  id. 
Veribac,  id. 

ARRONDISSESTENT    DE    MOISSAC. 

Cures. 
i.  Auvillars.  (An.  1802.) 

2.  Bourg  de  Visa,  id. 

3.  lauzerte,  id. 

4.  Moissac  *,  id. 

5.  Montaigul,  id. 

6.  Valence,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Aïuillars. 
Saint-Cirice.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ddiizac,  id. 
Dunes,  id. 
Grézas. 
Saini-Lonp. 
Merles,  id. 
Saint-Midiel,  td. 
Lepiii,  id. 
Sistels,  id. 

2°  Canton  de  Bourg  de  Visa. 
Br.i.-sae.  (An  Xlliet  1807.) 
Le  Brnyat,  id. 
Fauroiix,  id. 
Saint-Gervais,  id. 
Miranuint,  id. 
Moissa^^nel,  id. 
Montgandon,  id. 
Monlagndel,  id. 
Saint-Na/.aire,  id. 
Saint-ltemi,  id. 
Sainl-ISonniin,  id. 
ïoulTailles,  id, 

3°  Canton  de  Laiizerie. 
Saint  Siinplice.  (24  avr.  1847.) 
Saini-AniansdePellagal.  (An  Xlll 

ei  1807.) 
Saini-Avil,  id. 
Belvéze,  id. 
Saiiii-.lean  d'Olmièies,   commune 

de  Bclvèze.  (20  Icvr.  184U.) 
Bouloc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cadanias,  id. 
Cazes-Mondenard,  jd. 
Gazillac. 

Saiiit-iienrges,  id. 
Sainlllilaire,  id. 
Sainl-llnberl,  id. 
Sainte-Juliette,  id. 
Mar  issaii,  id. 
Mazéres,  id. 
Noncesson,  id. 
ISoire-Dame  des  Carmes,  id. 
Saint-Paul  dus  Burges,  id- 
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Saint-Qiiintin,  id. 
Sapx  de  Sauveterre. 
Saint-Sernin,  id. 
Tissao,  id. 
Saint-Oicisse,  id. 
Tréjouls.  (15  sept.  1846.) 
4°  Canton  de  Moissac. 
Saint-Amans.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Avil,  id, 
SainiBuinit  de  Moijssac, 
Boudou,  id, 
Sainte-Gailierine,  id, 
Saini-Gliristoplie,  id. 
Esines,  id. 
Saint-Jacques,  id. 
Sainie-Livrade,  id. 
Lizac,  id, 
Malause,  id, 
Saint-Martin,  id, 
Montesuot,  id. 
Saint-Paul  d'Espis,  id. 
Saint-Jean    de  Goniac,  conimuna 

de   Saint-Paul  d'Espis.  (2y  avr. 

1845.) 
Piac,  id. 
Saiiil-Tècle,  id. 
Viarose,  id. 
Sainl-Vinceni,  id. 

5°  Canton  de  Monlaigut. 
Aurigiiac.  (15  lévr.  1845.) 
Saint-Amans.  (Au  Xlll  et  J807.) 
liunrnae,  id. 
Saillie  Génie,  id. 
Goulou.i^ac,  id. 

Sain;  Etienne  de  Caslanède,  id, 
Feriussac,  id. 
Goux,  id. 
Lacourt,  id. 
Pcrvillac,  id. 
Roquecor,  id. 

Saint-Vincent  d'Aurillac,  id. 
Souillas,  id. 
Valeille»,  id. 

6°  Canton  de  Valence. 
Castelsagrai.  (An  MU  el  1807.) 
Saint-Glair,  iU. 
Esp.ilais,  id. 
Casques,  id. 
Lalande,  id. 
Gollecli. 
Goudourville. 
Laniagislère,  id, 
Mopiijo),  id. 
Perville,  id. 
Poimuevic,  id, 

ARRONDISSEMENT       DE      CASTF.L-SAR. 

RASIN. 

Cttres. 

1.  Beaumoni.  (An.  1802.) 

2.  Casiel-Sarrasin  *,  id. 

3.  Grisollis,  id, 

4.  Lavil,  id, 

5.  Moiitecb,  id, 

11.  Saint-INiiolas  de  la  Grave,  id, 
7.  Verdun,  id. 

Bourrei,  succursale  en  1802. 
Succursales. 
i"  Canlou  de  Beauraont. 
Cnmnnt.  (24  avr.  1847.) 
Belljéze.  (An  Xlll  et  Ib  août  1844.) 
Le  Gausse.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Escazeanx,  td. 
Espaisac,  id, 
Fandoas,  id. 
Gariès,  id. 
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(•iiiiat,  id, 

Glaleiis,  id. 

l-ariMzel,  id, 

Ahmhec,  id. 

La  Moilip-Ciimonl,  id. 

Seiiitnae,  id. 

Vigneron. 

2°  Canton  de  Caslel-Sarrasin 

Albel'puiUe  la   Garde.  (An  -Xlll  et 
1807.) 

Les  Baiiliès,  id. 

La  Basinle  du  Temple,  id. 

Oandiilnii,  id. 

Saint-JiMn  de  Caslcl-Sarrasin. 

Saml-Martin  de  Belcasse. 

Meauzac,  id. 

3°  Canton  de  (irisolles. 

Fahas.  ('29  avr.  184">.) 

La  Bastide  Saint-l'icrie.  (An  XIII  et 

1,S07.) 
lîesscns,  id. 
Catnpsas,  id. 
(battais,  id. 
Itioiipenlal,  id. 
Monlbequi,  id. 
Orgneil,  id. 
Pinnpignan,  id. 
Ndhic.  ('27  lëvr.  ISW.) 

i°  Canton  île  Lavit. 
Asqnes.  (.\n  Xlll  et  1807.) 
liarilljines,  irf. 
Castera-Boiizit,  id, 
La  Chapelle,  id. 
r.rainont,  id. 
!Saiiil-Jean  du  Bouzel. 
Mansouville,  id. 
Uarsac,  id. 


Mongaiilard,  id. 
Poiipas,  id. 
Puyjîaillard,  id, 
MaiiMinssnn.  (Til  mars  1841.; 

5*  Canton  de  Montecli. 
Brossoles.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Cour  Saint- Pierre,  iU. 
Verllnc  Saini-Jean,  commune  île  la 

Conr    Saini-Picrrc.    (  '20     lévr. 

18 1«.) 
Escalalens,  id. 
Finlian,  id. 
M'iniliarlier,  id. 
Mdiitbetoii,  id. 
Noire-Dame  de  la  Feuillade. 
Saint-I'nnpiier,  id. 
La  Villc-Dien,  id. 

6°  Canton  de  Saint-Nicolas  de  la 
Grave. 

Saint-Arroiimex.  (1.5  févr.  1843.) 

Sainl-Agnan. 

An;;eville.  (An  Xlll  et  1807.) 

La  lionrgarte. 

Casiellornis,  id. 

Castelmayran,  id 

CaniDont,  id. 

Cordes,  id. 

Garganvillards,  id. 

Gensac,  id. 

La  lit  II',  id. 

Coutures.  (31  mars  1844.) 

Monlain.  (2!)  avr.  1845.) 

7°  CaTilon  de  Verdun 
Notrc-name  de  la  Croix,  à  Verdun. 

(:•>!  mais  1837.) 
Aucamvillc.  (AnXIUetl807.) 
Beaupuy,  id. 


liouillac,  id. 
Conibevouger,  id. 
Masgrenier,  id. 
Sai.il-Salvy.id. 
Salnl-Sardos,  id. 
Sivenès,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  eic. 
Aiivillars. 
Molières. 
La  Française. 
Nègrepelisse. 
Ardue. 

Siiiit-Nicolas de  la  Grave  (2). 
Btanmont  (i). 
Monlech. 

Saint-Anlonin  (5). 
Valence. 
Canssade  ('2). 
Lànzerte. 

Moiitaigu-Sainl-Michel. 
Mnntpezat. 
Cayliis  (2). 
Sapiar. 
Saiiit-Micliel. 
Saint-Projet. 
Sizac. 

Saint Micbel  de  Verdun. 
Piiylaroque. 
Lavit. 

Beaumont  de  Lomagne. 
La  .M:igisiére. 
Grisolles. 
Parizol. 
Vaizerac. 
Gollecli. 
Bruniguel. 

Fayobes,  érigé  en  suce,  le  1!)  mars 
1858. 


MO^fTPELLIER. 


tnRONDISSEHENT     II     MONTPELLIER. 

Cures. 

1.  Aniane.  (An.  180-2.) 

2.  Castries,  id. 
.   5.  Celte  ♦,  irf. 

4.  Clarel,  id, 

5.  Froniignan. 
0.  Ganges,  irf. 

7.  Lnnel  *,  irf. 

8.  Sainl-Mariiii  de  Londres. 
0.  Le>  Maielles,  id. 

JO.  .Maii.'ui»,  irf. 
11.  Mézc,  irf. 

l'2.  Saint-Pierre    *  ,    à     Montpel- 
lier, irf. 
(         Sainte- \nne,    k    Montpellier, 
siiccnr^ale  eti  l.Sti2. 

13.  Notie-Dame  *,  à  Montpellier. 

(.\n.  1802.) 
Saint-Roch ,    à     Montpellier, 

snccnis  de  en  18(1*2. 
Saint-Mallliien,  à  Montpellier, 

succursale  en  IS(i2. 

14.  Saint-Denis  *,  à   .Alontpellier. 

(An.  )80:.) 
Saint  -Liilalie,  à  Montpellier, 
succursale  en  1S02. 
Succursales. 
1*  Canton  il'Aniane. 
Argeliers.   (An  Xlll  et  18  i7.) 
La  Bois^iére,  id. 
Moniarnaud,  id. 
Piiéchabon,  id. 
Sainl-Guilliem  le  Désert,  id. 


Saint-Paul  de  Valmalle,  id. 
2°  Canton  de  Castries. 
Assas.  (An  Xlll  et  1807.)      . 
Baillargnes  et  Colombiers,  id. 
Beanlien.  (â3jtiin  I8I2.) 
Saint-Brès.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clapiers,  id, 
Galargues,  id. 
Reslimliéres,  id. 
Saint-Drtj»'ry,  id, . 
Saiut-Geniès,  id,  ' 
Teyian,  irf. 
Vendargues,  irf. 
Montaud.  (10  août  1844.) 

3°  Canton  de  Celte. 
Saint-.losepb   (An  Xlll  et  18Û7.) 
Saint-Pierre  de  la  Bordigue. 

4°  Caii'on  ilc  Clarfit. 
Fonlanes.^ii  avr.  IM7.) 
CaiTignes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Laurel,  irf. 
Vacipiières,  irf. 
Valllauués,  irf. 

5°  Canton  de  Froniignan. 
Balariic.  (An  Xlll  cl  18,i7.) 
Mireval,  id. 

Villenenve-lès-Maguelonne,  id. 
Vie.  (19  ni.,rs  l85s.) 

6*  Cauton  de  Ganses. 
Brissac.  (An  Xlll  cl  1807  ) 
Cazilbac,  irf. 
Gorniès,  irf. 
Larnipie,  irf. 
Montuulicu,  irf. 


Saint-Bauzille  de  Putois,  irf. 

7"  C.inion  de  Lunel. 
Lunel-Viel.  (An  Xlll  el  1807.) 
Marsillarjjiies,  irf. 
SaintCbristol,irf. 
Saint-.Iiist,  irf. 
Saiiit-Seriès,  id. 
Suturargues,  irf. 
Saussines,  irf. 

8°  Canton  deSaint-Marlin  de  Londres. 
Mas  de  Lomlres.  (18  août  18i.').) 
Le  Causse  de  la    Selle.   (  An  Xlll 

et  1807.) 
Notre-Dame  de  Londres,  id. 
Saint-Jean  de  Bnégues,  irf. 
Viols  le  Fort,  irf. 
Pegairolles  de  Btiègues. 

9"  Cantu'n  des  Maielles. 
Prades.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Banzille  de  .Montmel,  id. 
Saint-Cély  du  Fe>f,  id. 
Saint-Jean  de  CucuUes,  irf. 
Trévieis,  irf. 
Vailliaunuc'i,  irf. 
Canibaillaiix.  (31  mars  1844.) 

1(1°  Canton  do  Manguio. 
Saint-Aunes.  (An  XUi  et  1807.) 
Lansargues,  id. 
Palavas,   section  de   Maugino.  (  6 

net.  1845.) 
Mudai:,on.  (An  Xlll  et  I8i)7.) 

11"  CaiitOD  de  Mèze. 
Boussigues.  (An  Xlll  et  J807.) 
Cigean,  id. 
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f^niipian,  id. 
Mnnibazin,  id. 
l'oiissan,   id. 
Villeveyrac,  id. 
Coinbaillaux  (31  mars  1814.) 

12'  Canton  de  Saint-Pierre  à  Mont- 
pellier. 
Celleneiive,  à  Monlpellier.  (An  XIII 

et  1807.) 
Monlferrier,  id. 
Grabels,  id. 

13°  Canton  de  Noire-Dame,  à  Mont- 
pellier. 
Pérols.  (An  XIII  ei  1807.) 
<;aslelnau,  id. 
LeCrès.  (15  sept.  18-46.) 

14°  Canton  de  Siinl-Denis  à  Mont- 
pellier. 
Coiirnonierrai.  (Au  XIII  et  1807.) 
CoiirtiOMsec, 
r.ibrégues,  id. 
L:ivérune. 
Mnrviel,  id. 
Pignan,  id. 

Saint-Georges  d'Orques,  id. 
Saint-Jean  de  Védas,  id. 
Saiissan,  id. 

ARRONDISSEMENT   DE  DÉZIERS. 

Cures. 
i.  Asde*.  (An.  1802.) 

2.  Bédarienx  *,  id. 

3.  Sainl-Nazaire  *,  à  Béziers,  id. 

4.  Saiale-.Madeleine  *,    ibid.,  id. 
Saint-Aplirodise,  ibid. 

5.  Capestang,  id. 

6.  Florensac,  id. 

7.  Saint-Gervais,  id. 

8.  Moiilagnac,  id. 

Nisas,  succursale  en  1802. 
y.  Mnrviel.  (An.  1802.) 
10.  l'ézenas  *,  id. 
il.  Roiijan,  id. 
12.  Seiviaii,  id. 

Succursales. 

1"  Canton  d'Agde. 

Sainl-Sever,  à  Agde.  (An  XIII  et 

1807.) 
Bessan,  id. 
Marseillan,  id. 
Vias,  id. 

2°  Canton  de  Bédarieux. 
Bédarleux  (Saint-Louis). 
lîoussas;nes.  (An  Mil  et  1807.) 
Biiussagues-Masblanc,  id. 
Bonssagiies-Saini-Xisie,  id. 
Campions;,  id. 
Camplong-Grai^sessac. 
Caniplong-Saini-Mariin     de    Cle- 

minsau,  id. 
Camploiig-Saint-Etienne    de  Mur- 

san,  id. 
(>arlencas  et  Levas,  id. 
FaugèreS,  id. 
Pezénes,  id. 

3*  C:inlon  de  Saint-Nazaire,  à  Béziers. 
Saini-Jncqnes  de  Béziers.  (An  XIII 

et  1817.) 
Cazouls-iès-Béiiers,  id. 
Gers. 

Colombiers. 
l'«spignan,  id. 

Maranssan,  Villeneiivelle,  id. 
Saiivian,  id. 
Sérignaii,  id 
Vendres,  id. 


TABLEAU 

4°  Canton  Je  Sainte-Madeleine,  ii 
Béziers. 
Bassan.  (An  XIII  et  1807.) 
Boujan,  id. 

Corneilban,  id. 

Lienzan  et  lUbaute,  id. 

Liguai),  id. 

Portiragnes,  id. 

Villeneuve,  id. 

■j°  Canlon  (.1'  Capeslana. 

Creissan.  (An  XIII  el  1807.) 

Mourcillian  et  Ramejeaii,  id. 

Montady,  id. 

Nissan,  id. 

Puissergnier,  id. 

Quarante,  id. 

6"  Canton  de  Florensac. 

Caslelnau  de  Guers.   (An  XIII  et 
1807.) 

Pomt5rols,  id. 

Pinel,  id. 

7"  Canton  de  Saint-Gervais. 

Saint-Amans  de  Monnis.  (An  XIII 
eH8t(7.) 

Andabre.  (29  juin  18il.) 

Notre-Dame  de  Maurian. 

CastanelleHaut.  (AnXIIIei  1807.) 

Casianet  le  Bas.  (3  juiil.  1843.) 

Hérépian.  (An  XIII  et  1807.) 

Saint-Maur  des  tSières,  transf.  de 
Saint-Gerv.,  id. 

Saint-Laiiieni  des  Mères,  id. 

Mdurcairol-Villecrlle,  id. 

Monrcairol -lès-Aires,  id. 

Le  Poujol,  id. 

Combes,  transf.  du  Poujol,  id. 

Saint-(;enièsde  Varensal,  id. 

Rougas.  (-29  juin  1841.) 

T.'\ussac.  (An  XllI  et  1841.) 

Saint-Doucb,  id. 

Notre-Dame  de  Maurian,  id. 

Villemagne,  id. 

8"  Canton  de  Montagnac. 

Adissan.    (An  XIII  el   1807.): 

Aumes,  id. 

Cabrièrcs,  id. 

Caznuls  d'Hérault,  id. 

Fontes,  id. 

Lésigiian  la  Cèbe,  id. 

Peret  el  Lienran,  iil. 

Saint  Pons  de  Manchiens,  id. 

Lieuran-Cabrières.  (18  août  1845.) 

9°  Canton  de  Murviel. 
Aulignac.  (An  XllI  el  180i.) 
Cabrerolles,  id. 
Causses  et  Veyran ,  id, 
Lanrens,  id. 
Paiihés,  id. 
Pnimisson,  id. 
Sainl-Gemés. 

Saiiil-Niizaire  de  Ladarez,  id, 
Tbézaii,  id. 
Caussiniojouls.  (18  août  1845.) 

10"  Canton  de  Pézenas. 
Pez-Sainie-Ursule.    (  An   XIII   et 

1807.) 
Canx. 

Nésignan  l'Evêqne,  id. 
Sainl-Tliibéry,  id. 
Tourbes. 

11°  Canton  de  Rnujaii. 
Fos.  (An  XllI  et  1807.) 
Gabian,  id. 
Mngalas,  jj. 
Nelïiés,  id. 
Pou/.olies,  )d. 
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12'  Canton  de  Servian. 
Abeilliaii.(Au  XllI  et  1807.) 
Aligrian  du  Venl,  id. 
Kspondeilban,  id. 
Moiillilanc,  id. 
Puissalicon,  id. 
Tourbes,  id. 
Yalros,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  LODÊVE. 

Cures. 

1.  Le  Caylar.  (An.  1802.) 

2.  Clernionl  *,  id. 
5.  Gignac,  il. 

i,  Lodéve,  id. 
5.  Lunas,  id. 

Succursales, 
1°  Canton  du  Caylar. 
Le  Gros.  (An  XllI  et  1807.) 
Madières  et  Navaeelles.   (19  mars 

1838.) 
Pegairolles.  (An  XIII  el  1807.) 
Les  Rives,  id. 
Saini-Manric  e,  id. 
Saitit-Micliel,  id. 
Sorbs,  id. 

^"  Canton  de  Clermont. 
Aspiran.  (An  XIII  el  1807.) 
Brignac,  id. 
Canei,  id. 
Ceyras,  id. 
La  Cosie,  id. 
Liaiisson,  id. 
Monrèse,  id. 
Nébian,  id. 
Paulltan,  id. 

Saint-Féll\  de  Lodez,  id. 
Salasc,  id. 

3»  Canton  de  Gignac. 

Aumelas.  (An  XIII  el  1807.) 

Belarga,  id. 

Jonquiéres.  (31  mai  1840.) 

Monipeyroux.  (An  XIII  et  1807.) 

Saini-Mariin  de  Monipeiroux  ,  id, 

Plaissan,  id. 

Le  Ponget,  id. 

Popian. 

Pouzols,  id. 

Saint-André,  id. 

Saiiii-Bauzillede  la  Silve,  id. 

Sainl-Jean  de  Fos,  id. 

Saint-Pargoire,  id. 

Saint-Satiirniii,  id. 

Tressan,  id. 

Yendémiari,  id. 
Coinpagnan.  .'31  mars  1844.) 

4°  Canton  de  Lodève. 
Saint-Pierre,  i>  Lfuléve. 
La  |{|ai|uicre.  (An  XllI  et  1807.) 
Le  BHSc-Sa)nt-M:irlin,  id. 
Le  liosc-Loiras,  id. 
Le  BosoSalelles,  id, 
Lanroiix,  id. 
Les  Plans,  id. 
Poujols,  id. 
Le  Pnecb,  id. 

S  àiii-Etienne  de  Gourgas,  id. 
S.iint-Privas,  id. 
Sou  liés,  id. 
Saint-l'ierie,  id. 
Sonmoni,  id. 
La  Vacqneric,  id. 
Parlalges.(14juinl84r..) 

5°  Canton  de  Lunas. 
Anlignanet.(An  XIII  et  1807.) 
Avesnc-Vinas,  id. 
.\ve8ne.  s 
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Prérniaii,  id. 
Rdqnebrun,  id. 
Roqiiehniii-Leps,  id. 
S.iiiii-l'.iienne  il'Albagnan,  id. 
Saint- Julien,  id. 
Sairit-Julien-C:nnhon,  id. 


Breiias   id.  (^«lonibièies,  id. 

Cannas',  section  de  LniKis.  (15  fév.    Feiriùres,  id. 

1845.J  Mons,  irf. 

Ceijhes  et  Rocozels.  (An  XUI  et    Idem  S^dvergues 

1807.)  ..  ■     ~      -- 

Dii)  el  Valqnières,  id. 
Joncels,  id. 
Lavalelie,  id. 
Ofion,  id. 
Servies. 

ABBONDISSEMENT    UE   SilNT-PONS. 

Cures. 

1.  SaintCliinian.  (An.  1S02.) 

2.  Olargnes,  id. 
5.  Olotizac,  id, 
A.  Saint  Pons  *,  id. 
5.  La  Salvetal,  id. 

Succunnles. 
l'  Canton  de  Sa.nt-Chinian. 
Age).  (An  XIII  et  18L)7.) 
Aigut'S-Vives,  id. 
Assigiian,  id. 
Céi)azan,  id. 
Cessi'non,  id. 
Cazedarne<,  commune  de  Cessenon. 

(IS  août  18'k..) 
Cessenon-l'tades.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainl-Cliinian-Rabcau,  id. 
Crnzy,  id. 
Moniouliers,  id. 
l'ieirerue,  id. 

Paguignan.  (15  sept.  ItiiG.) 

i'  Canton  d'Olargues. 

Betloii.   (An  Xlll  Cl  iSOV.) 


S.iinl-Pons-lés- Verreries,  id. 

Boissel,  id. 

Pardaillian,  id. 

Saint-Jean,  seclinn  de  Pardaillian. 

(-24  avril  1847.) 
Pardailhan-Sainl-Marlial.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Rienssel,  id. 
Riols,  id. 

5°  Canton  de  La  Salveial. 


Sainte-Madeleine  de  Mous.  (23  juin    Fraisse.  (An  Xlll  el  1807.) 


1842.) 
Saini-Marlin  de  l'Ar(.on.  (  An  Xlll 

et  1807.) 
Saint-Vincent,  id. 
Vieussan,  id. 

3»  Canton  d'Olonzac. 
Aigne.  (An  Xlll  el  1807.) 
Azillanet,  id. 
Cassagnoiles,  id. 
La  Cauneité,  id. 
Casseras,  id. 
Félines-llautpoul,  id. 
Ferrais,  id. 

Saint-Julien  de  Molière. 
La  Livinière,  id. 
Minerve,  id. 
Uupia,  id. 
Siran,  id. 

i"  Canton  de  Saint-Pons. 
Martlionis,   seci.  de   Sl-Pons.  (16 

août  1844 


Lignères     liantes,    coniinnnc    di; 

Fraisse.  (4  novenilno  l8io.) 
Le  Soiilié.  (An  Xlll  et  1807.) 
YicariKts,  chapelles  vicaiiules,  etc. 
Lunel. 
Bedarrieux. 
Servian. 

Alignan  du  Vent. 
Saint-Cliinian. 
La  Salvetal. 
Saint-Pons  (2). 
Lnnas. 
Florensac. 
Rouiaii. 
Frontignan. 
CazonIs-lès-Béziers. 
Montlilane. 
Murvicl. 

Condellargues,  (vli.  vie). 
Cagevieille,  id. 
Saint-Gervais. 


Saiul-Pons-Courniun.  (An  Xlll  el    Serignan. 

1807.)  Riols. 

Saint-Pons-Proiiillie.  Ulargues. 


4RRÛNI)I5SEMENT  DE  MONTLUÇON. 

Cures. 
\.  Cerilly.  (An.  1802.) 

2.  Hérisson,  id. 

3.  Hnriel,  id. 

4.  Marcillat,  id. 

5.  Noire-Danie,  â  Monlluçon,  id. 
B.  Monlniarauli,  id. 

Succursales. 

1°  Canlun  de  Cerilly. 

Ainay   le  Cliàieau.  (  An'  Xlll    et 

1807.) 
Sainl-Honnet  le  Déserl,  id. 
Meaulne. 
Tlieneuille,  id. 
Urçiy,  id. 
Valligny,  id. 
Le  Villiain,  id. 

2°  Canton  de  Hérisson. 
Audes. 

Bizenenille.  (An  Xlll  el  1807.) 
Le  Brellion,  id. 
Cosne,  id. 
Estivareilles,  id. 
Lonrronx-liourhimnais,  id. 
Lonrroiix-HodemeQt,  id. 
Maillet,  id 
Vul.oii,  id. 
Vénale. 

Givarlais.  (16  août  1844.) 
.^"Canton  de  Hurlel. 
La  Chapèlande.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cliazoniais,  id. 
Coniçais,  id. 
Sailli- Désiré,  id. 
Saini-Marlinien,  id. 
Nocq,  id. 


MOULINS. 

Saint-Palais,  id. 
Saint-Sauvier,  id. 
Treignat,  id. 
Viplaix,  id. 

i°  Canton  de  Marcillat. 
Terjat.  (15  lévrier  1813.) 
Mazirot.  (2!)  jniMl841.) 
Arfeuil.  (An  Xlll  eH807.) 
La  Celle,  id. 
Durdal,  id. 
Saint-Marcel,  id. 
La  Petite-Marclie,  id. 
Sainie-Tliérence.  id. 
Theiliet,  id. 
Villebrei,  id. 

5"  Canton  de  Monlluçon. 
Chamblet.  (An  Xlll  et  18117.) 
Denenille.  (2!)  juin  1841.) 
Desertinnes.   (.An  Xlll  et  1841.; 
Domerat,  id. 
Lignerolles,  id. 
Montluçon-Sainl-Pierre,  id. 
Néris,  id. 
Quinssainnes,  id. 
Verneix,  id. 

Sainl-AngrI.  (18  août  18i5.) 
Saiiit-Vicior. 
Vaux.  (I)  octobre  1815.) 

6°  Clinton  de  Monlmaraull. 
Beaune.  (An   Xlll  el  1807.) 
Saint-Bonnet  de  Four,  id. 
Cbappes,  id. 
Cliavenon,  id. 
Colombier,  id. 
Cominentry,  id. 
Doyet,  id. 
Hydi,  id. 


Malicorne,  id. 
Montvicq,  id. 
Mural,  id. 
Sainl-Priesi,  id. 
Villefranclie,  id. 

Sainl-Marcel-en-Mural.  (18  iiovein. 
bre  1S4G.) 

ARRONDISSEMENT    DE    MOULINS. 

Cures. 
i.  Bourbon    rArcliamliault.    (  Au 

1802.) 
2.  Cbevagnes,  id. 
~i.  Dompierie,  id. 
4.  Lurcy-Lévy,  id. 
■K  Le  Monlel,  id. 

6.  Moulins  *  (Esl),  id. 
Saint-Nicolas,  à  Moulins,  suce. 

en  1807,  cure  le  15  janvie- 
1847. 

7.  Moulins  ♦  (Ouest).  (An.  1802.) 

8.  Nenilly  le  Réal,)d. 

9.  Souvigny,  id. 

Succursales, 
l"  Canton  de  lionrbon. 
Saint-Aubin.  (An  Xlll  el  1807.) 
Biixiére-Lagriic,  id. 
Fraucliaize,  id. 
Sainl-llilairc,  id. 
Sainl-Plaisir,  id. 
Vieurre,  id. 
Ygrande,  id. 

2"  Canton  de  Clievagnes. 
Beaulon.  (An  Xlll  el  1807.) 
Gannay,  id. 
Garnal,  id. 
Paray  le  Fresil,  id. 
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Satin-Pourçaiii  Maltlicri',  id. 
Tliiel,  id. 

3°  CanlOD  de  Donipierre. 
Coulangfts.  (An  XIII  el  1807.) 
Diou,  id. 
Molliiiet,  id. 
Monélay-siir-Loire,  id. 
Pierre-Fille,  id. 
Sailli- Potirçaiii-sur-Berhre. 
Salligny,  id. 
Vauiiias,  id. 

i"  Caïuon  lie  Lurey-Lévy. 
Augy.  (An  XIII  et  I8U7.) 
Ciiuleuvre,  id. 
tuiiznr;,  id. 
Ponzy,  i(t. 
Le  Veurdre,  id. 

W  Canton  de  Le  Montât. 
Cliatel  de  Nuuvre.   (An    XII!   et 

1807.) 
Contigny,  id. 
Cre.ssanges,  id. 
Deiix-Cliaises,  id. 
Meillards,  id. 
Rodes,  id. 
Theil,  id. 
Trebaii,  id. 
Troiijei,  id. 
Munciay-siir-Allier.  (Ojuillet  1845.) 

6"  Canton  de  Moulins  (Est.) 
Mnntiliy.  (i9  juin  18i-l.) 
Biessoies.  (An  XIII  .'l  I807.) 
Saiiil-Enneniond,  id. 
Geuiiuiierines,  id. 
Toulon,  id. 
Ysenre,  id. 

7"  Canton  de  Moulins  (Ouest.) 
Bagnen.\.  (An  XIII  ei  1807.) 
Dfuilaudon,  id. 
Trevol,  id. 
Villeneuve,  id. 

8»  Canton  de  Neuillj  le  Real. 
Bessay.  (An  XIII  et  1807.) 
Chape^in,  id. 

Saini-Géraux  de  Vaux,  id. 
Montbeugny,  id. 
Sain(-Voir,  id. 

9"  Canton  de  Souvigny. 
Meillet.  (23  juin  I8i2.) 
Agouges.  (An  XIII  et  1807.) 
Auiry-lssard. 
Besson,  id. 
Bresnay,  id. 
Clieniiily,  id. 
Gypcy,  id. 
Siiinl-Menoux,  id. 
Noyant,  id. 

■  ARRONDISSEME.\T  l)E    GANSÂT. 

Cures. 
i.  ChantellelcCliâieau.  (An.  1802.) 

2.  Ei)renil,  id. 

3.  Escurcille.s,  id. 

4.  Cannai,  id. 

5.  Saini-l'ouii-ain,  id. 

Succursales. 
1"  Canton  de  Clianlelle  le  (-.hàleau. 
Charronx.  (An  XIII  et  1807.) 
Chezelle,  id. 
Elioussal,  id. 
Fleniiel,  id. 

b-a;iit-(;i:rinain  de  Salles,  id. 
Moneslier,  irf. 
Tarj^et,  id. 
Lssel,  id. 
Vonssac,  id. 


TAHl.EAU 

2"  Canton  d'Kbreuil. 
Bellenaves.   (An  XIII  et  1807.) 
Cliiras.  l'Eglise. 
Clioiivij;ny,  id. 
Eihassières,  id. 
La  Lizolle,  id. 
Lonrnnx  de  Bouble,  id. 
Nades,  id. 
Navi's,  id. 
Veauie,  id. 
Vernnssc,  id. 
Vicq,  id. 

3*  Canlon  d'Esciirolles. 
Brout.   (An  XIII  el  1807.) 
Bnigheas,  id. 
Cognât,  id. 
Sainl-Didier,  id. 
Espinasse,  id. 
Saint-Pons,  id. 
Saint-Reiny,  id. 
Serhaiines,  id. 
Vendat,  id. 
Vesse,  id. 

i^  C^njon  de  Cannât. 
Biozat.  (An  Xll'l  et  1807.) 
Bonnet  de  Uotbeloit,  iJ. 
Cliarines,  id. 
Jauzai,  id. 
Mayel  d'Ecole,  id. 
Mazt'rier,  id. 
Wniiieignet,  id. 
Poëzai,  id. 
Saulzet,  id. 

ti"  Caulon  de  Saint-Pourçain. 
Bayet.  (  An  XIU  et  1807.) 
Biaossai,  id. 
Cesse!,  id. 
La  Féline,  irf; 
Le  Louzat,  id 
Louchy,  id. 
Sanlcei,  id. 
Verneuil,  id. 
Paray-sous-Brialle.  (31  mai  !8i0.) 

ARRONDIS&E.HENT  DE  LA  PALISSE. 

Citres. 

1.  Ctisset.  (An.  18;:2.) 
Vicby,  suce,  en  18^2. 

2.  LeUonjon.  (An.  1-02.) 

3.  Jalligny,  id. 

i.  Le  Miiyet  de  Moniagne,  id. 
5.  La  Palisse,  id. 
0.  Varerines,  id. 

Succursales. 
1°  Canlon  de  C.ussel. 
Abret.  (An  XIII  et  1807.) 
Busset,  id. 

La  Chaptlle^ur-Cussel,  id. 
Crciizicr  le  Vieux,  id. 
JLiiiol,  id. 
Molles,  id. 
Le  Veiiiei  sur-Cusspi,  id. 

2°  Canton  du  Donjon, 
Le  Bouelnud.  (15  février  1843.) 
Avriily.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Ciia>sen.ird,  id. 
Siint-Didier,  id. 
Lenax,  id. 
Laddi's. 
Lnneaii,  id. 
Monlaignet,  id. 
Monicainbroux,  id. 
Le  Pin-Saiiil-Léger,  id. 
Neuilly-en-Donjon,  id. 
Saint-Lén'er  des  Bruyères.  (16  août 
1844.) 

5"  (^anton  de  Jallii<ny. 
Sorbier.  (29  avril  184...) 
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Bert.  (An  XIII  et  1807.) 
Chavroclie,  id. 
Cindré,  id. 
Salnl-Léon,  irf. 
Liernolles,  id. 
Tliionne.  id. 
Tréteau,  id. 
Trezelles,  id. 
Varennes-snr-Tècbe,  id. 
i^  Canlon  ilu    Miiyet  de  Moniagne. 
Arronne.  (An  Xlll  et  I8U7.) 
Chàtel-iMuntagut',  id. 
Saint^jCIénient,  id. 
La  (.liahanne,  coinraune  île  Saint- 

Clénienl.  (31  mais  1844.) 
Ferriéres,  id. 

Saini-Nicolasdes  Biefs,  id. 
Nizeiolles,  id. 
La  Piiigne,  id. 

5°  Canton  de  La  Palisse. 
Chaielus.  (23  juin  1842.) 
Aiidelaroche.  (An  Xlll  et  l'807.> 
Arfeuilles,  id. 
Barrel,  jd. 
Billezois,  id. 
Le  BreMil,  id. 
Saint-Clirisioplie,  id. 
Droitnrier,  id. 
Siim-Eiieiine  de  Vicq,  id. 
Isseipenl,  id. 
Périgny,  id. 
Saim-lMerro-Laval,  id. 
Servilly,   id. 

t)°  Canton  de  Varenaes. 
Langy.  (15  février  18i3.) 
Bouce.  (An  Xlll  et  1807.) 
Billy,  id. 
Créthy. 

Saint-Géraud  le  Puy,  id. 
Saint-Germain  des  Fossés,  id. 
Magilet,  id. 
Moiitaigu  le  Blin,  id. 
Roiigères,  id. 
Sin^at  et  Langy,  id. 
Senillel,  id. 

Mont..ldre.  (21  lévr.  18/5.) 
Yicuriats,  cliapelies  vicarialcs,  elc, 
Ganiiat  (2). 
La  Palisse. 
Montmarault. 
Cus^el!  (2). 
Saint-Pourçain. 
Souvigny. 

Bourbon  l'Archevêque. 
Arfeiiil. 
Lurcy. 

Varennes-sur-Allier. 
Cerilly. 
llnnel. 
Jlontluçon. 
Ferrières. 

Mayel  de  Moniagne. 
Donjon. 
Ilcri^son. 
Bellenaves 
Alarcillat. 
Neiis-lès-Bainj. 
La  Priigne. 
Ebreiiil. 
Cha.itclle. 
Cliàtei-.Montagne. 
Busset. 

Saini-Pierre  de  Montiuçon, 
Siini-lNiiolas  des  Biefs. 
DoniiTat. 

Neuvy,  érig.  en   suce,  le  19  mars 
1858. 
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ABRONtUSSF.MENT  DE  N\NC\. 

Cnres. 
i.  N.-D.  ♦,  à  N:iiicy.   (An.   1.S0-2.) 
2.  S.iint-Epvrc  ♦,  à  Nancy,  iil. 
5.  Saini-Soliiisiieii  ♦  à  Nancy,  ia. 
4.   Ilaroné,  id. 

'.,.  S.iinl-Nicolas  de  Porl,   id. 
ti.  I\nnieiiy,    id. 

7.  Poni,  il  Mousson  *,  (S;\inl  M;\r- 

lin),  id. 
Sainl-Lanrcnl,    ibid,   snccursale 
•        en   iS.i-i. 
lM.Mil..ii;,nl.  (An.  180-2.) 

8.  Véîeluc,  id. 

Succursales. 

\o  Canton  ile  NoliT-DamehNancy. 
Ntilir-liaine    (le    lioii-Seroiirs,   à 

Nancv.  (31  mars  I8il,) 
Asincoiln.     (An  XIII  cl  1807.) 
Âinancc,   id. 
linnxiél'cs  aux  Cliènes. 
ltnn\ièics  an  Muni,  id. 
Cliainpcnoiix,  id. 
Cliainpignenles,  id. 
C.nslincs. 

l»onnnanenionl,  id. 
Iissey-lè~-IN.imy,  id. 
Lulmonl,  id. 
Lailie-S(iHs-.\nianciî ,  id. 
Lay-Saiia-Clirisl"plie,  id. 
Maizéville,    id. 
La  Ncuvelotlc,  id. 
Saiiii-Mcolas  de  Nancy,  {Id.  et  12 

nov.   ISi'i.) 
SanIxnrcs-lci-Nancy.    (An    XIII  cl 

1807.) 
Seicliainps,   id. 
\elaiiie-sons-Aniance,  id. 
SaiMi-Max.(ir)  l'ev.  1813). 
2"  Canton  de  Saint-Kpvre  li  Nancy. 

Bondnnville.  (lanhonrg  dciNaucy.) 

(An  XIII  Cl  1807.) 
Clialigiiy,    id. 
Frouaid,  id. 

Laxiiu,   id. 

Maibaclio,  id. 

Maion,  id. 

Maxéviile,  id. 

l'onipcy,  id. 

\'illers-lè--Nancy,   id. 

Vclaincsen  lleys,  id. 

3»  Cauloh  de  Saim-Si5l)StstiOU,  à 
Nanrv.  ^ 

lleilleconrl.  (An  XlllellSO/.) 

Ludres,   id. 

Méiéville,  id. 

Neuves-Maisons,  id. 

Sainl  Pierre  de  Nancy,  id. 

P(ini-Sainl-Vincenl,  id. 

'loniblaine,  id. 

Vandoenvre  ,   id. 

Cliavigny.  (30janv.  ISt'i.) 
4°  Canton  .rUaroué. 

Bainville.(An  XIU  cl  1807.) 

licnney,    id. 

Unn/.anville,  id. 

Ceinuey,  id. 

(ieibécDurl,  id. 

Créverlianip. 
Hiarvill.',   d. 

Saiii.-Kiinini,  id. 

(jeriuouville,  id. 


Grlpporl,  id. 

La  Nenvillc  devant  Rayon,  id. 

Lélieuville,  id. 

I  cinainville. 

Nenvilli;r,  id. 

Onnes.  id. 

Saini-Keniimont,  id. 

Kovillc,  id. 

Tanlonville,    id. 

■Vaudeville,  id. 

Vdiiiéninnl,    id. 

Ximcourl,  id.,  Iransf.    à    Puzieux. 

|20  lévr.  18*ii.) 
5°  Caruon  do  Saint-Nicolas  de  Port. 
Arl-suiMeurllie.      (An.     XIII    et 

I.H07.) 
Bni^sollcourl,  id. 
Bnrtliec(nirl,  id, 
D.nidiasle,  id. 
Ferrières,  id. 
Fiavigny,  id. 
Fléville,  id. 
Har  iiconrl,   id. 
Sainl-llilaire,  id. 

Lupecouri,  id. 
Maiionr.ourt,  id, 
La  i\enville-lès-Nancy,  id. 
Reinéréville,  id. 
Uosiéies  aux  Salines,  id. 
ToiiiKiy,  id: 
Varaiigevill«,  id. 

0    Canton  de  Nome. .y. 
Abanconn.  (An  Xlll  et   1807.) 
Annanc'iiiil,  id. 
Array  et  Uan,  id. 
lielleau. 
Biatle. 
Urin  Haut  et  Bas. 

Cléniery,  id. 

Eply,  id. 
Fanix,  id. 
Jauileliiicniirl,  id. 
Lanfroicoint,  id. 
Lciriconri,  id. 
Ueyr,  id. 
Mail. y,  id. 
Moivroii,  id. 
Montenoy,  id. 
Morey,  id. 
Kancciurl,  id. 
Serrières,  id. 
Teïcy,  id. 

7°  Canton  de  Pont  à  Mousson. 
Porl-sur-Seille.   (50  jdnv.   l84o.) 
Alton.  (AuXIIIellSO;.) 
Belliville. 

BlKnod-lè>-Ponl  J»  Mousson,   td. 
Bouxières-sous-Froidnioiil,  id. 

Sainie-Gcneviève,  id. 
Gézainville,  id. 
Lesniénils,  id. 
Loisy,  id. 
Millery  ,  id. 
Montovilic  ,  id. 
Morville-sui-&eille,  id. 
Norroy. 

Pagny-sur-Moselle. 
Pri-ny. 
Vandiéies. 
Ville  au  Val,  id. 


Villers-sur-Preny. 
Viltonville,  id. 
Maidières.  (2iavr.  1847.) 

8°  Canton  de  \  ràellze. 
Aoraigne.  (An  XIII  et  1807.) 
Autrey,  >d. 
Clerey,  id. 
(".iiaonilley. 
D.>nitiiarii%  id, 
Forcelles  Saini-Gorgon,  id. 
Forcelles-snr-Gugney. 

Franloy. 
Fresnes,   id. 

(ioviller,  id. 

Gugney,  id. 

lloiidclnioiit,  id. 

Iloudreville,  id. 

Laleuf,  id. 

Ogiicville. 

Unielinorit,  id. 

Parey-Saini- Césaire,  id. 

Praye,  id. 

l'nliignv    id. 

■riiclod,  id. 

Saxon,  id. 

'Iliorey,  id. 

Vaudénionl,   id. 

Vueiii',  id. 

Viuey,  id. 

Xeudlcy,  id. 

Anil  lNllI^SF.MENT    DE     TOUL. 

Cures. 
i.  Colombey.  (An.   I8(J2.) 

2.  Liverdiin  (lânl.  de    Ooinèvre) 
succnisaleeii  1802. 

3.  Thiancouri  (An.  1802.) 

4.  Saint-I'.tienne  *,  à  Tonl,  id. 

5.  Sainl-Gengonll  *,  à  Tonl,   id. 

Succursales. 
1    Canton  de  Culonibey. 
.\boiiconrt.(Aii  Xlll  el  1807.) 
Ailain  anx  IjObuIs,  id. 
Allanips,    id. 
Barizey  au  Plein,  id. 
Billigny ,  id. 
Beuvezin,  id. 
Coui'Cidles,   irf. 
Crépey,  id. 
Favières,  id. 
Fécocouri,  id. 
•  ienionvdle,  id. 
Gerininy,  id. 
Gibaunieix,  id. 
(.rinionvillcrs,  id. 
.Mont  l'Etroit,  id. 
Pulney. 

Sinixi'rotte,  id. 
Saol\ures-lès  Vannes,  id. 
belaincourt,  id. 
Tuilley  anx  Groseilles,   id. 
Il amont-Sainl- André,    id. 
UrulTe,  id. 
Vandeléville  ,  id. 
Vannes,  id. 

2°  Canton  de  Liverdun. 

Andilly. 

Ansa.iv.lle.  (An  Xlll  fil  18T)7.)"~ 

Aviainvdle,  id. 

liellevile  ,  id. 

Bel  ncconrt,  id, 

UuDicvre. 
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Franchevilie,  id. 
CéMncourt,  id. 
Jaillon,  id. 

Aliindres  aux  Quatre-Tours  ,  id. 
Maiioiivillc,  là. 
Marlincourl,  l'i^. 
Miiiorville,  id. 
Ni)vi:ini  aux  Prés,  id. 
Kosières-en-Haye,  id. 
Iloyaumeix,  id. 
Les   Siiizerais,  id. 
Treiiiblecoiirl,  id. 
Villers-en-H;iyf,  id. 
Villey-Saiiil-Klieiiiie,  id. 

5°  Caïuoii  de  Tliiancourt. 

Regniéville.  (15  févr.  1843.) 
Reriienaiiville.  (27  févr.  1840.) 
Arnaville.  (An  Xlll  el  1807.) 
liayoïiville,  id. 
Saiiil-Beaiissaiil,  id. 
Cliarrey,  id. 
Essey-eii-Voivre,  id. 
Kuveziii,  id. 
Feys-en-llaye. 
Flirey,  id. 
Jaiiliiy,  id. 
Liiiiey,  id. 
Lirunville,  id. 
Norroy,  id. 
Pannes,  id. 
Pagny-siir-Moselle,  id. 
Pieny,   id. 
Vaudelainville. 
Regnévllle,  id. 

Vieville-eii-llaye,  id.  , 

Seicheprcy,  id. 

Vilcey-sur  -  Trey,  id. 
Villeis-sous-Preny,  id. 

4*  Canloa  de  Sainl-Etienne,  à  Toul. 

Aingeiay.  (An  Xlll  et  1807.) 

Boucq,  id. 

liouvron,  id. 

Bruley,  id. 

Doniniartin-lés-Toul,  id. 

Ecrouves,  id. 

Foug,  id. 

Gondreville,  id. 

Lagiicy,  iU. 

Laye  hainl-Remy,  id. 

Lucey,  id. 

La  Neuveville,  id. 

Pagny  derrière  Barine,  id. 

Saiizey,  id. 

Sevey-lès-Bois. 

Trondes,  id. 

Menil  la  Tour.  (24  avr.  1817.) 

5°  Cantou  de  Sainl-Geii^ouU,  à  Toul 

BIcqueley.  (An   Xlll  et  1807.) 

Blénod,  id. 

Biillign]r,  id. 

Cliarmes  la  Côte,  id. 

Cliaudeney,  id. 

Cliaidoy,  id. 

Diingermain,  id. 

Maizières,  id. 

Mont  le  Vignoble,  id 

Monlrol,  id. 

Ocliey,  id. 

Pierre,  id. 

Sexey  aux  Forges,  id, 

Villey  le  Sec,  id. 


TABLEAU 

ARRONDISSEMENT    DE    CnATEAU-SA- 
LINS. 

Cures. 

1.  AII)erslroff.  (An.  1802.) 

2.  Châieau-Salins,  id. 

3.  Di'Inie,  id. 
■'i.  Dieuze,  id. 
5.  Vie,  id. 

SuccKrsnles. 
1  "  Canton  de  Alherstrofl. 
Allniff.  (An  Xlll  et  1807.) 
Benestroli'. 
Berrneririg,  id. 
Guinzeling,  id. 
Huiiiiklrich,   id. 
liisming,  id. 
Inswiller,  id. 
Leiiing,  id. 
Llior,  id. 
Loslrofl',  id. 
Loudreling,  id. 
Mnnsler,  id. 
Nébing,  id. 
Kéning,  id. 
Kodalbe,  id. 
Torclieville,  id. 
Vahl,  irf. 
Viberswiller,  id. 
Virming,  id. 
Vittersbuurg,  id. 

2»  Canton  de  Château-Salins. 
Achain.  (An  Xlll  et  1807.) 
Anielécourt,  id. 
Bélange,   id. 
Bioncourl,  id. 
Bmliontourt,  id. 
Clianibrey,  id. 
Chàieau-Voué,  id. 
Voué. 

Coniliil,  id. 

Fresnes  en  Saulnois,  id. 
Haboudange. 
Hanipont,  id. 

Haraucourt-lès-Marsal,  id. 
Manhoné  ,  id. 
Moncel,  id. 
Morville-lès-Vic,  id. 
Peloncourt,  id. 
Pullgny,  id. 
Salonne,  id. 
Sornévilie,  id. 
Vannecoui'i,  iJ. 
Vaxy,  id. 
Wiss,  id. 

Mazerulles.  (15  févr.  1845.) 
3°  Cauton  de  Uelnie. 
Bacourt.  (An  Xlli  et  1807.) 
Baudrecoui  t,  id. 
Brebain,  id. 
Craincourt,  id. 
Sainl-Evre,  id. 
Fossieux. 
Fonieny,  id. 
Jallaucuurl,  id. 
Jiivile,  id. 

La  Neuville-en-Saubioi». 
LenioncoiM'l,  id. 
Le^se,  id. 
Liiicourt. 
Lucy,  id. 
Malaucourl,  id. 
Martbil,  id. 
Morvdle-snr-Méd.,  id. 
Oi'on,  id. 
Prévauconrl,  id. 
Tiucry, id. 


Xocourt,  id.  et  24  avr.  1847. 

4°  Canton  de  Dienze. 
Bassine.  (An  Xlll  el  1807.) 
Biilesiroff,  id. 
Blanclie-Fiillse,  id. 
Bourgaltroff,  id, 
Cnlliiig.  id. 
Domnon,  id. 
Grh(  ourt,  id. 
Guéblange,  id^ 
Guebling,  id. 
Kerpiicli,  jd. 
Lidrezing,  id. 
Lindre-Basse,  id. 
Saint-Médard,  id. 
Tnicey,  id. 
Tarquiinpol,  id. 
Vergaville,  id. 
Zomniange.  (25  janv.  1845.) 

b"  Canlon  rie  Vie. 
Arraconrl.  (An  Xlll  et  1807.) 
Atliieiivllle,  id. 
Besaiige  la  Grande,  id. 
Besaiige  la  Petite,  id. 
Bourdonnay,  id. 
Coiiiconri,  id. 
Donnelay,  id. 
Juvelise,  id. 
Juvrecourt,  id. 
Lagarde,  id. 
Lezey,  id. 
Maiziéres,  id. 
Marz^il,  id. 
Moniconrl,  id. 
Moyeiivic,  id. 
Omeray. 
Xures,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    SARtlEllOllRG 

Cures. 

1.  Fénétrange.  (An.  1802.) 

2.  Lorquin,  id. 

5.  riiaisbourg,  id. 

4.  Réchicourt,  id. 

5.  Sarrebonrg,  id. 

Succursales. 
1"  Canton  de  FénétraDge. 
Oberstinzel.  (20  févr.  1840.) 
Benbelming.  (An  Xlll  et  1807.) 
BettLioni,  'iit. 
Hisping,  id. 
Dalving,  id. 
Fleisheini,  id. 
Gosselming,  id. 
Hollering. 
Hilbeslieiin,  id, 
Miilersheim,  id. 
NidiTslenzel,  id. 
Poslroff,  id. 
Romelling,  id. 
Sarraltrolf,  id. 
Sclialbacb,  id. 
Vcckersviller,  id. 

Saint.'Jean    de   Bassel.    (31   niara 
1844.) 

2°  Canton  de  Lorciuin. 
Albrescbviller.  (An  Xlll  et  1X07.) 
Bertraiiibois,  id. 
Ctrey,  id. 
Hatligny,  id. 
Fraquelling,  id. 
Heiiiing,  id. 
Landange,  id. 
Mclerboll. 
Milting,  id. 

Parux,  id. 
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Feiil-Moni,  iU. 

Saint- Quiriii,  id. 

Kaon-l»s-rEaii,  id. 

Rhodes,  id. 

Val  (Ib  Boii-Moulier,  id. 

Voyer,  id. 

L»  Friinliolle.  (21  févr.  1845.) 

3°  Canton  de  rUalshuurj;. 
Ar«cheviller.  (An  XIU  el  1807.) 
Bours-clieid. 
Broiiviller,  id. 
Dubo,  id 

Daniie  ei  Quatre  Vents. 
Garreboiirg.  id. 
Guiilzviiler,  id. 
Hazelbuurg,  id. 
Henridorir,  id. 
Hëiaiige,  id. 
Ili'jei'sberg,  id. 
Lixlieim  la  Ville,  id. 
Lut^ellboiiig,  id. 
Metliii;;,  id. 
Miitelbroiin,  id. 
Vieux-Lixheim.  ('2  juillet  1846 

4°  Caiilon  de.  Hecliicourt. 
Avricourl.  (An  Xlll  el  1807.) 
Assenoiicouri,  id. 
Azoïidange,  id. 

Desseliiig,  id. 

Foiilciey,  id. 

Kribourg,  id. 

Saini-Georges,  id. 

Goiidiexange,  id. 

Gueriii:Mig<s  id, 

Laiiguimbort,  id. 

Moussey,  id. 

Ibigny.  (31  mars  Mi'i-) 

5"  llanlou  de  Sarrebourt;. 

Dianne-Capelle.  ("il)  févr.  18iG.) 

Biberkicb.  (An.  Xill  el  1807.) 

BIbl,  id. 

Brouderdorff,  id. 

H.iriviller,  id. 

Ilaul-Clocbcr,  id. 

Ufue,  id. 

HoU,  id. 

HuMiniarlliig,  id. 

La  llonunerl,  id. 

Immelicig,  id. 

Ki'i'pi'ichaiix-Bois,  id. 

Larigatte,  id. 

tSider>viller,  id. 

Bédliig,  id. 

Rhodes. 

Walscheid,  id. 

Xuuaguexaiige,  id. 

ARRONOISSEtlENT  CE  LUNÉVILLE. 

Cures. 

1.  BadonTillers(cant.  de  Baccarat). 
(An.  1802.) 

DeneuTre-eiiliaccarat,  succursale 
en  1802. 

2.  Bayou,  id. 

3.  Blâinoiil,  id. 

4.  Gerbevillers,  id.  ' 

5.  Einville    (cant.    de  Luiuiville), 
(Nord),  id. 

tj,  Lunéville  *  (Sud-Est),  id. 
Succursales. 
1"  Canton  de  Badoiivillers  (caoton  de 
Uarcarat.) 
Azerailles.  (Au  XIU  el  1807.) 
Berti'icliamp,  id. 
liiouTille. 


DKS  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS.  1?iOt) 

.^i"  Caillou  d'Kiovdle   (canton  de  f.u 

iiéville  (Nord). 
Anlhelupt.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Bau/.einoul,  id. 


r.reménil,  ia. 
Brouvillii,  id. 
La  Ch.apelle,  id. 
l'uutcuoisla  Joute,  id. 
Cloiiville,  id. 
(ielacouil,  id. 
Ilablainville,  id. 
Mei\illiM-,  id. 
Migiicville,  id. 
INi'iif-.Malsons,  id, 
Neuviller,  id. 
Pexoniie,  id. 
Saiiile-l'ole,  id. 
Vari|iievillc,  id. 
Mainey.  (31  mars  18i4.) 
Fierre-Percce.  (19  mars  1838. 

2»  Canton  de  Bajon. 


Boiuiller,  id. 
Ciévic,  id. 
Deuville,  id. 
Drouville,  id. 
lloéville,  id. 
Maixe,  id. 
Serres,  id. 
Somniervillers,  id 
Vitriinoiit,  id. 

6°  Canton  de  Lunéville  (Suil  llsl). 

■Hudiviller  ("20  févr.  ISIC.) 
Bénaniéud.  (An  Xlll  et  ;807.) 
Chautehciix,  id. 


Velle-sur-Mosi'lle,  (ISfévr.  18-i5.)   SaiutClémenl,  id. 
Blaiiiville-sur-l'Eau.    (  An    Xlll   et  Criou,  id. 


18117.) 
Barbiinville,  id. 
Saiut-lioiiig,  id. 
liorvdle,  id. 
BréiiioDCourl,  id. 
Clayeures,  id, 
D.iinelevières,  id. 
Eliivaux,  id. 
Fioville,  id. 
Saiiii-Gennain.  id. 
Haiissoiiville. 
Loro  Moulzey. 
Lorrey. 
Meiioiicourt. 

Saini-Reiiiy  aux  Buis,  id. 
Roselieuies,  id. 
Villacuurl,  id, 

7)°  Canton  de  Blftraont. 
Amenoncouri.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiicerviller,  id. 
Aulrepierre,  id. 
Barbât,  id. 
Cbazel,  id. 
Bleuierey. 
Donièvre,  id. 
Doujjeviii,  id. 
Einberniénil,  id. 
Fréiiiouville,  id. 
Gogiii'y,  iil. 
Ilarbouey,  id. 
llerijéiilur,  id. 
Leinlrey,  id. 
Nonhigiiy,  id. 
Saiiit-Martin,  id. 
Ogéviller,  id. 
Vého,  irf. 
Verdeiial,  id. 
Xous>e,  id. 
Vaucourt.  (31  mai  l8-i('.) 

4°  Canton  île  Gerbevillers, 

Esscv  (a  Cote.  (An  Xlll  el  1807. i 

Flin,  id. 

Frimbois,  ia 

Girivill,.r. 

Magnièies,  id. 

Mont,  id. 

Moriviller,  id. 

Moyeu,  id. 

Keliainviller,  id. 

Renieiioville,  id. 

Seranville,  id. 

Vallois,  id. 

Vaihiiiiénil,  id. 

Xeniiaïuéuil,  id. 


Chenevières. 
Croixniard. 
Handonviller  ,  id. 
Hénaniëiill,  id. 
Huviller,  id. 

Maonviller,  id. 
Maraiuvillez,  id. 
La  Neuveville  aux  Bois,  ia. 
l'arroy,  id. 
Thiebeauuiesnil,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicarinles,  etc. 

Favières. 

Thiaucoiirl. 

Bleiiod-lès-Toul, 

Saint-Nicolas  de  Port. 

Rosières. 

Cusiineç. 

Nonieuy. 

Moutanville. 

Vfzelise. 

Insniiiig. 

Dieuze. 

Vie. 

Féuesirange. 

Sainl-Quiriii. 

Pliaiïbouig  (2). 

Gerbéviller. 

Badonvillert. 

Bayou. 

Eiiiville. 

Viviers  (cb.  vie). 

Dabo. 

Cbàleau-Salins. 

Grinionville  (ch.  vie). 

Blàuioni. 

Boiixières  aux  Chênes. 

Cirey. 

Oeueiivre-Baccarat. 

Marsal. 

Flavigny. 

Allorff. 

Mouididier.  (25  juin.  184.^.)- 

Ibigiiy,  érige    en  suceurs,    le   3 

mars  1837. 
Dalvaing.id. 
Pierre-Percée,  érig.  en  suce,  le  / 

mars  185S. 
Housseville,  ch.  v.,  28  dée.  184 
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TABLEAU 


ir,n8 


NANTES. 


AHRONDISSEMENT  DE    NANTES, 

C'îires. 

1.  Aiurefeuille,  siicrursiile  en  IS02. 
Vi'lle-Vigiie.  ♦  (An  ISO-J.) 

2.  lioiignenais,  (An  1S02.) 
Ilezé,  succursale,  (An  1802.) 

3.  Carqiieff.il.  (An  1S02.) 
i.  Clissoii,  id. 

5,  Legé,  id. 

U.  Loroiix-Baltercau,  id. 

I.  Rlaclie<'oiil,  ni. 

iS.  S.Tliu-Pien-e  *,  à  N^inlos,  id. 

Saint  Nicolas  *,  à  N.inle-,  id. 

Saiiiie-Cniix  *,  iiINanifS,  id. 

Saini-Cléiiieiil*,  à  Naines  id. 

Sainl-Siniilifii  *,  à  Nantes,  id. 

Saiiii-J  cqne?  *,  à  Ninl«,  id. 

Sainl-Ddnalieii,  à  Naiiles. 

Noire-Uiiiiie  de  Chéïiiies,  à  N-in- 
ics. 

Climienay,  succursale  en  181*2, 
9.  Orvauli,  (An.  1.-.02.) 
10.  Saiiil-I'liilbeil,  id. 

II.  Vallel*,  id. 
12.  Verioii  *,  id. 

Siicciirsntes. 
1°  Canloii  d'Aii^refeuille. 

Le  B'giion.  (An  Xlll  ei  1S07.) 

Maisdon,  id. 

Remouillé,  id. 

2°  CaTjton  de  Bonftuenais. 

Saint-Aignan.  (.\ii  Xlll  et  1807.) 

Bouaye,  id. 

Braiiis,  id. 

Saini-Léger, 

Piinl-Sairit  Slartin,  id. 

Pont-Koiisseaii.  (2;J  juin  1849.) 
3°  Caulun  de  Carquel'ou. 

Doulon. 

Saiiiie-Lu(e.  (^n  Xlll  eH807.) 

Mauves,  id. 

Tliouaré,  id. 

4"  Cantun  de  Clissoii. 

Bouss;iy.  (An  Xlll  et  1807.) 

Céligne,  id. 

Gor- .s,  id. 

baini-llilaire  du  Bois,  id. 

Siinie-Luniine  de  Clisson,  id. 

Moiiiiièies,  id. 

Trinité  de  Clisson. 

S"  Caillou  de  Légé. 

Saint-Iîtieiiue  de  Corcoi.é.(Aii  Xlll 
et  1807.) 

Saint-Jean  de  Corcoué,  id. 

Touvois,  id. 

6"  Canloa  de  Loroux. 

Le  Laiidieaiix,   couiiiiune  de  Lo- 
roux  (15  jaiiv.  iSiC.) 

Barbechat. 

La  BoisMèie.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cliapelle-Uasse-Mer,  id. 

Saint  Julien  de  Concellus,  id, 

La  lieinaudiére. 

7"  Canloii  de  Macliecoul. 

Saiiit-EiieuneMer-Moric.  (An  Xlll 
et  1807.) 

Saint-Mars  de  Coulais,  id. 

La  Marne. 

S;iint-Mcuie,  id. 

Patilx,  id. 

8*  Caiiioii  de  Saint-rierre,  à  Nantes. 

I..es  Ponts,  section  de  iNaïues.  (i'J 


iniii  1841.) 
S.iint-llerljlain.  (An  XIII  et  1807.) 
Indre,  id. 
Indri'i,  commune  d'Imlre.  (0  oct. 

18-i."..) 
Saint  Sébastien.  (An  XU!  et  1807). 
Saiiu-Fé;ix,  au  village  de  Barliin. 

(ijoci.  1813.) 

9»  Caiiiorid'Orvaiill. 
Chapelle  sui-lirdre.    (An    Xlll    et 

1807.) 
Craild-t^'hamp,  id. 
Sauiroii,  id. 
Sucé,  id. 
Trei'lèies  id. 

10"  Caillou  de  Saint-Philberl. 
La  Clievroliière.  (  \n  Xlll  et  1807,) 
Saint  <.)uluinbin,  id. 
Oéiietnii. 

La  Luiiouz'nière,  id. 
Saiiit'Liinnn  '  de  Coulais,  id. 
Monli  ert,  id. 
La  liegii()pière. 

H   Canlon  de  Vallet. 
La  Chapelle,  lleulin.  (Au   Xlll   et 

1807.) 
M'iiizillon,  id. 
Le  Pallel,  id. 

li»  Canton  de  Vertou. 
Les  Soriniètes,  à  Vertou.  (27  fév. 

i8;o.) 

Chaieanlheband.  (An  Xlll  et  1807.) 
Samt-Fiacre,  id. 
Bassc-Crtirlain'e,  id. 
Haute- (jonlaine,  id. 
Haye-Foua^sière,  id, 

ARRO.NDISSESIENT   HE  SAVENAY. 

Cures. 

1,  liluin.  (An,  1802.) 

2,  Croi.sic,  id. 

3,  Saiiit-Eiieniie  de  MontLiic,  jd. 
i.  Saiut-r.ilda-i  des  Itois,  id. 

5,  (iiiéinené,  id. 

6.  Giiéiatide  *,  id, 
1.  Herbignic,  id. 

8,  Salnl-.Na/.aire,  ta. 
S)   Fégré.ic,  id. 

10.  l'onteliàteau,  id. 

11.  bavenay,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  lilain. 
Rouvron. 

Fay.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Gàvre,  id. 

2"  Caillou  du  Croisic. 
Ba(z.  (An  Xllletlîi07.) 
Poiiliguen. 
3°  Caillou  de  Saint-Elieniie-de-MoBl- 

Luc. 
Cordomais.  (An  Xlll  et  1807.) 
Coiieriin,  id. 
Le  Temple,  id. 
Vigneux. 

i"  ("anlon  de  Saiat-Gildas  des  Bois. 
Dredeaj.  (An  Xlll  et  la07.) 
Guenrouei,  id. 
Missillac,  id. 
Sévéï.ic,  id. 

'o°  Canlon  de  Guénieiié. 
Uesié. 
Gueiiouvry.  (5  août  184o). 


Conquereuil.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Marsae,  id. 
Slasiéiac,  id. 
Piernc,  id. 

6°  Canlon  de  Gnérande. 
Saini-Andiédes  Eaux.  (\n  Xllï  et 

1807.) 
Esciiiiblac,  id. 
Mesquer,  id. 
Saint-Midf,  id. 
Péiiac,  id. 

7°  Canlon  de  Herbi.înac. 
Pompas,    commune   d'Hirbignac, 

(29avr.  1845.) 
Assérac. 
Cliaielle  des  Marais.  (An  Xlll  el 

1807.) 
Sainl-Lyphar,  id. 
Saille.  (20  juin  1841.) 

8'  Canlon  do  Sainl-Nazaire. 
Donnes.  (An  Xlll  cl  U-;07.) 
Monioiie,  id. 
Si-Milo  de  Guersac  ,  commune  dé 

S.iiiit-Moiiloir.  (2;)  avr.  18ii.) 
Saint  Sébastien. 

9°  C.aiitim  de  Fégréac. 
Avess.ac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Nicolas  de  Hedoii,  id. 
Plessé,  id. 

10°  Canlon  de  Poulcbfiteau. 
IJesnc.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Crossac,  id, 
Saint-Jnaeliim,  id. 
Sainie-Ueino,  id. 

Il"  Cai.loh  de  Savenay, 
Bouée. 

Canibon.  (An  Xlll  et  1807.)- 
Chapelle- Lauiiay,  id. 
Lavaii,  id. 
Malville,  id. 
Priiiquiau. 
Quilly,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    CnATEAU- 
UlllAND. 

Cures. 

1.  Chateaubriand.  (An.  1802.) 

2.  Derval,  id. 

5.  Saint-Julien  de  Vouvanles,  id. 

4.  Moisdon  la  Rivière,  id. 

5.  Non,  id. 

6.  Nozav,  id. 

7.  Rougé,  id. 

Succnrsaies. 

»°  Canton  (Je  Châleailbriand 

Saint-Aiiliin    des    CliàteàUx.    (An 

Xlll  et  1807.) 
Rnlligné,  id. 
Soudan,  id. 

S»  ('aiilon  de  Derval, 
Jans.  (An  Xlll  et  180;.) 
Luzangcr,  id. 
Mouais,  id. 
Sion.  id. 

Saint-Vincent  des  Landes,  id. 
3°  Canton  de  Sainl-Julien-de-Vou- 

vantes. 
Petit-Auverné.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliapelle-lJrain,  id. 
Eibray,  id. 
Juigué,  id 
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4"  Canton  de  Moisdon. 
r.rand-Auveiiié.  (An  XIII  et  1807. 
Issé, id. 
Loiiis-Ferl,  id. 
Mciileraye,  id. 

;i"  Caillou  lie  Nort. 
Casson.  (\n  XIII  cl  1807.) 
Hftric,  vi. 

S:ii  a-M;irs  du  Désert,  id. 
l'eill-Miirs,  id. 
Les  Touches,  id. 

G"  Caiilon  de  ^07ay. 
Alibareiz.  (An  Xlll  cl  1807.) 
l'iict'iii,  id. 
Sïiffio,  id. 
TreMiciic,  id. 
V;iy,  id. 

7"'  Canlou  deUcnigê. 
Feicé.  (Au  Xlll  et  1807.) 
IVnyal. 

Soulvaclio,  id. 
Villepôl,  id. 

ARRONDISSKMINT  d'ANCF.NIS. 
C'illi'S. 

i.  Ancenis.  (Au.  lî^02.) 

".  Li^iié,  id. 

5.  Saint  Mais  la  Jaille,  id. 

Kialllé. 
i.  Varades,  id. 

Succurr.ales. 
1°  CauloD  d'Ancenis. 
Auelz. 

S;iiiit-(;éiéon. 

S'ini-llerblon.  (An  Xlll  et  1807 
MesaiigiT,  irf. 
Uiidoii,  id. 
Pou  lié,  id. 

2»  Canton  de  Ligné. 
Le  Cellier.  (Au  XIIleiIS07.) 
Sainl-Bréviu,  id. 
Coiiiré,  id. 
Ciu'sept,  id. 
Aluuzi'il,  id, 

3°  Canlon  de  Sainl-Mars-la-Jaille. 
Mauinusson.  (Au  XIII  ci  1807.) 
Clieix. 
Le  Pin,  id. 

Saint-Jean  de  Itois'^oau,  id. 
Saliiie-Pazanne,  id. 
Sainl-Siilplce  des  Laudes,  id. 
Port -Sailli- l'ère,  id. 
Itouniis,  id. 
\ue,  id. 
\'riiz,  id. 

i-  Canton  deRiaillé. 
Joué.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Pannecé. 
Trans. 
Treille. 

S"  Canton  de  Varades. 
Bclligné.  (Ail  Xlll  et  1807.) 
Chapelle-Saiiii-Sauveur. 
Monlrelals,  id. 
LariMixièri',  id. 
La  Rue  du  Fiesue,  id. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  RT  VICARIATS. 
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AUIIONDISSEMENT  lll".  PAIMRÛEUF. 

)  Cures. 

1.  Rnnijîiieur. 

2.  Paii.ilKCuf. 

3.  Le  P.'lierin. 

4.  Saini-l'ère-en-Relz. 

5.  Pornic. 

Succursales. 
1°  Canton  do  Hoiiriincur. 

Boiirs;  îles    Mouliers.    (Au   Xlll  et 
iS07.) 

Chéiiii'ré,  id. 

Saiiil-Cyr,  id. 

l'rosnay,  id, 

Saiui  llil.iirc  de  Clialéons,  id. 

La   Beineiie,   couiiiiuiie   de  Mou- 
tiers.  (31  mars  ISiO.) 
2°  Oaiilnii  de  l'ainibiHiil'. 

Sainl-Hreviii.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cursept,  id. 

â"  Canton  de  Pôllerin. 

Clieix.  (Au  Xlll  et  LS07.) 

Saint-Jean  de  linisseau,  id. 

Siiole-PazaiiiH",  id. 

Port-Saiui-Père,  id. 

Rouans,  id. 

Vue,  id. 
i»  Canlon  de  Saint-Père-en-Retz. 

Cliaiivé.  (An  Xlll  cl  1.S07.) 

Fros-ay,  id. 

S.iiut'Viaud,  id 

B"  Canlon  de  Pornic. 

Artliou.  (Au  Xlll  et  1«07.) 

Le  Clinll,    !</. 

.)     S.iiiil-Micli.'i,  id. 

Saiiito-iMariode  Poniic,  id. 

La  Plaine,  id. 

Yicarials,  chapelles  vicariales,  etc. 

Saveiiay. 

Cinibiiif. 

Ch.ipelle-Lauuay. 

Blaiii  fè]. 

Fa  y. 

Le  Croisic. 

Saint-Etienne  de  Monl-Luc. 

Missillar. 

(liieiiieno. 

Sailli-André  dos  Eaux. 

Ileiliigiiac. 

Assérac. 

Fégréac. 

Plessé. 

Saiui-Naiaite  (i). 

Moiiioir. 

Pontchàteau. 

Chateaubriand. 

Derval. 

SiMll. 

Moisiloii. 
Non  (2). 
lléric. 
Noiay. 
Ronné. 
Ancenis  (-2). 
Siiiii-llerbloii. 
Ligné. 
Varades  (2). 


Le  Bignon. 

Moisdon. 

Vieille-Vigne  (3). 

Bonrgenais. 

Rezé. 

Carqiipfou. 

Arvaiiil. 

Chapelle  sur-Erdre. 

Sucé. 

Clisson. 

Cesiigiié. 

Bous^ay. 

Legé. 

Le  Loroux. 

Chapelle  Bas«C-Mer. 

Saiiit-liilioii  de  C  iiicelles. 

Macliei  oui. 

Sainie-Etienne-Mer-Morle. 

Paulz. 

Saint-Philibert  (2). 

Saint  Cdlonibin. 

Saint-Lumiiie  de  Conlais. 

Moiilherl. 

Vallei  (->). 

Cluàleau-Tbiébaud. 

Vertou  (2). 

Painibœiif  (2). 

Sainte- Pazane. 

Rooans. 

l'Vns'ay. 

lirlIgMé. 

Coiii'ioii. 
Avcs-ac. 
Po;ii-Cliàteau. 
Le  Cellier. 

Fnissay. 
Dolisjos. 
Le  Loroux. 
Uodoii. 

Saiiii-Jlar-i  du  Oesert. 

Saiiil-lleiblaiu. 

Stiut-Joachiiu. 

Vay. 

Petit-Mars. 

Joué. 

Itiaillé. 

Le  Cléon 

Chauve. 

Machécoul. 

Chapelle  des  Marais. 

Vigneaux. 

Montrtilais. 

Le  Pellcrin. 

liatz. 

Saiiil-CiUbs. 

Saint-Jeau  du  Boiveau. 

SalTié. 

iMoiitoir. 

Saint-Julien  de  Vouvantes. 

Saulrou. 

Saint-l.ypban. 

lionr;;iiCiif. 

Sdiii-l'ére-en-Retz. 

Chaiileiiay. 

l'orl-S  !inl-Père. 

La  l'Iauclie,   coiuiiiune  de  Vieillo- 

Vi^iie,  érig.  en  succursale  le  11 

juillet  1837. 


ARRONDISSIÎMF.NT    DE   COSME. 

Cures. 

1.  Saini-Aniand.  (.An.  1802.) 

2.  LaChaiilé*,  id. 


NEVERS. 

Cosne  *,  id. 
Donzy,  id. 

Chàteaullcuf,succn^^. 
,  Préiuery.  (An  1802.) 


6.  Pouilly,  id. 

Suceiinales. 
•eu  iSOâ.  1»  Canton  de  S.iini-Amand. 

Aiquian.  (An  Xlll  oi  1S07.) 
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Biîry,  iil. 
liouhy,  irf. 

D:inipierre-sur-Bonhy,  ici. 
Suint- Vérain,  id. 

2"  Canton  de  la  Charité. 
Sainl-Aiiliin.  (An  Mil  et  1807.) 
lieaiimdni-laFerrière,  id, 
Cliasnay,  id. 
Clianlgnes,  id. 
Lam:irclie,  id. 
Narty,  id. 
KavMux,  id. 

La  Selle-sur-Nièvre,  id. 
Tn.nsaiigCi  (15  févr.  1843.) 
Vareniies. 
Murlin.  (16  août  1844.) 

3"  Canlon  île  Cosne. 
Saiiii-Agnan  de  tiosiie.  /An  XIII  el 

1807.) 
Ailigriy,  id. 
Annay,  id. 

La  Celle-sur-Loire,  id. 
Cours,  id. 
Saint-Loup,  id. 
Neuvy, irf. 
Saini-Péie,  id. 
Pougny,  id. 

1°  Canlon  de  Donzy. 
Cessy-lès-nois.  (An  XIII  et  1807.) 
Cie'i,  id. 
ColnuTy,  id. 
Coulontre,  id. 
Saint-Malo,  id. 
Perroy. 
Sainte-Colombe.  (1<J  août  1844.) 

5°  Canton  de  IVémery. 
Sicliamps.  CHa  mars  1840.) 
Arbnusse.  (An  XIII  et  1X07.) 
Artliel,  id. 
Saint-B(innet,  id. 
Chaniplin,  id. 
Cliaitipltniy,  id. 
Douipierre-sur-Nièvre,  id. 
Gizy,  id. 

Lurcy  le  [îcurg,  irf. 
Montenoisoii,  irf. 
-Moussy,  irf. 
Oulon,  irf. 

6°  Canton  de  Pouilly. 
Saint-Aiulelain.  (An  XIII  et  1807.) 
Garcliy,  irf. 
Saini-Laureril,  id. 
Saini-Marlin  du  Tronsec. 
Mesves,  id. 
Saint-Quentin,  id. 
Suilly  la  Tour,  id. 
'l'iacy,  irf. 
Vielinanay,  irf. 
1  uley.  (3  juin  1845.J 

AlinONLiSSESlENT   Dli    CLAMECÏ. 

Cures. 

1.  Brinnii-lès-Alleniands.  (Année 
i802.) 

2.  Claiiiecy  *,  id. 

3.  Corbigny,  irf. 

Ceivon.,  succursale  eu  1802. 

4.  Lor:i  es.  (An.  1802.) 

5.  Tainay,  irf. 

6.  Vaf^y,  id. 

Entrains,  succursale  en   1802. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Brinon-lf>s-Allemands. 
Neuville.  (3  juin  1845.) 
Laché-Ass.irs.  (Ki  aoiil  1844.) 
Asnand.  (An  XIII  et  1807.) 


TABLEAU 

Antliion,  irf. 

Beanlieu,  irf 

Beuvion,  id. 

(.'.ballenieiit,  id. 

Cliam|iailonient,  id. 

Chevanni;,  irf. 

Corval  d'Emhernard,  irf. 

Donipieire. 

Germenay,  id. 

Grenois,  irf. 

Giilpy,  irf. 

Hery,  id. 

Moraclies,  id. 

Nei.illy.     . 

Saini-Révérieu,  irf. 

2°  Canlon  de  Claniecy. 
Armes.  (20  mars  1X40.) 
Billy.  (An  XIII  et  1X07.) 
Brèves,  irf. 
Bienpnun,  id. 
Dornecy,  id. 
Oisy,  id. 
Poiisseaux,  id. 
Bis,  irf. 
Surgy,  irf. 

Tiucy  rOrgneillenx  ,  irf. 
Villierg-surYoïinf,  irf. 
Otiagne.  (20  juin  !841.) 

ô'  Canlon  de  Corbigny. 
Anlhien.  (An  XIII  et  1S07.) 
La  (;ollancelle. 
Epiry,  id. 
Gacogne,  irf. 
La  Coliancelle,  id. 
M.igny,  irf. 

Marigny-sur-Yonne,  irf. 
Mhère,  irf. 
Rliiuron,  id. 
P.Ézy,  irf. 
Vauchiix,  id 

i"  Canton  de  Lormes. 
Saint-André.  (An  XIII  el  1807.) 
liazoches,  irf. 
Bra^sy,  irf.! 
Clialaux,  irf. 
Dliiin-lés-Places,  irf. 
Einpury,  irf. 
Marigny  l'Eglise,  irf 
Saint-Martin  du  Puits  ,  irf. 
Pouques,  irf. 

^°  Canton  de  Tannay. 
Nuars.  (3  inill.  1843.) 
Amazy.  (Au  XIII  ci  1807.) 
Sletz-Cuzy,  irf.     . 
Saint-Germain  des  Bois,  irf. 
Lys,  irf. 
Maison-Dieu. 
Metz  le  Comte,  id. 
Miiulinol,  id, 
Montce.'iu,  irf. 
NulTontaines,  id. 
Saizy,  irf. 
Teigny,  irf. 

Saint- Aubin.  (29  juin  1841.) 
Asnois.  (l(i  août  1844.) 

(i°  Canlon  de  Varzy, 
La  Cbapclle-Sainl-André.  (An  XIII 

el  1807.) 
Corvol  l'Orgueilleux,  id. 
Courcelles,  irf. 
Cuncy-Iès- Varzy,  irf. 
Marry,  irf. 
Meiioii,  irf. 
Oudan. 
Parrigny  la  Uose,  id. 
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Saint-Pierre  du  Mont,  irf. 

ARRONDISSEMENT    DE    NEVKRS. 

Cures. 

1.  A7.V.  (An.  1802.) 

2.  Itfcize,  irf. 

3.  Lncenay,  cant.   de  Dornes,  id. 

4.  Fonrs,  irf. 

5.  PJevers  (Sainl-Cyr)  *,  irf. 
Nevers  (Sainl-Klienne),  succur- 
sale en  1802. 

Nevers  (Saint-Pierre)  *,  irf. 

6.  Saint  Pierre  le  Mouiier.     (  An. 

1802.) 

7.  Pongues,  irf. 

8.  Saint-Saulge,  irf. 

Sucursales. 
1°  Canlon  d'Azy. 
Aniezy.  (An  XIII  et  !8u7.) 
Beanmont-sur-Sardolles,  irf. 
l'.illy,  irf. 
Cigdgrif,  irf. 
Cizely,  irf. 
Saini-Cy,  irf. 
Dennes,  irf. 
Sainl-Firmin,  irf. 
Saint-.ieaii  de  Lieby,  irf. 
Simon,  irf. 

Monti;;ny  aux  Aniognes,  irf. 
Prye,  irf. 
Saint-Sulpice,  irf. 
villf,  irf. 
Frasiiay-le-Ravier.  (15  juin  18'i6.) 

2'  Canton  de  Decize. 
Champvcrt.  (An  XIII  et  1807.) 
Devay,  irf. 
Druy,  irf. 

Fleury-sur-Loire,  id. 
Saini-Gerniain-eii-Viry,  irf. 
Macliine. 
Saint-Oiien,  irf. 
Sougy,  irf. 
Tbianges,  irf. 
Verneuil,  irf. 
3"  Canton  de  Lucenay  (Canton  de  Dor. 

nés). 
Lamenay.  (29  juin  1841.) 
Cossaye.  (An  XIII  et  1807.) 
Dormes,  irf. 

Nenville-li's-Decyze,  id. 
Tniiry-snr-Abrijn,  irf. 
Tresnay,  irf. 

4°  Canlon  de  Fours. 
Mnnialeniberl-Lannay.    (  29    juin 

I8il.) 
Cbarnn.  (\nXIII  et  1807.) 
Cerey  la  Tour,  irf. 
Sâini-liilaire,  irf. 
La  Nocle,  irf. 
Savigny-siir-Canne,  irf. 
Saint-Seine,  irf. 
Tbaix,  irf. 
Ternant,  irf. 

5°  Canton  de  Nevers  (Saint-Cyr). 
Saincaize.  (An  XIII  et  1807.) 
Cbalny,  irf. 
Clievenon,  irf. 
Conlanges,  H. 
Saint-Ebiy,  irf. 
Gimouilles,  id. 
Impby,  irf. 
Magny,  irf, 
Marzy,  irf. 

Sauvigny-lèsClianoines,  irf. 
Sermoise»,  irf. 

6°  Canlon  de  Sainl-Pierre-Ie-Moullcr 
Az.yle  Vil.  (An  XI»  et  1807.) 


iùic 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS, 
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Chanlenay,  irf. 
LanK 'ion. 
îiivry,  id. 
Lullii-nay,  irf. 
Mars-sur-Allier,  id. 
Saiiit-Parize  le  Cliàtel ,  irf. 

1°  Caillou  de  PiiuRues. 
Balleray.  (Uoci.  i;M3.) 
r.arcliizy.  (An  XIII  et  1S07.) 
Foiiirliainbïiilt,  caiit.  de  Garcliizy. 

{il  févr.  18U».) 
Germigiiy,  irf. 
Gueri.ny.  irf. 

■SaiiiiMarlin  d'ileuille,  id. 
Nol:>y,  irf. 
(Miroêr,  irf. 

P.iriif;ny-lés-Vaux,  id. 
l'iiiseiix,  irf. 
L'rsy,  irf. 
Vareniies-lès-Ni'vers,  irf. 

8°  Caillou  di>  Sainl-Saulge. 
Saiiii-Beniii  des  Buis.  (An   Xlll  et 

1SU7.) 
Bona,  irf. 
Rony,  id. 
Criix  la  Ville,  id. 
Sant-Eraiichy,  irf. 
Jallly,  irf. 
Sainlc-Marie,  id. 
Moniapas,  irf. 
S-.uy-Bourdoi),  irf. 
Gien  siir-Eure.  (tSsepl.  1846.) 

ARRONDISSEMENT     DE     CBATEAU-CHI- 

NON. 

Cures. 
i.  Chaieau-Cliinon.  (An.  180'2.) 

Arleul',  SMCcur-iili'  en  18414. 
2.  Cliàliilon.  (An.  180-2.) 
5.  Liiîy,  irf. 
4.  Monsauclie,  irf. 

Alligiiy,  succursale  en  1802. 


Onronx,  irf. 
5.  Monlins-en-Gillierl.  (An.  1802.) 
Succitnates. 
1°  Canion  de  Cbftleaii-Chinon. 
Cbàtean-Cliinon    (campagne).   (23 

juin  181-2.) 
Blisnie^.  (An  Xill  et    1807.) 
Corancy,  iil. 
Diiinniarlin. 
GInx.irf. 
Saint-Hilaiiv,  id. 
Léger  de  FonLiercl,  id. 
Monlisiiy-eii-Moivand,  irf. 
Miinlreuilli.il,  id. 
Saint-Péreiise,  irf. 

2°  Caiilon  de  Cliàliliin. 
Alluv. 

Aiinay.  (An  XIII  el  LS07.) 
Bazolles,  irf. 
Biches. 
Brinay,  irf. 
thniigny,  irf. 
Linianlon,  irf. 
Mingol,  irf. 

Moiiiigny-snr-Canne,  id. 
Taninay,  irf. 
Tinlury,  id. 

3°  Canion  de  Luzy. 
Lanty.  (18  nov.  1846.) 
Cliiddes.    (  An  XUI  el  1807.  ) 
Fleiy  de  Tazilly,  irf. 
Millav,  irf. 

Poil  ,'id. 
Reniillv,  id. 
La  Koélie-Millay,  irf. 
Sénielay,  id. 
Tazilly,  irf. 

Savigny-Poil-F(il.   (18  août  1845.) 
4°  Canton  de  Mousauclie. 

Sainl-AgnaM.(An  XIII  el  1807.) 

Âlligny,  irf. 


Sainl-Brissnn,  id. 
Cliaiiinard,  trf. 
Goulonx,  id, 
Moux,  irf. 
Planchez,  id. 

b°  Canlou  de  Moulins-Pu-liilbi-it. 
Sainl-Hunoré.  (An  XIII  el   1807.) 
Issenay,  id. 
.Maux,  id. 
Moniaron,  irf. 
Onlay,  irf. 
Preporché,  id. 
Sermages,  id. 
Veiidenesse,  id. 
Villapouiçmi,  irf. 
Vicariats,  chapelles  vicariales,  fit 
Châleau-Chlnon. 
Donzy. 
Lnzy. 
Vaizy. 

Luceûay.lès-Aix. 
Cervon. 
Cliâieauneur. 
Entrains. 
Corbigny. 

Saint-Pierre  le  Moulier. 
Lornu'S. 

Sainl-Beiiin  d'Azy. 
La  Charilé-sur- Loire. 
Denze. 
Menou. 


Pougues 

Rony. 
Arleiif. 

Chàieaij-ChinnnVille. 

Chili y-lès-lndriis,  érigé  cr.  suce.  la 

Sl'niars  1857. 
nlenestreaii,  irf. 
Myennes,  érig.  en  suce,  le  Iti  mars 

1858. 


NIMES. 


ABRONDISSEMF.NT  DF.   NÎMES. 

(.'lires. 

1.  Noire-Daine  *,  à  Mmes.  (An. 

1802.) 

2.  Saint-Charles  *,  à  Nimes,  id. 
Saini-Baud'Ie,  à  Mines,  id. 
Saint- Paul,  à  Nimes. 
Saiiiic-Perpéiiie,  à  Nimes. 

3.  Almaigues.  (An.  IS02.) 

4.  Somiiiicres,  id. 

5.  Clareiisac,  irf. 

6.  Marguerilies,  irf. 

7.  SaiiM-GilIcs  »,  irf. 

8.  Noire-Dame   de    Pomier  *,  à 

Be-iucaire,  irf. 
Saint-Paul,  à  Beaiicaire. 

9.  Arainon.  (An.  ISo2.) 
10.  Aigues-iMorles,  id. 

Succursales. 
^°  Canton  de  .Notre-Dame,  à  Nimes. 
Milliaud.  (An  XIII  et  18i>7.) 
Cnurbessac,  hameau  dépendant  de 

Nîmes.  (6  ocl.  1845.) 
2°  ("anion  de  Saint-Charles,  a  Nimps. 
Biinillaigu.s.  (  An  XIII  et  18u6.  ) 
Rodilhan,  .«ection  de  Bouillargue>. 
(24  avr.  1847.) 

5°  Canton  tj'Aimargaes. 
Alus.  (2!)  juin  1841.) 
Btnijs.  (An  XIII  el  1807,1 


Gallargue,  irf. 

Vauvvrt,  id. 

Uehaud.  (2'i  avr.  1845.) 

4"  (haillon  do  Sommières. 
Aiibais.  (An  XIII  et  1807.) 
Aujargiies,  id. 
Calvisson. 
Saiiit-Clémi-ni,  id. 
Congeniès,  irf. 
Fonlanés,  id. 
Snuiigiiargnes,  id. 
Salinellrs.  (29  avr.  184.'i.) 

5°  Canton  de  l'Iarensac. 
Combas.  (25  juin  1842.) 
Fons. 

('respian.  (15  févr.  1813.) 
Saii.t-Marmei.  (An  XIII  et  1807.} 
Monppzat,  id. 
Monlezan,  id. 

Saiiit-Côine  et  Marvejols.  (31  mars 
1844.) 

6°  Canion  de  Margueritles. 
Bezoïice.  (An  XIII  el  1807.) 
Calinères. 
Le  l>enon. 
Saini-Gervasy,  id. 
Manduel.  id. 
Redes.san,  id. 

7"  Canton  de  Saint-liilles. 
Cenerac.  (An  XIII  et  1807.) 


8*  Canton  de  Nntie-Dame-de-Pomicr, 

a  Beaucaire. 
Belleg.irde.  (An  XIU  et  1807.) 
Foiirques,  irf. 
Jonquière,  irf. 
Saint-VIncenl,  irf. 

9*  Canton  d'Araninn 
Comps.  (An  XIII  el  1807.) 
Domazan,  irf. 
Meynes,  irf. 
Monlfrin,  irf. 
Sernliac,  irf. 
Thiziers,  id. 
Vallahrègues,  id. 

10"  Iranien  d'.\it;uPS-Morles 
Saint-Laurent  d'Aigouse.  (.Vu  XIII 
et  1807.) 

ABRONOISSEMI  NT    D'aLAIS. 

Cures. 

1.  Alais  ».  (An.  1.''02.) 

2.  Saint-Anibroix,  irf, 
5.  Aiidiize*,  irf. 

4.  Barjac,  irf. 
Saini-Jeau  du  Gard,  id. 

5.  Genolliac,  irf. 

6.  Saint-Jean  de  Serres,  id. 

7.  Laval  el  Saim-Andéol,  id. 

8.  Vézenobre,  id. 

Succursales. 
Canion  d'Alais. 
Cendras.  (Aa  iill  et  18U7.) 


ni5 

Saint-Cliristnl. 

irlojiiiiiics,  irf. 

Mons. 

Sainl-P;iul  la  Cosié.  (29  avr.  1845.) 

2°  Canloii  di>  Saint-Amhroix. 
Pfilellièrcs.  (23  j;inv.  fSiS.) 
C.iiirri.  (Vri  XIII  et,  18117.) 
Siiint  Félix  (l'Allègre,  id. 
Saiiit-Floreni,  id. 
Sairil-Di'iiis,  id. 
Sa-iii-.ipan  île  Valeriscle,  id. 
Saiiit-Jiihcn  de  C;i5sagn.is,  id. 
Meyraniies,  id. 
Navacelles,  id. 
Kobiac,  id. 

Sainl-Viclor  de  Malcap. 
Saint-Denis.  (31  mars  18il.) 

3"  Caiilon  d'AnJuze. 
liibauie.  (An  Xlli  et  1807.) 

i°  Canloii  de  Barjac. 
Suint-Jean  de  Marvcjols.  (An  XUI 

el  18(17.) 
Rivières  de  Tevrara;ues,  id. 
lioidiegiide.  (2;l  juin  ISil.) 
MiaJKl.  (15  scpleiiilire  18Ui.) 

3°  ("anton  de  Genolhac. 
Chamlinii.  (21  août  IS4-2.) 
Bindezac.  (ô  |nill.  Ig-iô.» 
Angeac.  (An  XIII  el  1807.) 
B.iiineveaiix,  iil. 
Sainle-Cécile  d'Andorge,  id. 
Chainliorigaiid,  id. 
C(n;conles,  id. 
Malons,  id. 
Ponieils,  id. 
Pories,  id- 
Penechas,  irf. 

H°  Caulon  de  Sainl-Jean-rte-Serres. 
Boucoiran.  (An  XIII  cl  1807.) 
7»  Caiilnn  de  Lav.il  el  Saiiit-Andéol. 
Sainl-Jnlien  de  V:ilgnl-ui's. 
Saini-Mariin  de  Valgalgiies.  (An  XIII 

el.1807.) 
Sairit-Prlvat  le  Vieux,  id. 
lînusson,  id. 
Saljndres,  id. 
Les  Salles. 

8"  Canton  de  Vézenobre. 
Brignnn. 

Saiiii-,lnst.  (An  XIII  et  1807.) 
Sailli-Maurice  de  (^azevitilli',  id. 

ARttONmSSKMINT    d'BZÈS. 

Cures. 

i.  Saini-TIiéodoiitesd'Uzès»'.  (An. 

1802.) 
2.   Bagno's,  iil. 
5.  SaiiitKs|inl,  id. 
i.  I.iissan,  irf, 

.■).  Saiiii-.MarccI  de  Careiret,  irf. 
fi.  Reiiinnlin  ,  irf. 

7.  Ko<ineni:inre,  irf. 
8.  Villeneuve,  irf. 

Siiccursalen. 
1°  Caiilon  d'U'ès. 
Etienne  d'Uzès.    (|9  m;irs   1S:8.) 
Masniolène  (29  juin  1841.) 
Itlaiizae.  (An   XIII  el  18P7.) 
Saiiii-M  ixiniin,  id. 
Mun;:ireii,  irf. 
Sainl-yiienlin,  irf. 
Sanillcio,  i,/. 
Sainl-Siirret,  irf. 
Valaliris,  id. 
Saini-Victi.r  des  Oulles.  (U  avr. 

1847.)  ^ 


TABLEAU 

2»  Caiilon  de  Bflgnols. 
Saint-Pons  de    la   Caîm.   (2G  déc. 

IST).) 
Caunaus.  (An  XUI  et  1807.) 
Cav illargues,  irf. 
(;hll«rlari,  irf. 
Coiiilonlel   irf. 
Saint  Klienne  des  Sorls, 
Gaiijae, 
Colombier-Conibes  elCadignac.  (27 

févr.  18  iO.) 
Saint-Gervais.   (An  XIII  el  1807.) 
Saint-Michel  d'Euïet,  id. 
Orsan,  irf. 
Le  Pin,  irf. 
Sabran,  irf. 
Tnsqiie,  id. 
Veiiejean,  irf. 

3°  Canton  dit  Saint-Esprit. 
Aignèse.  (An  XIII  et  1S07.) 
Saint-Alexandre,  irf. 
Saint  André  de  Ko(|ue-Pcrluis  ,  irf. 
Cornil'nn,  irf. 
Gi'udargiies,  irf. 
Issirac,  irf. 

Saini-Julicn  de  Peyrfirolas  ,  irf. 
Monieliis. 

Saint  Paclel  de  Caissnn,  irf. 
Sal.szic,  irf. 
Le  Gain,  ("fi  avr.  1817.) 

-i"  Canmn  de  Lussan. 
Fons-sur-Ltiss;iri.   (20  févr.  1840.) 
La  Brugnièro.  id. 
Saint-André  d'Ulérargues,  (25  juin 

1842.) 
Baron.  (An  XIII  et  1807.) 
Bourdic. 
L:^  Caliiiette,  irf. 
S;iiiil-Cliaples,  irf. 
Dioiis,  irf. 

Saint-Gcniez  de  Magloire,  irf. 
Larouviene. 
Vie,  roiiiniune  de  Saint-Anaslase. 

(15  janv.  1.S4G). 
Sailli-Laurent.  (31  njars   lltH.) 
5'  l'.jntnn  de  .S;iiTii-Marcel  de  f'areiiel. 
Belvezei.  (An  XUI  el  1807.) 
Fonlarclie,  irf. 
Labasdde,  irf. 
Luss;ili,  irf. 
Verfenil,  irf. 
Saini-LaïuTînl  laVernède(31  mars 

1844.) 

6°  Canlon  de  Kennnilin. 
CasiilboiiduGaid  (An XIII et  1807.) 
Colias,  id. 
Founies,  irf. 
Valligulères,  irf. 
Vers,  id. 

7"  Canlon  de  Rnrinemaure. 
Sainl-ijcnies  de  Coinolas.  (An  XIII 

611807.) 
I^audiin,  irf. 

Sainl-Laurenl  des  Arbre-,  irf. 
Moiill'aiicoii. 

Tiiv.d,  ;,/. 

Syiiit-Victiir  de  la  Oosic,  irf. 
Lir.ac.  (27  févr.  \8iK) 

b°  Caïuou  de  Villeneuve. 
Les  Angles". 
Piiiizillac. 

Puja.ix.  (An  XIII  et  1807.) 
S:iZ  ■,  id. 

Sauveierie. 

ARRONDISSEMKNT    IlU    \IGAK. 

Cures. 

1.  Le  Vigan.  (An.  1802.) 

2.  AIzon,  id. 


3.  Saint-André  de  Valhorgne,  irf. 
-L  Saint-llippolyte*,  irf. 

5.  Quissac,  id. 

6.  Sauve,  irf. 
I.assale,  irf. 

7.  Trêves,  irf. 

8.  Siinièiie,  irf. 

9.  Saiiii-Aiidré  de  Majecfiul.es,  irf. 
Valleraugiies,  suce.  enl8(J7,  cure 
le  21  déc.  184ti. 

Succursalet. 
l"  Canlon  du  Vigan. 
Arre. 

Pommiers  (l.'i  févr.  1843.) 
Anias.  (An  XIII  et  1807.) 
Avèze  irf. 
Bès,  irf. 
.Mandagoul,  irf. 
Molières. 
Mondardier,  irf. 
Bogues,  irf. 
Bréau.  ^^^  août  1844.) 

2"  Canton  d'AIzon. 
Arrigas.  (An  XIII  el  1807.) 
Aiiiiiessas. 
Blaiidas,  irf. 
Gampestre,  irf. 
Vissée. 

3°  Canlon  de  Saint-André  de  Val- 
liorgiie. 
Saint-Marlin    de  t^orconnac.     (An 
XIII  el  1807.)  Transf.  à  Sauma- 
ne.  (14  sepiembre  1840.) 
i"  Canton  de  Sainl-Ilippolyte. 
La  Cadière.  (An  XIII  el  1807.) 
La  Pompignan,  irf. 

b  Cantnn  de  (Jnissac. 
Carnas.  (An  XIII  et  1807.) 
Ciirconne,  irf. 
Ortoux  et  Onillian,  irf. 
Gailbaii.  (15  janvier  1846.) 

6°  Canton  de  Sauve. 
Gailan.  (l-j  j;.nv.  1840.) 
Diiforl.  (An  XIII  et  1X07.) 
Monoblet.  (23  janv.  1845.) 
Logriani  (24  avr.  18 i7.) 

7"  Canlon  de  Trêves. 
Dourbies. 

Lanuej.ds.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-l'ierre  de  lievins,  irf. 
Sainl-Sauveiir  de  Pourcil.»;,  irf. 

H'  Canton  de  Snniène. 
Saini-Bre-son.  (An  XIII   el   1807.) 
Csi.s. 

Saint  Laiirenl  le  Minier,  irf. 
Saint-Martial,  irf. 
Sainl-Ronians,  irf. 
9°  Canton  de  .Sainl-André  de  Maje- 

coides. 
La  Rouvierre.  (An  XIII  el  1807  ) 

Vicariats,  chapelles  »icariaieii,  etc. 

Saint-Ambroix. 

Menncras. 

Saiiil-Hippolyle. 

Birjnc. 

Uivière  de  Teyrargues. 

Saiiil-.lean  de  .Marvejol.  - 

CoMciiiiles. 

Senecbas. 

Portes. 

Aujac. 

Laval. 

Saint-Quiniin. 

Bagnols  (2). 

Saini-Miuliul  d'Luzel. 


!3I7 

Coniiniix. 

'l'rpsiiiies. 

Sainie-Aiiasiasie. 

S:iiiil-M;ii(el  di'  Cnrfirel. 

Pônl-Saiiii-Kspiit.  {i}. 

"(luillarsiies  {'i). 

Armargiies  ("2). 

àoinriiiérés. 

Beziinre. 

Sjini-GiTvais. 

AraiiHMi  (2). 

JerjilMC. 

Geiierac. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Aisiies-.Mortes. 

Vi};an. 

Valor.irignes. 

lioi|iie-l'.  nuis. 

Issirac. 

Valij»iiières. 

\ets. 

Kiiqiiemaiirc  (2). 

Saiiii-J-aiireiit  des  Arbres. 

Soiiiiiiières. 

Laiuliin. 

Sailli- Victor  la  Cosie. 

Villeneuve  (5). 


SazP. 

iMoiiitrin. 

GciidIIiuc. 

Siiiiièi'o. 

Saiiii-Aiiilré  de  Majiiicoule. 

Margiieriiles, 

Saiiu-lîomies  (cli.  vie  ) 

AimIiizi". 

Sal.ian. 

Casiilloii,  érig.  en  suce,  le  31  iikhs 

18Ô7. 
Pienemale. 


ORLÉANS. 


ARRONniSSEMINT     D'onLÉA^S. 

Cures. 
1.  Saillie  -  Ckiix   *,    à    Orlénis. 
(An.  18U-i.) 
2.  Sainl-Paul  ♦,  à  Orléans,  id. 
Sainl-l'alcrne  *,  iliiil.  id. 
Saiiil-Doiiatii-ii,  iliid.  id. 
Sainl-l'ierre  le  IV  cllier,  ibid.  id. 
N.-D.-ile-Kfooiivrance,  ibid.,  id. 
Saiiil-Maicoaii,  i'Iiid.  id. 
Saiiit-Lameiil,  ibid.  id. 

3.  Arllieiiay,  siKCiirsale  en  1802. 

4.  Beaugency,  id 

5.  Cliàle  iiiiieiir,  id. 

6.  Cliecy,  id. 

7.  Cli-ry,  id. 

8.  La  Ferié-Siiiiil-Aubiii,  id. 
!l.  Jargeaii,  id. 

10.  Ifigré.  id. 

H.  Meuiig,  id. 

12.  Neuville  aux  liois,  id. 

13.  Ulivel,  id. 

14.  l'aïay,  id. 

Succursales. 
t"  Canton  de  Sainle-rrox  ,  k  OM^ans- 
Saiiil-Vinieni.  lAii    Xlll  ei  1807.) 
Sailli-Marc,  id. 

2°  Canton  de  Sainl-Paul ,  à  Orléans. 
N.-D.  desAidis. 

3''  C:inion  d'Aillien.ivl 
Cercoiies.  (An  Xlll  et  ISO'7.) 
Chevilly,  id. 
Ruaii,  id, 
Trinay,  id. 
Lyon.  (ISjiiin  1841).) 

4°  Canton  de  Bpaugoiicy. 
VeriKin,  seciimi  de  Beangcncy.  (24 

aTP.  1817.) 
Boan'le.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cra^allI,  irf. 
Lailly,  id. 
Messas,  id. 
Tavers,  id. 
Villoroeau,  id. 

5"  Canton  de  Clifiie.innpnt-sur  Loire. 
Bou/y.  (An  Xlll  et  IS07.) 
Ch.UMioy,  id. 
(leiinighy  de>  Prè'i,  id. 
Saint-Martin  d'.Mibat,  id. 
Juiy  .inx  Buis.  id. 
V.lryans  L"ges  id. 
Combrenx  (31   mai  iSiO.) 
<>"f.:inlou  df-  Clifcy. 
Boni.  (An  Xlll  et  1807.) 
CiMiibleiiv,  id. 
S.ini-Dmiis  de  l'Ilôlel,  id. 
Iioiincry,  id. 
Fay  aux  Loges,  id. 
lugiaDues,  id. 


Sainl-.Iean  de  Brayes,  id. 

Mardié.  id. 

îlarigiiy,  id. 

Sesiiuy,  id. 

Snlly  la  Ciiapelle,  id. 

Trainou.    id. 

Vciinety,  id. 

7°  Canton  de,  (Jéry. 
Dry.  (An  Xlll  et  1807.) 
.lony  le  Polliier. 
Mareaii  aux  Prés,  id. 
Mt^/.ières,  id. 

8"  C:nH(in  de  la  Fert<^-S.iint-Aul)  n. 
Sainl-Anbiii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ardon,  irt. 

Ligny  If  Ribaids,  id. 
Maitilly-en-ViHelle,  id. 
Mciieslreaii,  id. 
Sennely.  id. 
Vannes,  id. 

9"  Canton  de  .Targean. 
Darvoy.  (An   Xlll  ri  180/.) 
Fi'iD'Ies,  id. 
Nein  y-i'n-8iillias,  id. 
Onvrontr,  id. 
Saiidilloii,  id. 
Sigloy,  id. 
Tigy,  id. 
Vie.  ne-en- Val,  id.» 

Il)  Canton  d'lndii5. 
Boulay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cliiiigy,  id. 

La  (.liapellf-Saiiil-Mesmin,  id. 
Flenry,  id. 
Gidy,  id. 

Sai.  t-Jean  de  la  Ruelle,  id. 
Ormes,  id. 
Saian,  id. 

11°  Canton  de  Mcnng. 
Saint-Ay.  fAn  Xlll  et  1807.) 
Biccnii,  id. 
Cliaisnnville.  id. 
Ciiiiliiiiers,  id. 
Epieils,  id. 

llnisseaii-siir-.Mauve,  id. 
Le  ISardun. 

12"  Canton  de  Nenville-aux-Bois. 
Bongy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clianic.in,  id. 
Lonrv,  id. 
Salnt-Lié,  id. 
Rebreclii'  n,  id. 

15°  Canton  d'Olivet. 
Saini  -  Cyr  -  en-  Val.  (  An  Xlll  et 

1807. ) 
Sainl-Denis-en-Val.  id. 
Sainl-llil.ili'c  ï^aiul-.Mc?Min,  id. 
Saiiil-Jeaii  le  Blaiie,  id. 


Sailli-Privé,  id. 

)  t"  Canton  dp  Patay. 
Bripy.  (iy  jni..  1841.) 
Coinecs.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ilnéiie,  id. 

Saiiii-I'rra\y  la  Colombe,  id. 
Saint-Sigisiiiond,  id. 
Songy,  id. 
Tniirnoisis,  id. 
Villaiiiblain,  id. 
Villeneuve-snr-Conie,  id. 

AllKONlIISStMl-NT  lil    PITIlIVlCliS. 

Cures. 

1.  Pilhiviers.  (An.  18  2.) 

2.  liazoclios-lès  Galeraiides,  id. 

3.  Iteaune  la  Rolande ,  id. 
i.  Maleslierbes,  id. 

5.  Piiiaeaux,  id. 

Succunales. 
1"  '.anion  de  l'itliivier». 
Asc.inx.  (An  Xlll  et  1807.) 
liunlly,  id. 

BoiiZ'  nvillc  aux  Buis,  id. 
L'oynes,  id. 
Cliilli'urs,  id. 
Coiiiey. 
Dadonville,  id. 
Escrennes,  id. 
lilouy,  id. 
GiizaïUfS,  id. 
Gnigiieville,  id. 
Slareaii  aux  Bois,  id. 
Maisaiijvjlhère,  id. 
Pitliivieis  le  Vieil,  id. 
Saiilcun,  id, 
Urigny. 

Yèvre  la  Ville,  id. . 
Yévie  le  Cliàiel,  id. 
2"  Caiilon  de  Bazocbes-lis-CaleraDdes 
Ascbèies.  (An  Xill  «l  1807.) 
Alray,  id. 
Anliiiy,  id. 
It<dsseaiix,  id. 
Cliarinoiii,  id. 
Cliaii>~y,  id. 
Ciulift,  id. 
Frcevillc,  id. 
FariKinville,  id. 
Griijniîvil  e,  id. 
Giiignouville,  id. 
{/.),  id. 

JiMiv-eii-Piihiveret. 
Montigiiy,  id. 
Onlarville,  id. 
Saiiil-Peravy-Epreux,  jd. 
Tivcriion,  id. 
Teiday  .Samt-Benoii,  id. 
Aiiduuville.  (15  récrier  I84Ô.) 
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5°  Caillou  .lie  Beaune  la  Kolande. 
Aiixy.  (An  XIII  et  1S07.) 
B;irville,  id. 
Baliily,  id. 
Bfiiscommun,  id. 
Bouilly,  id. 
Clieiiiauls,  id. 
Cliaiiibon,  id. 
Coiircelles,  id. 
Colircy,  id. 
Egry,  id. 
Gaulierlin,  id. 
Jtiranville,  td. 
Loicy,  id. 

SaiiU-Loup-lés-Vignes,  id. 
Monlbarrois,  id. 
Monlllard,  id. 
Naiicray,  id. 

Nibelle-Saint-Sauveur,  id, 
Saini-Michel. 
Vrigny,  id. 

i"  CaiUmi  de  M.ileslierlies. 
Audeville.  (An  XIU  ei  18(17.) 
Césarville,  id. 
Ciiudiay,  id. 
Engenville,  id. 
Mainvilliers,  id. 
Mancliecoiirl.  id. 
Morville,  id. 
Barnoulu,  id, 
Sennaises,  id, 
Tigminville,  id. 
Orveanx.  (51  mars  1814.) 
Laljros-e.  ((i  ocioliie  1843.) 
Rouvres.  (I.j  septembre  1846.) 

b"  Cauloii  lie  Fuiseaux. 
Auliiay   la    Uivière.  (  An    XIU  el 

18U7.) 
Boësse,  id. 
Briarre,  id. 
Bionu'illes,  id. 
Enhille  isi's,  id, 
Grangenniiiil,  id. 
Laneuville,  id. 
Orvilie,  id. 

Desniont.  (31  mars  18':4.) 
Augerville  la  Rivière.  (3  juin  ISiS.) 
Uudreville.  (5  juillet  1843.) 

ARUONUISSEMENT  DE    HONTARGIS. 

Cures. 

1,  Moiitargis».  (An.  1802.) 

2.  Bellegarde,  id. 

5.  Clià{ean-Renard,  id. 

4.  Cliâiillon-sur-Loing,  id. 

5.  Coiirlenay,  id. 
0.  Ferriéres,  id, 
7.  Lorris,  id. 

Succursales. 

l"  Canton  de  Munlaigis. 

Amilly-S.iinl-Firinin.  (  An  Xlli  el 

18U7.) 
Cepi)y,  id. 
Ciiâleitc,  id. 
Chevillon,  id. 
Conllans,  id. 
Coiqnilleroy,  id. 
Saint-Maiirice-sur-Fessard.  id. 
l'aniios,  i(/. 
Pancoiirl,  id. 
Villeinanileur,  id. 
\iniory,  id. 

2°  Canton  de  Beliegarde. 
Auziiner-sous-Bellegarde.  (15  fév. 

1845.) 
Auvilliers.  (An  XIU  et  1807.) 
Itéau'chaïups,  id. 
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Fréville,  id. 
Ladon,  id. 
Méziires,  id. 
Mouloii,  id. 
Néiiloy,  id. 
Viliecniiuiiers,  id. 
Qniers.  (3  mai  181»;.) 
Cliapelon.  (16  août  1844.) 

3°  Canton  de  Cliàleau-Renard. 
Chuelles,  (An  XIII  et  1807.) 
l)i»ucliy,  id. 

Sainl-Firinin  des  Bois,  id. 
Saiiii-Gerinaiii  des  l'rés,  id. 
Gy-lès-Nonain,  id. 
Melkroy,  id. 
Monicorbiin,  id. 
La  Selle-en-Hermois,  id. 
Triguière,  id. 

4°  Canton  de  Chiilillon-sur-Loing. 
Aillant-sous-Milleron.  (An  Xlli  el 

1807.) 
La  Cliapelle-snr-Aveyrdii,  id. 
Danmarie-sur-Loiiig,  id. 
Sainte-Geneviève  des  Bois,  id. 
Sainl-Maiirice-sur-Aveyron,  id, 
Miintbouis,  id. 
Montcresson,  id. 
Woyen-snr-Vernisson,  id. 
Pressigiiy,  id. 
Le  Obarme.  (27  févrirr  1840.) 

S°  Canton  de  Courlenay. 
Bazoches.  (An  Xlli  et  18ii7.) 
CbaïUcCiiq,  id, 
Ervauville,  id. 

Saint-llilaire-lès-.\ndrésis,  id. 
Louzdiier,  id. 
Pers,  id. 

La  Salle-sur-le-Bied,  id. 
Rosoy  le  Vieil.  (18  août  1845.) 
Courlemaux,  id. 

6°  Canton  de  Ferriéres. 
Cbevry.  (18  août  1815.) 
Le  Bignoii.  (An  XIII  el  1807.) 
Chevannes. 
Coibeilles.       • 
Dordives,  id 
Girolles,  id. 
Gondreville,  id. 
Gi  iselles,  id. 
Mlgiiières,  id. 
Nargis,  id. 
Sceaux,  id. 

Treilles.  (i9  juin  1841,) 
Préfontaine.  (31  mars  1844.) 
Courtempierre.  (I.")  sept.  1846.) 

7°  Canton  de  Lorns. 
Presiioy.  (23  juin  \H'i-2.) 
Chailly.  (An  XBI  et  1S07.) 
Onssay,  id. 
Ou/.ouer  des  Champs. 
i'iin.ry,  id. 
Vaienne^,  id. 
Vieilles-Maisons,  id. 
La  Cour-.Vlarigny.  (6  ott.  1843.) 

AliRONDISSEMENT    Dl'.   GIEN. 

Cures. 

1.  '.;ien».  (An.  1802.) 

2.  lionny,  ^nccurbale  en  1802. 
5.  Hriare.  (An.  1802.) 

4.  Ouzouer-sur-Trézée,  succursale 

en  1802. 
Cliàiillon-sur-Loire.  (An.  1802.) 

5.  Bcaiilieu,  suec.  en  1.S02. 
Ouzouer-sur-Loire,  id. 

G.  Sully-sur-Loire,  id. 
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Succursales, 
i"  Canton  de  Gien. 
Sainl-Brisson.  (An  Xlli  el  1807.) 
Les  Clioiîx ,  id. 

Cou  Ion,  id.  m 

Saint-Goiidon,  id. 
Saliii-Martin-sur-Ucre,  id. 
Névoy,  id. 
Poisly,  id. 
LeMoulinil.  (23  juin  1842.) 

2°  fan'on  de  lîonny. 
Danmarie  en   Puisay.  (  An  XIU  el 

1807.) 
Faverelles. 

Oiisson,  id.  •  . 

Tbou,  id. 

3°  Canton  de  Briare. 
Adon.  (An  Xlli  el  1807.) 
Brcleaii,  id. 
La  Bnssière,  id. 
hscngnelles,  id. 

4°  Canton  d'Ouzouer-sur-Trézée. 
Antry.  (An  XiU  el  1807.) 
Cernoy.  id. 

Saini-Firniin-snr-Loire,  id. 
Pierrelitle-és-fiois,  id. 
Bonnée.  (19  avril  1845.) 

5"  Canton  de  Iteaulieu. 
Saint-Benoît-sur-Luire.   (  An   XIU 

el  l8o7.) 
Braye. 

Les  Bordes,  id. 
Danipierre,  id. 
Muntereau,  id. 

6"  Cjnion  de  Sully-sur-Loire. 
Saiiil-Aignan  le  Jaillard.  (Aa  Xlli 

et  180/.) 
Cenloii,  id. 
Salnl-Florenl,  id. 
(inilly,  id. 
Isdes,  id. 

Sion-en-SuIlias,  id. 
Saint-Pére-lès-Sully,  id. 
Yiglaiii,  îri. 
Villemurlin,  id. 
Vicariats  rétribués  par  le  Gouver^ 

ncmenl. 
Beaugency. 
Chàtuauneuf. 
Cléry. 
Lailly. 
Meung. 
Jargeau. 
Ingré. 
Keuville. 
Olivet. 

Pilbiviers  (2). 
Beaune. 
Puisi  aux. 
Cliàteau-Renard. 
Cbàtillon-sur  Loing. 
Courlenay. 
Ferriére. 
Lnrris. 
Briare. 
Sully. 
Saraii. 

Dossainville,  chapelle  vie. 
Teillay-Saint-Benoll,  id. 
Laus,  id. 
Uison,  id. 
Chàiillon  sur-Loire. 

■    Vicariats  non  rélribuéi. 
Sainie-Groix,  à  Orléans  (4). 
Saint-Paul,  ibid.  {■>). 
Salut-Paleriie,  ibid.  (ô). 


15-21 

Saiiil-Aiymii,  ibid.  (2). 
Siiiiil-I'ierre  le  Purtllier,  ibid 
Saitil-Doiiatien,  il'ùt.  (i). 
Suint-Murceau,  ibid.  (2). 


DES  CURES,  SUCCUKSALES  ET  VICAKIATS. 
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Sainl-Laiireni,  ibid.  Fonlenay.origé  eiisiicc.  le  51  mars 
Noire-Dame  de  liecouvraoce,  ibia.        1857. 

Moniargis.  Noy<rs,  érigé  en  suce,  le  19  mars 
Gieii  (2).  1838. 


PAMIERS. 


ARRONDISSEHENT   DE   PAMIEUS. 
Curts. 

1.  Lezal.  An.  1802.) 

2.  Mas-d'Azil,  id. 

3.  Mirepoix,  i(t. 
i.  Paniiers  *,  id, 
ri.  Saveriliiii,  id. 
U.   Varilhcs,  id. 

Succunntes. 
l'  Cautun  (le  Lezal. 
Arliijal.  (  An    XIII  el  1807.) 
liajoii. 

Caria  le  Conile,  id. 
Le  Kossat,  id. 
Larionx,  id. 
Cailliès,  id. 
Timini;ic,  id. 
Villeneuve-Uurforl,  id. 
burlort  ,  section    de    Villeneuve- 

Durlnri.  (24  avril  1847.) 
Sainl-Ybars,  id, 

2"  Canton  di!  Masd'Azil. 
liastide  de  Besplas.   ('An   XIII   el 

1807.) 
Les  liiirdei,  id. 
Camarade,  id. 
Campagne,  id. 
Caslex,  id. 
Oaumazan,  id. 
Fomex,  id, 
Caliré,  id. 
Meras,  id. 
Montra,  id. 
S:ibarat,  id, 
Sieuras,  id. 

3"  <  anton  de  Mirepou. 
lielloc.  (18  aoùi  18:5.) 
Aigues-Vives.  (An  XIII  el  1.S07.) 
La  liiislidede  Boussigoac,  ul. 
liastide-snr-l'Hers,  id 
Bessel. 
Cainon,  id. 
Cazal  (le  Bayles,  id. 
Coulens,  id, 
Dun,  id. 
Kngraviés,  id, 
La  Garde,  id. 
Sainl-Julien,  id, 
La  penne,  id. 
Larroqiie,  id, 
Leran,  id. 
Limbrassac,  id. 
Malegoude,  id. 
Portes,  id. 
Hanses,  id, 
Mazcrelte,  id, 
Monlbel,  id. 
Sainl-Aulin. 
Le  P(  yt'al,  id, 
Sainl-^Jiiinlin,  id, 
Kifucros,  id, 
Rouniengoux,  id. 
Teillei,  id. 
Tourlrol,  id. 
Tniye,  id. 
Saiiit-Fclix  de  Tournegal.  (31  mars 

1844.) 

Dictions.  l>e  Junisr. 


t»  Canton  de  Pamiers. 
Sainl-Amaiis.  (31  mai  1840.) 
Les  Allemans.(AnXlllet  1807.) 
Saint-Amadou,  id. 
Arvigna,  id. 
Hoiinac,  id. 
Le  Carlari'l,  id. 
Kscosse,  id. 
Les  issards,   id. 
Saint-Jean  du  Falga,  id. 
Madières,  id. 
Saint-Martin  d'Oydc,  id. 
Saint-.Micliol-lès-Couss,e,  id 
Noirc-Dame  du  Camp,  id. 
Les  Pujols,  id. 
Saint- Victor,  id. 
Vdieneuvedu  Pareage,  id. 
Uozent.  (18  aoilt  1845.) 

5"  Canton  de  Saverdun. 
Bastide    de  Lurdat.    (  Au  Xlli   el 

1807.) 
Brie,  id. 
Gaudiés,  id. 
Canlé,  id. 
Esplas,  id. 
Lissac,  id. 
Mazères,  id. 
Montaut,  id. 
Saini-Quircq,  id. 
Le  Vernet,  iii. 

6"  Canton  de  Varilhès. 
Ariix   (An  Xlll  et  1807.) 
Coussa,  id. 
Crampagnac,  id. 
Daloii,  id. 
Gudas,  id. 
Loubens,  id. 
Malleou,  id. 
Monl(3gut,  id. 
Hieiis,  id. 
Segura. 
Verniolle,  id. 
Vira,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  SAINT-GIRONS. 

Cure.'s. 

1.  Castillon.  (An.  1802.) 

2.  Sainie-Croix,  id. 
5.  Saint-Girons,  id. 
i.  SainiLizier,  id. 
5.  Massai  *,  id, 

0.  Oust,  id. 

Succursiiles. 
1°  Canton  de  (^astllloa. 
Ayet. 

Alas  el  Ager.  (An  Xlll  el  1807.) 
Audresseiu,  id. 
Anlras,  id. 
Argeiij,  id. 
Augirein,  id, 
Aquei,  id. 
Balagué,  id. 

Arrieu  de  Belliinale,  id, 
Bonnae,  id. 
Bordes,  id. 
Buzan, id. 
Cescau,  id. 
,     Kngonier,  id. 
ialey,  id. 
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Illartein,  id. 
Saiiit-Lary,  id. 
Orgibey,  id. 
Ourjout,  ia. 
Sdsein,  id. 
Scntein,  id. 
Uchenlein,  id. 
VilleiKMive,  id. 

2"  (fanion  de  Sainte-Croix. 
Mauveziu  Sainte-Croix.  (20  févr. 

184(i.) 
Barjac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bedeiiie,  id. 
Cerizols,  id. 
Conlrazy,  id. 
Fabas,  id, 
Lasserre,  id. 
Mérigon,  id. 
Moutardil,  ia. 
Touitouse,  id. 

3"  Canton  de  Sa iiil-tj irons. 
Alos.  (An  Xlll  el  1807.) 
Anbcri,  id. 

Casteliiau-Durbau,  id, 
Clerinunt,  id. 
Lescure,  id. 
Esplas,  id. 
Kyclieil,  id. 
Lacourt',  id. 
I.edar. 
Luzenac,  id. 
Manses,  id. 
Moiilis,  id, 

Moniegut.  (id.  et  24  avr.  1847.) 
P.imoni.  (An  Xlll  et  1807.) 
Rivereneri,  id. 
Saini-Vallier,  id. 

4"  Canton  de  S.iinl-Lizier. 
Senlaiaille.  (An  Xlll  el  1807.) 
Lorp  section  de   Sentarailie.   (29 

avr.  1845.) 
Gajan.  (3  juill.  1S43.) 
Baliard.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Bastide  du  Salai,  td. 
Beiciiat,  id. 
Belloc,  sect.  de  Belcliai.  (15  juin 

18iG.) 
Bonrepaux.(Au  Xlll  el  1807.; 
Caumoiii,  id. 
La  Cave,  id. 
Cazavi  t,  id. 
Lara,  id. 
Merceiiac,  id. 
Monlesi|uieu,  id. 
Moniganch,  id. 
Montjoie,  id. 
Pral,  id. 

Taurignan-Vieiix,  id. 
Taurignan-Castel.  (15  févr.  1843.) 

5°  Canton  de  Massât. 
Le  Saraillé  à  Mass.">l.  (25  janvier 

1845..» 
Aleu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bien,  id 
Le  Cartel. 
Le  Port,  id. 
Rienpregon,  i«. 
Soulaii,  id. 

ini 
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6*  Canton  d'Oust. 
Aiiliis.  (Al)  XIII  et  1807.) 
Coiineiis,  id. 
Ercé,  id. 
Couniinnc ,    commune  d'Ercé.  (6 

oci.  1815.) 
Saini-Lizier  d'Usiou.  (An  XIII  et 

1807.) 
Rogale. 
Salaii,  id. 
Seix,  id. 
Senieiiac,  id. 
Sérac,  id. 
Soueix,  id. 
Le  Treiii  d'Usiou,  id. 
Vie,  id. 

AliRONPISSEMEM  DE  FOIX. 

Cures. 

1.  Ax.  (An.  1802.) 

2.  Lal).isli<le  de  Serou,  id, 

3.  Les  Cabanes,  l'rf 
•4.  Fois  ',  id. 

5.  Querigul,  id. 
(i.  Tar;iscoii,  id. 
Sauiei ,  siirc.  en  1807,  cure  le 
21  déc.  1846. 

7.  Lavelanei.  (AnXin  el  1807.) 

8.  Vicdessos,  iil. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Ax. 
Ascoii.  (An  Xill  el  1807.) 
L'Ilospitalpl ,  id. 
Merens,  id. 
Monlaillou,  id. 
Oraeix. 
Oilu,  id. 

Perles  et  Caslelet,  id. 
Piades,  id. 
Sàvignac,  id. 
Sorgeat,  id. 
Vaicliis ,  id. 
Ignaiix.  (21  févr.  184S.) 

2°  Canton  de  Labastide  de  Seroa. 
Aigues-Jnnies.(Aii  XllI  el  1807.) 
Aillères,  id. 
Aizen,  td. 
Aron  el  Siizan,  id. 
Cadarcei,  id. 

Durban  (id.  el  3  mai  1846.) 
Monleils.  (An  Xlli  el  1807.) 
Montagagiie,  id. 
filonseron,  id. 
Nescus,  id. 
Senienac,  id. 
Vie  et  Bonssenac,  id. 
L'njat.  (3juill.  1843.) 

5°  CunlOQ  des  Cabanes. 
Luzenac.  (27  févr.  1840.) 
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Astnn.  (An  Xllletl807.) 

Alviès,  id. 

Axi:i(,  id. 

liixiau,  id. 

C.insson  et  Sabenac,  ad. 

Garaiiou,  id. 

Larnat,  id. 

Larcat,  i4. 

Lordat,  id. 

Unac,  id. 

Vebre,  id. 

Verdun,  id. 

4°  Canton  de  Foix. 
Arabaux.  (An  XllI  el  1807.) 
liaulou,  id. 
Le  Bosc ,  id. 
Brassac,  id. 
Celles,  id. 
Freyclienel,  id. 
G:ibaclioti,  Commune  de  Fraych^- 

net.  (20lévr.  1846.) 
Ganac.  (An  XllI  el  18u7.) 
L'ilerni,  id. 

Saiiii-Je;m  de  Verges,  id. 
Saint-Mariln  de  Caralp,  id. 
Monlguillanl,  id. 
Montoulieu,  id. 
Saini-PanI  de  Jarrat.  id. 
Sainl-Piei  re  de  Rivière,  id. 
l'radières,  iJ. 
Prayois,  id, 
berres,  id. 
Soula. 

Vcrnajoul,  id, 
Benac.  (51  mars  \8il.) 

b"  Canton  de  Querigut. 
Arligues.  (An  XllI  et  1807.^ 
Carcanièrus   id. 
Mijanès,  id. 
Le  Fia,  id. 
Rouze,  td. 

6° Canton  de  'iara>oou. 
Amplaing.  (An  XllI  el  1*RI7.) 
Arigiiac,  id. 
Arnave,  id. 
Bedeillac,  id, 
Cazeiiave,  id. 
Genal,  id. 
Gourbil,  id. 
Jiniac,  id. 
Lapège,  id. 
Mercus,  id. 
Miglo.s,  id. 
Miaux,  id. 
Ornolac,  id. 
Sainie-Q  liiterie,  id. 
Rabat,  id. 
Surba,  id. 
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7"  Canton  de  Lavelanet 
Belesla.  (An  XllI  et  1807.) 
Barrineuf,  id. 
Benaix,  id. 

Caria  de  Roquefort,  id. 
Fongax,  id. 
Ilhat,  id. 
Leychert,  id. 
Lieiirac,  id, 
Monllerier,  id. 
Montségur,  id. 
N.ilzen,  id. 
Pereille,  id. 
Ro(|uefixade,  id. 
Riiqnelort,  id. 
Soula,  id. 
Venteiiac,  id. 
Villiac  et  Aignillaiiès,  id. 
Villeneuve  d'Olines,  id. 

8°  Canton  de  Viidessos. 
Auzai.  (An  XIII  et  1SU7.) 
Gestiés,  id. 
Coulier,  id. 
Illier  et  Laramade,  id. 
LerconI,  id. 
Oius,  id. 
Saleix,  id. 
Sem,  id. 
Siguer,  id. 
Sue  el  Senienac,  id. 
Vicariats,  chapelles  vicarialgt,  etc. 
Lezal. 

Mirepoix  (i\, 
Mazères. 
Saverdan. 
Varilliès. 
Saint-Girons. 
Saiiii-Vallier. 
Lesciire. 
Saini-Lizier. 
Seniein. 
lircé. 
.Seix. 
Ax. 

La  Bastide  de  Serou. 
Foix  (2). 
Saurai  (-). 
Muai. 
Pamiei's  (5) 
llassiit  (2). 
Vernaux  (cb.  vie.) 
Kimont. 
Sainl-Ybars. 
Belesta. 
Oust. 
Lavelanet. 
Le  Mas  d'Azil. 

Lauch,érig.  en  suce,  le  19  niarsl858. 
Luzenac  ch.  v.  (15  lév.  Iii35.) 


PARIS. 


l"  ARRONDISSEMENT. 

La  Madeleine  *,  cure  de  l'«  classe. 
(An.  1,S02.) 

Saint-Pierre  de  Cbailloi ,  SNOcar- 
sale  en  l80:i,  cure  de  2'  classe. 

Saint-Lonis  d'AïUiii,  l"succursale. 
(An  XllI  CI  18U7.1 

Saini-Pbil  ppe  du  Koiile  ,  2' suc- 
cursale, id. 

n"    AltRONBlSSEMLNT. 

Saint-Rnch  ,  cure  de  1"  classe. 
(An.  1802.) 


Notre-Dame  de  Lurette ,  succur- 
sale. (An  XIII  et  1807.) 

111°    AKRONDlsSKMENT. 

Sainl-Eusiaihe,  cure  de  1"  clas- 
se. (An.  1802.) 

Ndtre-Daine  des  Viclnircs,  1'*  suc- 
cursale. (An  XllI  el  18o7.) 

Notre- Daine  de  lioiii  e  Nouvelle, 2' 
succursale,  id. 

IV'    ARRONDlSSEMEliT. 

Saint-Germain  l'Aiixerrois  ,  cure 
de  1'"  classe.  (An.  1802.') 


v'  ARRONDISSEMENT. 

Saint-Laurent,  cnre  de  1"  classe. 

.  (An.  1802.) 
Saint- Vinc'nt  de  Paul  ,  suce,  uni- 
que. (An  XIII  it  1,07.) 

VI*   ARRONDISSEMENT. 

Saint-Nicolas  des  (Jiainps  ,  cnni 
del"  (la-SB.  (An.  1802.) 

Sainl-Leii  ,  succursale  en  1^07, 
cnre  de  2'  classe. 

Sainle-Elisobelli,  succursale.  (An 
XllI  ell8u7.) 
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vu'  ARBONDISSEMIiNT 

Saint-M.Try,    cure  de   1"  classe. 

(An.  I.S02.) 
Nolre-DaiMcdes  tll;uics  M.inleaux, 
^   I"  suic.  (An  XIII  et  IN07.) 
iaiiii-Je;iii-S,iiMl-Fiaiiçi)is,  2"  suc- 

cursali;,  id. 
Baiiu-Deiiis,  me  Saiui-Louis     3' 

succursale,  id. 

Vlll'  AKRONDISSEMENT. 

Sainie- M.irgiierite  .   cure   de    I" 

liasse.  (An.  I8J2.) 
Saillie  -  Anidine  ,    succursale   en 

1.S07,  curi'  de  !2' classe. 
Saim- AnihrolM!    de     (  opincnurt, 

succursale.  (Au  XIII  et  I8U/.) 

I.X«   *RBOMIH^Ë«liNT. 

Notre-Dame  ,  cure  de  1"  classe 
(An.  iso-i.) 

Saiui-Cervais,  succursale  eu  1807 
cure  (le  2'  classe.  ' 

Saini-Louis  fi/i  l'isle  ,  1"  succur- 
sale. (Au  XIII  L'i  18(17.) 

Saiiil-Paul-Saiut-Louls,  rue  Saiiil- 
Autoiiie,  -2'  succiir-ale,  id, 

X'  AlmONUIsSEMENT. 

Saint-Tliiiinas  d'Aqui»,  cure  de  I" 

classe.  (An.  I,S(I2.) 
Ndire-Daiiie  de  l'Abbaye  aux  Bcls 

I  °  succursale.  (Au  XIII  ei  KSOT-.I 
Missions-tirangèi  es,  2*  succursale. 

m.  '  ' 

Sniiite-Valére,  5*  succursale,  id 
Saïut-Pierre  du    Groa-Caillou.    (3 
juill.  1813)  •■  "^ 

XI"  AlillONlUSSEMBNT. 

^aint-SuJpice  ,   cnie  de  1"  classe 

_  (Au.  180-2.) 

Saini-iSéverui,  succursale  eu  1.S07 
ciM-e  de  "i-  classe.  '   ' 

Saint -Gerin;.lii  des  Prés,  succur- 
sale. (An  XIII  et  1807.) 

XU*    ABlldNDasSEMENT. 

Saint- Etienne  du  Mo;/i,  cure  «e 
1"  clisse.  (An.  1802.) 

Saint-Médiird,  succursale  eu  1807 
cure  de  2°  classe.  ' 

Saint-Nicolas  du  Chardonnet  I" 
succursale.  (An  XIII  ,•[  lîiov!) 

Saini-Jacquesdu  llaMt-Pas.  2' suc- 
cursale, id 


DRS  CUBES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Saini-Louis  des  Invalides  (cure  de 
l'aris).  (Ad.  ISoâ.) 

nANLIEUL   DE  PARIS. 

Cures. 
Vaugirard,  *  (succursale  en  1807.) 
[San  terre,  id. 


Ncuilly,  id. 

Belleville,  id. 

Scoan>.  »,  id. 

Villejnif,  id. 

(^Iiirontoii ,  id. 

lieriy.  (sik oni-sale  en  1807  ) 

Vin.eiiiies.  (An.  1802.) 

.Mnnlniartre,  id. 

Montreuil.  (An.  1802.) 

CANTON    HE    SAINT-DENIS. 

Succiirsali's. 
Anliervilliers.  (An  XIII  et  18i07.) 
La  Chapelle,  i(/. 
Saini-Oueii,  id. 
Epinay,  id. 
l'ierreliite,  id. 
Villelaiieuse,  id. 
Stains,  id. 
Duj.'ny,  id. 
La  Ccjur-Neuvo,  id. 

CANTON  UE  NANTERRE. 

Succursales. 
Colnnibe.  (An  XlH  et  18i)7.) 
Gennevilliers,  id. 
Asiiières,  id. 
Conibi'voye,  id. 
l'uliaux,  id. 
Surèiies,  id. 

CANTON   Di:  NKIIILLY. 

Succursales. 
Clicliy.  (An  XlllcH.07.) 
Houiogne,  id. 
Anieull,  id. 
Passy,  id. 
Les  lii-îrne»,   section  de  Neuillv. 

(2  mais  kS17.)  '' 

Batij^nolks   Miuicoauv.  ,   cliap.  vie. 

éngé  en  suce,   le  19  niais  18n8. 

CANTON  DE    BIXLEVILLE. 

Succursdlc. 
Ménilmontant.  (2  ina-rs  1847.) 

CANTON  DE  PASSÏ. 

Succursales. 

Le  Bourget.  (An.  XIU  ^;l  1807.) 

Drancy,  i  /. 

Noisy  le  Sec,  id. 

Baiibigny,  iU. 

Bagnuiet,  iil. 

Cliaioniie,  iil. 

Boniainvdi,!},  t4. 

Pantin,  id. 

Pré  Saini-Gcrvais,  id, 

La  Vi  Ilot  te,  id. 

Bundy,  id. 

CANTON  DE  SCEAUX. 

Succursales. 
Chàtenay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Plessis-Pii|uel,  id. 
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Fonienay  aux  lliises,  id. 

Antony,  id. 

Bourg  la  Koine,  id. 

Bagneux    id. 

Le  Grand-.Moiiirouge,  id. 

Cliàtillou,  id. 

'^lamart,  id. 

Vanves,  id. 

Issi',  id. 

Le  Petit-Montiouge.  (2  nws  1847.) 

CiHTON    liE    VILLEJUIF. 

Succursales, 
Clicvilly.  (Au  Xlll  et  18()7.) 
La  y,  id. 
Fresnes,  id. 
Orly,  id. 
Tliiais,  id. 
Clioisy  le  Roi,  id. 
Arcueil,  id. 
Vitry,  id. 
Ivry,  id. 
Geiililly,  id. 

La  Gare.  (2  murs  I8i7,) 
Mais.m  Blanche,  iii. 

CANTON  DE  CUARENTOW. 

Succursales. 
Charenlon  Saint-Maurice.  (Au  Xlll 

et  1807.) 
Saiiii-Maiir,  id. 
Ndgenl,  id. 
Champigny,  id. 
Bry  sur-Marne,  id. 
Creiell,  id. 
Mai^ons-Alfort,  id. 

CANTIIN    DE    VINCENNBS. 

Succursales. 
lîosny.  (An  Xlll  el  1807.) 
Villeinoiuble,  id, 
FoiiteiLiy  sDus-Bois,  id. 
SaliikUaudé,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariaies,  etc. 
Nauierre. 
.Saint-Denis  (2). 
Ncuilly  (2). 
Vaugirard  (2). 
Vincennes. 
Bellevilla. 
Bnulugue. 
Ivry. 
Sceaux. 

La  Cbapelle-Saint-Denis. 
Montreuil. 
Cliarentou  le  Pon(, 
Passy. 
Auieuil. 
Clicliy. 
Bercy. 
La  Villette. 
Montmartre. 
Grenelle. 


PKRIGUEUX. 


ARRONDISSEMENT  DE  NOî<TK0lN. 

Cures. 

Biissiere-Badil.  (An.  1802.) 
Cliainp  giiiic,  i,i. 

Juniiihac-le-Graiid,  id. 
Lai.oiiaiile,  id. 
i'aysae,  succursale  en  1807. 
Mareuil.  (Au.  1802.) 
Noiiiron.  id. 

Saint-Pardoux-Laiiviére,  id. 
Thiviers,  ni. 


Succursales. 
1°  Caolou  de  Bussière-BadiL 
Eloiiais.  (2'J  avr.  Isio.) 
Sauil-Bariliéleniy.     (  An    Xlll    el 

1807.) 
Busserolles,  id. 
Ciiauvpniers,  id. 
Pluviers,  id. 
Varagnes,  id. 

2  •  (".auton  de  (  h:imp.ignac  du  Bel-Air. 
Coudai.  (Ooct.  1845.) 


Boulouneix.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Cliàpelle-Faiithel,  id. 
Sai  ilPanciasse,  id. 
Qiiiiisao,  id. 
Villards,  id. 

3"  CauloQ  de  Jumilbac-le-Graad. 
Clialais.  (An  Xlll  el  I8,i7.) 
Saint  Jory  de  (^balais,  id. 
Sainte-Marie  de  Friigie,  id. 
Sainl-Paul  la  Koclie,  iJ. 
Saint-Pierre  do  Frugie. 
Saiut-Priesi-lès-Fougères,  id. 
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i'Canlon  île  Linouailln. 

Angoisse.  (An  XIII  et  1807.) 

5aint-Cirf|-Chainpagrie,  »"d. 

Onssnc.  id. 

Nanlliial,  id. 

Sarl.inde,  id, 

Sarrazaf,  id. 

Saint-Sulpice  il'Exci.leiijl,  irf. 

Savignac  Ledrier.  (24  avr.  1847.) 
5*  Canton  du  Mareuil. 

Beatissac.  (An  Xlll  et  1807,) 

Champe^u,  id. 

haint-Oépin,  id. 

Sainle-Croix,  id. 

Legnillac,  id. 

Monsec,  id. 

I  amche-Beaiicourl,  id. 

Saint-Siilpice  de  Marenil,  id. 

Vieux-Mareuil,  id. 

t;°C«nion  de  Nnnlron. 
Abjai.  (An  XKI  et  1807.) 
Aiiginiac,  id. 
Bourdeix,  id. 
Saint-Estèphe,  id. 
HauieCaye,  id. 
Javerliao,  irf. 
Lnssas,  id. 

Saint-Martial-Vallete,  id. 
Saint-Marlin  le  Pin,  id. 
Teyjac.  id. 

7»  Canton  de  Sainl-Pardoux-Larivière. 
Firbeix.  (An  Xlll  et  I»0'.) 
Saini-P'roni-Lariviére,  id. 
Miallet,  id. 
Millac,  id. 
Rouiain,  id. 
Saint-Saiid,  id. 

8°  Canton  de  TUiviers. 
Saint-Clément 
Corgnac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Eyzerac,  id. 
Saint-Jean  (|p  Cole,irf. 
Saini-Mariin  de  Fressengeas   id. 
Nanleni',  id. 
Saint-Pierre  de  Cole,  id. 
Veaunac,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE  PÉRIGUEUX. 

Cures. 
i.  Brantôme.  (An.  1.S02.) 

Agonac,  succursale  en  1807. 

Bourdeilie,  id. 
2.  Kxcideuil.  (An.  1802.) 

Siinl-Aslier,  id. 
5.  Gri^nols  et  Jaure,  succursale  en 

1807. 

4.  Haiileforl.  (An.  1,S02  ) 
Tourioirac,  succursale  en  1807. 
Péri^upux  ♦.  (An.  1802.) 

5.  La  Cité,  succursale  en  1<S07. 

6.  Saint- Pierre  de  Cliienac.  (An. 
1802.)  * 

7.  Savijînac,  id. 

8.  Tlienon,  id. 
Azetat,  succuisale  en  1807. 

9.,  Vergl.  (An.  1802.) 
Succursales, 
i"  Cariion  de  Braiil^me. 
Biras.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bussac,  id. 
Eyvirai,  id. 

Saini-Front  d'Aiemps,  id. 
Lisie,  id. 
Sonsenac. 
Valeuii,  id. 

2°  Canton  iriixciileuil. 
Aniliiac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clernioiit,  id. 


TABLEAU 


Genis,  id. 

Saint-Germain  des  Prés,  id. 
SainlJory  la  Bloux,  id. 
Sainl-Moniiii,  id. 
Saint-Penlaly  d'Kxcideuil,  id. 
Preys^ac  ci'Kxcideuil,  id. 
Sainl-Kaphaël,  id.    . 

3"  Caïuon  de  Grignols  et  Jaure. 
La  Chapelle  Gonaguet.  (Au  Xlll  et 

1807.) 
Coursac,  id. 
Legnillac,  id. 
Saint-Léon,  id. 
Manzac,  id. 
Mensi^'nac,  id. 
Moniren,  id. 
Razac,  id. 

i°  Canton  de  Haiitefort. 
Teillol,.  (23  juin  1842.) 
Baile-lol-d'Àns.  (An  Xlll  et  1807.) 
B.)isseuil,  id. 
Chervaix,  id. 
Courl)jo{irs,  id. 
Sainle-Lulalie,  id. 
Granges,  id. 
Nailliac,  id. 

S°  Canton  de  Pérlguenx. 
Chancelade.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chainpcevinel,  id. 
Château-I'livéque. 
r'onlouiiiex,  id. 
Marsac,  id. 

Preyssac  d'Agonac,  id. 
Trellissac,  id. 

6°  Canton  de  Saint-Pierre  de 
Cliignac. 

Saint-Antoine   d'Auberoche.    (  An 
Xlll  et  1807.) 

Atur,  id. 

Basiliac,  id. 

Blin  ei  Boro,  id. 

F-yliac,  id. 

Saint- Gerac,  id. 

Ladouze,  id. 

S:iini-Laurent,  id, 

Marsaneix,  id. 

Millac  (l'AubiTOPhe,  id. 

Noire-Dame  de  Siimllac,  id. 

Sainte-.Marie  de  Cliignac.  (  24  avr, 
1847.) 

7"  Canton  de  Savignac. 

Antonne.  (An  Xlll  et  i807.) 

Le  Change,  id. 

Cornille,  id. 

Conlaiires,  id. 

Cuhjac,  id. 

Ligneux,  id. 

Negrondes,  id. 

Sarliat,  id. 

Sorges.  id. 

8°  Canton  de  Thenon. 

Ajac.  (An  Xlll  et  1807.) 

Bars,  id. 

Fosseniagne,  id, 
Gabilloii,  id. 
Labiiissiére,  id. 
Linieyrat,  id. 
Saint-Orse,  id. 

Moiiiagnac  d'Auberoche.  (15  févr 
Wô.) 

9°  Canton  de     ergl, 
Sainl-Ainand.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bo4irrou,  id. 
Cendrieiix,  id. 
Chalagiiac,  id. 
Grun. 
I.acr'PlP,  id. 
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Saini-Mayine  de  Saint-Pereyrol  id 
Saioi-Michel  de  Villadeix,  id.  et  31 

mai  1.S40.) 
Sainl-Paul  de  Serre,  id. 
Salon  el  Ch.àteau-Missier,  id. 
Veyrincs,  id. 
Foulelx.  (IPi  févr.  1845.) 


ARltONDISSEMrNT  DE  SARLAT. 

Cures. 

1.  Belvès.  (An.  1802.) 
Siorac,  succursale  en  1807.) 

2.  Le  Biigne.  (An.  1802.) 

3.  (/irlux,  id. 

4.  Saini-Cyprieu,  id. 

5.  Domme,  id. 

6.  Mnmignac  et  les  Farges,  id, 

7.  Salignac,  id. 

8.  Sarlat.  ♦  id. 

9.  Terr.'isson,  id. 
10.  Villefranclie  de  Belvès,  id, 

Succursalen. 
1°  Canton  de  Belvès 
Grives.  (IS  lévr.  1843.) 
Saint-Amand.  (An  Xlll  el  1807.) 
Carves,  id. 
Doissat,  id. 
Sangalop,  id. 
Saint- Germain,  id. 
Saint-Pardoux  el  Vielvic,  id. 
2"  Canton  de  LeBugue. 
Campagne.  (An  Xlll  ot  1807.) 
Saint-Kélix  de  Keilhac,  id. 
Fleiirac,  id. 
Journiac,  iil. 
Manaurie,  id. 
Manzens-Miremont,  id. 
Savignac,  id. 

3"  Canton  de  Carlux. 
Sainte-Mondaiie.  (26  mars  1840.) 
Piat  de  Carlux.  (2'J  juin  1841.) 
Adiac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Carsar,  id. 
Cazoulès,  id. 

Saint-Ji  lien  de  Lampon,  id. 
■Symirols,  id. 
Peyiillac-Millac  (23  juin  1842.) 

i"  (Canton  de  Saint-Cyprieii. 
Allas  lie  Beibiguiéres.  (An  Xlll  el 

18U7.) 
Bezenac,  id. 
Saini-Chamassy. 
Coiix,  id, 
Meyials,  id. 
Mou  zens,  id. 
Sireuil,  id. 
Tayac,  id. 
Tursac,  id. 

S.iini-Vjncent  de  Cosse. 
Marnac.  (18  août  1845;) 

5°  Canton  de  Domnie. 
Saint- Aiildii  de  Nabiral. 
Bouzi( .  (An  Xlll  et  1807.) 
Casteinaud,  id. 
Cenat,  id. 
Saini-Cibranet,  id. 
Uagland,  id. 
Ganniiès,  id. 
Groslejac,  id. 

Saint-Laurent  rie  Casielnaud,  id. 
Saint-Martial,  id. 
Nabira,  id. 
Saint-Pompon,  id. 
Veyrincs,  id. 

ti°  Canton  de  Monlignac. 
Sa'ni-Aniand  de  Coly.  (An  Xlll  ei 
1807.) 


Aiibas,  id. 

Aiiri;ic,  id. 

l,a  Cliaiielle-Aubari-il,  id. 

K:irliic,.id. 

Sainl-Léon,  id. 

Phaac,  id. 

lloiiflignac,  id. 

Thon.ic,  id. 

Viilujoiix,  id. 

Seigeac.  (-25  janv.  184S.) 

7»  ("anion  de  Salinnac. 
Archignac.  (An  XIII  el  1807.) 
liorri'ie,  id. 
Saiiii-Crépin,  id. 
Kyvigue»,  id. 
Sainl-Geiiiés,  id. 
Jayac,  id. 
Nailaillac,  id. 
l'aulin,  id. 

8"  Canton  do  Sarlal. 
Sailli-André.  (An  Xlll  el  1807.) 
It.'ynac,  id. 
Liiroiiiie-Gajeac,  id. 
Marqnay,  id. 
Saiiite-N.tihalène,  id. 

l'roissans,  id. 

Sainl-Uuenlin,  id. 

Tauiniers,  id. 

Vitrac,  id. 

90  Canton  de  Tcrrasson. 

La  Baclielerie.  (An  Xlll  el  1807.) 

beauregard, id. 

Cliavagiiac,  id. 

Cundai,  id. 

Lacassagne,  id. 

LaUciriiac,  id. 

Pazayac,  id. 

Peyrigiiac,  id. 

Saint-lîaijier,  id. 

Villac,  id. 

Saint- Laiare.  (31  mars  184*.) 

10°  Caiiloii  de  ViUelranche  de  Itelvfes. 

Besse.  (An  Xlll  ei  1807.) 

(Àiinpagiiac,  id. 

Saint-Cerniii  de  l'Herme,  id. 

Fonieiiilles,  id. 

L;)ubejac,  id. 

Pral  d'Orliac,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE   BEUGERAC. 

Cures. 
i.  Sainie-Alvéïe.  (An.  180-2.) 
2,  lieaiiiiionl,  id. 
ô.  Bergerac*,  id 

La  Madeleine,  à  Bergerac,  suc- 
cnisali!  en  1807. 

4.  Cadoiiin.  (An  180-2.) 

5.  Sigoulés  el  L.siig.iac,  id. 
Saussignac-Kazai: ,    succursale 

en  1807. 

6.  Eyinei.  (An.  1802.) 

7.  Issigeac,  id. 
Faux,  succursale  en  1807. 

8.  Lalorco.  (An  180-2.) 

9.  Lalinde,  id. 
Lani|uais,  succursale  en  1807. 

10.  Monlpazicr.  (An  18.1-2.) 

11.  Vélines,  id. 
H.  Vdlaniblaid,  id. 
15.  Villefranche  d.:  Longchapi,  id. 

Succursales. 

l»  Canton  de  Saiiile-Alvère. 

Saini-Fov  de  Longa.    (An  Xlll  et 

1X07.)" 
Sainl-Chamassi,  id. 


OKS  CURES,  SUCCIRSALF.S  F.T  TICABIATS. 
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Grand-Casiang,  id. 
Saint-Lanrenl  des  Bâtons,  id. 
Liineuil,  id. 
Paunac,  id. 
Pezul,  id. 
Tiéniolal,  id. 

2°  Canton  de  lîeauniont. 
Sainl-Avil-Sfignenr.    (An    XIII   et 

1807.) 
Bourniquel,  id. 
Sainle-Croix,  id. 
Monferrand,  id. 
Monsac,  id. 
Nau>sanes,  id. 
Riamiiiiux,  id. 
Sainie-Sàbine,  id. 
Laboirtjnerie.  (31  mars  18U.) 

3»  Canton  de  Bergerac. 
Saint-Germain  Ponirieiix   (2'J  juin 

1811.) 
Cours  de  Pile.  (An  Xlll  el  1807.) 
Creyssc,  id. 
Lamonzie-Montaslruc,  id. 

Lenibras,  id. 

Mouleydier,  id. 

Sainl-Sauveur,  id. 

i"  Canton  deCadouin. 

Ailes 

Badefol.  (An  Xlll  et  1807.» 

Bouillac,  id. 

Cabans,  id. 

Calés,  id. 

Cnssac,  id. 

Molières,  id. 

Paleyrat,  id. 
5»  Canton  de  Sigoulés  et  Lestignac. 

Cunéges.  (An  Xlll  et  1807.) 
geac,  ia. 


Gag      , 

Gardonne,  id 

Mesioules,  id. 

Monbazillac,  id. 

Monestier,  i.i. 

La  MoiizieSainl-Marlin,  id. 

Pompon,  id. 

Puignidiein,  id. 

Ribiignac,  id. 

Raiac  de   Saussignac.    (  9   juillet 

lïSl.").) 
RoufTiIgnac.  (15  sept.  1846.) 

6»  Canton  d'Iivmet. 
Siinl-Anbin  de  Caliiizac    (An  XIII 

et  1S07.) 
GoL-ulot,  id. 
Fouroque,  id. 
Salnt-t;liTai^e  d'Eymet. 
Saint-Julien  d'Kymet,  id. 
Razac  d'Iiymei,  id. 
Siiigleyrai',  id. 

1'  Canton  d'Issigeac. 
Aubin   de   Lançais.  (  An    XIII   et 

1807.) 
Boisse,  id. 
Bnnniagiies,  id. 
Conne  de  Labarde,  id. 
Eyrcnville,  id. 
SainlLénii,  id. 
Mandacou,  id. 
Montant,  id. 
Sainl-Perdonx,  id. 
Sainte-Kadegonde,  id. 
Salnt-Cernin  de  Labarde,  id. 
Colombier,  (lii  janvier  1846., 

8°  Canton  de  La  Force. 
Sainl-Gery.  (2.t  juin  18 II.) 
Bossei.  (An  Xlll  el  1807.) 
Le  Fleix,  id. 


Fraysse. 
Les  Lèt'lics.  id. 
Lunas,  id. 
Monlaucon,  id. 
Sainl-Pierre  d'Eraud,  id. 
Prigonrieux,  id. 

9°  Canlon  de  Lathide  et  Sainte- 
Colombe. 
Sainle-Aenès.  (An  Xlll  et  18(17.) 
Saint-Capraise,  id. 
Cau^e  de  Clennoni,  id. 
Couzi',  id. 
Saint-Félix,  id. 
Liorac,  id. 
Manzac,  id. 
Prcssigiiac.  (5  mai  \8W.) 

10"  \M\Um  de  Mniipazier. 
Biron.(AnXlllei  i8i)7.) 
Capdrol,  id. 
Lolme. 
Lavalade,  id. 
Vergl  de  Biion,  id. 
Soulaures.  (1^  sept.  1846.) 

11"  Canton  de  Vélines. 
Saint-Anlaye.  (An  Xlll  el  1807.) 
Le  Canel,  id. 
Fouguerolles,  id. 
Lanidtlie  Monravel,  id. 
Larouqnelie,  id. 
Moucanl 

Saim-Siirin  de  Prals,  id. 
Saint-Vivien,  id. 

12"  Canton  de  Villamblard. 
Saint-Mariin  des  Coinlies.  ("24  avril 

1847.) 
Beauregard  et  Bassac.  (An  XIII  el 

1807.) 
Beleyinas,  id. 
Cainpsegrel,  i  /. 
Clennont  de  Beauregard,  id. 
Douville,  id. 

Eglise-Neuve  d'Issac,  id. 
Saint-Geoiges  de  Monclard,  id. 
Issac,  id. 

Saint-Jean  d'Estissac,  id. 
Saint-Jean  d'Eyiaud,  id. 
Maurens,  id. 

Montagnac  de  Crempse,  id. 
13°  Canton  de;  Villelianclie  de  Long- 
chapi. 
MaieyroUe^.  (-2">  juin  1842.) 
Saint- Geraiid  de  Corps.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Sailli-Martin  de  Gnrçon,  id. 
Sainl-Mcard  de  Guiçon,  id. 
.Minzac,  id. 
Moiipeyroux.id. 
S.iini-Kciny- 

ÀRRONDISSEMKNT    DE    RIBÉRAC. 

Cuves. 

1.  Sainl-Aulaye.  (An.  1802.) 
La   Rnclie-Clialais,   succursale 

en  1807. 
Saint-Pri\at,  id. 

2.  Moni.on.  (An.  1802.) 

3.  Montagrier,  id. 
Celles,  succursale  en  1807. 

4.  Mussidan.  (An.  1802.) 
;;.  Neuvic,  id. 
fi.   Ilibérac,  id. 
7.  Verieillac,  id. 
Cercles,  succursale  en  1807. 
La  Tnur-Blanclie,  id. 

liuccursuti'5. 
1"  Canton  de  Sainl-Aulaye. 
Clienaud.  (An  Xlll  ei  1807.) 


133Ï 

Fesialèmcs,  irf. 
Lagemaye,  id. 
Saint-Michel  l'Ecluse,  id, 
Lécl"St!. 
Parcoiil,  id. 
Seivaiiclies,  id. 
Sainl-Vinci'nt  Jaliiionlier,  id. 

2"  Canto*)  de  MonpoH. 
Saini-Barihélemy.    (Au    XIII    et 

1807.) 
Eclioiirgn:ic,  id. 
Eyguerande,  id. 
Sainl-Mariliil  Darleuses,  id. 
Menesplii,  id. 
Mcneslérol. 
Piznn,  id. 

3°  ("aiilon  de  Modtagrier. 
Brassac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliadctiil. 
Creyssac,  id. 
Paiissac,  id. 
Sa'int-Jiist,  id. 
Segoniac,  id. 
Tocane,  id. 

4°  Canton  de  Mussidan. 
Beaupouget.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Fioiit  de  PrudiinXi  id. 
Baiiit-LauieiU  des  Hoinnu  s,  id. 
Saint-Médard,  id. 
Saint-Michel  dn  Double,  id. 
Sourzac,  id. 

3°  Canton  de  Neiivic. 
Saint-André  de  Double.  (An  XIII  et 

181)7.) 
Saint-Aquilin,  id. 
Beaiironne  et  Faye,  id. 
Chanterac,  id. 
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Douzillac,  id. 

Saint-r.orinain  du  Faleinbre,  id. 
Saint-Vincent  de  Cunaziic,  id. 
Vallerenilli,  id. 

6»  Canlon  de  RihériOi 
Petii-neis.'ic.Ci5  juin  1842.) 
Allemaiis.  (An  Xlll  oi  1807.) 
Bi.iirg  lie  Bnsi,  id. 
Saini-Méaid  de  Drone,  id. 
Siorac,  id. 

Saini-Sul|iice  de  Roumngnac,  id, 
Vanxaine,  id. 
Villetonreix,  id. 

Saint-Paidoux  de  Drênie.  (24  avril 
1847.) 

7°  Canton  déVerleiiliie. 
Berlni'.  (An  Xlll  et  1807.) 
JBnuleille,  id. 
Chani|iagne,  id. 
Cherval,  id. 
Goûts,  iil. 
Viveyrol,  id. 
Nanleiiil,  id. 
Sainl-Paul-Lisonne,  id. 
Vendoire,  id 

Vicariats  payés,  par  le  Trésor, 
Saint-Astier. 
Ëxcideuil. 
Beauniunl. 
Eyniel. 
Issygeac. 
Lalinde. 
Lalin. 

Saint-Vivien. 
Bussières-liartil. 
Paysac. 
Tliivlers. 
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Rib^rac. 

Brassac. 

Mussidan. 

Sanit-Cyprien, 

Moniignac. 

Terrassnn. 

Heanre^ard 

Juniilliac. 

Lebugne. 

Cliapellenies  l'irariaitt. 
Janrc. 
Boiilazac. 
Broiichaud. 
(ircyssensac. 
Lalioui|nerie 
Gaugeac. 
Rouillac. 
Saint-llilaire. 
Saint-Julien  de  Cremypse. 
Couidat. 
Saint-Félix. 
Les  Graulges 
Coniliraiiches. 
Saint-Pardou\. 
Anriac. 

La  Chapelle  Grésignac. 
La  Cbapi'lle  MonLibouflet. 
Veyrignac. 
Andiix. 
C"ly. 
Grèzes, 
Orliac. 
Bayac,  érigé  en  suècursote  le  31 

mars  1837. 
Drval,   érigé  en  succursale  le  19 

mars  1858. 
Doucliapt.  (18  avril  1858.) 
Saiiit-tvex^'ut.  {'.)  mai  1858.) 


PERPIGNAN. 


UROMDISSEMENT  DE  PËRPtCN\N. 

Cures. 

1.  Millas.  (An.  1802.) 

2.  S;iinl-Paul  .le  Fenouillet,  id. 
5.  Saint-Jean*, à  Perpignan. 

4.  Saint-Matll^eu*,  à  Perpignan,  id. 
Notre-Dame   de  la   Real  *,  à 

Perpignan,  suceurs,  eu  1807. 
Elue,  succMr>ale  en  1807. 

5.  Rivesaltes.  (An.  1N02.) 
Saint-Lanreiil  de  Salunque,  suc- 
cursale en  1807. 

Espira  do  l'Agli,  id. 

6.  Thuir.  (An.  iSu2.) 

7.  LaTour,  irf. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Milias. 
Corbière,  (au  Xlll  et  1807.) 
Corneilla  de  la  Hivici'e,  id. 
Saint-Félieu  d'Avail,  id. 
^c^(iache,  id. 
Pezilla,  id. 
Le  SolPf,  id. 
Villeneuve  de  la  Rivière. 
î°  Canton  de  Sainl-l'aul  de  Fenouillet. 
Ansignan.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Candies,  id. 
Lesqnerde. 
Mauiy,  id 
Vira,  id. 

3  •  Canton  de  Saint-Jean,  à  Perpignan. 
Alenava.  (An  Xlll  et  18  i7.) 


Cabestany,  id. 

Canet ,  id. 

Corneilla  del  Vercal,  Id. 

Saint-Cyprien,  îrf. 

Perpignan  (le  faubourg),  id. 

Tonlouges,  id. 

Sainte  Marie    la   Mt\i-.    (18   août 

1845.) 
i"  Canton  de  Sainl-Maliliieu  ,   à  Per- 

Baho.  (AnXllIet  1S07.) 

Ronpas,  id. 

Pia,  id. 

\illclongue  de  b  Salanqno,  id. 

Sainl-Eslève.  (i  mt'ibre  1845.) 

S"  Canton  Je  Kivesallcs. 
Saint-Hippillyle.  (-29  juin  1841.) 
Peyrcslor  es.  ('11  lévrier  ISiO.) 
Baixas.  (Au  Xlll  cl  180/.) 
Clalia,  '.d. 
Sainl-Viiicenl,  id. 
Opoul  Saini-Laureni,  id. 
S.ilces,  id. 
Saint-Etienne,  id. 
Toiroilles,  ('(/. 
Spira  de  i'Agly,  id, 
Viugrau. 
Saiui-Julien,  id. 

6'  Canton  de  Thuir. 
Pollestrel.  (15  février  1813.) 
Orialla.  (3  juillet  \U'>.) 
Basi;e8.  (An  Xlll  et  1t;07.) 
Caniélas. 
Cusielnuu,  id. 


Fourques. 

Llanro,  id. 

Lliiupia,  id. 

Passa,  id. 

Pnnieilla,  id. 

Troniilas,  id. 

Tress«rre.  (2'l  juin  IS41.) 

7°  t/inton  de  (.a  Tour. 
Caramany.  (Ail  Xlll  ei  1807.) 
E^tagel,  id. 
Muntallia,  id. 
Razignières,  W-. 
Tanlavël,  id. 

ARRONliISSEMENT    DE    OÉUET 
i/'idVS. 

1.  Angeles.  (Au.  180-2.) 

2.  Arles,  id. 
5.   Cérel,  iU. 

4.  l'rals  de  Mrdio,  id. 

Samt-Laureiit  do  Cerdans,  suc- 
cursale en  I807. 
Colliome,  id. 

Succuisalfs, 
1*  Canton  d'Argelès. 
Albère. 

lianyuls-sur-Mer.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lanique,  id. 
Pulau  del  Vnire,  id. 
l'ort-Vendres. 
Surède,  id. 
Vilieluiigue  des  Moais,  id. 
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2°  Canton  d'Arles. 
La  Basliile.  (An  Xlll  iH807.) 
Les  Itains  d'Arles.  (2'J  juin  1841.) 
Cotf  ;ivy,  id. 
S.iiiil-M:irsal,  l'rf. 
Monfi'iTor,  id 
Pablila,  id. 

MoiilalUa.  (!»' juin  I8U.) 
3°  CaïUon  de  Céret. 
Banyuls  dels   Aspres.  (Au  Xlll  et 

lh07.) 
Le  Houliiu,  id. 
Calniolla. 

Las  nies  ella  Selve. 
Saini-Jean  l'Ia  de  Gurs,  id, 
Maureillas,  id. 
Oins,  id. 
Heyiics,  id. 
Taillci. 

i"  Canton  de  Pralsde-Mollo. 
Cnustoiiges.  (An  Xlll  cl  1807.) 
La  Maiiéra,  id. 
Sainl-Sauveiir. 
Seiialongue,  id. 
Le  Tecli. 

AnnONDlSSEMENT  DE  PRADES. 

Cures. 
i.  FnurmigULies.  (An.  1802.) 

Moiillouis,  succursale  eu  i807. 
2.  Oletie.  (An.  180-2.) 
5.  l'rades,  id. 
i.  Saillagouse,  id. 

5.  Siiarnla,  id. 

Ille  (canton-  de  Viuça),  id. 

6.  Viuça,  succursale  en  1807. 

Succursales. 
1°  Canton  de  l'uunnignèrrs. 
Planés.  C^O  févr.  lHi>) 
Les  Angles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fonipédrouse,  id. 
Prais  di!  Ualagiié  el  Saini-Tliomas, 

commune  de  FonliiédrOuSe.   (4 

nov.  1815.) 
Sanlo.  ('29  juin  18-il.j 
LaLlagone.  (An  Xlll  el  1807.) 
Maleinale,  id. 
('umeilla  du  Contient. 
Saint-Pierre  del  Forçat. 
Héal,  td. 
hiuioi'l,  id 
PuyvMados.(29  avril  1845.) 

2"  Cantim  d'UK'lte. 
Lanaveillls  et  LIar.   (20  décembre 

lSi3.) 
Maniel.  (23  juin  1812.) 
Jujols  el  Flassa.  (1.^  février  1813.) 
Aiguatébia.  (An  Xlll  et  1807.) 
Erul 


Escaro,  id, 

Nyer,  id. 

l'y,  id. 

Itallleu. 

Salmré,  id. 

Sardinya,  id. 

Tliués  en  Tmvails,  id. 

Sansa.  (18  aoiU  1840.) 

.3"  C:inlnti  de  Prades. 
Camponnc.  (2ri  juin  I.S42.) 
Caliar.  (An  .\lll  et  1807.) 
Con  il,  id. 

Ciirneilla  du  Couflent. 
Eus,  id. 
Alolilg,  id. 
Mossel,  id. 
Hia,  id. 
Tanrinya,  fd. 
llrlianya,  id. 
Verni't,  id. 
Vllleiranche,  id. 
K(p|ié(lcs.  (0  octobre  l!si3.) 
Cadalel.  (15  sept.  1840.) 

4°  Caillou  de  Saillayouse. 
Villeneuve   des   Escaldas.  (5  mai 

1840.) 
Angoustrina.  (An  Xlll  et  ISO''.) 
Carol  etCourbassis.  (23  juin  1812.) 
Caldrtgas. 
Dores. 
Enveigl. 
Eyne. 
I.rr,  id. 

Ësiavar  et  Bajande,  cure  en  1807. 
LU),  id. 
Odeillo,  id. 
Osséja,  id. 
Palau. 
Pora. 
Porlé. 

Tour-de-Carol. 
Ur,  id. 

Nahuja  (5  mai  ISiU.) 
ValsKbollère. 

o"  1  anton  do  Sournia. 
Arbussols   et  .Marcévol.   (29    avr. 

1845.) 
Pezilla.  (An  Xlll  el  1807.) 
iiab'iuillet,  id. 
Trévillacb,  id. 
Le  Vivier,  id. 
Cainpons.'.y.  (l"juin  1844.) 

6°  Canton  de  Viuça. 
Valmanya.  (21  avr.  1817.) 
Espira  du  Conrieiit,  id. 
Bellestavy.  (An  Xlll  et  1^07.) 
lioule  d'Âinoiit,  id, 
Bouleternére,  id. 


Esiolière,  id. 

Fincsiiet. 

Gloriannes. 

Jocli,  id. 

Marqulxanes,  id, 

Prunet. 

Khodez,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 

Elue. 

Balin. 

Villelongne  de  la  Salanque. 

Millas. 

Saini-Félix  d'Aval. 

Pezilla  (2). 

Candies. 

Rivesaltcs. 

Sain! -Laurent  de  la  Sal.inque. 

Tliuir  (2). 

GasKîInau. 

Passa. 

Poiiieilla. 

Céiel  (3). 

Omi.s. 

A  ngelés. 

Collioure. 

l'alau  del  Vidre  (2). 

Laroijiie. 

Arles. 

Prais  de  iMollo  M). 

Saint-Laiireni  de  Cerdans. 

Prades  (3). 

Veriuii. 

Touiiiiya. 

Molitg. 

La  Vagona. 

Foiiipcdrnuse. 

MonUouis  (2). 

Oleue. 

Tlmiz-en-Trevail. 

Algaiebia  (2). 

Angoustrina  (2). 

Tour-de-Carol  (5). 

LIo. 

Err. 

Osseja  (2). 

nie  (2). 

Joth  (2). 

Estoher. 

Vinça. 

Cabestany. 

Saillaguuse. 

L.ilour 

Saiiii-MIcliel  de   Lloies,  érigé  en 

sutc.  le  51  mars  18ri7. 
Rigarda,  ériyé  le  19  mars  1838. 
Saint-André,   id. 
Sainle-Léocadie.  (15  sept.  1838.) 


POITIERS. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  VIENNE. 

AltKONUISSËHENT   DE  POITIERS. 

Cures. 

1.  Saint -Genrges.    (An.  1802.) 

2.  Saint-Julien  l'Ars,  id. 

3.  Lii^ignan,  id. 

4.  Mirebeau,  id. 

5.  Neuville,  id. 

6.  Saini-l'ierie  *,  à  Poitiers,  id. 

7.  Notre-Dame  ♦,  ibid.,  id. 
SiinlC-Kadegondc,    ibid.,    suc- 
cursale en  1807. 

Migué,  id. 


8.  La  Ville-Dieu.  (An.  1802.) 

9.  Vivonne,  id. 
10.  Vouillé,  id. 

Succursales. 
i°  Canton  de  Saiut-Geerges. 
Sainl-Cyr.  (13  levr.  1843.) 
Dissay.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Jaulnay,  id. 
Clia^seneuil,  id. 
Monlami-.é,  id. 

2*  Canton  de  Salnt-Julien-l'Ars. 
nonnes.  (An   Xlll  et  1807.) 
Beauvoir,  id. 


Lavoux,  id. 

Sévre>,  id. 

Terré,  id. 

La  Chapelle-Molière,  id. 

.Mignaliiiix. 

jardes,  id. 

.j"  Canloo  de  Lusii^CSn. 
Sanxay,  (An  Xlll  t:l  1807.) 
Rouillé,  iii. 
Celle  ri'.vèeault,  id. 
Sa  ni-Sauv.iiit,  id. 
Coulomb  cr-,  id. 
Cnizay, 
Jaxeiieuil. 
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i'Caulon  de  Mirebeau. 
Baint-Aiulié  de  Mirebeaii. 
Vouiailles.  (Aii^  Xlll  ei  1807.) 
Clianipigny  le  Sec. 
Clierves,  id. 
Massognes,  id. 
Thnrageau,  id. 
Culion,    id. 
Varennes,  id. 

5°  Canton  de  Neuville. 
Charrais.  (An  Xlll  ei  1807.) 
flliëiieché,  id. 
Chabournay,  id. 
Veiidœuvre,  id. 
Maiigny-Brisay,  id. 
AveiUdii,  id. 
Cissé,  id. 

Villiers.  (5)  mars  .1844.) 
Blasiay.  (5  août  1846.) 
6°  Canton  de  Saint-Pierre,  a  Poitiers. 
Saint-llil;iire.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-Purchaire,  id. 
Fontaine  le  Coiiile,  id. 
Ligugé,  id. 

Vouneuil-soiis-Biartl,  id. 
Biard ,     cdiniiinne    de    Vouneuil. 

(l"juin  18  44.) 
Saini-Ûerioii  de  Qulnç.iy.  (An.  XIII 

eH8u;.) 
ï"  CantoQ  lie  Notre-Dame,  à  Poitiers. 
Monlierneuf.  (An  Xlll  et   1807,  et 

lânov.  1845.) 
Croutelle.  (1.J  févr.  1853.) 

8°  Canton  de  La  Ville-Dieu. 
Asloiines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Meuil  l'Kspoir,  id. 
Dienné,  id. 
Vernon,  id. 
Suiarve,  id. 
iNunaillé,  id. 
Andillé.  (21  août  1842.) 
Fleuré,  (5  juillet  1S43.) 

9"  Canton  de  Vivonue. 
Chàteau-Lardier.(AnXlll  et  1807. ^ 
Mainay,  id. 
Ileuil,  id. 
Marça),  id. 
Marigny-Cliemereau.(5jnill.d845.) 

10*  Canton  de  Vouillé. 
Latillé.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ayron,  id. 
lienasssay,  id. 
Montreuil,  id, 
Chiré,  id. 
Clialandray,  id. 
Quinçay,  jrf. 
Beruges,  id. 

iRRONDISSEUENT  DE  LOUHIN. 

Cures. 

1.  Loudnn  ♦  (An.  1802.) 

2.  Monconluur,  id. 

3.  Munis,  id. 

i.  Trois-Montiers.  id. 
Succursales. 
1"  Canton  de  Loudun. 
Benxes.  (i'J  avril  18i5.) 
Sainl-Hilaire  de  Loudun.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Moulerre  Sllly,  id. 
Messemé,  id. 
Samuiaiçole,  id. 
Clialais,  id. 
Cl  .unay, id. 
Arçay,  id. 
Ceaux,  id. 


TABLEAU 

Veniers. 

Rossay.  (23  janvier  1845.) 

2°  Canton  de  Moncontoiir. 
Marlaisé.  (An  Xlll  el  18o7.) 
Saint-Jean  de  Sauves,  id. 
Fi'onlenay,  id. 
Anj;liers,  id. 
Saint-Clair,  id. 
Lu  Griinaiidiére,  id. 
Saint-Chartres,  id. 
Mazenil,  id. 
Craiin,  id.     , 
La  Cli.iussée,  id. 
Sauve,  id. 
Ouzilly  Vignol, 

3"  Caiilon  de  Monts, 
errue.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Boucliet  el  Uosay,  id. 
Cliouppes,  id. 
Coussay,  id. 
Gaine,  id. 
Prinçay,  id. 
Sairre,  id, 
Puuan,  id. 

Beriliegdii.  (3  juin  1845.) 
Nueil-sous-Faye. 

4°  Caiitaii  de  Trois-Moutiers. 
Curçay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Teriiay,  id. 
Bas-INueil,  id. 
Umné,  id. 
Gienuuse,  id. 

Saint-Léger  de  Monlbr.,  id. 
Morlon,  id. 
Vesiers,  id. 
Saix,  id. 
iiiiurnand,  id. 
Kantuii,  id. 

ABRONDISSEUENT  DE    MONTMORILLON. 

Cures. 

1.  Cliauvigny.  (An.  1802). 

2.  L'isle-Jourdain,  id. 

3.  Lussac-sur-Vienne,  id. 

4.  Moiilniorillon,  id. 

5.  SainlSavin,  id. 

0.  La  Tréinouille,  id, 
Sticcursalet. 
!•  Canton  de  Chauvigny. 
Notre-Dame    de  Cliauvigny.   (An 

Xlll  et  1807.) 
Saint-iMartiii  la  Rivière,  id. 
Saini-l.égei-  el  Saint-Just. 
Laigne,  >d. 
Pindiay,  iil. 
Paisay-le-Sec,  id. 
La  Cl  apelle-Viviers,  id. 
Pouzi<iux,  id. 
Saint-Pierre  des  Eglises,  id. 

2°  Canton  de  l'Isle-Jourdain. 
Le  Vlgean.  (An  Xlll  et  1807.) 
.Millac,  id. 
Adriers,  id. 
Mouterre,  id. 
Queaux,  id. 
Asniére,  id. 
Lucliapi,  id. 
Moussai -sur-Vienne,  id. 

3°  Canton  de  Lussac-sur-Vieune. 
Mazeiolles.  (211  juin  Ibil.) 
Bouressc.  (An  Xlll  cl  1.S07.) 
Goex,  id. 
Persac,  id. 
Civaux,  id. 

Alorlli«aier,  la  Chap.,  id. 
Salles-eu-Toulon,  id. 
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Sillards,  id. 
Verrières,  id. 
Lbommaisé,  ia. 

i"  Canton  de  Montmorillen. 
Notre- Danie-de-Moiilmuril Ion.  (An 

Xlll  et  1807.) 
Boiiig-Arcliambaull,  id. 
Mouline. 
Saiilgé,  id. 
Latus,  m. 
Jonlié,  id. 
Sainl-Remi,  id. 
Plaisance,  id. 

5°  Canton  de  Sairit-Savin. 
Sainl-Cerinaiii. 
Angles.  (An  XIII  el  1807.) 
Bétlilnes,  id. 
Vilieiiinri. 
Maillé,  id. 
Vie,  id. 

Labussiére,  id. 
Naiiiers,  id. 
Aniigny. 

6"  Canton  de  la  Trémouille. 
Saint-Léoiiier.  (29  juin  i841.) 
Brigiicil  1,:  Chantre.    (An    Xlll   el 

1807.) 
Jouriié,  id. 
Thollet,  id. 
Ligl<  I,  id. 
Coulonges,  id. 
Hains,  id. 

AllIlONOISSEMENT    DE    CIVRAY. 

Cures. 

1.  Civray.  (An.  1802.) 

2.  Availles-Liinousiiie,  id. 

3.  Charroux,  id. 

4.  Couhé,  id. 

5.  Gençay,  id. 

Succurêales. 
l"  Canton  de  Civray. 
Saviguy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Champagne  le  Sec,  id, 
Ijlaiiza),  id. 
Lisant,  id. 
Saliit-Macoul,  id. 
Saint-Saviol,  id 
Cliainpniers,  id. 
Saint -Pierre-d'Excideuil.  (31  mars 

1844.) 
Linazay.  (5  août  1846.) 

2°  Canton  de  Availles-Limousine. 
Prossac.  (An  Xlll  el  1S07.) 
Mauprevi'ir,  id. 
Sainl-Maniji-Lars,  id. 

5°  Canton  de  Charroux. 
Chapellc-Bàtnn. 
Genouillé.  (Aa  Xlll  el  1807.) 
Châtain,  id. 
Payroux,  id. 
Asiiois,  id. 
S.iint-ltoiiiain,  m. 
Jocisé  (18  août  1845.) 

4°  Canton  de  Couhé. 
Chaunay.  (An  XIII  et  1807.) 
Roniagne,  id. 
Ceaux,  id. 
\au\-en-Couhé,  id. 
Brux,  id. 
Auché,  id. 

5°  Canton  de  Gençay. 
Brion.  (id  mars  1840.) 
Saint-Maurice.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Fi  rricre,  id. 
Maillé,  id. 
Sainl-Secondin,  id. 
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Sommiëres,  ta. 
llssoi),  ict. 

Cliàleau-Garnier,  id. 
Cl.aiiipagiié-Suiiii-H Maire,  id. 

ARUONDlSSEMENTDE  CHATELLERAULT. 

Cures. 

1.  Cliàlelleraull».  (An.  18o2.) 
Sailli  -  Jiaii  -  Ijaptisle   à    Clià- 

lelleiaiili,  suce,  eu  1807,  cuie 
le  21   déc.  lSi6. 

2.  Daiigé,  id. 

3.  Lencloilre,  id. 

i.  Leigiié-sur-Usseau,  id. 

5.  Pliiiuaniii,  id. 

6.  VounL'uil-sur- Vienne,  id. 

Succursales. 

1»  C;inlou  de  Cliàieilerault. 

Saint-Jean  l'^vaiigelisle,  à  Cliàlel- 

leraull.  (Au    XIII  el  1807.) 
Aitloi^iié,  id. 
Nainiié,  id. 
Col'inbiers,  id. 
Tliuré,  id. 
''rai'ijé,  Id. 
Senillé,  id. 
La  Foucaiidière,  id. 

i"  Canton  de  Dangé. 
Iiigrande  {An  Xlll  el  r»07.) 
Les  Ormes,  id. 
Ojré,  id. 

Leugny-sur-Creuse,  id. 
Uuxeuil,  11/. 

Sailli  Uciiiy-sui-Creiise. 
Ponde  l'ile-.  (15  scpi.  1840.) 

3°  Caillou  Je  Lencloilre. 
Sainl-Genesl.  (Au  Xlll  el  1807.} 
Sussay,  ick 
Scoi  be-Clervault,  id. 
Ourciies ,  id. 
Savigiiy,  id. 
Doussay,   id. 
Uuzilly,  id. 

i'  Cauiou  de  Leigné-sur-Usseau. 
Anlran.   (An  Xlll  el  1807). 
Henieneuil  ei  Usseau,  id. 
Sainl-Clinsloplie,  id. 
baiiii-dervais,  id. 
Saiiii-Koinain,  id. 
Vaux,  id. 
Vellèche,  id. 
Séngny.  (2/  févr.  1840.) 

0°  CaiituD  de  Plumarljn. 
Creinille,  cuniiiiiine  de  l'iiimartiii. 

^'20  lévr.  1840.) 
Coussay  lés-Bois,  (An  Xlll  eH807.) 
Lésigiiy,  id. 
Maire,  id. 
Clienevelles,  id. 
La  hotlie  l'osay,  id. 
Leigiié-lés-Buis,  id. 
Lappuye,  id. 

G"  Caiilon  de  Vouneuil-sur-Vienne. 
Ceiiuii. 

lieJUiiionl.(An  Xlll  el  1807.) 
Arcliigny,  id. 
Uoniifuii-.Maioui's,  id. 
Bellefuiis,  id. 
Moiiluiron,  id. 
A\ ailles,  id. 

UEPAKTEMENT  DES  DELX- 
SËVKLS. 

ARBONDISSI  MENT    DE   NIOBT. 

Cures. 

1.  lieauvoir.  (An.   180"2.) 

2.  CbaïupdeDiers,  id. 
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5.  Coulonges,  id. 

4.  Frunlenay,  id. 

5.  Sainl-iMaixenl  (Est),  id. 
(i.   iMauïé,  id. 

7.  ^aiiiie-Nieinaye,  succursale  en 
18U7. 

8.  Saim- André  *,  à  Niort.    (An. 

1802.) 

9.  Noire- Dame,  à  Niori,  id. 
10.  l'rahecii,  id. 

Suicursales. 

1°  Caillou  de  lieauvoir. 

Thorigny-sui-le-M!i;non.    (U  oct. 

(18.i;,.) 
Le  Coriiienier.  (An  Xlll  el  1807.) 
Uelleville,  id. 
Marigny,  id. 
La  Cli.iiTiére,  id. 
Laloie-Wonjaull,  id. 
Gianzay,  id. 

Saini-Euenne  la  Cigogne. 
Sainl-.Vlartin  d'Auge,  id. 

i*  e, ailloli  de  Cliampdeniers. 
Cours.  (An  Xlll  el  loU7.) 
Clianipeaux,  id. 
La  Cliapelle-liàion,  id. 
Saiiil-Clirisioplie,  id. 
lieniioiid,  id. 


l'ainp.ie,  id. 

Suiiii,  id. 

Xauiier.iis,  id. 

SaiiilOiienne.  (13  sept.  1846. 
5"  Caillou  ue  CuuloQges. 

Ardin.  (An  Xlll  cl  1507.) 

Ueceleul,  id. 

beugné,  id. 

Le  lieugiion,  id. 

Le  lin,..seau,  id. 

La  Cliauelle- riiireuil,  id. 

l'aye-sur-Aidiii,  id. 

Feiiioux,  id. 

Saint  Laurs,  id. 

Sainl-ronipain,  id. 

bcil.é. 

Puy-llardy,  id. 

Villier»-en-PI,iine,  id. 

i"  Lauluu  iJe  Frunlenay 

Aniuré.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Aiç.iis,  id. 
Uessines,  id, 
S.iint-Syniplioricn,  id. 

Valand,  id. 
Sanaxys,  id. 
Le  Vanneau,  id. 
Epannes. 

S"  Cauion  de  Sainl-Maixeiit  (Est). 
Naiiteuil.  (27  levr.  1840.) 
Auge.   (.\ii  Xlll  ei  18u/.) 
Azay,  id. 
Breluux,  id. 
François,  id. 
Clierviux,  i./. 
Sayvre,  id. 

il"  Canion  de  Mauzé. 
Sainte-Eaniie.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Exircnil,  id. 
Chavagné,  id. 
Ruinans,  id. 
ijouvigiiy,  id. 

7°  Canli-n  de  Sainle-Néoniaye. 
Le  liouidel.  (An  Xlll  el  1807.) 
Deyi'.iiison,  id. 
Priaires,  id. 

Saini-Ceoiges  de  Reix,  id. 
Sainl-lMane  la  l'allu,  id 
La  Uoclie-Esnatd,  id. 
Usseau,  id. 


8"  Canion  de  .Saint-André,  a  Niort. 
Echiré.  (An  Xlll  el  1807.) 
Sainl-Gelais,  id. 
Saint-Maxire,  id. 
Sainte-i'ezeiine,  id. 
Saint-llenii,  id. 
Cliauray.  (Ki  août  1S44.) 

9"  Cinlon  de  Noire-Dauie,  à  NiorL 
Hietq.  (23  juin  1842.) 
Saini-Floreni.  (An  Xlllel  1807.) 
Gouloii,  id. 
Sainl-Ligiiaire,  id. 
Magiié,  id. 
Souche,  id. 

10"  Canton  de  Praliecq 
AilTres.  (Au  Xlll  el  liO/.) 
Jieriiegoux,  id. 
liiulain,  id. 
Fors,  id. 
Ju>secorps,  id. 
Vouillé,  id. 

AKRO.\DIS«EMK.\T    DK    Dltl  SSIIRE. 

Cures. 

1.  Argeiiion  <;iiàiejn,  id. 

2.  Bressuire,  id 

3.  Cerisais,  id. 

4.  Cliàlilloii,  id. 

5.  Tdiiars,  id. 

6.  Saint- Varenl,   id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Argeulon-Cliàlcau. 
Le  liienil.  (An  Xill  el  1S07.) 
Argenion  lËglise,  id. 
boésse. 

Bouillé-Laiirei,  :d. 
B»uillé-Sainl-I'aul,  m 
Cersay,  id. 
La  Coudri',  id. 
Elussun,  id. 
Gennetuu,  id. 
La  Fougereuse,  id. 
Massais,  id. 
Mouiie.s,  id. 
Plaiii,  id. 

Sa  iii-Aubin-Duplain,  id. 
Saim-Cléinenlin,  id. 
Sainl-Maurice  la  Fuug,  id. 
SaiJil-Pierre  à  (Jliainp. 
Sanzais,  id. 
Voulgon,  id. 

2°  Canton  de  Bressuire. 
Sainl-Sauveur.(Aii  Xlll  el  1807.) 
lieauli  u,  iil. 
Bnisiiii',  id. 
lireuil-Cliaussé,  id. 
Cliainp-Broulel.  Ild.    et    26   mars 

1840.) 
Cliielié.  (An  Xlll  el  1807.) 
Clazay. 

Faye-l'Abbesse,  id. 
Noiieiene,  id. 
Non  lieu,  id. 
Sanit-l'oicliaire,  id. 
Teive.~,   id. 

3"  Canton  de  Cerisais. 
Sainl-André-sur  Sèvres.    (An    Xlll 

et  1807.) 
Breiignule,  id. 
Ciiièie-,  id. 
Cuiiibran,  id. 
Coutlay,  id. 

La  Foiéi-sur-Sévres,  td. 
Mo  11  avers,  iJ. 
Saint-Mai çaull,  id. 
Montigiiy,  id. 
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Le  Pin,  id. 

La  Knnde,  id. 

Sailli -Jniiin    de   Milly.    (29  juin 
1841.) 

i"  Canton  dft  ('liMillon. 

Sainl-Jouin-smis-Gli;1lillon. 

Sainl-Amand.  (An  'Xlll  et  1807.) 

Les  Aubiers,  id. 

Saiiit-Aiibin  Baubi(;ner,  id. 

La  Pelite-Boiss'ère,  td- 

La  Chapelle-Largeaii,  id. 

Salnl-Pierre  des  Ecliaiibrogncs,  id. 

Moulina,  irf. 

Saini-llilaire  desEclianbroïnes.îrf. 

Nueil-siiii!-ifts-Aiiliiers,  irf. 

Puy-Saiiit  Uoniiel,  id. 

Rorlbais. 

a»  Canton  de  Tboiiars. 
,    Sainte- Rad.gniidi!.  (2ii  dcc.  «843.) 
*    Maidais.  (3  juin  1843.) 

Saint  Léon  de  Touars.  (An  XIH  et 
1S07.) 

Rigny,  irf. 

Sainte  -  Verge,  id. 

Loiizy,  id. 

Laun,  id. 

Maiize,  id. 

Missay,  id. 

Moniliriin,  id. 

Tmirlenay,  irf. 

.M:icon. 

Oyrnn,  id. 

Pas-de-Jeu,  id. 

Taizé,  id. 

Brie,  id. 

Brion,  id. 

Saiiii-Cyr  la  Lande,  irf. 

Saint-Martin  de  Sansais,  id. 

Dagnenx,  id. 

6°  Canton  de  Saint- Varent. 

Coulon;;es.  (An  XIU  et  1807.) 

Luzay,  id. 

Luclié,  id. 

La  Cbapelle-Gaudin,  id. 

G'ienay,  id. 

Pierrri'liii",  id. 

Geay,  id. 

Saini-Cemme  (23  jnin  1812.) 

ARRONDISSEMENT  DE  PAIITHEN4Ï. 

Cures. 

1.  Airvanlt.  (An.  1802.) 

2.  Saini-Lotifi,  id. 

3.  Maziéres,  id. 

i.  Jioiiciinlaiit,  id. 

5.  Parlenay,  id. 

G.  Secoiidisny,  id. 

7.  Theiiczay,  id. 

8.  Vasies  (eaiii.  de  Menigoutle),  id. 

Succursales. 
l°CHiilfin(i'Airvault. 
Frais.  (29  jnin  1    11.) 
Availles.  (An  XIII  et  1807.) 
Kou'^sais,  id. 
Sainl-Gcnéronx,  id. 
Saiiii-Jonin  de  Marne,  id. 
Soulièvre,  id. 
Marne,  id. 

2°  Canton  rte  Saiiil-Lnup. 
Lamairé.  (An  Xlll  et    lb07.> 
Assay,  id. 
Les  Jumeaux,  jd. 
Goiirgc,  id. 
Lnuin,  id. 
iMai-onlii'rs,  id. 
Tessonnlère. 

.V  (îaiilon  do  Mazi(>res. 
6ninl-Lia.  (âD  juin  i^il.) 
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Beanlien.  (An  Xlll  et  1807.) 

Vouhé,  id. 

Saini-Marc-Lalande,  id. 

Salnl-Pardoux,  id. 

Souliers,  id. 

Saint-Georges  de  Nois,  id. 

Clavé,  id. 

Les  Gnizftliers. 

lîoissièro-en-Gatinc,    irf. 

Verrnye'i,  id. 

S  dni-Marcel  la  Lande.     (31   mars 

184i.) 

4»  Canton  de  Moncomant. 
Les  Moiiiiers.   (An   Xlll  et    1807.) 
La  ("l.api  Ile-Segiiiii,  id. 
La  Ciiapelle-Sainl-Elienne. 
La  Cbapelle-Saiiil-liaurent,  id. 
Cbantelou(),  id. 
Clessé,  id. 
Largeasse,  id. 
Le  Brenii-Bernard,  id. 
Sainl-Paul-en-Gatine,  id. 

5°  Canton  de  l'arthenay. 
Sainte  ■  Croix  de  Parilienay.  (  An 

Xl'l  et  1807  j 
Ponipaire,  id, 
La  Cliapelie-Bertiand,  id. 
Viennav,  irf. 
LeTalfii.id. 
Aiiiailloii  ,   irf. 

St-Gerinain  de  Longu-Ciiaiime,  irf. 
Adilly,  irf. 
Fennery, irf. 

La  Boissiùre  Tlionarsai-;e,  irf. 
Chaiillon -sur-Tboué.    (16   aoîit 

1844.) 

6°  Canton  de.  Secondignj. 
Vernoux.  (An  Xlll  et  1807.» 
AsIonni'S,  irf. 
Saint-Aubin  du  Cloud    id. 
Azay-sur-Thnué,  irf. 
Netivy-et-Bouiii,  irf. 
Poiigne,  irf. 

7°  Canton  de  Thenezay. 
Pressigiiy.  (26  mars  1S40.) 
AuUigny.  (An  Xlll  et  4807.) 
Lboiiiiiois. 
Oroux,  id. 
Lapayiale,  id. 
I.,a  Ferrièie,  irf. 
Saniay,  id. 
Doux.  (3  juin  1845.) 

8  Canton  île  Vastes. 
Mfnigouiie.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Cliantecoips,  id. 
Vautebis.  id. 
Vansseioiix,  id. 
Saint-Gerinier,  id. 
Fonipi'yron,  id. 
Coniiére-,  irf. 
Saint-Marliii  du  Foiiilloiix,  id. 

ARBONDISSEMENT  DE  MELLE. 

Cures. 

1.  Brioux.  (An.  1802.) 

2.  Celle-,  irf. 

3.  Cbel-Bouionne,  id. 
i.  Chey,  irf. 

5.  Melle,  irf. 

G.  La  Motlie-S.iinte-IIeraye,  irf. 

7.  Sauzé-Vaussais,  id. 

Succursales. 
l»  Canton  de  Brioux. 
Liiclié.    (An  Xlll  el  Ib07.) 
Anièies,  irf. 
Lusbcray,  irf. 
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Përigné,  id. 

Vernon,  irf. 

Pai/.ay  la  Chapelle. 

Aosigny,  irf. 

Sélis.iy,  irf. 

Cliizo,  irf. 

Availle  ,  irf. 

Villiers-snr-C)iizé,  id. 

Secondigny,  irf. 

Les  Fosses,  irf. 

2"  Canton  de  Celles. 

Mougon.  (An  Xlll  et  1807.) 

Sainte-Blandine,  id. 

Verrines,  irf. 

Moniigny,  irf. 

Fressiiie,  irf. 

5"  Canlon  de  Chef-Rontoune, 

Javarzav.  (An  Xlll  et  1807. 

Loizé,  irf. 

Eniraigues,  irf. 

Teillou,  irf. 

Gonrnay,  irf. 

Pioiissay,  id. 

Bouin,  irf. 

Coulure,  irf. 

Aubigdé,  irf. 

La  B. taille. 

Louliigiié,  irf. 

Loubiilé,  irf. 

4°  Canton  de  Chey. 

Lezay.  (An  XJII  etl807.) 

Sainte  Soiiline,  irf. 

Vançais,  irf. 

Messe,  irf. 

Rom,  id. 

Vanzay,  irf. 

Saiui-Contant. 

Cheiiay.  (18  novembre  1846.) 
5°  Canton  de  Melle. 

Saint-Pierre  de  Melle.  (An  Xlll  «( 
1807.) 

Paizay  le  Tort,  irf, 

Ponffonds.  irf. 

Saint-Léger,  irf. 

Saint  Koinaiis,  id. 

Saiiit-Vinceni,  id. 

Sompl,  id. 
Cbail,  irf. 
6*  Canton  de  la  Mot),  vSainte-Hetaye 

Exoudnn.  (An  Xlll  el  1807.) 
Soudan,  irf. 

Pamproux,  id. 
Salles.  (18  août  1815.) 

7"  Canlon  d'  Sauzé-Vaussais 
Plibou.  ((Au  Xlll  et  1807.) 
Maire  l'Evêcault,  irf. 
Melliran.  irf. 
Les  Alleux,  id. 
Lorigny,  irf. 
Liinalonges,  irf. 
Monlaicmbert,  id. 
Clussay,  id. 
Caiioay,  irf. 

Cbapelle-Pouilloiix.  (!5sepl.  1846.) 
Vicariats,  cliapelles  vicariaUs,  etc. 

Dépariemeut  de  la  Vieauii, 
Lusigiian. 
Mirebeau. 
Bannes. 
Vendfcuvre. 
Vivaiine. 
Vouillé. 
Arcliii;ny. 
La  Puye. 
Moiitiiidrillon. 
Lussac-sur- Vienne. 
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DIÎS  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Maillé.  Coiilonpcs  le  Uoyriiix. 

Civray.  Saint-Médanl  ilo  1  lioiiais. 

Vie.  Saiiil-I.aon  de  Tliuiii 

Avalllcs-Limousines.  Airv;nilu 

Giïais.ër.  cnsiicc.  le 51  mars  1837.  Sii:it-L:mrenl  de  l'Bftlienay. 

Motidioii,  id.  S;iinlf-Ci()ix  de  Pailliciisy. 

Pairé.ér.  ensiicc.  le  l9niarsl83S.  Rre^sdire. 
Cliâiillon. 

Ue|iarlemeiU  des  Deux-Sèvres  Sainl-  Maixeiil 

Mauzé  près  Tliouars.  S;diu-llilaiie  de  MalxoiU. 


1.-42 


PDY  (Le) 


La  Mollie-Saint-llérayë. 

Cliainpdi'iners. 

Saliil-Awhiii  de  Haiibigiié. 

Secoiidigiiy. 

Neuil-soiis-les-Aubiers. 

Tlieiieïai. 

S^inl-Ainniid. 

Vasies. 

Saiiil-Jouin-soiisChâiillon. 

Bore,  ér.  en  suce,  le  l'J  mars  1SÔ8. 


ARRONDISSEMENT    HE    DRIDIIDE. 

Cures. 
i,  Lempdes,  caiii.  d'Aiizoïi.   (An. 
1802.) 

2.  Blesie,  id. 

3.  Brioudft  *,  id. 

4.  La  Cliaisedieu,  id. 
6.  Langcae,  id. 

6.  Saini-ll|iize,caiit.deLavouic  id. 

7.  Paulliaj;iiftl,  id. 

8.  Pinc.ls,  id. 

Sucnirsales. 
1*  Canton  de  L(Mii(nirs  (cmtond'Amon). 
Agnal.  (An  Xlll  et  1807.) 
Anz(in,  id. 
A/,erai,  id. 
Cliainpagiiap,  id. 
Cliassignoles,  id. 
Saiiiie-Floiine,  id. 
Saint-llilaiie,  id, 
VergonKlioii,  id. 
Saiiil-Vert,  id. 
Vezezoux,  irf. 

2°  Canlon  de  Blesle. 
Aiiirac. 

Chainhezon.  (An  Xlll  et  1807.) 
Fspalem,  id. 

Saiiit-Elienne-snr- Blesle,  irf. 
Grinier-Monigon,  id. 
Lenioing,  id. 
L'iilangp,  id. 
Lubilhac,  id. 
Torsiac,  id. 

3"  Canton  de  Brionde. 
Chanial.  (2!)  juin  1841.) 
Beanmonl.  (An  Xlliet  1807.) 
Saiiit-Hcanziie,  id. 
Biinriioiicli'.  iil. 
Saint- Ecrré.il  de  (^)liadi',  id. 
Fonlannes,  irf. 
Jav.Mignes,  id. 

Saiiil-Jiisl,   près  Brioude,  id, 
Lanio  lie,  id. 
Lavaudieii,  id. 
Paulliac,  id, 
Vieille-Iirioude,  id. 
Sainl-Ger..n.(3l  mai  18i0.) 

4°  Canlon  de  \j  Cliaisi'dietl. 
Berhézil. 

Bonneval.   (An  Xlll  et  1807.) 
La  Clia|ielle  Gene^ie,  id. 
Cisiricre.-,  id. 
Cniinnagles,  id. 
Félines,  id. 
Jnllianges,  id. 
Laval,  id. 
Malvières,  id. 
Saiiit-l'al-Demurs,  id, 
Sembadel,  irf. 

Sainl-Vict(ir-sur-  \rlanc,  id. 
S  Canton  de  Laiigeac. 
Sainte-Marie  des  Cliazcs.   1 30  fév. 


1846.) 
Saini-'rçons  d'Allier.   (An  Xlll  et 

l.S()7.) 
Auteyrac,  trf. 
Saini-Beraiti,  id, 
l'.liarraix, 
Chanlennes,  irf. 
Saint-Kbie,  id. 
Saint-Julien  des  CliSées,  id, 
Mazeyral-Ciispinliatr,  irf. 
Pebiac,  irf. 
Prades,  id. 
Reilliac. 

Sizaug-lès-SaiiU-Rnthain,  irf. 
Sorliai". 
Vissac. 
6»  Canton  de  Salni-llpizB  (Canton  de 

L«vonle). 
Ally.  (An  Mil  et  1807.) 
Arlel. 

Aubazat,  irf. 
Sainl-Ausireinoine,  id. 
lilassac,  id, 
CerzaI,  irf. 
Cliilhae,  irf. 
Lavduie-Chilliac,  irf. 
Meri  uenr,  irf. 

Siiiu-I'rivat  du  Dragon,  id. 
Villeneuve  d'Allier. 

7°  Canton  Panlbagiiel. 
La  Cliaiiollc-Berlin.    <An    Xlll  et 

i;;o7.) 

CbassaLînos,  id, 

Cliavagnac,  id, 

La  Cliomette,  irf. 

Collai,  irf. 

Conieiigo,  irf. 

S.ilznir  (6  (lotolire  1813.) 

Sainl-Oidicr-sui-Doulon.    (An  Xlll 

el  18  7.) 
Bnineyral,  id. 
Fix-Vill.  neuve,  irf. 
Saijil-lOtienne  près  Allègre. 
Fru^fièi-e-i  le  Pin,  id. 
Saint-Georges  d'.\urai,  id. 
Jax,  irf. 
Jozat,  id. 

Ma/.erai  Aurouze,  irf. 
MnnlL'Iaid. 

Suiril-I'rrjel-Armandon,  irf. 
8"  Canton  df  Pinols. 
La  liisseyre-Saint-Mary.  (An  Xlll 

el  ISlIy.) 
Chaslel,  id. 
Cliazelles,  id, 
Croiice,  id. 
Dosges,  id, 
Fei'Ut^sar,  id.     \ 
Nnzeyrolles,  id. 
Tailbac,  irf. 

ARRONDISSEMENT    DO    PUÏ. 

Cures. 
1.  Allègre.  IMu  18Ui.) 


2.  Cayres,  irf. 

3.  Craponne,  id. 

i.  F"ay  le  Froid,  irf. 

5.   Sainl-.lidien-Cliapteul,  id. 

G.  Loudes,  irf. 

7.  Le  M  inasiier,  id. 

8.  Saint  Panlien,  irf. 

9.  l'radeIK-s,  irf. 

10.  Notie-D.inie  *  au  Pny,  ié, 
U.  Saint-Georges  *  au  l'ny,   irf. 
Sainl-Pierfe    des  Cannes.  (Le 
21  déceml.re  1840.) 

12.  Saugues.  (An.  1802.) 

13.  Soli^nac-sur-Loire,  irf. 

14.  Vort'y,  id 

Succursales. 
1°  (Canton  d'Allègre. 
Ceaux-d'AlU'grc. 
Fix-Saini-Geneys.    (  An    X'.ll   et 

I8U7.) 
Saint-Jusl  près  Clionielix   td. 
Muulel,  id, 

Varenne-Saini-Hortot'at. 
Verna-sal,  irf. 

2»  Canton  de  Cayfes. 
Alleyras.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Boucliet-Sainl-Nicolas,  id. 
Ca--laro>. 

Saint-Didier  d'Allier,  irf. 
Sainl-Jean-Lacbahn,  irf. 
Ouides. 
Seneujols,  id. 

3"  Canton  dft  Craponne. 
Ponlonipeyrat,  iiCraponne.  ("1  maî 

18,0.) 
Beaune.  (An  Xlll  el  1807.) 
CboMieli\,  irf. 
Saini-ticoiges-Lagriciil,  irf. 
Saint-Jean  d'Anlnigoux,  irf. 
Saint-Julien  d'Ance,  irf. 

4°  Canton  de  l"ay- le- Froid. 
Boussoul.l-Bas.  (i!)  juin  1841.) 
Cbanipelause.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Cbandeyrolles,  id. 
Les  E^lubles,  irf. 
Saint-Front,  id. 
Les  Vasire-^,  irf. 

5°   C.aulon  de  Saint  Julien-Cliapleuil. 
Saini-lMienne-Lardeyrol.  (Au  Xlll 

et  18ii7.) 
SaiFii-lloslien ,  id, 
Lanliiic,  id. 
Munlusclat,  id. 
Saini-l'ierre  Kynac,  id. 
Qneyriéres. 

6  Canton  de  Loudes. 
Cliaspiizac. 

Saini-Jean  deNay.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saiiil-Kenil,  id. 
Le  Vcrnel. 
Saint-Pfivai  d'Allier,  id. 
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Sanssac  l'Eglise,  jd, 
Vazt'illes-Limandru,  id. 
Vergezac. 
Sailli-Vidal,  id. 

7°  Canton  da  Monastier. 
Allevrac.  (5  juill.  1843.) 
Chadroii.  (An  XIII  el  1807.) 
Freycenet  la  Cuche,  id. 
Freycenel  la  Tour,  id. 
Goiidei,  id. 
Laussonne,  id. 
Moiideyres  ,  seclion  de  Laussonne. 

(24  avr.  1847.) 
Saini-Manin  de  Fugères.  (An  XIII 

ei  1807.) 
Presaillcs,  id. 
Salelies,  id. 

8°  Canion  de  Saint-Paulien. 
Borne.  (.Xn  Xlll  el  1807.) 
Sailli -Geiieix  près  Saint -Paulien, 
La  Voule- sur-Loire,  id. 
Lissac. 
Saini-Vincent,  id. 

9"  ('anlon  de  Pradelles. 
Barges.  (2  jnill.  iU.'>.} 
Saiiii-.\rciin5  de  Barges.  (An  XIII 

el  1807.) 
Arlenipde,  id. 
Saiiii-Èlienne  du  Vigan,  id. 
Sailli' Haoïi,  id. 
Lafarre,  id. 
Laiidos,  id. 

Sailli  Paul  de  Tarlas,  id. 
Uaurei,  id. 
Vielpial. 

10»  I  aalon  de  Notre-Dame ,  au  Puy. 
Ceyssac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chaspiiiliac,  t(/. 
Sainl-Lauienl.  (12  nov.  1845.) 
Poligiiac.  (An  Xlll  et  180".) 
11* Canion  de  Saint-Georges,  au  Puy. 
Coubon.  (\ii  Xlll  et  1  07.) 
SainlGciinaiii,  id. 
Vais. 

12°  Canion  de  Saiignes. 
Esplanias  (ô  juill.  1845.) 
thanaleilles.  (An  Xlll  el  1807.) 
Sainl-Chiisloplie  d'Allier,  id. 
Croisaiice. 
Cubelles,  id. 
Grèses,  id. 

Monisliol  d'Allier,  id. 
Gliuiiipels,  commune  de  Monistrol. 

(8  juin  184i.) 
Saliii-Prejei  d'.vllier.  (An  XIII  et 

1S07.) 
Tlioras,  id. 
Vabies,  id. 

Vazeilles  près  Saugnes,  id. 
Servières. 
Saint  Véiiérand. 
Venieuges,  id. 

13°  Canton  de  Soligoac-sur-Loire. 
Bains.  (An  Xlll  et  18i)7.) 
Le  Brigiion,  id. 
Cosiai'iis,  id. 

Saiiit-Chrisloplie-siir-Dolaison  ,  id. 
Cussac,  id. 

14°  Canton  de  Vorey. 
BeauUeu.  (Au  .Vlll  et  1807.) 
Gliaiiialicres,  id. 
Saint-Maurice  de  Roche,  id. 
Mézières. 

Roclie  cn-Regnier,  id. 
Saint- Pierre  du  Cliaiiip,  id. 
Rosières,  id. 


TABLEAC 

ARRONDISSEMENT    D'iSSENGEiIUX. 

Cures. 
i.  Bas  ♦.  (An.  1802.) 
2.  Saint-Didier  la  Seauve,  id. 
5.  Monistrol-sur-Loire,  id. 

4.  Mmilfaucon,  id. 

5.  Tence,  id. 

Cliainhon,  succursale  en  1807. 
Sainl-Voy,  id. 

6.  lssenL;eaux».  (An.  1808.) 

Succursales. 

1°  Canton  de  lias. 

Saint-André    de    Clialaiiçnn.    (An 

Xlllel  1807.) 
Boissel. 
Malvaletle. 

Saint-Pal  de  Chalançon,  id. 
Soli;;niic-sous-Uoehe,  id. 
Tirangi'S,  id. 
Valprivat,  id. 

2°  Canton  de  .Saint-DIdipr  la  Seauve. 
Aurec.  (An  XIII  el  1807.) 
Saini-Firrénl  d'Aurouro,  id. 
Salnl-Jusi-Maliiionl,  id. 
Saint-Pal  de  Mons  id. 
Saint-riomain  la  Clialni,  id. 
Saint- Viciur-Malescours. 

3°  Canton  de  Monistral -sur-Loire. 
Beaiiz  i.'.  (An  Xlll  et  180;.) 
La  Chapelle  d'Aurec,  >d. 
Saint  Maurice  de  Ligiioii,  id. 
Sainie-Sigolène,  id. 

4"  Canton  de  Montfaucon. 
Saint  Bonnrt  le  FruiJ.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Clavas. 
Duiiières,  id. 

Sainl-Julien-Molliesabale  id. 
Moniregard,  id. 
Raucoules. 
Riotord,  id. 

S  Canton  de  Tence. 
Ghenereilles,  commune  de  Tence. 

(23  janvier  184.").) 
Sainl-Jeiiro.   (An  XIII  el  1807.) 
Mas  de  Tence. 

6°  Canton  d'Issengeaux 
Araules.  (An  XIII  el  1807.) 
Beaux. 

Bessamorel,  id. 
Glavenas. 
Grazaf,  id. 

Saint-Julien  du  Pinet,  id. 
Lapte,  id. 
Retournac,  l'd. 

Vicariats,  chapelles  vicariates.  etc. 
Ghapinhac. 
Poligiiac  (l). 
Gnub.in  (2). 
Saint-Germain, 
Allègre. 
Sainl-Jusi. 
Montet. 
Vernassal. 
Aleyras. 

Sairii-Jean  la  Chalm. 
G  ra  poil  ne  (2). 
Beauiie. 
Chomelix. 

bainl-Georges  l'AgricoI. 
Saint-Julien  d'Aiice. 
Chainpelaiice. 
Saint  Front  (2). 
Les  Elables. 
Saiot-Julien-Chapteuil  (2j, 


1344 


Sainl-Hostien. 

Sainl-Pierre-Eynac. 

Laniriae. 

Loudes. 

Sainl-Privas. 

Saiiii-.lean  de  Nay. 

Monoslier  (2). 

Gliadron. 

Goudcl. 

Saiiit-Martin-Fougère. 

Presailles. 

Salelies. 

Laussoiines. 

Pradelles  (2) 

Saint- llaun. 

Landor. 

Saint-Paul  de  Tarlas. 

Sailli  Paulin  (5). 

Saint-Vincent. 

Saugues  (5). 

CliaiMleilles. 

Grezès. 

Monistrol. 

'I  horas. 

Venlèges. 

Siilignac. 

Bains. 

Li:  Brignon. 

Vorey. 

Ghaiiialière'!. 

Saini-Piene  du  Glianip. 

hoclie-eii-Riguiei. 

Roziéies. 

La  Mothe 

Vieille-Brioude. 

Sainl-Just. 

Lenipile. 

Auzon. 

Saini-Ven. 

Bleuies  (2). 

Chaise-Dieu  (2). 

Gonaiigles. 

Laugeac  (3). 

Séhrac. 

Saint- Aiigmes-Saint-Romain. 

l'auihaguel. 

Saint-Georges  d'Aurel. 

Saiiil-Didler-sur-Douloii. 

Pinuls. 

Saint-Ilpize. 

Lavoule. 

Gaiiy.ac. 

Lapte  (2). 

Relournac  (3). 

Bas  Ci}. 

Saint  Pal-Clialençon  (2). 

Tiranges. 

Sainl-Didier  (5). 

Auiec  (2). 

Saint-Ferréol. 

Saiiit-Jusi-Maliiionl. 

Saini-Pal  de  Mons. 

Saint-Romain. 

Alonislrol  (5). 

Beauzac  (2). 

Saim-Maurice-Lagnon. 

Moiiliaucon. 

Dunières  (2). 

Saiiit-Jeaii-.Molhesabale  (2), 

Moniregard. 

Riotord. 

lence  (3). 

Saini-Jeuve. 

Issengeaux  (4). 

Croiice. 

Saint-litienne-Lardeyrol. 

Saiiii-Ghrisl-jjur-Dolaison. 
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Aranles. 

Saussac-lTsilise. 

Oaiix  (l'Allégre. 

Vaslres. 

Boisset. 

Chainpel  (ann.). 

Sainl-Aicons. 

S^iinl-Chrisl  d'Allier. 

Arleinpdas. 

Saiiiie-Sigolène  (-2). 

Saiiii-Prival  du  Dragon 

Carpes. 

L^  Chapelle  d'Aurec. 

Seiiiliadel. 

Brioude  (f)). 


DES  tUKES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Saint-Geneix. 

R.mcouls. 

Fay  le  Froid. 

Cliampagnac. 

Bi^sseyre. 

Saini-Jeaii  d'Aubrigoux. 

Le  Puy  (G). 

Cussac. 

Cliastel. 

Agnat. 

Ailly. 

Lissac. 

Saugues. 

Le  Monaslier. 

Saini-Beauzire. 


1340 


Siaugues-Sainl-Roinain 

Heaiilleu. 
Malvaleue. 

Sainl-Victor-Malescours. 
Saint-l>rojei  d'Allier. 
Sainte-Floriiie. 
Saint-llilaire. 
(^istrières. 

Saim-lionnel  le  Froid. 
Blassac. 

Clianteuse,  Villeneuve  et  Valprivas. 
Versilhac,  érigé  en  succursale  le 
19  mars  1838. 


ABaONDISSFMENT    IIE    BREST. 

Cures. 

1.  Saint-Louis  ♦,  à  Brest.  (An 

1802.) 

2.  Sainl-Sauveiir  *,  à  Bresl,  id, 
5.  Laubezelec  ♦,  id. 

Daoulas,  id. 

Ouessanl,  id. 
il.  Landernau,  id 

G»ipav:is  ♦,  suceurs,  en  1807. 
5.  Lesiiev'>ii.  (An.  18U2.) 
•>.  l'Iabeniiec,  id. 

7.  l'Iomliry,  id. 

8.  Ploudalriie/,6au,  id. 

9.  Lannilis,  id. 
PloiiKuernau  *,  succursale  en 

1807. 
iO.  Sainl-Renaii.  (An.  1802.) 
Succursales. 
1"  ranton  de  Sainl-Loiiis,  à  Hres'. 
Saini-Pierre-Quilbignon.  (An  XIII 
el  1807.) 

2"  Caillou  de  Sainl-?auveur,  à  Brest. 
Holiars.  (An  XIII  eH807.) 
Couosnon,  id. 
Cuiller*,  id. 
Saint-Marc,  id. 

3°  Caûliiii  de  Lanbezelec. 
Saini-Elol.  (An  XIU  et  1807.) 
Harivec,  id. 

L'Ilôpiial-Cauiprout,  id. 
Irvillac,  id. 
Logoniia,  id. 
Loperliet,  id. 
Plc'gasi.il-Daoïilas.  (Id.  el  12  no- 

vemlire  184S.) 
Rumengol.  (An  XIII  et  1807.) 
Saiiit-Urbaiii,  id. 

i°  Canton  de  Landerneau. 
Diriiion.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiit-Divy. 
La  Foresi,  id. 
Penerau,  id. 
l'Ioéderon,  id. 
Saint-Tlionan,  id. 
Triuiàouézan,  id. 

S°  Canton  de  Lesneven. 
Le  Folgiiat. 

Gnulven.  (An  XIII  et  1807.) 
KIoan,  id. 
Guiquelleau,  id. 
Kernoiiès,  id. 
Saint-Méen. 
Plouilaiiiel,  id. 
Ponneour-Trez,  id. 
Pioiiider,  id. 
Tregarantes,  id. 


QUIMPER. 

6»  Canton  do  Plabennec. 
Bourlilanc.  (An  Xlll  el  1807.) 
C(.:ii-Méal.  id. 
Le  Dreenec,  id. 
Giiipronvel. 
Kiiilis,  id. 

Ksaini-Plabennec,  id. 
Lanarvily. 
L'ibiévalaire,  id, 
Milizac,  id. 
Plotivinn,  id 
Tréouergal,  id. 

1"  Canton  de  Ploudiry. 
Liic-Fgiiiiier.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Martyre,  id. 
Laroche,  id. 
Tiéllévoiié-i,  id. 
Le  Tliréboii,  id. 
Lannenirei.  (ISsept.  18-16.) 

H"  Canton  de  l'ln:idalmezeau 
Brélès.  (An  Xlll  ot  1807.) 
Laiiipaiil,  id. 
Lanipo-Plouarzel,  id. 
Laiidiiiivez,  id. 
Laiinidiit,  id. 
Saint- l'abu,  id. 
Plongnin,  id. 
Pi>r-poder,  id. 
Plouzin,  id. 
Trcijlonou,  id. 

9°  Canton  de  Lannilis. 
Saint-Fréganl.  (An  Xlll  et  1807. 
Guisseny,  id. 
Laiuleda,  id. 

10°  Clinton  de  .'^ainl-KenaD. 
Le  Coumiet.  (An  Xlll  el  1807.) 
Ile-Molène,  id.   f 
Lanrivoaré,  id./ 
Loc-.Maria,  id. 
Plouniiili;U('r,  id. 
Plouarzel,  id. 
Plougotiveien,  id. 
Plouzané,  id. 
Trébabu,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  MORLAIX. 

Cures. 

1.  Landi\iziau.  (An.  180::.). 

2.  Lanmeur,  id. 
5.  Morlaix  *,  id. 

4.  Plouigiieau,  id.' 
^.  PloucM-al,  id. 
0.  Plouzévédé,  id. 

7.  SaiiiiPol  de  Léon  *,  id. 

5.  Slziin,  id. 
9.  Taulé.  id. 

10.  Saint-Thégonnec,  id. 
Succursales. 
1°  Cauioii  (le  LaiilivizJïQ. 
Bodilis.  (An  Xlll  ei  1607.) 


Guimiliaii,  id. 
Lanipol-Plongouvest,  ia. 
Plonnévemer,  id. 
Sainl-Derrieii,  'commune  de  Plou- 

néventer.  (Djiiillel  Isia.) 
Saint-Servais.  (An  Xlll  et  1807.) 

2"  Canton  de  Lanmpur. 
Garlau.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Jean  du  Doigt,  id. 
Loquices,  id. 
Plnnégal-Guérand,  id. 
Plotiézocb,  id. 
Plongasnoii,  id. 
CJuiuiaéc,  id. 

3"  Canton  de  M(irlaix. 
Saint-Mai  tin  des  Champs.  (An  XIII 

etl,S07.) 
Plonjeau,  id. 
Plourin,  id. 
Saiiii-Séve. 

i"  Canton  de  Plonigneau. 
Balsorbel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Guerlesqiiin,  id. 
Laniiéannii,  id. 
Plouéga-Moisan,  id. 
Plougouven,  id. 

Saint-Eutrope,  section  de  Plougou- 
ven. (-2(i  mars  1840.) 
Le  Ponihon.  (0  juillet  1845.) 
S"  Canlon  de  Ploiiescat. 
Lanhouarneau;  (An  Xlll  et  1807.) 
l'iougars,  id. 
PliMiéviz-Lochrisl,  id. 
Trèfles,  id. 

6*  Canton  de  Plouzévédé. 
Cléder.  (An  Xlll  et  1807.) 
Plouvorn,  id. 
Treflaouéiiaii,  id. 
Sainl-Vougay,  id. 

7°  C^nlon  de  Sainl-Pol  de  Léon. 
Islede  Balz.  (An  Xlll  et  1807.) 
Mespaul,  id. 
Plouénan,  id. 
Plougiiulin,  id. 
Rosroir,  id. 
Saiilec,  commune  de  RoscolT.  (27 

lévrier  1840.) 
Sibinll.  (An  Xlll  et  1807.) 
8°  (xuitun  de  Sizun. 
Saint-Cadou. 

Comiiiaiioc.  (An  XRl  et  1807. 
Loc-Mélas,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 

9»Canloi  de  Taulé. 
Carantec.  (An  XUlel  1807.) 
Guiclan,  id. 
Heuvic,  id. 
'-aquénolé,  id. 
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10»  Canton  rte  Sainl-Thégonnec. 
Clnîlre.  (An  XIII  et  18U7.) 
Pleyl)crl-Clirisl,  ici. 
Pliiiiéout'-Mi'iit'z,  irf. 
Loc-Eguiiier.  (10  août  18M.) 

AnEONDlSSEMI.-sr    l'E   CHATEADLIN. 

Cures. 

1.  Carhaix.  (An,  1802,) 

2.  Cliâle;iiiliii,  id. 
5.  Cliàlcauneiif,  id. 

4.  Crozoïi  *,  id, 

5.  Le  F:ioi),  id, 
G.  Iliielgdai,  id. 
7.  Pleybeii,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  CarliaU. 
Ck-den-I'olier.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainl-lleiniin,  id, 
Keloir,  id. 
MontirlT,  id. 
riiigner,  id. 
Plourievezel,  id. 
PonlIaoueiJ,  id. 
Spézel,  i(J. 

2°  Caillou  lie  Chàteaulin. 
Casl.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainl-Coiiliu,  id. 
Diiiéanli,  id. 
Locronatn,  id. 
Saint-Mc,  id. 
PloëveiM,  id. 
Plomoiliern,  id. 
Ploliévez  l'orsay,  id, 
(juéiiiéiicveu,  id. 
Saint-Seg  il,  id. 
Port-Lauuay.  (13  sept.  1846.) 
3°  Cantoa  de  ChSteanneuf. 
Collorec.  (An  XIII  et  1807.) 
Coiay,  id. 
Saint-Goazec,  id. 
Laiidelleau,  id. 
Laz,  id. 
Leulian,  id. 
Ploiiéve/,  le  Faon,  id. 
Saiiil-ihoix,  id. 
Trégourez,  id. 

4°  Canton  de  Crozon. 
Tregarvan.  (-i'J  juin  i.S41.) 
Algol.  (An  Mil  et  1807.) 
Caiiiaiet,  id. 
LaiideveiiiR'c,  id. 
Roscauvel,  id. 
Telgruc,  id. 

5°  Canton  du  Faon. 
Losimna  -  (juinnercli.  (Au  XIII  el 

1807.) 
Lopérec,  id. 
Qulmeicli,  id. 
Kosiiolieii,  id. 

6'  Canton  de  Huelgoat. 
Berrien.  (An  XIII  el  1807.) 
liolazer,  id. 
La  F(>.nillce,td. 
Loc-Maria,  id. 
Ploiiyi',  id. 
Serigiiac,  id. 

7"  Canton  de  PleybeD. 
Biaspars,  (An  XUIet  1807.) 
Le  Cloitre,  id, 
Epeni,  id. 
Gonézec,  id. 
Lamiédein,  id. 
Lenniin,  id. 
Loiinefrot,  id. 
Lollicy,  id. 


TABLEAC 

ARRO.NDISSF.MENT   I  E  QIIIMPER. 
Cures. 

1.  Qiiimper*^,  la  cathédrale.  (An. 

lso-2.) 

2.  Pont-l'Alibé,  id. 
5.  Pont-Croix,  i/. 

4.  Plongastcl-Saint-Geimaiii*,  id. 

5.  Fonesiiaiil,  id. 

6.  Ploaré(cant. de Dotiarnenez), id, 

7.  Cniicaiiitau,  sucinisaleen  ISOÎ. 

8.  Elliant  (cant.    de    Rospordeii). 

(An.  180-2.) 

9.  Biiee,  id. 

Succursales. 
i°  Canton  de  Quimper,  la  calliélrale. 
Ergué-Armel.  (An  XIII  et  1807.) 
Er^ué-Galiéiie,  jd. 
liremitiin,  id. 

Saiiit-.M4itlii(;u,  à  Qiiiiuper,  id- 
Peiiliarg,  id. 
Ploiiiellii,  id. 
PJugull'aiit,  id. 

2°  Canton  de  Ponl-l'Abbé 
Combrit.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Jean  TruliiuoltU,  id. 
L'Isle-Tndy. 
Liicludy,  id. 
Peiiniai'cli,  id. 
Plobaiinalrc,  id. 
Ploiiicnr,  id. 
Treliagat,  id. 
Treguennec,  id, 
Treinéoc,  id. 

5°  Canton  de  Pont^Croix. 
Audiern.  (An  XIII  ci  i807.) 
lieiizec-Cap-Sizuii,  id. 
Cledi'n-Cap-Sizun,  id. 
Esqniliieii,  id. 
Giinlien,  id. 
Isie  des  Seins,  id. 
Mabalon,  id, 
Ploi;iiir,  id. 
Plouhinec,  id. 
Prlinelin,  id. 
i'  Canton  de  Plougastel-.Saint-fier- 

niajn. 
Tréogat.  (2)jnin  1841.) 
Guillers.  (An  Mil  et  1807.) 
Saiiii-Hojioré-Lanvern. 
LabaUn. 
Lanvern,  id. 
Landulec,  id. 
l'enieiirit,  id. 
Plonéour,  id. 
Plozt.'vent,  id. 
PJMiiéis,  id. 
Plov.m. 
Puiildieuzic,  id. 

5°  (ianton  de  Fouesnant. 
Saint-Evarzec.  (An  XIII  et  1807.) 
Giiesniacli,  id. 
Perqnet,  id. 
l'icuven,  id. 

6°  Canton  de  Ploaré. 
Le  Jucb.  (10  août  U:44.) 
Saint- Jean  de  Trcboitl,  section  de 

Ponliaii.  {-n  juin  1841.) 
Guengat. 

Meillaid.  (AnXllleHS07.) 
Plogiiroiiiicc,  id. 
Ponlaii,  id. 
Pouldergat,  id. 

7'  l^anlon  de  Coucarneau. 
Benzec-Gmiq,  cure  en  18ii-2. 
Lanriec.(An  Xlil  et  1807.) 
Trégunc,  id. 
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8»  Canton  de  Elliant. 
Salnl-Ivy.  (Au  XIII  es  1807.) 
Ilospeiden,  id. 
Tourcb,  id. 

9  '  Canton  de  Tîrieo. 
Landrevaizec.  (20  juin  1841.) 
Landiidal. 
Langolen.  (An  XIII  et  1807.) 

ARRONUISSEMENT    DE   pUl.\lfERl.£. 

C'wres. 

1.  Arzano.  (An.  18112.) 

2.  Benalec,  id. 

ô.  Rier,  canion  de  Ponl-^ven,  id. 
i.  Quiiiiperlé  *,  id. 
5.  Scaër,  id. 

Succttrsttles. 

1°  Canton  Arzano. 
Guillignmarcb.  (An  XIII  et  18U7.) 
Redenë,  id. 

2°  Canton  lîenalec. 
Knével.  (An  Xlll  et  1807.) 
Malgven,  id. 
Le  Trévoux,  id. 

5°  Canton  de  Uiec. 
Moëlan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Mevcz,  id. 
Niîon,  id. 
Poil l- Aven,  id. 

i"  Canion  de  Quimperlé. 
Beyes.  (An  Xlll  et  1807.) 
Clohars-Cariiuét,  id, 
Mellac,  id. 
Trcuiéven,  id. 

5»  Canton  de  Scaër. 
Querrien.  (Au  XI»  el  1807.) 
Saint-Thurien,  id. 
Vicnrials ,  chapelles  vicafiafes ,  el& 
Ergué-Gaberie. 
Eigné-Arniel. 
Pont-l'Abbé  (2). 
Locludi. 
Pliignffan. 
Clédiii-Cap-Sizun. 
Plogastel. 
Fouesnant  (2). 
Pb.nié  (2). 
Pliiii^oiinec. 
Noiiidergat. 
Benzec-Coup, 
Tieguiie  (2). 
Elliaii!  (2). 
Brin  (1). 
Lauibezelec  (3). 
Saint-1  ierre-QuilbigntWt, 
Plogastel  (3). 
Ploneour-Monez  (2). 
Carhaix. 
Spi-zei. 
Poiiliaouen. 
Cliàteaulin. 
Gast. 
Dineault. 
Pliilievez-Porsay. 
Gliàteaunour. 
Corray. 

Plinievez  de  Firou  (2), 
llanvre  (2). 
Irvillae. 
Ilo-d'Ouessant. 
Laiideineau  (2). 
Dirisxin. 
Guipavas  (5). 
Le  iiuëven. 
KIouan. 
Ploudaioel  (2). 
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rinnéoiir-Trez. 

l'Ioiiiilcr. 

ri.ili«mi.'c(i). 

Melizac. 

Ploiivien. 

l'ioiieiirez  (2). 

Ploii(l:iiiiczeaii  (2). 

L  iruliinvcz. 

Ploiigiiin. 

pM-pM(ler. 

Ciozoïi  (4). 

Lopéni. 

lierrien. 

SeriRiiac. 

Pevl.en  (2). 

Edeni. 

Arzaiio. 

Kedeiié. 

B;iiialcc  (2). 

Milgven. 

Kiii  (2). 

Mnëlan  (2). 

Quiiiipprlé  (3). 

Cli(ihars-(;;ir<inel. 

Laniiillis  (2). 

Le  Cuiii|iien. 

Giiis>!iry. 

Pluuarzel  (2). 

Plouguerneaii  (i). 

Piouzaiié  (2j. 


DES  CURES,  SUCCUnSALES  ET  VICARIATS. 


PlomoKiicr 

Lnc-Maiia. 

L»n(li\i^iau. 

Hodilos. 

Giiiinilian. 

Ploiii'veler  (2). 

LaiDiieiir  (2). 

Ploiigosnon. 

QiiiniiMn. 

Sani-Marlin  des  Champs  (2), 

PIniigcau, 

Ploiirin. 

Si:iêr  (2). 

Oiiernen. 

liiaspan. 

Ploiiieur. 

Poiicrdir. 

('■iiilers. 

Sibirill. 

l'Ioiicoiir. 

riOlIPZDCll. 
PlllUlitl. 

Laiiipol. 

SaiiiiJean  du  Doigt.' 

INizoïi. 
F^loiiigneau  (2), 

Pll)llg(IILVCIl. 

l'louo»c;il. 

Pldiievez-Lochrisl  (2). 
Ploiizevédé 


Trcfllaoneuan. 

(  Iciler  (2). 

PliM.von,  (2). 

SaMii-I'(,l-,le-i,é0B(3). 

l'Ioligoiiliin. 

PInii.Miaii. 

Ri'scuir. 

SiziiM. 

('oiiiiiiana. 

TanI,'  (3). 

Qiiii'lati. 

Saitii-IJrcgoiinec(2). 

Plnuinodiceu. 

Ploiiyé. 

Saiiii-Renau. 

Poullan. 

Plong.iiivelen. 

Trigrac. 

Ploidiinec. 

Cdiicanioau. 

Esquiliicn. 

Leineveii. 

Ploliaiiiielec. 

Kerriiitiieuii. 

Li'iicliaii. 

Bot-liieur  ,   érigé  en  siiec.   le   31 

liiar>  18  ".7. 
Saini-lUvaol,  irf. 
Cloais-Ftiufsnatii,  érigé  e(i  suce,  la 

i'J  mars  1858. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  MARNE. 

ARRONlJlSSEMEM'  t)li  REIMS. 

Cures. 
4.  Ay.  (An.  1802.) 

2.  Poiillaverger,  caiit.  de  Boiiie,td. 

3.  B"iirg(igiic,  suce,  en  1807. 
i.  CliÂidlon.  (.\ii.  1802.) 

.').  Fismcs,  id. 

6.  Nolre-Daine  *,  à  Reims,  id. 
Sainl-Aiidré  à  Reims,  suce,  en 

1807,  ciire  le  21  déc.  18.i(i. 

7.  Saiiii-J,\ci|ues  *  à  Reims.  (.\u, 
1S02.) 

8.  Saiiil-Reiiiy  »  i^i  Reims,  id. 
».  Verzy,  id. 

10.  Vilieen-Tarde-tois,  irf. 
Succursales. 
i"  Canton  d'Ay. 
Ainhnnnay.  (An  Xlll  et  1807.) 
Avfiiay,  id. 
Uisseuil,  id. 
Cliaiiipilloii,  id. 
Cornioyéux,  id. 
Cuinières,  id. 
Geimaine,  irf. 
Hautvdlers,  irf, 
Sainl-lmogcs,  id. 
Loiivois,  irf. 
Marcnel-sur-Ay,  id. 
Taiixières,  id. 
Tdur-sur-.Marne,  irf. 
Dizy.  (.5  juin  18 IJ.) 

2*  Caillou  di-  Ponifaverger. 
Aiilurive.  (Au  Xlll   el  1807.1 
Biine,  irf. 
Ben  n,  irf, 

Cern.y-lèsReiins,  irf. 
Ddulrien,  irf. 
Saini-lliiaire  le  Pelil,  ii, 
Salni-Masnios,  irf 
Prosnes,  id. 
Priuiay,  id. 
Suioi-Souplel,  id. 


REIMS. 

Beilioneville.  (13  sept.  4846.) 
tpoyes,  id. 

5°  Caillou  de  lloiirgogne, 
Saiiil-Eiienne-sur-Sdippe.  (28  déc. 

1S4J.) 
Aiiniciiaiicourl  le  Grand.  (An  XIU 

el  1807.) 
Ponillon.  (13  févr.  1843.) 
Bazanconrl,  irf. 

Bouli-sur-Siii|.pe,  cure  en  1802. 
Courcy  la  Nenvilele  (27  lév.  1840.) 
Brimonl.  (An  Xlll  el  li-:07.) 
Caiirel. 

Cauroi-lès-Hermonville,  irf. 
Corniiey,  irf. 
Fresne, id. 
lleiilicgivilie,  irf. 
Lavaiines,  irf. 
Ldivres,  ici. 
Pdinacie,  irf. 
Sainl-Tliierry,  id. 
Villeis-Fr.inqueux,  id. 
Warmeiiiille,  id. 
Wiiry-lès-Rfiuis,  irf. 

4'>Canliinde  Chàlilloii. 
Bas-Lieux.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Bel  val.  irf. 
Cuciiery,  irf 
Saiute-liciiinic,  irf. 
Mareuii-siir-l.:-Porl,  id. 
La  Neuville  aux  Larris,  id. 
0!izy,  id. 
Passy-lii  igny,  id. 
Pdun  y,  irf. 
Reiiil,  irf. 
Vendières,  id. 
Villers-suus-Cliàiillun,  id, 
S"  r.aiiidii  de  Kismcs. 
Arcis-Pons.irl.  (An  Mil  ci  1S07.) 
Bas-Lieux-lèa-Kistues,  irf. 
Bduvaiicourt,  id 
C'ienay,  irf. 
Courville. 


Crugny,  id. 

Sainl-Gdles,  id. 

Heriiiduville,  id. 

Joiicliery-sur-Vesle. 

Magiieux  lés-FiMues,  id. 

Moiiiigiiy-sur-VesIe,  iii. 

Ildurgis,  id. 

Proiillly,  id. 

Rdinain,  id. 

Triguy,  irf. 

Venlelay,  id. 

Pery.  (18  août  1845.) 

6"  C.mlon  de  Nolre-Daïue  ,  à  Reims. 

Belheny.  (An  Xlll  ei  1807.) 

S.iinl-Brice,  irf. 

7°  Odilon  de  .S,ilnl-,Iacqii('S,  à  Reims. 

Ormes.  ^An  Xlll  cl  1X1)7.) 

Timiiicux.  (24  avr.  1847.) 

8"  C mon  de  Saiiit-Renij,  à  lleims. 

Connoiilreuil.  (An  Xlll  cl  1807.) 

Sailli-Maurice,   irf. 

Taissy,  id. 

9°  Canlon  de  Verîj. 
Beanmonl.  (An  Xlll  fit  LSOÏ.) 
Cliamiry,  id. 
Clianiplleuiy,  id. 
Cliigny,  i,l. 
Lu. les,  id. 
Mailly,  irf. 
Miinii)iel,  irf. 
Rilly.  id. 
Sept  Saiilx,  id. 
Semiiers,  id. 
Sillery,  irf. 
Tiepail,  id. 
Veizciiav,  irf. 
Ville-en^Sdve. 
Virers-Allerand,  id.     ' 
Villers-.Mamery,  id. 
Wcz,  id. 

IO»i;aiiloiide\ille-eiu 
Augiiy.  (An  Xlll  ei  1{ 
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Aubilly,  id. 

Bouilly,  id. 

Branscourl,  id. 

Chaumuzy,  id. 

Coiilommes-en-Monlagne,  id. 

Baiiii-Eiipliraise  et  Clouiiset,  id 

Faverolles,  id, 

Gueux,  id. 

Janvry,  id. 

Liigery,  id. 

Les  Meiieux,  id. 

Rosnay,  id, 

Sacy, id. 

Sarcy-en-Tardenois,  id. 

Savigny,  id. 

Treslon,  id. 

VilledoiiHiiage,  id. 

DÉPARTEMENT  DES  AR- 
DENNES. 

ARRONDISSEMENT  DE  ROCROI. 

Cures. 
1.  Fumay.  (An.  1802.) 
2-  Givei,  id. 
3.  Uocroi,  id. 
i.  Riiniigiiy,  id. 
5,  Signy  le  Peiil,  id. 

Succursales. 
1°  Canloii  de  Fumay. 
Feppin.  (AnXlHei  18U7.) 
Ilaibes,  id. 
Harguies,  id. 
Reviii,  id. 

2"  CaatoQ  de  Givel. 
Aubrives.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Cliooz,  id. 
Foisdies,  id. 
Frouielennes,  id, 
Guimiée,  irf. 
Givel-Cliarlemonl,  i/l. 
Givet-Nolre-Dame,  id. 
Le  Hani,  id. 
Ilierges,  id. 
Landrictr.iuip,  id. 
Malagne  la  Fellle,  id. 
RaiiceniiPS,  :rf. 
Mazée,  id. 

Vireiix-Sainl-Marlin,  id. 
Roiiiérée,  id. 
Tri'ignes,  id. 
Vireux-Wallerand,  id. 

5°  Caulon  de  liocioi. 
Tailleiti'.  (24avr.  1847.) 
Bloniltay.  (Au  Xlll  ei  1807.) 
Bourg-Fidéle,  id. 
Le  C.liàielet,  id. 
Chilly,  id. 
Giié-d'Hossus,  id. 
Cul  des  Sans,  id. 
Liiv:il-Morency,  id. 
Eialles,  id. 

Maubcrl-Fontaine,  id. 
Regniiwez,  id. 
Riiiiogne,  id. 
Sevigiiy  la  Forêi,  id. 

4°  CauloD  de  Kiimigoy. 
Anuste.  (An.  Xlll  et  1807.) 
Aubigny,  id. 
Aullieiiy,  id. 
Bav,  id. 
Ceniiun,  id. 
Estrebay,  id. 
Fleigiie-lés-Oliviers,  id, 
Foulzy,  id. 
Le  Freiy,  id. 
llaiinap's,  id. 
Lechelles,  id. 
Lepron,  id. 


TABLEAU 

Liard,  id. 
Lnguy-Bogny, id, 
Marleiiiont,  id 
Prez,  id. 
Rouvniy,  id. 

ti"  Canton  de  Sif^ny-le-Petit. 
Auge.  (An  Xlll  et  18l»7.) 
Anvillers-lés-Forges,  id, 
Bt'ognon,  id. 
Eleignères,  id. 
Fligny,  id. 

La  Neuville  aux  Joules,  id. 
La  Neuville  aux  Tourneurs,  id, 
Tarzy,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  HÉZI^RES. 

Cures. 
\.  Charlevdie».  (An.  1802.) 
2.  Boulzicourt  (cani.  de  Flize),  id. 
5.  Mézières,  id. 

4.  Monliiernié,  id. 

5.  Vendresse  (cant.  d'Omont) ,  id. 
t).  llenwez,  id. 

7.  Signy  l'Abbnye,  id. 
Succursales. 

1°  Caolon  de  Cliai  leville. 
Aiglemoiit.  (An  Xlll  et  1807.) 
Belair,  id. 
Damonzy,  id. 
GespunzarL,  id. 
lloulilizy,  id. 
Joigny,  id. 

Monty-Notre-Dame,  td, 
Neulniaiiil,  id, 
Mouzon,  id. 

2°  Canioa  de  Boulzicouri. 
Flize.  (15  fevr.  1815.) 
Grarides-Ayvelles.     (  An    Xlll    et 

1807.) 
Cbalandrv,  id. 
Clianipigncul,  id. 
Doin  le  Ménil,  id. 
Elan,  id. 
Etrepigiiy,  id. 
Guignieiiurl,  id. 
.  llannogne-Sainl-Marliii,  id. 
Nouvion-sur-Meuse,  id. 
Oinieuuii,  id. 
Sapogiie,  id. 
Viilers  le  Tillenl,  id. 
Villers-siir-le-Monl,  id. 
Bnutancourl.  (15  sept.  1846.) 

3   Cauloii  de  Mézières. 
Saini-Laureui-Tbuillier.  (An  Xlll 

et  1807.) 
Belval,  id. 

Cous  la  Granville,  id. 
Evigny,  id. 
Fagnon,  id. 
Issancour,  id. 
Lûmes,  id. 
Mulion,  id. 

Neuville-lés-This,  id. 
l'iisseiiiajigf,  iU. 
Warcq,  id 
Sngny,  id. 

Villiers  devant  Méziérei,  td. 
Vivier  au  Court,  id. 
La  Francheville.  (16  août  1814.) 
Andrecy.  (24  juin  1840.) 

i"  Caiiliiii  d.'  Moiilheriiié 
Ur.iux.  (An  Xlll  et  l8o7.) 
Cliâte;.uKftgnault,  id. 
Deville,  id. 
Hauliné,  id. 

Les  llautes-Uiviéres,  id. 
Lavaldieu,  lU. 
Levrezy,  id. 
Noliuii,  id. 
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Tliilay,  id. 

5°  Canton  de  Vendrewe. 
Baalons.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Cassine,  id 
Cbagny,  id. 
Alonligny,  id. 
Ouiont,  id. 
Poix,  id. 
Singiy,  id. 

6"  Canton  de  Renwei. 
Harcy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lonny,  id. 
Saint  Marcel,  id. 
Les  Maznres,  id. 
Mont-Cornet,  id. 
Murlin,  id. 

Remilly-lés-Pothées,  id, 
Sornionne,  id. 
Secheval,  id. 
Tournes,  id. 
Avienx.  (21)  avr.  1845.) 

7°  Canton  de  Sigriy-le-Grand. 
Barbais  .  (An  Xlll  et  1807.) 
Clavy-Warby,  id. 
Doinuiery,  id. 
Gruyères,  td 
Jandun,  id. 
Lannois  id, 
Libreey,  id. 
M.irenwez,  id. 
Raillieonrl,  id. 
Tliin  le  Miiuiier,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  SEDAN. 

Cures. 

1.  Carignan.  (An.  1802.) 

2.  Mouzon,  id. 
5.  Raiicoiirt,  id. 

4.  Sedan  ♦  (Nord),  id, 

5.  S' dan»  (Sud),  id. 

Doncbery,  succursale  en  1807, 
Succursales. 
1°  Canton  de  Carignan. 
Aunance.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Biévres,  id. 
Blagiiy,  id. 
Chaibeanx,  id. 
Herbeuvai,  id. 
Lalerlé,  iU. 
Linay,  i:l. 
Marijny,  id. 
Maignl,  id. 
Malhnn,  id, 
ftlessaincoint,  id, 
Mogiies,  id. 
Moiry,  iil. 
Osne,  irf. 
Puilly,  id. 
Pure,  irf. 
Sailly,  id. 
Sapngne,  id. 
Signy- .Mont-Liber,  id. 
Les  Deux-Vjlles,  id. 
\illy,  id. 
Malandry.  (24  juin  1846.) 

"1°  Canton  de  Moiizon. 
Ambliniont.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Autreconrt,  id. 
Iteanmoiit,  id. 
Brévilly,  id. 
r  Cesse,  id. 
Douzy,  id, 
Euilly,  id. 
Mairy,  id. 
Letanne,  id. 
Teiaigne,  id. 
Vaux,  id. 
Villeinontry,  id. 
YoDct],  id. 
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S"  Canton  de  llaucomt. 
Arl;iise.  (An  XIII  cl  1807.) 
La  HosHce,  ici. 
liiilsoii,  il/. 
CliciiiPiy,  id. 
Cou  nage,  id. 
Harauconrt,  id. 
La  Nenville  à  Maire,  id. 
Reniilly,  id. 

i"  Canton  de  Sedan. 
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Fraillicniirl,  id. 
Givron,  id. 

Sainl'Ji'an  :iuv  Bois,  id, 
Laliatdoye,  l'rf. 
Mainbrt'ssY,  id. 
Monlnielllant,  id. 
Heniancourt,  id. 
Uenneville,  id. 
Rnc(|nigny,  id. 
La  Koniaune. 


Le  Fond  de  (iivoiine,  comnmne  de    lîubigny,  id. 


Sedan.  (15  févr.  1S43.) 
Bosseval.  (An  XIII  ei  1807.) 
Floiiig,  id. 
Civonne.  id. 
Glaire,  id. 
Illy,  id. 

Saint-Menges,  id. 
Vrignes  aux  lioisi,  id. 

5"  Canioii  de  Sedan  (Sud). 
Saint-Aignan.  (An  XIII  el  1807.) 
Balan,  id. 
Bazeilles,  id. 
Clievenge,  id. 
Daigny,  id. 
Esconibies,  id. 
Franclieval,  id. 
Noyers,  id. 
Pouni  anx  Bols,  id. 
Pouru-Sninl-Reniy,  id. 
Torcy,  id. 
Villei.s-Cernay,  id. 
Wadelincoun,  id. 

arronoissi:mekt  oe  iihétel. 
Cures. 

1.  Asfeld.  (An.  1802.) 

2.  Cliàleaii,  id. 
5,  Cliaimiont,  id. 

4.  Juniville,  id. 

5.  Novion,  id. 

6.  Bélliel  ♦,  id. 

Succursales. 
1"  Canton  d'Asfeld. 
Aire, 

Avaux,  (An  XIII  el  1807.) 
Balliani,  id. 
Blandy,  id. 
Briennes,  id. 
Lécallle,  id. 
Caumont,  id. 
Saint-Gerniainnionl,  id. 
Leiliour,  id. 
Poilcourl,  id. 
SauU-Sainl-Remy,  id. 
Vieux-lés-AsIeld,  id. 
Villers  devant  Lnllioiir,  id. 
2°  Canton  de  Cliàleau. 
Avançon.  (An  XIII  ol  18  I7.) 
Bamu'gne,  id. 
Condé,  id. 
Ecly,  id. 

Sainl-Fergenx,  id. 
Hanogne,  id. 
Herpy,  id. 
Inaunionl,  id. 
Sainl-Loup,  id. 
Saint-Quentin,  id. 
Seraincourl,  id. 
Sevigny,  id. 
•Son,  id. 

3°  Canton  de  Cbaumonl. 
Adon.  (AnXIUet  1807.) 
C happes,  id. 
Draize,  id. 
Doinely,  id. 


4"  Canton  de  Juniville. 
Annelles.  (An  XIII  el  1807.) 
Aliiiconrt,  id. 
Aussonce,  id. 
LeCliàiclet,  id. 
Menil-Lepinols,  id. 
Neullize,  id. 

La  Nenville-en-Tonrne,  à  Fiiye,  id. 
l'erllios,  id. 
Tagnon,  id. 
Ville-sur-Retourne,  id. 

S"  Canton  de  Novion. 
Puiseux  (15  février  1843.) 
Anboneonrt.  (An  XIII  el  1807.) 
Le  Chenois,  >d. 
Corny  la  Ville,  id. 
Faissault,  id. 
Faux,  id. 
Grand-Champ,  id. 
Juîiino,  id. 
Lalolibe,  id. 
Mesmoni,  id. 
Neuvisy,  id. 
Saulce»  aux  Bois,  id. 
Sery,  id. 
Sorcy,  id. 
Vaiiniontreuil,  id. 
Viel-Saint-Kemi,  id. 
Villers  le  Tourneur,  id. 
Wagnon,  id. 
Wasigny,  id. 

ti"  Cajiton  de  Rélhel. 
Acy.  (An  XIII  el  1807.) 
Aniagnc,  id. 
Ainbly,  id. 
Arnicourl,  id. 
Barby, id. 
Berloncourl,  id. 
Biernies,  id. 
Coucy,  id. 
Givry,  id. 
Mont-Laurent,  id. 
Novy,  id. 
Pargny,   id. 

Réthel  aux  Minimes,  id. 
Seuil,  id.  , 

Sorbon,  id. 
Tugny,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  VOUZICRS. 

Cures. 

1.  Attiguy.  (An.  180-2.) 

2.  Busancy,  id. 

3.  Le  Chesne,  id. 

4.  Grand|.ré,  id. 

5.  Macbaull,  id. 

6.  Monthois,  id. 

7.  Touneron,  id. 

8.  Votiziers,  id. 

Huccursnles. 
1°  Canton  d'.\tligny. 
Alland'hui.  (An  XIII  et  1807.) 
Cbarbogne,  id. 
Cbuflily,  id. 
Coulonine,  id. 
Saint- Lambert,  id. 
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Rilly  aux  Oyes,  id 
Saiilccs-Clianipenoises,  id. 
Semuy,  id. 
Sainle-Vambourg,  id. 
Vaux-Champagne,  id. 
Voucq,  id. 

2"  Canton  de  Busancy. 
Bar.  (An  XIII  et  1807.) 
Baricourt.  id. 
Boyonville,  id. 
La  Berlière,  id. 
Briqucnay,  id. 
Fossé ,  id. 
Iniccourt,  id. 
Landres,  id. 
Nonarl,  id. 
Saint-I'ierrcmont,  id. 
Remoiiville,  id. 
Sivry ,  id, 
TaiCy,  id. 
Tcnorgiies,  id. 
V:iux-Dieulel,  id, 
Verpel,  id. 
Andevanne.  (28  juillet  1844.) 

5'  Canton  de  Le  (^Jiesnc 
Les  Alleux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aulhe,  id. 
Bellevill,-,  id. 
BrieulIes-sur-Bar,  id. 
Boux  aux  Bois,  id. 
CliMillon,  id. 

Les  Grandes-Arnioises,  id, 
Lnuvergny,  id. 
Monigon,  id. 
Sauville,  id. 
Sy,  id. 
Tannay,  id. 

i"  Canton  de  Grandpré. 
Aprenionl.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chanipignoulle,  id. 
Cbàtel,  id. 
Cornay,  id. 
Exernionl,  id. 
Kleville,  id. 
Saint-Juvin,  id. 
Lançon,  id. 
Marcq,  id. 
Olisy,  id. 
Senne,  id. 
Termes,  id. 

H"  Canlon  do  Maclianit. 
Cauioy,  (An   Mil  et  1807.) 
S.iint-Clé.iieni ,  id. 
Saint-Etienne,  id. 
Lid'tincourI,  id. 
ILiuviné,  id, 
Pauvre,  id. 
Semide,  id. 
Touroclles-CliaMinont,  id. 

■  6°  Canlon  de  Montbois. 
Ardeuil.  (An  Xlll  et  18t)7.j 
Auiry,  id. 
Bouconville,  id. 
Challerange,  id. 
Condé-lés-Aulry,  id. 
Liry,  id. 
Maure,  id. 
Monicheiitin,  id. 
Mont-Saint-Marlin,  id. 
Saint-Morel,  id. 
.Savigny-sur-Aisne,  id, 

7"  Canlon  de  Tourleron. 
Ecordal.  (An  Xlll  el  1807.) 
Guincouit,  id. 
Jo[ival,  id. 
Lainciz,  id. 

*3 
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Sainl-l.oiip  aux  Bois,  id, 
M:izerny,  id. 
Neuville  et  Day,  id. 
Suzanne,  id 

Marquigoy.  (20  avr.  1845.) 
8°  Camon  île  Vouzlers. 
Ballay.  (Au    XllI  el  1807.) 
Bourcq,  id. 
Clieslres,  id. 
Condé  les  \onziers. 
Conireuve  el  Cliappes ,  id. 
Falaise,  id. 


TABLEAU 

Grivy,  id. 

Lacroix  aux  Bois,  id. 

Saiiiie-M;irie-sous-Bourg,  id. 

Quatrc-Cliamps,  id. 

Terron,  id. 

Toges,  id. 

Vandy,  id. 

Vrizy,  id. 

Longwez  la  Croix.  (20  févr.  18i6.) 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  elc. 

Mézières. 

RENNES. 
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Fumay. 

Mouzon. 

Cliâieau-Porcieu. 

Doncliery. 

Révin. 

La  Ferée,  érig.  en  suce,  le  51  mars 

1837. 
Sommanilie,  érig.  en  suce,  le  19 

mars  1838. 


ARRONDISSEMENT  DE   RENNES. 

Cures. 

1,  Saint  Aubin  d'Aubigné.  (  An. 
1802.) 

2.  Chàieau-Giron ,  id. 
5.  Hédé,  id. 

4.  J:msé,  id. 

CorpsNuds,  suceurs,  en  is'Ji  ■ 

5.  Liffré.  (An.  1802.) 

6.  Mordellej,  id. 

7.  Saint- Pierre    »,    à    Rennes 
(Nord-Est),  id. 

8.  Sainl-Etienne    *,   à    Rennes 
(Nord-Ouest),  id. 

9.  Toussaint  ♦  ,  à  Rennes  (Sud- 

Esl),  id. 
10.  Saint-Sauveur   ♦  ,    à   Rennes 
(Sud-Ouest),  id. 
Saint-Aubin,  à  Rennes,  suce, 
en  1807. 

Saint-llellier,  à  Rennes. 

Saint-Germain,  à  Rennes,  td. 

Succursales. 

1»  Canton  de  Sainl-Aubin-d'AnhisJîné. 

Andouillé-Neuville.    (  An  MU  et 

1807.) 
Aubigné,  id. 
Chevaigné,  id. 
Feins,  id. 
Gahard,  id. 

Saini-Germain-sur-lIle,  td. 
Saint-Médard-sur-Ille,  id. 
Melesse,  id. 
Montreuil-sur-Ille. 
Mouazé,  id. 
Romazy,  id. 
Sens,  id. 
Vieuxvy-sur-Coesnon,  id. 

a-  Canton  de  Cbâleau-Girou. 
Veneflles.   (29  Jui'Vj*;**-)^.,,  , 
Saiut-Armel.  (An  XllI  et  1807.) 
Saiiii-AubinduPavail,  id. 
Breeé,  id. 
Chance,  id. 
Domloup,  id. 
Nouvoiiou,  id. 
Noyal-sur-Vilaine,  id. 
Servon,  id. 

3°  Canton  de  Hédé. 
B&iouges-sous-Hédé.  (An   XllI  et 

1807.) 
Dingé,  id. 
Saint-Gondran. 
Guipel,  id. 
Lamézières,  id. 
Langouel,  id, 
Lanrigan. 
Quebriac,  id. 
Saini-Sympborien. 
\ignoc,  id. 


i"  Canloo  (le  Jaiizé. 
Amanlis.  (An  Xllletl807.) 
Boislriulan,  id. 
Brie,  id. 
Pire,  id. 

S"  Canton  de  Liffré. 
LaBoucxière.  (An  XllI  et  1807.) 
Cliasné,  id. 
Dourdain,  td. 
lircé,  id. 
Livré,  id. 
Sainl-Sulpice  des  Bois. 

6»  Canton  de  Mordelles. 
Chavagne.  (An  XllI  et  1807.) 
Cintré,  id. 
Saint  Gilles,  id. 
L'ilermiiage,  id. 
Moigiié,  id. 
Le  Rlieu,  id. 
7°  Canton  de  Sainl^Pierre,  à  Rennes 

(Nord-Est.) 
Betton.  (Au  XU!  et  1807.) 
La  Chapelle  des  Fougerels ,  id. 
Gevezé,  id. 
Saint-Grégoire,  id. 
Saint-Laurent. 
Monigeruiont. 
Montreuil  la  Gât,  id. 
Thorigné,  id. 
8'  Canton  de  Saint-Etienne,  a  Rennes. 

(Nord-Ouest.) 
Pacé.  (An  XllI  et  1807.) 
Parthenay,  id. 
9»  Canton  de  Toussaint,  a  Rennes. 
(Sud-lîst.) 
Acigné.  (An  XIU  el  1807.) 
Cesson,  id. 
Cliiinteiiie,  id. 
Vern,  id. 
10°  Canton  de  Saint-Sauveur, 'a  Rennes. 

(Sud-Ouest.) 
Bourg-Barré.  (An  XllI  et  1807.) 
Bruz,  id. 
Chartres,  id. 
Chàtillon. 
Sainl-Erblon,  id. 
Saint-Jacques- Lalande,  id. 
Noyal-sur-Seiche,  id. 
Orgères,  id. 
Vezin. 

IRRONDISSEME.NT  DE  SAINT-MALO. 

Cures. 

1,  Cancalû.  (An.  1802.) 
Saini-Desondes,  succursale  en 

1807. 

2.  Chàieauneuf.  (An.  1802.) 
5.  Cninbourg,  id. 
i.  Dol,  lil. 
5.  Saint-Maie  *,  id. 


6.  Pleine-Fougère,  id. 

7.  Plenrluit  *,  id. 

8.  Saiiit-Servan.  id. 

9.  Tinténiac,  id. 
Succursales. 

1°  Ciinlon  de  Cani  aie. 
Saint-Btîiioît  des  Ondes.  (Au   XIII 

et  18(17.) 
Saint-Coulomb,  id. 
La  Fresnais,  id. 
Kirel,  id. 

2°  Canton  de  Chàleauneuf. 
Saint-Guinous. 
Sille-Mer.  (An  XllI  et  1807.) 
Miniac-Morvan,  id. 
Saint-Père,  id. 
Plerguer,  id. 
SatHt-Suliac,  id. 
Le  Tronchet. 

3°  Canlo  1  de  Combourg. 
Bonnemain.  (An  XllI  el  1807.) 
Cugiien,  id. 
Laidielin,  id. 
Saint- Léger,  id. 
Lourntais,  id. 
Meillac,  id. 

Saint-Pierre  de  Plesguen,  id. 
Treméheuc. 
Tressé,  id. 

4»  Canton  de  Uol. 
Baguer-Morvan.  (An  Xllletl807.> 
Baguer-Pican ,  id. 
Carfautain. 
Cberrueix,  id. 
Epiniac,  td. 
Saint-Léonard. 
Mont-Dul. 
Roz-Andrieux,  id. 
Le  Vivier,  id. 

5°  Canton  de  Saiul-Malo. 
Sainl-ldeuc. 
Paranié.  (An  XllI  et  1807.) 

6°  Canton  de  Pleine-Fougirc 
Saint-Broladre.  (An  XIU  el  1807.) 
Saint-Georges  de  Grehaig  ,  id. 
La  Boussac,  id. 
SainlMarcan,  id. 
Roz-sur-Couesnon,  id. 
Saints,  id. 
Songeai ,  id. 
Trans,  id. 
Vieuviel,  id. 

7°  Canton  de  PleartuiU 
Saint-Briac.  (An  XIU  et  1807.) 
Saini-Enogat,  id. 
Saini-Lunaire,  id. 
Le  Minibic.  (5  juillet  1843.) 

8°CaiitoiideSaint-ServaQ. 
Chàteau-Malo,  à  Saint-Servan.  (27 
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févr.  1840.) 
Saint-Joiigii  dos  CMércJs.  (An  XIII 

et  1807.) 
L.T  Coiiosnion»,  id. 
Salni-Eiieiine,  l'i-.  le  lo  tlëc.  183G, 

supp.  le  M  sept.  1^7)1. 
!)»  Canlon  de  Tinléiiiac. 
La  Caiis-saine.  (An  XIH  et  1807.) 
La  Chapelle  aux  FilsméeiiJ,  id. 
Saiiit-Domiiieiic,  id. 
Loiigaiilnay. 
l'Iesder,  id. 
Pleiignenenc,  id. 
Saiiit-Tliual,  id. 
Trimer. 
Trévcrion,  id. 

ARRONDISSEMENT  nE    FOUGÈilES. 

(.'lires. 

1.  Saint-Aubin  du  Cormier.  (  An- 
née 1802.) 

2.  Antrain,  id. 

Bazonges  la  Porousse  suceurs, 
en  1807. 

3.  Saini-lîrice ,  id. 

i.  Saint-Léonard  *,  à  Fougères. 
1"  divis.),  id. 

5.  Saint -Sulpice  *,   à  Fougères 

(2'  division),  id. 
Landéan,   suicursale  en  1807. 

6,  Louvii;iicduDéseri.(An.  18C2.) 
Bazoïiues  du  Déserl,  succursale 

en  1807. 

Siiciursales. 
t"  Canton  de  Saint-Aubi'n-du-Coruiler. 
La  Chaiielle-Saim-Aubert.  (AnXill 

et  1807.) 
Ciiii'nnc,  iil. 

Saint-Clirisloplie  de  Valains. 
Gosné,  id. 

Saint-Jean -siM'-Couesnon,  id, 
Saint-Marc-sur-Couesnon,  id. 
Mézières,  id. 

Saint-Ouen  des  Alleux,  id. 
Vandel. 

2»  Caiilnn  (r.\nlr.'iin. 
Chauvigné.  (Au  XlU  et  1807.) 
Sainl-Oiien  de  la  Rouerie,  id. 
La  Fcnienelle 
Mai(ille-liaiiul,  iil. 
Noyal-sous-Rjzoïiges,  id. 
Sainl-Reniy  du  Plaiu,  id. 
Réinonx,  id. 
Tremblay,  id. 

3°  Caillou  de  Saiiit-Brice. 
Baillé. 

Le  Chàtellier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Coglès,  id. 

Saint- Elienne-en-Coglès,  id. 
Saihl-<;ermaiii-en-Coglès,  id. 
Saini-llilaire  des  Landes,  id. 
Saint-Marc  le  Blanc,  id.  ' 
Monteur,  i(/. 
La  Celle-en-Coglès,  id. 
Le  Tierceni. 
4»  Canton  de  Saint-Léonard,  &  Foa- 

Billé.   (An  Xlll  et  1807.) 
Comliourtillé. 
Lécousse. 

Doinpierre  du  Cliemin,  id. 
Javeiié,  id. 
Parce, id. 
Rom;igné,  id. 

Saint-Sauveur  des  Landes,  id. 
5"  CanloD  de  Saim-Sulijice  ,  b  Fou- 

pprcs. 
Beaucé.  (An  XlU   et  1807.) 


La  Cliapelle-,laiison,  id. 
Flourigné,  id. 
Laignelei,  id. 
Le  Loroux,  id. 
Luilré,  id. 


J'arigné,  irf. 
Ta  Cel 


Celle-en-Luitré,  id. 
6"  l'aulon  de  Loiivigné-du-Désert. 
Le  Ferré.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-tleiirges  de  Rliiiilenbault,  tV/. 
Mellé,  id. 
Montauli,  id. 
Poilley,  id. 
Villanïée,  id. 

ARRONDISSGMENT    DE   VITHÉ. 

Cures. 

1.  Argeiitré.  (An.  1802.) 

2.  Cliàteaubourg,  id. 
•5.  La  Guerclie,  id. 
4.  K  béliers,  id. 

Jlartigné-Fercbaud ,  succursale 
en  1807. 

3.  Notre-Dame''-,  à  Vitré  {l">  divi- 
sion). (An.  1802.) 

C.  Saint-Jlariin*,  à  Vitré  (2«  divi- 
sion), id. 

Sainte-Croix,  à  Vitré. 

Bals,  succursale  en  1807. 
S^iicursales. 
1°  Canloo  d'Argenlré. 
Brielles.  (An  Xlli  et  1807.) 
Domalain,  id. 
Etrelles,  id. 
Geniies,  irf. 

Saint-GermaiD  du  Pinel,  id. 
Le  Pertre,  id. 
Torcé,  id; 
Vergéal,  id. 

2'  Canton  de  CbMeaubonrg. 
Broons. 
Chaunieré- 

Saint-Didier.  (An  Xlll  el  18l>7.) 
Domagné,  id. 

Saint-Jeau-sur-Vilaine,  id. 
Louvigné,  id. 
èainl-Mélaine. 
Ossé,  id. 

3°  Canton  de  La  Guerche. 
Availles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbelun,  id. 
Oronges,  id. 
Eancé,  id. 
Moulins,  id. 
Moussé. 
Mouticrs,  id. 
Rannée. 

La  Selle-Guerchoise. 
Visseiche,  id. 

4"  Canton  de  Rbéliers. 
Arbresec.  (An  Xlll  et  1807.) 
Coêsmes,  id. 
Essé,  id. 
Forges,  id. 
Marcillé-Rnberl,  id. 
Le  Tbeil,  id. 
Thourie,  id. 

5°  Canton  de  Notre-Dame,  k  Vitré. 
Balaz.é.  (An  Xlll  el  1807.) 
Champeanx,  id. 
Landavran. 
Sa  iule-Colombe. 
Izé,  id, 
Marpiré. 
Mécé,  id. 


Saint-M'liervé,  id. 
Moiiiautour. 
Montreuil  des  L.in<les. 
Montreuil-sous-Peronze,  id. 
Taillis,  id. 

6°  Canton  de  Sainl-MarlUi,  à  Vitré. 
Saint-Aubin  des  Landes.  (Au  XIII 

et  1807.) 
Bréal,  id. 

La  Cliapelle-Frbrée,  id, 
Cbâlillon  cn-A'endclais,  id. 
Sainl-Clirisiopbe  des  Bois,  id. 
Cornillé,  id. 
Erbrée,  id. 
Pocé,  id. 
Prince,  id. 

ARKONDISSEMENT  DE   REDON. 

Cures. 

1.  Bain.  (An.  lhO-2.) 
Ercé-en-Lauiée,  suce,  en  1807. 
Plécliàtel,  succursale  en  1807. 

2.  Fdugeray*.  (An.  1802.) 
5.  Guicben,  id. 

■i.  Maure,  id. 

5.  Pipriac,  id. 

Guipry,  succursale  en  1807. 

6.  Redon.  (Au.  1802.) 
Bains. 

7.  Le  Sel.  (An.  1802.) 

Succursales. 
1   Canton  de  lîain. 
•Messac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Paiicé,  id. 
Poligné,  id. 
Crevain.  (2  I  seplembre  1839.) 

î!"  Canton  de  Fougeray. 
La  Doniinelais,  à  Fouiieray.  (31  mai 

1810.) 
Chapelle  Sainie-Annc. 
Saint-Siilpice  dos  Landes.  (Au  XUI 

et  1807.) 

3"  Canton  de  Guiclieo. 
Baulon.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Bourg  des  Comtes,  id. 
Goven,  id. 
Guignen,  id. 
Laillé,  id. 
Lassy,  id. 
Saint-Senoux.  id. 

.1°  Canlou  de  Maure. 
Les  Brûlais. 

Carapel.  (An  Xlll  et  1.S07.) 
La  Chapelle-Bouexic,  id. 
Coniblessac,  id. 
Loutciiel,  id. 
Mernel,  id. 
Sainl-ïeglin,  id. 

3'  Canton  de  Pipriac. 
Bruc.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Saint-Gaiiion,  id. 
Sainl-Jiist,  id. 
Lieuron,  id. 
Loheac,  id. 

Saini-Malo  de  Phily,  id. 
Sixl,  id. 

6»  Canton  de  Redon. 
Brain.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainte-Marie,  commune  de  Brain. 

(4  novembre  1845.) 
Laiigoii.  (Al.  Xlll  et  1807.) 
Renac,  id. 

7°  Caiilon  de  Le  Sel. 
f.hanteloup.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Bosse. 
La  Couyére,  id. 
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Lalleii,  i(l. 
Saiilniére,  id. 
Tresbœiif,  id. 

ARROMiISSKMENT    DE   MONTFOIIT. 

Cm  es. 
,    i.  néclierel.  (Ail.  180-2.) 

2.  Sainl-Mécii,  id. 

3.  Montauban,  id. 
■4.  Mnnlforl,  id. 
5.  l'Iélan,  id. 

lîréal,  succursale  en  1807. 

Succunahs. 
1°  Canloii  de  Pécherel. 
ëaint-Rrieiic  des  Ifs. 
Cardroc.  (An  XIII  cil8o7.) 
La  Chapellc-Cliaussée,  id. 
Les  Ifs,  id. 
Irodouer,  id. 
Langan,  id. 
Longaulnay. 
Minlac,  id. 
SaintPerin,  id. 
Roniillé,  id. 

2°  Canton  de  Sainl-Méin. 
lîlftriiais. 
Le  Bran. 

Gael.  (An  XIII  et  1807.) 
Lecrnuais,  id. 
Saiut-Malon,  id. 
Saint-Maiigan,  ;rf. 
Muel,  id. 
Saint-Oncn,  id. 
Quedillac,  id. 

S"  CiPton  de  Monlauban. 
Bois-Gervilly.  (An  XIII  el  Us07.) 
La  Chapelle  du  Lon,  id. 
Landuzan,  id. 
Leiou  du  Lac,  id. 
Medreac,  id. 
Saint-Méliervon. 
Saiut-Uniac,  id. 

i"  Canton  de  Montfort. 
Bedée.  (An  XIII  ei  1807.) 
Breleuil,  id. 
La  Cbapelle-Thourault. 
Clayes. 

Saint-Gonlay,  id. 
llTendic,  id. 
La  Mouaye. 
Plumeleuc,  id. 
Talensac,  id. 
Le  Verger,  id. 

5"  Canton  de  Plélan. 
Maxent.  (An  XIII  ei  1807.) 
Monierlil,  id. 
Painiponl,  id. 
Saint -Peran,  id, 
Saint-Tlinrial,  id, 
TielTendel,  id. 

Vicarials.  chapelles  vicariales,  etc. 
Jaiiié  (2). 
nédé. 

Gevezé  (2). 
Saini-Gilles. 
Cliàleau-Giron  (2). 
Saiiit-Aiibin  d'Âubigné. 
Corps-Niids  (2). 
Cesson  (2). 
Acigné. 
La  Uoiiexière. 
Amanlix. 
La  Meiiére. 
Nouvoiion. 
Uetton  (2). 
Duinloiip. 
Mclusse. 


TABLEAU 

Erce. 

Noyal-snr-Vilaine  (2). 

LilTré  (2). 

Orgéres. 

\\\i\\oc. 

Drniz. 

Pire  (2), 

Qiiebriac. 

Livré. 

SainiGiégoire. 

Pacé  (2). 

Mordelles  (2). 

Saint-Enogat. 

Cancale  (3). 

Trans. 

Pleine-Fougères  (2). 

Coinbonrg  (3). 

Saint-Coiilonib  (2). 

Labonssac  (2). 

Cugnen. 

Bagner-Morvan. 

Saini-Doniineuc. 

Sainl-Briac  (2). 

La  Soussaine. 

Dol  (2). 

Tinteiiiac(2). 

Meillac. 

linnnemain. 

Saint-Jouan. 

Montdol. 

La  Fresnaye. 

Sainl-Brosadre. 

Saint-Pierre  du  Plugnen. 

Roz-Landrieux. 

Hirel. 

Clierneix. 

Saint-Père. 

Miniac-Morvan  {'i). 

Bagiier-Pican. 

Pletiger. 

Pleugueneuc. 

Paranié  (2). 

Saint-Juliac. 

Romagné. 

Saint-Aubin  du  Cormier. 

Bazouge  du  Désert  (2). 

Saint-Georges  de  Rhuitembault. 

Parigné. 

Bazuuges  la  Pérouse  (2). 

Leferré. 

Antrain  (2). 

Saint- Etii^nne-en-Coglais  (2). 

Ijouvigiio  du  Désert. 

Saint-Brice. 

Javané. 

La  Cbapcllc-Jaiisuii. 

Saint-Jean  de  Coglcs. 

Parce. 

Laignelet. 

Liiiirc. 

Moiitour. 

Martigiié  (2). 

La  Guerclie  (2). 

Erbrcn. 

Sain  t-Jean-snr- Vilaine. 

Cliâieaiiiioiirg. 

Coësincs. 

Gennes. 

Vissèclies. 

Moulins. 

Baye. 

Bnelles. 

1x6  (2). 

MareilléRobcrl. 

Lepcrtre. 

Luuvigné  de  Bois. 

Deniagné  (2). 
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Demasiain  (2). 

Cliâiillon-en-Vendelais. 

Moutiers. 

Clianipeaux. 

Balazc  (2). 

Saint  Merve  (2). 

Argenlié  (2). 

Eirelles  (2). 

Guipey  (2). 

lîains  (3). 

Bain  (2). 

Foiigeray  le  Grand  (5). 

Pipriac  {')). 

Baulon. 

Guiolien  (2). 

Bourg  (les  Comptes. 

Siai. 

Sairil-Just. 

Brains. 

Saint-Senoux. 

Goven  (2). 

Guignen  (2). 

Plccbâlel. 

Briic. 

iMessac  (2). 

Maure  (3). 

Ercé-en-Larnée  (2). 

Redon  (5). 

Laillé. 

Gaél. 

Saint-Ouen. 

Bédée  (2). 

llTendic  (2). 

Bois-Gervilly. 

Monlauban  (2). 

La  Chapelle-Chaussée. 

Quedillac. 

Saint-Malon. 

Romillé  (2). 

Maxent. 

Prelan{2). 

Montani. 

Bréal  {•!). 

Paimpont  (3). 

Irodiier  (2). 

Talensac. 

Bréteil. 

Saint-Peru. 

Montfort. 

Miiiiac. 

Pleuncelcuc. 

Cardroc. 

.Mé.liéac  (2). 

Bcclnrcl. 

Saint-GeruiDin  de  Coglais. 
,  Cliantcloiip. 
'  Saint-Mcaij  (i). 

Bazouges-soui-llecic. 

Diugé. 

Dourdain. 

Le  Uheu. 

Noyal-siir-Seicbo. 

Sens. 

Vern. 

Saint-Erblnn. 

Cliiiiicpic. 

S.->int-Moloirde5  Ondes  (2). 

.Méïiércs. 

La  I'uiileii«lle. 

Le  Gousse. 

Billée. 

Landcau. 

Uannce. 

Droiiges. 

Lancé. 

I.csel. 
lUiiao. 
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Rlieiiers  ("2). 

I.e  Thiel. 

GaliKiil. 

Servon. 

Vieiisvy. 

Saiiit-Luiiaiie. 

P.ncc. 

Miiel. 

Saiiit-Uiicn  de  la  Roirie. 

Ainaulis. 

Tremblay. 

Saint-Marc  le  Diane. 

rtos-sur-(;oesnoii. 

Sainl-Oncn  des  Alleux. 

Saim-Tliurial. 

Ciiipel. 

Laudiijaii. 

S:iint-Tliual. 

Trelendcl. 

(Miàioaniieuf. 

Sipiigéal. 

Saiiii-.liaii-sur-eouesnon 

Saiiil-llilaire  des  Landes. 

Saiiii-Cerniain  du  Final. 

Saiiil-Uidier. 

Bourg-Uarré. 


ABROMIiIsSKMF.NT    DE     hi.     ROCHELLE. 

Cures. 
LConrçon.  (An.  ISU2.) 
2.  La  Jarrie,  irf. 
5.  Marans,  id. 

4.  Sainl-Mai  lin  (île  de  Khé),  id. 

5.  Ars  (ile  de  Rlié),  id. 

G.  La  Calh(idiale  ♦■,  à  la  Rotlielle, 
(0.),  id. 

Nolre-Daine,  à  la  Rochelle,  suce, 
en  18117. 

7.  Saiui-Sauveiir  ,  à   la   Rochelle, 
(Est).  (An.  180-2.) 

Sainl-Jeaii,  à  la  Rochelle,  suceurs, 
en  1807 

Saint-tSiLiilas,  à  la  Rochelle,  suc- 
cursale en  1807. 

Succursales. 
1"  Canton  de  Courçon. 

Benon.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cram-Cliaban,  id. 

Gué  d'Alleré,  id. 

Saint-Jean  de  Livcrsay,  id. 

Nuaillé,  id. 

Saint-Sauveur,  id. 

Taugon. 

2-  Canton  de  La  Jarrif . 

Bourgneuf.  (An  XIII  cl  1807.) 

Saini-Clirislophe,  id. 

Croiv-Cliapeau,  id. 

Lejarne,  id. 

Saint-Mcdard,  id. 

Salles,  id. 

Salnie-SouUes,  id. 

Verrines. 

3°  Canton  de  Marans. 
;  Andilly.  (Au  XIII  el  1807.) 

Charron,  id. 

I.ongèves,  id. 

»•  Canton  de  Saint-Martin  (Ile  de  Rhé). 

Le  Kois.  (An  XIII  et  1807.) 

La  Flotte  ,  id. 

Sainie-Marie,  id. 

b"  Canton  d'Ars  (Ile  de  Rhé). 

Sailli -Clémeni,   commune  d'Ars. 
(">1  mars  l.S4i.) 

La  Couarde.  (An  Xlll  el  1^07.) 

Loix,  id. 


CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

Ilairios 
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Cliàiilloii-snr-Seiche. 

Epiniac. 

Saint-Médaid-sur-lle. 

Clia  vague. 

Ciiiiré. 

Bric. 

Langoii. 

Torcé. 

Esaé. 

l'oilley. 

Tliorégné. 

Saint-lierioit  des  Ondes. 

Mello. 

Prince. 

Sainl-Malo  de  Pliily. 

La  Cliapelle-Erbrée. 

Saiiite-.\niie-sur-Vilaine. 

Sa  i  ni- Jacques. 

Longaulirai. 

La  Chapelle-Bouexis. 

Boistrudon. 

L^iugan. 

Chauvigné. 

Comblessac. 

Les  Brûlais. 

Sainl-Remy  du  Plain. 

LA  EOCHELLK. 

Les  Portes,  id. 

0"  Cant0D.de  la  Cathédrale»,  ii  La  Ro- 
chelle. 

Hospice  Général.  (Xn  Xlll  el  1807). 

Mandes,  {id.  el  21)  juin  1841.) 

Lalcu.  (An  Xlll  el   1807.) 

Marsilly. 

Saint-Xandre,  id. 

7°  Canton  de  Saint-Sauveur,  à  La  Ro- 
chelle. 

Angoulins.  (An  Xlll  et  1807.) 

Aytré,  id. 

Uoinpierre,  id. 

Lagord,  id. 

Nieul,  id. 

Périgny,   ia. 

ABRONDISSEMENT     DR     ROCHEFORT. 

Cures. 

1.  Aigrefenille.  (An.  1802.) 

2.  Rochefort  ♦,  id. 
5.  Surgères,  id. 

4.  Charante,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'AigrefeuilIc. 
Bouchet.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ciré,  id. 

»>oi.v-Chapeau,  id. 
Forges,  irf. 
Laudrais,  id. 
Ihayré,  id. 
.\rdilléres.  (15  juin  1816.) 

2°  Canton  de  Rochefort. 
Breuil-Magné     (An   Xlll  el  1807 
Fourras,  id. 
Isie  d'Ai.x,  id. 

Sainl-Laurenl  de  la  Pré,  id. 
Noirt'-Uanie  de  Rociiefori,  (  id. 
et  12  nov.  1845.) 

3°  Canton  de  Sur^jères. 
Saint-Marc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Marsais,  id. 

Saint-Saturnin  du  Buis,  id. 
Vandré,  id. 
Vouhé,  id. 
Péré.  (16  août  1844.) 

4"  Caillou  de  Cliareule  . 
Saint-Coulant.  (A:i    .KHI  el  1807.) 
Genouillé,  id. 


nn.). 

Noyal-sous-Dazougcs. 
Le  Loroux. 
La  Selle  en  Coglais. 
Treverien. 
Thouric. 

Monlreil-8ur-llle. 
Fleurigné. 

Saint-Sauveur  des  Lande». 
Tresbanl. 
Marcillé-Rebert. 
Ossé. 
Brutz. 
Feins. 
Limon. 
Mécé. 

La  Chapelle  des  Fougerets. 
Gosné. 
Nouvoiinn. 
Vienx-Viel. 
Sailli-Armel, 
(^hevaigné. 
Le  Chàieli.  r. 
Pleurtuis  (4). 

Le  Pelii-Foui'ciay  ,  érigé  en  suce. 
le  1.)  mais  1858. 


Sainl-llippolyte,  id. 
Lussaii,    ;i/. 

irroindissement     de     saint  -  jeah 
d'ancely. 
Cures. 
i.  Aulnay.  (An.  1802.) 

2.  Saiiil-Jeaii  d'Angely  *  ,  id, 

3.  Loiilay,   succursale   eu    1807, 

cure  le  15  févr.  1835. 

4.  M.iiha.  (An.  1802.) 

5.  Illlaiie,  succursale  en  1807. 

6.  Saiiil-Savinieii.  (An.  1802.) 

7.  Tonnai-Boutonnc,  id. 

Succursales. 

1°  Canlon  d'Aulnay. 
Charbonnières.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbives,  id. 
Coiilré,  id. 
Dampierre,  id, 
Foniaine-Chalaiidray,  id. 
Saint-Georges,  id. 
Néré,  id. 
Romaïières,  id. 
Sainl-Mandé.  (29  av.  1845.) 

2°  Canlon  de  Saint-Jean  d'Angelj. 
Anlezan.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bignny,  id. 
Les  Eglises,  id. 
Fuiitcnel,  id. 
Saint-Julien,  id. 
Lande-,  id. 
Mazeray  le  Pin,  id. 

3°  Canlon  de  Loulay. 
Lozay.  (24  avr.  1847.) 
Beriiay. 

Courraui.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Croix ,  id. 
Deuil,  id. 
Saiiil-F'élx,  id. 
Villeneuve  la  Comtesse,  cure  CD 

1802,  suce,  le  16  lévr.  1855. 
Migré.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Jarrie-Audoin.  (29  avr.  1845.) 

i"  Duton  de  Matha 
Beauvais.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Brediin,  id. 
Coucarac,  id. 
Mons,  id. 
Neuvic,  id. 
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Sief.  (An.  XHI  et  1807.) 
Les  Touches,  id. 
BlanMC  (25  juin  1842.) 
Ballans.  (16  aoûU844) 

S"  Camon  de  Sainl-Hilaire. 
Asnieres.  (An  Xlil  ei  1807.) 
Aiijac,  id. 
Auinagiie,  id. 
Aullioii,  id. 

IJrizamliourg,  rure  en  1802. 
Jiiicq.  (An  Xlll  el  1807.) 
Naniillé,  id. 

6°  Canlun  de  Saiiil-Saviiiieii. 
Bords.  (2!ljuin  1841.) 
Achinge;iy.  (An  Xlll  el  1807.) 
Clinnipdulanl,  id. 
Fcnioux,  id. 
Les  Nouillers,  id. 
Taillebonr;;,  irf. 

7»  Canloii  de  Tormai-Boulonne 
Chervielte.  (An  Xlll  el  1807.) 
Sainl-Loup,  id. 
Torxé,  id. 

ARRONDISSKMKNT  DE    5A1NTIS. 

Cnres. 

1.  Buric,  succnrsale  en  1807. 

2.  Coses.  (Au.  1802.) 

5.  Geniozac,  id. 

i.  l'ous  (Sainl-Mariin),  id. 

Saini  -  Porcliaire,  suce,  en  1807. 

6.  Saini-Eiitrope*,àSaintes(Sud). 

(An.  1802.) 

7.  Sl-PJerre",  à  Sainies  (Nord),  id. 

8.  Saujon  et  Lillatu,  id. 

Succursales- 
l'Canlon  deBurie. 
Saint-Césaire.  (15  Tévr.   1845.) 
Saint-Bris-lès-Bois.(AnXlll  cl  1807.) 
Cherac,  orne  en  1802. 
Dainpierre.  (An  Xlll  el  1807.) 
Ecoyeux,  id. 
Migion,  id. 
Saiiit-Sauvant,  id. 

a»  CanlOD  de  Coses. 
Barzan.  (15  févr.  1845.) 
Arces.  (An  Xlll  el  1807.) 
Clienac,  id. 
Epaigiies,  id, 
Floirac,  id. 
Gr(  zac,  id. 
Mecliets,  i4. 
Mnrtagnes,  id. 
Sl-Seufin  d'Uzet.  (18  août  1845.) 

3'  Canlon  de  (iemozac. 
Saint-André  de  Lidon.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Berneuil,  id. 
Cravans,  id. 
Jazenntjs,  id. 
Meur.'iac,  id. 
Monlpellier,  id. 
Sa  nt-Queqlin,  id. 
Réieaux,  id. 
Rioux,  id. 
Talmonl,  id. 
Tesson,  id. 
Tliains.  (15  sept.  1846.) 

4°  Csntoo  de  Pons  (Sainl-Marliii). 
Bonrgneau.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cliadenac. 
Ecliebnine,  id. 
Eleac,  id. 
Moniils,  id. 
Marigiiae,  id. 
Pcrignac,  id. 
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Rouffiar,  id. 
Tanzac,  id. 

Sainl-Viviens-de-Pons,  id 
Conlonge-.  (24  juin  1816.) 

•^°  Canlon  do  Saiiil-Porcliaire. 
Beurlay. 

Essards.    (An  Xlllel  io07.) 
Geay,  id. 
Le  Mung. 
Plassay. 

Poni-l'Abbé,  cure  en  1802, 
Bompgoux,  id. 

Sainl-Salnniin  de  Sécliaud,   id. 
Sonlignnne,  id, 
Saini-Sulpici>  d'Arnouz,  id. 
La  Vallée,  id. 

6°  Canlf-n  de  Painl-KiurO|je,  à  S.iinles. 
Chermignac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cniirfoury,    id. 
Saini-Gforges  de  Cîieans,  id. 
Les  Gnnds,  id. 
Lajards,  id. 
NIcul-lès-Sainles. 
Tlienac,  id. 
Varzay,  id. 
Saini-Vivien,  id. 

7°  Canton  de  Saint-Pierre  ,  5  Saintes. 
Prcguillac.  (20  févr.  1846.) 
Bussac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbaiiiers,  id. 
La  Chapelle,  id. 
Donliet,  id. 

Saiiii-Palais-lès-Sainies,  id. 
Vénérand.  (25  janv.  ISi-i.) 
8°  Canlon  de  Saujon. 
Sabloiiceaiix.  (2ïâvr.  1S47,) 
Le  Ciiay.  (An  XHl  ei  1   07.) 
Cnrnie  Eeluse,  id. 
Corme  la  Forél,  id. 
Sainle-Gemme,  l'rf. 
Médis,  id. 
Pizatiy,  jrf. 

Sainl-ISoniain  du  lîenel,  id. 
Saml-Georges  de  I>i<loiine.  (51  mai 

1840.) 
Légiiillo.  (25  juin  1842.) 

AnilONIllS^EMENT     Dl!    JONZAC. 

Cures. 

1.  Arlenac,  canton  (l'Archiao.  (An. 
1S02.) 

2.  Saint-Genis,  id. 
5.  Jon/ac,  id. 

4.  Mirambeau,  id. 

5.  Moniguyon,  id. 

6.  Monilieir,  id. 

7.  Monlendre,  id. 

Succursales. 
l"  Canlon  d'Ariennc. 
Arcbiac. 

Sainl-Eugène,  (27  févr.  1840.) 
Brie.  (An  XHl  cl  1807.) 
Saint-Ciers-Cbampagne,  id. 
Saini-Geimairj  de  Vibrac,  id. 
Germinac,  jrf. 
Jarnac-Cbampagne,  id. 
Saintc-Leurine,  id. 
Loiizao,  id. 

Saiiii-Mariial  de  Cocnlet,  id. 
Sainl-Mcgrin,  id. 
Mortiers  ,  id. 
Nouillac,  id. 

2"  Canton  de  Saint-Cenis. 
Saint-Palais  de  Pliiolin.  (20  févr. 

1846.) 
Le  Bois.  (An   Xlll  et  1807.» 
Cbanipagnolles   id. 
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Clans,  id. 

Clinn,  id. 

Sainl-Disan  du  Gua,  id. 

S;\ini-Fori  de  Conae,  id, 

Sainl-Georgi's  de  Culiillac,  id. 

Saini-Gerniain  de  Seudre,  id. 

Lorignac,  id. 

Plassac,  id. 

Mosnac  (2€  déc.  1845.) 

û°  Canton  de  Jonzac. 
Guitinièie.  (25  janv.  1845.) 
Cbampagnac.  (An  Xlllel  1807.) 
Saint  Germain-de-Vibrac,  id. 
Léoville,  id. 
Ozillac,  id. 
Beaux,  id. 

Saitit-Siinon  de  Bordes,  id. 
Meux.  (5  juin  1845.) 
Foniaine-Dozillac.  (5  juill.  1845.) 

i"  Canlon  de  Mirambeau. 
Boisredon. 

Saint-Bonnel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiii-Ciers  du  Taillou,  id. 
Consae,  id. 

Sainl-Gforges  des  Agout»,  ia. 
Saint-Martial,  id. 
Nieul  le  Virouil,  -id, 
Séinoiissac. 
Souhran,  id 
Saint-Tlioinas  de  Conao,  id. 

!)°  Canton  de  Moniguyon. 
La  Cloue.  (24  avr.  1847.) 
Saint-Aiguliii.  (An  Xlll  el  1807.) 

CiTCOII. 

Clérac, id. 

Le  Fouilloux ,  id. 

La  Génélouse,  id. 

Saint-.TIarlin  de  Coux,  id. 

Neuvic,  id. 

6"  Canton  de  Monllieu. 
Mérignac.  (15  févr.  1845.) 
Bedenae.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Cliàlenel,  id. 
Chepiniers,  id. 
Clievanci'sux,  id. 
OrignoUe,  id. 

Saini-l'atias  de  Negrignac,  id 
Bussac.  (21)  juin  1841.) 

7"  Canton  de  Monlendre. 
Coux.  (An  Xlll  el  1807.) 
Rouflignae,  id. 
Sousmuulins,  id. 
Tugéras,  id. 
Vanzac,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE   MARENNES. 

Cures. 

1.  Saiul-Aguan.  (A«.  1802.) 

2.  Cbàleaii-Oléron,  id. 

3.  SaiiÉi-Georges  d'OJéron,  id. 
Saint-Pierre  d'Oléron-,    succur- 
sale en  1807. 

Marennes*.  (An.  1802.) 

4.  Koyan,  id. 

5.  La  Treiublade  ,  succursale  en 
1807. 

Succursales. 
1°  Canlon  de  Sainl-Af,'nan. 
SainiJean  d'Angle.  (An  Xlll  etl807.) 
Saint-Nazaire,  id. 
Soubize,  id. 

2°  Canton  de  Château  Oléron. 
Dolus.  (An  Xlllel  1807.) 
Saiiit-Trojan,  id. 

3'  Canton  de  Saint-tjeorges  d'Oléroo. 
Saint-Denis.  (An  XIII  et  1807.) 
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4"  Caillou  ili'  jMarones. 
LeCna.  (An  XIII  ei  1807.) 
Hiirs,  id. 
Saiiil-Jnst,  id. 
S^inl-Sorniii,  id. 

!)"  CaïUon  de  Rovant. 
I!ieuilli>(.  (An  XIU  et  mi.) 
M()in;ic.  i(L 
Vanx,  id. 

G°  Canton  de  la  Tremlilade 
Arverl,  ture  en  1802. 


DKS  CUUKS,  SUCCUIISM.KS  l'T  VICAIUATS 
Cliaillevellc.  (An  XIII  el  1S(I7.) 
Vicarials,  chupettcs  vicanales,  elc 
Sainl-Marlin,  ile  deRbc  (2). 
Cliaiente. 

Sainl  VIvicns  de  Pons. 
Artliùnac. 
Miiiilcndri'. 
Saiiii-I'ierre  d'Oléron. 
.Mareniies. 

Cliâleaii,  ile  d'Olcron- 
Saint-Georges  Ulcruu. 
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Malha. 
.Mai-ans  (-2). 

Saint. St;uiiii  d'Uïcl.  (cb.  vie), 
Saint-Mariin  de  l'ons. 
Gémiizai:. 
Al  s,  ile  de  Itlié. 
Sanjan. 
Jonzac 
Marennes. 

Saiignac,  érigé  en  succursale 
lu  mars  1858. 


RODEZ. 


AhRONDISSEUENT  d'ESPALIOM. 

Cures. 

1.  Saint-Amans   des  Copls.   (An. 

imi.) 

2.  Saint-Chcly,  id. 
5.  Contraignes,  id. 
i.  Kspalion,  id. 

!i.  Estaings,  id. 

ti.  Sainte-Geneviève,  id. 

7.  Saint-Geniès,  id. 

8.  La  Guiole,  id. 

9.  Cnriéres,  succursale  en  18U7. 
Mur  de  Barrez.  (An.  1802.) 

Succursales. 
1°  Canton  de  Saint-Aniaiis-des-Copts. 
Bauhars.  (An  XIII  cl  1807.) 
Besbedcnne,  id. 
Canipouries,  id. 
La  Ciiapelie  Neuve- Eglise,  id. 
Florentin,  id. 
Saint-Gervais,  id. 
Henparlac,  id. 
Saiiii-Joiiéry,  id. 
Mimlesic,  id. 
Saint-Synipliorien,  id. 
Toulucli,  id. 

2'  Canton  de  Sainl-Chély. 
Aubrac. 

Aunac.  (An  XIII  ei  1807. 
La  Bastide,  id. 
Bonnefon,  id. 
Condoni,  id. 

5°  Canton  d'Entraii,'iies. 
CastailLic.  (.\h  XIII  el  1807.) 
Espcyrac,  id. 
Giiiolhac,  id. 
Golinh:ic,  id. 
Saini-llippulyte,  id. 
Pons,  id. 
Houens,  id. 
Roussiginolbac,  id. 

4»  Canton  d'Ëspalion. 
Le  Cairol ,  commune  d'Espalion. 

(51  mars  1844.) 
Saint-Arnque. 
Alayrac.  (An  Xlllell807.) 
Calmonl. 
Le  Camboa. 
Casieinau,  id. 
Ceyrac,  id. 
Coliulei,  id. 
Saint-Cônie,  id. 
Flanjac,  id. 
Gabriao,  id. 
Lassouls,  id. 
Mandailles,  id. 
Saint  rierrc  de  Bessuejouls,  id, 

5°  Canton  d'Estaings. 
Anglars.  (An  XIII  cl  1807.) 
Campuac,  id. 


Conbison,  id. 

Cabrcspines  (le  MofMislère),  id. 

Scgonzac. 

Saini-Geiiiés,  id. 

Ncyrac,  id. 

Sébrasac,  id. 

TrC'lon,  irf. 

Ville-Gomtal,  id. 

\innac. 

6°  Canton  de  Sainte-Geneviève. 
Alpnech.  (An  XIII  et  1807.) 
Benaveii,  id. 
Breiiar,  id. 
La  Galin,  id. 
Cantoin,  id. 
Liamouton,  commune  de  Canloin. 

(26  mars  1840.) 
Chanies,  id. 
Graissac,  id. 
Orlliagnei,  id. 
La  Tiiérissc,  id. 
Vines,  id. 
Vitrac,  id. 

7"  Canton  de  Saint-Geniès. 
Born.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Boulescq,  id. 
Les  Grousels,  id. 
Sainte-Eulalie,  id. 
La  Fage,  id. 
Lunel,  id. 
Marnbac. 

Saint-Martin  de  Montbon. 
Niives,  id. 
Picne-Ficbi',  id. 
Pomeyrols,  id. 
l'rades  d'Aubrac,  id. 
Verlac,  id. 
Viourals,  id. 

8°  Canton  de  I.a  Goiolt;. 
Le  Bousquet.  (An   Xlll  et  1807). 
Cassuejouls,  id. 
Moninatnn,  id. 
Saim-Reniy,  id. 
Soulages,  id. 
Tesq,  id. 

Crozillac.  (23jar>v.  1845.) 
9"  Canton  de  Curières. 
Albignac.  (An  XIH  et  1807.) 
Bars,  id. 
Broinat,  id. 
Brommes,  id. 
Groix-Barrès,  id. 
Dous-Albais,  id. 
Laussac,  id. 
Manhabai,  id. 
Murols,  id. 
Nigre-SiTre,  fd. 
Peyiat,  id. 
Uui'yre,  id. 
Senbalac,  id. 


Taussac,  id. 
Tbcrondels,  id. 
Valoii,  id. 
Marynliac.  (.Ijuill.  1813.) 

ARllO.NIIISSIiMElNT  Vf,  UILIUi;. 

(.'lires. 
i.  Sainl-Bauzely.  (An.  1802.) 
2.  Canipat^nac,  id. 
5.  Laissac,  id. 

4.  Miiliau  *,  id. 

Milliaii  (Les  Gainu  ins). 

5.  Naul.  (An.  1802.) 
(i.  Peyreleau,  id. 

7.  Salies-Gouran,  id. 

8.  Sévorac  le  Gliâleau,  id. 
0.  Vezin,  id. 

Succursales. 
l'  Canton  de  SaiiiL-liauzely. 
Ladepeyie.  (2i  avr.  1847.) 
Amans  de  Coudournac.  (An  XIII  et 

1807.) 
La  Besse,  id. 
Candas,  id. 
Gastebnus,  id. 
Casielnau,  id. 
Saint-Etienne  de  Meillias. 
Esialane,  id. 
Marzials,  id. 
Monljaux,  id. 
Pinei,  id. 
Rtiquetaillades,  id. 
Verrières,  id. 
Le  Viala  du  Tarn,  id. 
Le  Minier,  commune  du  Viala.  (31 

mars  1814.) 
Sainl-Symphorien,  id.   (25  ianv. 

1845.) 

2'  Canton  de  Campa^nac. 
Bonnelerre.  (An  XIH,el  1807.) 
Caiiac. 
Canei,  id. 

La  Cbapelle-Bonance,  id. 
Eslables,  id. 
Saint-Laurent  d'Oit,  id. 
Sainl-Marlin  de  Lenne,  id. 
La  Roques  Vaizergues. 
Saint-Snliirniii,  id. 

3"  Canton  Je  I.aissac. 
Anglas.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Ayrinliac,  id. 
Goussergues,  id. 
Gruejouls,  id. 
Gagiiac,  id. 
Gaillac,  id. 
Palmas,  id. 
ftévérac-l'Eglise,  id. 
Vimenel,  id. 

l'  Canton  de  MiUian. 
Compeyre.  (AnXlllcli807.) 
Gomprignac,  id. 
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Crey-sels,  id. 

Saini-Geniès  de  fierliand,  id. 

Saidt-Cenrges  de  Luzençcin,  id. 

Saint -Germain,  id 

l.uiiiençnn,  id. 

S:iiiu-M.irlin  de  Laizac,  id. 

Le  Mdiina,  id. 

P.aillias. 

Pnullié,  id. 

Peyré,  id. 

S"  Caiilon  de  Naiit. 
La  Blaqiiorie.  (An  XIU  et  1807. 
Cantoliri'. 
Casejniinies,  id. 
La  CavaliTie,  id. 
La  Couverloirade,  id« 
L'Hospiialei,  id. 
Saint-Jean  de  Bruel,  ia. 
La  Li(|nisse,  id. 
Le  Mas  dn  Pré. 
Sauelières,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 

6°  Canton  de  Peyreleau. 
Saint-  André  de  Vesines  (An    XIII 

et  1807.) 
Le  Bourg,  id, 
Boyne,  id. 
La  Cresse,  id. 
Li:uicons. 
Mostnejnuls,  id. 
Prerre-Ficlie,  id. 
Uivière,  id. 

La  Ro(iiie-Saihti!Margueriie,  id. 
Saint-Vayian,  id. 
Yerau,  id. 

7"  CaiiloD  de  Salles-C.nuran. 
Alrancé.  (An  XIII  et  1807.) 
Canabièrts,  id. 
La  Cliapelle-Sarcel,  id. 
Conduis,  id. 
Curan,  id. 
Les  Faux,  id. 
Fijaguet,  id. 
Boulloc.  (3  juill.  18i5.) 

8°  Canton  de  Sévéïac  le  Château. 
Allés,  commune  de  Sévérac.  (20 

lévr.  18Hi.) 
S. -Amans    de  Varès,  (An  XIII  et 

1807.) 
Anberoques,  id. 
Buzens,  id. 

Saint-Gliey  de  Sévérac,  id. 
Cornuejouls,  id. 
Sainl-DalinazI,  id. 
Lavendie,  id. 
Novis,  id. 
La  i'.uionse,  id. 
Prévlni|uières,  id. 
Saint- Priviit,  id. 
Reconles,  id. 
Saint-Grégoire. 

9°  Canton  de  Vezm. 
Sainl-Aignan.  (  Vn  Xlll  et  1807.) 
Saint-Amans  du  Kance,  id. 
Saint- Etienne  dp.  Vieuresque. 
Gleizonove. 

Saini-Juliiii  de  Fayret   id. 
Laclau. 

Saiiii-Lnurenl  du  Levezon,  id. 
Lavaisse,  id. 
Saint-Léons,  id. 
Manriai',  id. 
Ségur,  il/. 

ARnO.NDlSl-i;.MENT    DE    SAINT-AFRIQUE. 

('tires. 
1,  Saint- Arriijiie».  (An.  1802.) 


TABLEAU 

Vabres,  succursale  en  1807, 
2.  Belmonl.  (An.  1802.) 
5.  Caniarès,  id. 

4.  Cotons,  id. 

5.  Saint  Bon. e  de  Tarn,  id. 

6.  Sainl-Sernin,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Saint-Afritiue. 

Vaillauzé,  section  de  Saint-AI'riqne. 

(-iiavr.  18-47.) 
T!astide-Pradiues.(AnXllI  et  1807.) 
Bnurnac,  id. 
Cnlmcls,  id. 

Saint-Liieiine  de  Naucoules. 
Saint-Jean  d'Alcapies,  id. 
Moniclarat,  id. 
Saint-Privat,  id. 
Baissac,  id. 

Saint-Home  de  Ccrnon,  id. 
Roquefort,  id. 
Segonzac,  id. 
Tiergues,  id. 
Tournemire,  id. 
Vendeloves,  id. 
LeCambon.  (IG  juill.  1846.) 

2°  Canton  de  Belnionl. 
Briois.  (An  Xlll  et  1807.) 
Esplas,  id. 
Saint-Martin,  id. 
De  Mouniiés,  id. 
Montlaur,  id. 
Murasson,  id. 
Rebourguil,  id. 
La  Koubertarie,  id. 
Saiut-Sever,  id. 
Saint-Vincent,  id. 

3°  (Canton  de  Camarès. 
Saint-Pierre  d'Issis  ,   romniiine  de 

Camarès.  (31  mars  184't.) 
Aniac.  (An  Xlll  etl807.) 
Blanc,  id. 
Brusques,  id. 
Génomes,  id. 
Confouleux,  id. 
Fayet,  id. 

Saint-Félix-Desorgnes,  id. 
Gissac,  id. 
Mélagnes,  id. 
Monlagjiols,  id. 
Montegut,  id. 
Ouires,  id. 

Saint-Pierre  des  Cals,  id. 
La  Roque,  id. 
Silvanés,  id. 
Tauriac,  id. 
Versols,  id. 

i"  Canton  de  Cornus. 
La  Bastille  des  Fonds.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Sainl-lianlize,  id. 
Les  Canals,  id. 
Le  Clapier,  id. 
Sainie-Eulalie,  id. 
Kondanienle,  id. 
Saint-Jean  Ualcas,  id. 
Saint-Mauncc-Désorgucs,  id. 
La  Panouse  de  Larzac,  id. 
Saint-Paul  des  Fonds,  id. 
Saiiii-Rome  de  Berliéres,  id. 
La  Tour,  id. 
Le  Yiala,  id. 
Sainle-Xisle,  id. 

h"  Caulou  de  SaiDl-Uonie  de  Taru. 
Olonzac,  à  Saint-Rome,  (27  févr. 

I8i0.) 
Ays>éue.  (An  Xlll  et  1807.) 
llroijiiiè-:,  id. 
l<lOU:^se,  id. 
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Saint-Cyrice,  commune  du  Brousse. 

(3  mai  1846.) 
La  Cassoite.  (AnXIIleH807.) 
Saint-CIcnient,  id. 
Coupiagnet,  id. 
Gdzon,  id. 

Saiiit-Manin  de  Brousse,  ia. 
Wehieu,  id. 
Saint-Ketny,  id. 
La  Itoiniquicrc,  ia. 
Saiiganes,  id. 
Touels,  id. 
Le  Truel,  id. 
VaLretle,  id. 
Saint-Victor,  id. 

6"  Canton  de  Saint-Sernin. 
Analas  ,   section  de  Saint-Sernin. 

(loavr.  1841.) 
Montel^,  section  de  Saint-Sernin. 

(24avr.  1847.) 
Sainl-Aniand  de  Lizerlet   (An  Xlll 

et  1807.) 
Balagnier,  id. 
liastidc-Teulat,  id. 
Bélirac,  id. 
Brasc,  id. 

Saini-Cliristoplie,  id, 
Conibrei,  id. 
Coupiac,  id. 
Saini-Crespin,  id. 
Lnnous,  id. 
Saini-Exupére. 
Farret,  id. 
Favey relies,  id. 
Saint-lgesi.  id. 
Saint-Izére,  id. 
Les  Armeyrols,  commune  de  Saint- 

Izaire.  (31  mai  18i0.) 
Saini-Juery.  (An  XIII  et  1807.) 
Martin,  id, 

Saint-Maurice  d'Orient,  id, 
Saint-Micbel  de  Castor,  id. 
Mondai,  id. 
Mont-Franc,  id. 
Plaisance,  id. 
PoustouMiy,  id. 
Sallelles,  îd. 

ARRONDISSEMENT    DE    RODEZ. 

Cures. 

1.  Bozoïd.  (An.  1802.) 

2.  Cassagues,  id. 

3.  Conques,  id. 

4.  Marcillac,  id. 
Naucelle,  id. 

5.  Reguisla,  id. 

6.  Rignac,  id. 

7.  Rodez  *,  id. 

8.  Rodez-Saint-Amans*,  succur- 

sale en  1S07, 

9.  Pont  de  Salars.  (An.  1802.) 

10.  La  Salvetat,  id. 

11.  Sauveterre,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Bozoul. 

Aboul,  section  de  Boïoul.  (24  avril 

1847.) 
Sainie-Eulalie  de  Causse.  (  1  o  janv. 
■    iS46.) 

Barriac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bezonne. 
Brussac,  id. 
Caissac,  id. 
Concoures,  id. 
Fijaguet,  id. 
Gages,  id. 
Gillorgucs,  id. 
Griuudas. 
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S:iinl-Jiilion  di-  Kodt^llc,  id. 

I.a  l.oiibièro,  iJ. 

l,;iiili.ic,  id. 

MciiiU'Dsier. 

OiH-i  l'Kglise. 

IJu.U'Ile,  id. 

Siiinio-Eiil:ilie  du  Causse,  coiiinuiiie 

(le  lioilflle.  (i:>  janvier  18i6.) 
SalMzao.  (Au  XllI  el  1807.) 
Trébose,  td. 

2°  Caiilon  (le  Cassagiies. 
S>iiii-Aniaiis    de    Saluiicxli.    (An 

Xlllei  1807.) 
Ârvieu,  id. 
Auriac,  id. 
Ciiliiiuut,  id. 
Caploiigue,  id. 
Oarceuac-Saluiicch,  id, 
('.eij,Miac,  id. 
Ceoi-,  id. 
Oouips,  id. 
Sairile-Jullielle,  id. 
Magnac,  id. 
Magt'iu,  id. 
Kaves. 

Noltc-Dame  (Danrcs),  i(/. 
I.c  Plboul,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 

5»  CaiiUiii  (iu  CoïKiues. 
Arjac.  (Au  XllI  el  1807.) 
Saiiil-Cyprieu,  id. 
Saim-Felix  de  Luiiel,  id. 
Grand-Valire,  id. 
Saiiii-Juiit'ii  lie  Mulinuui,  id. 
l.uiiel,  id. 
Sainl-Marcel,  id. 
M(juilgiiac,  iu. 
Noaillar,  id. 

Noire-Dauie-Daynes,  î(/. 
Seiiergues,  id. 
L;i  Viuzelle,  id. 

i°  Canton  de  Marcillac. 
Saini-Auslremoiue.   (Au   XIII   et 

1807.) 
Balzac,  id. 
Bruejouls,  id. 
Cadairac,  id. 
La  Cliapelle-Morel,  id. 
Clairvaux,  id. 
Cnmbret,  id. 
Fija(|uet. 
le  Graïunias,  irf. 
Moudalazac,  id. 
Mousset,  id. 
Muret,  id. 
Nauviale,  id. 
Noire-Oaine  de  Vau(|,  irf. 
l'anal. 
Pruliics,  irf. 
Sales  la  Source,  irf. 
Senepjac. 
;Solzac. 
(Souiry,  irf. 
\alady,  id. 

S»  Canlou  de  He(|uisia. 
Camboulazel.  (Au  XllI  el  1807.) 
Campjac,  irf. 
Ca»tel|ieis. 
Centres,  id. 
Fruns,  irf. 
Saint-just.  id. 
Saint  Maniai,  irf. 
Meijac,  irf. 
(Juins,  irf. 
Sal.in,  id. 
l'auriac,  irf. 
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Taïuiiies,  irf. 

Tayac,  irf. 

La  Clause,  IranI'.  à  Saint-Jean-Del- 

nous  Ici'i  juillet  1845.) 
G'Canlcin  deUignac. 
Begou.  (An  XllI  el  1807.) 
Caunac. 

Sailli  Cirici'  la  Rafliuié,  irf. 
La  Clause,  id. 
Coniliradei,  id. 
(^lunac,  irf. 
Durcinpie,  irf. 
Faiguiéres. 

Jlopilal-IJelle-Garde,  irf. 
Lagarde,  irf. 
Ledergues,  irf. 
Leiiiin,  irf. 
Lincoiis,  irf. 
Loiilious,  irf. 
Huliac,  irf. 
La  Selve,  irf. 

7°  Canton  de  Kodez. 
Angiars.  (An  XIII  et  1807.) 
.^iiizils,  id. 
li.UasIel,  irf. 
Uouniazel,  irf. 
Cassaguei-Cou  teau  % . 
Saini-CInisloplie,  id. 
Saint-Félix,  irf. 
GlasS'iC. 
Goutiens,  id. 
Mairan,  irf. 
Miiabel,  irf. 
Ruihe,  irf. 
Scandolièrc,  irf. 
Tesiot,  id. 

8°  Canion  de  Rodez-Saiat-Amans. 
Abbas.  (Au  XllI  el  1807.) 
Auipiac,  irf. 
Iui(3(es. 

La  Cliapelle-Saiut-Mariin. 
Lax,  irf. 
Luc,  irf. 

Saini-.Maiuie,  irf. 
Sainl-Marliii  de  LiiiiOiix,  irf. 
IMouasl(!'re,  irf. 
Moyrasses,  irf. 
Ouei  le  Cliâleau. 
l'as. 

Sainte-Radegnnde,  irf. 
Vors,  irf. 

9"  Canion  de  Pool  de  Salars. 
Agcn.  (An  XllI  et  1807.) 
Arques,  irf. 
Cauet,  id. 

I.a  Cbapclle-Viaur,  irf. 
Flavin,  irf. 
Fraissiidies,  irf. 
Saini-Georges,  id. 
Salni-Ililaire,  id. 
Saint-Martin  de  Cornières,  irf. 
Pradcs,  irf. 
P(iuj(d,  irf. 
Tréuiouilles,  irf. 

10°  Canion  de  la  Salvelat. 
Blauzac.  (An  XIU  et  1807.) 
Crcspiii,  irf. 
Espiiiassolr!.  irf. 
Lavernlie,  id. 
La  Plaucade,  commune  de  Laver- 

uhe.  ("29  avril  1S4.">.) 
Lescure.  (Au  XUI  et  1807.) 
Moiilon,  irf. 
Pradials. 
Kouiuie. 
Tayrac,  irf. 


11  '  Canion  de,  Sauvelerre. 
Albagnac.  (An  XIU  cl  1807.) 
Boussac,  irf. 
Caban(3S,  id. 
Carceiiac-Peyralès,  irf. 
Ca.slanel,  irf. 
Colombiers,  irf. 
Conibron^e,  id. 
Grauioiiil,  id. 
Joéls,  irf. 
Larda)  role.s,  id. 
Liuiayrac,  irf. 
Pradinas,  irf. 
Talespues,  irf. 

AKRONDISSEMENT    DE    VILLEFRANCHE. 

Cures. 

1.  Asprièies.  (Au.  1802.) 

2.  Aubin,  jrf. 

5.  MontbazciiS,  irf. 
■4.  Najac,  id. 
S.  Rieupeyroux,  irf. 
(i.  Villcfr.Micbc  *,  irf. 

Villelraiiclie   (les   Angustins), 

succursale  en  1.S07. 
Villelranclie  (Sainl-Jo.sepb). 
7.  Villeneuve-Saiiii-Sépulcre.  (An. 
1802.) 

Succursales. 
1°  Caoïon  d'Asprières. 
Les  Albres.  (An  XllI  el  1»07.) 
M:daguier,  irf. 
liés. 

Buuillas,  irf. 
Cassaiius,  id. 
Clauuliac,  irf. 
Foissac,  irf. 

Saint-Julien  d'Empire,  irf. 
Léviubac  le  lias,  id. 
Loupiac,  irf. 

Saint-Martin  de  Bouillac,  irf. 
ISaussac,  id. 
Prix. 

Sales-Coiirbatiers,  irf. 
Salvagnac,  irf. 
Saint-Loup,  commune  de  Salvagnac 

Saint-Loup.  (29  avril  1845.) 
Soniiac.  (An  XllI  et  I8u7.) 
Liencanip,   section  de   Soiinac.  (3 

juillet  184.").) 
Tounibac.  (An  XIII  el  1807.) 
Vernei  le  Haut,  irf. 

2°  Canton  d'Aubin. 
Agrès.  (Au  XIU  el  1807.) 
Aliiioul,  irf. 
Boisse,  irf. 
Cransac,  irf. 
Firuiy,  id. 
Flanliac.  irf. 

Saint-Julien  de  Pignniol,  irf. 
Labesse-Nouels,  irf. 
Lévinlijc  le  Haut.  irf. 
Sainl-.Micliel,  id. 
Sainl-Partbem,  irf, 
baiul-Roch,  irf. 
La  Boi^ue-Bouillac,  irf. 
Saiul-Saiiliu  de  Mural,  id. 
Vialarels. 
Viviers,  irf. 

5°  Canion  de  Monlbazens. 
Artigues. 

braudonel.  (An  XIU  et  1807.) 
Cuinpolibal,  irf. 
Orullie,  irf. 
Galgan,  irf. 

Laiiuejols,  irf.  ^^^ 
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I/ig-in,  ta. 
Malcville,  W. 
Le  Mauroii,  id. 
Pachins,  id. 
Peyrusse,  id. 
ï'iivesac,  id. 
Roiissennac,  id 
Vaizergiies. 
Vaureilles,  id. 

i"  Canlon  de  Najac. 
Saint-André.  (An  Xlll  et  1&07.) 
Nolre-D.inie  de  L^val,  commune  de 

Saint-André.  (51  mai  IU6.) 
Arcaiihac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beteille,  id. 
Bordebar,  id. 
La  Fouillade,  irf. 
Les  Mazières,  irf. 
Lunac,  irf. 
Marmon,  id. 
Mazerolles,  id 
Montoils,  irf. 
Floyrac  ,    commune  de  Monleils. 

(30  janvier  18iS.) 
La  Salvetal. 

Sauveiica.  (An  Xlll  cl  1807). 
ViHcvaire,  id. 

5"  Canton  di-  Kieii|jevroiix. 
Basiide  l'Evêque.  (*n  Xlll  et  i 807.) 
Cabanes. 
Cadour,  id. 
La  (_;iiapelle-Bleys,  irf. 
Miquels,  irf. 
Plevinquières,  id 
llivières,  irf. 
Saint-Salvadou,  id. 
TeiiliiTes. 
Tiiéron. 
Tizac,  irf. 
Vabre,  irf. 

6°  Canlon  de  Vitlefraiiche. 
La  Bastide  Cap  de  Nac  (An  XIII  et 

1807.) 
Le  Collège,  irf. 
Calcomier,  id. 
Klbes, irf. 
Saint-Fonlainous. 
Saint-Crat,  irf. 
Lespesqoies,  irf. 
Maroules,  id. 
Martiél,  id. 
Memer,  irf. 
MorlIion,  id. 
Orllionac,  id. 
La  Boqnette,  id, 
Savinhac,  irf. 
Toulonsac,  irf. 
\aillourles,  id. 
Vensac,  irf. 

7  '  Canton  de  Villenetive. 
Le  Bey,  commune  de  Villeneuve. 

(31  mars  1844.) 
Ambayrac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Camboulan. 

La  Chapelle-Balaguior,  id. 
Cenac,  ni. 
Sainie-Croix,  id. 
Sainte-Girbelle,  irf 
Saint  Igest,  id. 
Marin,  ici. 
tlayrinliagues,  id, 
Moiitsalès,  irf. 
Ois,  irf. 

Saint-Bemy,  id. 
.  Salvagnac,  irf. 
Saujac. 
gepl-Fonds,  irf. 


TABLEAU 

Vicariats,  chapelles  vicarinles,  etc. 

Saint-Amaus  des  Copts. 

Bauliars. 

Florestin. 

Saint-Chely. 

Kniraigues. 

r.olinlùc  (2). 

Pons. 

Saint-Hippolyle. 

Espiillon  (5). 

Casteinau. 

Ceyrac. 

Saint-Côme  (2). 

Eslaiiig  (2). 

Anglais. 

Le  "Monastère  (2). 

Ville-Comtal. 

Le  Nayiae. 

Saint-Geniès  (3). 

Pierreficlie. 

Prades. 

Saiiile-Eulalie. 

Sainie-Ceneviève 

l.aCalm. 

Orihnguet. 

La  Gniole. 

Cassuéjouls. 

Curières. 

Saint  Beniy, 

Mur  de  Barrés. 

Toussac. 

Theroudels. 

Sainl-Beauzely. 

Labbesse. 

.Monjanx. 

Campagnac. 

Saint-Laurent. 

S:iiiit-Saturnin, 

Laissac  (2). 

Cruejnuls. 

Gaillac. 

Palnias. 

Vjnienel. 

Saint-Georges. 

Lnmençnn. 

Nant  (-2). 

La  Cavalerie. 

Saint-Jean  de  Brucl  (2). 

Bivière 

Salles-Curai). 

Curan. 

Severac. 

La  Panouse. 

Becoules. 

Vezins. 

liozoulâ. 

Cassagnes. 

Auriac. 

Saini-Amans  de  Salraiecli. 

Arvieu. 

Saini-Cyprien. 

Sejiergues. 

Marcillac  (2). 

tianvialle. 

Pruines. 

Valady. 

Naucelle. 

Canet  (2). 

Flavin. 

Tremouiiles. 

Requisla. 

Lederguos. 

La  Selve. 

Rinhac  (2). 

Saint-Cliristoplie. 

Moyrazes. 
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La  Salveiai. 
Sauvelerre. 
Castanet. 
Colonibiés. 
Saint-Affrique  (2). 
Vabrc  (2). 
Cainarè'î. 
Saint-Borne. 
Broqniés. 
Saint-Sernin. 
Saint-Crepin. 
Asprières. 

Saint-Julien  d'Emparé. 
Aubin. 
Alinon. 
Friniy. 

Le  Vinhac  le  liant. 
Saini-Santin  de  Mural. 
Flaiiliac. 
Morabazcns. 
Najac  (2). 
Bordebar. 
La  Fouillade. 
Savensa. 
Arcanliac. 
BieiiiKyroux. 
Vaillioiirles. 
Villeneuve  (2). 
Albiac  (ann.). 
Fayguct  (ann.). 
Gabrieu. 
Lassouls. 
Canipuac. 
Pomairols. 
La  Capelle-Ronance. 
Serverac  l'Eglise. 
Saint-Léons. 
Grand-Vabre. 
Notre-Dame  d'Agnès. 
Bruéjduls. 
Saint-Au!<lremuine. 
Luc. 
Lescure. 
Pradinas. 
Malleville. 
Saint-balvadon. 
Bane-Anglars  (ann.). 
Lennes  (cli.  vie). 
Montrozier  (cli.  vie). 
"  Montesie. 
Espeirac. 
Courbison. 
Conips. 
Balzac. 
Clairvaux. 
Conques. 
Frons. 
Gontrens. 
Auziis. 
Belmonl. 
Siiint-Sever. 
Brusques. 
Cornus. 
Pounomy. 
Loupiac. 
Savignac. 

Saini-Felix  des  Orgues. 
Murasson. 
Coupiac. 
Alcorn  (ann.). 
Coussergiies. 
Niiailhac. 
Saini-Just. 
l'revinquières. 
Albignac. 

Capelbengounhou  (ann.). 
Ladignac  (ann.). 
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Poy russe. 

iMitraigiies. 

Luncl. 
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Saiiil-Aiulié. 

Firmy. 

Venièrcs, 


Cnmpevre 

Saini-J'ulicii  de  Rcqiiisl.'i,  érigé  on 
succursale  le  19  mars  iyôi< 


ROUEN. 


ARRONKISSIMP.NT  DK  ROOEN. 

Cures. 

1.  Broos.  (An.  1804.) 

2.  Buchy,  id. 
Maromme. 

r..  Canldeu  (canton  de  Maromme). 
^An.  1802.) 

4.  Cières,  id. 

5.  Carville  *  (c.  do  D:\rii6ial),  id. 

6.  Duclair,  id. 

7.  Elbeul»,  id. 

8.  r.raud-Couroniie,  id. 

9.  Pavilly,  id. 

La  catli(5drali;  *,  à  Rouen,  id. 
Sainl-Godard,  à  Rouen,  succur- 
sale en  1807. 
Saiul-Viuci'iii,  à  lUmen,  id. 

10.  Saim-Maclnii.  (An.  1802.) 

11.  Sainte-M.idLleine*,àRoiietr,irf. 
Sainl-Oiien  *. 
Saint-Gervais ,    succursale   en 

1807,  nue  le 21  déc.  1846. 
Sainl-Vivicn,  suce,  en  1807. 
Saiul-iNicalse  à  Rnuen,  id. 
Sainl-Pairice  *. 
Sainl-Sever  *,  à  Rouen.  (An. 

1802.) 
Saiul-Roinain,  suce,  en  1807.) 

Succursales. 
1"  Canton  de  Broos. 
Anfrcville  la  Mivoie. 
Les   Anlhienx-sur-lc  Porl-Saiiil- 

Oncu.(AnXIHêl  V8(H.) 
Fîcllicnf,  id, 
Blossflville,  id. 
Sainle-Croix-sur-Bucliy. 
Epiiiay,  id. 
Mesnil-Esnard. 
Mesiiil-Raoull,  id. 
La  Ncurville  Chant  d'Oisel 
Notre-Dame  de  Franqueville,  id. 
Saint-Pierre  de  l'"iaiiiin(nillo. 
Qiicvreville  la  Poieric,  id. 
Sainl-Aubiii-Celloville.   (31    mars 

1844.) 

2»  Canloii  de  llncliy. 
Bierville.  (AnXIll  cl  1807.) 
Blainville,  id. 
lîois-Cuilbert,  id. 
Buiii-ilérouU,  id. 
Bosc-Roger,  id. 
Boissay,  id. 
ICslouteville,  id. 

Sailli-Germain  des  Essourds,  id. 
Morgny,  id. 
Vieux-Manoir,  id. 

3°  Caoloii  lie  Canlolen. 
Déville.  (An  XIII  ei  1807.) 
Le  Houline,  id. 
Ilouppeville,  id. 
Saint-Jean  du  Cardonnay,  id. 
Maromme,  id. 
Malauiiay,  id. 
Moni  aux  Malades,  id. 
Moiiligiiy,  id. 

Noire-D.iine  de  Boudeville,  id. 
Pissy,  id. 
Roumare. 

4°  Canton  de  Cières. 
Le  Bocasse.  (21  avril  1847.) 
Sailli- André-sur-Cailly. 


Bosc-GiiéiaiHl.  (An  Xlli  el  1807.) 

Cailly,  id. 

Claville-Mnllcvillc,  id. 

Esieville. 

Fontaine  le  Bourg,  id. 

Sainl-lieorgcs-sur-Fonlaiiie,  id. 

La  llouss;iye-lîérangcr. 

Mont-Caiivaire,  id. 

Le  Val-.Marlin,  id. 

Monvillc,  id. 

Quincainpnix,  id. 

Sicrvillc,  id. 

5"  Tant  n  <le  ('.ar\llle. 
Ronclierolles-snr-le-Vivier.  (15  fé- 
vrier I8i3.) 
Aiizouville.  (An  XRI  el  1807.) 
i!<iis-Gnillaniiie,  id. 
Saint-Denis  le  Tliiboull. 
Grainville,  id. 
Le  Hé  on,  id. 
Isiieauville,  id. 

Saiiil-Jaci|nos-';ur-Darnelal,  id. 
iMarlainville,  id. 
SainlMarlin  du  Vivier,  id. 
Noirft-Daini!  de  Préaux,  id. 
Sainl-LésiT  du  Bourg- Denis. 
S  linl-Oucii  do  Long-Paon,  id. 
Hy,  id. 
IJois  l'Evèque.  (31  mais  1814.) 

G"  Canton  do  Diicbir. 
Le  Trait.  (21  avril  1847.) 
Anneville.  (An  Klll  et  l'JDl.J 
lleiJiUiVuie,  id. 
Juinit'gcs,  id. 

Sainie-Marguerile-sur-Duc'air  ,  id. 
Saini-.Mariiii  de  Bosc  icrville,  id. 
Saiiit-Paër,  id. 

Saiiit-PiciTo  de  Varongeville,  id 
Viilers-Écalle,  id. 
Yville,  id. 
ïainvillc.  (3  mai  1856.) 

7"  Canton  d'Elbeuf. 
Cléon.  (ôl  mai  1840.) 
Saint-Aubin-Jouxle-Boulleng.    (An 

Xlll  el  1807.) 
Caudebec-lès-Ellienf,  id. 
Saint-Etienne  d'Elbeuf,  id. 
Preneuse,  id. 
Lalondo,  id. 
Urival,  id. 
Tourville  la  Rivière,  id, 

8"  Canton  de  Giaiid-Conronne. 
La  Bouille.  (An  XIII  cl  lo07.) 
Saint-Eiieiinc  de  Rouvray,  iU. 
Grand-(Juevilly,  id. 
Oisscl,  id. 
Peiii-Couroiinc,  id. 
Le  Petit-Qnevilly. 
Saint-Pierre  do  Manneville,  id. 
Saliurs,  id. 

Solteville-lès-Rouen,  id. 
Le  Val  de  la  Haye,  id. 

9°  Canton  de  Pavilly 
Barciitiii.  (An  XIII  et  1807.) 
Beiieville,  id. 
Blaqueville,  id. 
Bou^ille. 
Croix-Mare,  id. 
Ecalles-Alis. 
Emaiiville,  id. 


Fresqui'  unes,  id. 

Fréville,  id. 

Lynui^y,  id. 

Mesnil  du  Bécn,  id. 

Saini-Ont>ii  du  Breyil ,  id. 

10»  Canton  de  Saim-Maclou,  à  liouen. 

Saint-IIilaire.  (AnXlllet  1807.) 

Saint-Paul,  id. 

AIHIOMUISSEMENT    Dl)    lUVRIi!, 

Cures. 

1.  Bolbec».  (An.  1802. 

2.  Cri(|uclol,  id. 
5.  Fétanip  *,  id. 

4.  r.oilewille,  id. 

5.  Le  Havre  *,  id. 
C.  Ingouville  *,  id. 

7.  Lillclionne,  id. 

8.  Monlivillier,  id. 
Ilarlleur. 

9.  Saint-Romain  de  Colbosc,  id. 

Sttccursalcs. 
1°  Canton  de  Itolhec. 
Bernières.  (An  Xlll  el  18tt7.) 
Beuzcville  la  Grenier,  id. 
Bolleville,  id. 
Grucbei,  id. 

Saini-Jean  de  la  Neuville,  iU. 
Lanquetot,  id. 
Liiiiot,  id. 
Noinlot,  id. 
Le  P..r.:  d'AuxloI,  id. 
Kaiïflol. 
Roiiville,  irf. 
TrouviUe,  id. 
Bcuzevillctie.  (10  août  1844.) 

2»  Canton  de  (aiqnelol. 
Angervilie  l'Orcber.    (An  XIH  et 

1807.) 
Bordeaux,  id. 
Cuverville,  id. 
Elrelat,  id. 
Ociiquetoi,  id. 
Gonneviile,  id. 
Ileuqiiuville,  id. 
Sainl-Jouin,  id. 
La  Poterie,  id. 
Le  Tilleul,  id. 
Vergelot,  id. 

,'"  Canton  de  Fécamp. 
Ganzeville.  (24  avr.  1847.) 
Criquebeuf.  (An  Xlll  et  1807.) 
Vport,  section  de  Crlqnobour.  (^.^ 

avr.  1841.) 
Saini-Eiiei.ncdcFecamp.   (An  Xlll 

Cl  I8ii7.) 
Froberville,  id. 
Igneauville,  id. 
Gerville,  id. 
Saint-Léonard,  td. 
Les  Loges,  id. 
Tiirretol. 
ValteU)i-sur-Mer,  id. 

4"  Canton  de  GoJerville. 
Angerville-Bailleul.    (An    Xlll   el. 

1807.1 
AuberviUe  la  Renaud,  id. 
Bec  de  Moriagne,  id. 
Bréauté,  id. 
Brelleville,  id. 
Ecraiuville,  id. 
EmalleTille,  id. 
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Gonfreville-Caillot,  id. 
Maniieville  la  Goupil,  id. 
Sanseusscmarc,  id. 
Tocqueville,  id. 
Vallelol-sous-Beaiimont,  id. 
SiiiniMatlou  la  Brière  (24  janv. 

18i5.) 

5°  Canloii  du  Havre. 
Sailli-François.   (An  XIU  el  1807, 

et  12  nov.  18-45.) 

6°  Canlon  d'Iiigouvillç. 
Sainie-Adresse.  (An  XllietlSOT.) 
Bléville,  id. 
Grasville,  id. 
Grasville  l'Kure (Sainte-Marie),  (28 

mars  1842.) 
Saiivic,  id. 
Saime-Marie  de  Grasville.  (12  nov. 

lt:45.) 

7°  Canton  de  Lillebonne. 
Saint-Jean  de  Folleville.  (15  janv. 

1846.) 
Auliervllli;. 

I,  ilrenaje.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-Maurice,  id. 
Mélaniare,  id. 

Saint-Nicolas  de  la  Taille,  id. 
ISorville,  id. 

Notre-D.iine  de  Gravenclion,  id. 
Saint-Sylvestre,  id. 
Grand-Chaiiip.  (16  juillet  1846.) 

8'  Canlon  de  Moiilivillier. 
Cauville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gainneviilc,  id. 
Gonfreville. 
Manéglise,  id. 

Saint  Martin  du  Manoir,  id. 
Ocieville,  id. 
Rolleville,  id. 
llouflles,  id. 

9*  Canlon  de   Saint-Romain  de 
Colbosc. 
La  Cerl.ingue.  (An  Xlll  et  1807.) 
S;iiMt-Euslathe,  id. 
Saint-Gilles  la  Neuville,  id. 
Gnninierville,  id. 
Saint-Laurent  de  Brevendenl,  id. 
La  lîeniuée,  id. 
Les  Ti  ois-Pierres. 
Bogerville,  id. 
Sainiieville,  id. 
Sainl-Vigor,  id. 
Saint-Vincent,  id. 
Sainl-Aubin-Roulot.  (15  lév.  1843.) 

AKKONUISSEMENT  DYVIiTOT. 
CWM. 

1.  Cany.  (An.  1802.) 

2.  Candebec,  id. 

3.  Doudeville,  id. 

4.  Fauville,  id. 

5.  Fiinlaiiic  le  Dnn,  id. 
C,  Oiirville,  id. 

7.  Saint-Vallery  ♦,  id. 

8.  Valnionl,  id. 

9.  Moulieville(canl.d'Yeiville),ic/. 
lO.Vvetot»,  id. 

Succursales. 
1»  Canlon  de  Cany. 
Auberville  le  .Manuel. 
Bertheauville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bosville,  id. 

Graiiiville  la  Teinturière,  iJ. 
Saint-Martin  aux  Bune.'.ux,  id. 
Ocqueville,  id. 
Oiiaiiiville,  id. 
Pallnel,  id. 
Venesville,  id. 


TABLEAU 

Veulello,  id. 
Viltefleur,  id. 

2"  Canton  de  Caudebec. 
An(|ueiierville.  (An  Xlll  et  liS07.) 
Saint-Arnoull,  id. 
Saint-Gilles  de  Cretot,  id. 
Guerbaville,  id, 
Lonveiot,  id. 
Maulevrier,  id. 

Noire-Dame  de  Bliquetuit,  id. 
Saint- Vandrille,  id. 
Vallevillc,  id. 
Villequier,  id. 

3"  Canlon  de  Doudeville. 
Berville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bondeville,  id. 
Breiteville. 
Ganville,  id. 
Ktalleville,  id. 
Fultoi,  id. 

Hantot-Saint-Sulpice,  id. 
Saint-Laurent,  id. 
yvecrif|iie,  id. 

4°  Canton  de  Fanville. 
Euvronville.  (21  avr.  1.S47.) 
Alvimaie.  (An  Xlll   et  1807.) 
Cermonville,  id. 
Cliponville,  id. 
ILitlenville,  id. 
Normanville,  id. 
Roci|uelorl,  id. 
■Yebleron,  id. 

Ti"  Canlon  de  Fontaine  le  Dun. 
Angiens.  (An  Xlll  et  1807.) 
Aiigles(]ueville,  id. 
Roiirville,  id. 
lirametnl,  id. 
La  Cliapelle-sur-Dun. 
Grasville  la  Roquefort. 
Heberville. 

Le  Mesnil-Geffroy,  id. 
Notre-Dame  la  Gaillarde,  id. 
Saint-Pierre  le  Vieux,  id. 
Sotieville-sur-Mei-,  id. 

6°  Canlon  d'Ourvilie. 
Ancourtevile. 

Anveville.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Haulel  r.\uvray. 
Gleuville,  id. 

Saint-Denis  d'Iléricourl,  id. 
Harcanville,  id. 
Routes,  id. 
Tliionville,  id. 
Sainl-Vaasl,  id. 
Veauville  les  Quelles. 
Olierville.  (51  mars  184i.) 

7"  Canton  de  Sainl-Vallery. 
Blosseville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainte-Colombe,  id. 
Drosay,  id. 
Gueutteville. 
Ingouville,  id. 
Manneville-ès-Plains,  l'd. 
Neville,  id. 

Sainl-Riqiiier-ès-Plains,  id. 
VeuUes,  id. 

8°  Canton  de  Valmuiil. 
Augerville  le  Martel.   (An  Xlll  et 

1807.) 
Contremonlins,  id. 
Kletot,  id. 
S;iinle-llélèiie. 
Limpivillc,  id. 
Saiiiî-Pierre-en-Pori,  id. 
Riville. 
Sasseloi,  id. 
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Senneville,  id. 

Sorqnainville,  id. 

Tlieuville  aux  Maillots,  id, 

Tlicroudeville. 

Tliiergeville,  id. 

Vinemerville. 

Ypreville,  id. 

Aiicreteville-sur-Mer.  (15  fév.  1843.) 

9°  Ciinlon  de  Motti>ville. 
Bonrdainville.  (29  avr.  1845. 
Le  Saussay.  (15  févr.  1843.) 
Cideville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Criquetot-sur-Ouville,  id. 
Eciot-lés-Baons,  id.  j 
Ectot  l'Auher. 
Etouleville,  id.i 
Grenionville,  id, 
Heugleville ,  id.. 
Lindebenf,  id. 
Ouville  l'Abbaye. 
Vibeiif. 
Verville,  id. 
Ancreiiéville-Saiiii-Vietor.  (20  (év. 

1846.) 
Saini-Martin  aux  Aibres.  (10  août 

1844.) 

10°  Canton  d'Yveloi. 
Alouville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Auiretot. 
Auzebosc. 
Ecrelleville,   id. 
Tonfl'reville  la  Corbeline,   id. 
Valiquerville,  id. 
Veauville-lèi-Baons,  id. 

ARRO.NblSSEMENT   DE    DIEPPE. 

Cures. 

1.  Bacqueville.  (An.  1802.) 

2.  Bellencombre,  id. 

3.  Dieppe,  id. 

A.  Enverrueu,   id. 

5.  Eu,  id. 

6.  Longneville,  id. 

7.  Offranville,  id. 

8.  Auffay  (canl.  de  Testes),  id. 

Succursales, 
l"  Canton  de  Bacqneville. 
Auppegard.  (An  Xlil  et  1807.) 
Auzduville,  id. 
Avreraesnil,  id, 
Belniesnil. 
Bracby,  id. 
Gleuville. 
Gounetot. 
Gueures. 
Lamberville,  id. 
Lainmerville. 
Luneray,  id. 
Saint-Mars,  id. 
Omonville. 

Saint-Ouen  le  Manger,  id. 
Royville,  id. 
Sasselot,  id. 
Le  Thil,  id. 
Veneslanville,  id. 
Grucliet  -  Saint-Siniéon.   (20  févr, 
1846.) 

2°  Canton  de  Wcllencorabre. 
Ardouval.  (An  XllleUS07.) 
Rose  le  Hard,  id. 
Coltevrard,  id. 
Cressy,  id. 
La  Oique,  id. 
<;ropm. 

Les  Grandâi-Venles,  id. 
Grigneuseville,  id. 
Saint-llelier,  id. 
PoiU'.nerval. 
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3°  Canton  de  Dit'ppe. 
Neuville.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Reiny,  if/. 

4"  C:inlon  d'Envermeu. 
Assigny. 
Saini-Aubin  le  Caiit.   (An  XIII  et 

1807.) 
Auquemesnil,  id. 
Avesnes,  id. 
Bailly-en-RIvière,  id. 
Bellcngreville,  id. 
Donvrand,  id. 
Guilmcconrl,  id. 
Salnt-Martin-en-Campigne,  id. 
Menlers,  id. 

Sainl-Nicolas  d'Ilalicrmnnt,  id. 
Nolre-Dauie  dTlalicniiont,  id. 
Penly,  id. 

Toiiivllle  la  Chapelle,  id. 
Siiinl-Vaast,  id. 
Frenlleville.  (15  janv.  1846.) 

5°  ('anlon  d'Rii. 
Criel.  (An  XIII  et  IS07.) 
Longroy,  id. 

Saiiii-Marlln  le  Gaillard,  id. 
Melleville,  id. 
Moiicliy-siir-Eu,  id. 
Sainl-f'ierre-en-Val,  id. 
Saint-Hemy,  id. 
Sepi-Mciiles,  id. 
Etalomles.  (5  juill.  1845.) 
Trépori,  {id.  el  12  nov.  1815.) 
Flocques.  (31  mars  184i.) 

C"  Canton  de  Longueville. 
Anneville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Uelmenil. 
Berireville. 
Le  Cait'lier,  id. 
La  Chaussée,  id. 
Eiables,  id. 
Sainte-Foi,  id. 
Ileuglevillesur-Scie,  id. 
Osnionvillc,  id. 
Saint-llonoré,  id. 
Torcy  le  Grand,  id. 

7°  Canlon  d'Offiranville. 
Aucourt.  (An  Xlli  el  1807.) 
Arques,  id, 

Sainl-Auhin-snr-Scie,  id. 
Belleville-sur-Mcr,  id. 
Berneval  le  Grand. 
Le  lîourg-Dun,  id. 
Braquenionl,  id. 
Ilaulol,  id. 
Lon  lueil,  id. 
Sainie-Margueriie. 
Sainl-Marlin-Eglise,  id. 
Ouville  la  Rivière,  id. 
Tourville-snr-Araues,  id. 
Varengeville,  id. 
Ambruniesnil.  (17  janvier  1845.) 

8"  Canlon  d'Aullay. 
Anglesqueville.  (An    Xlll  el  1807.) 
fieaunay,  id. 
Bertrimond. 

Biville  la  Baignardo,  id. 
Biennais,  id. 
Uraquetuit. 

Calleville  les  Deux-Eglises,  id. 
Saint-Denis-sur-Scie. 
Gonneville,  id. 
Imhleville,  id. 
Munlreuil,  id. 

Saini-Pierrc-Benouville,  id. 
Tosies,  id. 
Saint-WaaslduVal. 


Varneville  aux  Gros,  id. 
Varviinnes,  id. 
Vassonville,  id, 
Saint-Vicior  l'Abhaye,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    NEUFCnATEL 

Cures. 
i.  Argufil.  (An.  1802.) 
2.  Auniale,  id. 
5.  Blan^y,  id. 
i.  Forges  les  Eaux,  id. 

5.  Gournay,  id. 

6.  Londinières,  id. 

7.  Neufchàlel,  id. 

8.  Saini-Saêns,  id. 

Succursales. 
1°  Canlon  d'Argucil. 
teiuvoir.  (An  XIII  et  1807,.) 
Bremoulier,  id. 
La  Chapelle,  id. 
Croisy  la  Haye,  id. 
La  Feuillie,  id. 
Fry. 

Ilodend-llodenger,  id. 
Saint-Lurion,  id. 
Mesaiigueville,  id. 
Nolleval,  id. 
Sigy,  id. 

2°  Canton  d'Anmale. 
Aubéguimoiil.  (An  Xlll  et  1807. 
Conleville,  id. 
Cri(|uières,  id. 
llaudricuurt,  id. 
lllois,  id. 
Marques,  ici. 
Ronchois,  id. 

3°  Canton  de  Blangy. 
Aubermesnil.  (An  Xlll  et  1807.; 
Campneuseville,  id. 
Le  Caule,  id. 
Dancourt,  id. 
roucarinoiil,  id. 
Guerville,  id. 
Hodeng  au  Bosc,  id. 
Saint-Léger,  id. 
Martin  aux  Bois,  id. 
Mondiaux,  id. 
Pierrecourl,  id. 
Réalcanip,  id. 
Hichemont,  id. 
Rieux. 
Fallencourt.  (27  févr.  1850.) 

4°  Canton  de  Forges-lès-Eaiix. 
Mauquenchy.  (2lavr.  1*47.) 
Beaubec.  (An  Xlll  et  1807.) 
Reaiissanlt,  id. 
Conipiiinville,  id. 
La  Ferté,  id. 
Le  Fossé,  id. 
Gaille-Funtaine,  id. 
Gruinesnil. 
Ilaucoiirl,  id. 
Haussez,  id. 
Menil-Mauger,  id. 
Saint-Michel  li'Haubscourl,  id. 
Roncberolles,  id. 
Ronvray,  id. 
Saumout,  id. 

5"  Canlon  dp  Gouniav. 
Résancourt.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boshyon. 

C'iy-ï?ai!itFiacre,  id. 
Dâinpierre,  id. 
Elheul-en-Brav,  'd. 
Ernernonl  la  Vilelte.  (24  av.  1822 
Ferrières. 
Graiulcourt-Saint-Etiennc,  id 


Mencrval,  id. 
Noiil-Marclié,  id. 

(i"  Csnioii  de  LondiiiiiTej. 
Sainle-Agiilhe.    (An  Xlll  et  1807.) 
Raillcul,  id. 
Bosc-tJellVoy,  id. 
Bures,  id. 
Clais,  id. 
Fresnoy,  id. 
Grandcourl,  id. 
Mainirii,  id. 

Osmoy-Saint- Valéry,  id, 
Preuseville,  id. 
Senierincsnil,  id. 
Wanchy,  id. 

""Canton  de  NeufcliMel. 
Bouelles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bully,  id. 
Eclavelles,  id. 
Flaniet,  id. 
Saini-GiTinain,  id. 
Lucy,  id. 
.Massy. 
Ménoiival. 
Mesnières,  id. 
Nesle-Hodeng. 
Quievreeoiiri,  id. 
Saint-Saire,  id. 
Vatierville. 
Neuville-Ferrières.  (23 janv.  184o.) 

8°  Canlon  de  Saint-Sai'ns. 
Criloi.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainte-Geneviève,  id. 
Saint-Martin  le  Blanc,  id. 
Maucomble,  id. 
Montérolier,  id. 
Neufbosc,  id. 
Rocquenionl,  id. 
Sonimery,  id. 
Les  Ventes,  id. 

Vicariats,  chapelles  v'.cariaies,   elc. 
Pavilly. 
Canteleu. 
Buchy. 
Caudebec. 
Doudeville, 
Fauville. 
Jebleron. 
Neville. 

Angerville  la  Martel. 
Motteville. 
Moiitivilliers. 
Angerville- Bailleul. 
Bolbec. 
Criquetot. 
Saint-Jonin. 
Neuville. 
Eu. 
Griel. 
Trépori. 
Saint-Remy. 
Sepi-Meules. 
Bacqneville. 
Rose  le  Hard. 
Neulchâlel. 
Bouelles. 
Aumale. 
Blangy. 
Forges. 
Gouinay. 
Sainl-Saëns. 
Harflenr. 
.)    Ecramvilie. 

Saini-Mariin  aux  Hameaux, 
RIvill. 
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Vatierville  (cli.  vie.) 
f.nicliel-Saiiii-Siiuoii. 
Carville  la  Fellelière 
Averncs  (cli.  vie). 
Saiiiie-Beuve-en-Uiviérc. 
Mailiouville  (cli.  vie). 
Offraiiville. 
Aiivillers  (cli.  vie). 
Mesnil-Beauiiie  (cli.  vie). 
Braiidiaiicourt  (cli.  vie). 
Touffreville  la  Cable  (cli.  vie). 
Ruiol  (cil.  vie). 
Bailloi  (cil.  vie). 
Epin.iy-sur-Fresville  (eh.  vie.) 
Les  Landes  (eh.  vie) 
Haiiloi  le  Valois. 
FrecliméiHl  (ch.  vie), 
lieaiiloi  (ch.  vie). 
Boissay  (cli.  vie). 
Orville. 


TABLEAU 

Haiilot-S  linl-Sulpice. 

Bracquem'oni. 

Nesles-Norinandit  (cli.  vie). 

Treiiiaiiville  (cb.  vie). 

Sommesiiil  (ch.  vie.) 

Dncliif. 

Halieiiville. 

Ouville  l'Abbaye. 

Longiieville. 

Saini-Jacques  d'Oliermont. 

Aiibermesnil  (ch.  vie). 

Viliy-Val  du  Bols  (ch.  vie). 

Ingouville. 

Lillebonne. 

Mariigny.  (eh.  vie). 

Auffay. 

Moniinaiir  (eh.  vie). 

Sasseville  (eh.  vie). 

Vieille-Eglise  (ch.  vie), 

Beuvi'le  (eh.  vie). 
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Baos  le  Conile  (di.  vie) 

Vaupalière  (ch.  vie). 

Anvielle  la  Itivière. 

Caudebec-lès-Elbeuf. 

Godei'villc. 

Loiiguerai)  (cli.  vie). 

Epreville  (eh.  vie.). 

Beiinetiit  (eli.  vie). 

Sergneiix  (eli.  vie). 

La  Cause. 

Luneray. 

Gaille-Foniaine. 

Flamaiiville  (ch.  vie). 

Oissel. 

Sainle-M.irie  des  Champs,  ùrhée 

eu  succuisale  le  V.)  mars  IbôS. 
Sainl-Aignan,  id. 
PoUei,  siicc.  le  7  dée  1838. 


SAINT-BRIEDG. 


,     ABBONDISSEMENT    Di;   SAINT-  BBIKUC. 

Cures. 

1.  Saiul-Eticnne*,  à  Saint-Bricuc. 

(An.  1802.) 

2.  S;iinl-Michel  *,  à  Sainl-Brieuc, 

id. 

5.  Châlelautlren,  id. 

4.  Lanilwlle,  id. 

5.  Lanvolton,  id. 

6.  Et;ibles,  succHi'sale  en  1807. 

7.  Monconlour.  (An.  1S02.) 

8.  Painipol,  id. 

9.  Saini-Alhari   (canlon   de   Plé- 

neuf),  id. 

10.  Plœue  ♦,  id. 

11.  Plouha  *,  irf. 

12.  (juinlin,  id. 

Succursales. 

1»  Canlon  de  Saint-Elieiiiie. 
Cesson. 

Sainl-Donan.  (An  Xlll  el  1807.) 
Hillon,  id. 
Saini-Julien,  id. 
Langueux,  id. 
Plédran,  id. 
Trégueux,  id. 
YIflniao,  id. 

2°  Canton  deSalnl-Michel. 
La  Jkaugoii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Plériii,  id. 
"Ploufragan,  id. 
Pordic,  id. 
Tréiiiousson,  id. 

3"  Canlon  de  Châtelaudrea 
Boquebo.  (  An  Xlll  et  1807.) 
Chiniae,  id. 
Plélo,  id. 
Plerneuf,  id. 
Plouvara,  id. 
Trégomeur,  id. 
Tréniéloir,  id. 

i"  Canlon  de  Lamballe. 
Saint-Aaron.  (An  Xlll  et  1807.) 
Andel,  id. 
Coëmieux,  id. 
Candehen,  id. 
Maroué,  id. 
Saiiil-Manin. 
Meslln,  id. 
Morieux,  id. 
Noyai,  id. 


Pomineret,  ni. 
La  Poterie,  id. 
Saint-lUenl. 
Trcgoiiiar,  id. 

t>°  Canton  de  Lanvollon. 
Faouêi.  (An  .Klll  et  1807.) 
Gommenech,  id. 
Lanneberl,  id. 
Le  Merzer,  id. 
Pleguien,  id. 
Poninierit  les  Bois,  id. 
Tréguidel,  id. 
Tiéméven,  id. 
Tressignaux,  id. 
Tréveiec. 

6°  Canlon  d'Etables. 
Binie 
Lantie 

Plourhan.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saiul-Quay,  id. 
Tréveneuc,  id. 

7°  Canton  de  Moncoiilour. 
Brehand-Moiicoiitour.  (Au  XIII  6t 

1807.) 
Saint-Carieuc,  id. 
Saint-Gleii,  id. 
Hénon,  id. 
La  Malboure,  id. 
Quessoy,  id. 
Trébry,  id. 
Trédaniel,  id. 
Saiiit-Triinoel,  id. 

8°  Canlon  de  PaiwpoL 
Rréhat.  (An  Xlll  et  1807). 
Kily,  id. 
Poubazianec,  irf. 
Plouézec,  irf. 
Ploiinez,  id. 
Plourivo,  id. 
Yvias,  id. 

0°  Canlon  de  .Saint-Alban. 
Erquy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Plangueiiuual,  id. 
Pléiieul,  id. 
Plurien,  id. 

10"  CanlOQ  de  Plœuc 
LeBodéo.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  llannoye,  id, 
Lanfains,  id. 
L'Ilirniitage,  irf. 
Plainlel,  id. 


11^  Canlon  de  IMoulia. 
Lanloiip.  (AnXIH  et  1807.) 
Pléhédel,  irf. 
Piudual,  irf. 

12°  Canton  de  Quinlin. 
Saiiit-Biliy. 

Saint-Biandan.  (An  Xlllel  1807.) 
Le  Fœil,  id. 
SainlGilJas,  id. 
Plaine-Haute,  irf 
Le  Vieux-Bourg,  id. 
Le  Leslay.  (29  juin  1841.) 

ARnONDlSSEUENT    DE    LANNMI^ 

Cures. 

1.  Lannioii".  (An.  1802.) 

2.  Pleumeur-Gauilier  (canlon  de 

Lezardrieux,  irf. 
5.  Perros-Guirec,  id. 
i.  Plestiii  ♦,  irf. 

5.  La  Roclie-Derrien,  id. 

6.  Tréguier,  irf. 

7.  Plouarei,  irf. 

Sutcursales. 

1°  Canton  de  Lannion. 
Brélevenez.  (An  Xlll  et  1807.) 
Buhulien.  irf. 
Caouennec,  irf. 
Loguivy-lès-Lannion. 
Ploubezre,  irf. 
Ploulech,  irf. 
Hospez,  irf. 
Servel,  id. 

2»  Canlon  de  Pleumeur-Gaulier. 
Lanmodez.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lezardieux,  irf. 
Pieubian,  irf. 
Pleudaniel,  id. 
Trédarïec,  id. 

ô°  Canton  de  Perros-Guirec. 
Trévoux-Tréguignee  (2ôjuin  1812.) 
Kuiaria-Sulard.  (An  Xlll  et  1807.)' 
Lovannec,  id. 
Pleumeur-liodou,  id. 
Trébeudeu,  irf. 
Trégastel,  irf. 
Trelévern,  irf. 
Saii.l-Quay.  (29  juin  18H.) 

4"  Canion  de  Plestin. 
Sanvellec.    (Au  Xlll  et  1807.) 
Si<ini-Miciiel-ea-Gpève,  irf. 
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DES  CURES,  SUCCURSALKS  ET  VICARIATS. 


i58r; 


Ploumilliau,  id. 

Plimzelambre,  itl. 

Pliifur,  i(t. 

Tredrei. 

Tiéliider.  (-2  août  18li.) 

S°  Canton  do  la  Koclie-Derrieu. 
Cavan.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Coalascoiii ,  id. 
Ileiigoal,   id. 
Mamallot,  id. 
Ponimciit-Jaudy,  id. 
Pi  al,  id. 

Queiiipcrven,  id. 
ïrogiiery,  id. 
Pouldoiiian  (i  novembre  1845.) 

0"  CaDloii  de  Tréguier. 
Camlez.  (An  XllI  et  1807.) 
Coalréveii,  id. 
Langoat,  id. 
Laniinérin,  id. 
Miiiiliy-Tiéj,'uicr,  id, 
Peiivenan,  id. 
Plougrt'scant ,  id. 

7°  Canloii  de  Ploiiarel. 
Loquivy-Plougras.  (An  XllI  el  1807 
Plougras,  id. 
Plounérin,  id. 
Plouiievez-Moedec,  id. 
Piuziinct,  id. 
Tonquédcc,  id. 
Trégroii),  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  l)IN\N. 

Cures. 

1.  Broons.  (An.  18U2.) 

2.  Sailli-Sauveur  *,  à  Djuay,  id 
5.  Saint'Malo  *,  à  Dimui,  id. 

4.  Evran,  id, 

5.  Sainl-jiiuaii,  id, 

6.  Jiigdn,  id. 

7.  Maligiiun,  id. 

8.  Plancoét,  id. 

9.  Plélaii  le  Petit,  id. 
10.  l'Ioubalay,  id. 

Succurtalet. 
l°CaiUoadeBroous. 
Laurelaa.    (An  XII!  et  1807.) 
Saini-Lauiieuc,  id. 
Mégril,  id. 
Rouillac,  id. 
Sévignac,  id. 
Tivdias,  id. 
Tiéiiicur,  id. 
Yvignac,  id. 

2°  Canlon  de  Saiiit-Sauveiir. 
Sainl-liéleii.  (An  Xlli  el  1807.) 
Lanvallay,  id. 
Lélion,  id. 
Pleiidilicn,  id. 
Saini-Solain,  id. 
Tressainl. 
Bobiial.  (31  mars  18-44.) 

3»  Canloii  de  Sainl-Malo,  à  Dinan. 
Le  llinglé.  (24  avril  1847.) 
Auc^deuc. 

Bruvily.  (An  XIII  et  1807.) 
Calorgiien,  id. 
Saini-Cariié,  id. 
Ploiier,  id. 
Qiievert,  id. 
Saint-Sainson. 
Tadcii.  id. 
'f'.<5livaii,  id. 
Iréiwron,  id. 


4°  Canton  d'Evian. 
Saint-André  des  Eaux.  (An  XllI  el 

18117.) 
Saint-Judoce. 
Saiiit-Jnval,  id. 
Plonasne,  id. 
Ltî  Onion,  id. 
Tréi'uinel,  id. 

S"  Canton  de  Saint-Jouan. 
Canines.  (An  XllI  el  1807.) 
Guenroc,  id. 
Gullé,  id. 

La  Cliapellc-Blanclie. 
Sainl-.Maden. 
Plnmaudan,  id. 
Pliiniaiiga,  id. 

6'  Canton  de  Jngoa. 
Dolo.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-lgneuc. 
Le^coëi. 
Plédéliac. 
Pléiiée-Jiigon,  id, 
Plesian,  id. 
Traniaiii,  id. 

7"  Caiitiin  de  Matignon. 
)    La  BouiUie.  (An  XIII  ei  18U7.) 
Sainl-(jasl,  id. 
Saiut-Denonal,  id, 
Hénan-Bélien,  id. 
Hénaiisal,  id. 
PlébouUe,  id, 
Pléliérel,  id. 
Plévenon,  id. 
Saint-Potaii. 
Ktica,'  id. 

8"  Canton  de  Plancoét. 
Coursenl.  (An  XllI  el  1807.) 
Coi'senl,  id. 
Ciélien,  id. 
Laiigucna,  id, 
Saint-Lorniel 
Nazarelli. 
Pleven,  id. 
Le  Plessix-Balaisson. 
Saint-l'otaii,  id 
PludniKi,  id. 
Quinlenic,  id. 
Laiidcba.  (lSaoùll845.) 

!J'  Canton  de  Plclan. 
La  Landec.  (Ai  XllI  et  1807.) 
Laiigueiias,  id. 
Saint-.Mandé. 
Saiiii-iMéloir. 
Ploreo,  id. 
Trébédiin,  id. 
Vildé-Guingalainp,  id. 

10"  Canton  de  Plouhalay. 
Saini-Jacut  de  la  Mer.  (An  XIII  et 

1807.) 
Lancieux,  id, 
Pangndav,  id, 
Ple>lin,  id. 
Tréinéreuc,  id, 
Trégon. 
ïrivagon,  id. 

AllIlONDlSSi;Mr,NT    DE  LOUDÉAC. 

Cures. 

1.  Corlay.    (An.   1802.) 

2.  Le  Gonray,  (canl.  de  Colinée), 

id. 
5.  Gouarec,  id. 

4.  Pleniet,   (cant.  de  la  Chése,  id. 

5.  Loudéic  *,  id. 

6.  Merdrigiiar,  id. 

7.  Mur,  id. 


8.  Plougticnasl,  iU. 

9.  Uzd,  id, 

Succurtales. 
1°  Canlon  de  Corlay. 
Le  Hanl-Corlay.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-Martin  des  Prés,  id. 
Saint-Mayeiix,  id. 
Piussulien,  id. 

2"  Canton  de  Le  Gouray. 
Colinée.  (An  XllI  et  1807.) 
Sainl-Gouëno,  id. 
Saiiii-Jacut  du  Mené,  id, 
Laiigourla,  id. 

3°  Cantofl  de  Gouarec. 
Saint-Gelven,    commune    de    La 

mescai.  {"11  lévr.  1840.) 
Laiiistat.  (An  XllI  el  1807.) 
Lescoéi,  id. 
Mellionec,  id, 
l'erret,  id, 
Pléiauir,  id. 
Saint- Ygeaux. 

4°  Canton  de  Ptemet. 
Saint-Birnabé.  ("An  XllI  et  1807.) 
La  Chèze,  id. 

Saint-tticnne  du  Gué  de  PIsIe,  id. 
La  Ferriôre,  id, 
Piumieux,  id. 
La  Prenessaye,  id. 

b"  Canton  de  Lnaileac. 
Sainl-Caradec.  (An.  Xlli  et  1807.) 
lleiiionstoir,  id. 
Saint-Maudan,  id, 
La  Molle,  id. 
Trévé,  id. 

6"  Canton  de  Merdriguac. 
Gomené.  (An  XIU  et  1107.) 
Ereac,  id. 
lllifaut,  id, 
Saint-Launcuc. 
Laurenaii,  id. 
Le  Loscuuët,  id. 
Mérillac,  id. 
Trémorel,  id. 
Saint-Veran,  id. 

1"  Canton  de  Mur. 
CaureL  (Au  XUl  et  1807.) 
Sainl-CJonec,  id. 
Sainl-Gillcs-Vienx-Marclié,  id. 
Saini-Guen,  id. 

8°  Canton  de  Plouguenast. 
Gausbon.  (An  XIU  et  1807.) 
Langast,  id. 
Plimy,  id, 
Plessala,  id. 

9°  Canton  d'Uiel. 
AUiiieuc.  (An  X.111  et  1807.) 
Grâce,  id. 
Saint-Hervé,  id, 
Merléac,  id. 
Le  Quiliio,  id, 
Saini-Thelo,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    GUINGAMP. 

Cures, 

1.  Bégard.  (An.  1802.) 

2.  l!elle-lsle-en-Terre,  id, 
5.   Bollioa,  id. 

4.  Bourbriac,  id. 

5.  Callac,  id. 

6.  Gniiigamp,  id. 

7.  Maél-darhaix,  id. 

8.  Plougal,  id. 
'.).  Pontrieux,  id, 

10.  Uosirencn,  id. 
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Succursales. 
1"  CanUin  de  liégard. 
Kerniornoli.  (29  juin  ISU.) 
Landcbneion.  (An  XIU  tt  1807.) 
Saiiil-Laiirent,  îrf. 
Pedcriiec,   id. 
Squiffiec,  i'I. 
Trégonncaii,  id. 

a^Canlon  de  Belle-Isle-en-Terre. 
Gerunhnel.  (An  XllI  et  i807.) 
Loc-en-Vel. 
Louargiit,  id. 
Plongonveri,  id, 
Treglainus,  id. 

3"  Canion  de  Bollioa. 
Canihuel.  (An  XIII  et  1807.) 
Saiiit-Coiian,  id. 
Saini-Gilles-IMigeaux,  id. 
Kerpert,  id. 
Lanrivain,  id. 
Pleunieril-QiiiHlin. 
Saiiile-Ticpliine,  id. 

i"  Canloii  de  Bourbriac. 
Sainl-Adrieii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Kerien,  id. 
Magour,  id. 
Plessidy,  id. 
Poiilmelvez,  id. 
Senveii-Leliart,  îrf. 

.5"  Canion  de  Callae. 
Calanhel.  (An  XIII  ei  1807.) 
Carnoet,  id. 
Duauli,  id. 
Saint  -  Nicodc'nie  ,    commune    de 

Duauli.  (15  lévr.  1843.) 
Lohuee.(An  XIII ei  1807.) 
Maél-Pestivien,  id. 
Peslivien,  id. 
Plourach,  id. 
Plusquellec,  id. 

6°  CaiJloii  de  Guirigamp 
Saint-Agaihon.  (An.  Xlll  ei  1807.1 
Coadoui,  id. 
Grâces,  id. 
Mousteru.id. 
Pabu,  id. 
Plouisy,  id. 
Pkiiiinagoar,  id. 

7°  Canton  de  Maël-Carhaix. 
Treffrin.  (An  Xlll  cl  18u7.) 
Locarn,  id. 
Le  Mousioir,  id. 
Paule,  id. 
Plévin,  id. 
Trébirvan,  id. 
Tréogan.(16  août  1844.) 

8°  Canton  de  Pluugat. 
Bringolo.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Fiacre,  id. 
Goudelin,  id. 
Jean-Kerdaniel,  id. 
Lanrodec,  id. 
Sainl-Péver,  id. 

9*  Canton  de  Pomrleux. 
Brélidy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saini-Clei,  id. 
Saint-Gilles  des  Bois,  id. 
Ploézal,  id. 
Plouec,  id. 

Quimper-Guézenec,  id. 
lîunan,  id. 

10°  Canion  de  Roslrenen. 
Glomfl.  (An  Xlll  eU807.) 
Saint'Micliel,  cumniune  de  Glomel. 
Kergrist-Moëiou.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Plougucrnevel,  id. 
Plounevez-Quintin ,  id. 
Bonen.  (25  juinl8/i2.) 


TABLEAU 

Trcmargat,  seciion  de  Plounevcz- 
Quinlin.  {"Id  juin  1841.) 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 

Sainb-Donan  (2). 

Hillion. 

YKIniac. 

Saint-Julien. 

Pledran  (3). 

La  Meaugon. 

Plerin  (2). 

Pordic  (2). 

Ploufragan. 

Cbàtelaudrin. 

Boquelio. 

Laniic. 

Plelo  (2), 

Pleuvara. 

Lanjballe  (3). 

Mesljn. 

Maroué  (2). 

Pomeret. 

Lanvollon. 

Etables  (2). 

^'leguien. 

Poinmerit  le  Vicomte  (2). 

Monconlour  (2). 

Brehand. 

Sainl-Careuc. 

llenon  (2). 
Trebey. 

Quessoy  (2). 

Paimpol. 

Ploubazianec 

Plouezec  (2). 

Yvias. 

Sainl-Albau. 

lirguy  (2). 

Plauguenouas 

Plédeliac. 

Pleneuf. 

l'Iaiic  (3). 

Lanfains. 

Plaintes  (2), 

l'Ioulia  (5). 

l'idurlian. 

PIcbcdel. 

Sainl-Qu:iy  (2). 

Quiiiliu  (5). 

Saint-Brandon  (2). 

Lefoeil. 

Saiiit-Gildas. 

Plaine-Haute. 

Vieux-Bourg. 

Broons  (2). 

Lauzellas. 

Megrit. 

Sevignac  (2). 

Yvignac. 

Sainl-Hélen. 

Lanvallay. 

Pleudéhen  (4). 

Cainrguen. 

S:iint-Carué. 

Plouer  (5). 

Taden  (2). 

Treveron. 

Evran  (5). 

SaiiU-Jnvat. 

Plouance  (2). 

Saint-Juan  de  l'Iste. 

Caulnes. 

Guenïoc. 

Guiité. 

l'iuinaudan. 

Pluiniaugat  (2). 

Jngon. 
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Plédeliac. 

Piénée-Jugon, 

Pleslan. 

Matignon. 

ilenansnl. 

Henauiliben. 

Saint-Cast. 

Pleboulle. 

Pléherel. 

Plevenon. 

Bourseul  (2). 

Corsent  (2). 

Creben. 

Lauguénan. 

Pludnno  (2). 

Sainl-Polan  (2). 

Plelan  le  Petit. 

Plorec. 

Ploubalay  (2. 

Saint-Jacut. 

Trigavon. 

Louargjt  (2). 

Plougouver  (2). 

Botboa. 

Bourbziac, 

Callae. 

Duault. 

Guingamp  (3). 

Maël-Carliaix. 

Paule. 

Plouagat. 

Goudelin. 

Pontrieux. 

Ploezat. 

Quimper-Guerzenet, 

Bostrenen. 

Loudéac  (5). 

Lanniou  (ôj. 

Brelevenez. 

Pioubeyre  (2). 

Pleubian  (2). 

Pleuinem-Gaulhier. 

Perros-Guii  rec. 

Plestin  (3). 

Pluniiliau. 

La  Uoclie-Derrieu. 

Hengoat. 

ïrognery. 

Prat. 

Plouaret  (2). 

Loguivy-Plougras. 

Plounnevez-Moedec. 

ïréguier  (5). 

Langoat. 

Rlinicby-Tiéguier. 

Plougeuil. 

Corlay. 

Saint-Martin  des  Prés. 

Sainl-Mayeux. 

Le  Gourray. 

Colinée. 

Saini-Goueno. 

Goarec. 

Laniscat  (2,). 

Plumieux  (2). 

Plemei  (2j. 

Sainl-Caradec. 

Lamolbe. 

Trêve  (2). 

Merdrignac  (2). 

Eréac. 

Goinène. 

Laurenau. 

'i'remorel. 

Sainl-Uran. 

Mur. 

Plouguciiast  (2). 
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Gausson. 

Langast. 

Plemy  (-2). 

Plessala  (2). 

Lzcl  (2). 

Allineuc  (2). 

Grâce. 

Merleac  (2). 

I^equillio. 

Sainl-Tliello. 

l'Iougrescant. 

Langiicux. 

Plourtvo. 

Glomel. 

Plenevez-Quintin. 

Plerneuf. 

Tremeur. 

Pedernec. 

Pesiivien. 

Plouguernevel  (2). 

Tregonieur. 

fiinic. 

Saint-Trimoel. 

Saint-Glen. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Plésidy. 

Plouizy 

Pleudaiiicl. 

Kergrist-Moellon. 

Droualan  (cli.  vie). 

Bégard. 

La  llarmoye. 

Plurieu. 

Plounez. 

Tregueux. 

Nazareih-en-Corseul. 

Brusvily. 

Ploumagoar. 

Tredarsec. 

Illefant. 

Laiigourla. 

Laniballe, 

Poniinerit-Jaudy. 

Pluzuriel. 

Plusoiilien. 

Bourbriac. 

La  Prenessayc. 

La  Motte. 

Quévert. 

SAINT-CLAUDE. 
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Pltimeur-Dadou. 
Bodeo. 
llaut-Corlay. 
Saint-Guen. 
Loudéac. 
Plériée-Jugon. 
Toiiquedec. 
Planivei. 
La  Chèze. 

Laudebin  (cb.  vie). 
Pleslan. 
Crevan. 
L'Hermilage. 
Lézard  rieux. 
Saint-Barnabe. 
Carnoei. 
Panvenan. 
Le  Loscouet. 
Brehan-Monconlour. 
Laudiban. 
Belle-Isle-eii-Terre. 
Lanveliec. 

Treniel-Pleslin ,  érig.  en  suce,  le 
19  mars  1858. 


ARRONDISSEMENT  DE  DÔLE.  SalanS,  irf. 

Cures.  b°  Canton  de  Dôle. 

1.  Commenaille  ,      commune     de  Crissey.  (20  fév.  1i<i6.) 

Cbauraery.  (An.   1S02.)  Abbaye-Damparis.    (An    XIII 
9.  Cliaussin,  i/  .1807.) 

3.  Saint-Aubin,  canton  de  Chemin,  5'^"""®'  "^ 

id.  Cliampvans,  id. 

4.  Etrcpigney,   canton    de    Dam-  Choisey. 

pierre,  id.  Foiicberans,  id. 

5.  Dôle  »,  id.  Gevry,  id. 

6.  Gendrey,  id.  Goia,  id. 

7.  Moissey,  canton  de   Montmirey  Labergement-Ronce,  id. 

le  Cliâteaii,  id.  Parcy,  id. 

8.  Mont-sous-Vaudrcy,  canton   de  ^inipa»».  id. 
Monibarry,  id.  Saint-Ylie  (5  juin  1845.) 

9.  Menotey,  cant.  de  Rocheforl,  id.  ^'Helte.  (27  lévrier  1840.) 


.  Menotey 

Succursales. 
1°  Canton  de  Commenaille. 
Chauraergy.  (An   XIII  et  1807.) 
La  Chassagiie,  id, 
neux-Fays,  id. 
Rye,  id. 
Saint-Vincent,  id. 

2°  Canton  de  Chaussin 
Nevy-lès-Dôle.  (26  dée.  1845.) 
Asnans.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint-Baraing,  id. 
Les  Essards,  id, 
Neublans,  id. 
Pleure,  id. 
Rahun,  id. 
Tassenières,  id. 
Villers-Roberi,  id. 
Le  Descbaux.  (24avr.  1847.) 
3°  Canton  de  Saint-Aubin. 
Annoire.  (Au  XIII  et  1807.) 
Longwy,  id. 
Saint-Luup. 
Holay,  id. 
Peseux,  id. 
Pelil-^oir,  id. 
Tavaux,  id. 

i°  Canton  d'Etrepigney. 


G°  Canton  de  Gendrey. 

Louvalange.  (An  XllI  et  1807.) 

Malange,  id. 

Ougney,  id. 

Pagney,  id. 

Saligiiey,  id. 

Sermadge,  id. 

Serre-iés-Moulières,  id. 

Vitreux,  id. 

Taxenne.  (5  juillet  1843.) 

7»  Canton  de  Moissey. 
Brans.  (An  XllI  et  1807.) 
Champagney,  id. 
Cbevigny,  id, 
Dammartin,  id. 
Monimirey  la  Ville,  id. 
Montmirey  le  Château,  id. 
Muiigney,  id. 
Offlaiige,  id. 
Tervay,  id. 
Peintre.  (31  mars  1844.) 

8°  Canton  de  Mont-sous- Vauiirey. 
Belniont.  (An  XIII  et  1807.) 
Cliissey,  id. 
La  Graiide-Loye,  id. 
Santans,  id. 
Souvatis,  id. 


*"  Lanion  d  ttrepigney.  ^..u.anD,  ,u. 
Courte-Fontaine.  (An  XllI  et  1807.)    yaudrey.  id. 

Dampierre,  id.  La  Vieille-Loye,  id. 

Evans,  id.  Monlbarrey.  (16  août  1844.) 

Orchainps,  id.  9»  Canton  de  Menolpy. 

"^"*'  "'•  Amange.  (An  XIII  et  1807.) 

Dictionnaire  de  Jurisp.  eccl,  IJL 


Aulhume,  id. 
Baverans,  id. 
Champ  d'Hyver,  id, 
fi'    Châtenois,  id. 
Esclans,  id. 
Falletans,  id 
Joube,  id. 
Lavans,  ia. 
Rocbelort,  id. 
Archelange.  (21  février  1845.) 

ARRONDISSEMENT  DE  POLICNI. 

Cures, 

1.  Arbois  *.  (An.  1802.) 

2.  Champagnole,  id. 

5.  Nozeroy,  id. 

4.  Foucines  le  Haut,  id. 
8.  Poligny  *,  id. 

6.  Salins  *  id. 

7.  Villers-Farlay,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  d'Arbois. 
La  Châtelaine.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-Cyr,  id. 
La  Fc  rtey,  id. 
Mesnay,  id. 
Montigny,  id. 
Les  Planches,  id. 
Saint-Pierre  et  Mathenay,  id. 
Pupillin,  id. 
Vadans,  id. 
Villeite,  id. 

2'  Canton  de  Cliampagnole. 
Andelot.  (An  XllI  et  1807.) 
Chappois,  id. 
ChâleUNeuf,  id. 
Croienay,  id. 
Saint-Germain,  id. 
Loulle,  id. 
Monei  la  Ville,  id. 
Mont-sur-Moniiet,  id. 
Moiiirond,  id. 
Paqujer. 
Sirod,  id. 
Supt. 

Valcinpouliéres,  id. 
Vandjoux,  id. 
Vers,  id. 
Ney.  (18  août  1845.) 

44 
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3""  Canton  de  Nozeraj. 
Arsurette.  (An  XIII  et  1807.) 
Biel'  du  Fourg,  irf. 
Censeau,  id. 
Cuvier,  id. 
Ezerval-Tarlrc,  id. 
Fraroî,  id. 
r.illois,  id. 
Miéges,  id. 
Mignoyillars,  id. 
Les  Nans.  id. 
Onglières,  id. 
Plenise,  id. 
Tarlre,  id. 

i"  Canton  de  Foucines  lo  Ham. 
Bief  des  Maisons.  (An  XIII  PH807.) 
Cha'énes,  id. 
Cliaux  des  Crolenay,  id. 
Crans,  id. 

Foucines  le  Bas,  id. 
Les  Planches  '<i- 
Syam,  id. 

b"  Canton  de  Poligny. 
Picarreau.  (13  janvier  lHi6.) 
Aumonl.(AiiXIUell807.) 
Barreiaine. 
Barsaillin,  id. 
Besain,  id. 
Brainans,  id. 
Buvilly,    «rf. 
Charaole,  id. 
(Colonne,  id. 
Fay,  id. 
Les  Paisses,  id. 
Grozon,  irf. 
Mierry. 
Molain. 

Monlliolier,  id. 
Plasne. 
Tourment,  id. 
Villers-lèsBois,  irf. 

6*  Canton  de  Salias. 
Aiglepierre.  (An  XIII  el  1807.) 
Aresches,  irf. 
Les  Carmes,  id. 
Cernans,  id. 
Ivary,  irf. 
La  Chapelle, 
Lemuy,  irf. 
Manioz,  irf. 

Saint-Maurice  de  Salins. 
Notre-Dame,  irf. 
Saint-Tliiébaut,  ia. 
Chilly.  (15  janvier  1846.) 

7°  Canton  de  Vdicrs-Farlay. 
Chamblay.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Chapelle,  irf. 
Champagne. 
Cramans,  irf. 
Moochard,  id, 
Ounans,  irf. 
Port-Lesny,  id. 
Villeneuve-d'Aval,  irf. 

ÂBKOHDlSgEHENT    DE'  LONS    LE 
SàULNIER. 

Cures. 

1.  Saint-Amour.  (An.  1802.; 

2.  Arinihod,  irf. 

3.  Chapelle- Voland  (c.  de  Blette- 

rans,  irf. 

4.  Clairvaux,  trf, 

5.  Conliége,  irf. 

6.  Cousance,  irf. 

7.  Saint-Julien,  irf. 

8.  Lons  le  Saulnier  *,  id, 

9.  Orgelet,  irf. 


TABLEAU 

10.  Sellières,  irf. 

11.  Voiteur,  id. 

Succursales. 

1"  Canton  de  Sainl-Amotir. 
Digiia.  (An  Xlllel  1807.) 
Saint-Jean  d'Etreux,  id. 
Loisia,  irf. 

Mi)ntagnat  le  Reconduit,  irf. 
Nanc,  irf. 

Nantey  et  Ecuiria,  irf. 
Véria,  irf. 
Graye  et  Charnay.  (15  sept.  I84(î.) 

2°  Canton  d'Arinlhod. 
Arnmas.  (An  XIII  et  1.S07.) 
La  Boissiere,  irf. 
Cern(Mi,  irf. 

Cliarnod  et  Villetan,  irf. 
Condes,  irf. 
Cornod,  irf. 
Saini-Hyinelière,  irf. 
Légua,  irf. 
Marigna,  irf. 
Savigna,  irf. 
Toireite,  id. 
Vallin,  irf. 
Vescles,  irf. 
Vosbies,  irf. 
Geiiod.  (3  juin  1845.) 
Frétigny.  (15  févr.  1843.) 

3°  Canton  de  Cliapelle-Volâlld. 
Arlay.  (An  XIII  el  1807.) 
Bletieran*,  irf. 
Coges,  irf. 
Uesnes,  irf. 
Larnaud,  irf. 
Naiice,  rf. 
Ruffey,  irf. 
Villevieux,  id. 

i"  Canton  de  Clairvaux. 
Barézia . 

Doucier.  (AnXIllet  1807.) 
Le  Franois,  irf. 
Marigny,  irf. 
Poitle,  id. 
Saflloz,  irf. 
Songezon,  ié. 
Soucia,  id. 

5°  Canton  de  Conliége. 
Blye.(An  XIII  et  1807.) 
Chàtillon,  irf. 
Crancot,  irf. 
Saint-Maiir,  irf. 
Mirbel,  irf. 

Montaigu  et  Valaqua,  irf. 
i\i)gna,  id. 
l'annessières,  irf. 
Perrigny,  irf. 
Publy,  irf. 
Kevigny, 
Verges,  irf 
Vevy.  (-26  mars  1840.) 

6°  Canton  de  Cousance. 
Sainte-Agnès.  (An  XIJI  et  1807.) 
Augisey,  id. 
Beaulorl,  irf. 
Cesancey,  irf. 
Cuisia,  irf. 
Gisia,  irf. 
Saint-Laurent,  irf. 
Maynal,  irf. 
Rosay,  irf. 
Vincelles,  irf. 

7°  Canton  de  Saint-Julien. 
Andelot,  (An  Xlll  el  1807.) 
Bourcia,  irf. 
Dessia,  irf. 
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Epy,  id. 

Gigny,  id. 

Lains,  irf. 

Lnuvenne,  irf. 

Montagnat  le  Templier,  irf. 

Montfleur,  irf. 

Villechanlria,  irf. 

8"  Canton  de  Lons-le-Saulnier. 
Bornay.  (An  Xlil  et  1807.) 
Chilly,  irf. 
Conrbouzon,  irf. 
Courlaoux,  irf. 

-Saint-Désiré  (à  Lons  le  Sauliùçrj. 
L'Etoile,  irf. 
Gevingey,  irf. 
Marconay,  id. 
Moiron,  id. 
Montmorol,  id. 
Trenal,  id. 
Vernantois,  irf. 

9"  Canton  d'Orgelet. 
Alièze.  (An  XIII  et  1807.) 
Céseria,  irf. 
Cliambéria,  irf. 
Saint-Christophe,  irf. 
Cressia,  irf. 
Dompierre,  irf. 
Onnoz,  id. 
Pymorin,  irf. 
Bothouay,  id. 
Sarrogua,  irf. 

10°  Canton  de  Sellières. 
Passenans  (13  févr.  1845.; 
Brery,  irf. 

Saiut-Laniaiii.  (Au  XIII  ell807.) 
Lombard,  irf. 
Saint-Lothein,  irf. 
Mierry,  irf. 
Manlry,  irf. 
Toulouse,  irf. 
Vers-sous-Sellières,  id. 
Monnay.  (2'J  avr.  1845.) 

11°  CantOD  de  Voiteur. 
Beaume.  (An  Xill  et  1807.) 
Barretem  el  le  liessart,  id, 
Blois,  irf. 

Chàteau-Chàlons,  id. 
Domblans,  irf. 
Frftnienay,  id. 
Saint-Germain,  irf, 
Lavigny,  irf. 
Lefieil,  id. 
Lamarre,  irf. 
Ménéiru,  irf. 
Muaiaiii,  irf. 
Nevy,  irf.       * 
Pbiinuiseau,  irf. 
Plane,  irf. 

ARRONDISSEUENT    DE    SAIMT-CLàODE. 

Cures. 

1.  Bouchoux.  (An.  J8U2,) 

2.  Saint-Claude  »,  id. 

3.  Morez,  irf. 

4.  Moyrans,  irf. 

5.  Saint-Laurent,  idi 

Succui'sa/es, 
!•  Canton  de  Bouchoux, 
Choux.  (An  Xlll  et  1807.) 
Les  Moussières,  id. 
La  Rivoire,  id. 
Rognai,  irf. 
Viry,  irf. 

2'  Canton  de  Saint-Claude. 
Château  des  Prés.  (An  Xlli  et  1807.) 
Cinqiiétral,  irf 
Lavancia,  irf. 
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Lavans,  id. 
LescluTCS,  id. 
Saiiit-Lupicin,  id. 
Molinges,  id. 
Mijoux,  id. 
La  Rixouse,  id. 
Septnioncel,  id. 
Vallin,  id. 

Villard-Sainl-Sauveur,  id. 
3°  Canton  de  Morez. 
Delle-Foniaine.  (An  ^111  et  1S07, 
Bois-Daniont,  id. 
Cliaiix-Bertliod,  id. 
Longcliauniois,  id. 
Morbier,  id. 
La  Mouille,  id. 
Prémanon,  id. 
Les  Rousses,  id. 

i"  Canton  de  Movrans. 
Cliarcliillat.  (Ail  XIII  et  1807.) 
Les  Croseis,  id. 
Etival,  id. 
Jeure,  id. 
Lecl,  id. 
Marlignat,  id. 
Weuàsia,  irf. 
Montcusel,  id. 

b"  Canton  de  Sainl-Laurcnt. 
Cliareier.  (An  XIII  et  1807.) 
Chaux  des  Prés,  id. 
Chaux  du  Dombief,  id. 


Denezières,  id. 
Fort  du  liane,  id. 
Saint-Maurice,  id. 
Petiies-Chieites,  id. 
Saint-Pierre,  id, 
Prénovel,  id. 
Rivière-Devant,  id. 

Vicariait,  chapelles  vicarialet,  etc. 

Saint-Aubin. 
.  Etrepigiiey. 
)    Dampmarlin. 

Roulfange,  ch.  vie.  (8  janv.  1847.) 

Menoley. 

Champagnole. 

Sirod. 

Nozeroy. 

Colonne. 

Foncine  le  Haut. 

La  Chapelle. 

Arintliod. 

Arlay. 

Saint-Amour. 

Saint-Claude  (2)- 

Sainl-Lnpicien. 

Saint-Laurent. 

Les  Rous;es. 

Aresclies. 

Longeliauinois. 

Seillières. 

Larderei,  ch.  vie.  (13  mars  1847.) 

La  Doye,  id. 


ARRONDISSEMENT  DE  NF.tJFCHATEAO. 

Cures. 

1.  Buignéville.  (An.  1802.) 

2.  Chatenois,  id. 

3.  Coussey,  id. 
Domremy. 

4.  Lamarche.  (An.  1802.) 

5.  Neulchiitean,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Buignéville. 
Aulnois.  (An  XIII  et  1807.) 
Doinhrot,  id. 
Gendrcville,  id, 
M.nlainrourt. 
Mandres,  trf. 
Médonville,  id. 
Sainl-Ouen  ,  id. 
Parey-soiis-Monlforl,  id. 
Sainl-Reniiniont,  id. 
Saulxures-lés-Bugnéville,  id. 
Sauvilie,  id. 
Urville,  id. 
La  Vacheresse,  id. 
Vrécourt,  id. 

Crainvilliers.  (23  janv.  1845.) 
Angeville.  (18  août  1845.) 
Auzain-Villers.  (15  juin  184C.) 

2*  Canton  de  Chatenois. 
Aouze.  (An  XIII  et  1807.) 
Ai^offe,  id. 
Balléville,  id. 

Dommariin-sur-Vraine,  id. 
Gironcourt,  id. 
Ilouécourt,  id. 
Longcliamp,  id. 
Laneuville,  id. 
Rainvllle,  id.  . 

Bainionville,  id. 
Rouvres  laChétive,  id. 
S  indaucoiirl,  id. 
Vicliury,  id. 
Viocourt,  id. 


Auxanges,  id. 

Orgelet. 

Saint-Agnès. 

Vrianges  (cb.  vie). 

Clairvaux, 

Conliége.  i 

Notre-Dame  de  Salins  (ch.  vie). 

Aromas. 

Septmoncel. 

Moyrans. 

Saint-Désiré  de  Lons  le  Saunier. 

Morez. 

Monniéres  (ch.  vie.). 

Monay  (ch.  vie). 

Frasnes  (ch.  vie). 

Crissey  (ch.  vie.). 

Montbarrey  (ch.  vie). 

Morbier. 

Tavaux. 

Le  Fort  du  Plane. 

Couilaoux. 

Saint-Laurent  de  la  Roche. 

Nevry-lès-Dôle  (ch.  vie.). 

Picarreaux  (ch.  vie). 

Champrougier,  érigé  en  succursale 

le  51  mars  1837. 
Chemin,  id. 

Corsia,  érigé  le  19  mars  183cS. 
Grange-siir-Baume,  id. 
Audelange,  ch.  vie.  (27  sept.  1847.) 
Marnesia,  ch.  vie  (9  janv.  1846.) 
St-Ylie,  ch.  vic.ri2  avril  1814.) 


SAINT-DIÉ. 


Vouxey,  id. 

3"  Canton  de  Coussey. 
Antigny  la  Tour.  (An  XIII  et  1807.) 
Chermisey,  id. 
Sainl-Elophe,  id. 
Liébcciiurl,  id. 
Greux,  id. 
Harniiiiiville,  id. 
Mariigny-lès-Gerbonvaux,  id. 
Maxey-sur-Meuse,  id. 
Midrevaux,  id. 
Moncel  et  llapponcourt,  id. 
Puncrot,  id. 
Ruppes,  id. 
Sionne,  id. 
Tranqneville,  id. 

4°  Canton  de  Lamarche. 
Fouchéconrt.  (15  janvier  1846.) 
Ainville.  (An  XIII  et  1807.) 
Blevaincourt,  id. 
Ch.âtillon,  id. 
Damblain,  id. 
Isches,  id. 
Saint-Julien,  td. 
Marey,  id. 
Marligny,  id. 
Morizécourl,  id. 
Robécouri,  id. 
Senaide,  id. 
Sérécourt,  id. 
Sérocourt,  id. 
Les  Thons,  id. 
Tollaincourt,  id. 
Tigiiécourt,  id. 
Villotle,  id. 

Frain.  (Id  février  1843.) 
Mont-lès-la-Marchc,  id. 

b"  Canton  de  Neufchîltpau. 
Atiignéville.  (An  Mil  et  1807.) 
Barvil'e,  id. 
Dazoilles,  id. 
Beaulremont,  id. 
Ccriilleux. 


Saint-Christophe,  à  Neufchâteau. 

Circouri,  id. 

Grand,  id. 

Joinvilloite,  id. 

Laiidavillc,  id. 

LilTûl  le  Grand,  id. 

Mont,  id. 

Pargny-sous-Mureau,  id. 

Poiiipierrc,  id. 

Rébeuville,  id. 

Ronceux,  id. 

Trampoi,  id. 

Rollainville.  (31  mars  IS44.) 

ARRONDISSEMENT    DE    MIRECOl'RT. 

Cures. 

1.  Charmes.  (An.  1802.) 

2.  Darney,  id. 
5.  Donipaire,  id. 
i.  Mirccourt  *,  id. 

5.  Monthureux,  id. 

6.  Vittel,  id. 

Contrexevile,  suce  en  1807, cure  le 
24juUl.  18i5. 

Suceur  f  nies. 
1°  Canton  de  Charmes. 
Avillers.  (25  juin  l!-'42.) 
Ambacourt.  (An  XIII  et  1807.) 
BouxiiruUes,  id. 
Chamagne,  id. 
Essegney,  id. 
Evaux  et  Ménil,  id. 
Floréinont,  id. 
Girecourt,  id. 
Hergngney,  id. 
Haraii. ville,  id. 
Pnrlleux,  id, 
Rugney,  id. 
Saviyny,  id. 
IJbexy,  id. 
Vincey,  id. 
V(.inL'coiirt,  id. 
Xaronval. 
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Secourt.  (26  décembre  1845.) 
Branligny.  (15  janvier  1846.) 

2°  Canlon  de  Darney. 
Provenclières.  (29  juin  ISil.) 
Atiigny.  (An  Xlll  e»  1807.) 
Itouvillet,  id. 
Hoinbasle,  id. 
Escles,  id, 
Ksiey,  id. 
llarol,  id. 
Hennezel,  id. 
Jfzonville. 
Lerrain,  id. 
Pierrelille,  id. 
Relanges,  id. 
Les  Val  lois,  id. 

5°  Canton  de  Dompaire. 
Beilcgney-Saint-Brice.  (An  XIII  et 

1807.) 
Bouxières  aux  Bois,  id, 
Boiizemont,  id, 
Damas,  irf. 
Derlianioiit,  id. 
Gelvecourt,  id. 
r.iigncy  aux  Aulx,  id, 
llagécourt,  id. 
Jh.rol. 

lleniiecourt,  id. 
.Iiirxey,  id. 
Bacécourl,  jrf. 
Vaubexy,  id. 
\ille-sur-llion,  irf. 

V  Canlon  de  Mirecourt. 
Hymont.  ('24  avril  1847.) 
Domvallier.  (An  Xlll  et  1807.) 
Frenelie  la  Grande,  id. 
Juvaincouri,  id. 
Mattaincourt,  id. 
Marizot,  irf. 
Sainl-Menge,  id. 
Menil-en-Xainlois,  id. 
Oêileville,  irf. 
Sainl-Prancher,  irf. 
Poussy,  irf. 

Rouvres-en-Xainlois,  irf. 
Totainville,  irf. 
Villers,  id. 

5°  Canton  de  Monlhareiix. 
Araeuvelle.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bleurville,  irf. 
Clandon,  id. 
Godoncourl,  irf. 
Martinvelle,  irf. 
Nonville,  irf. 
Viviers  le  Gras,  id. 
Regnevelle.  (23  janvier  1845.) 

6°  Clinton  de  Vitlel. 
La   Neuveville  -  sous  -  Montfort  et 

llarreville.  (27  février  1810.) 
Bazoilles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Dunibroi,  irf. 
Eirennes. 

Domèvres-Bous-Monlfort,  irf. 
î)()injulien,  irf. 
Lignéville,  irf. 
Mnnihureux  le  Sec,  irf. 
Ollrnlconrl,  id. 
liiincourt,  irf. 
ltc[ii(incourl,  irf. 
TlMy-sDiis-Moiilfort,  irf. 
'l'Iiuillières,  id. 
Valfrcicourt,  irf. 
Roseroiies.  (20  février  1846.) 

ABBONDISSEMENT  D'ÉPINAL. 

Cures. 
^,  Bains.  (An.  1802.) 
'2.  Ilruyères,  irf. 


TABLEAU 

5.  Chaiel-Sainl-Laurent,  id, 

4.  Epinal  *,  irf. 

5.  Rambervillers,  id. 

6.  Xertigny,  irf. 

Succursales, 
l'  Canton  de  Uains. 
Les  Voivres.  (23  juin  1842.) 
Fontenoy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Gruey,  irf. 
Harsault,  irf. 
Trénion/.ey,  irf. 
Vioniénil,  id. 

2"  Canton  de  Bruyères. 
Aidoilles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bull. 

Ffinlenay.  (31  mai  1840.) 
Cbamp-sur-Lizerne.  (  An    Xlli 

1807.) 
Cbarnnois  le  Rouillier,  irf. 
Cbeninienil. 
Destord,  irf. 
Deycimoni,  irf. 
Docelles,  irf. 
Dompierre,  irf. 
Girecourt,  irf. 
Grandviller,  irf. 
Sainte-Hélène,  id. 
Saint-Jean  du  Marclié,  irf. 
Padoux,  irf. 
Viraenil,  irf. 

3"  Canton  de  Chatel. 
Badménil.  (An  Xlll  et  1807.) 
BayécourI,  irf. 
Damas  au  Bois,  irf. 
Doraèvre-sur-Durbiou,  irf. 
Frison,  irf. 
Gigney,  irf. 
Girmont,  irf. 
Hadigny,  irf. 
Haillainville,  irf. 
Igney,  id. 
Moriville,  irf. 
Nomexy,  irf. 
Pallegney, 
Rehaineourt,  id, 
Sercœur,  irf. 
Taon,  irf. 
Vaxoncour,  irf. 

4"  Canton  d'Epinal. 
Arches.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arcbetles,  irf. 
Cliaiimmizey,  irf. 
Daiiiieulles,  irf. 
Deyvilleis,  irf. 
Dogneville,  irf. 
Domèvre-sur-Avièrc,  id, 
Kpinal  (faubourgs),  irf. 
Dommartin  aux  Bois,  irf. 
Girancourt,  irf. 
G(dbey,  irf. 
Jeuxey,  irf. 
Loiiuciiamp,  irf. 
Uxegriey,  irf. 

ti"  Canton  de  Bambprville  s. 
Doncières.  (3  mai  1816.) 
Saint-Benoît.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bru,  irf. 
Clézeniaine,  irf. 
Dompiail,  irf. 
Fauconcourt,  irf. 
Mousseras,  id, 
Jeanménil,  irf. 
Saini-.Maurice,  irf. 
Ménil,  irf. 
Moyéinont,  irf. 
Nobsoncourt,  ta. 
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^  Romont,  irf. 
Roville  aux  Chênes,  ici. 
Vomécourt,  irf. 
Xafféviller,  irf. 

Ortoncourt.  (23  janvier  1845.) 
Menarmont.  (o  août  184ij.) 
6°  Canton  de  Xertigny. 
Donnonx.  (13  février  1845.) 
Chapelle  aux  Bois.  i\a  XIII    et 
^  1807.) 
Charmois,  irf. 
Le  Clerjus,  irf. 
Hadol,  irf. 
Urlménil,  irf. 
Uzemain  la  Rue,  id. 

ABBONDISSEMENT   bE   SAINT-DIÉ. 

et  Curet, 

1.  Brouvelieures.  (An.  1802.) 

2.  Corcieux,  irf. 
5.  Saint-Dié  *,  irf. 

Gerardmer  *,  irf. 
i.  Fraize,  irf. 

5.  Raon  l'Etape,  id. 

6.  Saaies,  irf. 

7.  Scbirnieck,  irf. 

8.  Senones,  irf. 

Succursales, 
1°  Canton  de  Brouvelieures. 
Mortagne.  (2'Jjuin  1841.) 
Belmont.  (An  Xlll  et  1807.) 
BifTonlaine,  irf. 
Frémifontaine,  irf. 
Les  Rouges-Eaux.  (3  juin  1845.) 

2°  Canton  de  Corcieux. 
Saint-Jacques  du  Stat.   (24  avril 

1847.) 
Rehaupal,  irf. 

Champdray.  (An  XIII  et  1807.) 
La  Chapelle,  irf. 
Gerbépal,  irf. 
Granges,  irf. 
La  Houssière,  irf. 
Jussarupi,  irf. 
Liézey,  irf. 

5°  Canton  de  Saint-Dié. 
Bertriraoutier.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Bourgonce,  irf. 
Coinche,  irf. 

Faubourg  Saint-Martin,  de  Saint- 
Dié,  irf. 
Laveline,  irf. 
Sainte-Marguerite,  irf, 
Saint-Michel,  irf. 
Sausey,  irf. 
Taintrux,  irf. 
Wisembach,  irf. 
La  Voivre. 

4°  Canton  de  Fraiie. 
Anould. 

Clefcy.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Lacroix  aux  Mines,  irf 
Saint-Léonard,  irf. 
Mandray,  irf. 
Plainfaing,  id. 
Le  Valtin,  irf. 
Entre-deux-Eaux.  (22  juill.  1844.) 

5°  Canlon  de  Raon-l'Etape. 
Allarmont.  (An  Xlll  et  1807.) 
Celles,  irf. 
Eiival,  irf. 
Luvigny,  irf. 
Laneuville,  irf. 
Nonipatelize,  irf. 
Saint-Remy. 

6°  Canton  de  Saalcs. 
Bonrg-Brnche.  (An  Xlll  et  1807.) 
Coiriiy     la  Grande,  irf. 
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Coiroy     la  Roclie,  W. 

Lubine,  id. 

Lusse,  id. 

Plaine,  id. 

Provenclières,  id, 

Raunipt,  id. 

Saussures,  id. 

La  Giande-Fosse.  (22juill.  1841) 

7*  Canlon  de  Schirnieck. 
Barembadi.  (An  XIU  eU807.) 
Grandfonlaine,  id. 
Labroqiie,  id. 
Nalïviller,  id. 
Rolliau. 
Riiss.  id. 
Wische,  id. 

8"  Canlon  de  Senones. 
Ban  de  Sapt.  (An  XIU  el  1807.) 
Ilurbache,  id. 
Moiissey,  irf. 
Moyeninonlier,  id. 
Le  Puid,  id. 
La  Peiite-Raon. 
Le  Sanley,  id. 
Saint-Stail,  id. 

AKRONDISSEHENT  DE   HEMIREHONT. 

Cures. 
1.  Plombières  ».  (An.  1802.) 

Le  Val  d'Ajol,    succursale  en  Bruyères. 

1807,  cure  le  21  décembre  Plombières. 

1846.  Raoïi  l'Etape 

i.  Rupi  (canton  de  Ranionchamp).  Gerardmer 

(An.  1802.)  VaanPY  l-l\ 

s.  Remiremont,  id. 

4.  Vagney  (canlon  de  Saulxures), 

succursale  en  1807. 
Succursales. 

1»  Canton  de  Plombières. 
Bellerontaine.  (An  XIII  et  1807.) 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS 

Ruaux,  id. 

2°  Canton  de  Rupt. 
Bussang.  (An  XIII  el  1807.) 
Presse,  id. 
Saint-Maurice,  irf. 
Le  Ménll,  id. 
Ramoncliamp,  id. 

5°  Canlon  de  Remiremont. 
Saint-Amé.  (An   XIII   et  1807.) 
Dommartin,  id. 
Eloyes,  irf. 
Siiiiit-Eiienne,  id, 
Saint-Nabord,  id. 
Pouxeux,  id. 
Ravon  aux  Bois,  id. 
Tendon,  id. 
Le  Tholy,  irf. 

4»  Canlon  de  Vagney. 
La  Bresse.  (An  XIII  cl  1807.) 
Corniniont,  irf. 
Rocbesson,  id. 
Saulxures,  cure  en  1802. 
Thicfossc* 
Yenlron.  (An  Xllletl807.) 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  Ole 

Reniiremoni. 
Rambervillers  (2). 
Charmes. 
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Vagney  (2). 

Fraize. 

Saini-Dié. 

Buigncville. 

Xertigiiy. 

Rupt. 

Corcieux. 

lladol. 


Domniarlin. 

Portieux. 

Valdajol  (2). 

Manilray. 

Liffol  le  Grand. 

Bains. 

Dompaire. 

Senones. 

Estival. 

Letlioly. 

Bresse. 

Montliurt'ux-snr-Saône. 

Auzainvillers  (ch.  vie). 

Lauiarcbe. 

Harsnult. 

Saint-Amé. 

îlazelny  (ch.  vie). 

ilymorit  (ch.  vie). 

Amgeville  (ch.  vie.). 

Cliavalot  (ch.  vie.). 

Boulaincourt  (cli.  vie). 

Itnzeroites  (cli.  vie). 

Ortoncourt  (ch.  vie). 

Doneières  (ch.  vie). 

Remonchau  p^. 

Grandfossé  (ann.). 

Crainvilliers  (ch.  vie  ). 

Saint-Nicolas  de  Neufcbâleau. 

Baregney  (ch.  vie). 

Reguevillc  (ch.  vie). 

Bandcsapl. 

Moycnnioutiers. 

Rehaupal  (ch.  vie,. 

Mattaincourt. 

Sainl-Picrremont. 

Bellefontaine. 

Plainl'aing. 

Darney. 

Sainie-Barbe,  érigée  en  succursale 

le  51  mars  1857. 
Le  Haut  du  Lot,  érigé  en  succur- 
sale le  19  mars  1858. 


SAINT-FLODR. 


ARRONDISSEMENT   DE  SAINT-FLOUn. 

Cures. 

1.  Saint-Vincent*,  à  Saint-Flour. 
(An.  1802.) 

2.  Sainle-Chrisline*,  à  Saint-Flour, 
id. 

5.  Chaudesaigues,  id. 
i.  Massiac,  id. 

5.  Pierrefort,  id. 

6.  Ruines,  id. 

Succursales. 

1*  Canton  de  Saint-Vincent,  à  Sainl- 
Klûur. 

Alleuse.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cussac,  id. 

Lavasirie,  id. 

Lescure. 

Lesiernes,  id. 

Neuvéglise,  id. 

Paulhae  id. 

Belinay,  section  de  Paulhae.  (29 

juin  1841.) 
Tiviers,  id. 
Sériers. 
Tugénac. 

Tanavelle.  (An  XIII  et  1807.) 
Ussel,  id. 
Valenjols,  irf. 
Vlllcdicu,  id. 


2"  Canlon  de  Sainte-Christine,  à  Saint- 
Flour. 
Andelat.  (An  Xlll  et  1807.) 
Anglards,  id. 
Collines,  id. 
Coren,  id. 
Fournols,  id. 
Saint-George,  trf. 
Lastic,  id. 
Menlicres,  id. 
Montchanip,  id. 
RolTiat,  id. 
Talizat,  id. 
Vahres,  irf. 
Vieillespesses,  id. 

3«  Canton  de  Chaudesaigues. 
D«ux- Verges.  (15  févr.  1813. 

Aniérieux.  (An  XIII  eH807.) 

Espinasse,  id. 

Fridefond. 

Jabrun,  id. 

Latrinitat,  irf. 

Lieutadès,  id. 

Maurines,  irf. 

Requistat. 

Saint-Remy,  id. 

Sarrus,  irf. 

Saint-Urcize,  id 

4*  CaiiloB  de  Massiac 

Auriac.  (,\n  Xlll  et  1807.) 

Bornac,  irf. 


ChazaloHK,  commune  de  Bonnac. 

(51  mars  1844.) 
La  Chapelle-Laurent.  (An  XIII  et 

1807.) 
Laurie,  irf.' 
Lussand,    commune   de    Laurie. 

(21  lévrier  18'/5.) 
Leyvaux.  An  Xlll  et  1807. 
Saint-Mary  le  Gros,  id. 
Ferrières,  section  de  Bainl-Marv. 

(25  juin  1842.) 
Saini-Mary  le  Plain.   (An  XIU  et 

1807.) 
Molédes,  irf. 
Molompize,  id. 
Saint-Poney,  irf. 

5°  Canlon  de  Pierrefort. 
Le  Bourguet. 

Brezons.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chapelle- Barrés. 
Cezens, id. 
Gouidiége,  id. 
Maibo,  id. 
Sainte-Marie,  id. 
Martin-sous- VigouroQX,  irf. 
Narnhac,  id. 
Uradour,  irf. 
Rûuire,  section  d'Oradour.  (24  avril 

1847. 
Paulhène.  (AnXIlletl807.) 
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Vigoureux. 

6°  CauloD  de  Ruines. 
Céloux.  (An  XIU  et  1607.) 
Chaliers,  id. 
Chaselles,  id. 
Clavières,  id. 
Faveroles,  id. 
Saint-Just,  id. 
Lorcières,  id. 
Loubaresse,  id. 
Saint-Marc. 
Kageade,  id. 
Saint- Vedrines,  id. 
Bournoncles.  (27  févr.  18-10.) 
Loup. 
Monlchausson.  (20  févr.  1846.) 

ARRONDISSEMENT  DE  MAURIAC. 

Cures. 

1.  Mauriac.  (An  XIII  et  1807.) 

2.  Champs,  id. 

3.  Pléaux,  )■(/. 

4.  Rioiti-ez-Moniagne,  id. 

5.  Seignes,  id. 
C.  Salers,  id. 

Succursales. 

1°  Cantou  de  Mauriac. 
Arches.  (An  XIII  et  1807.) 
.\uzers,  id. 
Chalvignac,  id. 
Urugeac,  id. 
Jalleyrac,  id. 
Méallet,  id. 
Moussages,  id. 
Salins. 
Sourniac. 
Vigean,  id. 

Cliamlires,  commune  de  Vigean. 
(Il  juillet  1845.) 

2°  Cantou  de  Cliamps. 
Peaulieu.  (AnXIIIetl807.) 
Lanabre,  id. 
-Marchai. 
Tréuiouille,  id, 

3°  Canton  de  Pléaux. 
Ally. 
Bai'riac. 

nrageac.  (An  XIII  et  1807.) 
Chaussenac,  id. 
Saint-Christophe,  id. 
Drigiiac. 
Escorailles,  id 
Sainie-Eulalie,  id. 
I.oiipiac,  id. 

Saiiil-Martin-Cantales,  id. 
Tourniac,  id. 

4''-Canton  de  Riom-ez-Montagne. 
Apchon.  (An  XIII et  1807.) 
Col:Miilie,  id. 
Sailli  liiienne,  id. 
Saiiiie-Uyppolyie. 
Meiiet,  id. 
Trizac,  id. 

S»  Canton  de  Seignes. 
Antignac.  (An  XIII  et  1807.) 
Bassigiiac. 
Cliani|iagnac,  id. 
Cliastel-Marlhac,  id. 
Madic. 
Sauvât,  id. 
Vebrel,  id. 
Veyrières,  id. 
Ydes,  id. 

6"  Canton  de  Salers. 
Angiards.  lAnXUIet1807.) 
Saint-Bonnet,  id. 


TABLEAU 

Saint-Chamant,id. 
Falgoux,  id. 
Fon  langes,  id. 

Saint-Martin-Valmeroux,  id. 
Saint-Paul  de  Salers. 
Sainl-Projet,  id. 
Saint-Reray. 
Saint-Vincent,  id. 
Le  Vaulmier.  (25  juin  1842.) 

ARBONDISSEUENT  DE  MURAT. 

Cures. 

1.  Murât.  (An.  1802.) 

2.  Allanche,  id. 
5.  Marcénat,  id. 

Condat ,  succursale   en   1807, 
cure  le  21  déc.  1846. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Murât. 
Albepierre. 
Bredons. 

Celles.  (An  XllI  et  1807.) 
Chalinargiies,  id. 
Muret  et  Muy,  section  de  Chalinar- 

gués.  (23  juin  1842.) 
La  Chapelle  Alagnon,  id 
Chastel-sur-Murat,  id, 
Chavagnac,  id. 
Clieylade. 
Claiix. 
Dienne,  id. 
Foriuniers,  commune  de  Dienne. 

(1"  juin  1844.) 
Laveissenei.  (An  XIII  et  1807.) 
Laveissière. 
Lavigerie. 
Moissac,  id. 
Virargues. 

2»  Canton  d'Allanche. 
Sainte- Aiiastasie.    (Aii   X!ll   et 

1807.) 
Charmensac,  id. 
Joursac,  id. 
Recoules,  commune  de   Joursac. 

(15  lévr.  1845.) 
Laudeyrat.(AnXlll  et  1807.) 
Peyrusse,  id 
Pradiers. 

Saint-Saturnin,  id. 
Ségur,  id. 
Vernols. 
Veze,  id. 

3"  Caulon  de  Marcénal. 
Chanterelles.  (29  juin  1841.) 
Saint-Amandin.  (An  XllI  et  1807.) 
Saint-Bonnet,  id. 
Lu  garde. 
Marchasiel,  id. 
Monigreleix,  id. 

ARRONDISSEMENT  d'AURILLAC. 

Cures. 

1.  Saint-Gérand  *,  ùAurillac.  (An. 
1802.) 

2.  Notre-Dame  *,  à  Aurillac,  id. 
5.  Laroquebrou,  id. 

4.  Maurs,  id. 

5.  Montsalvy,  id. 

6.  Saint-Cernin,  id. 

7.  Saint-Mamet,  id. 

8.  Vic-sur-Cère,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  de  Saint-Gérand,  h  Aurillac. 

Saint-Cirgues  de  Jardanne.  l'An 
XIU  et  1807.) 

Saint-Julien,  commune  de  Saint- 
Cirgues.  {'il  mai  l>i40.) 
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Giou   de   Mamou.    (  An    XIU   et 
1807.) 

Laroquevieille,  id, 

Lascelle,  id 

Mandailles,  id. 

Marmauliac,  id. 

Saint-Simun,  id. 

Teissières  de  Carnet. 

Yolet. 

2°  Canton  de  Notre-Dame ,  à  Aurillac, 

Arpajon.  (An  XUI  et  1807.) 

Crandelles,  id. 

Jussac,  id. 

Labrousse,  id. 

Naucelles,  id. 

Saint-Paul  des  Landes,  id. 

Prunel,  id. 

Reilhac. 

Sansac  de  Marraiesse,  id. 

Vézac,  id. 

ïtrac,  îrf. 

Le   Bex,   commune  d'Ylrac.    (31 

mars  1844.)  * 

3°  Canton  de  Laroquebrou. 

La  Balbarie,  section  de  Siraii.  (23 
juin  1842.) 

Saint-Etienne  Cantalès.  (15  févr. 
1843.) 

Arnac.  (An  XUI  et  1807.) 

Ayrens,  id. 

Gros  de  Montvert,  id. 

Saint-Gérons, 

Glénat,  id. 

Lacapelle-Viescamps,  id. 

Blontvert,  id. 

Nieudan,  id. 

Rouffiac,  id. 

Saini-Santin-Cantalès,  id 

Siran,  id. 

Alex,  commune  de  Saint- Victor. 
(21  févr.  1845.) 

4°  Canton  de  Maurs. 

Saint-Antoine.  (20  lévr.  1810.) 

lioissel.  (An  XllleH807.) 

Saiut-Contanl.  id. 

Saint-Eiienne  de  Maurs. 

Fournoulès,  id. 

Julien  de  Tourzac. 

Leinbac,  id. 

Moolmurat,  id. 

Mourjon,  id. 

Quézac,  id. 

Rouziers,  id. 

Saint-Sautiii  des  Maurs,  id. 

LeTrioulou.  (26  mars  1840.) 
H"  Canton  de  Montsalvy. 

Sensac-Veinazés.  {'M  juin  1841.^ 

Calvinet.  (An  XIU  et  1807.) 

Cassaniousse,  id. 

Saint-Projet,  commune  de  Cassa- 
niousse. (51  mars  1844.) 

Juiihac.  (An  XIU  et  1807.) 

Labesserelte,  id. 

Lacapelle-Deliraisse,  id. 

Ladinliac,  id. 

Leucampjid. 

Roussy,  id. 

Sénézergues,  id. 

Tosières-lès-Rouliés,  ii. 

VieiUevic,  id. 

6°  Canton  de  Saint-Ceriiiii. 

Saint-Cirgues  de  Malbert    (An  XIU 

et  1807.) 

Basse.  (51  mars  1844.) 

Malbert. 

Frex-Anglards. 
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L'hôpital  commune  de  Saiat-Cir- 

giies.  (3  mal  184C.) 
r.irgols.  (An  XIII  el  1807.) 
Saint-lllide,   id. 
Tournemine,  id. 

7°  Canlon  de  Sainl-Mamet. 

La  Salvelat  coniniuoe  de  Saint-Ma- 

mel.  (2  janvier  1845.) 
Cairols.  (An  Xlll  el  1807.) 
Marcoiés,  id. 
Omps,  id. 
Parlan,  id. 
Pers,  id. 
Roannes,  id. 
Rouniegoux,  id. 
Sainl-Saury,  id. 
V'ilrac,  id. 
La  Segalassière.  (24  avril  1847.) 

8»  Canton  de  Vic-sur-Cère. 

liarriac.  (15  février  I84.">.) 

liadaillac. 

Cariai.  (An  VIII  et  1807.) 

Saint-Clément,  id. 

Gros  de  Montamat,  id. 

Saint-Etienne  de  Cariât. 

Saint-Jacques  des  Blats,  id. 

Jousous-Monjou,  id. 

Pellliérols. 

rolminliac,  id. 

Raulhac,  id. 

Tliiezac,   id. 

Ronesque.  (15  sept.  1846). 

Yituriats,  Chapelles  vicariales ,  etc. 

Mauriac.  (5). 

Clialvignac. 

Drugeac. 

Meallct. 

\igean. 

Champs. 

Lanobre. 

Trémoille. 

Pleaux   (2). 

Saint-Cliristopba. 

Saint-Martin-Cantalès. 

Riomez-Monlagne   (2). 

Bleuet   (2). 

Triiac. 

Clianipagnac. 

Vebret. 

Antignac. 

Salers  (2). 

Anglards. 

Fnnianges  (2). 

Saint- Bonnet. 

Saint-Cbainani. 

Saint-Mariiii-Valmeroux. 

Sainl-Prujet. 

fcaiut-Vincem  (t). 

ilurat  (3). 

Cbaliiiargues. 

ùhailade. 

!)ienne. 

ilianche  (2). 

'ey russe. 

aint-Saturnin 


Segur. 

Marcenat  (2). 

Cdudat  (2). 

Marchastel. 

Coltines. 

Saint-Ceurge-. 

Talizit  (2). 

Lavastrié. 

Neuvéglise   (2). 

Paulhac    (2). 

Valenjols. 

Cbaudesaigues   (2). 

Espinasse. 

Lieutadés. 

Maurines. 

Saini-Urcize  (2). 

Massiac  (2). 

Auriac. 

Saint-Mary  le  Plain. 

Saint- Puncy. 

Pieirefort  (2). 

Urezons. 

Cezens. 

Oradour  (2). 

Paullienc. 

Ruines. 

Cbaliers. 

Clavières. 

Faveroles. 

Lorières. 

La  Salle.  (2). 

Mernianliac. 

Saint-Cirgues  de  Jordanne. 

Saint-Simon. 

Arpajon. 

Jussac. 

Saint-Paul  des  Laudes. 

Yirac. 

Laroquebrou. 

Cenat. 

Saint-Pantin-Cantales. 

Siran  (2). 

Maurs  (2). 

Roisset. 

Leinbac. 

Mourjon. 

Muntsalvi. 

Junliac. 

Ladinhac. 

Roussi. 

Tenières-Iès  -  Roulies. 

Saint  Cernin  (2). 

Saint-Cirgues  de  Malbe. 

Saint-lllide. 

.Marcalès. 

Vic-sur-Léze. 

Saint-.Manel  (2). 

Pros  de  Montamet. 

Talminbac. 

Cbiézac  (2). 

Auzers. 

Roulliac. 

Chastel-Marlhosc. 

Joursac. 

Rofliat. 

Lesternes. 

Labesserette. 

Saiut-Ameudin. 


Yves. 

Chansscnac. 

Saint-Paul  de  Sulers-Ally. 

Salvetat  (ch.  vie). 

Vezac. 

Saint-Constant. 

Alolompire. 

Saint-Mary  (cli.  vie). 

Saint-Etienne. 

Ri'coules.  (aiin.). 

Sainte-Eulalie. 

Madic  (ch.  vie). 

Saint-Flour  (4). 

Sers. 

Moussages. 

Foulgoux. 

Cassaniouze. 

Lastic. 

Albepierre. 

Lavaiesièrre. 

Cayrols. 

Ayrens. 

Apeboii. 

-Malbo. 

Cariât. 

Senezergues. 

Viescamps. 

Labrousse. 

Anglards. 

Vie. 

Prunet. 

Frex-Aiiglards. 

Roannes. 

Saini-Just. 

Boisset. 

Sainte-Marie. 

Cbaudesaigues. 

Craudelles. 

Saint-Vincent  de  Saint- Flour, 

Andelot. 

Lescure. 

Saint-Antoine  (ann.). 

Saignes. 

Moissac. 

Fortunières  (cb.  vie). 

Collandres. 

Cuissac. 

Saint-Martin-sous-Vigouroux. 

La-Uoquevieille. 

Raulhac. 

Molide. 

Cros  de  Moalvert. 

Parlan. 

Celles. 

Aruae 

Viirac. 

Tourniac. 

Saint-llippolyle. 

Claux. 

Saint-Jacques  des  Blaix. 

Galleyrae 

Vèze. 

Soulages,   érigé  en    suce   le   31 

mars  1857. 
Chaiiet,  id. 
Fressanges,  érigé  en  suce  le  19 

mars  1858. 
Saint-Martial.  (18  avr.  1838.) 


SÉEZ. 


ARRONDISSEMENT  u'aLBMÇOM. 

Cures. 
I.  Séez  ».  (An.  1802.) 


2. Notre-Dame», à  Alençon (Est),  îd.        (0.).  (An.  1802.) 

Saint-Pierre  du  Montsori,  Ibid.,  4.  Carrnuges,  tcf. 

succursale  en  1807.  ,'j.  Courlomer,  id. 

3,  Saim  -  Léonard  *  ,  à  Alençon  0.  Le  Mesle-sur-Sarthe,  id. 
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Succursales. 
1°  CaDton  de  Séez. 
La  Chapelle.  (27  févr.  4840.) 
Annon-sur-Orne.(An  XlIIei  1807.) 
Belfonds,  id. 
Le  Bouillon,  id. 
Chailluué,  id. 
La  Ferrière-Bécliel,  id. 
Saint-Gervais  du  Perron,  id, 
Sainl-Hilaire  la  Gérard. 
Saint-Laurent  de  Séez,  id. 
Macé,  id. 
Neauphes,  id. 
Neuville,  id. 
Saint-Pierre  de  Séez,  id. 
La  Place  de  Séez,  id. 
Tanville,  id. 

2°  Canton  de  Noire-Dame. 
Courteille  d'Alençon.  (Au  XIU  et 

1807.) 
Larré,  id. 
Itadon,  id. 
Seinallé,  id. 
Valframbert,  id. 
\ingt-Hanaps. 

3°  CaalOQ  de  Saint-Léonard. 
Colombiers.  (An  XIU  et  1807.) 
Condé-sur-SarlIie,  id. 
Cuissai,  id. 
Damigiiy,  id. 

Saint- Deiiis-sur-Sarlhon,  id. 
La  Ferrière-Bocliard,  id. 
Gandelain,  id. 

Saint-Germain  du  Corbeis,  id. 
Hesloup,  id. 
La  Laceile,  id. 
Lonrey,  id. 
Mieuxcé,  id. 

Saint-Nicolas  des  Bois,  id. 
Pacé, id. 
La  hochemabille,  id. 

i"  Canton  de  Carrouges. 
Beauvain.  (An  XIU  et  1«07.) 
Le  Cercueil,  id. 
Champ  de  la  Pierre. 
Cirai,  id 
Saint-Didier,  id. 
Saint-Ellier,  id. 
Fonienai  le  Louvet,  id. 
Joué  du  Bois,  id. 
La  Lande  de  Goult,  id. 
Longnenoë. 
Linaye,  id. 

Sainte-Marguerite  de  Carrouges. 
Saint-Martin  des  Landes,  id. 
Sainte-Marie  la  Kohert. 
Saint-Martin  l'Aiguillon,  id. 
Le  Ménll-Scelleur,  id. 
La  Mone-Fouquet,  id. 
Saint-Ouen  le  Brisoult,  id. 
Saint-Patrice  du  Désert,  id. 
Kouperroux,  id. 

Saint-Sauveur  de  Carrouges,  id. 
5°  Canton  de  Courlomer. 

Saint-Agnau-sur-Sarthe.  (An  XIU 

et  1807.) 
Bnillemail,  id. 
Hures,  id. 
Le  Chalange,  id. 
Ferrière-Saiiit-Koch,  id. 
Gaprée,  id. 
Godisson,  id. 

Saint-Léonard  des  Parcs,  id. 
Ménil-(>iiyon. 
Montchevrel,  id. 
Le  Planlis,  id. 


TABLEAU 

Sainte-Scoiasse,  id. 
Teillièrcs,  id. 
Tremnnt,  id. 

6°  Canton  du  Mesle-sur-Sartlie. 
Saint-Aubin  d'Apnay.  (An  XIU  et 

1807.) 
Aunai-les-Bois,  id. 
Boitron,  id. 
Bursard,  id. 
Coulonges,  id. 
Essai,  id. 
Hauterive,  id. 
Lalau,  id. 

Saint-Léger-sur-la-Sarihe,  id. 
Marche-Maison,  id. 
Ménilerreux,  id. 
Neuilli,  id. 

Les  Ventes  de  Bourse,'Jd. 
AnnoNDissEMENT  u'argentan. 
Cures. 

1.  Argentan».  (An.  1802.) 

2.  Briouze ,  id. 
5.  Fcoucbé,  id. 
i.  Exnies,  id. 

5.  La  Ferté-Fresnel,  id. 
C.  Gacé,  id. 

7.  Le  Merliîrault,  id. 
Ecliauffour,  suce,  en  1807. 

8.  Mortrée.  (An.  1802.) 

9.  Putanges,  id. 

10.  Trun,  id. 

11.  Vimoutiers,  id. 

Succursales. 

1°  Canton  d'Argentan. 
Commeaux.  (15  févr.  1843. ^ 
Aunou  le  Faucon.  (An  XIU  ei  1807.) 
Cuulandon,  id. 
Fonlenai-sur-Orne,  id. 
Moulins-sur-Orne,  id. 
Cocagnes,  id. 
Sarceaux,  id. 
Séviguy. 
Uron,  id. 

2°  Canton  de  Briouze. 
Saint-André  de  Briouze.  (An  XIII 

et  1807.) 
Craménil,  id. 
Faverolles,  id. 

Saini-Géorges  d'Annebecq,  id. 
Le  Grais,  id. 

Saint-Hilaire  de  Briouze,  id. 
Lignou,  id. 
Longé,  id. 
Ménil  de  Briouze,  id. 
Monlreil-au-Houlme,  id. 
Pointel,  id. 
Les  Yveteaux,  id. 

3°  Canton  d'Ecouché. 
Avoines. 

Batilli.  (An  XUI  et  1807.) 
Boucé,  id. 
Saint-Brice,  id. 
Fleuré,  id. 
Goulet,  id. 
Joné-Duplain,  id. 
Métiil-Jean,  id. 
Mont-Garoult,  id. 
Bânes,  id. 
Sentilli,  id. 
Sevray,  id. 
Vieuxponi,  id. 
La  Courbe.  (29  avr.  ISiN.) 
4°  Canton  d'Kxines. 
Avcuellci.  (An  XIII  et  1807.) 
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Avernes-sous-Exmes,  id. 

Le  Bourg,  id. 

Chainpobert,  id. 

La  Cochère,  id,  i 

Courménil,  id.  , 

Flet,  id. 

Ginai,  id. 

Saint-Pierre  la  Rivière,  id: 

Le  Pin  au  Haras,  id. 

Silly-sur-Vic,  id. 

Vilbadin. 

5°  Canton  de  Laferté-FresneL 
Saint-Nicolas  des  Laitiers.  (3  mai 

1846.) 
Anceins.  (An  XUI  et  Î807.\ 
Boquencé,  id. 
Couvain,  id. 
Saint-Evroult. 
Notre-Dame  du  Bois,  id. 
Gauville,  id. 
Glos,  id. 

La  Gonfrière,  id. 
Heugon,  id. 
Marnel'er,  id. 
Moniiai,  id. 

Saint-Nicolas  de  Sommaire,  id. 
Touquelies,  id. 
Villers-en-Ouche,  id. 

6'  Canton  de  Gacé. 
Chauiuont.  (An.  XIII  et  1807.) 
Cisai-Saint-Aubin,  id. 
Coulnier,  id. 
Croisilles,  id. 

Sainl-Evroult  de  Montforl,  id. 
Lafresnaie-Fayel,  id. 
Mardilli. 

Menil-Hubert,  id. 
Neuville-sur-Touque,  id. 
Orgères,  id. 
Bezeiilieu. 
Le  Sapandré,  id. 
La  Trinité  des'Laitiers,  id. 

1"  Canton  de  Le  Merlerault. 
Les  Autliieux  du  Puits.  (An  Xlil  et 

18U7.) 
Sainte-Colombe-sur-Rille. 
Saini-Gaburge-sur-Bille,  id. 
La  Gennevrai,  id. 
Saint-Germain  de  Clairefeuille,  id. 
Lignères,  id. 
Nouant,  id. 
Planches,  id. 
Saint-Vandrille. 

8°  Canton  de  Mortrée. 
Almenèche.  (An  XUI  et  1807.) 
La  Bellière,  id. 
Boissey. 

Le  Château  d'Almenèche,  id, 
Saint-Christophe. 
Francheville,  id, 
Saint-Loyer,  id. 
Marcey,  «rf. 
Marnioullé,  id. 
Medavi,  id. 
Montmerrei,  id, 
Vrigny,  id. 

9°  Canton  de  Putanges. 

Saint-Auhert-sur-Orne.  (An  XUI  cl 

1807.) 
Bazoches,  id. 
Cliampcerie,  id. 
Chêne  d'Ouit,  id. 
Coiirieille. 
Sainle-Croix-sur-Orne,  id. 


liOi 
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La  Forét-Auvray,  irf. 
La  Freiiaye  au  Sauvage  ,  id. 
Giel,  id. 
Habloville,  id. 

S'aiiite-Honorine  la  Guillaume,  id, 
Ménil-Gondouin,  id. 
Méiiil-Hermey,  id. 
Netivy-en-Houlme,  id. 
Pont-Ecrépin. 
Saint-Pliilbert,  id. 
Rahodanges,  id. 
Ry,  id. 
Ronay,  id. 
Les  Rolours,  id. 
Menil-Vin.  (21  févr.  4845.) 
10"  Canton  de  Trun. 
Bailleul.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cluimbois,  id. 
Coudeliard. 
Couloiices,  id. 
Ecoi'clies,  id. 

Sainte-Eugénie-en-Gouffran,  id. 
Villedieu- lès -Bailleul.   (51  mars 

Brieui,  id. 
Fontaines-IèsRassels.  (An  XIII  et 

1807.) 
Saini-Gervais  des  Sablons,  id, 
Guéprey,  id. 
Sainl-Lanibeit,  id. 
Louvières,  id. 
Meriy,  id. 
Montabard,  id. 
Moiitorniel,  id. 
Nt;auplie-sur-Dive,  id, 
Neci,  id. 
Ominoy. 

Tournai-sur-Dive,  id. 
Monlormel.  (24  juin  1816.) 

14»  Canton  de  VimouUers. 
Pont  de  Vie,  à   Vimoutiers.   (31 

mai  1840.) 
Saint-Aubin  de  Bonneval. 
Aobri  le  Pantbou.    (An  XIII   et 

1807.) 
Avernes-Sainl-Gourgon,  id., 
Le  Hoscrenoult,  id. 
Camembert,  id. 
Caiiapviile,  id. 
Les  Cliampeaux,  id. 
Cliamposuult,  id. 
Croupies,  id. 
Fresnay  le  Samson. 
Saint-Germain  d'Aunay,  irf. 
Guerquesalles,  id. 
Saini-Marlin  de  Pontcliaidoii,  id. 
Orville,  id. 
Le  Renouard,  id, 
Roiville,  id. 
Le  Sa  p. 
richeville,  id. 

ARRONDtSSEMENT    DE   DOMFRONT. 

Cures. 

1.  Athis.  (An.  1802.) 

2.  Domfronl,  id. 
Cbampsecret ,   suce,  en   1807, 

cure  le  21  déc.  ISiG. 
5.  Fiers,  succurs.ile  en  1807. 

4.  La  Feric-Macé.  (An.  1802.) 

5.  Jnvigiiy,  id. 
a.  Messei,  id. 

La  Perrière  aux  Etangs,  suc- 
cursale en  1807. 

7.  Passais.  (An.  1802.) 

8.  Tincbcbrai,  id. 

Sailli -Coniier,  suce,  en  1807. 
Fresnes,  id. 


Succursales. 
1»  Canton  d'Atlils. 
Rerjou.  (An  XIII  et  1807.) 
Bréel,  id. 
Caban,  iil. 
La  Carmeille,  id. 
Durcet,  id. 

Sainle-lloiinrine  la  Chard,  id. 
La  Lande-Sainl-Siincun,  id. 
Meiiil-Hubert,  id. 
Sainte-Opportune,  id. 
.Saint-Pierre  du  Regard,  id. 
Roiifngerai,  id, 
Segrie-Fontaine,  id. 
Taille  Bois,  id. 
Les  Tourailles. 
Mille-Savates.  (29  avril  1845.) 

2°  Canton  de  Domfront. 
Avrilly.  (An  XIII  et  1807.) 
Sainl-Boiuer,  id. 
Sainl-Brice,  id. 
Saint-Clair  de  llalousc,  id. 
Saint- Front,  id. 
Saint-Gilles,  id. 
La  Hauie-Chapelle,  id. 
Loulai-l'Abbaye,  id. 
Rouelle,  id. 

3»  Canton  de  Fiers. 
Aubussnn.  (An  XIII  et  1807.) 
Caligny,  id. 
Cerisy-Belle-Etoile,  id. 
La  Chapelle  au  .Moine,  id. 
La  Cbapelle-Bicbe,  id, 
La  Lande-Patri,  id. 
Landigou,  id. 
Landisacq,  id. 
La  SHle,  id. 
Monlilly,  id. 

Saint-Georges  des  Groseilliers,  id. 
La  Basoque.  (51  mars  1844.) 

4'  Canton  de  la  Ferlé-Macé. 
Antoigny.  (An  XIII  et  1807.) 
Couteriie,  id. 
Madré,  id. 

Loulai  le  Tresson,  id. 
Magnile  Désert,  id. 
Saint-Maurice  du  Désert,  id. 
Méhoudiii. 
La  Sauvagère,  id. 

5°  Canton  de  Juvigny. 
Baroche-sous-Lucè.   (An   XIIE  et 

1807.) 
Beaulandais,  id. 
BreligiiOles,  id. 
Céaulcé ,  id, 
La  Chapelle-Moche,  id. 
Saint-Denis  de  Villenelte,  id. 
Ilalaine,  id. 
Le  Rousseau,  id, 
Loré,  id. 
Liicé,  id. 

Saint-Michel  des  Audaines. 
Sept- Forges,  irf. 
Tessé  la  Madeleine,  id. 

6°  Canton  de  Messei. 
Saint-André  de  Messei.  (An  XIII  et 

1807.) 
Banvou,  id. 
Bellnu,  id. 
Le  Chaiellier. 
La  Cuulonche,  id, 
Donipierre,  id, 
Eclialou,  id. 
Saiies,  id. 


7°  Canton  de  Passais. 
Saint -Fraiinbaull- sur-  Pise.   (An 

Xlll  et  1807.) 
Lppinay  le  Comte,  id. 
Manlilly,  id. 

Saint-Mars  d'Egrenne,  irf. 
Saint-Roch,  id. 
Torchamp,  id. 
Yaucé,  id. 

S"  Canton  de  Tincliebrai. 
Beauchêne.  (An  XIII  et  1807.) 
Chanu,  id. 
Saint-Christophe,  id. 
Clairefongère,  id. 
Saint-Jean  des  Bois,  id, 
Larchamp,  id. 
Menil-Ciboult,  id. 
Monci,  id. 
Monsecrel,  id. 

Saint-Pierre  d'EnlremODt,  id. 
Saint-Quentin,  id, 
Yvrande,  id. 
Neuve-Eglise.  (5  juill.  1835.) 

ARRONDISSEMENT  DE   MORTAGNB. 

Cures. 

1.  Bazoches.  (An.  1802.) 

2.  Bellême,  id. 

Igé,  succursale  en  1807. 
Saint  -  Martin  du  Vieux-BeN 
léme,  id. 

3.  Laigle  ».  (An.  1802.) 
i.  Longny,  id. 

5.  Mortagne  *,  id. 

6.  Moulins  la  Marche,  id. 

7.  Noce,  id. 

8.  Pervencbères,  id. 

9.  Regmalard,  id. 
10.  LeTbeil,  id. 

Cetoii,  succursale  en  1807. 

M.  Tourouvre.  (An.  1802.) 

Succursales. 

l"  Canton  de  B>zocbes. 

Saint-Aubin  de  Courieraie.  (An XIII 

et  1807.) 
Buré,  id. 

Sainte-Céronne,  id. 
Champeaux-sur-Sarthe,  irf. 
Courgeoust,  id. 
Courtoulain,  id. 
La  Menière,  id. 

Saini-Ouen  de  Secherouvre,  irf. 
Soligny  la  Trappe,  id. 

2°  Canton  de  Bellème. 
Appenai-sous-Bellême. 
La  Chapelle -Souer.  (An  XIII  et 

1807.) 
Chemilly,  id. 
Dame-Marie,  id. 
Saint-Fulgent,  id. 
Saint-Germain  d'Appenai ,  id. 
Urigni  le  Butin. 
Origni  le  Roux,  id. 
Saint-Onen  de  la  Cour,  id. 
Serigni,  id. 
Vaunoise,  id. 

3°  Canton  de  l'Aigle. 
Aube.  (An  Xlll  et  1807.) 
Beaufay,  id. 
Chanday,  id. 
Crulay,  id. 
Ecorsay,  id. 
Ecublay,  id. 
Iray,  irf. 

Saint-Joan  de  Laigle,  id. 
Saint-Martin  d'Ecublé. 
Samt-Micliel  la  Forêt. 
Saint-Ouen-sur-lton,  id. 


Ray,  iU. 

Saiiii-Sulpice-sur-Rille,  id. 
Saini-Symphorien  des  Brugeons, 

id. 
Tubœuf. 
Vilray,  id. 

4°  Canlon  de  Longoy. 
L'IIônie-Cliaraondot.   (  An  XIII   et 

1807). 
La  Lande-sur-Eure,  id. 
Le  Mage,  id. 
Marchainville,  id. 
Les  Menus,  id. 
Monceaux,  id. 
Moulicent,  >d. 
Neuilly,  id. 

Saini-Viclorde  Réno,  id. 
Bizon.  (9  juin.  1845.) 

,■5"  Canton  de  Monagne. 
La  Cliapelle-Monlligeon.  (An  XIU 

ei  1807.) 
Courgeon,  id. 
Feings,  id. 

Saint- Hilaire-Iès-Mortagne,  id. 
Saini-Langis,  id. 
Loisail,  id. 
Loisé,  id. 

Saint-Mard  du  Réno,  id. 
Mauves,  id. 
Réveillon,  id. 
Viliers ,  id. 

6°  Canton  de  Moulins-la-Marche. 
Saint-Aquilin. 

Auguaise.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boiimoulins,  id. 
Bonnefoi,  id. 
La  Chapelle-Vielle,  id. 
Fay. 

La  Ferrière-au-Doyen,  id. 
Les  Geneties. 
Saint-llilaire-sur-RilIc,  id. 
Maheru,  id. 
Sainl-Martin  d'Apres. 
Sainl-Marlin  des  Peserilz,  id. 
Mesnil-Hérard. 
Noire-Dame  d'Apres,  id. 
Saint-Pierre  des  Loges,  id. 

7°  Canlon  de  Noce. 
Saint-Pierre  la  Bruyère.   (  3  mai 

1846.) 
Saint  Aubin  des  Grois.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Berdhuis,  id. 
(lolonard,  id. 
Coiircerault,  id. 
Saini-Cyr  la  Rosière,  jrf. 
•  Dancé,  id. 
Saint-Jean  de  la  Forêt,  irf. 
Saint-Maurice-sur-Huine,  id. 
Préaux,  id. 
Verrières,  id. 

8»  Canton  de  Pervencbères. 
Parfondeval.  (20  févr.  1846.) 
Barville.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bellavilliers,  id. 
Coulimer,  id. 
Eperrais,  id. 

Saint-Jnuen  de  Blavou,  id. 
Saini-Jnlien-sur-Sanhe,  trf. 
Moiilgaudry,  id. 
La  Perrière,  id. 
Le  Pin  la  Garenne,  id. 
Saint-Queiilinde  Blavou,  id. 
Sure,  id 
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9°  Canton  de  Rcgmalard. 

Bellou-snr  lluine.  (AnXIIIetl807.) 
Boissi-.Maiigis,  id. 
Bretoncelles,  id. 
Condé-sur-Huine,  id. 
Cnndeau,  id. 

Goulonges-lès-Sables,  id. 
Doroeau,  irf. 

Saint-Germain  des  Grois,  j'd. 
Sainie-Madeleine  Bouvet,  id. 
.Maison-Maugis. 
Moutiers,  id. 

10*  Canlon  du  Teil. 

Saini-Agnan-sur-Erre.  (An  Xlll  et 

1807.) 
Bellou  le  Trichard,  id. 
Geninge,  id. 

i^aini-Germain  de  la  Coudre,  id, 
L'ilerniitière,  id. 
Saini-llilaire-sur-Erre,  id. 
Mâle,  id. 
Ponvrai,  id. 
La  Rouge,  id. 

Il'  Canlon  de Tourouvre. 

Norniandel.  ("24  avr.  1847.) 

Aulheuil.  (An  Xlli  et  1807.) 

Beaulieu,  id. 

Bivilliers,  id. 

Brésoleites,  id. 

Buberlré. 

Gliamps. 

Lignerolles,  irf. 

Saint-Maurice-lès-Cherancey,  id, 

Moussonvillers,  id. 

Prépoiin. 

La  Polere. 

Randonnay,  irf 

Le  Venirouse,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicarialet,  etc. 

Carrouges. 

Cirai. 

Joué  du  Bois. 

Saint-Sauveur  de  Carrouges. 

Courionier. 

Le  Mesle-sur-Sarllie. 

Laleu. 

Briouze. 

Lignon. 

Longé. 

Menit  de  Briouze. 

Bnucé. 

Nanes. 

(iauville. 

Gacé. 

Echauffour. 

Morlrée. 

Bazoche. 

Trun. 

Chambois. 

Viniouliers  (3). 

Lesap. 

Àihis. 

Pierre  du  Regard. 

Domfront. 

Saini-Bamer. 

Champsecret. 

Saint-Front. 

Saint-Clair  de  llalouse. 

Loulai  l'Abbaye. 

Lalerté-Macé  (3). 

Anloi^ny. 

Couterne. 
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Magny  le  Désert  (2). 

La  S;invagère  (2). 

Juvigné. 

Bazoche- sous-Lucé. 

Sept-Forges. 

Messei. 

Bellou. 

Laferriére-aux-Eiangs. 

Fiers  (2). 

La  Selle. 

Passais. 

Lépinay-Lecomte. 

Mantille. 

Mars  d'Egrenne. 

Torchamp. 

Vaucé  ou  Saint-Simon. 

Tinchebrai  (2). 

Beàucbéne. 

Coligny. 

Cerisi-Belle. 

Chanel  (2). 

Saint-Coriner. 

Frenet. 

Jean-Dubois. 

Landissacq. 

Monlferret. 

Saini-Pieire  d'Enlremout. 

Bazoehes. 

Bellème  (2). 

Saint-Mirtin  du  Vieux. 

Longny  (2). 

Moulins  la  M«. 

INocé. 

Verrières. 

Regualard. 

Ceton  (2). 

Courageon. 

Berjou. 

Exmes. 

Mesnière. 

Pin  la  Garenne. 

Saint-Julien-bur-Sanhe. 

Ecouché. 

La  Coulonche. 

Larchamp. 

Glos. 

La  Haute-Chapelle. 

Mauves. 

La  Gamelle. 

Mesnil-Vingt  (ch.  vie.) 

Saint-Aquilin  (ch.  vie.). 

Saint-Jean  de  Mangers. 

Cumbloi  (ch.  vie.). 

Menil-Froget  (ch.  vie.). 

Monlermes. 

Malétable  (ch.  vie). 

Saini-Pierro  la  Bruyère. 

Coulandon. 

Avernes-Saini-Gourgon. 

Mantilly. 

La  Forèl-Auvray. 

Le  Renouard. 

Soligny  la  Trappe. 

Moutiers. 

Lonlay  l'Abbaye. 

Almenèches. 

Igé. 

Condé-sur-Huine. 

Ortiméel  (ann.). 

Belhôlel  (ann.). 

Meguillanme  (ann.). 

Ménil- Vicomte  (ch.  vie.). 

Merlerault. 

Saint-Quentin. 

Neuville-sur-Tonque. 

Sainte-Scolasse. 

Le  Lande  de  Longé  (ch.  vie.). 


nos 

Saint-Denis-stir-Sartbeii. 

La  Cliapelle-Biclie. 

Naix. 

Cnilay. 

Sainl-Ellîerrlès-Bois. 

Saiul-Germain  de  la  Coudre. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


iiUti 


Sainl-Frainibault  {i}. 

Céaulcé. 

Sailli-Maurice  du  Désert. 

Bretoriccllcs. 

Nonam. 

La  Lande-Patri. 


Sainl-Conery ,  érig.  en  suce,   lo 

11  juin.  1S37. 
Sainl-Gerniain   le   Vieux,  érig.  en 

suce,  le  19  mars  18Ô8. 
Noire-Dame  de  Tiiicliebrai,  ch.  de 

sec.  (9  juin.  1835.) 


SENS  ET  AUXERRE. 


ARRONDISSEMENT  DE   SENS. 

Cures. 
i.  Saint-Valérieii ,  cani.  de  Clié- 
roy.  (An.  1802.) 
Chéroy,  suce,  en  1807. 
Vailery,  id. 

2.  Pont-sur-Yonne.  (An.  1802.) 
Ville-Thierry,- suce,  en   1807. 

3.  Saint-Etienne  *,  à  Sens.    (  An. 

1802.) 

4.  Saint-Maurice  *,  à  Sens,  id. 
Saint-Pierre,  à  Sens. 

5.  Sergines,  id. 

C,  Villeneuve-l'Arclievèque,  id. 
Succursales. 

1°  Canton  de  Saint- Valérien. 
Subligny.  (24  avr.  1847.) 
Labellioie.  (An  XIII  et  1807.) 
Brannay,  id. 
Dollot,  id. 
Doniats,  id. 
Fouchères,  id. 
Jouy. 

Savigny,  id. 
Moniacher,  id, 
Vcrnoy,  id. 
Villebougis,  id. 
Ville-Roi  et  Subligny,  id. 
Villeneuve  la  Doudagre,  id. 

2"  (lanton  de  Pont-sur-Yonne. 
Saint-Aignan.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliampiguy,  id. 
Chauniont,  id. 
Evry,  id. 

Gisy-sur-Oreuse,  id.' 
Lixy,  id. 
Michery,  id. 
Saini-Séroiin,  id. 
Villeblevin,  id. 
Villemanoche,  id. 
Villeneuve  la  Guyard,  id. 
\ille-Perrot,  id. 

3°  Canton  de  Saint- Kiienne. 
Saint-Clément.  (An  Xlll  et  1X07.) 
Fontaine  la  Gaillarde,  id. 
Maillot,  id. 
Masiay  le  Grand,  id. 
Masiay  le  Petit,  id. 
Noê,  id. 
Passy,  id. 

Saint-Pregts,  faub.  de  Sens ,  id. 
Kosoy.  ià. 
Saligiiy,  id. 

Saiiit-Savinien,  faub.  de  Sens,  id. 
Soncy, id. 
Vaumont,  id. 
\éron,  id. 

i"  Canton  de  Saint-Maurice. 
Collemieis.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cornani,  id. 
Courtois,  id. 
Egriselle  le  Bocage,  id. 
Etigny,  id. 
Crou,  id. 
Marsangig,  id. 


Saint-Martin  du  Tertre,  id. 

Nailly,  id. 

S"  Canton  de  Sergines. 

La  Cha))elle-sur-Orense.  (An  Xlll 
et  1807.) 

Compigiiy,  id. 

Courceaux,  id. 

Gourion,  id. 

Fleuriguy,  id. 

Grange  le  Bocage,  id. 

Saiiit-Marlin-sur-Ori>nse,  id. 

Saint-Martin-aux  -  Riches  -  Hom- 
mes, id. 

Pailly,  id. 

Le  Plessis-Dumée,  id. 

Le  Plessis-Saint-Jean,  id. 

Serbonues,  id. 

Sognes,  id. 

Verlilly,  id. 

Villiers-Bouneux,  id. 

Vinneuf,  id. 

G*  Canton  de  Villeneuve-1 'Archevêque. 

Bagneaux.  (An  Xlll  et  1807.) 

Cbigy,  id. 

Les  Clérinois,  id. 

Courgeuay,  id. 

Flacy,  id. 

Foissy,  id. 

Lailly,  id. 

Molinous,  id. 

Poiis-sur-Vanne,  id. 

La  l'o>tole,  id. 

Le  Sièges,  id. 

Theil,  id. 

Tborigiiy,  id. 

Vareilles,  id. 

Villiers-Louis,  id. 

Voisines,  id. 

ARRONDISSEMENT  DE  JOIGNY. 

Cures. 

1.  Aillant.  (An.  1802.) 

2.  liléiieau ,  id. 
5.  Bricnon,  id. 
i.  Cerisiers,  id. 

5.  Cliarny,  id. 

6.  Saiiii-Fargeau,  id. 

7.  Joigny  *  (Saiiit-Jeau),  id. 
Saint-Thibault,  à  Joigny  ,  suc- 
cursale en  1807. 

8.  Saini-Julieu    du    Sault.    (  An. 

1802.) 

9.  Villeneuve  le  Roi,  id. 

Succursales. 

1»  Canton  d'Aillant. 

Saint-Aubin-Chàteauneul.  (An  Xill 

et  1807.) 
Branches,  id. 
Chauipvallnn,  id. 
Chassy.  id. 
Dracy,  id. 
La  Due,  id. 
Fleury,  id. 
Guerchy,  id. 

Saint-Maurice  le  Vieil,  id. 
Mery  la  Vallée,  id. 


Neuilly,  id. 
Les  Onncs,  id. 
Poilly,  id. 
Senaii,  id. 
Villeiiier,  id. 
Vi.lliers-Sainl-Benoît,  id. 
Vijiiers  5ur-Tlioloii,  id. 
Lavillotte.  (.11  mars  1814.) 

2"  Canton  de  Bléneau. 
Cbampcevrais.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cliampignelles,  id. 
Louesines,  id. 
Saint-Privé,  id. 
Rogiiy,  id. 
Taniierre,  id. 
Villeneuve-lès-Genets,  id. 

3»  Canton  de  Briennon. 
Bellechaumc.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bligny-en-Olhe,  id. 
Biissy-en-Ollie,  id. 
Chaillcy,  id. 
Champlost,  id. 
Vachy,   commune   de   Champlost. 

(15  févr.  18'iô.) 
Esnon.  (An  VIII  et  1807.) 
Parcy-en-Othe,  id. 
Turny,  id. 
Venisy,  id. 

4'  Canton  de  Cerisiers. 
Arces.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bœurs,  id. 
Cérilly,  id. 
Couleurs,  id. 
Fouriiaudiii ,  id. 
Vaudeurs,  id. 
Ville-Chétive,  id. 

5°  Canton  de  Charny. 
Le  Chène-Arnoult.  (  An   Xlll  et 

1807.) 
Chevillon ,  id. 

Sainl-Denis-sur-Ouaine,  id. 
Dicy,  id. 

La  Ferté-Lotipière,  id. 
Fonienouilles,  id. 
Grandchanip,  id. 
Malicoriie,  id. 
Marchais-Béton,  id. 
Saini-Marlin-sur-Ounnne ,  id. 
Perreux,  id. 
Préonoy,  id. 
Viliefranche,  id. 

6»  Canton  de  Sainl-l'argeau. 
Fontaines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lavau,  id. 

Saint-Martin  des  Champs,  id. 
Mézilles,  id. 
Roncbères,  id. 
Sept-Fonis,  id. 

7°  Canton  de  Joiyny. 
Saint-André,  à  Joigny.  (.An  Mil  el 

1807.) 
Saint- Aubin-sur- Yonne,  id. 
Basson,  id. 
Béon,  id. 
Brion,  id.j 
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Césy,  id. 
Cliainplay,  irf. 
(;iianivres,  id, 
Cliicliery,  id. 
Lozp,  id. 
Migennes,  id. 
Paroy-sur-Tliolon,  id, 
Silini-Sidroine,  id. 
Yillecien,  id. 
Villevallier,  id. 
Epineau-lès-Vosves,  id. 
8°  Canion  de  Sainl-Julien  du  Sault. 
La  Celle-Saint-Cyse.  (An  Xlli  et 

1807. 
Coudot,  id. 

Sainl-Lmip  d'Ordon,  id. 
Prery,  id. 

Sailli-Romain  le  Preux,  id, 
Sépeaux,  id. 
Verlin,  id. 

9»  Canton  de  Villcneiive-le-Roi. 
Armeau.  (An  XIII  et  1807.) 
Les  Bordes,  id. 
Uussy  le  Repos,  id, 
Chaumont,  id. 
Dixmoiit,  id, 
Piffonds,  id. 
KoiissOM,  id. 
Val-Profonde,  id. 

ARBONDISSEMENT    d'aUSERRE. 

Cures. 

1.  Saint-Etienne  *     à   Auxerre. 

(An.  180-2.) 
Saint-Pierre,  à  Auxerre,  suce. 

en  1807. 
Chevannes.  (An.  1802.) 

2.  Saint-Eusèbe  * ,  à    Auxerre, 

suce,  en  1807. 
S.  Chablis.  (An.  1802.) 

4.  Coulanges  la  Vineuse,  id. 

5.  Coulanges-sur-Yonne,  id. 

6.  Courson,  id. 

7.  Saint-Florentin,  id. 

8.  Ligny  le  Cliàtel,  succursale  en 

1807. 
Maligny.  (An.  1802.) 

9.  Saint-Sauveur,  id. 

10.  Seignelay,  id. 

11.  Toucy,  id. 

12.  Vermenton,  id. 
Gravant,  suce,  en  1870. 

Succursales. 
1°  Canton  rie  Saint-Etienne,  à 

Angy.  (An  XllUt  1807.) 

Bailly,  id. 

Sainte-Brix,  id. 

Champs,  id. 

Quesmes,  id. 

Venoy,  id. 

Montalery,  seclion  de  Venoy.  (24 

avril  1847.) 
2*  Canton  de  Saint-Eusèbe,  à  Auxerre. 
Appoigny.  (An  Xlil  et  1807.) 
Charbuy,  id. 
Saint-Georges,  id, 
Moneteau,  id, 
Perrigny. 
Valant,  irf. 
Vaux,  id. 
Ville-Fargeau,  id. 

3"  Canion  de  Chablis. 
Benne.  (An  XIII  et  1807.) 
Clieinilly-sur-Serin. 
Chichée,  id. 


TABLEAU 

Chitrjr,  id. 
Courgis,  id. 

Saint-Cyr-lès-Colons,  id. 
Fontenay-sous-Cbables,  id. 
Fyé,  id, 
Lichères,  id, 
Poinchy,  id, 
Préhy,  id, 

i"  Canion  de  Coulanges-la-Vineuse. 
Charentenay.  (An  XIII  et  1807.) 
Coulangeron,  id. 
Ecolives,  id. 
Escamp,  id. 
Gy  l'Evèqiie,  id. 
Irancy,  id, 
Jussy,  id, 
Migé,  id. 

Val  de  Mercy,  id. 
Vincelles,  id. 
Vincelotte,  id. 

b"  Canton  de  Coulanges-sur-Yonne. 
Andrie.  (An  XllI  et  1807.) 
Erain,  id. 
Estais,  id. 
Fetigny,  id. 
Fontenay,  id. 
Lucy-sur-Yonne,  id. 
Malliy-Château,  id. 
Méry-sur-Yonne,  id. 
Trucy,  id. 

6°  Canton  de  Courson. 
Chastenay.  (Au  XIII  et  1807.) 
Druyes,  id. 
Fouronne,  id. 
Lain,  id. 
Méry  le  Sec,  id, 
Molesme,  id. 
Moulli,  id. 
Uuaine,  id. 
Sementron,  id, 
Taingy,  id. 

'•  Canton  de  Saint-Florentin. 
Avrolles.  (An  XIII  et  1807.) 
Chéu,  id. 
Germigny,  id. 
Bouilly. 
Geaulges,  id. 
Rebourceaux,  id. 
Vergigny,  id. 

8°  Canion  de  Ligny  le  Châtel. 
Blégny  le  Carreau. (An  XllI  et  1807.) 
La  Chapeile-Vaupelaine,  id. 
Lignorelles,  id. 
Mercy,  id. 
Muniigny  le  Roi,  id. 
Ponligny,  id. 
Rouvray,  id. 
Varennes,  id. 
Venouze,  id. 

9°  Canton  de  Saint-Sauveur. 
Sainte- Colombe  en  Puisaye.   (An 

XIII  et  1807. \ 
Fonienoy,  id. 
Lainsecq,  id. 
Moutiers,  id. 
Pereuse,  id. 
Sainpuits,  id. 
Saints-en-Puisaye,  id, 
Sougères,  id. 
Thury,  id. 
Treigny,  id. 

10°  Canton  do  Seignelay. 
Chemilly.  (An  XIII  et  1807.) 
Cheny,  id. 
Gurgy,  id. 
tiauterive,  id. 
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Héri,  id. 

Mont-Saint-Sulpice,  id. 
Ormoy,  id. 
Baumont,  id. 

11°  Canton  de  Toucy. 
Beauvoir.  (An  XIII  et  1807.) 
Diges,  id. 
Egleny,  id. 
Leugny,  id, 
Lalande,  id. 
Levis,  id. 
Liiidry,  id. 
Moulins,  id, 
Parly-lès-Roblns,  id. 
Pourrain,  id. 

12°  Canton  de  Vermenton. 
Accolay.  (An  XIII  ei  1807.) 
Arcis-sur-Cure,  id. 
Bazarnes,  id, 
Bessy,  iil. 
Bois  d'Arcy,  id. 
Sainte-Palaye,  id. 
Lucy-sur-Cure. 
Mailly  la  Ville  ,  id. 
Pré-Gilbert. 
Sacy,  id. 
Essert,  id. 
Sery.  {Id.  et  9  juillet  1845.) 

ARRONDISSEMENT  DE  TONNERRE. 

Cures, 

1.  Aucy  le  Franc.  (An.  1802.; 

2.  Crusy,  id. 

5.  Soumaintrain,  canton  de  Flo- 
gny,  id. 

4.  Noyers,  id. 

5.  Tonnerre  (Notre-Dame),  id. 
Tonnerre  (Saint-Pierre),   suce. 

en  1807. 

Succursales. 

1°  Canion  d'Ancy  le  Franc. 
Jully.  (51  mai  1840.) 
Asy.  (An  XllI  et  1807.) 
Ancy  le  Serveux,  id. 
Argenteuil,  id. 
Chassinelles,  id, 
Cry,  id. 
Fulvy,  id. 
Lélismes,  id. 
Nuits-sur-Armanson,  id. 
Perrigny-sur-Armanson,  id 
Passy-sur-Arraanson,  id. 
Ravières,  jd. 
Sanibourg,  id. 
Sligny,  id. 
Villers-lès-Hauts,  id. 
Vireaux,  id. 

2°  Canton  de  Crusy. 
Artonnay.  (An  XIII  et  1807.) 
Baon,  id, 
Comraissey,  id. 
Gigny,  id. 
Glands,  id. 

Saint-Martin-sur-Armanson,  id. 
Melisey,  id. 
Pinelles,  id. 
(juincerod,  id. 
Rugny,  id. 

Sennevoy  le  Bas,  id.  : 

Tanlay,  id. 

Tliorey,  id.  > 

Tricliey,  id. 
Villon,  id. 

3°  Canion  de  Soumaintrain. 
Saint-Vinneiner.  (An  XllI  et  1807.) 
Beugnon,  id. 
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Butieaux,  id. 
Carisey,  id. 
Cliapelle-Flogny,  id. 
Dyé,  id. 
Flogny,  id. 
Lasson,  id, 
Neuvy-Sautout,  id. 
Percey,  id. 
Hoffey,  id. 
Forniery,  id. 
Trouchoy,  id. 
Villiers  le  Vineux,  id. 
Bernouil.  (51  mars  184'*) 
4°  Cïnlon  de  Noyers. 
Censy.  (9  jiiilletlSiS.) 
Amay  la  «ivière.  (An  Xlll  et  1807 
Cliàiel-Gerard,  id. 
Chemillysur-le-Serein,  id. 
Cours,  id. 
Eiivey,  id. 
Frênes,  id. 
Grimault,  id. 
Mulay,  id. 
Moulins,  id. 
Mlry,  id. 

Poilly-sur-le-SereiD,  id. 
Pazilly,  id. 
Sarry,  id. 
Sainte- Vertu,  id. 
Jouancy.  (29  avril  1845.) 

5°  Cantoo  de  Tonnerre. 
Beru.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cheney,  id. 
Golan,  id. 
Danemoine,  id. 
Epineuil,  id. 
Flèy,  id. 
Yrouer,  id. 
Molôme,  id. 
Serrigny,  id. 
Vauliclicres. 
Tissey,  id. 
Vezonnes,  id. 
Vezinnes,  id. 
Viviers,  id. 


DES  CURES,  SUCCURS.VLES  ET  VICARIATS. 
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ARRONDISSEMENT     D  AVALLON. 

Cures. 

1.  Avallon  »,  (Saint-Pierre).  (An. 

1802.) 

2.  Lucy  le  Bois,  cant.  d'Avallon, 

id. 

3.  Montréal,  cant.  de  Guillon,  id. 

4.  Isle-sur-Ie-Serein,  id. 
.S.  Qiiarré  les  Tombes,  id. 
C,  Vézelay,  id. 

Cliàtel-Censoir,  suce,  en  1807. 
Succursales. 
1°  Canlon  d'Avallon. 
Domecy-sur-le-Vault.  (An  XIII  et 

1807.) 
Island,  id. 
•I    Magny,  id. 

Saint-Martin,  à  Avallon,  id. 
Poni-Auberl,  id. 
Sauvigny  le  Bois,  id. 
Le  Vault,  id. 

2°  Canton  de  Lucy  le  Bois. 
Annay  la  Côte.  (\n  XIII  et  1807.) 
Annéot,  id. 
Etanles,  id. 
Girolles,  id. 
Sermizelles,  id. 
Tarot,  id. 

5°  Canton  de  Montréal. 
Sainl-André-en-Terre-Plainc.    (An 

XIII  et  1807.) 
Anstrude,  id. 
Cisery,  id. 

Cussy-lcs -Forges,  id. 
Guillon,  id. 
Marmeau,  id. 
Pisy,  id. 
Santigny,  id. 
Sauvigny  le  Beuréal,  id. 
Savigny-en-Terre-Plaine,  id. 
Sceaux,  id. 
Thisy,  id. 
Trévilly,  id. 
Vassy,  id. 
Vignes,  id. 

4"  Canton  d'Isle-sur-le-Sercin. 
Angely    (An  XIII  et  1807.) 


Annoux,  id. 

Athie-sous-Monlréal,  id. 

Blaey,  id. 

Civry,  id. 

Sainte-Cdlombe,  id, 

Coutarnonx,  id. 

Isangy,  id.  1 

Joux  la  Ville,  id.  '. 

Massangy,  id.  \ 

Precy  le  Sec,  id.  j 

Provency,  id. 

Talcy.  id. 

5»  Canton  de  Qu»rré-lès-Tombes. 
Sainl-Brancher.  (An  XIII  et  1807.) 
Bussières,  id. 
Cliastelux,  id. 

Saint-Germain  des  Champs,  id. 
Saini-Léger  de  Foncberet,  id. 
Saint-Magnance,  id. 

6°  Canton  de  Vézelay. 
Asnicres.  (An  Xlll  et  1807.) 
Asquins,  id. 
Blannay,  id.  / 

Brosses,  id.  , 

Chamoux,  id. 

Domecy-sur-Cure,  «d. 

Foissy,  id. 

Cure,  id. 

Fontenay,  id. 

Givry,  id. 

Lichères,  id. 

Muntillot,  id. 

Saint-Moré,  id. 

Saint-Père,  id. 

Pierre-Periuis,  id. 

Taroiseau,  id. 

Vouienay,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariales,  etc. 
Vermenton. 
Milly  (cbap.  vie.). 
Saint-Lazare,  à  Avallon  (2). 
Cbarmoy,  érigé  en  suce,  le  51  mars 

1837. 
Menneville,   érigé  en  suce,  le  19 

mars  1838. 


SOISSONS. 


ARRONDISSEUENT  DE   S0ISS0^S. 

Cures. 

1.  Braisne.  (An.  1802.) 

2.  Oulchy  le  Château,  id. 

3.  Soissons  *,  id. 

4.  Vailly,  id. 

5.  Vic-sur-Aisiie,  id. 

6.  Villers-Cutierêts,  id. 

Suceursateù. 
1»  Canton  de  Braisnes. 
Acy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Razoches,  id. 
Brenelle,  id. 
Chassemy,  id. 
Chéry-Chartreuse,  id, 
Ciry-Salsagne,  id. 
Courcelles,  id. 
Glennes. 
D'Hiiizel,  id. 
L'Huit,  id. 
Jouaignes,  id. 
Lesges,  id. 
Limé,  id. 
Longiieval,  id. 
baini-Mard,  id. 


Mont  Notre-Dame,  id, 
Presles,  id. 
Kevillnri,  id. 
Sercbes,  id. 
Vasseny,  id. 
Vauxcéré,  id. 
Vielarcy,  id. 
Viliers-en-Prayères,  id. 

2*  Canton  d'OuIcliy  le  Château. 
Arcy-Saintc-Restilute.   (An  XIII  el 

1807.) 
Billy-sur-Ourcq,  id. 
Buzancy,  id. 
Chacrise,  id. 
Chaudim,  id. 
Droisy,  id. 
Hartennes,  id. 
Muret,  id. 

Saint-Remy-Blanzy,  id. 
Graïui-Uozoy,  id. 
Vierzy. 

3°  Canton  de  Soissons. 
Belleu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Billy-sur-Aisne,  id. 
Courmelles,  id. 
Crouy,  id. 


CufSes,  id. 
Saint-Germain,  id. 
Juvigiiy,  id. 
Mercin,  id. 
Pommiers,  ii. 
Saint-VaasI. 
Septmnnts,  id. 
Vauxbuin,  id. 
Vauxrezis,  id. 

4°  Canton  de  Vailly. 
Aizy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Buzy  le  Long,  id. 
Chavignoii,  id. 
Chavonnes,  id. 
CUimecy,  id. 
Condé-sur-Aisne,  id. 
LalT^iux,  id. 
Margival,  id. 
Missy -sur  Aisne,  id. 
Naiiieiiil-Lalosse,  id. 
Ostcl,  id, 

Pargny-Filain,  id. 
Soupir,  i  /. 
Terny-Sorny, 

S"  Canton  de  Vic-sur-Aisoe. 
Arableny.  (Au  Xlll  cl  1807.) 


un 

Rerry-Saint-Christoplie,  id. 
Cœuvres,  id. 
Ciirsy-en-Almont,  id. 
Epagiiy,  id. 
Fonienoy,  id. 
Monligiiy-Lengrain,  id. 
Morsain,  id. 
Nouvron,  id. 
Saint-Pierre-Aigle,  id. 
Ressons  le  Long,  id. 
Saconin,  id. 

lierny-Rivière.  (18  nov.  1840.) 
0"  Canton  de  Villers-Colterêts 
Corcy.  (An  XIII  et  ISO"!.) 
Darapleux,  id. 
Faverollts,  id. 
Haramoin,  id. 
Largny,  id. 
Noroy,  id. 
Oigny,  id. 
Souàtre,  id. 
Piiiseux,  id. 
Retlieuil,  id. 
Taille-Fontaine,  id. 
Villers  le  Hélon,  id. 
Viviers,  id. 

ARBONDISSEMENT    DE    CUA.TEAU- 

THiEnnv. 
Cures. 

1.  Châte:iu-Thierry.  (An.  1802.) 

2.  Charly,  id. 

Yieils-Maisons ,    succursale  en 
1807.  . 

3.  Condé.  (An.  1S02.) 

4.  Fere-en-T.irdenois,  id. 

5.  iNeuiliy-Saini-Front,  id. 

Succursales. 
i°  Canton  Je  Cliâteau-Tliierry. 
Bellean.  (An  XIII  etl807.) 
Bézii-Saint-Gerniain,  id. 
RIesmes,  id 
Donneil,  id. 
Blasie,  id. 
Epaux,  id. 
Epieds,  id. 
Essommes,  id. 
Etampes,  id. 
Fossoy,  id. 
Gland,  id, 

Marigny-en-Orxois,  »rf. 
Mont-Saint-Père,  id. 
Nesles. 
Nogentel,  id. 
Verdilly,  id. 

2»  Canton  de  Cliarly. 
Bézu  leGuéry.  (An  XIII  el  1807.) 
La  Chapelle-sur-Cliézy,  id. 
Chézy  l'Abbaye,  id. 
Crouttes,  id. 
Domplin.id. 
Lucy  le  Bocage,  jrf. 
Wonfaucon,  id. 
Montrenil  aux  Lions,  id. 
Nogent-l'Artauld,  id. 
Pavant,  id. 
Saulcliery,  id. 
Vendières,  id. 

3°  Canton  de  Condé. 
Arlonges.  (An  XIII  eH807.) 
Brirzy,  id. 
Baulne,  id. 

La  Cbipelle-Montodon,  id. 
Coiinigis,  id. 
Courbouin,  id. 
Crczancy,  id. 


TABLEAU 

Saint-Eugène,  id. 
Fontenelle,  id. 
Marchais,  id. 
Monilevon,  id. 
Passy-sur-Marne,  id. 
Rcmilly,  id. 
Treloup,  id. 

i°  Canton  de  Fère-en-Tardenois. 
Benvardes.  (An  XII 1  et  1807.) 
Brécy,  id.l 
Le  Cliarmel,  id. 
Coincy,  id. 
Coulonges,  id. 
Courmont,  id. 
Dravegny,  id. 
Fresncs,  id. 
Goussancourt,  id. 
Marenil-en-Dôle,  id. 
Sapnnay,  id 
Sergy,  id. 
Vézilly,  id. 

Villeneuve-snr-Fère,  id. 
Villers-sur-Fère,  id. 

5°  Canton  de  Neuilly-Saint-Front. 
Armeniiéies.  (An  XIII  el  1807.) 
Bonnes,  id. 
Bussiares,  id. 
Chézy-en-Orxois,  id. 
Chouy,  id. 
La  Croix,  id. 
Danimarl,  id. 

La  Ferié-Milon,  Saint-Nicolas,  id. 
La  Ferié-Milon,  Notre-Dame,  id. 
Saint-Nicolas  de  la  Chaussée,  id. 
Gandelus,  id. 
Hautevesne,  id. 
Latilly,  id. 

Marizis-Sainte-Geneviève,  id. 
Moniigny  l'Allier,  id. 
Recourt,  id. 
Sommelans,  id. 
Troêsnes,  id. 
Veuilly  la  Poterie,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE   LAON. 

1.  Anizy.  (An.  1802.) 

2.  Chauny,  id. 

3.  Coucy  le  Château,  id, 
i.  Craonne,  id. 

5.  Crecy-sur-Serre,  id. 

6.  La  Fére,  id. 

7.  Laon  *,  id. 

8.  Marie,  id. 

9.  BerryauBac(c.deNeufch.ilel),id. 
lO.Moncornet  (  c.  de    Rozoy-sur- 

Serre),  id. 
11.  Sissonne,  id. 

Succursales. 
1"  Caulon  d'Anizy. 
Brancourl.  (An  XllI  et  1807.) 
Cessières,   id. 
Cliaillevois,  id. 
Chevregny,  id. 
Faucoiicourt,  id. 
Lav:d,  id. 
Lizy,  id. 

Mons-en-Laonnois,  id. 
Pinon,  id. 
Royaucourt,  id. 
Snzy, id. 
Urcel,  id. 
Vauxaillon,  id. 

2"  Canton  de  Chauny. 
Abbécourl.  (An  XllI  et  1807.) 
Amii^ny,  id. 

Iîoauni(ini-en-Beine,  id. 
Bclhancourt. 
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Caillouel,  id. 

Caunionl,  id. 

Condren,  id. 

Prières,  id. 

Genlis,  id. 

Guivry,  id. 

Marest,  id. 

Notre-Dame  de  Chaany. 

Ognes. 

Sinceny,  id. 

Ugny,  id. 

'Villef|uier-Aumont. 

Viry,  id. 

Autreville.  (2i  juin  1846.) 
3    Canton  de  Coucy  le  Châleau. 

Saint-Auhin.  (An  Xlli  et  1807.) 

Barizis,  id. 

Bichancourl,  id. 

Blerancourt,  id. 

Canielin,  id. 

Chaonips,  id. 

Crécy-au-Mont,  id. 

Folenibray,  id, 

Fresnes,  id. 

Guny,  id. 

L'.indricourt,  id, 
Lœuilly,  id. 
Manicainp,  id. 
Saint-Nicolas  aux-Bois,  id, 
Saint-Panl-aux-Bois,  id. 
Pierremande,  id. 
Pont-Saint-i\Iard,  id. 
Préinontré,  id. 
Quierzy,  id. 
Trosly,  id. 
Vassens,  id. 

4°  Canton  de  Craonne. 
Aizelles.  (An  XII!  et  1807.) 
Aubigny,  id. 
Beaurieiix,  id. 
Berrieux ,  id. 
Bouconville,  id 
Bourg,  id. 

Braye-en-Laonnois,  jd. 
Ceniy-en-Laonnois,  id. 
Ailles,  id. 
Chamouille  ,  id. 
Chermizy,  id. 
Corbény,  id. 
Crandelain,  id. 
Craonnelle,  id. 
JuM)iguy,  id. 
Martigny,  id 
Moulins. 
Poissy,  id. 
Pargnan, id. 
Trucy,  id. 
Vassogne. 
Vcndresse,  id 
Verneuil-Courloiine,  id. 

5°  Canton  de  Crecy-sur-Serre. 
Assis-sur-Serre.  (An  XllI  et  1807.) 
Bois-lès-Pargny,  id. 
Clialendry,  id. 
Chéry-lès-PoiiilJy,  id. 
Couvron,  id. 
Dercy,  id. 
Mesbrecourt,  id. 
Montigny-sur-Crécy,  tt(. 
Nouvion  l'Ahbesse,  id. 
Nouvion  le  Comte,  id. 
Pouilly,  id. 
Verneuil-sur-Scrre,  id. 

6»  Canl.iQ  de  l-a  Fère. 
Achéry.  (An  XIII  et  1807.) 
Anguilcourt,  id. 
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Beaiilor,  id. 

Cliarmes,  id. 

Epoiirdon,  id. 

Fargniers,  id. 

Foiirdrain,  id. 

SaiiU-Gobain,  id. 

Menessis,  id.  (iransférée  à  Lier  le 

50  iinv.  iU\). 
Monceau-lès-Leups,  id. 
Sainl-Nicolas-aux-Bois. 
Servais,  id. 
Travecy,  id. 
Versigny,  id. 
Voiiel,  id. 

Liez  (par  Iranslalion,  le  oO  nov. 
iUi). 

'•>  Canion  de  Laon. 
Arranty.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Atliies,  i(/. 
Berny,  id. 
liièvres,  id. 
Bruvéros,  id. 
Bucy-lès-Cerny,  id. 
C'iivy,  id. 
Ciépy,  id. 
Fosiieux,  id. 
Laoïi-Ardon,  id. 
Laon-Saiiit-Marlin,  trf. 
Moliiicliarl,  id. 
Mom-Cliàlons,  id. 
Presles,  id. 
Vaux-sous-Laon,  id. 
Veslud ,  id. 

8"  Canion  de  Marie. 
Agnicoiirt.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bosiiiont,  id. 
Cilly,  id. 
Ciiiricux,  id. 
Erloii,  id. 
Froidiiionl,  id. 
Giand-Liip,  id. 
Monceau  le  Wast,  id. 

Moiiiigny  le  Franc,  id. 

Moniij^ny  sous-Marie,  id. 

I.a  Neuville-Bosraont. 

Pierreponl,  id. 

Sons,  id. 

Tavaut,  id. 

ïoulis,  id. 

Voyenne,  id. 

Auireniencouri.  (18  nov.  1846.) 
î)"  Canton  de  Berry-au-Bac. 

Aniiltinlaine.  (An  Xlll  el  1087.) 

C.oncevreuv ,  id. 

Condé-sur-Suippe,  id. 

Guigiiicourt,  id. 

Guyoncourt,  id. 

Juvincouri,  id, 

Maizy,  id. 

La  Malniaison,  id. 

Nenchàlel,  id, 

Orainville,  id. 

Ponlaverl,  id. 

Prouvais,  id. 

Roucy,  id. 

Variscourl,  id. 

10°  Caaion  de  Moncornet. 

Soi?.e.  (16  aoùl  ISii.) 

Biuiilianicl.  (An  Xlll  et  1807.) 

Les  Oniels,  id. 
r.liaiiurse,  id. 
Berlise,  id. 
Cliery-lès-Rnioy,  id. 
Gros-Diiy,  id. 
Doliis,  id. 
Magny,  id. 
Uuiilloué,  id. 
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Morgny. 
Noircourt. 
Parfondeval,  id. 
lieniieval,  id. 
Résigny,  id. 
lti)zoy-sur-Serre,  id. 
Vigneiix,  id. 
La  Ville-aux-Bnis ,  id. 

11°  Canion  de  Sissonne. 
Bonconrt.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bucy-lès-l'ierreponi,  id. 
Cliivres,  id. 
Coucy-lés-Eppes,  id. 
Ebouleau,  id. 
Saini-Erme,  id. 
Gizy. 

Lappion,  id. 
Liesse,  id. 
Marchais,  id. 
Mauregny-en-llaie,  id. 
Monlaigu,  id. 
La  Selve,  id. 
Uaniecourl.  (10  août  184i.) 

\BRONDISSE»IENT    I>E  VERVINS. 

Cures. 

1.  àubenlon.  (An.  180'i.) 

2.  La  Chapelle,  id. 
5.  Guise,  id. 

4.  Ilirson,  id. 

5.  Le  Nouvion,  id. 

6.  Sains,  id. 

7.  Vervins,  id. 

8.  Wassigny,  id. 

Succursales. 
1°  Canion  d'Aubenlon. 
Any.  (AnXlUet  1807.) 
Besmont,  id. 
Saint-CIcinent,  id. 
Coingl,  id. 
Iviers,  id. 
.îeantes,  id, 
Landouzy  la  Ville,  id, 
Marligny,  id. 
Monl-Saint-Jean,  id. 

2^  Canion  de  la  Chapelle. 
Bnironfosse.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chigny ,  id. 
Claire-Fontaine,  id. 
Englaucourt,  id. 
Erioy,  id, 
Elréanpont,  id, 
La  Flamangrie,  id, 
Fonlcnelle,  id. 
LeViy,  id. 
Liizoir,  id. 
Bocquigny,  id. 
Sorbais,  id. 

ô"  Canton  de  Guise. 

Beaurain.  (An  Xlll  el  1807.) 

Bernoi,  id. 

Bernonville,  id. 

Haute-Ville,  id. 

Iron  ,  id. 

Lesquielles,  id. 

Macquigny,  id. 

Malzy,  id. 

Marly,  id. 

Mnnceau-sur-Oise,  id.j 

Noyai,  id. 

Proisy,  id. 

Vadencourl,  id. 

La  Vacqiieresse,  id. 

Viller.--lès  C.ni/.e. 

4"  Canion  d'Hirson. 

Bucilly.  (  An  Xlll  el  1807.) 


La  Iléric,  id. 

Sainl-Michel,  id. 

iMondrepuis,  id. 

Origny  en  Tiéraclie,  id, 

Waligny,  id. 

Wiiny,  i(t.  ' 

Ni'uveniaisons,  id. 

.'i°  Canton  du  Souvion. 
Barzy.  (An   Xlll    el  1807.) 
Boue,  id. 
Dorengt,  id. 
Esquehéries,  id. 
Fesmy. 
Leschelles. 
LeSarf.  (6  oci.  1843.) 

6*  Canton  de  Sains. 
Bcrlancourl.  (An  Xlll  et  1807.) 
Chevcnnes,  id. 
Sainl-Gobevt,  id. 
Le  lléry  la  Viéville,  id. 
llousset,  id. 
Landifay,  id. 
Lcnic,  id. 
Marfoniainc,  id. 
Monceau  le  Neuf,  id. 
Sainl-Pierre,  id. 
Puisieux,  id. 
Le  Sourd,  id. 
Wiége,  id. 

7*  Canton  de  Vervins. 
Aulreppe.  (An  Xlll  et  18)7.) 
La  Bouteille,  id. 
Braye,  id, 
Burelle,  id. 
Fontaine,  id. 
Harcigny,  id. 

Ilaiiiiun,  id. 
Laigny,  id. 

Nanipcelie  la  Cour,  iil. 

Plomion,  id. 

Prisées,  id. 

Rogny,  id. 

Thenailles,  id. 

Voulpaix,  id. 

La  Vallée  aux  Blés.  (18  aoiJl  1845.) 
8°  Canloii  de  Wassigny. 

Elrenx.(An  Xlll  el  1807.) 

Fôsiny,  id. 

Grougis,  id. 

Ilannape,  id. 

Sainl-Martin-Rivière,  id, 

Menncvrel,  id. 

Oizy,  id. 

Bibauville,  id, 

Tupigny,  id. 

Vaux-en-Arrouaise,  id. 

ARRONBISSEMENT    DE   SAIfiT-QUi:f(TlN. 

Cures. 

1.  Bobain.  (An  Xlll  el  1807.) 

2.  Le  Catelel,  id. 
5.  Moy,id. 

4.  Sainl-liuenlin  *,  id. 

5.  Bibemont,  id. 

6.  Flavy  le  Martel,   (c.  de  Saint- 

Simon),  id. 

7.  Verniand,  id. 

Succursales. 
i'  CantoB  de  Bohain. 

BraSuAnXIlIellSO?.) 
Escaufourt,  id. 
Etaves,  id. 
Foniaine-Uierie,  id. 
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Fresnoy  le  Grand,  irf. 
Monibréliaiii,  id. 
Moniigny-en-Arrouaise,  id, 
Pféfnoiii,  id. 
Séboncouri,  id. 
Serait),  id. 

2°  Canton  du  Calelet. 
Gouy.  (26  mars  1840.) 
Àubencheul-aux-Bois,  (An  XIII  et 

1807.) 
Beau  revoir,  id. 
Bellenglise,  id. 
Bellicourt,  id. 
Estrées,  id. 
Hargicourt,  id. 
Le  Hautcourt,  id. 
Joncourl,  id. 
Naiiroy,  id, 
Séqueliart,  id. 
Vendhuile,  id. 
Le  Vergies,  id. 

Z"  Canlon  de  Moy. 
Alincourt.  (An  XIII  et  1807.) 
Benay,  id. 
Brissay,  id. 
Brissy,  id. 

Essigny  le  Grand,  id. 
Hinacourt,  id, 
Iiencourt,  id. 
Ly  Fontaine, id. 
Mézières,  id. 

Meuviile-Saint-Amand,  id. 
Reniigny,  id. 
Urvillers,  id. 
Vendeuil,  id. 

i'  Canton  de  Saint-Quenlin. 
Fonsomrae.  (An   XIII  et  1807.) 
Fonlaine-Nolre-Dame,  id. 
Honiblières ,  id, 
Lesdins, id. 
Omissy,  id, 
Rouvroyi  id. 
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Fieulaine.  (5  mai  1856.) 

5"  Canlon  de  Kibemont. 
Clievrezis  le  Meldeux.  (An.  XIII  et 

1807.) 
La-Fené-sur-Péron,  id. 
Le  Mont-Origny,  id. 
Origny-Sainie-Benoile,  id. 
Parpeville,  id. 
Pleine-Selve,  id. 
Regny,  id. 
Renansart,  id. 
Séry-lès-Mézières,  id, 
Sissy,  id. 
Thenelles,  id. 
Villers  le  Sec. 

6"  Canton  de  Flavy  le  Martel. 
Annois.  (2G  mars  1840.) 
Castres.  (An  Xlli  et  1807.) 
Clatres. 
Cngny,  id. 
Ballon,  id. 
Diiry,  id. 
Grugis,  id. 
Happencourt,  id. 
Jussy,  id. 
Ollezy,  id. 
Monleseourt,  id. 
Grand-Seraucourt,  id, 
Saint-Simon,  id. 
Tugny,  id. 

Villers-Saint-Chrisloplie,  id. 
Montescourl-Lizerolles.    (18   août 

1843.) 

7°  Canton  de  Vermand. 
Beauvois.  (An  XIII  et  1807.) 
Caulaincourt,  id. 
Etreilles,  id. 
Fayei ,  id. 
Fhiquières,  id, 
Gricourt  ,  id. 
Hérouel,  id. 
Holnom,  id. 
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Maissemy,  id, 

Marteville,  id. 

Savy,  id. 

Le  Verguier,  id. 

Ronpy.  (18  août  ISfô.) 

Pontruet.  (5  juill.  1843.) 

Yiearials,  chapelles  vicariales,  etc. 

Oulchy  (2). 

Vailly. 

Vjilers-Cotterêts. 

Marse. 

Rosay.  'i 

Liesse.  ' 

Guise. 

Audigny.  (ch.  vie). 

Effey  (cb.  vie.). 

Obis  (chap.  vie.). 

Pont-d'Iléricourt  (ann.). 

Colonfay  (ch.  vie.). 

Leuze  (ch.  vie.). 

Gergny  (ch.  vie.). 

Gercy  (ch.  vie). 

Pargny-lès-Bois  (ch.  Tic.^. 

Tancourl  (ann.). 

Grouard  (ch.  vie.). 

Houry  (cb.  vie). 

Bergues  (ch.  vie). 

Jaulgonnes  (ch.  vie). 

Tramaille  (ch.  vie). 

Moussy-lés-Melz  (ch.  vie,). 

Sermoise  (ch.  vie). 

Tariiers  (cb.  vie). 

Monamptenil  (ch.  vie). 

Siirfonlaine(ch.  vie). 

Missy-aux-Bois  (ch.  vie). 

Licy-Clignan  (ch.  vie). 

Dagny-Tombercy  (cb.  vie). 

Monicornet. 

Lalëre. 

Vezaponin  (cb.    vie).  (24    mars 

1842.) 
Saint-Crépin  de  Cbâteau-Tbierry. 


STRASBOURG. 


DEPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

ÀRRONDISSEHKNT   DE    STRASBOURG. 

Cures. 

La    cathédrale  *,  à  Strasbourg. 
(An.  1802.) 

Saint-Louis,  à  Strasbourg,  succur- 
sale en  1807.) 

Neuhoff,  à  Strasbourg,  id. 

Saint- Pierre  le  Jeune*,   à  Stras- 
bourg. (An.  180-2.) 

La  Robertsau,  à  Strasbourg,  suc- 
cursale en  1807. 

Saint-Marc  *,  à  Strasbourg.  (An. 
1802). 

Saint-Pierre  le  Vieux, à  Strasbourg, 
succursale  en  1807. 

Sainte-Madeleine  *,  à  Strasbourg. 
(An.  1802.) 

La  citadelle,  à  Strasbourg,  succur- 
sale en  1807. 

1.  Soufllenheim.  (An.  1802.) 
Bischwlller    *,  succursale    en 
1802. 

2    Urumath.  (An.  1802.) 

5.  Geispolzheirn,  id. 

l.  Ilagueneau  ♦,  id. 

5.  Molsheim,  id. 

6.  Souffelvreyersheim,  id. 


7.  Truclersheim,  id. 

8.  Wasseloune,  id. 

Succursales. 

1"  Canton  de  SoiiHlenheim. 
Drusenheim.    (An  Xlll  et  1807.) 
Fort-Louis,  id. 
Herrlisheim,  id. 
Leuteiiheim,  id. 
Offendorl,  id, 
Kescliwoog,  id. 
Riibrwiller,  id. 
Runizetiheim,  id. 
Sissenhelni,  id, 
Schiren,  id. 

2"  Canton  de  Brumath. 
Bernolsheim.  (An  XIII  et  1807.) 
Gaiiibsheini,  id. 
Hoerdt,  id. 
Kcillslœt,  id. 
MiitelschœlTi)lsheim. 
Moniinonheira,  id. 
Vendenlieim,  id. 
Wanzenau,  id. 
Weyersheim,  id. 

5'  Canton  de  Geispolzheirn. 
Diippigheim.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Dûlilennheini,  id. 


Eschau,  id, 

Fegersheim,  id. 

Holzheim,  id. 

Illkirch,  id. 

Leipseim,  id. 

Ostwald,  id. 

Plobsheim,  id. 

Ichtraizheini.  (31  mars  1844.) 

4"  Canton  de  Hagueneau. 
Kurtzenh^iusen.  (5  juill.    1843.) 
Batzendorf.  (An  Xlll  et  1807.) 
Berslbeirn,  id. 
Daugendorf,  id, 
fliilleiidorf,  id. 
Kaltenhausen,  id. 
Morschweiller,  id. 
Saint-Nicolas-de-Hagueneau,  id. 
Niederschoffolsheim,  id. 
Uhlungen. 
Schweighausen,  id. 
Ubelweiller,  id. 
Wahenibeim,  id. 
Weiibriich,  id. 
Wittersheim,  id. 
Wintcrhausen.  (31  mars  1844.) 

5"  Canton  de  Molsheini. 
Altoif.   (An  Xlll  et  1807.) 
Avohheiui,  id. 
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Dacliflcii,  id. 
Doilislieiin,  id. 
Diiislieini,  id. 
Kigei^lieini,  id. 
Eriiolslieiiii,  id. 
Gri'swilicr,  id. 
IleiliReiilicii',  id. 
Kûlzelliaiivèii,  id. 
Miilzig,  id. 
NiédiMluislaeh,  id. 
Oliei  Inislacli,  id. 
Soiilz,  id. 
Siill,  id. 
l'niiail,  id. 
Wolsclieiiii,  id. 

6°  Canton  de  Souirelweyersneim. 
Aciienheitn.  (An  XIII  et  1807.) 
liisolilieiin,  id. 
Oiier-clistlldlsliciin,  id. 
IJeiclislell,  id. 
Schiltlghein),  id. 
VVoltisheliii,  id. 

7°  Caiilon  de  Truclerstieim. 
Avenlieim.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Belileiilii'ini,  id 
Diiigsiieim,  id. 
ÔnsscnliiMiii,  id.' 
!1iiiiiingeii,  id. 
Fiisseiilieiin,  id. 
Goiigefilieii,  id. 
Giiesheiiii,  id. 
illlenlieiin,  id. 
Kiitiulsheiin,  id. 
iSeiigailiieiin,  id. 
UsiliolTon,  id. 
Petlivheim,  id. 
llolir,  id. 
Ruitiei  vlieiin,  id. 
Scliiicrslieiin,  id. 
Siiizhelni,  )(/. 
Willgsollieini,  id. 
■Wiver»lieini,  id. 

8"  Canlon  de  Wasseloniie. 
ltergbieilieii.(AnXlllci  18U7). 
Dalilenlieini,  id. 
Daiigiilslieiin,  id. 
Engeiilhal,  id. 
Flexbdiirg,  id. 
Kiiclilieiiii,  id. 
Maileiilieiiii,  id. 
Nordlieiii),  id. 
Odraizlieiin. 
Wangen,  id. 
Wusilillfien,  id. 


AKKONDISSKMENT     DE    WISSIiMIIOVBG 

Cures. 
i.  Lauterbonrg.  (An.  1802.) 
2.  Mederhioim  ,     snccnrsaie     ei 
1807. 
Keicslioiren.  (An.  ISÛS). 
5.  Seitz,  id. 

i.  Siniliz-smis-Foièls,  id, 
5.   Wi>semb()urg  *,  id. 
0.  VVoenli,  id. 

Succursales. 
I»  Canton  de  Lauterbourg. 
Neerweiller.  (An  Xlll  et  18U7.) 
Miedeilaiilei  b.tcb,  id. 
Salinbacli,  id. 
Scherbenbard,  id. 
Schleyihal,  id. 

2"  Caniou  de  Niederbronn. 
Bitsclibnllen.  (VnXIII  et  1807.) 
Danibacb,  id. 
Guiidersboirun,  id, 

Dl('.TIU>N.    UK  JOUISP.  BCCI 


Kindwftiller. 
Merizweiller  id. 
Niederbronn,  id. 
Oberbroiiii,  id. 
Ulilweiller,  id, 

3"  Canlon  de  Sellz. 
Deinbcini.  (An  Xlll  et  l;07.) 
liiiiil. 
Eberbach. 
Moderen,  id 
Mûncbhausen. 
Niederrœ  !eren,  id. 
Oberlaulerbai'li,  id. 
Ubersecbach,  id. 
Siegen. 

Stnndwiller,  id. 
Trinibacli,  id. 
Wint/.eiibatii,  id. 

4°  Canton  do  Sonltz-si-us-Foréts. 
Ilalien.  (An  Xlll  et  U07). 
Koflenacb,  id. 
KiilZHidiausen,  id. 
iMederbetsclidorff,  id. 
SibœncnbonrK,  id. 
Sebwabweiller. 
Surbourg,  id. 

B"  Canton  de  Wissemliourg. 
Breininelbacb.  (G  oct.  .Si  J.) 
Atlenstad.  (An  Xlll  et  i^U7.) 
Cléebnnrj:,  id. 
Lcnibacli,  id. 
Kledseliz,  id. 
Schweigen,  id. 
Wingen,  id. 
Steinleld,  id. 

ti"  Canlon  de  \\  oitiIi. 
Dûreiibacb.  (An  Xlll  et  1807.) 
Esclibacli,  id. 
Forslbeiin. 
Goersdorff,  id. 
GtiUNiell,  id. 
Morsbronn,  id. 
Wal bourg,  id. 
Dieireid)ach,  id. 
EljiTbacb.  (l(i  août  184i.) 

AUROÎiUlSSKMENT   BK  SAVERNE. 

Cures. 
i.  Bouxwiiler.  (An.  1802.) 
2.  Weyer,  id. 
5.  ilorbreldtn,  id. 
i.  MarniouliiT,  id. 
5.  Nenwiller  (canlon  de  la  Petite 

Pierre),  id. 
t).  Saar-Union.  id. 
7.  Saverne  *,  id. 

Succursales. 

\°  Canton  de  Bouxwiller. 
Ingwiller.  (An  Xlll  et  1807.) 
Kiriweller,  id. 
PraiïenbolTen,  id. 

2°  Canton  de  Woyer. 
B.rndorir.  (An  Xlll  et  1807.) 
Berg  et  Burliacb,  id. 
E>cliwiller,  id. 
Sieweller,  id. 

3°  Canton  de  Hoclifeldeii. 
Bossendorir.  (An  Xlll  et  1807.) 
AliendorlV,  id. 
Fridolsbeini,  id. 
Ging-beiin,  id. 
GrassendorlT,  id. 
Minwerslieiiii,  id. 
SibalTauseu. 
rc^soislieiin,  id. 
Wilwishi'ini,  id. 

Ul. 
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Wingershelm,  id. 

4"  Canton  de  Marmoulier. 
Riirckenwald.  (An  Xlll  et  1807.) 
Allenweiller,  id, 
Grasiatt,  id. 
Ilœgen,  id. 
Ilobc  iigœlfb,  id. 
leder^;^v^■ilU!r,  id. 
L"cli\\eilli'r,  id. 
Otierweiller,  ;  /. 
Reinbanlsinïmster,  id. 
Reiilenbourg. 
Scb-weinliehii,  id. 
Wesibausen,  id. 
Zeinbeim,  id. 
Tli^l.  (-29  avr.  \Uti.) 

5"  Canttin  rie  Neurwiller. 
Graulïlial. 

Lieelitenberg.  (.An  Xlll  et  1807.) 
La  PeiiiL-Pierre,  id. 
TrielTenbicli,  id. 
Wcitersweiller,  id. 
Wingen,  id. 

6°  Canton  de  Saa-Union. 
Doinf^ssel.  {.\u  Xlll  et  1807.) 
Ilarskirclien,  id. 
Herbiizbeiiii,  id. 
Keeskastel,  id. 
Lorenizen,  id. 
Oenningen,  id. 
Saarwei'den  id. 
Sillzbehn,  id. 

7"  Canlon  de  Saverne. 
Atleidieini.  (An  Xlll  et  1807.) 
Uetlwedler,  id. 
Etkartswilier,  id. 
Saini-Jeni  des  Cbuux,  id. 
Lnitenbeiin,  id. 
Liipsiein,  id. 
Meniiolslicim,  id. 
Hlonsweiller,  id. 
Steinhonrg,  id. 
Waldnswislieini,  id. 
Otlerslbal.  (29  ,ivr.  18i5.) 

ARRONDISSESIE.NT   DE  SCHILESTADT. 

Cures. 

1.  Barr,  succursale  en  18  i7. 
Epflig,  id. 
Andlan.  (An.  1802.) 

2.  Bcnleld,  id. 
5.   Erstein,  id. 

-    4.  Marckolslieini,  id. 
5.  Olicriiai,  id. 
0.  Kuslieini,  id. 

7.  Schélesiadt,  id. 
Saiiiie-Foy,  à  Scliélesladi,  suce. 

eu  18>i,  cure  Ie2i  déc.  I.SiC. 

8.  Ville.  (An.  1802  ) 
Succursales. 

I'  (lanion  lie  Ha'r 
Bernardsweiller.  lAn  .\.lllet  lë07.) 
Blin^cbwider,  id. 
Dam  bac  II,  id. 
EicblioUeii,  id. 
Miilelbcrglieun,  id. 
Saint  Pierre,  id. 
Uelcb>reld,  id. 
Nolliallen,  id. 
lllerswiiler,  id. 

•2^  Canton  de  lienfeid. 
Ebersninn>ier.  (An  Xlli  et  1807.) 
Fiicsenlielui,  id. 
Ilerlisbeim,  id. 
HiUleiiliciin,  id. 
Keiizleld,  id. 
Kugenbeiiu,  id. 

ko 
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Al;iizenlieim,  id. 
Rliiiiaii,  id. 
Kosstcld,  id. 
Sailli,  id. 
Sernierslieiiii,  irf. 
Siolzheiui,  id. 

5"  Canlon  d'Eïslein. 
liolseiiheim.  (An  Xllt  el  1807.) 
Gerlllieiiii,  id. 
Griesilu'iin,  id. 
Hiiuli^lieiin,  id. 
Hipsiieim,  id. 
Liinnierslieini,  id. 
Nordhauseii,  id. 
Aslliiiiisen,  id. 
Sci:\elTerslieira,  id. 
Lilfenlieiiii,  id. 
Weslliiiiseii,  id. 

4°  CaDlon  de  Marckolsheiru. 
lleidalshcim.  (27  lévr.  1840.) 
Ariiilsliemi.  (Au  XIU  et  1807.) 
fiindern.  id 
boolzheiin,  id, 
Diebolsliciin, 
Etseiilieim,  id. 
Hesseiihi'itn,  id. 
Hilseiihi'iiii,  id. 
.'\lackedlieiin,  id. 
Miissig,  id. 
MuUersIioUz,  id. 
Uliiieiilieiiii,  id. 
Sansenlieim,  id. 
Schœnaii. 
Scliwohslieim,  id. 
>Vitiisiieiiii,  id. 

5°  Canlon  d'Obernai. 
Bernardswillei'.  (An  Xlll  el  1807.) 
liinenlieiin,  id. 
Kraiileri^erslieim,  id. 
Meistraizlieini,  id. 
Niéderiiai,  id. 
Walff,  id. 
Zellweiiler,  id. 

G°  Cauioii  de  Roslieim. 
Bisclioffsliciiii.  (An  XIU  el  1807.) 
litjeiscli,  id. 
Kiingeiitlial,  id. 
Gfenili'llii  uch,  id. 
Molikiitli,  id. 
Mulilb.ich,  id. 

OllOl',  id. 

Roseiiwiller,  id. 
Griesbeiin. 

7»  Canton  de  ScbiMestadt. 
Ciiàtenois.  (An  XIU  el  1807.) 
Ebersbcini,  id. 
Kinlzheiin,  id. 
Orstbwiiler,  id. 

8°  Canton  de  Ville. 
Bieiienbach.  (An  XIU  el   1807.) 
Dreffeiibacli,  id. 
Erlenb'cb,  id. 
Fdiichij,  i(i. 
Lalaije,  id. 
Saiiii-Marlin,  id. 
Meisseng.ili,  id. 
Neiive-Ëglise,  id. 
S.iiiii-1'i. ne-Bois,  id. 
Sobervillé. 
Piei;;c,  id. 
'i'haiinvillé,  id. 
Trinibach,  id. 
Urbeib,  id. 
Salul-Mauiice.  (15  lévr.  1845.) 


TABLEAU 

DÉPAliTISMINT  DU  HAUT- 
lUiliN. 

ARRONDIiSEMKNT    Dr,    COUIAR. 
Cures. 

1.  Holzwibr.  (An.  1802.) 
Âiidolslieim,     succursale     en 

1807. 

2.  Coliiiar  ».  (An.  1802.) 
5.  Ensislieiiii,  id. 

i.  Giifbwliler,  id. 

5.  Kaysersl.erg,  id. 

6.  Sainle-Marie  aux  Minos  *,  id, 
Saini  Loui>,.T  SaiiiteMari-'aux 
Mines,  siiccuisilo  eu  1807. 

7.  Miiiisier.  (An.  1802.) 

8.  INeiilbrlsac,  id. 

9.  Lapoulioye,  id. 

Oibey,  sure,  i-n  18U7,  cure  le 
21  déi'.  I84G. 
10.  Ribeaiivilbir».  (An.  1802.) 
H.  HiulTac,  id. 

12.  Souliz,  id. 

13.  Egiiiblieim   (  c.   de   Winlzen- 

lieiiii.  id. 
Tûrckbeiiii,  succursale  eu  1807. 
Succursules. 

1°  Cariion  de  Hul/.wihr. 
Arizenliciui.  (Au  XIII  et  1807.) 
Balz  niieiiii. 
Bis  liwl  ,  id. 
Cniseiibein,  id. 
Ilorbniiig,  id. 
Aiidiil^beiin,  id. 
il'uisseii,  id. 
KicdwiiiZ,  id. 
Urscbulieeim,  id. 
Wideusolilen,  id, 

2"  Canlon  de  Colmar. 
Saiiite-Croi\-en-Plaine.  (Au  XIII  et 
1807.) 

Z"  Onton  d'Eiisisheim. 
Pulversheiui.  (31  mai  1840.) 
Bilsbeiin. 

BlodeUlieiin.  (An  XIU  el  1807.) 
Fesseulieirii,  id. 
Ilirlzleldeu,  id. 
Moyëiilie  m,  id. 
Miincliliiuseii,  id, 
Miinwiller,  id. 
Niederlierglieirn,  id. 
Obereiilzeii,  id. 
Oberiieiglieiiii,  id. 
liegishoiin,  id. 
Ruesieiibardl,  id. 
Himierslieini,  id. 
Niederenizeii.  (2J  avi-.  18 IS.) 
4"  Canlon  de  Guebwiller. 
Berglioltz.  (An  XIII  el  1807.) 
Bergliiillzeli,  id. 
Biilil,  id. 
Lauieiibacb,  id. 
LaMiriib.icbzell,  id. 
Murbacli,  id. 
Orsi  livvihi',  id. 
Riinbaclizeli,  id. 

b'  Canlon  de  Kayserstierg. 
Animersclivvir.  (An  XIU  el  1807.) 
Bebleiiiieiin,  id. 
Bennwiz,  id. 
Ingorslieiiii,  id. 
Kalzeiilli;il,  id. 
Kieillzlieini,  id. 
Medeiinorschwir,  id. 
OsUieiiii,  id. 
Riqucwiclier,  id. 
Siegolsbeiui,  id. 
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Zellenberg,  id, 

6°  Canlon  de  Sainte-Marie  aux  Mines. 
L'Allriiiand-Uoiiibacli.  (An  Xlil  et 

1807.) 
Anbure,  id. 

Sainle-l^iolx  aux  Mjjies,  id. 
Liepvre,  id. 

7°  Canton  de  Munster. 
Mùlilbacli.  (An  XIU  et  1807.) 
Soiiizbacb,  id. 
Wasserbourg,  id. 

8°  Canti'D  de  Nenfbrisac. 
DieshiMiu.  (An  XIII  et  1807  ) 
D.'Shenlieiiu,  id. 
lleltern,  id, 
Lu;;elbeiin,  id. 
IS.unbsheiiu,  id. 
OiiersHsbeiin,  id. 
WeckoUbeiin,  id. 
WoUgaiitzen,  id. 
Batgaii.  (5  juill.  1.-45.) 

9°  Canlon  de  Lapoulrove. 
Baroche.  (An  Xillei  1807.) 
Bonlioiniiie,  id. 
Fretand,  id. 

10"  Canlon  de  Uibeanvilkr. 
Bergbeiin.   (An  XIM  eU807.) 
(iiioiiiar,  id. 
Huiiawiliz,  id. 
Sajnt-llj|i|i(dyte,  id. 
Rodereii,  id. 
Riiiscbwir,  id. 
Thaunenkiicb,  id. 

11"  Canlon  de  Rnnirac. 
Gueberbcbwir.  (An  XIU  et  1807.) 
GuiidiiLsIicini,  id. 
Hallsalb,  id. 
ObSeiibach,  id. 
Plalieiichiin,  id. 
Poiiliziiiali,  id. 
Weslballeii,  id. 

12»  Canton  de  SouUz. 
Behrwiller.  (An  XIU  et  lis07.) 
Feldklrcli.  ia. 
iiarliiiaiibvlller,  td. 
Kne  lieiin,  id. 
Merxlieini,  id. 
Rcudersbeiiii,  id, 
llngert.lieiiii,  id, 
Wuenlieiiii. 

1.5°  Canton  d'Kgni<ibeim. 
Herriisheini.  (An  XIU  et  1807.) 
Hussein,  id, 

Obi  rniorscbwlr,  id.  • 

Surislilieiui,  id. 
Vœgiliiigsliuireii,  id. 
VValbaib,  id. 
Wouolslieiui,  id. 
Wyr  au  Val,  id. 
Winlzei  lieliii,  id. 
Ziininerbacb,  id. 

ARBONIIISSEMENT    IiVlTKIRCH. 

Cures. 

1.  Allklrtb.  (Au.  1802.) 

2.  Fenelte,  id. 

3.  Ilansbelm,  id. 

4.  Ilirsiiigen,  id. 

5.  Iluniiigiie,  id. 
0.  Landser,  id. 

7.  Mulbouse»,  id. 

Succursales, 
1°  Canlon  d'AIlkirch. 
Tagoisbeini.  (li  oci.  184  j.) 
Aspacb. 
Ballersdurir.  (An  XIU   et   1807.) 


im 


Beii'tiizwiller,  irf. 

Carsjiiirli,  i(l. 

lilJlIU'.'Il,    hl. 

Fraiickeii,  irf. 
Frirnen^eii,  id. 
Ilridwiller,  id. 
Ilnclml:))!,  id. 
]|iiii.l4i:u'li,  id. 
Illlnnh.  id. 
Ji'liintjeii,  id. 
Liiciisehwiller,  id. 
OlieriiKirscliwiller,  id. 
Speliacli  le  I!ms,  id. 
Speliiioli  le  ILiut,  id. 
T:i!;S(lnpff,  id. 
\V:illieiiii,  id. 
Wller,  id. 
Willersilmff,  id. 

2»  riiuon  deFprr  lie. 
I!io(lftilli:il.  (-2Ô  juin  ISi^.) 
Ilifidoiir.  (Aii'XlU  eU807.) 

lîclll.icli,  id. 
lîoiiwvillor,  id. 

('.■Illlllivorl,    id. 

I>ûilin<(li(rlî,  id. 

]>ui'iii('iiacli,  id. 

l'ilis.id. 

Killls. 

Kii'-lbcli,  id. 

I.eioiicdiirl,  id. 

Lii^silorir,  id. 

tlai'iiiircli. 

Le  Voiicourt,  id. 

Mons,  id. 

Miiesha  I)  le  liant. 

M(ie>lia('li  It;  Milieu,  id. 

A''i'i'lar4   id. 

Olliiii,"'".  "I- 
«u'derscloir   id. 
Hi)()|iiMil/,\\i!lrr,  id. 
S()ii.l.Tscl„ir,  id. 
\leiix-FciieUe,  id, 
AVc'ii'iil/.haiiseii,  id. 
Winckel.  id. 
Wisclivviller,  id. 
Liilt^el'.  (3  mai  1846.) 

3"  Caulon  de  Habsheini. 
ilalisheiiii. 

Haldershcini.  (An  XIII  et  1807.) 
lïaiilzeiilieiin,  id, 
Ualleiilii'iiii,  id. 
Clial.inipe,  id. 
Esclieiiuwiller,  id. 
liniiiliourg,  id. 
Kenibs,  id. 
Mffer. 

'  Udiiiarslieira,  id. 
Peiit-Laiidau,  id. 
RiedislitMiii,  id. 
liixliuiin,  id. 
Itiiclislielni,  id. 
Saiisliciiii,  id. 
Ziiiiiiiersliciii),  id. 

i°  Canton  de  MirsiiiftiMi. 
noiiendorlî.  (Au  XIU  et  1807.) 
liisel. 

FeMhach,  id. 
Fiicsen,  id. 
Gi'inizingeii,  id. 
tlirtzliicli,  id. 
i.argiueii,  id. 
Merlzi'n,  id. 
l'Ielleisliaiissen,  id. 
lîiefpadi,  id. 
S.!|i..is  I'-  B.1S,  id. 
Sieiiisoiiliz. 
WaldigtiulTeii,  id. 


l)t:S  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Riiederbacli.  (-20  fév.  lSi"i.) 
o'  Ciiiloii  de  IIunin[!ue. 

Licbent/.willer.  (li  avr.  1817.) 

.\llen-;cliwill.T.  (An  XIII  el  1807.) 

Uloizlielin,  id. 

Riisdnviller,  id. 

Ilngeiiilial  le  Bas,  id. 

Hf^enlii'ini,  id. 

Ilesin^en.  id. 

Knœnngon,  id. 

Lotnieii,  iU. 

Sainl-Loiiis. 

Neiiwiller. 

Mederinspacli,  id, 

Sliiiveriiigen,  id. 

Olieranspa^'li,  id. 

UheriMJclK'Iliacli,  id. 

Vill.ge-Neiif,  id. 

Volgciisbourg,  id, 

Weiiizwillcr,  id. 

Nieder-Miclulb.ich.  (16  aoûtl841.) 
(i"  Caillou  de  Landser. 

liarlciilieini.  (Au  Xlil  el  1807.) 

Brinsîlieiiii,  jd. 

Bi'  el):ioli,  id. 

Burieiilii'ini,  id, 

Capellen. 

Dictwiller. 

Flaxlanden,  id. 

Geispi  zen,  id. 

Hilfraiiiz-KIrcheQ,  id, 

Kitziiigen,  id, 

Magsl::tt  le  Bas  id. 

Mausiail  le  Haut. 

Raiilzwijler,  id, 

Scliliei'hacli,  id. 

SIeienIz,  id, 

Sieiiiliiniin  le  Bas,  id. 

Sieliiliriin  le  Haut,  id. 

Sielleii,  id, 

Ulîiieim. 

W:illiacli,  id, 

ZcBiingei),  id. 

1°  Canton  de  Mulhouse- 

Briinnslall.  (An  XllleH807.) 

Didenheim,  id. 

Doniacli,  id. 

Galliiigen,  id. 

Ileinibbriinn,  id, 

Kiiigei'slieiin. 

Luilerbatli,  id. 

Kiedermorscliwiller,  id. 

Pl'aHslatl,  id. 

Reiningen,  id. 

RicInviUer,  id, 

Willenlieim,  id. 

Zilliblu'iiii,  id. 

ARllOiNDISSl.MKNT  DF.  BELFORT. 

Cures. 

1.  Sainl-Aniaiin. 

2.  Bdfort.  ♦  (An  1802.) 

3.  Cernay,  id. 

4.  Danneniarii!,  id. 

5.  Dflle,  id, 

6.  Li   Oliapel1e-sotis-Rougemonl , 

snecursale  en  ISÛ7. 

7.  Gyromagny.  (An  1802.) 

8.  Massevaiix,  id. 

9.  Thanii,  id. 

Succursales. 
1°  Caiilon  lie  S.)iul-Amario 
Fellerlngen. 
GoIdbacTi. 
Kiûth. 
Mollace. 
Odereii, 
Urbès.  (IS  lévr.  lo45.) 


2°  l^anlon  de  Belfort. 
OlfeniOMl.  {r<  avr.  1,S47.) 
Ha^illieis.  (An  Xlil  et  1807.) 
Ifciinipiil,  id. 
Beaiiwill  ,rs,  id. 
Bnc.  id. 
Cliàtcnois,  id. 
Chevreinoni,  id. 
Danijontin,  id, 
Essert,  id, 
Mernux. 
Novi  lard,  id. 
PiMTOuze,  id. 
Tréliidaiis,  id, 
Vaidnye,  id. 
Vezelois,  id. 

3°  Canton  de  Cernay. 
Aspacli  le  Bas.  (An  Xlil  et  1807.) 
liernwiller,  id. 
Bni'nlian()l  le  Ilaiil,  id. 
Si'bweigliansen,  id. 
SlalleM.'n,  id. 
Sleinhacl),  id, 
l'ITIioiiz   id. 
Wallwil  cr-,  id. 
Willelslieini,  id. 

i"  Canton  de  Dannemarie. 
Allenacli.  (/Vu  Xlil  el  1807.) 
Aminerlzwiller,  id, 
Balstiwiller,  id. 
Bui'îwiller,  id. 
r.havauiics  les  Grands,  id. 
Cr.iinbach  le  liant,  id. 
Cillwiillei,  id. 
llagenbacli,  id. 
Saint  Léger,  id. 
Lutran,  id. 
Sueni,  id, 

5»  Canton  de.  Délie. 
Bourrogne.  (An  XIII  et    1807.) 
Brebotte,  id. 
Courcelles. 
Coiirielevaiit,  id. 
Croix. 

Saiiit-DIzier,  id, 
Favcrois,  id. 
Féclie-l'Kghse,  id. 
FroiJi-Foniaine,  id, 
Floriniiinl,  iit. 
GraH'Ivlllars,  id. 
Grosiie,  id. 
Munilionlnn,  id. 
Morvillars,  id, 
Roeli  sy,  id. 
Villars  le  Sec 

6°  Canton  de  la  Ctiapelle-sous-Rou- 
gei.iout. 
Bréchauniont.  (2ii  lévr.  1846.) 
Angeoi.  (An  Xlil  el  1807.) 
Bretton,  id. 

Cliavannes-sur-l'Eiang,  id. 
Sniiil-Côine,  id. 
Êleinibi's,  id. 
Fontaine,  id. 
Saint-Germain,  id, 
Mohireiix-Cliàleau,  id. 
Blotitreiiv-Jeune,  id, 
Montreiix  Vieux. 
Petiie-Croix. 
l'falFans. 
Re|ip  ■,  id. 
La  Rivière,  id. 
Vautliieimonl,  id. 
Bessooconit.  (51  mars  1844.) 
7*  Canton  de  Gyroinagnj. 
Anjouley.  (An  XUI  e»  LS07,) 
Aiiselies-Bas,  id. 
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Chapcllesous-Chniix,  id. 

("Iiaiix,  id. 

Etiiffons  le  Haut,  id. 

Eveile. 

Grosiiiagny,  id. 

Le  Pnix,  id. 

Rougegoiiiie,  id. 

8°  Canton  de  Massev:iiix . 
Aiixelles-Haul.  (21  févr.  1815.) 
Kircliberg.  (An  XIII  et  1807.) 
Oberbriick,  id. 
Koiigetnont,  id. 
Scewin,  id. 
Senilieiin,  id. 
Soppe  le  Bas,  id. 
Soppe  le  Haut,  id. 

9»  Canton  de  Tliann. 
Aspach  le  Haut.  An  XIII  el  1807.) 
Burbacli  le  lias,  id. 
Bnrb'.ich  le  liant,  id. 
Geibenheim,  id. 
Leimbach,  id. 
Ranimei'Siiiail,  id. 
Roderen.  id. 
Vieux -Thniin,  id. 
Willer,  id. 

Vicariats  rélribués  par  le  gnuverne- 
mi-nl. 
Dépaitenienldu  Bas-Rhin. 
Herlislieini. 
Sonlflenlieini. 
Brumatlli  (2), 
Wantzenan. 
Weyeislieini. 
Geispoisheiiii. 
Fegershelm. 
Molsheim  (2). 
Mnlzig  (2). 
Sonllz  les  Bains. 
Wolxheim. 
Wilgaiilieim. 
Wasselonne. 
Marlenheini. 
Laiiterbourg. 
Keic'.haffen. 
Surbourg. 
Slundwilier. 


TABLEAU 

Wœrth. 

llochlelden. 

Wilwisheini. 

Wingersiieini. 

Mamiouiiei'. 

Weslliausen. 

Nenvviller. 

Saar-Ciiion  ('2). 

Sa  Verne  (2). 

RllIT. 

Diitiihach  (2). 

Epffig. 

Beiifeld. 

Friesenlieim. 

Hnltenbeim. 

Siolzheini. 

Rliinan. 

Ersiein  (2). 

Marckalslieiin. 

Hilsenlielm. 

Obernay  (3). 

Kraniergerslicini. 

Niedernay. 

Meislratzbeini. 

Va  If. 

Rosheini  (2). 

Olli'oa. 

Bisi  hofsheim. 

Olrosi. 

Boér.'^ch. 

Grendelbruch. 

Cbalenois. 

Willé. 

Scliervillé. 

Andian. 

Niéderbroûn. 

RormaDswiller,  érigé  en  suce,  le  31 

murs  1837. 
Hatisbeini  ,   ch.  de  sec.  (H  sept. 

1S44.) 

Département  dn  H.iut-Rhin. 
Sainle-Croix-en-Plaine. 
Ensisheini. 
Oberherglieim. 
Guebwiller  (2). 
Laulenliach. 
Kayserberg  (2). 
Aminerscb'wir. 
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Kienizlieini. 

Liepvre. 

Saitue-Marie  aux  Mines  (2). 

Sninle-Crnix  aux  Mines. 

Munster. 

Nenlbrisac  (2). 

Lapouiroye. 

Labaroclie. 

Orbev  (2). 

Ribeàuvillé  (2). 

Bcrgheini. 

Giieiiiar. 

Saini-Hippolyie. 

Ronn'ac  (2). 

Giieber.scbewir. 

PlallenliPim. 

Soiiitzmait. 

Soullz  (2). 

Equisbeiin. 

Tbiircklieim. 

W.ttoisbéim. 

Winlz.enlieim. 

Allkirch. 

Ferrelie. 

Rodersdorf. 

Speliacli  le  Haut 

Hirsingen. 

Heimersilorf  (cb.  v.,27  juin  1821). 

Bidizbeini. 

Rixbeim. 

Dornac. 

Sainl-Ainarin. 

Slerentz. 

Belfort  (2), 

Délie. 

Ceriiay. 

Dannemarie. 

Tranbacli  le  Haut. 

Pl-iflans. 

Massevaux. 

Gironiagny. 

Tbanii  (2). 

Insersheiin. 

Liebenizwiller. 

Burnliaupt  le  Haut. 

Félon,  érig.  en  suce,  le  19  mai* 

1X5S. 
Bilscliwiller,  id. 


TAREES. 


ARRONDJSSEHENT   DE    TAREES. 

Cures. 

1.  Casielnau-Ilivière-Basse.  (An. 

180-2.) 

2.  Galaii,  id. 

'.  Maubourguet,  id. 

i.  Ussun,  id. 

5.  Pouyastruc,  sncc.  en  18i)7. 

G.  Rabasiens.  (An  1802.) 

7.  Taibes  ♦  (feud),  id. 

Sainte-Tliérèsi;  à  Taibes.succ. 

le  2't  juin  1841,  cure  le  15 

janvier  1847. 
S.  Tarbes  »(Nord).  (An.  1802.) 
•    il.  Tournay,  id. 

10.  Trie,  id. 

11.  Vie,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Castelnau-Rivière-Ba?se. 
Sairii  Lanne.   (An  Xlll  et  1807.) 
Lascazéres,  id. 
Madiian    id. 
Soublecause,  ia. 

2°Cant0DdeGalan. 
Bourrepaux.  (An  Xlll  el  1807.) 
Castelbajac,  id. 


Libaros,  id. 
Montasiruc,  id. 
Recuri,  id. 

5"  Canton  de  Maubourguet. 
Auriébat,  (An  Xlll  et  1807.) 
Caussade,  id. 
Labatiil,  id. 
Lallitole,  id. 
Labite-Toupicre,  id. 
Larreuir,  id. 
Saiiveierre,  id. 
Vidouse,  id. 

■i"  Canton  il'Ossun. 
Azf.reix.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bénac,  id, 
K-c.iunels,  id. 
Gaidéres,  id. 
Juillan,  id. 
Laniar  iue,  id. 
Louey,  id. 
Orincles,  id. 
Visker,  id. 

Séron.  (27  lévrier  1840.) 
Luquet.  (23  juin  1842.) 

5"  Canton  de  l'ouvaslruc. 
Brouilli-Pereulb.  (3  m'ai  1846.) 


Aubarède.  (An  Xlll  et  1807.) 

Casielvielh,  ture  en  1802. 

Cbelle-Debat.   (An  Xlll  el  1807,) 

Di>nrj,  id. 

Lizi'S,  id. 

LiMiit,  id. 

Marquerie,  id. 

Marï^uillaii,  id. 

Miiii,  id. 

Souyaiix,  id. 

Cabanac.  (29  avril  1845.) 

Laslade.  (.lanût  18i6.) 

6»  Canton  de  Rabastens. 
Laméao.  (15  février  1843.) 
Bazeilhac.  (An  Xlll  et  1S07.) 
Buzon,  id. 
Lacassagne,  id. 
Liac,  id. 
Monfaucon,  id. 
Peyrtin,  id. 
Sétiac,  id. 
Saint-Sever,  id. 
Trouley,  id. 

1°  Canton  de  Taibes.  (Sud) 
Sariiuilles.  (21  février  1845.) 
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aie 


Soues.  (29  juin  1841.) 
Angos.  (An  XIII  ell807. 
Arcizac-Adour,  iU. 
Âurelllan,  id. 
Aurensan,  id. 
Benac-Débal,  id. 
Barbazan-Debal,  id. 
M;irsiic,  irf.el  5  juillet  1843. 
Orleix.  (Au  XIII  el  1807.) 
Salles,  id. 
Séiiiéac,  id. 
Tiistal. 

Vielle-Adoiir,  id. 
Tœrasieix.  (31  mars  1841.) 

8°  Caiilmi  de  Tarbes.  (Nord). 
Saim-Marlin.  ("20  déremlire  1843.) 
Rordéies  (AiiXllIellSUT.) 
Horgiifs,  id. 
Ibos,   id. 
Laloiilière.  id. 
Ok.Ix,  id. 
Oiirsbfl  Ile,  id. 
Odos.  |51  mars  1814.) 

9°  Caiiion  de  Toiirnay. 
Ricaud.  (15  lévrier  1843.) 
Réfc'olle.  (An  XIII  el  1807.) 
lîeriiadels-Debal,  irf. 
boides,  id. 
Clarac,  id. 
Gitudon,  id. 
Laiiaspède,  id. 
Luc,  id. 
Mascaras,  id. 
Ozon,  id. 
l'oniiiaroux,  id. 
Miiulfdous.  (ti  octobre  1843.) 

lu»  Canton  de  Trie. 
Scre  -  Riislairi  et  Lamarque.   (  25 

juin  184-2  ) 
Aniui.  (An  XIII et  1807.) 
liuniiel'oiit,  id. 
Eslainpures,  id. 
Fontralllej,  id. 
Lalaniic,  id. 
Mazerolles,  id. 
Osiiiels,  id. 
Puydarrieux,  id. 
S'.ulouriiin,  id. 
Villi  iiibits,  ni. 
Bernardeis- Débat.  (31  mars  1844.) 

Il"  Caillou  de  Vie. 
Cainiiles.  (20  mars  184u.) 
Audrest.  (.\ii  Xlil  et  1807.) 
Arlaguaii,  id. 
(^aixuii,  id. 
Pujo,  iii. 
Saiui-Léger.  (24  avril  1847.) 

ARRONUISSEMINT    HE     rui,NÈIlF.S. 

Cures. 
i.  Arreau.  (An.  1802.) 

2.  Baguères  *,  id. 

3.  Labartlie,  id. 

4.  Bordéres,  id. 
3.  Campaii,  id. 

6.  Casielnaud-Magnoac,  id. 

7.  Lauueiue/.an,  id. 

8.  Mauléon  Barousse,  id. 

'J.  Saiut-Laurent-iNesle,  canioii  de 

INeslier,  id. 
10.  Vielle,  id. 

Succursales. 
l»  Caulo»  d'Ai-reau. 
Ancizan.  (Au  Xlll   et    1807.J 
Beyrède,  id. 
Camous,  id. 
Grézi.in,  id. 
Guclieit,   id. 
Jeseau,  id. 


Sarrancolin,  id. 

2"  Canton  de  Baguères. 
Pouzac.  (2i  avril  1847.) 
Astugiie.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cieuial,  id. 
Labassère,  id. 
Monlgailliird.  id 
Oïdiziiri,   id. 
Origuac,  id. 
Trébons,  id. 

5'  Canton  de  I.abarllie. 
Sainl-Arr.Muan.  (.'Vn  Xlll  et  1807.) 
A^que,  id. 
Avezac,  id. 
Hulan,  id. 
K^parros,  id. 
Ilôcbes,  id. 
Laborde,  id. 
Lorlbe't,  id. 
Monioussé,  id. 

i"  Canlou  de  Bordcres. 
Adervelle.  (Au   Xlll  et  1807.) 
Avajan,  id. 
Bareishes,  id. 
Esbazeilles. 
Eslarvielle,  id. 
Loudeuvielle,  id. 

5°  Canton  de  Campan. 
Gerdé.  (18  août  I84S.) 

Baniost.  (An  XIII  et  1807.) 

Uaudéan,  id. 

Liés,  id. 

S:iinte-Marie. 

Uzer,  id. 

6"  Canton  de  Castoinaud-Magnoac. 
Izères.  (2i  avril  1847.) 
Aries.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Arné,  id. 
Bazordan,  id. 
Beipouy,  id. 
Campuzau,  id, 
Cizos,   id. 
Gaussan,  id. 
Guizerix,  id, 
Lairiique,  id. 
MonléoM,  id. 
Monloiig,  id. 
Pmilous,  id- 
Sariac,  id. 
Tlieruies,  id. 
Villemur,  id. 

7°  Canton  de  Lannemc/an. 
Bonnema/.on  et   Beuqué.   (25  juin 

1842.) 
Bourg.  (An  Xlll  et  1807.) 
Campislroiis,  id. 
Capvern,  id. 
Casiillon,  id. 
Clielle-Dessus,  id. 
Escots..  id. 
Luihillous,  id. 
Piiias,  id. 
Tajan,  id. 
Thillouse,  id. 

8"  CaiJlon  de  Mauléon-Baroiisse. 
Sirad.in.  (13  lévr.  IST).) 
Aula.  (Au    XIII  et  1807.) 
Aveux,  id. 
Esbareicli,  id. 
Loures,  id. 
Sacdué,  id. 
Saléchau,  id. 
Troubat,  id. 

9°  Cauton  de  Saint-Laurpiit-Ni"<te. 
Avenliguan.  (Au  Xlll  et  1SU7.) 
Bize-Nistos,  id. 


llaui-iN'istos ,    commune   du   Biie> 

Nistos.  (4  uov.  Ih4.").) 
Bize  et  Seich.  (20  juin  1841.) 
Bizous.  (Au    Xlll  et  1807.) 
Saint-Laurent. 
Monié[;ul,  id. 
Neslier,  id. 
Saint-Pau!,  id. 
Tiliiran,  id. 
Tluizaguel,  id. 
Mazères.  (9  jaill.  18l"i.) 

10°  Canton  de  Vielle. 
Azet.  (An   Xlll  et  1S07.) 
Eget,  id. 
Guclian,  id. 
Saiut-Lary. 
Vignec,  id. 
Sailbaii.  (15  juin  1846.) 

ARB0ND1SSEMKNT    D'àRGELÈS. 

Cures. 

1.  Argelès.  (An.  1802.) 

2.  Aui'iiii,  id. 

3.  Luurdre,  id. 

4.  Luz,  id. 

3.  Siiiut-I'é,  id. 

Succursules. 
i"  Caiilon  (J'.\r::plès. 
Ages.  (An  Xlll  et  1807.) 
Arcizaiis-Avaut,  id. 
Ayzac,  id. 
Be.iuceiis,  id. 
Cauterets,  id. 
Nesiales,  id. 
Saini-Pastous,  id. 
Préchac,  id. 
Salles,  id. 
Saiiit-Savin,  jd. 
Vier,   id. 
Villelongue,  id. 
Gez.  (10  aoûl  1814.) 

2'  Cuiilon  d'Aucun. 
Gaillagos.  (5  mai  1.S40.) 
Arcizan-Dessus.  (An  Xlll  et  18' 
Arliéost. 
Arras,  id. 
Arrens,  id. 
Bini,  id. 
Feriières,  id. 
Libat  d'Aucun,  id. 
.Marsous,  id. 

3°  Canton  de  Lourdro. 
Adé.    (Au  Xlll  el  1807.) 
Angles,  id. 
Berberu>t,  id. 
Coi-Ooussan,  id. 
(ler,  id. 
Jnncalas,  id. 
Labiie,  id. 
Lcsignau,  id. 
Louzourui,  id. 
Ourdou,  id. 
Paréac,  id. 
Sère.  id. 
Ségus,  id. 
Viger,  id. 

i»  Canton  de  Luz. 
Belpouey.  (An  Xlll  el  1807.) 
Gavernic,  id. 
Gèdre,  id. 
Saligos,  id. 
Sazus,  id. 
Clieze.  (2  juill.  184G.) 

ri»  Canton  de  Sjint-Pé. 
Loubaj.ic.  (Au  X.II1  et  1807.) 
Peyrouse,  id. 
Barlest.  (23  juin  ISiiJ.I 
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Yicarials,  chapelle,   ricaruilea.  elc. 

Oiirsbelile. 

Orcix. 

Aureusan. 

Loiii!. 

Casieinau  Rivière-Basse. 

Lascazère. 

(Jalon. 

Ueurropaiix. 

Maubourguel. 

Larreiile. 

Ossaii  (2). 

Tournay. 

Luc. 
.    Trié. 
■.  Villembiiz. 
?  Vie  (-2). 
i  Luz. 
Labassèn 
Ori};iian. 
Cainpan  (2). 
Laineinezaii. 
Campislron. 
Casieliiau-Magnoac. 


TAni,R\U 


ARRONDISSEMENT      r»     TOULODSE. 

Cures. 

1.  Cadours.  (An.  18il2.) 

2.  Casl:inei,  id. 
5.  Froiiliiii,  td. 

4.  Grenade,  id. 

5.  Légiieviri,  id. 

6.  Moniiisliue,  ii. 

7.  Toulouse   (Sud),  Sainl-Eiien- 

ne  *,  in. 
Touldiisi;  (la  Dalbade),  siiccur- 
s:i]eeii  18/7. 

8.  ToiiloMse   (Nor«l),  Saint -Ser- 

niri  *.  (Ail.  180-2.) 

9.  Tdulousp,  Saiiii-Jt'iôme,  suc- 

cursale ei  l(SU7. 

10.  Toulouse  (Ouesl),  Sainl-.\ico- 

las  ♦.  (An.  l802.) 

11.  Vedeil, /rf. 

12.  'Villemur  ♦•,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  CaHours. 
Le  Grès.  (2i  avr.  1817.) 
Bellegarde.  (An.  Xlll  et  1807.) 
lîrigut'nionf,  id. 
C:ibanac. 
Canbiac,  id. 
Cnv,  id, 
Drndas,  id. 
\  Garac,  id. 
1  La  Graulhei,  id. 
'  La  Réolo,  id. 
Le  Casiera,  id. 
Prllepori,  id. 
'  Vigneaux,  iU. 
Seguenville,  irf. 

2?  Canton  do  Castanel. 
Aureville.   (An  Xlll  et  1807.) 
Anzeville,   id. 
Clernioni,  id. 
La),ége,  id. 
L^itroix-Falgarde,  id. 
P.cblmsqne,  id. 
Rebigne,  id. 
Saini-Orens. 
Vieille-Tonlnuse,  id, 
Vigoulei,  id. 


Sainl-Pasiens. 

Lnrlet. 

Saint-Laurent. 

Anentigrian. 

Bize. 

Sainl-Panl. 

Arreau. 

Ainizau. 

Gnclien. 

Guchan. 

Maiilénn  (-i). 

Argelcs. 

Beancens. 

Lonnli-s  (2). 

Gaiissan. 

Ciildcnssan. 

Od(in-Lalioul)ière. 

Saioullles-Lincac. 

L'glas. 

Iiscalas. 

Esconhec. 

Kspoucy-Calavanli. 

IllOS. 
SilIZOS. 

Azereux. 


3°  Canton  de  Fronton. 
Bouloe.  (An  Xill  et  lc;.07.) 
Brngiiiorè;,  /(/. 
Casiel}iaii,  id. 
Cepi,  ;■(/. 
Moiiifoire. 
Gargas ,    id. 
Ondes,  id. 
Saint-Jorry,  id. 
Saint-Uustice,  id, 
Montjoive,  id. 
Saint-Sauveur,  id. 
Vaiqniers,  id. 
Villaries, 
Villand  ic,  id. 
Villenenve-lèj  Bonioc,  id. 
'"  Canton  de  Grenade. 
Atissonnc.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bicx,  ('(/. 
Danx,  !i/. 
Laria. 
Lannac,  id. 
Le  Bnrgmd,  id. 
Mervilk-,  id. 
M()ntéf>nl,  id. 
Sainl-<japrais. 
Saiiii-i;ezeri,  id. 
Seilli,  ;(/. 
Tilb,  id. 

5"  Canton  de  Légnevii). 
La^serre.  (An  Xlll  et  18(17.) 
Lévi;;nac,  id. 
Meriiiville,  id. 
Pihrao,  id. 
Plaisaïui-,  td. 
Sainie  i.-ivraile,  id. 
Brax.  (!.')  janvier  ifM.) 

G»  Canion  de  Monlastruc. 
Azas.  (An  Xlll  ellSOT.) 
Ba/.us,  id. 
Bessièri's,  id. 
Buzi'i,  id. 
Gan iilecb,  id, 
Lnpi'vrouse,  id. 
Mont-Pitol. 
Panihac, id. 
Roqne-Serrière,  id. 
Saint-Jean  l'ilerm.,  id. 
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Sarriac-.ïuzillac. 

Relienc. 

Ornex. 

Ponzac-Trebens. 

Arlieosi. 

Bagnèies  (3). 

Caniereis 

Tarbes. 

Salllian. 

Bonlerès. 

Jnellan. 

Raba^iens. 

Bize  Msto5. 

Poiigierri(ch.  vie,). 

Lenne  (rt).  vie.). 

Germes  (ch.  vie). 

Gei(le(cli.  vie). 

Burg  (ann.). 

Minvezin  (th.  vie). 

Saint-Martin    (cti.    vie.)  ,    2  déc. 

1831. 
TuzaguPl. 

Birnac-Dessns  (cli.  vie.), 
lilier,  érig.  çn   suce,  le  i*)    mars 

^8o8. 


TOULODSE  ET  NAIÎ BONNE. 


7»  Canton  de  Tnnionse.  (Sud),  Saict- 
Etieune. 

Mous.  (3  mai  184(3.) 

Tonl.Mse    (Saint -Exwpi^re).    (An 
Xlll  et  18  7.    et  linov.  t84.S.) 

Bal.ua.  (An  Xlll  et  1807.) 

Ilréniil-Lafage,  id. 

Fluurens,  id. 

Belpecli,  id. 

Le;'in,  id. 

Mondonzil. 

Moniaudran,  id. 

l'onvdurville. 

Qmnl,  id. 

liamonville-Siagne,  id. 

8»  Canlou  de  Toulouse,  (\ord)  SaiBt- 
Sfriiin. 

T.nilouse(leTanr)  (An  Xlll  et  1807.) 

louloiise  (Saint-Pierre),  id. 

Casielginest,  id. 

Fénonillt-t,  id. 

Lalande,  id. 

Lannagnet,  id. 

Saini.Auliin,  lanhoiirg  de  Toulouse. 
(15  léviier  i8'(3.) 

9"  Canton  de  T.mlonse,  (Centre)  La 
Daurade. 
Casiel-Manron.  (An  XIII  fit  1807.) 
Croix  D.iurad.,  !(' 
Moiit-IJcron,  id 
Pechbnnieu,  id. 
Ronlliac,  id. 
L'union,  id. 
Saint-Génies,  irf. 
Saint-Jean  de  Kvrie  eleison. 
Saint-Loup,  irf. 
10»  Canton  do  Toulouse,  (OuesO 
Saini-.Nicolas. 
Blagnac.    (An  Mil  et  18(17.) 
Colorniers,  id. 
Cornebariien,  id. 
Cngiicanx,  id. 
Mondooville,  id. 
Poilet,  id. 

Saint  Martin  du  Toueli,  iri. 
Saiiii-Micliel-Ferrery,  id. 
Saint-Siinon,  id. 
Tounieleuille,  id. 
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11'  Canton  do  Verfcil. 
nonrepns.   (,\n  XIII  el  IS'iT.) 
Gaure,  id. 
Gnigniigiie,  hl. 
Lsvaleiif,  iri. 
Saim-'Marci'l,  id. 
S.iiiil-M;iriiii  des  Pifirros,  id. 
Saiiil-SiTiiiii  (les  Uai<,  id. 

i;»  C.anioii  lie  Villfimur. 
nnti.lig..„x.  (An  Mil  ei  1807.) 
L:<  Maileleilie,  id. 
I.ayiac,  'd. 
Leliorii,  id. 
M^g'iaiiar,  id. 
tliri'piiix,   id, 
S'yiac.  ni. 
Villonialici-,  irf. 
ARK()M)1SSEMEXT     1>E    VILLEFRANCIIE. 

Cures. 
1.  Carnmaii.  (An.   1XU2.) 
%.  LanI»,  id. 

3.  Miinigiscard,  id. 

4.  INaijIiiiix,    id. 

5.  lU-vd  »,  irf. 

Saini  -  Fclix  ,    succursale    en 
1807. 

6.  Villeliaiirlio,  id. 

Sncciinales. 
1'  Canton  de  C^iranian. 
Aiimc.  (Au  Xlll  et  !807.) 
Canihiac,  id. 
Cabanial,  id. 
Cai  la^jcndes,  id. 
La  Salvet  I,  id. 
Le  Kayel,  id. 
Louliens,  id. 
Mascarvillc,  id. 
Maureville. 
Mourvilles-Kasses. 
Saussi-ns,  id. 
Touiens,  id. 
Veudine,  id. 

2»  Canton  de  Lanta. 
Binirg-Saiui-liernaid.   (Au  XIII  et 

1807.) 
Roques,    commune  de  Saiiit-Rer- 

nard  (3  mai  1846.  i 
LauïeiidU'.  (  Au    Xlll   et   1807.) 
Pié'erviile,  id. 
Saini-Anal.ily.ii/. 
Saïuie-Foi  dWigielenille,  id. 
Saiul-Picne  de  Lages,  id. 
Tarabrl,  id. 
Valie-s-Vdles.  id. 

5°  Canlon  do  Monlf;iscard. 
Noneilles.  (1.)  février  184-3.) 
Aigues-Vives.  (An  Xlll  el  1807.) 
Baziége,  id, 
Bellieiaud. 
Corriinsac,  id. 
Deymc,  id. 
DiMineville,  id. 
■''scalqneus. 
Koiirqncv.iux,  id. 
Ihsus,  id. 

Labasiide  de  Beauvoir,  id. 
MiMilbruu,  id. 
Monl-Lanr,  id. 
Odars,  id. 
l'onipeiiiizai,  id. 
Les  Yarennes.  (31  mars  18i4.) 

i"  Caillou  de  Nailloiix. 
Amagne.  (Au  XlUel  1807.) 
C;iguac,  id. 
Lalinout. 
Giiieb. 


Manveslii,  id. 
Mont-(".eai*d,  id. 
Saiut-Léon,  id. 
Seyre,  id. 

S"  Canton  de  Bevel. 
Rfiiinions.  ("2'i  avril  1847.) 
Cdliiilial. 
Drcnilli. 

Craissens.  (Au  Xlll  et  1-07.) 
La  G  ilaberiie,  id. 
Le  FaJ.ja.  id. 
Saint-Fi  lix,  id. 
Caden.'ir,  i  onimiine  de  Saiiii-Félix. 

(3  mai  181U.) 
Le  Vaux.  (An  Xlll  el  1807.) 
Jiiïcs  id. 
Maurons,  id. 
Moiilcgiit,  id. 
Moni'villcs-llautes,  id. 
Ncgar.l,  id. 
Sailli  Jnlia,  id. 
Vaudrouille,   id. 

6»  Canldii  de  Villefrainlie  de  Laura- 

fjain. 
Saini-Bricf,  eoininnne  d'Avignou- 
net.  (31  mai  18411.) 

Avig met  (An  Xlll  et  1807.) 

Bauseville,  id. 

Kolcarde,  id. 

Cissalfis,  id. 

Gardoncli,  id. 

Lagarde,  id. 

Maiirémniit,  id. 

Mnnlelac. 

Moiilesquien,  id. 

Moniyadlard,  id. 

Keiiucville,  id. 

Tréhons. 

Vallcgne,  id. 

Villeiieuville.  id, 

Beanle^illo.  (34  avril  1847.) 

ARRONDISSEMENT    Jlf    MURET. 

C'iire.'i. 
1.  Auterive.   (Au.  18(2) 
i.  Caibuiuic,  iU. 
3.  Cazère.-,  id. 
■i.  Ciiitegabille,  id. 

5.  Lo  Fousseiet,  id. 

6.  .Moiil' s(|uiiu-Vnlv€slie,  id. 

7.  .Miirf  I,  id. 
8.«t!ieumes,  id. 
9.  Kieux,  ul. 

10.  Saint-Lys,  id. 

Succursales, 
l"  Cinlon  d'A'iierive. 
Beaiimoni.  (An   Xlll  et  1807.) 
Grépiac,    id. 
La  Gr;ico-l>ieu,  id. 
La  Madeleine,  id. 
Mannllac,  id. 
Le  Voinel,  id. 
Alirenimit,  id. 
riiy-Dani.M,  id. 
Vénernue,  id. 

2»  C.aiiion  de  Carbnnne. 
Bérat.  (An  Xlll  el  1807.) 
Capens,  id. 

Le  Buis  de  la  Pierre,  id. 
Longages,  id. 
Maninef.iVi'. 
Manzac,  id. 
Monlani,  id. 
Monigaziii,  id. 
Noé,  id.' 
Saint- Su!pice,id. 


3*  Canlon  de  Cazores. 
Bonssens,    (An  Xlll  el  1807.) 
Cnuladère.  id. 
Fianciin,  id. 
Le  Plan,  id. 

Marijiiaclas-Peyres,  id. 
Marlres,  id. 
M.iinan,  id. 
Mundave/an,  id, 
Moiit-lierant,  id. 
Pal:imiiiv,  id. 
Saint-Muliel,  id. 

4»  Caiilon  de  Cintegabelle. 
Grazac.  (lu  février  I8i5.) 
Aiguës. 

(;:àijac.   (An  XIII  et  1807.) 
EsiHTie,  id. 
Gaillac-Tniilza,  id. 
Gibel,  id. 
Marllac,  id. 
Trauie>aii!Ui's,  id. 

li'  Canton  de  le  Fonsseret. 
Caste  nan  de  Picanipau.   (Au   Xlll 

el  L'-07.) 
Castles-Labrande,  id. 
Gratens,  id. 
Lallille,  id. 
Lussan,  id. 
Monionssin,  id. 
Pouy  lie  Toiijjes,  id. 
Sainl-Elix,  id. 
Sénarens,  id. 
Maiignac- Lasclares.     (31     uiarf 

1844.) 
6"  Canton  de  Montesqnieu-Volveste. 
Casiagnae,  (An  Xlll  el  1.S07.) 
La  lliléie,  id 
La  Peyriére,  id. 
Monilirun.  id. 
Saini-Clirisiaud,  id. 

1'  Canton  de  Muret. 
Faunes.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Eslan'ens. 
Fiotisins,  id. 
Labarllic,  id. 
Saint-Amans,  id. 
Lagardelle,  id. 
Laveruo.'.e,  id. 
Lo  Fan^a,  id. 
L'Ilern.,  id. 
Piu-i-Jii^iarel,  id. 
Piusagncl,  id. 
R'iqiies. 
Saiul-Llar,  id, 
Saini-llihiiro,  id. 
Lanhens,  id. 
Sey^ses,  id. 

8"  Canton  de  Rieumcs. 
Forgut's.  (An  XIII  et  1807.) 
L»l)as:ide  des  Feuillaiis.  id. 
Lautignac,  id. 
Li-pin,  id. 
Pla};iiol$,  id. 
Poni  baiiamel,  id. 
Saboiiiières,  id. 
Sajas. 
Savéres. 

î)"  Canlon  de  Rjeux. 
Gensac.  (An  Xlll  et  I8U7J 
Lacangue,  id. 

Lairape,  id.  «..^v..^. -.  ,- 

Lavelauel,  id.  Ç.-v'"* 

Saini-Jnlien,  id.  .y'^TrCx*. 

S.dies,  id,  /^:2!iilQ? 

lO^CanlOD  de  Sain 
Bra;;airae.  (Au  Xlll  ei 
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Ciiinbernartl,  id. 
Kiiipeanx,  id. 

Sainte-Foi  de  Peyrolières,  id. 
Fnnlenilles,  id. 
Foii-iorbes,  id. 
La  Mas(jiière,  id. 
Seyguède,  id. 
Siitil-TlioiiKis,  id. 

ARRONDISSEMENT    DE  SAINT-CACDENS. 
(lires. 

1.  Aspet».  (An  1802.) 

2.  Aniigiiap,  id. 

5.  Basrièri's  de  Ludion,  id. 

i.  SaiMt-liéal,  id. 

5.  Sain(-I!eitraiid,  id. 

6.  B'iulngiio,  id. 

7.  SaiiilGaiideiis,  id. 

8.  L'Ille  en  Dodon,  id. 

9.  Saiiil-Martoiy,  id. 
iO.  Miiiiirejeaii,  id. 
11.  Salies,  id. 

1"  r.aiiton  d'Aspet. 
Arbas.  (An  \lllell807.) 
ArgneiKis,  id. 
Ca/.aiinoiis,  id. 
Cliein-Dcssus,  id. 
Coiiledoux,  id. 
Encanse,  id. 
Ksladens,  id. 
Fongaioii,  id. 
Ganlliies,  id. 
haut  de  l'IIôlel,  id. 
Jiizei  d'Izaut,  id. 
Millias,  id. 
Poilet,  id. 
Razecnillé. 
Sengouagiiet. 
Soucich,  id. 

2»  Canton  d'Aurignac. 
Alan.  (An  XIII  et  1807.) 
Aulon,  id. 
Bassas. 
Benque,  id. 
Boussan,  id. 
Cassagnabère,  id. 
Cazeiieuve,  id. 
Eonx,  id. 
La  tour,  id. 
l'eyionzel,  id. 
Saint-André,  id. 
Saiiioiiilhan,  id. 
Terrebasse,  id. 

3°  Canton  de  Bagnères-de-I.uchon. 
Cazaril-las-Fennes.    (An    XIII    et 

1807.) 
Cazeaux,  id. 
Bourg  d'Oneilli,  id. 
Cier  de  Lnclion,  id. 
Cirés. 
Garin,  id. 

Gouaux  de  Luchon,  id. 
Juzei  de  Ludion,  id 

Moniauban. 

Oo,  id. 

Portel  de  Larboust,  id. 

Saccourvdie,  id. 

Sahit-Aventin,  id. 

Saini-Paul  dOueilhe,  id. 

Salles,  id. 

Gonaux  le    Larboust,   (  29    avril 
1840.) 

i"  Canton  de  Sainl-Iioal. 

Argnt-Ucssous.  (An  XIII  et  1807.) 

Bouts,  id. 

Burgalais,  id. 


TABLEAU 

Cliaum,  id. 
Cierp,  id. 
Estenos,  id. 
Eup,  id. 
Fos. 

Fronsac. 
Guran,  id. 
Lége,  id. 
Marignac,  id. 
Melles,  id. 

S"  Canton  de  Saint-Bertrand. 
Ami.  han.  (An  Xlll  et  1807.) 
Ardiége,  id. 
Bagiry,  id. 
Barbazan,  id. 
Cier  de  Rivière,  id. 
Galié,  id. 
Rourdan,  id. 
Huo-i,  id. 
Labroquère,  id. 
Malvésie,  id. 
Ore. 

Payssous,  id. 
Poiiitis  de  Rivière,  id. 
Sainl-Péilardet,  id. 
Sanveterre,  id. 
Lo,  coiniiiune  de   Sauveterrc.    (3 

juin  1845.)  . 
Yalcabiére. 

6°  Canton  de  Boulogne. 

Blajao."(AnXI!l  et  1807.) 
Cardeilliac,  id. 
Charlas,  id. 
Ciadoux,  id. 
Escanécrabe,  id. 
Gensac,  id. 
Larroqne,  id. 
Lunax,  id. 
Mondillan,  id. 
Mont-Manzin,  id. 
Nizan,  id. 
Peguilban,  id. 
Sanian,  id. 
Sarrema/.an,  id. 

7»  Canton  de  Saint-Gaudens. 
Eslancarlton.  (An  Xlll  et  1807.) 
Labartlie-Mard,  id. 
Labarilie-Riviére,  id. 
Landortb,  id. 
Larcan. 

Lodes,  id.  • 

Miraniont,  id. 
Lespilan,  id. 
Pointis-luard,  id. 
Régades,  id. 
RIeucazé. 
Sainl-lgnan,  id. 
Saint-Marcel,  id. 
Saux  et  l'oniarède,  id. 
Valentiiie,  id. 
Villeneuve  de  Rivière,  id. 

S"  Canton  dP  l'Ile-eii-Dodon. 
Montesquicn-Guitaud.    (2U   lévrier 

1846.) 
Agassac.  (An  Xlll  et   1807.) 
Ainha>,  id. 
Arran,  id. 
Boissèile,  id. 
Casiel  Gaillard,  id. 
Fabas,  id. 
Concilies,  id. 
Labastide  des  Paumes,  id. 
Lilliac. 
Mauvesin,  id. 
Mirauibeau,  id 
Molas,  id. 


Mont-Bernard,  id. 
Puyinanrin,  id. 
Sa'tni-Frajon,  id. 
Saint-Lauri'iit,  id. 

9°  Canlon  de  Saint-Marlory. 
Arnaud  -  Guilbem.  (  An   Xlll    et 

1807.) 
Anza«,  id. 
Boudialol. 
Cosijllnn,  id. 
Le  Fréclie',  id. 
L»"sielle,  id. 
Mancioux,  id. 
Sepx,  id. 

10»  Canton  de  Montrejean. 
Ausson.  ("i  juillet  1845.) 
Bélesta.  (Au  Xlll  et  lô07.) 
Bordes,  id. 
Bondrac,  id. 
Fraiiqiieville,  id, 
Lecning,  id. 
Loudrs,  id. 
Ponlat,  id. 
Saint  Plaucad,  id. 
Villenenve-rEcussan,  id, 
Lecu^san.  (15  avril  i8i!.) 
U"  Cauton  de  Salies. 
Bdbéze.  (AnXIll  et  1807.) 
Escoulis,    coinnnine    de    ltellièz<-, 

(51   mars  1844.) 
Castaguède.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cassagne,  id. 
Casielliia^ue. 
Figaiol,  id. 
Marie,  id. 
Maières,  id. 
Alontastruc,  id. 
Monlespan,  id. 
Mont-Gaillard,  id. 
Moni-Saunès,  id. 
Roquefort,  id. 
Rouède,  id. 
Saleicb,  id. 
Uian,  roinmune  de   Saleicb.   (;i 

mars  1844.) 
Tonillé.  (An  XIII  et  1807.) 

Yicavials  rétribués  par  le  Goin<er~ 

nement. 
Beaozetie. 
Brigneinont. 
Cidomiers. 
Fronton. 
Galenibrun. 
Gratentour. 
Grenade. 
La  Salvetat. 
Legiés. 
Lespinasse. 
Menvielle. 
Moutastruc. 
Pibrac. 
Villfiuiur  (2). 
Villi  Iranche. 
.\vignonuet. 
Bélesta. 

Bourg-Saint-Beru&rd. 
CaruMian  (â). 
Gardouch. 
Lania. 
Lux. 

HieMui-ajou. 
Saint-Félix 
Saiui-.lulia. 
Saini-Vinctint, 
Vaure. 
Muret  (2). 
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Auriliail. 

Aiilerive. 

Bciufoit. 

Caiiens. 

Carboniie. 

Cazères  (2). 

Ciiiieg»i)elle 

Gouiievei'uisse. 

Goiizens. 

Grali'iis. 

Lahasiideiie. 

Lalii  lisière. 

Liî  Fousserel. 

M:iï.sal)rac. 

Moniégiii. 

Mari|{ii:ie. 

Peyssiés.  (Onl.  roy.,  30 

1841.) 
Moiilcsqiiieu-Volveslre. 
l>;ilatiiuii. 
Rii'iifiies. 
Hieiix. 
Saiiil-Lys. 
Saint-Siilpice. 
Seysses. 

Villeiieuve-lès-Ciignaux 
Arhoii. 
Âruui-Dessiis. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Arins. 
Aspet  (-2). 
Aiiri^iiac. 
Alan. 
Aiisseing. 

Bagnères  de  Luchon. 
Roiiliigiie. 
Cdiirei. 
Kazeiiieilic. 
Rmi;inel. 
Miraiiioiil. 

Caslelniiu  d'Kslrelefond. 
Escoiilis. 
Espaion. 
Girops. 
Goiidcx. 
novembre    Lespn^iie. 

Le  Pioiipiary. 

LaUiUi'.ridupièreç. 

Lifttiiix._ 

L'Ile-eii-Dodon. 

Agessac. 

Saleu  11. 

Aiiibax. 

1.00. 

Marires  de  Rivières. 

Mi'iigué. 

Moiiioulieu. 


Moiilrejean. 

Valciihii. 

Pcvrissas. 

Pigos. 

Saiiil-Bertrnnd. 

Saiiu-I.ary. 

Siiiil-Médaid, 

Srillian. 

Uraii. 

Villeneuve  de  Rivière. 

Vicariats  non  rétribués. 
Saiiil-KiiiMiiie,  à  Toulouse  (3). 
Saiiit-Serniii,  ibid    (3). 
La  Daiiraile,  ibid.  (5). 
Saiiil-INicolas,  i6ii/.  {-2). 
La  Dalbaile,  ibid.  (2). 
Saiiit-.lcrome,  ibid. 
Le  Taur,  ibid. 
Sainl-Pieire,  ibid. 
Salut-Exupère,  ibid.  (2). 

Succursales, 
\ieillevigne  cl  Saint-Ronn,  érigés 

le  31  mars  1857. 
Gargas,  id. 
Les  Tourilles  el  Luguron,  érigés 

le  19  mars  1838. 


TOURS. 


ARRONDISSEMENT    DE   TOURS. 
C'Hlt'S. 

1.  Amboisft.  (An.  1802.) 

2.  lîléié,  id. 

3.  Cluueau-Regnault,  id. 

i.  Cormery,  coin,  de  Monlbazon, 

id. 
5.  Neuillé-l'onl-Pierre,  id. 
ti.  Neiivy  le  Roi,  id. 

7.  Sainl-Paierne,  suce,  en  1807. 

8.  Saiiit-Mailiii  *,  à  Tours  (cen- 

tre). (An.  18li-i.) 
Saiiil-Salurnin   à  Tours    (cen- 

ire),  suce,  en  1807. 
Saint  -  François   de    Paule  ,  à 

Tours,  id. 

9.  Sailli -SyuHihorien  *,    à  Tours 

(Nord).  (Ail.  1802.) 
iO.  Noire- Dame  laKiclie*,à  Tours 
(Sud),  id. 
Liiynes,  suce,  en  1807. 
Mont-Louis,  id. 
il.  Vouviay.  (An.  1802.) 
SuCiursaies. 
1»  Canlon  d'Ainboise. 
Amboise. 

Rouis  des  Ponts.  (An  XIII  et  1807.) 
Cangey,  id. 
Cliargé. 
Liniéiay,  id. 
Lussault,  id. 
Miintreuil,  id. 
Mosnes,  id. 
Nazelli-s,  id. 
Pocé,  id. 

Saint-Martin  le  Beau,  id. 
Négron. 
Saiiit-Ouen,  id. 
Saint- Règle. 
Si'uvigny,  id. 

2»  Canton  de  Bléné. 
Cii;ogné.  (2b  mars  l8iJ.) 
Albéo.  (An  XIII  et  1807.) 
A^ay-^ur-Che^,  id. 
Cére,  id. 
Chisseuux,  id. 


Civray,  id. 

Coiirçay,  id. 

La  Croix  de  Biéré,  id. 

Dierre. 

Epeigiié,  id. 

Fianciieil,  id. 

Lnzillé,  id. 

Sublaines,  id. 

Clienoncoaux.  (29  juin  I8U.) 

.5»  fanion  de  t",li4teau-HegnauU. 
Auirècbe.  (An  Xlll  et  1807.) 
Auzouer,  id. 
Le  Boiilay,  id. 
Dame-.Marie,  id. 
Les  llermites,  id. 
Mdiillii  don,  id. 
Moiaiid,  id. 
Nouzilly,  îd. 
Saiiit-Laurenl,  id. 
Soijnay,  id. 
Villedoiner,  irf. 
Saint-Nicolas  des  Mottets.  (10  août 

1841.) 
i"  Caulon  de  Cnrniery  (c.  de  Monl- 

bazou.) 
Ariannes.  (An  Xlll  et  1807.) 
nallan,id. 
Chambray,  id. 
Driiye,  irf. 
lîsvres,  irf. 
Monibaziin,  id. 
Moins,  id. 
Saint-I$rani;hs,  id. 
Songny,  id. 
Truyes. 
VriKi.é,  irf. 
Villeperdne,  id. 
Pont  de  Ruan.  (16  août  1844.) 

&  Canton  de  Neuillo-Ponl-l'ierre. 
Beaunioiii  la  Ronce.  (An  Xlll    et 

1807.) 
Cerelles,  id. 
Cbarentilly,  irf. 
Periiay,  irf. 
Rouziers,  irf. 
Saint-Antoine  du  Uocbcr,  irf. 


Semblaçay,  id. 
Sonçay, irf. 

6'  Canlon  de  Neuvy  le  Roi. 
Bueil.  (An  Xlll  el  18d7.) 
Cheinillé,  irf. 
Epeigné,  id. 
La  Ferrièii',  id. 
Loiiesiauli,  irf. 
Marray,  irf. 
Saint-Aubin,  irf. 
Sainl-Cbristopbe,  id. 
Vifillebourg. 

Saint-R  >cb.  (2i  juin  1840.) 
7°  Canlon  de  Saint-Martin,  à  l'ours. 
Saint-Piurre  des  Corps.  (An    Xlll 

et   18u7.) 
Sainl-lClieiine  intra  muras.  (21  fév. 
184:>.) 

8»  Canlon  de  !-'aint-Symphorien,  à 
'luurs. 
Sainle-Radegond.'.  (2iav.  IS47.) 
Fondeiles.  (An  Xlll  et  1807.) 
Meliray,  irf. 

Saint-Cyr-snr-Loire,  id. 
saini-LiiiMine  de  Cliigny,  id. 

.  9»  Canton  de  Nolie-Danie  la  Riche, 
à  Tours. 

Berllienay.  (An  Xlll  el  1807.) 

Joué,  irf. 

Saint-Avorlin,  id. 

Sainl-Genoulpli,  id. 

Larçay,  irf. 

Saviinniéies,  id. 

Veretz,  irf. 

Villaiidry,  irf. 

La  Ville  aux  Dames,  id. 

W  Canton  de  Vouvrav. 
Chançay.  (An  XIII  el  1807.) 
Chanceanx. 
.Moniioie,  irf. 
Neuille  le  Lierre,  id, 
Niiizay,  irf. 
iSoire-Danie  d'Oé,  id 
Paiçay,  id. 
Reugn>K  ia^ 
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Rocliecoibon,  id. 
Veriioiix,  id. 

ARRONDISSEMENT    TE   LOCHES. 

Cures. 

1.  La  Haye-Descartes.  {An.  1802.) 

2.  Ligiieil,  id. 

5.  Loclies  (Saint-Oiirs),  irf. 
Loches  (Saiiit-Ahioiiie),  succur- 
sale en  1S07. 
Beaulieii,  id. 

4.  Moiilrésdf.  (An.  1802.) 

5.  Pressigiiy  (le  Graïul),  id. 
Ij.  Preuilly,  id, 

Svccln^sllles. 

1»  Canton  de  La  llavc-Descailes. 
AbiUy.  (Am  Xlll  611807. 
Balfsmes. 

Civray-siir-Evre,  irf. 
Cussay.  irf. 
■  Draclic,  irf. 
Ncuilly  le  Noble,  id. 
La  Srlle-Sainl-Avant,  irf. 
Sepnips,  irf. 
Marté-siir-livre.  (16  aoûl  1814.) 

2»  Cinlon  de  Liguell. 
Bossée.  (An  Xlll  el  ISOT.) 
Bomnaii,  irf. 
Eve  le  Mdiiiier,  irf 
La  Cliapelle-Iilanche,  irf. 
Ciraii. 

Le  Loiironx,  irf. 
Loiiaiis,  irf. 
Maiillielaii,  irf. 

Saiiiie-Caiiierine  de  Fierbois,  id. 
SainlSoiioch-Barbeneuvf,  irf. 
Vdù,  irf. 

\areiine«.  (Id.  el  (i  oct,  1815.) 
Moiizay.  (il  févr.  1840.) 

5°  Canton  de  Loches  (S.iint-Ours). 
Sainl-ISauld.  (2i  avr.  18i7.) 
Azay-sur-lndre.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chanibonrg,  irf. 
Cliédigny,  id. 
Diiliis,'  irf. 
PcTiisson,  id. 
Reignac,  irf. 
Ssiiii-llippolyle,  irf. 
Sainl-Qiieiilin,  id. 
Seiineviéres,  irf. 
Tauxgny,  irf. 
Venienil,  irf. 
Saini-Jeaii  Sailli-Germain.  ( 3iuin 

181...) 
FerrIeres-sous-Beaulieu.  (  21  juin 

184i.) 
Chanceaiix,  irf. 

i"  Canton  de  Montn'sor. 
Genillé.  (An  Xlll  ei  l807.) 
Le  Liéjie. 
Loclio,  irf. 
Miinans,  irf. 
Orlilgiiy,  id. 
VilleduMiain,  irf. 
Villeloin,  irf. 

a*  Canton  de  Pressignv  (le  Grand). 
Bairou.  (An  Xlll  el  1807.) 
BiMZ,  irf. 

Frrricre- Larron,  irf. 
La  Gnerclie,  id. 
l'auhny,  id. 
l'reisigny  le  l'élit,  irf. 
La  Selle-Giicnanl,  id. 
fcainl-Flovier,  irf. 
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6"  Canton  de  Pronilly 
Bossay.  (An  Xlll  et  1H07.) 
Bonssay,  irf. 
Chamhon,  irf. 
Charniaziy,  irf. 
Clianinnssay,  id. 
Izeiires,  irf. 
Saini-I'ierre  de  Tnnrnon,  irf. 

ARRONDISSEMENT  DF.  CIIINON. 

Cures. 

1.  Azay  leUidau.  (An.  1802.) 

2.  Bonigneil,  irf. 

(^iinnzé,  snoeursale  en  1807. 
5.  Cbàlean  I..  Vallière.  (An  1802.) 
■'i.  Chiiion  *  (Sainl-Elieniii'),  irf. 

Cliinon  (Saint-Maurice),  succur- 
sale en  1807. 

Candes,  irf. 
5.  Isle-Boucliard  (1').  (An.  1802.) 
(j.  Langeais,  irf. 

7.  Richelieu,  irf. 

8.  Sainl-Mauie,  ia. 

Stiecnrxahs. 
1°  Canlon  de  Azav-ie-lîidesu. 
Brehéninnt.  (An  Xlll  el  180/.) 
La  Chapelle  aux  Naux. 
Chrillé. 
Lignièrcs,  irf. 
Rigny-Ussé,  irf. 
Rivarcimes,  id. 
Sac  é,  id. 
Sainl-Benoîl,  id. 
TbilloMze,  id. 
Va  l'ère,  irf. 
Villame,  ut. 

2"  Canlon  de  Bonrgueil. 
Benais.  (An  XIII  cl  1807.) 
La  Cna pelle-Blanche,  irf. 
Bestignv,  id. 
Sainl-Micolas  do  Bourgueil. 

3'  Canton  de  Cliàieau  la  Vallière. 
Anihilliou.  (.An  Xlll  et  iSOi.) 
Brèches,  id. 
Channay,  id. 
CoiiesiiK^s. 
Courcellcs,  id. 
Hommes,  id, 
Marcilly,  id. 
Rillé,  irf. 

Saint  Laurent  de  Lin. 
Savigné,  (rf. 
Sonviyné,  irf. 
Villers  .lu  lioiiin,  irf. 
Braille  sui-Manclie.    (  21     février 

1845.) 
4«  Canion  de  Cliinon  (Sainl-Elienne). 
Avoine.  (An  Xlll  el  18.^7  ) 
Braniniini-en-Verron,  irf. 
Cinais,  (rf. 
lluisnies,  irf. 

La  Roche-Glermauil,  id. 
Lerné.  irf. 

Saini-Gcrinain-lès- Candes. 
Savïgny,  irf. 
Scnilly,  irf. 
Thizay,  irf. 

ii»  Canton  de  TLsle-Boncliard. 
Saz  lly.  (27)  juin  1842.) 
Riviéie.  (15  lévr.  KS43.) 
Rrizay.  (2-  juin  18il  ) 
'lavini.  (5  iiiilli'l  18,,",.) 
Aiiché.  (Au  .Mil  el  1807.) 
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Avon,  id. 

Cbczelles,  id, 

(Gravant,  id. 

Crissé,  id. 

Crouzilles,  id, 

Panzoull,  irf. 

Parçay,   id. 

Ri  lly,  irf. 

Sairi-Maniice  de  l'Ule-Bouchard, 

Thenenil.  (2i  juin  18iG.) 

6»  Canlon  de  Langeais. 
Cinq-Mars  la  Pile.     (Au     Xlll     eS 

1S07.) 
Cléié,  irf. 
Cnni invoir,  irf. 
Gizciix,  irf. 
Ingrandes,  id. 
Les  F.ssards,  id. 
Mazières,  irf. 

SainlMichel -sur-Loire,  id. 
Sainl-l'airice,  irf. 

T"  Canlon  de  Richelieu. 
Assny-Crazav. 
Brasloii.  (AnXIlIel  1807.) 
Braye,  irf. 
Champigiiy,  id. 
Ciiave  giie. 
Couiconé. 
Faye  la  Vineuse,  id. 
Jaiilnay,  irf. 
Léineré,  irf. 
Ligic,  id. 
Liizé,  irf. 
Maiçay,  irf. 
Marigi.iy,  id. 

La   Innc-Saliil-Gélin,  irf. 
Hazines.  (18  août  1843.) 

8°  Canlon  de  Saint-Maure. 
Niiril.  (2r.  mars  1840.) 
Po.izay.  (29  juin  1841.)' 
Aiitogny.  (An  XIH  el  d807..) 
Avidlé,  irf. 
Maillé,  irf. 
Monastie,  id. 
Noyant,  id. 
Ports,  id. 
Sainie-Caiherine. 
Saiiit-Lpain,  irf. 

Vicariats,  chapelles  vicariulei,  etc. 
Saini-Paierne. 
Fondettes. 
Vonvray. 

Loches  (Saiiii-Ours), 
Bi-auli.u. 
Preuilly. 
Azai  le  Rideau. 
Biiurgueil. 
Chiinzé-sur-Loire. 
La  Cliapeile-Blanche. 
Langeais. 

Ncuillé-l'onl-Pierre. 
Joné. 

Cliàit'au-Reiiaiid. 
Beauniont  la  Runce. 
Richelieu. 
Ligneil. 
Sainl-Epain. 
Neuvy  le  Roy 
(iiand-Piessigny 
Sainl-Maiiie. 

Marcilly-^nr  Vienne,  érigé  en  suc- 
cursale le  ôl  mars  l8o,. 
Cheiiiillé,  irf. 
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DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
. TROYES.  - 


t4&S 


/ARRONDISSEMENT     D'ARCfS-SUR-AUtlE 

Cvres. 

1.  Arcis-siir-Aubi.  (An.  i802.) 

2.  Chavriiigfts,  id. 

3.  Méry-sur-Scine,  id. 
Pl;iiicy,  siicciirsale  en  18"'. 

4.  KamiTupi.  (An.  ISO'i.) 
Danipiene,  siicctirsile  en  18JT 

Succursales. 
1»  Canlon  d'Aicis-siir-Aube. 
Alil):»ii(lièie.  (Aii  XIII  ei  1807.) 
Cil Tiiiiinl,  id, 
I.o  Clièiii',  id. 
Sùiii-El.'eiine,  id. 
F<iig.  s,  id. 
If.rliisse,  id. 
M.ully.  i</. 
M()iit-iiy.;iin,  id. 
N.irny,  /(/. 
OriiifS,  id. 
Poii»ii,  id. 

Sailli -Reiiiy-&oiis-B:irbiiissc,  id. 
Semaine,  id. 
ïorcy  le  Ciaïul,  id. 
Villelle,  id. 
Villieis-llerbisse,  trf. 
Voué,  id. 
Aiibeieire.  (31  mars  18U.) 

2»  Canton  de  Cliavaoges. 
Arrembecourt.  (An  XUI  et  1807 
Aiiln:iy,  id. 
liailly  le  Franc,  id. 
Braiix,  id. 
Chalelle,  id. 
Donneiiieiil,  id. 
Jasseiiies,  id. 
Joneieiiil,  id, 

Saiiii-Léger-sous-Margiierie,  id. 
Magnicuiii  l,  id. 
Pars,  id. 

Cliassericonrt.  (">  juin  1845.) 
Villeiel.  (18  nov.  1846.) 

5°  C.anlon  de  Mérj-siir-Seine. 
Bessy.  An  XIII  ei  1807.) 
L'Abliaye-sniis-Plancy.   (Id.    el 

août  l8lo.) 
Boiil;.!J''s.  (Ail  XIII  cl  18U7.> 
Chaiii|ifleiiiv,  id. 
Crandr.s-t:hii|ielles,  id. 
Chape  li's-Valloii,  id. 
Ch:iriiy  le  Itaclioi,  id. 
Chaires,  id. 
Chifhigny,  id. 
Droup-siii-liàli-,  id. 
Droiip-Saiiiie-Marie,  id. 
Eirelles,  id. 
Lon;4iieville,  id. 
Saiiii-Mesniiii,  id. 
Saim-Oiilpli  id. 
Pieinieif  iii,  id. 
Uhrg.'s  >d. 
Killy-Sainie-Syre,  id. 
Saluii,  id. 
Savières,  id. 
Vallanl,  id. 
Via  pi  es  le  Grand,  id. 
Viaiires  le  Peiit,  id. 

i"  Caiilon  <le  Uamcnipt. 
Aubigny.  (An  XIII  et  1807.) 
Avant,  id. 
Brillccoiirl,  id. 


Cliandrey,  id. 
Cn<lois,  id. 
hanipierri',  id. 
nnniniarlin  leCocq,  id. 
Oosnion,  id. 
FoiHaine-;-Lnyères,  id. 
riraiivillc,  id. 
Lhiiiï.lie,  id. 
jsle-soiis-Uinierupt,  id 
Longsols,  id. 
S;iinl-Nal)«iril,  id. 
Ndgeiii-siir-Aube,  id. 
Poivre,  id, 
Pi'ngv,  id. 
Trouan  le  Gr'ni),  td, 
Tioiian  le  Pilii,  id. 
Vanongni',  id. 
Vaiipiii»>on,  id. 
Viiiet.  id. 

ARRONDISSEMENT    DE    NOGENT-SUR- 
SEINl'. 

Cures. 

1.  Marcilly  le  llayer.  (An.  I80"2.) 

2.  Ndgenl-Miv-Seiiie,  id. 

■|i  li-iiel,  siiciursaleeii  1807. 
P„u(  le  R"y.  (An.  ISOâ.), 
5.  Uiiinii'y-iir  Seine,  id, 
i.  Villciianxc,  id. 

Succirsnies. 
1»  Canton  He  Mircillv  le  Hayer. 
•)    Avai.l.  (An  XIII  el  1807.) 
Avon  la  l'è/e,  id. 
lierci'ii.iy  le  llayer,  id. 
lîonrdeii  y,  id. 
Uierri'y-Siint-Jiilien,  id. 
Dieircy-Saini-Pierre,  id, 
Eclieinine,  id, 
Fauxvillccerf,  id. 
Fay,  id. 

Sainl-Flavy,  id. 
Marigny,  id. 
M.sml-SiinlLoup,  id. 
P.ilis,  id. 
Plmti-,  id. 
l'oiiy,  i:l. 
18*  Pniniiy,  id. 

Kigny  la  Nnnense,  id. 
Saiiii-Lupieii,  id, 
Francaiilt,  id. 
Villardin,  id, 

i"  Canton  de  Nogent-snr-Seinn, 
Saint-Anliiii.   (An    Xlll   ci     1807 
Coinccriiy,  id. 
Giinit'iy,  id. 
La  Lniiplière,  id. 
Maion,  id. 
Maniay,  id. 
Le  Merinl,  id. 
La  Moue  Tilly,  id. 
S.iiiit-Niiolis,  id. 
Plessis-Gatebed,  id. 
Soligny-lés-lMaiigs,  id. 

5»  Canion  dp  llomilIv-sur-Seine. 
Crancey.  (An  Mil  el  lt07.) 
FerreiK, 

Fontaini  Saint-Georges,  id. 
Golaniie,  id. 
Saiiil-llilaire,  id. 
Saint-L'n|)  de  liiiffigny,  iW. 
Maizèies  la  (.rande-l'amisse,  id 
Saiut-Manin  la  Fosse,  id. 
Origny  le  Sec, 


Orvilliers,  id. 

Os<ey-lès-T rois-Maisons,  id. 
Pars,  id. 
Qiiincey,  id. 

4"  Canioii  tli>  Vjilenause. 
Barbii'se.   (An  Xill  el  1807.) 
Ilival,  id. 
Sainl-Fi'reol,  id. 
Monlp  thier,  id. 
Périgny  la  Rose,  id. 
Plcssis-liarbiiise.  id. 
Villeneuve  an  Cliàtelel,  id, 

ARUONDISSl.MENT  lll-,  ÏR0\ES. 

Chics. 

1.  Aix-cn-Otlie.  (An.  l'02.) 

2.  Saint-iean    de   lioniioval,  coni. 

de  lîouilly,  id. 
Ronilly.  smciirsale  en  1SU7. 
5.  Kzvy.'tAn.  180-2.) 

Anxoii,  snccnisalc  en  1807. 

4.  Ivlssac.  (\n.  li>02.) 

5.  Ln>ig"y,  id. 
C.  Pincv,  id. 

7.  Troyes  *,  le  cliapiire,  id. 
iS.  Tr  ycs  *,  Sainte-Madeleine,  id. 
Troy.'s,  Saint- Keiiiy,  suecu'sale 
en  Io07. 
u.  Troyes  *,    Saint-Jean.    (Année 
lSO-2.) 
Triiyos,  Saini-Paiilalcnn  ,  suce . 

en  1807. 
Troyes,  Saint  Urbain,  id. 
Troyes,  Sain'-Ni/ii'rs,  id. 
Troyes,  Saim-INicnlas,  id. 
Succursales. 
1»  1  antoii  d'Aix-eu-Otlie. 
Saiiit-l{i"iioii-sur-Vaiiues.  (An  XIII 

el  1807.) 
nérulles,  id. 
Maraye-en-Ollie,  id. 
Saiiil-Mard>-.n-<)ilie,  id, 
Nugenl-in-dllii',  id. 
Paisy-Ciirdon,  id. 
Kigny  le  FenO-i,  id. 
■    Villcnioiron,  id. 
Vulaines.  (10  août  1844.) 

2»  Cïiiion  de  St-.leaii  do  lionneMl. 
Jengny.  (28  mars  18'HI.) 
Buclièivs.  (An  XUI  et  1807.) 
Crésainigiies,  id. 
Ile  au  Mon!,  id. 
Juveinint,  id. 
Siint-Léger,  id. 
)     Moniteanx,  id. 
Mons>ey,  id. 
S.iini-Ponaiiges,  id. 
Sniniii'-val,  id, 
Saiiit-Tliibanit,  id. 
Villy  le  Maiéciial,  id.- 

3»  Ciinlon  iPKrvy. 
Chamoy.  (An  Xlll  ft  1807.) 
Gtiessy,  id. 
Couisian,  id. 
Coiirtaoïill,  id. 
Les  Croules,  id. 
pMvrry, id. 
Moiilley,  id. 
Moiitigny,  id, 
Sainl-l'lial,  id. 
K;i(:iiies,  id. 

Villeneuve  au  Chemin,  id. 
Vosuoii,  id. 
Eaux-l'uiseaiix.ooiiiiiiiinod'AUïOU; 

(15  lévr.  1845.) 
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4"  Canton  d'Esiissac. 
Bercenay.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Bncey,  irf. 
Clieiiegy,  id. 
Foiiloannes,  id. 
Messoii,  id. 

Neiiville-siir-Vanne,  id. 
Priigny,  id, 
Thuisy,  id. 
Vaucliassy,  id. 

h"  Canlon  dp  Lusignv. 
Villemanr.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Boiiraniim,  id. 
Clerey,  id. 
Coiirlcliunge,  id. 
Fresnoy,  id. 
Laiibressel,  irf. 
Monlaiilin,  id. 
Wesiiil-S;iiiit-Père,  id. 
Monliéraiiiey,  irf. 
Mdniieiill,  irf. 
Houilly-SaiiU-Loiip,  irf. 
Ituvigny,  irf. 
Tlieniieliéres,  irf. 
Venières,  irf. 

6'  Canton  de  Pincy. 
Anznn.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Bouy, irf. 
Biaiitigny. 
IJrev<iiities,  irf. 
Diiihi-s,  irf. 
(jeraiidol,  irf. 
Lnyérc,  irf. 
Mesiiil-Selliéres,  irf. 
MoiUangon,  irf. 
Onjon,  id, 
Rouilly-Sacey,  irf. 
Vllltihardoulii,  irf. 
Villevoqiie,  irf. 

7°  Canlon  de  Troyes.  (Le  chapitre.) 
Saini-Hennii-sur-Seine.    (An   Xlll 

el  1807.) 
Poiil-Saiiiii'-Marle,  irf. 
Ciency,  irf. 
Sainie-MMure,  irf. 
Mergey,  id. 

Saini-Panes  aux  Tertres,  irf. 
Vailly,  irf. 
\illacerf,  irf. 

8»  Canlon  de  Troyes.  (Sainte-Made- 

Baiberey.  (AnXIIIet  1807.) 

CliapelleS.iiiil-Lnc,  irf. 

Sainl-Lyé,  irf. 

Saint- Mariin-ès  Vignes,  id. 

Rla=sey,  irf. 

Monignenx,  irf. 

Les  Noës,  irf. 

l'.iviUoii,  irf. 

Payna,  irf. 

Sainl-Savine,  id. 

Tnrvilliers,  id, 

Viileldup,  irf. 

9»  Canlon  de  Trnyes.  (Saint-Jean.) 
Saint-André.  (An  Xlll  et  1807.) 
Lépine,  id. 
Siiiiit-Gpriiiain,  irf. 
Saint  Julien,  irf. 
Laine  anx  liois,  irf. 

ARFiONIllSSEMENT     BE   BAR-SUR-AUBE. 

Cures. 
1.  Bar-snr-Anbe.  (An.  1802.) 
Saint-Macinii,   à    lî;ir-siir-Aube, 
succiir>ali^  en  1,S07. 
S.  Brienoe  le  Château.  (An.  1802.) 
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Dienviile,  succursale  en  1807. 
5.  Ville-snr-Terre,  c.    de  Soutai- 

nes.  (An.  1802.) 
4,  Vendœuvre,  irf. 

Succursales. 
1»  Canlon  de  Bar-sur-Aube. 
Aillevillr.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Arçonvillp,  irf. 
Arrentièies,  irf. 
Arsoiival,  irf. 
Baroville,  irf. 
Bayel,  irf. 
Bergères,  irf. 
Chanipignol.  id. 
Colombe  le  Sec,  id. 
Ciinvignon,  irf. 
Fontaine,  irf. 
Jaucoiirt,  irf. 
Jnvancoui  t,  id. 
Ligniil,  irf. 
Loncliamp,  irf. 
MoHiier-en-lsIe,  id. 
Priiverville,  id. 
Rouvres,  irf. 
Urville,  id. 

Ville-sons-la-Ferté,  irf. 
Voigiiy,  irf. 

2°  Canton  de  Brienne-le-ChMeau. 
Betigriiciiurl.  (An  Xlll  el  1807.) 
Blainciiurl,  irf. 
Biignicourt,  id. 
Brieniie  la  Vieille,  irf. 
Ilainpigny,  id. 
Liissicouri,  id. 

Saint-Léger-sous-Brienne,  id. 
Lentilles,  irf. 
Lesnidiii,  irf. 
Maizières,  irf. 
Malhanx,  irf. 
Molins,  irf. 
Montmorency,  irf. 
Pel  et  Der,  id. 
Perlhe-en-holhière,  irf. 
Précy-Noire-Oaine,  id. 
Précy-Saint-Marlin,  irf. 
Badoiivilliers,  irf. 
Rances,  id. 
Rosn:iy,  irf. 
Yalantigny,  irf. 
Yévres,  irf. 

3»  Canlon  de  Ville-sur-Terre. 
La  Chaise.  (An  Xlll  et  1807.) 
CllanlMe^nil,  id. 
Colombe  la  Fosse,  irf. 
Crespy,  irf. 
Eclance,  id, 
Epotiiéraont,  irf. 
Fresnay, irf. 
Fuligny,  irf. 
Jusaviyiiy',  irf. 
Levigriy,  irf. 
Mesnil  le  Petit,  irf. 
Morvillers,  irf. 
La  Rhoiiére,  irf. 
Saulcy,  irf. 
Soulaine,  irf. 
Thil,  irf. 
Thors,  irf. 
Vernouvilliers,  irf. 
La  Ville  aux  Bois,  irf. 

4°  Canton  de  Venriœnvre. 
Amauce.  (An  Xlll  el  1807.) 
Argeiiçoii,  irf. 
IJligny,  irf. 
Ba^sancourt,  irf. 
Oolancuurt,  irf. 
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Jessains,  id. 

La  Loge  aux  Chèvres,  id. 

Magny-Fouchard,  id. 

Murville,  id. 

Spoix,  irf. 

Traniies,  irf. 

Vuienville,  irf. 

Vaiicbonvilliers,  id. 

Ville  aux  Bois  le  Vendœuvre,  id. 

Villeneuve  un  Cbêiie,  irf. 

Travaux.  (18  nuveinlire  18i0.) 

ARIlONDlSSIiMENr  DE  BAll-hUll-SlilNE. 

Cures. 
i.  Bar-sur-Scine.  (An.  ISOl) 
2    Chaource,  irf. 

3.  Essuyés,  irf. 

4.  Mussy-sur-Seins,  irf. 

5.  Kicey  le  Bas,  id. 

Succursales. 
1»  Canlon  de  Bar-sur-Seine. 
Bourguignon.  (An  Xlll  el  1807.) 
Briel,  id. 
Buxenil,irf. 
Chappes,  irf. 
Ciiaiitlonr,  irf. 
Courlenot,  irf. 
Fonchèi  es,  irf. 
Fr.ilignes,  irf. 
Jully-siir-Sarce,  id. 
Marolles-les-liailly. 
Merr.  y,  ni. 

Saint  Parres-lès-Vaudes,  id, 
Runiilly-lès-Vaudes,  id. 
Vande-,  irf. 
Villeniorien,  irf. 
Villemoyeniie,  irf. 
Ville-sur-.\rce,  id. 
Villiers-sous-PrasIin,  id. 
Villy-en-Trodes,  irf. 
Virey-sous-Bar,  irf. 

2"  Canlon  de  Cliaource. 
Avreuil.    (An  Xlll  el  1807.) 
Balnot  la  Grange,  irf. 
Bernou,  irf, 
Chefley,  irf. 
Coussegrey,  irf. 
Coussangy,  irf. 
Eloui  vy,  irf. 
Les  Granges,  irf, 
Lajesse,  irf. 
Lanlages,  irf. 
Li^nières,  id. 
La  Loge-Pani.blain,  irf. 
La  Loge-Margueron,  irf. 
Les  Maisons,  irf. 
Marolles.-sous-Lignières,  irf. 
Meiz-Uobert,  id. 
Pargues,  id. 
Prasiin,  id. 
Vailliéres,  irf. 
Vaiilay,  irf. 
Viliers  le  Bois,  irf. 
Vougrey,  irf.  (et  15  février  1843.) 

3"  Canton  d'Essoyes. 
Benignole.  (An  Xlll  et   1807.) 
Bus-ières,  id, 
Beurey,  id. 
Cliassenay,  irf. 
Chervey,  irf. 
CunTm,  irf. 
Egnilly,  irf. 
Fontette,  irf. 
Landreville,  id. 
Loclie-,  irf. 
Loiigpié,  id. 
Magnant,  id. 
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Noc,  id. 

Le  l.'iiils,  id. 

Tipiïniin,  id. 

Saint- Usage,  id. 

ViTpilliéres,  id. 

Viiiy  le  (Croisé,  id. 

Viviers,  id. 

Moiilniarliii.  (18  novembre  1845.) 

l   Onlou  de  Miis<;v-siir-Sfiiie. 
Celles.  (An  Mil  et  1807.) 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 
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Courlernn,  irf. 
Gyé-siir-Si'ine,  id. 
Nenville-sur-Seiiie,  id. 
Plaines,  id. 
Polisol,  td. 
Polisy,  id. 

H"  Clinton  de  Bicey. 
Arelles.  (An  XIII  et  1807.) 
Avirey-Linijey,  id. 
liagneiu  la  Fosse,  id. 


Bahiol-sur-L.iignes,  id. 
He:invoir,  id. 
Bragriogne,  id. 
Cliaiin<-,  id. 
Rict'y  Haut,  id. 
Ricey-llanle-Rive,  id, 

Succurtale  érigée. 
Espi^ne.  (19  mars  1858.) 
Macliy,  cil.  v.  (8  lévr.  1S41.) 


TULLE. 


( 


DÉPARTEMKNT   DE   LA 
COUKËZE. 

ARBOMUISSKMKNT  u'USSEL. 

Cures. 

1.  Bnrl.  (An.  180i.) 

2.  lingeai,  id. 

5.  Kyxurande,  id. 

4.  Meyinac,  id. 

5.  ISt.'Uvic,  id. 

6.  Sornac,  id. 

7.  Lssel,  id. 
Sainl-Angel,  suce,  en  1807. 

Succursales. 

1-  Canton  de  lion. 

Saint-Bonnet    le    Porl-Dieu.   (  An 

XIII  et  1807.) 
Sainl-Julien  près  Sort,  id. 
Margenile,  id. 

Saint-Martin  le  Port-Dien,  id. 
Moneslier  le  Port-Dieu,  id. 
Sarronx,  id. 
Talainy,   id. 
Sai.il-Victonr,  id. 
Veyrières.  (15  février  1843.) 

2°  Canton  de  lîugeat. 
Leslards.  (3  inillet  18 15.) 
Rnnnerond.  (AnXIlh't  1807.) 
Crand-Saigne. 

Sainl-Merd-lcs-Oussines,  id. 
Mural,  id. 
Peyrnls,  id. 
Pradints,  id. 
Tarnac,  id. 
Vlam,  id. 
Toyviaur.  (21  avril  1847.) 

3''  Canlon  d'Rjgiirande. 
Couffy.  (27  lévrier  1840.) 
Aix.  (An  XIII  et  1807.) 
Conileix,  id. 
Feix,  id. 

La  Mazière-Hante,  id. 
Merliiie,  id. 

Saint- Panloiix  le  Nenl',  id. 
La  Roche  piés  Keix.  id. 
Mo..estier-Merlines.  OSaoïM  1845.) 

4°  Canton  de  Mejmac. 
Allevrac. 

And)rugeac.  (An  XIII  et  1807.) 
Comliussol,  id. 
Darnel,  id. 
Davignac,  id. 
Perel,  id. 
Soudeille,  id. 
Saiut-Sulpice  le  Bois,  id. 

5°  Canlon  de  Neiivie. 
Saint-llilairc  Luc.     (  An    .Vlll  et 

1807.) 
Cliirac,  id. 
LIginiar,  id. 

Sainte-Marie-Lapaniouse,  id. 
La  Maziére-Basse,  id. 
Palisse,  id. 


Roclie-lès-l'eyroux,  id. 
Sarandon,  id. 

G"  Caillou  de.  Sornac. 
Saint-Gerniaiii  la    Volp.    (An    XIII 

et  1807.) 
Millevaclies  id. 
Peyrelevade,  id. 
Saint-Heny,  id. 
Saiul-Selier,  id. 
Cliavanac.  (21  lévrier  1815.) 
Belle-Cliassagné.  (2'J  juin  1841.) 

7°  Canton  d'Ussel. 
Chaveioclie.  (An  XIII  et  1807.) 
Saint- Kilenne  au  Clos,  id. 
Saint  Exiipory,  id. 
Sainl-Kii'joux,  id. 
Saint-Pardoux  le  Vieux,  id. 
Valiergiics,  id. 
La  Tonrrelti'.  (31  mars  1844.) 

AIIRONDISSEMI.NT    DE  TULLE. 

Cures. 
i.  Argenlac.  (An.  1802.) 

2.  Coirèze,  id. 

3.  Egletinij,  id. 

4.  Lapleaii,  id. 

5.  Mercceur,  id. 

0.  La  Riiclie-Canillac,  id. 

7.  Seillac,  id. 
(;iianil)onlive,  suce,  en   1807.) 

8.  Serviéres.  (An.  1802.) 

9.  Trei^iiac,  id. 

10.  iNntre-Dame  *,  à  Tulle,  id. 

11.  Saint-Pierre*,  à  Tulle,  id. 

12.  Lzerclie,  id. 
Meillard,  suce,  en  1807. 

Succursales. 
1°  Oiiloii  il'Argentac. 
Albussac.  (An  Mil  et  1807.) 
Saint-Bonnei-Elvert,  id. 
Saint  Chaînant,  id. 
Forgés,  id. 

Sanit-Hilaire-Taurieux. 
Sainl-Martial-b^nlraigues,    id. 
Monceaux,  id. 
Neuville,  id. 
Saint-Silv.iin,  id. 

2"  Canlon  de  Corrèze. 
Saint-Aiigusliu.  (An  Xlll  et  1807.) 
Bar,  id. 
Clianmeil,  id. 
Eyreii,  id. 
Oi iiac  de  Bar,  id. 
Sarran,  id. 
Vitrac,  id. 

3'  Canton  d'Kgletons. 
La   Chapelle  -  Spinasse.    (25   juin 

1812.) 
Cbainpasne-Lanoaiile.     (  An  Xlll 

el  1807.) 
Saiiit-llippolyie,  id. 
Moubtier-Venladour,  id. 
Roziers,  id. 


Sainl-Yrieix  le  Déjalat,  id. 
Le  Jardin.  (Ui  août  1844.) 
4"  Canton  de  Laplean. 
Saini-Ililaire-Foibsac.   (An   Xlll  el 

1807.) 
I.afa^e,  id. 
Laval,  id. 
Latroni'he,  id. 
Saint-Mers  près  Fage,  id. 
Soursai',  iâ. 
Saiul-Paiiialéon,  id. 

5»  Canton  de  Mercœiir. 
Saint-Maihnrin    de  Léoliazel.    (26 

mars  18  40.) 
Allillac.    (An  XIII  ei  1807.) 
Bas^i!;llac  le  Bas,  id. 
Camps,  id. 

La  Chapclie-Saint-Gcraïul,  id. 
Saint-Julien  le  Pèlerin,  id. 
Reyï;3de. 
Sexcles,  id. 
Foiiinierle.  (9  juillet  1845.) 

6"  Canton  de  I.aroche-Canillac. 
Saint-Basile.  (An  Xlll  el  1807.) 
Clergoux,  id. 
E^pagnac,  id. 
Gros-Chastang,  id. 
Giimoml,  id. 

Marsillac  la  Croisille,  id. 
Saint  Paul,  id. 
Saint-Mailin  la  Méasne,  id. 
Cliaiiipagnac    la   Pi  une.  (51    ocU 

1837.) 

7°  Canton  de  Seillac 
Beauinout.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cbanleix,  id. 
Saint-Clémeiil,  id. 
La  Granliere,  id. 
Sainl-Jal,  id. 
Pierrelilte. 
Saint-Salvadour,  id. 

S"  Camon  de  Servières. 
Aniiac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bassi^nac  li'  llaui,  id. 
Saim-CirgUL-s,  id. 
Daraîic,  id. 

Saint-Genie/.  aux  Merles,  id. 
Haole-Sa^e,  id. 
Saint-Julien  aux  Bois,  id. 
Sainl-Privat,  id. 
Uiibac  Xainlrii-,  id. 

0"  Canton  de  Treigiiac. 
Aflieux.  (An  Xlll  el  1807.) 
La  Celle,  id. 
Cliaiiibeiet,  id. 
Saiiit-llilaire-lés-Courbes,  id. 
Lonzac,  id. 
Pryiis!.ac. 
Killiac,  id. 

Soudaine  la  Venadière,  id. 
Veix,  id. 

10°  Canton  de  Notre-Dame,  il  Tc.Uii. 
Cbaineyrac.  (An  Xlll  et  1807.) 
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Favars,  id. 

Paiiil-Gennain  ]ès-Verç[nes,  id. 
S^iiiil-Hiliiire-Peyroux,  id. 
Saiiil-Mexaiit,  iJ. 
Naves,  id. 
1 1"  Canton  de  Saint-Pierre,  à  Tulle. 
Chaiiar.    (An  Xlll  el  1807.) 
Le  Cliaslaiig. 
Ci)iriil,  id. 
Saiiil-Foiiiiiiade,  id. 
La  Garde,  id. 
Ciniel,  id. 
Lagiieiine,  id. 
Ladigiiac,  id. 

Saini-Mirii;il  de  Giniel,  id. 
Saiiii-I'iii'si  de    Giiiiel.    (3  juillet 

I8ir,.) 
Car  la  Toiic. 
Paudrigiie. 

H°  Oanlon  d'L'zerche. 
La  Moiii^erie.  (0  octidirc  I8'i3.) 
Cond.,1.  (Au   Xlll   et  1«07.) 
Ëspurtigiiac,  id. 
Sainlc-Lulalie. 
Ey!iurie,  id. 
Massonn,  id. 
Salon,  id. 
SMiiil-Ilibard,  id. 
Meillars,  id. 

AURONDISSEMENl    DE    DRIVES. 

Cures. 
i.  Ayen.  (An.  1802.) 

2.  LniThe,  id. 

3.  I!e;ii)lieu,  id. 
A.  licyn  f .  id. 
5.  Brives  *,  id. 
G.  Douzenac,  id. 

Allassac,  suce,  en  1807. 

7.  Juillac.  (An.  1802. 

8.  Lnhersac,  id. 

9.  Mi'yssac,  id. 
Tiiieniie.  sure,  eu  1807. 

10.  VIgeois.  (An.  1802.) 
Svccnrsntrs. 
1°  (lanlon  de  .\yen. 
Sainl-Auhiire.  (An  Xlll  et  1807.) 
lirigiiac,  id. 
Issaiuloii,  id. 
Loiuiiac,  id. 
Ohj.'l,  id. 

I'er|iez:ic  le  Blanc, ^irf. 
Saiul-Kdberi,  id. 
Scgonzac,  id, 
Vars,  id. 

2°  Canton  de  Larche. 
Chartrier.  (An  Xlll  el  18U7.) 
Gliasleau,  id. 
Gublac,  id. 
Lissac,  id. 
Jlaussac,  id. 
Salut-Pantaléon,  id. 
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Saiul-Seniin,  id. 

3"  Canloa  île  BeaalICu. 
A'^tai'lac.  (An  Xlll  cl  1807.) 
ISillac,  id. 
Iîriv('za>',  id. 
La  Cliapi'lle  aux  Saints. 
Clieiia  lier,  id. 
Lioiinle,  id. 
Nouars,  id. 
Queyssac,  id. 
Piiy-Darnac,  id. 
Sionao,  id. 
Tudell. 
Vcgteunes,  id. 

4"  Canton  de  Beynac. 
All.i?nac.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Laiiteiiil,  id. 
Oliaziiie,  id. 
Serilhac,  id. 

h'  Canion  de  Brives. 
Chapelle  aux  Bras.  (15  féy.  1843.) 
Lslival.  (2  )  juin  1841,) 
Oanac.  (Au  Xlll  el  1807.) 
Danipjiial,  id. 
Juge. il,  id. 
Malfruori,  id. 
Mesiouls,  id. 
Mouailles,  id. 
llssac,  id, 
Varct*,  id. 

'    6"  Canlon  de  Douzenac. 
Sainte  Foréole.  (An  Xlll  et  1807.) 
S.Hut-Pariioux-Lorligier,  id. 
Sadroc,  id. 
Veiiarsac,  id. 
Saint- Viaiice,  id. 

7°  Canlon  de  Jnilliac. 
Rosiers.  (25  juin  1842.) 
Saiui-B(Miiiet  la  Rivière.  (An  Xlll 

et  i8u7.) 
Cljabiignac,  id. 
Saint-I  yr  la  Rociie,  id. 
CoMtèse,  id. 
Saini-Solve,  id. 
Vlgnnl,  id. 
Vouiezac,  id. 

8°  Canton  do  Lubersac. 
Monigibaud.  (2.'3  juin  1842.) 
Saint-Lloi.  (24  avril  1847.) 
Arnac-Porupadour.    (  An    Xlll    et 

1807.) 
Benaye,  id. 
Beyssac,  id. 

Saint- Juiien-Vendoniois,  id, 
Sainl-Marliu-Sepi;rt,  id. 
Saiiit-l'ardoux  i'Enfautier,  id, 
Sé:;ui-Lavo!p,  id. 
Saiiit-Seriiin-Lavaux,  id. 

9°  Canlon  île  Meyssac. 
La  Gleigolle,  section  de  Jleyssac. 

(23  ju  M  1842.) 
Sainl-Babile. 
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Branceille.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Ch  luftoiir,  id. 

Colonges,  id. 

CtiieuHinle,  id. 

Saint-Julien-Maumonl,  ii. 

Lignerac,  id. 

Loslauges,  id. 

Marcillac  la  Crose,  id 

Nouaillac,  id. 

Saillac. 

lO-  Canlon  de  Vigeois. 

Saint-Bonnet  rrnfanlier. 
Esiivaux.    (Au  Xlll  et  1807.) 
Orgnac,  id. 
PiTpezic-Lënoir,  id, 
Tiocbe,  id. 

Vicariats,  chapelii's  vicoriales,  etc. 

BorI  (2). 

Uleyiuac. 

Neuvie. 

Ussel  (5). 

Aritenlan. 

Mercœur. 

Goulles.  • 

Servières. 

Saint-Julien  aux  Bois. 

Saini-I'nval. 

Treignac. 

Le  Louzac. 

Lzeri  lie. 

Bi'aulieu  (2). 

Allillac. 

Bi'vnat. 

D  'uzenac. 

Allasac. 

Lubersac. 

Meyssac. 

Vigeois. 

Saiule-Ferréolei 

Cliaiuberet'. 

Turenne. 

Cbamboulive. 

Corréze. 

La  Graulière. 

Monceaux. 

SoMzac. 

Vouii-zac. 

Meillard. 

.luIlllilC. 

SiMllIiac. 

IJssac. 

Ilaulelaye. 

Lid)eisac. 

EsAleiniis. 

Soriiac. 

Killiac-Xaintré. 

Sainte  Fiirlunade. 

CoUonges. 

Saini-Cyprien,  érigé  le  19   mars 

18.J8. 
Lascaux.  id. 


VALENCE. 


aurgncissement  de  valence. 
Cures. 

1,  Bonrg  du  Péage.  (An.  1802.) 
Alixan,  suce,  en  1807. 

2.  Gliabniil.  (  An.  1802.) 
5.  Sainl-Donnat,  id. 

i.  Le  Grand-Serre,  id. 

5.  Saint-Jcan-en-Boyans,  id. 

ti.  Loriol,  id. 


7.  Romans  *,  id. 
SaiiK-Nicolas,  suce,  le  26  mars 

1810,  cure  le  21  décembre 
18l(i. 

8.  Tain.  (An.  18'12.) 

y.   Valence  »  (la  calliédraie),  id. 
Valence  (Saiut-Jeau). 
Ktoib;,  suce,  en  1807. 
10.  Saini-Vallier.  (Au.  1802.) 


Succursales. 

!•  Canton  de  Bourg  du  Péage. 
Barbiéres.   (An  Xlll  et  1807.) 
Besayes. 
Beau  regard,  id. 
<;barpiy,  id. 
Saint-Didier,    commune  de   Char- 

pey.  (29  juin  1841.) 


îiiS  niîS  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 

Cliairaunoiif ilT^èrc.    (An   XIII   ei    l'nnia 

1807.) 
(  liaiii/.:iiigi',  id. 
Kyiiiciix,  id. 
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llnSIIIII,  id 

Jnljlaiis. 

Maiches. 

MeyiiiaiiS. 

Saiiii-Nazaire,  id. 

Pisangiiii. 

Iiotherorl-Sain<on,  id. 

Saiiit-M;iri)aii$,  roiiiiiiiine   de   llo- 

clii'liiil.  0>j"illi-l  If^'S.) 
Saiiil-ViiiciMii. 

La    KeaiHiie    d'lli)»iiiii.    (|(i   août 
48. i.) 

ï"  ranloii  (le  Clialipuil. 

Cliâleaii-D^iiilile.  (An  Xlll  el  1807.)    Mmitel,' 

Cmiiliiiviii,   id. 

Le  (.hiillal. 

Faïuv  iiiiiéro. 

Lf^oiicel. 

Malissart. 

Monlelier,  id. 

Mnnhneyraii,  id, 

MonlVKiiiIre,  id. 

Peyius,  id. 

Upie. 

3°  Caninn  de  Saint-Donnat. 

Arllieitidii  ly. 

Jîai.Tiiay.  ("iO  juin  18^1.) 

Bivn. 

Charmes.  (Ali  XIII  el  18l»7. 

Marges. 

Marsas,  id.    ' 

MurilcIiiMMi,  id. 

■1"  Caiilim  (In  C.rand-Serre. 

Manille.  (18  ruivcnilire  lô4(i.) 

Ihuiieiives.  (An  Xlll  ei  lMi7.) 

Saiiil-lioiiiiei  (le  Vacl(iiieu.\,  id. 

Salnl-ClirlsKiplie. 

EpliKinze. 

v^aiiil-Gerniain. 

Le..s-Le>lang,  id. 

Mora-;,  id. 

Muiitrigaud,  id. 

Saint  Sorlin. 

Salnl-Jnlicn,  roinmuncsiln  Grand- 
Serre,  M  iMlri^and  et  Saiiil-Cliii- 
Sloplie.  (51  nuirs  JSl  j.) 
5°  ('.union  (te  Sainl-Jean-Hii-Royjus. 

linuvenie.  (  \n  Xlll  el  1807.) 

lîas-li(iUV('nle. 

Kcli.'vU,  id. 

Saint-Laïuoiil,  id. 

Siiiil-ilarlin  le  Coinncl. 

La  Mdlle-Kanjas,  id. 

Uriol,  id. 

lidfLïCliinard. 

Salnie-Enlalir.  (2iavr.  1817.) 
tj"  Canion  de  Loriol. 

Clionsclal. 

L'Iblede  liais. 

Livron.  (An  Xlll  et  1807.) 

iMirinaiido.  id. 

7°  r.nnloa  de  Romans. 

Sainl-liarduux, 

l.e  Chalon. 

Chàilll(PM-SaiiU-Jean.    (Au  Xlll  et 
io07.) 

Cle.rliMix,  id, 

Crépol,  id. 

(^eissaiis. 

Goiiiiss'eiix. 

Miiihel,  id. 

Sainl-.\li(  lu!l,  id. 

Mnnliuiral    id. 

Saiui-Paul-léâ-Uonia>:s,  id. 


Aonsre,  id. 
l'i  ynus,  id.  lieanforl. 

8"  r^iilnn  de  Tain.  Onliorinp 

Beannidiii  Moriieux.  (An  Xlll   et    Ivure   iil 


1807.) 
CliannsCurson,  id. 
Clianlemerle,  id. 
Eronie,  id. 
Larnaiîe. 
Memirnl. 

La  K..cli,-  de  Gliin,  id. 
Seives. 

9°  Canton  de  Valence   (la  calh(^drale). 

lieauniont 

llonru;- lès- Valence.   (An     XIII   el 

1S07.) 
Sainl-Marcel. 

r,  id. 
La  V.icliP,  id. 
Polte--.  (Sj.illl.  18/1.5.) 

10"  Caninn  de  SaliU-Vallier. 
Alhnn.  (A  1  XI. I  Cl  1807.) 
Saiiit-Andéol. 
Aiin'  yidii. 
Maiiiailli!,    cnnimnne   d'Anncyron. 

(15  f('vr.  18  i5.) 
Saini-narihéleiny  de  VaN.  (An  XIII 

et  IS07.) 
Heansemlilanl,   id. 
Saint-I!(innii  tU:  Galanr('. 
Cl  à  eanniiilde  Galanre,  id. 
Clavey on-,  id. 
Saini-Mariin  d'Août. 
Saim-M  inin-S  linl-riiilibert. 
La  Miiilie-Galaure,  id. 
S'ini-Uamliert. 
P>ati(3res. 
Sainl-Uze. 

Pddsas  (,")!  mars  1814.) 
Andanceite.  (Ilijndl.  l.sil.) 
ABno.M:  ls^E\It;^■r  de  die. 
Curfs. 
i.  Bonrdeanx.  (An.  1802.) 
2.  La  Chapelle-en-Vercors,  id. 
5.  Cliàlillon.  id. 

4.  Crest  (Ndrd),  id. 

5.  Cresi  (Sud),  id. 

6.  Die,  id. 

7.  Lue  en  I)idl<,  id. 
S.  La  Motic-Cli  ilancon,  id. 
!•.  SaiUans,  iil. 

Siicciirsnte.i. 
l"  Canion  de  HounlMux. 
Bouvières.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Félines,  id. 
Poël  ('élird. 

2"  Caiiliin  de  la  Cliapelle-pn-Vercors.     ■?.„.,,„    .j 
bainl-Asnan-en-Vercois.    (An  Xlll    tsinnel,  id. 


Miialield  lîlacon. 
Monldard,  id. 
Mdnldisdii,  id. 
Omliiezc,  iil. 
Plan  de  Haix,id. 
La  Kdclieile. 
Snze,  id. 
Vannaveys,  id. 

Aiisagc,  section  d'Onibléze.  (24avr. 
18«7. 

S"  Caninn  de  C'est.  (Snd.) 
Anlidiainp.  (An  Xlll  el  1807.) 

Clialdlljr.j,   /(/. 

Divajt-nx. 

l'iégros,  id. 

Pny-Saint-M.irlin,  id. 

Roche-sui'-Graiie,  id, 

Udyrjac. 

S.aO'r,  id. 

Sdyanl. 

G"  Cinloti  de  Die. 
Aix.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saiiit-Andéol,  id. 
Saidte-Crdix,  id. 
Saiiil-Julien-en-^ninl. 

7°  Canion  de  Luc-en-Diols. 
La  liaiie  des  Fonds.   (An   XIII  ei 

1807.) 
Beaunionl,  id. 
M.nilaur.  (3  jnill.  lS.i3.) 
Gensae.  (Ad  Xlll  et  1807.) 
Jdnclièrcs,  id. 
Lescliez,  id. 
Le  PillidM. 

Mi>cdn.  (-23  juin  184-2.) 
RoijUidieaii. 
Baniave.  (29  avr.  1815.) 

8»  CaiMon  de  la  M"tle-Chalancon. 
B.dl(giide.  (An  Xlll  el  1807.) 
Brelle,  id. 
(  halanciin. 
Cliandebonne. 
Saini-Nazaire  le  Déserl,  id, 
Pradelle. 
Itoliiir,  iU 
ViHe-Perdrix,  id. 
V(dvcnt. 

Gumiane.  (51  mars  184i.) 
9°  Canton  de  Saillans 
Saint-Iienoii.   (1  nov.  184.Î.) 
Anrel.  (An  Xlll  et  Iù07.). 
La  Chaudière. 


1817.) 
Sainl  Jiilien-en  Vercnrs. 
Saint  Mariin-en-Vercors,  id, 
Kiiuss(^l. 
Vassieux,  id. 

5"  Canion  de  ChàiilloD, 
lidule.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cieyers. 
Glandages,  id. 
Luceiies. 

Lus  la  I  roix-IIaule,  id. 
Mengion,  id. 
N((nnièies. 
Tresclienu,  id. 

4"  Cant(jn  de  Crest.  (Nord.) 
Ourdies   el  la    Baume   Curiiillac 

(27  lèvr.  18  iO.) 
Alei,.  (Au  XIII  et  1807.) 


Sainl-Sanveur,  id. 
Vérome.  (I.'irévr.  1843.) 

AllRJ.NDISSICMENT  DE  NÏONS. 

Cures. 

1.  Le  Bnis.  (An.  180:i.) 

2.  Nynns,  id. 

Miiahel,  succursale  en  1807. 
5.  Réinu/.al.  (An.    18(i2.) 
4.  Séderon,  suce,  en  1807,  cure  Iç 
20  avr.  1840. 

Succursa'es. 
1°  Cai.tiiii  du  Huis. 
Propiac.  (3  mai  ISid.) 
S.iinl  Auban.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  lialic- Verdun. 
Benivais. 
Sainie-Eu(ibémie,  id. 
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Saiiite-J;ille,  id. 

Mériiiilol,  id. 

F>la!si:ins,  id. 

La  Rochelle. 

I„i  Koclie-siir-le-Buis,  id. 

Uiicliebnine. 

Sainl-Sativeur,  id. 

l'ierrelongue.  (-29  juin  1841.) 

Vercoiran. 

2»  Canloa  de  Nyons. 
Arpavon. 
Aubies. 

Cliâieanneuf  de  Bordeile. 
Cofidorcet.  (An  Xlll  ei  1807.) 
CiirniiT,  id. 
Sainl-Ferréol,  id. 
Sailli-Maurice,  id. 
Mollans,  id. 
Miraljel,  id. 
Piégim. 
Les  Pilles,  id. 
Venlérol,  id. 
Viiisobtes ,  id. 

5°  Canton  de  Kémuîal. 
Chauvac.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cornillac,  id. 
Lenis,  id. 
Sainl-May. 
roël-bigillal. 
Poninieroi,  id. 
Saliuiie,  id. 
Verclause,  id. 

i'  Canton  de  Séderon. 
Ballons. 
Bairei  de  Liourre.   (  An    Xlll  el 

1S07.) 
La  Bi)rcl,  id. 
La  Cliaup,  id. 
Eygalayes,  id. 
Ferrassières,  id. 
Gresse. 

Mévouillon,  id.  ■ 
Monlanban,  id. 
Monlfroc,  id. 
Reillaunelies. 
Monlbrnii,  cure  en  1802,  suce,  le 

2(i  avr.  1840.) 
Vers. 
Moniguers.  (ISfévr.  1843.) 

ARRO.XUISSEUEMT     DE     HO.NTÉLIUAHT. 

Cures, 

1.  Dieulefit.  (An.   180-2.) 

2.  Grignan,  id. 

Taiilignan,  succursale  en  1807. 

3.  M:u-auiie.  (An.  1S02.) 

4.  M'iiiléliniart  *,  id. 

h.  Sainl-P.iul-Tiois-Ch.ileanx, can- 
ton de  Pii'rie-Lalte,  id. 
Suze  la  Kouss',  •^wx.  en  1807. 
6.  Pierre-Latie,  suceurs,  eu  1807. 
Succursales. 
1°  Canton  de  Dieulelit. 
Chàieauneut  de  Mazenc.  (An  \I1I 
et  1807.) 


TABLEAU 

Poël-Laval,  id. 

Ponl  de  Barrei,  id. 

La  Boclie  Sainl-Secret,  id. 

Rocliebaudiu. 

SiMiS|iierre,  id. 

Teyssières,  id. 

Vesc,  id. 

Eyzagui.  (18  août  1815.) 

2"  Canton  de  Grignan. 
Cliamarel.  (An  Xlll  et  1807.) 
Colni.zelle. 
Mdntjiiyer. 
Li'  E'ègue. 
Béauville,  id. 
Boussas. 
Roussel,  id. 
Salles,  id. 
Valaurii",  id. 
Sainl-Pantaléon.  (  31  mars  1844.  ) 

3°  Canton  de  Marsaune. 
La   Bâtie  Uolland.    (  An    Xlll    et 

1S07.) 
La  Gliainp. 
Gléuii-Uandran,  id. 
Cliarols. 

Saint  Gervais,  id. 
La  Loupie. 
Sauzet,  il/. 
Savas>e,  id. 
Les  Tourreltes,  id. 
Saint-Marcel.  (2U  févr.  1846.) 
4"  Canlon  de  Moiitéliniart. 
Alan.  (An  Xlll  el  1807.) 
Auciinne. 

Cliâieauneuf'du  Rliône,  id. 
Espeinclie,  id. 
Monlboncber. 
Portes,  id. 
Bac. 

Bocbeforl. 
S'CaiitondeSt-Paul-Trois-Chàteaux. 

Solerieux.  (23  juin  1842.) 
Beaunie  de  Transy.  (An  XIII  et 

1897.) 
Boucliel,  id, 
Clansayes. 
Monlségur,  id. 
Bodiegude,  id. 
Tuletie,  id. 
Saiiil-Beslilut,  id. 

6»  Canton  de  Pierre-Latte. 

Donzère.  (An  Xlll  et  1807.) 
La  Garde-Adliciiiar,  id. 
Les  Granges-Goui^rdes. 

Vicariats,  chapelles  vicariates,   etc. 

Bourg  du  Péage  (2). 

Al'xan. 

CliâieiiHieiil'  d'Isère. 

(Iiabciiil  (i). 

Saint-lloiiat. 

SaintJeau-eii-Royan  (2). 

Loriul. 
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Livron. 

Tain  (2). 

Bonrg-lès- Valence. 

Etoile. 

Sainl-Vallier  (2). 

Lus-la-Crtiix-Haule. 

Cresi  (3). 

Grane. 

Saillans  (2). 

Le  Buis. 

Molaiis. 

Ch.àte  luneuf  de  Mazeuc. 

Tanlignan. 

Grignan. 

Saint  Pa»l-Trois-Cliàteaux(2). 

Pieriel:itte. 

Dcinzéie. 

Moniellier. 

Beaiiregard. 

Grand  Serre. 

Bac. 

Arpavon. 

Nyoïis. 

Die. 

Allex. 

Lainage. 

Chavane. 

Onay. 

La  L>in|)ie. 

Marcbes. 

Mrinandes. 

Saiiit-Marcel-lès-Pouiet. 

Manos. 

Pnigiron. 

Uivajeu. 

Cliàieaunenf  de  Bordelte. 

Suze  la  Housse. 

La  Chai  elle-en-Recors. 

Ghaz^iis. 

Veaune  (ch.  vie). 

Monlrigaud. 

Moiiiuiiral. 

Miiabel. 

Saini-Vincenl. 

Menihe  (ann.). 

Tuleite. 

Monlbiun. 

Audauceiie  (c:i)n.). 

Margiierie  (ann.). 

Saint-TIniuias,  (cb.  vie.). 

Sainl-l-uliilie  en  Boyans  (cU.  vie.) 

Clianienierle  (cli.  vie). 

Montauban  (cli.  vie). 

Bellecoiiibe  et  Terandol  (ch.  vie). 

Dieuleiii. 

Saïui-N  zaire  le  Désert. 

Renii  zal. 

Le  Bois. 

L'Elode. 

Ilaiiii-iives. 

Leus-Le  tang. 

Anneyroii. 

BeauseinIJlant. 

rersaiiues,  coiumune  d'Hauterivo, 
érigée  le  51  mars  l»57.) 

Geivans,  coMiiniiMe   d'Kroiue,    id. 

Baneyer.  (19  mars  ls38.) 


VANNES. 


ARRONDISSEMENT    DE     VANNES. 

Cures. 

1.  Albire.  (Au.  1802.) 

2.  Careuioir  *,  id. 


5.  Elven,  id. 

4.  Graiid-(;hamp,  id. 

5.  Muzillac,  id.  ' 
S.  Uuestembert,  id. 


7.  La  Borhe-Bernard  ,  W. 

8.  Itoclu'forl,  id. 

9.  Sarzeau  *,  id. 
Vannes  *  (Est) ,  id. 


Ui9 


DES  CURES,  SIICCUUSALRR  ET  VICARIATS. 
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Vannes  *  (Ouest),  id. 
Succursales. 
1°  Canton  ii'Allaire. 
Bepmne.  (An    XIII  el  1807.) 
Saiiil-Gorgon,  id. 
Saint-Jaciil,  id. 
Saiiii-Jean  des  Marais. 
Peiilac,  id. 
S;  ini-PiTi-eux,  id. 
Rienx,  id. 
Saint-Vincent,  id. 

"1"  Canton  de  Careiitnir. 
(Juelneur,   t.eeliiin    de   C;irenloir. 

(23  juinl«4"2.) 
Cournon. 

La  Chapelle  -  Gaceline.    (-22  jnill. 
1844.) 


Saint-ArmiO,  (Kiaofll  1844.) 

10'  Canton  (le  Vannes.  (Est). 
Saint-Avé.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Le  Hézi). 
JNoytlo,  id. 
Séné,  id. 
Suizur,  id. 
Theix,  iit. 
La  Triniié-Surzur.  (29  jnin  1841.) 

H"  Canton  de  Vannes.  {(1ucsl). 
Arradon.  (An  Xlll  et  1807.» 
liaden,  id. 
Isie  aux  Moines,  id. 
Isle-d'Ars,  iU. 
Plœren. 

ARRONDISSEMENT  DE  PONTIVV. 

Cures. 


Les  Fongerets.  (An  Xlll  el  1807.)     ^    p^„^_  »  ^^      ,.J.,_) 


La  Gaciily,  td. 
Glenac,  id. 
SainlMailin,  id. 
Tréal,  id. 

.VCanion  d'Elven. 
Le  Gorvello  de  Snlni.ic. 
Monierl)lanc.  (An  Xlll  el  1807.1 
Sailli  Noir,  id. 
Siilniac,  id. 
Trélléan,  trf. 
Trédion. 

4"  Canton  de  Grand-Champ. 
Brandivy.  (An  Xlll  el  l&OT.) 
Locniaria,  id. 
Meucon,  irf. 
Plandren  ,  id. 
Loqueiies  -  Plaiidren  ,    section   de 

Plandren.  (ijjiiin  lSi2.) 
Plescop,  id. 

5°  Canton  de  Muzillac 
Ambiin.  (An  Xlll  et  18.17.) 
Arz^il-Lanteiniére,  id. 
Billiers,  id. 
Danigan-Goveilo. 


Peneif     commune  de  Damgan.   (2    L.fcmalo,  id, 


Glé^nérec,  iil. 
j.  Gnéinéné,  id. 

4.  Goiiriii,  id. 

5.  Le  Faonei,  id 
i^  Loeniind,  irf. 
7.  Pontivy,  irf. 

Succursales. 
i°  Canton  de  liaud. 
Bieuzy. 

Gupuin.  (An  Xlll  et  1807.) 
Mfiraiid,  id. 
Pinnielian,  trf. 

2"  Canton  de  Clégnérec. 
■Sainl-Aignan.  (An  Xlli  el  1S07.) 
Saiiite-lii'igiile. 
Kergri^l,  id. 
Malgnenar,  id. 
ISeulliac.  id. 
Seglien,  id. 
SiKiac,  id. 

3°  Canton  de  fliii'méné. 
Sainl-Carsadec.  (An  Xlll  el  1807.) 
Liingnëlan,  id. 
Ligool,  id. 


aoCtl  1S44.) 
Le  Gueino.  (An  Xlll  et  1807.) 
Moyal-Mnzillac,  id. 

B"  Canton  de  Oiiesteniberl. 
Berric.  (An  Xlll  el  1807. 
Bahal. 
Larrce,  td. 
Lauzacli,  id. 
Sainl-.Maicel,  id. 
Molac,  id. 
Préaule,  id. 
Pleucadeuc,  irf. 

7"  Canton  de  La  Roche-Iiernard. 
Camoél.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-Oolay,  id. 
Ferel,  il. 

Marzan,  id. 

Mvillac,  id. 

Peiiesiin,  td. 

Tliéhillac,  irf. 

8"  Canlon  de  Kocliolorl. 

Caden.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saint-Cungard,  iU. 
•  Salnl-Gravé,  id. 

Sainl-Lanienl,  id. 

Liinei'zel,  id. 

Malansac,  id. 

Missiriac,  id. 

Vlulierlin,  id. 

Paden,  id. 

9'  Canton  de  Sarzeau. 

La  Tour  du  Parc  ,    coimnnne    de 
Sarzeau.  (27  lévrier  1840.) 

Arzon.  (An  Xlll  et  1807.) 

Saini-Gildas,  id. 


Perï(|uen,  id. 
Pioërdnl,  id. 
Saiiit-Tugdiial 


id. 


4°  Canlon  iie  Gourin. 
Lnngonnel.  (  ui  Xlll  et  1807.) 
Plonray,  id. 
Houdou.ilec,  id. 
Le  Saint,  id. 
La  Tiinité,  id. 

5"  Canlon  du  Faouct. 
lieiné.  (An  Xlll  et  1807.1 
Guisciir,  id. 
Lanvencgen, id. 
Locnnolé. 
Meslan,  id. 
Pnziac,  id. 

6»  Canton  de  LotîminL'. 
Moréac.  (An  Xlll  el  180/.) 
Mousloirrac,  id. 
Moustoir-Kcmungol,  id. 
Naiziii,  id. 
l'IiinielMi,  il/. 
Kenioijgol,  ia. 

7"  Canlon  de  Pontivy. 
Croixaiivec. 

Sanil-Gerand.  (An  Xlll  el  1807.) 
Sai  ii-Gonneiy,  irf. 
Guerne,  id. 
Le  Sourn,  commune  de  Gnern.  (29 

avril  1845.) 
Giieias,  id. 
herfourn,  id. 
Noyal-Pontivy,  id. 
Stival  de  Pontivy. 
halnl-Thurian,  id. 


DiCTIONN.    DK   JuRISP.    EC.CLÉS.    lli. 


ARRONDISSEMENT    DE  PLOERMEL 

Cures. 

1.  Bignan.  (An.  180-2.) 

2.  Guer,  id. 

5.  Josselin,  id. 
A.  Maleslroit,  id. 

5.  Mauron,  id. 

6.  Ploërme!,  id. 
1.  Rohan,  id. 

8.  La  Trinité,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Biiinan. 
Saint-Allonestie.  (.An  Xlll  et  1807.) 
Bilio,  id. 
ISiiléon,  irf. 
(iiiéliPiino,  id. 
Sainl-Jeaii-Brevelay,  id. 
Plunieleo,  td. 

2°  Canton  de  Guer. 
Poriflro,    cominiioe   de   Guer.    (6 

octolire  1845.) 
Angan.  (An  Xlll  n  1807.) 
Beignon,  id. 
Monieneuf,  id. 

Sain  t-M. do  (le  Beignon.  (2  août  1844.) 
La  Teilhaie.  (10  août  18li.) 
3»  Canton  de  Josseliu. 
LaCroix  Helléan.(An  Xlll  el  18117.) 
Crngnel,  td. 
Giiegoii,  id. 
Ciiéi-Biigal,  roniiiiune  dï  Guegon. 

(ôl  mai  1840.) 
Giiillac.  (An  Xlll  et  1807.) 
Helléan,  id. 
Lagiée-ll<!lléan,  id. 
La  :Noué,  id. 
Qiiily,  id. 
Siint-Servaul,  irf. 
Trégaiiteiie. 

4°  Canlon  de  Maleslroii. 
Saint-Ahraliam.  (An  XBl  el  1807.) 
(Jaro,  id. 
La  Chapelle. 
Beniniac,  id. 
S.iint-Guyom  iid,  irf. 
Lizio,  id. 
Montereiii,  id. 
Saint-NiiMd.is  du  Terne,  id. 
Kéminiac,  id. 
Le  Roc-Saini-André,  id. 

Rufliac,  id. 

Screnl  el  Saint  Maurice,  id. 
li"  Canton  de.  Mauron. 

Saint-Brienc  de  Mauron.  (  An  Xlll 
et  1807.) 

Brigiiar,  id. 

Coiicoret,  id. 

Saiiit-Léry,  ia. 

Ni'ant,  id. 

Tréliorenteuc. 

Le  Bois  de  la  Roche.  (5  août  1846.) 
C  Canton  de  Ploënnel. 

Campénéic.  (An  Xlll  el  1807.) 

Loyal,  id. 

Tairponl,  id 

7»  Canton  de  Uohan. 

Brchaii-Londéac.  (An  Xlll  ei  1807.) 

Civdin,  id. 

Laiitillac,  id. 

Pieugrillet,  id 

Badeiiac,  id. 

liegoiny,  id. 

Sainl-Sainson,  ià 

Siinl-tioiivry.  (2  août  1844.) 

S»  Canlon  do  la  Trinité. 

Evrignet.  (An  Xlll  ci  1807.) 

Vb 


Giiilliers,  id. 
Méiiéac,  id. 
Motion,  id. 

Saiiii-M;ilo  des  Trois-Foiiiaiues,  (2.) 
lévr.  184(i.) 

ARHOiNDlSSEMENT   DE    LOaiENT. 

Cures. 

1.  Auray.  (An.  1802.) 

2.  lîelle-lsie,  id. 

3.  lielz,  id. 

i.  lleniiebon,  id. 

LanguiJic,  scrcuriialecn  1807, 
ciiie  le  H  <léc.  18^6. 
5.  Plœmeiir  *,  (An.  IHOi.) 
G.  Ploiuiv,  siicfi.rsale  e'i  1807. 

7.  PliiviiîiKr.  (An.  ISOii.) 

8.  Fnnl-Scoff,  id. 

V.   Le  Porl-Louis,  id. 
10.  Qiiibéron,  id. 
LorJeiU  *,  id. 

Succursales. 
1»  Caillou  tt'Auray. 
Craeli.  (An  Mil  et  1807.) 
Sailit-Gonsl:ni. 
Locinariaqiier,  id. 
Plongouinelen,  id. 
Pliimergai,  id. 
Piun'Tcl ,  id. 

2»  Canton  de  Bolle-Ssle. 
liangor.  (An  Mil  et  lou?.) 
îlœdik,  id. 
Houai,  id. 
Locuiari.i,  id. 
Sauzon,  id. 

3»  Canton  de  Bel?., 
Erdeveii-Locoaj.  (An  Mil  ei  1Ô07.) 
IMoërniel,  id. 

4»  Caoïoii  de  Helfuf  bou. 
Saini-Gill.s.  (-25)  jni^i  1811.) 
Branderion.  (An  MU  ei  1807.) 
Sainl-Caïadec,  id. 
Juzinzac,  id. 

S"  Canlon  île  Plffitieur. 
Saiii;Clii  isiophe.  (An  XIII  ei  1807.) 

6°  l'antou  de  l'ionay. 
Bnbry.  (An  XIII  el  1807.) 
Lanvaudnn,  id. 
Calan.  |2'J  juin  1841.) 
Jnquiniel,  <ure  en  1802. 
Quislinjc,  id. 

T  Canlon  de  f'Iuvigner. 
Brech.    (Au  XIII  el  1807.) 
taniors,  id. 
Breuzi,  id. 
Landaiil.  id. 
Laudes anl,  id. 

8»  Canlon  de  Ponl-Scoff. 
Candan.  (An  XIII  el  1807.) 
Cleguer,  id. 
Gestel. 
Gnidel,  id. 
ynevlu,  ((/. 

9»  Canton  île  Le  Port-Louis. 
(;ioi\.  (An  XIII  el  1807.) 
Sainie-  Hélène,  id. 
Kervi,L;iih:ic,  id. 
Merleveneï,  id. 
Noslan^,  id. 
Plouhinec,  id. 
Kianler,  id. 

10°  C:inton  de  Quiheron. 

Sainl-l'ieiie  ,  en lUne  de  U'J'l";- 

run.  ( .  oa.  lai:,.) 
Ciiiiar.  (An  X.ll  et  1807.) 
l'Iouliarnel,  id. 


TABLEAU 

Vicariats,  cha]ielles  vicariaks,  etc. 

Banii  (3). 

Ginnin. 

Mt.lrand. 

Plnnielian  (3). 

Gle^neire  (2). 

^l•nillac. 

Sa|;lieii. 

Goni'in  (3). 

Lai'gonne,'», 

Pa.i^qnen. 

l'Ioardnl. 

Cnisgrif  (2). 

Letaouët  (2). 

Meslan. 

Murène  (2). 

Munsloir. 

Plunielin  (5). 

Gnern  (2). 

Noy^il-l'uniivy  (3). 

Pontivy. 

Aui^an. 

Iiri's<nnn(2). 

Gner  (a). 

Ginruil. 

Guégon. 

Croix. 

Gnillac. 

.)ûss(din  (3). 

Landnée  (3). 

(.uiiliers. 

La  Trinilé. 

Méneac  (2). 

Molion  (2). 

Caro. 

Maleslroit. 

liulfiae. 

Serent  (2). 

Concorel. 

Manron  <4). 

iNeanl. 

Canipénac  (2). 

Loyal. 

Ploérniel  (5). 

Taniponl. 

Brelian-Loudéjc  (2). 

Creilin. 

l'Ieu-nirer  (2). 

Kegnniy. 

Bignan(3). 

Guebennn. 

Sainl-Jean-Brivelay  (2). 

Auiay  (2), 

Graecli. 

Loeniarcoquer  (2). 

l'iDUgdUnielIn. 

Pluiuergat  (2). 

Phinerel. 

Palais. 

Beiz. 

Erdeven  (2). 

Liieval-.Vleudon 

llennebuni  (3). 

Sainl  Caradec. 

jMzin/.ac. 

Langnidic  (5). 

Ploenieiir  (2). 

Siin  -Liliristoplie. 

liubry  (ô). 

Jngniniel. 

Lanvandod. 

La  Tour  du  Parc. 

Pli.uay  (2). 

Qnesliuic. 

lirecli  (2), 

Ciiostaug. 


Wû. 


Pliivigner  (4). 

Candan  (2). 

C  egiier. 

Gnvrl  (2). 

Poiitscorff. 

Groix. 

Kervignbac  (2). 

Merleveni'Z. 

Plonbiiiec  (2). 

Port-Louis. 

Riantes  (2). 

Quiboion  (2). 

Cainae  (t). 

Aliaire  (2). 

Beganne. 

Peillaç. 

Rieux. 

Saiul-J»cul 

Sainl-Vineent. 

Carenioir  (5), 

Treelion. 

La!;ucilly. 

Les  Fougereis 

Saini-Mai  tin. 

Elven  (2). 

iMonlerblanc. 

Suliiiac  (2). 

.Saini-Noltf. 

Giancbamp  (4). 

Plandren. 

Amboi)  (2). 

Arzal. 

Muzillac  (-2). 

Niiy;.|-iMnzillac  (5). 

Beriic. 

Molac. 

PiMUie(-2). 

Qnistefnbeit(3). 

Ferel. 

Marzan. 

Nuilhic  (-2). 

Kocli' -Bernard. 

S;dnl-P«lay. 

Caden  (2). 

Bocbidort. 

Llinerzel. 

Malins'ac. 

Plidieriin  (2). 

Ar2.un. 

Sarzean  (5). 

S.iini-Avë. 

Send. 

Surzur  (2). 

Tiieix  (2). 

Baden  (2) 

Isie  aux  Moines. 

Isie  d'Arz. 

Plo.  f  eir. 

Bienzy. 

Berne. 

lincniéné. 

Lignol. 

Locniiné. 

.Vlalguenac. 

Naizep. 

Saint-  lliuiiaud. 

Monteneul'. 

Plnnielec. 

liadenac. 

Uuli  m. 

L  inilevant. 

Penislin. 

l'Ii'ucadeuc. 

Cainors. 

Plesco|i. 

Saini-Servanl, 

Trelleani. 
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Saint-Gildas. 
ral.iis. 
Lticojaria. 
IMuuliariiel. 

Saiiil-Cîravé, 
Piiziac. 

Ififlianloiidéac. 
Tréal. 


OKS  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


Saiiil-Cnia<lec. 

Saiiil-Tugdu^l, 

Ploemel. 

Saiiit-Dolay, 

Ploerdut. 

Sanzon. 

Cleriac. 

Reiiiiiiigol. 

Sajpt-Aignan. 
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Laiidreul. 

Laiiveiiegiin. 

La  Cri>ix  ilellai. 

Giieltas. 

Saiiil-Samson. 

Motion. 

Biiliers. 

Pcnqiiestin. 

Loc-Malo. 


VERDUN. 


ARROXDISSEMENT    HF,    BAK-LE-UUC. 

Cures. 

1.  Ancerville.  (An  1802.) 

2.  liar-le-Diic»,  hl. 
Saiiii-Aiitoine  ,  à    Bar-le-Ouc  , 

succursale  en  lcS07  ,  ciiie  le 

21  déc.  ISKi. 
5.  Ligny.  (An  1802.) 
i.  Mdiuiers-snr-Saiix,  id. 

5.  Revigiiy,  Ut. 

6.  'Iriaucoiiii,  id. 

7.  Vaiiliccdiirl,  iil. 

8.  Coiidé  (carii.  de  Vavincourl),  id. 

SuccurnUes. 

1»  Cmh l'Ancervilk-. 

Aiiliiois.  (An  XIII  et  1807.) 
Itan  liinvilliers,  id. 
Itaïiiicunrl,  id. 
Brillon,  id. 
Consanc  ll>'.s,  id. 
Cnusance-lè>-C(iusancelles,  id. 
liaironvilli',  id. 
Lisle-eH-ltig»nll,  id. 
Monipiniine,  id. 
Riipl-sur-Saiix,  id, 
Siudriipt,  id. 

Savoiiniéres-en-PerlojS,  id. 
Siiniiiielonne,  id. 
Siainville,  id. 
\ille-,sur-Sceaiix.  (2ij"in  1S4G.) 

2»  Caiilnri  di-  Hur-lc-Duc. 
Comliles.  (An  XIII  et  1807.) 
Salnl-Eilenne,  à  liai-le-Ouc,  id. 
Fains,  id. 
Loiigeville,  id. 
Roljeri-Esptigne,  id. 
Trénionl,  id. 

Savonnicres.  (^i  août  I84(>.) 
3"  Onilnii  de  I.igiiy. 
Cnley.  (An  XIII  et  1807.) 
GivraiivHl,  id. 
Gni'i'pont,  id. 
Loi>ey,  id. 
Lnngeanx,  id. 
Menaucoiirt,  id. 
^.ll,v,  id. 

Wançois  le  Petit,  id. 
Nant  le  Grand,  id. 
Saliiiagni-,  id. 

T:ii i~,  id. 

'i'ronville,  id. 
\elaiii.s,  id. 

4"  CanlMii  de  Moulier-snr-S^UX. 
Hévillier*.  (-20  mars  1840.) 
Bieiiconrt.  (An  Xlll  el  l;i07.) 
Branvilliers,  id. 
Bure,  id. 
Goiiverl|>nls,  id. 
Uamniarie,  i</. 
Fmitliéres,  id. 
Mandre,  id. 
Menil-sur-Saux,  id. 
Morley,  id. 


Rihanconrt,  id. 
Vdiers  le  Sec,  id. 
Le  lloiiclion,  (24  avr.  1847.) 
5'  r.anlon  de  Kevigny. 
Andernuy.  (An  Xlll  et  1807.) 
Benrey,  id. 
Braliijil  le  Rni,  id. 
Bu-sy  la  Côie,  id. 
Contrisson,  id, 
Convonges,  id. 
Lalinoiit,  id. 
Mnguéiille,  id. 
Nellanciniri,  id. 
iN'euville-snr-Orne,  id. 
Ramonn,  id. 
Vassinconit,  id. 
Villers  aux  Vents,  id. 

6*  Canton  de  Trlaurourl. 
AntriMonrl.  (  An  Xlll  el  1807.) 
Beai  lien.  id. 
Ri'anzée,  id. 
Ilrizeanx,  id. 

Denx-Noux-devant-Beauzée,  id. 
Evie,  id. 

Fleury-siir-Aire,  id, 
IppéciMirl,  id. 
Issiiriciin]!,  id. 
Lavoye. 
Nuliécoiirl,  id. 
Prelz,  id. 
Senard, id. 
Waly,  id. 
Seranconrl.  (3  jiiillel  18i5.) 

7°  Tanlon  di;  Vaubeconrt. 
Clianniont-snr-Âire.    (  An  Xlll   el 

18U7.) 
Courcclles-snr-Aire,  id. 
Erize  la  (Jramle,  id. 
Sahi'ycoini,  id, 
Lonppy  le  Château,  id. 
Loiipiy  le  Petit,  id. 
Les  Marais,  id. 
Noyers,  id. 

Reinberciiiir  t  aux  Pnls,  id. 
Snniineilli',  id. 
Villolie-devani-Louppy,  id. 
S"  Caninn  de  Condé. 
Belionne.  (An  Xlll  el  1807.) 
Cliardogne,  id. 
Erize  la  lirùUe,  id. 
Erize-Sainl-iJizier,  id. 
Hargevillc,  id. 
Naives  devant-Bar,  id. 
Res-on,  id. 
Rosiie,  id. 

Riiziéres-devant-Bar,  id. 
Seignenlle,  id. 
Vavincouii,  id. 

AllRONDISStMEXT   Fili   COUMl;RCÏ 

Cures. 

1.  Commerey.  (An.  18u2.) 

2.  Gondreeourt,  id. 


3.  Saint-Mihlel  »,  i^. 

4.  Pierrefiitfi,  id. 

5.  Vaiiconleurs,  id. 
0.  Vigneulles,  id. 
7.  Void,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Coniinercy. 
Sainl-Aubin.  (  An    Xill   el  18d7.> 
AtiInois-sous-Verlnzey,  id. 
Bincourl,  id. 
Clionville,  id. 
Corniétille,  id. 
Daginiville,  id. 
OiiMjreiiiy  aux  Bois,  id 
Knvdie,  id. 
Frénieréville,  id. 
Giionville,  id. 
(■riinancoiirl,  iil. 
Jotiy-sous-les-Côtes,  id. 
Saint-Julien,  id. 
Léronville,  id. 
Mécnri,  id. 
N.iu(loi,>  le  Grand,  id. 
Trietnivdle,  id. 
Vignot,  id. 
Ville-Issey,  id. 

2°  Canton  de  Gondreeourt. 
Ahainville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Anianly,  id. 
Radonvilllers,  id. 
Bnnnet,  iJ. 
Chassey,  id. 

Dainville  aux  Forges,  id, 
Delonze,  id. 
Démange  aux  Eaux,  id. 
Ilorvill  ■,  id. 
Hondelainionrl,  id, 
Sainl-Joiro,  id. 
Mauvage,  id, 
Trevei   y,  id. 
Vaudeville,  id. 
Voutliun-Haul,  id. 

3°  Canton  de  Saial-Mitaiel. 
Saini-Agnan.  (An  Xlll  et  1.S07.) 
Apiemonl,  id. 
Boiieonville,  id. 
Broussey-en-VV»évre,  id, 
Saint-Eiieniie,  à  Saint-Miliii'l,  id. 
Han-snr- Meuse,  id, 
Lacrois-Mir. Meuse,  id, 
Lonpmonl,  id, 
Mnnl-Secq,  id. 
Les  Parociie~,  id 
Ranibu(  ouri,  id. 
Raijziéres,  id. 
Raideciiurt,  id. 
Ricliecoiirt. 
R'iiivrois,  id, 
Spada,  id. 
Troyon,  id. 
Woi  11  ville,  id. 
Xivray,  id. 
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4'  Canton  de  Pierrefitte. 

Bannoiiconrl.  (An  XIII  et  181)7.) 

Beirain,  id. 

Bou({neiTiont,  id. 

CouroMvre,  id. 

Fresties  au  Mont,  id. 

Gimécourt,  id. 

Kœur  la  Pelile,  id. 

Laliaiiiieix,  id. 

Laviillée,  id. 

Lonclianip,  id. 

Mcnil  aux  Bols,  id. 

Neuville-en-Verdunois,  id. 

Mcey,  trf. 

.Sampigny,  id. 

Ville-devant-Belrain,  id, 

Villoite-dt'vaiil-Sainl-Mihiel,  id. 

Woimbée,  id. 

Donipcevrii).  (51  mars  1844.) 
5°  Canton  de  Vaiicoiileurs. 

Prîjtey- sur -Meuse.    (An   XIII  et 
.1)507.) 

Burey-en-Vaux,  id. 
Chalaiiies,  id. 

Clianipougiiy,  id. 
Sai(it-:<ernialn,  id. 
Goussaincnuri,  id. 
Maxey-stir-Vaisi',  id. 
Montigny-lès-Vaucoulf'urs,  id. 
Meuville-lès-Vauci)i]leur>,  id. 
Pagny  la  Hlaui  lie-Côte,  id. 
Kigny  la  Salie,  id. 
Sauvii^ny,  id. 
TaillanCDiirl,  id. 
Lgny,  id. 

6°  Canton  de  Vignpulles. 
Bpney.  (An  XIII  et  1S07.) 
Buxlèies,  id. 
Chaillun,  id. 
Crene,  id. 
La  Chaussée,  id. 
Dnmpierre  aux  Bois,  id. 
Hattencliàlel,  id. 
Hationville. 

Haumoiit  la  Cliaussée,  id. 
lleudîcourt,  id. 
Jonville,  id. 
La  Chaussée,  id. 
Lamorvllle,  id. 

S.iint-Manriie-sous-les- Côtes,  ia. 
Nonsard,  id. 
Seusey,  id. 
Varvinay,  id. 
Viéville,  id. 

Deuxnuuds    aux   Bois.  (  29    avril 
1845.) 

7°  Canton  de  Void. 
Bovée.  (26  mars  1840.) 
Bnviolle.  (An  XIII  et  1807.) 
Broussey-en-iilois,  id. 
Laneiiville  au  Kupt,  id, 
Meligny  le  Grand,  id. 
Meiiil  la  Horgue,  id, 
Moilaincourl,  ul. 
Niiives-en-hlols,  id. 
Ourdies,  id. 
Pagny-sur-Mense,  id. 
Reffroy,  irf. 
Sanvoy,  id. 
Sorcy,  id. 
Trousspy,  id. 
Vaux  la  Petite,  id, 

AHRONDISSEMENT    DE   MONTMI^DV. 

Ch  rcs, 

1.  l>amvillers.  (An  1.S02.1 

2.  I>un,  id. 


TABLEAU 

3.  Montfaucon,  id. 

4.  Montniédy,  id, 

5.  liilly  (canton  de  Spincoiirt),  id. 
C.  Stenay,  id. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Danivillers. 

Azannes.  (An  XIII  et  1807.) 

Br.nndeville,  id 

Bréhéville,  id. 

Chauinoiit-devaiit-Damviliiers,  id, 

Delui,  id. 

Dombras,  id. 

Ecurey,  id. 

Elraye,  id. 

Gremilly,  id. 

LIssey,  id. 

Merles,  id. 

Moirey,  id. 

Kéville,  id. 

Romagiie-sous-le- -Côtes,  id. 

Wraviile.  (3  juin  18i;>.) 
2"  C  lulcin  de  Dun. 

Aincrevilli'.  (\n  XIII  el  1807.) 

Brieulle-siir-Meuse,  id, 

Grand-Cléry,  id. 

Fontaines,  id, 

Liiiy-devanl-Diin  id. 

Lîoii -(levant-Hun,  id. 

Milly,  il, 

.Moni-devant-Sassey,  id. 

Monligny-devant-Sassey,  id. 

Murvauv,  id. 

Sassey,  id. 

Saulmory,  id. 

Villosnes,  id. 

Souilly.  (5  juillet  1813.) 

3°  Canlon  de  Monifaucon. 

Gesnes.  (2i  avril  1847.) 

Bantheville.  (An  XIII  eH807.) 

Brabaiit-siir-.Meuse,  id. 
Cierges,  td. 
Consenvoye,  id, 
Dannevijux,  id. 
Epinonville,  id. 
Gei  court,  td. 
Nanliilois,  id. 

Roinagne-sous-Moni faucon,  id. 
Sept-Sarges,  td. 
Sivry-sur-Meusc,  iit. 
Hauuiont.  (l(j  aoiii  1814.) 

4*  Canton  de  Monlmédy. 
Avio'h.  (An  XIII  et  1807.) 
Bazedies,  id. 
Breux,  id. 
Broiienne,  id, 

Chaiivency-Saint-lliibert,  id, 
Clianvency-lés-Montagnes,  id, 
Iré  le  Sec,  td. 
J.nieiz,  id. 

Juvigiiy-sur-Loison,  id. 
Lou|ipy-ï.ur-Loisoii. 
Korges. 
Marville,  id. 
Qiiincy,  id. 
Henioiville,  id. 
'I  bonne  la  Longue,  id. 
Tbonnelle,  id. 
Thonne  le  ïbil,  )(/. 
Graiid-Venienil,  id. 
ViHéi  loye,  id. 
Venieuil  le  Petit.   (51  mars  1844.) 

5"  Canton  de  lîilly. 
Arael.  (An  XIU  el  1807.) 
Arrancy,  id. 
Bouliguy,  id. 
Eton,  id. 
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Houdelaucourt,  id, 
Saint-Laurent,  id, 
Loisnn,  id. 
Mangiennes,  id. 
Muzeray,  id. 
Noiiillomponl,  id. 
Saini-Pierre-Villers,  id. 
Pillon,  id. 
Recbicourl,  id. 
Sorbey,  id. 
Spinconrt,  id, 

6"  Canton  de  Stenay. 
Baaion.  (  An  XIII  et  1807.) 
Beaufort,  id. 
Cesse. 
Halles,  id. 
Inor,  id. 
Lamonilly,  id. 
Laneuvilie-siir-Meuse,  id. 
Luzy,  id. 
Moulins,  id. 
Mnuzay,  id. 
Nfpvant,  id. 
Ulisy,  id. 
Pouilly,  id. 
Wiseppe,  id. 

AURONDISSEME.NT   DE  VERDIN. 

Cures. 

1.  Charny.  (An.  1802.) 

2.  Ciernionl,  id, 
5.   Etain,  id. 

4.  Fresnes, id. 

5.  Snuilly,  id. 

6.  Varennes,  id, 

7.  Verdun  *,  id. 

Saint -Sauveur,  sucoursale  en 
1807,  et  cure  le  21  <lécenibr« 
1846. 

Succursales. 
1°  Canton  de  Charny. 

Beanmont.  (An  XIII  et  1807.) 

Belleville,  id. 

Beibelainville,  id. 

Belhincour,  id. 

Bras,  id, 

Champneuville,  irf. 

Chatiancdurt,  id, 

Douaiimniit,  td. 

Fronieréville,  id. 

Louveinonl,  id 

Marre,  id. 

Monlzéville,  id. 

Ornes,  id. 

Saniogneux,  id. 

Tiiierville,  id. 

Vaux-devant-DamIoup,  id. 
2*  Canlon  de  Ciernionl. 

Auhréville.  (An  XIII  et  1807.) 

.Auzéville,  id. 

Br:ibanl-en-Argonne,  id. 

Donibasies,  id. 

Frnidos,  id, 

Futeau,  id. 

Les  Islelles,  id. 

Le  Neufour,  id. 

Neuvilly,  id, 

Parrois,  id. 

Rarécourt,  id. 

Recicourl,  id. 

Jubécourt.  (20  avril  1845.) 
3°  Canlon  il'ElaJB. 

Buzy.  (An  XIII  et  1807.) 

Châtillon-sous-ius-Côles,  id^ 

Dieppe,  id. 

Ei\,  id 
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Foameix,  ii'. 

GrimaiicoiiiUMi-Woëvie,  id. 
Herniéville,  id. 
Saiiit-Jean-lès-Buzy,  id. 
Maucoiirt,  id. 
Morgpmoiiliii,  irf. 
Mnulainville^  id. 
Parfonilriipl,  irf. 
It ouvres,  id. 
Warcq,  id. 

i'  Canton  de  Fresnes. 
Bouzée.  (An  Xlll  et  ISOT.) 
Cnnibres,  id. 
Duncourt,  id. 
Les  Epargnes,  id. 
Iliiiinoiiville,  id. 
Hai'ville,  id. 
Haudioinont,  id. 
Ilenneiiiiini,  id. 
Herheiivillle,  id. 
Saiiil-lliliire,  id. 
Labeiiville.  id. 
Maiiliuollos,  id. 
Marcliévllip,  id. 
M>Hi(-siiiis-les-Côies,  id. 
Mouilly,  id. 
Pare  il,  >d. 
l'inlli.-villc,  iJ. 
Saint-Kemy,  id. 
Saux,  id. 
Tliillol,  id. 
Ville-en-VVoévre,  id. 
Walroiiville,  id. 
Woél,  id. 

5"  Canton  de  Souilly. 
Rainpont.  (3  juillet  1843.) 
Aticeuioiil.  (.\n  \lll  el  1807 
Saiiit-Antlré,  id. 
Blercourt,  id. 
tteippes,  id. 


DES  CUKES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS.. 
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Jnlvécdurl,  id. 

Laiiiirei'oiirl,  id. 

Leuinies,  id. 

Les  Montliairons,  id, 

Nixéville,  iJ. 

Osilies,  id. 

Ki'uibluzin,  id. 

Récuiirl,  id. 

SeiionCDurl,  id. 

Les  Soiiliesines,  id. 

Tillv,  id. 

Ville  sur-Coiisances,  id. 

Bciioite-Vaiix.  (15  juin  1841).) 

6°  C.anlon  dn  Vareiin  s. 
Avocnnri.  (  An  Xlll  el  1807.) 
lianlny,  id. 
Boureuilies,  id. 
La  Chalaile,  id. 
C.licppy,  id. 
Esnes,  id. 
Maiancourl,  id. 
Monlblaliiville,  id. 
Véiy,  id. 

""Caillou  de  Verdun. 
Vaiheraiiville.  C^t  avril  1847.) 
Velrupl.  (An  Xlll  el  1807.) 
Hiene,  id. 
Dtij,'ny,  id. 
Geniciinrt,  id. 
Ilaudinville,  id. 
RnpUen-Wnévre,  id. 
Sivry  la  Perciie,  id. 
Soimiiedieu,  id. 
Saiiii-Vicliir,  à  Verdun,  id. 

Vicariats,  chapelles  vicariales,e\.c. 
Ancerville. 
Coininercy  (2). 
Maxey-siir-Vaise. 
Vaucouleurs. 
Monliiiédy  (3). 


Maiville. 

Baiceilles. 

Slenay. 

Glerraoïu. 

Elain. 

VareniiPS. 

Ligny. 

Revigny. 

Monzay. 

Gondrecourt. 

Dngny. 

Sorcy. 

ïbiliombnis  (ch.  vie). 

Belleray  (cb.  vie). 

Dompenrln  (ch.  vie.). 

Ménil-sons-les-Côles  (cb.  vie.) 

KiBur  la  Grande  (eli.  vie.). 

Loxeville  (cb.  vie.). 

Verlurey  (cb.  vie.). 

Saidx-cn-Barniis  (cb.  vie.). 

Vallonvijle  (cb.  vie.). 

Brocourl  (cb.  vie.). 

Marsciii  (cil.  vie). 

Villers-sur-Meiise  (çli.  vie). 

Sainl-AniMiid  (cb.  vie). 

.\iiibly  (cb.  vie). 

Brelainville  (th.  vie). 

Gerauvillers  (cli.  vie). 

Giiiiroelle  aux  Bois  (ch.  vie). 

Meligny  le  Petit  (cb.  vie). 

Naut  le  Peiit  (cb.  vie). 

Brasseiles  (ch.  vie). 

\acan  (ch    vie). 

Porl-sur-Mi'use  (ch.  vie). 

llaii-les-Juvi^ny  (ch.  vie). 

Denxiiœuds  aux  liuii  (ch.  vie). 

Dun. 

Moneslicr  surSaiilx. 

Senon,  érigé  le  19  mars  1858. 

Yauquois,  id. 


VERSAILLES. 


ARRONDISSEMENT  DE  HANTES. 

Cures. 

1.  Boiinières.  (Au  1802.) 

2.  lloudan,  id. 

3.  Limay,  id. 

4.  Magny,  id. 
fi.  Mantes,  id. 

Succurfules. 
i"  Canton  de  Bonnières. 
Bennecourl.  (An  Xlll  cl  1807.) 
Blaru,  id. 

Boissy-Wauvoisin,  id. 
Bréval,  id. 
Gravent,  id. 

Fonleiiay-Mauvolsin,  id. 
Preneuse,  id. 
Goimnecourt,  id. 
Jèufosses,  id. 

Lavilleneuve-en-Chevrie,  id. 
Liinetz,  id. 
Loinuioye,  id. 
Méricourl,  id. 
Mii'sson,  id. 
Mousseaux,  id. 
Meanpblelte,  id. 
Perdre  lUviUe,  id. 
Rollebolse,  id. 
Sainl-lllièrs  la  Ville,  id. 
Saiat-llliers'le  Bois,  id. 


2°  Canton  de  Houdan. 
Adainville.  (An  Xlll  el  1807.) 
Bazainville,  id. 
Bourdonné,  id. 
Civry  la  Forèi,  id. 
Dainmarlin,  id. 
Gauibais,  id. 
Gressey,  id, 
Hargeville,  id. 
La  llaule-Ville,  id. 
Longues,  id. 
Maiiklio. 
Mont-Chauvet,  id. 
Mondrevillc,  id. 
Orvilliers,  id. 
RicbchMurg,  id. 
Sainl-Martiii  des  Champs,  id. 
Sepleuil,  id, 
Tilly,  id. 

5"  Canton  de  l.iniay. 
Moiilalet  le  Bois.  (3  mai  181(1.) 
Breuil.  (Am  Xlll  el  1807.) 
Follainville,  id. 
Fontenay-Saint-Père,  id. 
Gargeiivllle,  id. 
Guernes,  id. 
Guilraucouri,  id. 
Issou,  id. 
Jambville,  id. 
Juziers,  id. 
L'ainville,  id. 


UInville,  id. 

Porcheville,  id. 

Sailly,  id. 

Saint-Martin  la  Garenne,  id. 

Drocourl.  (29  avril  1810.) 

4»  Canton  de  MagriT. 
Aincourl.  (An  Xlll  et  1807.) 
.\mbleville,  id. 
Amenucourl,  td. 
Anics,  id. 
Cbaussy,  id. 
Cbérence,  id. 
Génainvllle,  id. 
La  Kocbi'guyon,  id. 
Mondéiour,  id. 
Montreuil,  id. 
Ainerville,  id 
Saint.Clair-sur-Eple,  id. 
Saini-Cyr-en-Arties,  id. 
Saint-Gervais,  id. 
\étheuil,  id. 
Villiers-en-Arlies,  id. 
Wy,  dit  Joli-Village,  id. 

5°  Caniou  de  Manies. 
Arnonvllle.  (An  Xlll  el  1807.) 
Boinville,  td. 
Boinvilliers,  id. 
Bucbel  ly,  id. 
Epônes,  id. 

Ga.^sicourt,  id.  ^,__^ 

Guerville,  id.  y<^C^ 


^-^ 
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Jimieauville,  id. 
Le  Breiiil,  id. 
La  Falaise,  id. 
Manies-la-Ville,  id. 
Méïières,  id. 
Rosuy,  id. 
Soindrt's,  id 
Verl,  id 
Mlleik-,  id. 

ARRONDISSEMENT    HE    PONtOISE. 

Cures. 

1.  Ecoiien.  (An.  I8II2.) 
Sarcelles,  succiii'fe:ile  fen  1807. 

2.  Gonisse.  (An.  iSOi.) 

5.  Beaunioiil  (caillou  de  l'ls!è-A- 
daiii),  id. 

Meiy-sur-Oise,  suceurs,  eh  1807. 

Vaiiiiondois,  id. 
A.  Luzarclies.  (Au.  1802.) 

5.  Marines,  id. 

6.  Moniiiiorency,  id. 
Saiiil-Leu  *,  suceurs,  en  1S07. 

7.  Ponloise  (Saint-M.icliai)  ♦.  (Aii. 

1802.) 

Ponloise  (Noire-Danie),  succur- 
sale en  1^U7. 

Anvers,  id. 

Saiiil-Oueil  rAuiiiôue,  id. 
Succursiiles. 
1»  Caiilon  rt  Eciiuen. 
Piscop.  (15  lévrier  1845.) 
Ailaiiiville.  (An  XIII  el  1807.) 
Baillei. 

Boull'einonl,  id. 
Bou(|uetal,  id. 
Saint-Biice,  id. 
Châtenay,  id. 
Doniotit,  id. 

Fonieuay-lcs-Louvres,  id. 
Mafllieis,  id. 
Maieil,  id. 

Mesnil-Aubray  (le),  id. 
JVioiselles,  id. 
Moiilsoull,  id. 
Puiseux-lés-Lonvres,  id. 
Villiers  le  Bel,  id. 
Viiliers  le  Sec,  id. 

2»  Caillou  de  Gonesse. 
Arnouville.  (An  XIII  el  1807.) 
Auliiay-lès-Bondy,  id, 
Boniieuilj  id, 
Coubioi),  ta, 
Gagny,  id, 
Garges,  id. 
Gouniay,  id, 
Giiussauivilie,  id. 
Liviy,  id. 
tloiiireinK'il,  id. 
Neuilly-Mir-Marire,  jd. 
Noisy  le  Grand,  id. 
Hoîssy,  id. 
Se.vran,  id. 
Le  Thillay,  id. 
Le  Tremblay,  id, 
Vaujours,  id. 
Viliepinie,  id. 

3"  Canton  de  Beaumonl. 
Bruyères.  (An  XIII  el  1807.) 
Cliauipagile,  id, 
Froiiville,  i4. 
tlérouville,  id. 
Hédouville,  id. 
Jouy  le  i.onile,  id. 
Lalilieville,  id, 
.  Liite-Adam,  id, 
Liviiiiers,  id. 


TABLEAU 

Mériel,  id. 
Nesie,  id. 
ÎNoiniel,  id. 
l'ersan,  id. 
Presles,  id. 
Koiiquerolles,  id. 
Villiers- Adnni,  id. 
VallllOlilloi^,  id. 

i"  Canton  de  I.uz.irches. 
Asnières.  (An  XIII  et  1807.) 
Belle-fdnlaiiie,  id. 
Uellny,  id. 
Cluiiieviéres,  id. 
.lagny,  id. 
Louvres,  id. 
Marly  la  Ville,  id. 
Sainl-Marlin  du  Tertre,  id. 
Noisy-siir-Oise  id. 
Plessis-Liizarclics  (le),  id. 
Seu;;y,  id. 
SurvilliiTi,  ! 
Véi'iars,  id. 
Viarines,  id. 
Villeron,  id. 

Cliaumoniel.  (29  avr.  \&in.) 
3"  Canton  de  Marines. 
Arronville.  (Au  XIII  et  1807.) 
Averiies,  id. 
Le  Bellay,  id. 
Berville,  id. 
Biéançon,  id. 
Chars,  id. 
(iléry,  id. 

Coniineny,  id, 

Condetoiirl,  id. 

Gorineil-rii-Vexin,  id, 

Gourcelies,  id. 

Epia;s-el-Kus,  id. 

Frémeconrl,  id, 

Fréiiiinville,  id. 

Giin/aiii;rez,  id. 

Grisy,  id. 

Guiry,  id. 

Haravillieh,  id. 

Mdiilgeroul,  id. 

^en(■onli,  id. 

Neuilly,  id. 

Le  Perclifty,  id. 

Sagy,  id. 

Saiiteuil,  id. 

Serai  ncourl,  id. 

Teiiville,  id. 

Tliéinéricoui  t,  id. 

Valangoujard,  id,: 

Vigny,  id. 

Ws,  id. 

b"  Canton  dt-  MontmoreTioy. 

Motilligon.  (26  (léoeinliro  ISlTi.) 

Andilly.  (An  XUI  el  1^07.) 

Bessnncouri,  id. 

Chauvry,  iU 

Deuil,  id.- 

El  mont,  id. 

Fraicoiiville,  id. 

Frépiiloii,  id. 

SainlGr.ilicn,  irf, 

Groslay,  id. 

Monluiagny,  id. 

Saint-Prix,  id. 

Soisy,  id. 

Tavërny,  id. 

7°  Canlon  de  Pouioiso. 

B()isenionl.(AnXlflcf  1807.) 

lîoissy-LaiUcrie,  id. 

Cergy,  id. 

Guuidinianciie,  id, 

Ëunery,  id. 
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F.ragny,  id. 
Jony  le  Mouller,  id. 
Nenucourt,  id. 
Osny,  id. 
Pierrelaye,  id. 
Puiseux,  id. 
Vanréal,  id. 

AIIRONDISSESIENT    DE    YERSilLtrS. 

Cures. 

1.  Arjenieuil».  (AnXIllet  i807.) 
Ileihlay,  Sticcnrsah;  en  1807. 

2.  Marly.  (A».  1802.) 
bainl-Noui    la    Bielêclie,   suc- 

cur.'Jale  en  1807. 
Uueil  *,  id.      . 

3.  Meuiau.  (An.  18«i2.) 
Maille,  succursale  eo  1807, 

i.  Palaiseau.  (An.  1802.) 

Verrières,  succursale  eu  1807. 
Orçay,  id. 

5.  Poissy.  (An.  1802.) 

6.  Saint-Geiniain-en-Layo*,  id» 

7.  Sèvres,  iil. 

Meuil<Mi  *,  succursale  et»  1807. 
Saint-Cloud».  (Ah.  18U2.)    , 

8.  Notre-Daine'^;  à  Versaille-.,  id» 

9.  Saiiit-Syuiplioricii  * ,  à   Ver-. 

sailles,  id. 
10.  Saini-Louis  *,  à  Versailles,  idi 
Succursales. 
1»  Canton  d'Argenteïiil 
Bezons.  (An  XlK  cu  (Silt.) 
Carrière-Saint- Denis,  id. 
Corinril-en-Parisis,  id. 
Herhiay,  id. 
Ilonilles,  id. 
Hiiniesson,  id, 
Montigny-lès-Corneilles,  id. 
Saunois,  id. 
Sarlrouville,  id, 

La  Freite(18aoi^ll8i5.) 
2°  Canton  de  Marly. 

Bailly.  (An  XIH  et  18it7.) 

Bnugival,  id. 

Cliavenay,  id. 

Les  f.Myes,  id. 

L'Etang  la  Ville,  id, 

Feuctierolles,  l'd. 

Louvecieniiès;  td: 

iSiiisy,  id. 

Plais  r,  id. 

Port-Maiiy,  id. 

La  Selle-Sainl-Cloud,  Id, 

Villepreiix,  id. 

3»  Canlôii  de  MealaD. 

llerlieville.  (27  février  18iOJ       , 

Auljergeiiville.  (Au  Xlll  el  1807.) 

Aulnay,  id. 

Bazeiniiiit,  id, 

Bonalli-,  id. 

Cliapei,  id. 

Ecquevilly,  id, 

Evecipn'inonl,  id, 

Flins,  id. 

Gaillon,  id. 

Hanlricouri,  id. 

Mareil-sur-Maiidre,  id. 

Mézy,  id. 

MoiilainviUe,  id. 

Les  Mureaux,  id. 

Nézel,  id. 

TessaneourI,  id 

Vaux,  id. 

4°  Canton  de  Palaisesu. 

Bièvre.  (An  Xlll  el  1&07.) 

bure»,  id. 
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r.liâieaufort,  id. 
Gif,  id. 
/^ny,  id, 
ISozay,  id. 
Sai'lay.  id. 
VillolKiii,  id. 
Lu  Ville  du  Bois,  id. 
Villiers  le  liàole,  id. 
Villejusi,  id. 

'■)"  CiÉiiton  (le  Pnissy. 
Les  Allueis.  (An  XIII  el  1X07.) 
Andresy,  id. 

L;arrièi''s-s"ii»-Pois-y,  id. 
Clianlfliiup,  id. 
C(iiill;ms-Saliite-Honorin«>,  Jrf. 
(Irespières,  id. 
Davriin,  id. 
MiiureC'iiirl,  id. 
Méilaii,  id. 
Muraiiivilliers,  id. 
Orgeval,  id. 
Tliiveival,  id. 
"  Triel,  id. 
Verneuil,  id. 
Vernciuillfl,  id. 
Vlllaiiics,  W; 


DKS  CURES,  SUCCÙRSALïTS  RT  ViCAlUATS. 
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Maroilles,  id. 

Saiiii-Mliliel-siir-Orge,  id. 
Monilliéry ,  id. 
La  Noiville,  id. 
S-iiiii-Vrain,  id. 
Verl  le  Grand,  id. 
Yen  le  Pelil,  id. 

2»  Canlon  de  Coiheil. 
Aiiveinaux.  (Au  XIII  el  1807.) 
Itallaiieiiiirt,  id. 
Bojidiiiillc,  id. 
(^Iiaiiipctieil,  id. 
Clievaiiiies,  id. 
Le  Coiidiay,  id. 
Ktioles,  id. 
Evry-Mii-Seine,  id. 
Saiiii-Gunnaiii-lès-Corbeil,  id. 
Lysses,  id. 
Meiinecy,  id. 
Monceaux,  id. 
Uis,  id. 

3°  CarttoD  de  Longjumeao. 
Abloii.  (AiiXIllei  J8Ô7.) 
Âthls,  id. 
BallaiiiVillliTS,  id. 
Clianiplaii,  id. 


6"  Canlon ilf  Saiiil-Gcrmain-en-taVé.    Chilly-Mazaiiii,  id. 


Achèies.  (\n  XIU  eU807;y 
Clianibonicy,  id. 
Clialon,  id. 
Criiissy,  id. 
Fouripienx,  id. 
Maisons-snr-Seine,  id. 
Mareil-Maily,  id. 
Mi'snii-Cari'icre,  id. 
Le  Pecq,  id. 

7»  Canlort  de  Sèvres. 
Cliaville.  {-Ah  XHI  et  lîrtlt.) 
Garclies,  id. 
Vaurresson,  id. 
Ville-d'Aviay,  id. 

8*  Canlon  de  N.-D.,  à  Verailles. 
LeClM»n;.y.  (AnXIll  ri  1807.) 
Fonlenay  le  Fleiiry,  (26  déi;.  LSiô.) 

y"  Canlon  de  Sainl-Synipliorien,  à 
\  iTsailles. 
Jony-en-Jnsas.  (An  XIII  ei  tS07.) 
Viiollay,  id, 

iO*  CaDlOD  de  Sainl-Loiiis,  a  Ver- 
sadles. 
Bois-d'Aicy.  (Aii  XUl  et  ISO'7.) 
Duc,  id. 
Sainl-Cyr,  id. 
Giiyaneouit,  id. 
Les  Loges,  id. 
Monligny  le  lireioiineux,  ia. 
Trappes,  id. 

JkRRllMOISSEMFNT  DE  CORREIL. 

Cnies. 

1.  àrpajon.  (An.  1802.) 

2.  Corbeil,  id. 

EssoniiHs,  succnrsalo  en  1807. 
5.  Boissy-Sainl-Léger.  (An  18u2.) 

Suiy,  S!:(:ctirsab-  en  18  i7. 

Longjunieau.  (An.  180-2.) 
Suicuvioles. 
1°  Canlon  d'Ariiafon. 
Avrainville.  ;An  XUl  et  1807.1 
Dreligiiy,  id. 
Binyèies  le  Cbàiel,  id. 
Cbepiainville,  id. 
Lgly,  id. 

Saiiit-GiTMiain-lès-Arpâjon,  id. 
Lendeville,  id. 
Li'uville,  id. 
Liiias,  id. 


Epinày-siir-Oigc,  id, 
Flenry-.Mérogis,  id. 
Siinle-i.eneviève,  id. 
Grigny,  id. 
JnVisy,  irf. 
Liiiigponl,  id. 
Mas^y,  id. 
Moiangis,  id. 
Mursang,  id. 
Savigny-sur-Orge,  id. 
Sanlx-lés-CliarlreUlt,  id. 
Villenenve-sur-Seine,  id, 
Viry-Ciiàiillon,  id. 
Vissons,  id. 
Sainlry,  id. 
Soisy-sous-Elioiles,  id. 

4°  Canlon  de  lîoIssy-.Sainl-LégeL'. 
Boussy-Sainl-Anlonie.  (  An  XUl  c' 

1807.) 
Brunoy,  id. 

Clienevières,  id. 

Ci'osniS,  iil. 

Oraveil,  id. 

Linicil-llrevaiines,  id. 

Mandre,  id, 

Monigeron,  id. 

Oiniesson,  id. 

Péiigny,  id. 

La-Qneueen-Brie. 

Sanieny,  id. 

Yalenlon,  id. 

\'iilecresne,  id. 

Villineuve-Sa  nl-Georges,  id. 

Villiers-sui'-.Mai'iie,  id. 

\cies,  id. 

arrondissemest  i)'étampes. 
Chics. 
1.  Notre -Dàriic*,  it  Eiauipes.  (An 
180-2.) 


CliMn-Saint-Marc,  id. 

i-'.lrecliy,  id. 

Sailli  Gilles,  à  Eiainpes,  id. 

Saini-Martin,  ibid.,  id. 

Morigny,  id. 

Ornioy  la  Rivière,  id. 

Villeconin,  id. 

2<i  Canlon  de  la  Ferlé-Aleps. 
Anvers.  (An  Xlli  ei  1807.) 
Bouray,  id. 
Boniigiiy,  id, 
Gerny,  id. 
Gliainarande,  id. 
Iiicville,  id. 
Lardy,  id. 
Mondeville,  id. 
Videlle,  id. 

Villencnve-siir-Anvf*hS,  Id. 
Boissy  le  Culte.  (IS  juin  ISlC.) 

3»  Canlon  d'Angerville. 
Blandy,  (An  XIII  ei  18i)7.) 
Bois-lliTpiu,  id. 
Boissy  la  Rivière,  id 
Congorvill.',  .d. 
Sainl-Cyr  la  Rivière,  id. 
La  Forci-Sainie-Croix,  id, 
Guiller\al,  id. 
Mérévillo-Saiui-Pére,  id. 
Mouerviile,  id. 
Pussay,  id. 
S.iclas,  id. 

Clialon-Moiiliiieux.  (51  itiars  18i  i.) 
Abbevillc.  (15  lévf    1813.) 
V  Canlon  de  Mllly. 
Boigneville.  (Au  XIU  eH8'J7.) 
buuo-Rounevaux,  id. 
Cbampniutleiix,  id. 
Gourances,  id. 
Girunvilie,  id. 
Maissc,  id. 
Moigny,  îd. 
Puiselei  le  Marais,  id. 
Soisy-sur-Ecole,  id. 

ARRONDISSEMENr      liF,      RAMllOUILLET. 

Cures. 

1.  Chèvièuse.  (Aii  1802.) 

2.  Uoiirdau  (Nord),  id. 

3.  Donrdan  jSud),  id. 

A.  Marcoiissis     (  uantuii     de     Li- 

niours),  id. 
5.  Moiillui  l-Lainauiy,  id, 
G.  Uainboiillei  *,  id. 

Succursales, 

1'  Canton  de  Chevreuse. 

Ceriiay  la   Ville.    (An    Xlll     cl 

1807.) 
GIluisel,  id. 
Coigiières,  id. 
Daui  pierre,  id. 
Elaiicouri,  id. 
jonars,  id. 
Saim-Lainberl,  id. 
L6\i  Saiul-Noui,  id. 
M.igny-lès-H.iiueaux,  id. 
Ilaurep.is,  id. 
Mesnil-baiiit-Deuis  (le),  id. 


Saini-H;lsile  ,    ibid.,   succursalt  Saiui-liemi  lUonoré,  id. 

eu  1802.  Saïui-ReÉni-lès-Clievreuses,  id. 

.  La  Ferté-Aleps.  (An.  lSO-2.)  Senlis>e,  id. 

.  Angcrvil'e    (  caTiion   île    Méré-  Voisins  le  Breionneux,  id. 


ville),  id. 
i:  Milly,  id. 

Succnr.iales.  • 

1°  Canlon  de  Nulfe-Danie,  a  Èlauipes 
Boissy  le  Sec.  (An  Xlll  et  iSOT.) 
Bouvilie,  id. 


2»  Canton  de  Djnrdan.  (Nord). 
Angerviliiers.  (An  XUl  et  iso;.) 
lîoi-  sy-suus-Saini-Yoïi,  id, 
tSoiiuelles,  id. 
Rreuillet,  id. 
RreQx,  id. 


141.3 

Ltulliers,  id. 
Ia\  Celle  le'  Bordes,  irf. 
SiiiiU-Cheron,  id. 
S;iinl-(;yr,  id. 
LniigviUiers,  irf. 
S'aiht-M^Mii'ice,  id. 
rincliefort.  id. 
Roinville,  id. 

Saint-Siilpice  rie  Favières,  id. 
Serinaise,  id. 
Le  Val-Saim-Gemiain,  id. 
Poiiiclieviard  (18  iiov.  \Sio.) 
5"  Canlon  de  Dourdan  (Sud) 
Al.lis.  (Ail  Xlll  eH807.) 
Allaiiiville,  id. 
Aullion,  id. 
B(iirivilli\  id. 
Clialigiioiivllle,  id, 
Cliiiieloiilaiiie,  id, 
lioibri'ijse,  id. 
Graciles,  id. 
Saiiii-Escnbille,  id. 
Lafurèt  le  R  li,  id. 
Les  Granges  le  Roi,  id. 
Saiiit-Manlii  de  Breiieiicoun,  id. 
Saillie  Mesiiie,  id. 
Méroberi,  id. 
Orphin,  id. 
OisonviUe,  irf. 
l'ruiiay-sous-Ablis,  irf. 
Kicbarville,  id. 
Soncb.iin|i,  irf. 
Païay  le  Muineau.  (5  jiiill.  I8i3.) 

i"  Caiitou  de  Mareoussis. 
Briis-siiiis -Forges.    (Au    Xlll   et 

1807.) 
Fonieiiay-lès-Briis,  irf. 
l'cirges,  irf. 
Goiiietz  la  Ville,  irf. 
Guiuetz  le  Gbàtel,  irf. 


TABLEAU 

Jaiivry,  irf. 
Limours,  irf. 
Les  Molières,  irf. 
Vaiigrigneiise,  ia. 

S°  Canton  de  Monlfort-Lamaury. 
Auleiil.  (An  Xlll  ei  1807.) 
Autoiiillel,  irf. 
Bazoclie,  irf. 
BeliniiNl,  irf. 
Beyiies,  irf. 
Boissy  sins  Avoir,  irf. 
Flexaiiville,  irf. 
Gai  luis,  irf. 
Garaiicières,  id, 
Giiiipillières,  irf. 
Groi-Rduvres,  irf. 
Laqiieue,  irf. 
Maici|,  irf. 
Maieil  le  Guyoïi,  irf. 
More. 

Les  Mesiiuls,  irf. 
Neaiipble  le  Cliàleau,  id. 
^eaul)llle  le  Vieux,  irf. 
Orgerus,  irf. 
Tboiry,  irf. 
I.e  Tremblay,  irf. 
Vicq,  id. 

Villiers  I  •  Mallieux,  irf. 
Villiers-Saiiil-Fréilénc,  id. 

6°  Caii:urt  de  R:imbouillel 
La  Boissière.  (An  Xlll  el  1807.; 
Les  Bréviaires,  irf. 
Eriiaiicé,  irf. 
Les  Egï'aris,  irf. 
Gazeran,  id'. 
Heriiieray,  irf. 
Saiiil-Hilitrion.  irf 
Saiiil-Léger-eiilveline,  iil. 
Millainville,  id. 
Le  Peiray,  irf. 


liU 


Poigny,  irf. 
Raizeux,  irf. 

VifariaJs  payés  par  le  Trénor, 

Hnudan. 

Magiiy. 

Cliaiissy. 

Mantes  (-2). 

Biiissels  (ch.  vie). 

Goiiesse. 

Beaiimnnt. 

MoniiHorency 

Rueil. 

Anvers. 

Saini-Ouen  l'Aumône. 

Argpiileuil  (i), 

Palai<eau. 

Poissy  (2). 

Sèvri'S. 

Meiidiiii. 

Sainl-Cloud. 

Herbeville  (ch.  vie). 

Ciirlieil. 

Sucy. 

Ldiijunieau. 

Villeiieuve-Saint-Georges. 

Arpajon. 

Monlliléry. 

Villabé  (ch.  vie). 

Villeinoisson  (cb.  vie). 

Elanipes. 

Milly. 

Clievreuse. 

Dourdan. 

Monlfort. 

RanilKiuillet. 

Foiilenay  le  Fleury. 

Saulx-Marchais  (ch.  vie). 

Vieille  Kg  lise  (ch.  vie). 

Liizarclies. 

Le  fecq. 


VIVIERS. 


AKROIIBISSEMENT    OE    TOURMON. 

Cures. 

i.  Sainie-Agiève.  (An.  1802.) 
2.   AiiiiOiiay,  irf. 

5.  Cheyinrd,  irf. 

•i.  Saiiil-Félicieii,  irf. 

.").  Saiiii-Mirtin  de  Valanias,    id, 

6.  La  Maslre,  irf. 

Desaignes,  succursale  en  1807. 

7.  Sainl-Péiay.  (An.  i802.) 

8.  Saiiiieu,  irf. 

9.  Seriiéres,  irf. 

10.  Tournon,  irf. 

11.  Vernoux,  irf. 

Succursales. 

i*  Canton  de  Saint- Agrève 

Saint-André    des    tllengeals.  (An 

Xlll  et  1807.) 
La  Balle  d'Andaure,  irf. 
La  Chapelle,  irf. 
Oevesset,  irf. 

Siiint-Jeure  d'Andaure,  irf. 
Le  Poiizat,  irf. 
Uochepaule,  irf. 
Saint-Uoinain  de  Déserl,  irf. 

2°  Canlon  d'Annonay. 
Toi-sieiix,    commune    d'Annonay. 

(2f»avr.  18i5.) 
Boulieii.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saim-Clair. 


Saint-Cyr,  irf. 
Davezieu,  irf. 
Saini-Julien-Vocaiice,  irf. 
Saint-Marcel,  irf. 
Moncstier. 
Roitfieu,  irf. 
Talencieux,  irf. 
Vanosc,  irf. 
Vernosc,  irf. 
Vocaiice. 
Ville-Vocance,  irf. 

5'  Canton  du  (lieylard. 
Accons.  (An  Xlll  (  l  18U7.) 
Sainl-Aniléol   de   Fourcliades,    id. 
Sainlliarlhéleiny  leMeil,  irf. 
Saint  Cierge,  irf. 
Dornas,  irf. 

Sainl-Genest  la  Champ,  irf. 
Joiiac. 

Saini-Julien  la  Brousse,  id. 
Mariac,  irf. 

Sainl-MIciiel  le  Itance,  irf. 
Les  Noiiièies,  id. 
Sainl-Christol.  (51  mais  1844.) 
4°  Caïuon  de  Saiiil-Félicien. 
ArlcbosK.  (An  Xlll  et  1807.) 
Boucieiix  le  Roi,  irf. 
Bozas,  id. 

Colombier  le  Vieux,  irf. 
Lafarre,  irf. 
Pailliarès,  irf. 


Vaudevant,  id. 

Saint-Victor. 

S"  Canton  de  Saini-MartindeYalamas, 

Arcens.  (Au  Xlll  et  lb07.) 

Borée,  irf. 

Chanac,  irf. 

La  Chapelle,  irf. 

Saint-Clément,  irf. 

Saint-Jean-Boure,  id. 

Saiiit-Julien-Boiiliére,  irf. 

Saint-M;irtial,  irf. 

6»  Canton  de  La  Maslre. 
Saint-Barthéleniy  le  Pin. 
Sainl-Bazîle  (Au  Xlll  et  1807.) 
Cluac,  coinmiiiie   de  Saint-Bazile. 

<ir>  lëvr.  I8i5.) 
Le  CrestPt.  (Au  Xlll  et  1807.) 
Emptiyrany,  irf. 
Gillioc,  irf. 
Grozon,  irf. 
Monlell,  irf. 
Moiinens,  irf. 
Nozières,  irf. 
Sainl-Prix,  irf. 

7»  (jnton  de  Saint-Péray. 
Champis.  (An  Xlll  et  1807.) 
Cornas. 

Saint-Didier,  irf. 
Glun,  irf. 
Gulllerand. 
Suint-Romain  de  Lerp,  irf. 


nar. 


DES  CURES,  SUCCURSALES  ET  VICARIATS. 


\Miii 


Soyons,  m. 
Saiiil-Sylveslre,  irf. 
Toulaud,  irf. 

K"  Caillou  de  Saiilieu. 
Sairii-Alban   d'Ay.    (  An    XIII  el 

4S07.) 
Ardoix,  id. 
Saint -Jeiire,  id, 
Laloiivesc. 

Saini-Pierre-Macliabée,  id. 
Prëanv,  id. 
Qiiiiilciiiis,  id. 
Saiiu-Hoiiiiiin  d'Ay,  id. 
Saiiil-Syiiiplioiieii,  id. 

tl»  Cariioii  fie  Serrières. 
Bogy.  ('27  lévr.  1810.) 
Saini  tiienne  do  Valoiix.  (2!)  juin 

1841  ) 
Andanie.  (An  XIU  el  1«07.) 
Gliainiiagiie,  id. 
Cliarn:is,  id. 
Saint-Ué>iral,  id. 
Félines,  id. 

Sainl-Jacques  d'Alicieiix,  id. 
Liniony. 
Peaugies,  id. 
Peyraud. 
Savas,  id. 
Tlmrenne. 
Viii/ieux,  j(/. 
Urossainc.  ("23  juin  1842.) 

tO"  C:imoii  de  Toui  non. 
Arras.  (An  Xlll  el  1807.) 
Saint-liaitliélemy  le  Piain,  id. 
Ceinties  et  Clieniinas. 
Colombier  lu  Jeune,  id. 
Ëclassan,  id. 
Etabics,  id. 

Saint-Jean  de  Muzol,  id. 
I.omps,  id. 
Mauves. 
Plais,  id. 
S^airas,  id. 
Sécliéras,  id. 
Vion,  id. 

1  !»  Canton  de  Vernou. 
Saint-Kciix   de   Cbàleauneuf.     (25 

juin  1.S42.) 
Uollris.  (An  Xlll  el  1807.) 
Chaleiiçon,  id. 
Saint-JeanCharaliie,  id. 
Saini-Jnlieii  (e  Koux,  id. 
Silliac,  id. 

AHRUNDISSEMSNT  \)'..   ['RIVAii. 

Cures. 

1.  Antraignes.  (.Au    1802.) 

2.  Aubenas,  id. 

Vais,  succursale  en  1807. 

5.  Bourg  Sailli -Audéol.  (An. 
1S02.) 

4.  Sainl-MarccI  d'Ardèche,  suc- 
cursale en  1807. 

;>.  Clioinérac.  (An.  1802.) 

G.  Sainl-Pierre-Ville,  id. 

7.  Pi  ivas  *,  id. 

a.  Uocbeniaure,  id. 

9.  Villeneuve  de  Berg. 

10.  Viviers,  id. 

Le  Teil,  succursale  en  1807. 

11.  Lavoulle.  (An.  1802.) 

Succursales. 
1°  Canlond'.Anli signes. 
Aizac.  (An   Xlll  el  1807.) 
Sainl-Aiidéol  de  Bourlenc,  id 
Asperjoc,  id. 
La  baïlide. 


La  Champ-Raphaël,  id.  Sainl-Genesl-eii-Coiron,  id. 

Genestflle,  id.  Saini-Cerniain,  id. 

Siiinl-Josepb  des  Bancs,  commune    Saint-Jean  le  Cenienier,  id. 


le  (;eneslellc.  (9  juin.  1845.) 
Juvinas,  id. 
Mézilliac,  id. 
La  Violle,  id. 
Sainl-llippolyle.  (15  juin  1840.) 

2°  Canton  d'Aulienas. 
Lentillièri's.  (G  oci.  1843.) 


Lanas,  id. 

Sainl-Laiircnl-sous-Coiron,  id. 

Lu-sas,  id. 

Saini  Manri.e  d'Ardèche,  id. 

S:niii-.M;iniite  d'ibie,  id. 

Mirabel,  id. 

Sainl-Poii'i,  id. 


Le  l'onl  d'Aubeiias.  (2!l  juin  1811.)    lioclie-Cnlonibe,  id 


Ailhoii.  (A:i  Mil  el  1807.) 

La  Cliapelle,  '(/. 

Saint-Didier,  id. 

S  lini  Etienne  de  Boulogne,  id. 

Siiiit-Eliciine  de  Fonllicllun,  id. 

Saiiit-Julit'n  du  Serre,  i(/. 

Saiiiie-Margnerilc  de  Vais,  id. 

Mercner,  id. 

Siiinl- Privai,  id. 

Saint-Seriiin,  id. 

Vcs>eaux,  id. 

Les  Fonds.  (31  mars  1844.) 

3»  Canton  ilu  lioury  Sainl-Andcol. 
Noire-I>ame  de  Chunibou.  (24avr. 

1847.) 
Gras.  (An  Xlll  el  1807.) 
Larnas,  id. 
Sainl-Jusl  d'Ardèche. 
Sainl-.Marlin  d'Ardèche,  id. 
Sainl-iMontaii. 
Sainl-Uemeze,  id. 

A»  fjnlon  de  Chouiérac. 
Bai\ 

Sainl-Lager.  (An  Xlll  et  1807.) 
Le  Pouzin,  id. 
Uochessauve,  id, 
Saini-Syniphorien     d'Uzon.    (  31 

mars  1844.) 

5»  Ciuilon  de  Sainl-Pieire-Ville. 
Beauvéïie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint- Etienne  de  Serre,  id. 
Gluiras,  id. 
hsanionlenc,  id. 
Sami-Julicn  du  Mua,  id. 
Mariols,  id. 

Saint-Sauveur  de  iMonlagiil,  id. 
baint-Juli  II -en-Saint-Alban.     (  3 

juin  18i.j.) 

G»  Canton  do  l'rivas. 
Alissas.  (An  Xlll  el  1807.) 
Coux,  id. 
Creysselles,  id. 
Flaviac,  id. 
Freysseiiel,  id. 
Goni'don,  id. 
Lyas,  irl. 
Los  Uilièies  id. 
Pouichért'S,  id. 
Praide,  id. 
Sainl-Prie5l,  iU. 
Veyras,  id. 

Sainl-Vincenl  de  Diirlorl,  id. 
7"  Canton  do  Itoolieniaure. 
Cruas.  (An  Xlll  el  lsi7.) 
Saint-Mailiii  le  Supérieur,  id. 
Sainl  .Martin  riiilenour,  id. 
Meysse,  id. 

Sanil  Pieire  la  Boche,  id. 
Scèoulres,  id. 
Saiiii-Nincenl  de  Barrés,  id. 

8'  «Zaïiton  de  Villeneuve  de  lierg. 
Sainl-Aiidéol  de  Berg.  (An   Xlll  el 

1807.) 
lierzcnio,  id. 
Darbrcs,  id. 


La  Ville-Dieu,  id. 
Vogué,  id. 

9»  Canioiide  Viviers. 
Aps.  (An  Xlllel  1807.) 
Aiibignas.  id. 
.Sainl-Thomé,  id. 
Valvigiièies,  id.' 

In»  Caillou  de  la  Voûte, 
lieaiicliastel. 

Cliarines.  (An  Xlll  et  1807.) 
Sainl-Cioige  la  Serre,   id. 
Sainl-Fonunai,  iu. 
Saiiii-Geoigos,  id. 
Giihac  et  liruzac,  id. 
Saint-Laurent  du  Pape,  id. 
Saint-Miclii'l  de  Cbahrianoux,  id. 
Hompou,  id. 

ARRONDIS-l.MDNT  DE  l'aRGENTIÈSE. 

Cures. 

1.  Burzet.  (An.  1802.) 

2.  Coucouron,  id. 

3.  Sainl-Elieniie  de  Lngdarels, 

id. 

4.  Joyeuse,  id. 

5.  L'Argeniiére,  id. 
a.  Monlpezal,  id. 

7.  Ibneyls,  id. 

8.  Valgorge,  id. 

9.  Valli  n,  id. 
10.  Les  Vans,  id. 

Succursales. 

1»  Canton  de  Hurzet. 

Pereyres ,  section  de  Burzot.  (24 

avr.   1817.) 
Saiiile-Enlalie.  (An  Xlll  et  1807.) 
Saint-Piirre  du  Colombier,  id. 
Sagnes  et  Gondoulel,  id. 

2»  Canton  de  Coucouron. 
La  Clia|>elle-Gralllouse.  (  An   Xlll 

et  180;.) 
Issarlés,  id. 
Lanarce,  id. 
Lesperon,  id. 
La  Vitale,  id. 

3°  Canton  de  Sainl-Eiienne  de  Lng- 
darels. 
Saiiii-Albaii-eii-Montagiie.  (An  Xlll 

cl  1807.) 
Borne,  id. 

Le  Cellier  du  Luc,  id. 
Saini-Lauronl  îles  Bains,  id. 
Lavol  d'Ainelle,  id. 
Le  l'Iagiial,  id. 
La  Veyrune,  id. 
Masmejeau  (18  août  1845.; 
4'  C.anton  de  Joyeuse. 
Couips,   commune   de  Grospierre. 

(lo  févi-.  184.J.) 
SainlAlban-soiis-Sanipzoïi.    (  An 

Xlllel  1807.) 
Saiit-Aiidré-Lacliamp,  id. 
Auriolles,  id. 
Beaulieu. 
Chanilolas,  id. 
Faugerés,  id. 
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Saiiil-Genesl,  irf. 

Grospierie,  irf. 

Labamne,  id. 

Lablaclière,  id. 

Payiac,  id. 

Plaiizolles,  id. 

Uibes,  id. 

Kosières. 

na(ii-B:ilhiac.  (20  févr.  ISin.) 

Sablières.  (An  XIII  et  181)'/.) 

VerniTii,  id. 

S"  Canton  de  l'Argenlière. 

Chassiers. 

Cbazeaiis.  (An  Xlll  et  1S07.) 

CbMu/.dii,  ((/. 

Joannas,  id. 

Laui;(c,  id. 
■     Miintiéal,  id. 
i    Prnnet,  id. 
^  Rocber,  id. 

Rode?,  id. 

Saiiilliac,  id. 

Tbauners,  id, 

Uzer,  id. 

\infzac,  id. 

CCanlonde  Monlpezat. 
Le  Bcase. 

Saint-  Cirgiies-en-Monlanfle.     (  An 

Xl!l  et  1807.) 
Le  Gros  de  Géorand,  id. 
Mazai).  id. 
Le  lloiix,  id. 
l)scladi-K,  id. 

7»  Cicilon  de  Tlineyls. 
Asiet.  (An  Xlll  et  KS07.) 
lîruc,  iil. 
Sainl-Girgues  de  Piade,  id, 

Jaujac,  id. 

Mayres,  id. 

Mayras,  id. 

^légles,  id. 

Praili's,  id, 

La  South.',  id 

Sainic  .Maiie   do   Cliirol.f  13  mm 

i8i6.)  •■ 

8»  Canton  de  Valgorge. 

Cnastanei,  coniinniie  de  Valgor-e. 

(20  lévr.  1840.)  " 

Beauinoiil.  (An  Xlll  .;l  |n07.) 
Donipenac,  (■(/. 
Laboulc,  id. 
Louliaressi',  id. 
Saiiit-Mélany,  id. 
flloMtselg» 'S,  iJ. 

9»  Canion  de  Vallon. 
Prailons.  (.31  ni:ii  1810. > 
Biujas.  (-24  avr.  1847  )  ' 
Balazuc   (Ail  Xlll  et  1807.1 
Bessas. 
Lagorce,  id 
Urgnas,  id. 


TABLEAU 

Riioms,  id. 
Sanipzon,  id. 
Vâsnai,  id. 
Sa'lSvas,  id. 

10"  Canion  des  Vans. 
Saint-Andd  de  Criizières.  (An  Xlii 

cl  i8!i:.) 

Assions,  id 

Hatuie,  icf. 

Rélias,  id. 

liraliic,  id. 

Cbainbiiiias,  ici. 

GraViiTt'S,  id. 

SaiMi-j(';,ii  (le  Pouicliaiesse,  id. 

La  Figère,  id. 

Malircc,   id. 

Malbosc,   id. 

Sainte-Marguerite  la  Figère,  id. 

K.ives,  id. 

Saiiit-i  ieire  le  Décliansselat,  iil 

Saint-Sauveur  de  (^ruzières,  id. 

Tliini's,  id. 

Les  Tr.ivers,  id. 

Les  Sallesbs,  id. 

tasiL-Ijaii.  (51  lévr.  181.5.) 

Vicariuls,  chapellet  ticariiites,  de. 
Roehepaule. 
Liea\dien. 

Saint- J  «lien- Vocance. 
Vaiiosc. 

Le  Cliezlard  (-2). 
Masias. 

Saint  Kèlii  ieii. 
Cul  )riibi.;r  le  Vieux. 
Lainailre.     .     ' 
Saint-Mai  tin  de  Vaiamal  (ij. 
llorcé. 

Saiiii-Jnlien-Iioutièie. 
Saiiit-.ilartial. 
Saini-Perray. 
Satiiieii. 
Sernères. 
Tournoii  (2). 
GlialeiiçDii. 
Vern  Hix  (2). 
Aiitraiiiiifs, 
Geiiesielie. 
Aubenas  (2). 
Aiiliaii. 

Bou  g  Saint-Aiidéol. 

Gr.is. 

Saint- iMarcel  d'Aidèche. 

Chonierac. 

Saint-Pieneville. 

Privas. 

Riiclieniaure. 

Villeneuve. 

Viviers  (2). 

La  Voulie. 

Burz  I  (2). 

Coueuuroii. 
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La  Chapelle-Graillonze. 

Issarlès. 

Saint-Etienne  de  Lugdarès. 

Joyiuise. 

La  Blancbère  (2). 

L'Argcnlière 

Laiirac. 

Saiiit-Argus-en-Mon(agnac. 

Le  Gros  de  Géuraiid. 

Tbiigrelte. 

Saiijac, 

May  les. 

M:iy:as. 

Vaijiorge. 

Laliiiiilë. 

Valloil. 

Lus  Vans. 

lieriiac. 

La  Suucfre. 

Cliainbonas. 

Paysac. 

Arsène. 

Moiiipezat. 

S.irras. 

Saint- Agrine. 

hiiipiirang. 

liocts. 

Lesperon. 

Aiiilaiiae. 

Réage. 

Sailli- Victor. 

Sablières. 

Le  Pouzio. 

Raix. 

Vars. 

Raïuie. 

Veriiosc. 

Accoiis. 

Aps. 

Va  sseaux, 

Resalgnes. 

Cbassiers. 

Saiiii-forlunat. 

Rozières. 

Gravières. 

Préaux. 

P.ades. 

Saint-l'ierre  de  ColonJbie. 

Sariilliac. 

Saint-.Vadéol  de  Fourcbadeî; 

Saini-Syiiipborien. 

Tuil. 

La  Louvesc. 

Reaiiiiiuni. 

Gbaneas. 

Saiiii-Aiidéol  de  Roiirlène. 

La  Ville-Dieu. 

Peaugie->. 

Gliauilol.is. 

Mél.is,  coiiinniiu- du  Tlieil,  érig.  en 

suec.  le  5i  nïnti  185/. 
La  Légende,  id. 


FIN    DU    PRIMIER   TABLEAU. 


SUR  LE  TABLEAU  QUI  PRÉCÉUL  ET  CEUX  QUI  SUIVENT. 


N.ius  voulions  compléter  par  une  s.'rie  de  lablua.ix  les  divers  arlides  de  notre  Diclioiinaire  qui  concernent  l'éreftion 
ou  la  .louilion  de»  eialilissenients  ecclésiasliqiies.  Dpiix  ral-oiis  nous  ont  porté  i»  uiodilier  celte  id,-e  :  la  première  a  et? 
la  crainte  d'élre  plus  nuisible  qu'utile  dans  un  tnoaieul  où  l'ou  parait  avoir  i.erdu  Ibabitude  de  réflécbir;  la  seconde  est 
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fésultéc  des  ililBciuléa  <i(ic  nous  avons  l'imiuvi'os  de  la  part  de  ceux  qui  veillent  ii  l.i  conservation  des  actes  |iuMicv 
Ils  ont  eu  l'Iialiilelé  de  he.  point  mettre  à  notre  disposition  ce  que  nous  leur  demandions,  sans  néunniuins  nous  upposeï 
tâmais  nu  relus  formel. 

Les  l,il)le:mx  que  rious  publions  sont  donc  iraparlaits,  et  en  laissent  désirer  d'autres.  Nous  cmyoïls  cepend.lill  qu'ils 
olTrent  dos  rcnseigne(uen!s  iitilei.  h  ceux  qui  voudront  défendre  lès  droits  de  la  religion,  et  traiter  eii  p:irli(-ulier  de  ce 
qui  a  rapport  aot  liiireaux  tiè  Charité,  cliapeiles,  ciraetièns,  çiirés,  églises,  labrtqnes  et  succursales  ;  mais  il  ne  faudra 
pas  oublier  i|(ie  le  iiomlpre  des  cimetières,  églises  et  presbytères  acquis  par  les  fabriques  ou  parles  coiniiinnes,  de 
même  que  celui  des  donjlioiis  eu  ronteson  biens-fonds  faites  aux  (lauvres  des  divers  cultes  est  en  réilité  plus  cottsi- 
dérable  que  ne  le  laisseraient  croire  les  reuseiguemeuts  que  nous  a  fâurniâ  le  Uulleliu  des  Lois. 

Déreuibre  1819 


II. 

TABLEAU 
DES  COMMUNES  OU  SECTIONS  DE  COMMUNES 

DONT  1,'ÉGUSE  A  ÇTB  ÉRIGÉE  CIVILEMENT  EN  CHAPELLE,  CHàPELLE  DE  SECOURS  OU  ANNEXE. 


i.  Agknvili.e  |Som  ne).  —  Sou 
dglise  a  été  tfrî^ée  en  rliapello  de 
secours  le  10  liiar-;  IfS'K 

2.  Aisiiï  ci  lUcilEcouiir  (tlati'.c- 
Saôno>.  —  L'élabli-souienl  d'um; 
cli.ipelle  dcpeiulini  .le  la  siiecui-- 
Balo  lie  Vill.ifs  le  l'ntilel  y  a  été  .lu- 
lorisé  par  déirel  du  il  sept.  18li. 

3.  Almncoiiut   (  ll.uile  Saône  ). 

—  L'éialili-seiiieiit  d'une  cliapelle 
unie  l\  la  (  iirb  de  'Vauvillicrs  a  éié 
autorisée  par  dccrci  (lu  1<"  tiiats 
1813. 

4.  AmEins.   Voy.  MoiiUieuèfre. 
8.  ALi.ï(Canial).  — Snné;;li>ea 

été  érigée  cil  chapelle  dép  iidfidlé 
de  la  succiirsare  de  Scorailles  [lùr 
dcciel  du  28  siîpt.  tS13. 
•  (i.  Ami;«(iMesN(l  (Seilic-lnfériftir- 
re).  —  S"M  rijlise  a  été  érigée  eu 
cliapille  dépendante  de  la  succur- 
sale il'Ouville  la  Kitièré  par  or- 
donn.inci!  (lu  Iodée.  1811. 

7.  AMrtNTCiunr  (liante  Saô.c).— 
L'éiabllssenicnl  d'une  cliapiîlle  dé- 
pendanlede  a  succuiHalede  Flfttiry 
les  Favtriiey  a  été  autorisée  pu- 
décret  d(i2l  août  !8i2. 

8.  Ampu.  (Var).  —  Là  clLifiolle 
NoireDaine,  sise  au  qûaniei'  du 
Plan,  a  été  ci-!gée  feu  c(iS()elle  de 
secours  [>'  2S  mars  I:'d0. 

9.  ANCEAUMEviLi.E  (  Seineliifé- 
rieiire  ).  —  L'étànlisseineul  d'une 
chapelle  dépendante  de  la  sueenr- 
sale  lie  Mnntviile  J  a  élé  auiorisé 
par  décret  dit  18  jauviei  18(5. 

10.  ANSiBiibC  (Seine  lulérieur.). 

—  Son  ('glise  a  elé  érigée  en  clia- 
prlle  di'peinlaiile  de  l'uniïi'eviUe  la 
Corbelliie  pu-  décrel  dii  7  avril 
1SI.~). 

1 1.  Ansouis  (  Vaneluse  ).  —  La 
cli.iii  Ile  de  Sainl-l'ierrc  a  iîlë  éii- 
g(;e  eu  chapelle  de  secoiirs  le  5 
janvier  lî<il. 

12.  ANvnorulLlE  (  Sé-ne-Infé- 
rienre),  —  Son  église  a  éic  éi  li;ée 
en  cliapelle  ilépcndante  de  (  Ijpnn- 
ville  p;tr  décrel  du  S  Ociubre  lbl5. 


1".  ARNOjfCoiRT  (liante-Marne). 

—  Son  église  a  élé  ére^ee  en  cha- 
pelle de  secours  le  Td  décembre 
ItiiO. 

ii.  Aiîuos  (Basses  Pyrénées).  — 
La  chapelle  de  Siinl-Ahit  a  élé  éri- 
gée en  cliapelle  de  secours  le  19 
noveinhie  18!  i.  ~  l.'egiisc  d'Airos 
a  ('lé  érigée  pareillemeut  le  0  mars 
1817. 

IS.  Aruï  (Somme).  —  Son  église 
a  é  (i  érigée  eu  ch;i pelle  de  oecouis 
le  9  oct.  184l>. 

m.  Artiiemonw  (Diôme). — Sun 
église  il  élééri^iée  en  chapelle  dé- 
pendante de  Cliarmes  par  décrel  du 
15  jniilct  1813. 

17.  Athits  (Pas-de-Calais).— 
Sun  église  a  élé  érii^ée  en  chapelle 
(Itjpeii'daiite  de  la  sticcnrsale  de 
Fciichj  p.ir  décret  du  8  octohie 
18J3. 

18.  AusTAiNG  (  Nord  ).  —  L'éa- 
blisseineut  d'une  chapelle  dépen- 
danie  de  li»suc<"ursale  de  Chereng 
y  a  é.é  antiiri-é  le  8  janvier  18l5o 

i'.).  AuTiiETOT  (Se  iie-lnrérieiire). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  clii- 
(le  le  réunie  h  la  succursale  de 
Uéauville-lès-Haons  le  27  décembre 
1812. 

20.  AuTREviLLË'  (.Meurthe).  — 
Sou  église  a  été  érigée  en  chapelle 
dépendanie  de  la  succursale  de  .Vlil- 
lery  par  décret  du  2'j  nov.  1813. 

21.  AiizoNvii.i,E-LESsEv\L(Seine- 
Inlërie.ire).  —  Son  église  a  été  éri- 
gée eu  cliaiiclle  déi;emla(ile  de  la 
cure  de  MoUevilte  le  \"  février 
1813. 

i-i.  Avignon  (Vaucliise).  —  L'é- 
glise de  l'arK-icn  couvent  de  l'Ora- 
toire a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  9  lùai  18. -8. 

23.  AvosNEs  (1  .ôie-d'Or).  —  S  n 
égli>e  il  élé  érigée  ci  chapelle  de 
seeours  le  ..0  scplcnibre  i8.6. 
B 

I.  Bal 'Ukl(  Somme).  —  Son 
église  a  élc  engée  en  chapelle  de 
secours  le  G  iwveiùjre  Hio. 


2.  B.VGAS  (Gironde). — Son  église 
a  élé  érigée  en  chapelle  de  secours 
16  28  juillet  loi?. 

5.  Hagnoi.s  ((Jard).  —  L;i  (h  i- 
pellfi  des  anciens  CJnires  a  clé 
érigée  en  chapelle  de  secirars  le 
29  lévrier  184). 

i.  Baons  i.e  Comté  (  Scine-Iiird- 
rienre).  — S  m  église  a  été  érigée 
en  chapelle  sous  la  dépendime 
d'Kclot-lès-Baoïis  par  arrêté  du 
3  mai  181'). 

5.  Barbehie  (Oi-e).— Soti  église 
a  élé  éri;;ée  en  cli.ipelle  de  sec  lUrs 
le  10  juillet  1857. 

6.  Harens  (ItasseS- Pyrénées). — 
Les  chapelles  du  Paradis  ei  du 
|{our>g,coiniirune  de  Vai  eus,  oui  élé 
érigées  en  cliaiielles  de  secmirs  par 
ordoii.  royale  du  '■  juin  I8i.'). 

7.  li/rt»JAC  ((iardj.  —  L't'glise  des 
Capucins  a  éié  érigée  en  chapelle 
de  secours  le  U  févr.  1810. 

N,  IJtRnnc  fCiViitil).  —  Sou 
égli-^e  a  éié  érigée  en  chapelle  snus 
la  dél'CMdance  de  Plaux,  par  dé- 
cfei  (lu  M  avril  1813. 

9.  UASSF.-i-lIuriïs  (  il  lUl-Illiiit  ). 
— La  chapelle  de  Sainie-CatlieMne 
a  élé  conservée  coining  chapelle  de 
secours  p;(r  décret  du  li  septembre 
1813. 

10.  Basskus  (Pas-de-Calais).  — 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
de  secours  par  ord.  rùy.  du  iS 
janvier  1847. 

il.  lUssiGNAC  (Canlaf).  —  Son 
«glise  a  été  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante de  à-iiival  par  décret  ilu 
10  juillet  1813. 

12.  Bavelincourt  (Sonim  ). — 
Sou  église  a  été  érigée  en  cb  ipelle 
de  secours  le  S  noveinhre  ISiO. 

13.  liA/.EGNEY    (Vo-gCS).   —  SoU 

église  a  eu;  iTigce  en  cli.ipelle  vi- 
cariale  le  i3  février  1835. 

14.  Kazkxtin  I.E  Cr\nd  (Somme) 
—  I.a  chapelle  iiouvolleiiienl  bâti  ; 
est  fCconnue  comme   oratoire  |)U- 

blic  le  '.^5  iioveuibre  1818. 
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15.  Bf.aiicharmoy  (Haii(e-Marne). 

—  Son  éijiisft  a  éié  cngOe  en  clia- 
pelle  dépeiidanre  de  la  succursale 
ie  Pouilly  l«  H  ni^irs  1821. 

16.  Beadchemjn  (Hauie-Marne). 

—  Son  église  a  éié  érigée  en  cha- 
pelle de  sfCdnrs  le  9  janvier  1840. 

17.  Beaudinard  (  liouches-ilu- 
Rliône).  —  Son  église  a  été  érigée 
en  chapelle  rie  secours  le  11  juillet 
1842. 

18.  FiEAUSSET  (Vaucliise).  —  La 
chapelle  rurale  de  Saiiil-Klierine  a 
éié  érigée  on  cliapeile  de  secours 
le  SOniiv.  1841. 

10.  BlLl^AY  (Caillai).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  annexe  vica- 
riale  par  ord.  roy.  du  7  décembre 
1838. 

20.  Belleville-sub-Mf.r  (Seine- 
IiiCériture  ).  —  Son  église  a  été 
érigée  en  chapelle  ilépendaiile  de 
Gniincourl  p:ir  décret  Ou  14  août 
1813.  Voy.  Deidiigiiy. 

'il.  BE^•ESVlLLl;  (Seine-Inférieu- 
re). —  Son  église  a  été  érigée  en 
chapelle  dépendante  de  la  succur- 
sale de  ("anville  par  décret  du  8 
janvier  1815. 

22.  Benouville  (Scincliilérieu- 
re).  —  Son  église  a  été  érigée  en 
cli.ipelle,  SUIS  la  dépeiiilaiice  de 
Yalietoi-sur-Mer,  par  décret  du  7 
avril  1817. 

23.  Berthelange  (  Ooiihs  ). — 
L'éiablisseiiieni  d'une  chapelle  unie 
à  la  succursale  de  Sainl-Vit  y  a  élé 
autorisé  par  décret  du  22  lévrier 
1818. 

24.  BiRviLLE  sur-Seine  (  Seine- 
Inlérieure).  —  Son  église  a  été  éri- 
gée en  chapelle  dépendaiiie  d'An- 
neville  par  décret  du  18janv.  1815. 

25.  Besse  (Var).  —  La  chapelle 
de  Saiiit-l.ouis  a  élé  reciinnue 
coiiinie  chapelle  de  secours  le  26 
mai  1819. 

25.  Bessins  (Isère).  —  Son  église 
a  été  érigée  en  chapelle  le  25  lévr. 
1840. 

27.  Beu/eviixe  I.A  GrEKARD(Sei- 
iie-lnférieurc).  —  Son  église  a  été 
érigée  eu  cliapeile  dépendante  de 
la  succuisale  de  Cleiiville,  par  dé- 
cret du  1"  février  1815. 

2S.  BiNic   (  Côles-du-Nord  ).  — 

L'érection  en   annexe  de   la  cha- 

i  pelle  située  au  port  de  Binic  a  été 

î autorisée   par  décret  du  11»  mars 

Î18I4. 

29.  BissY-sous-UxEiLEs  (Saôiie- 
^et-l,oire).  —  Son  église  a  élé  éri- 
;gée  en  chapelle  le  U)  juillet  1857. 
|1  ôll.  Bétarelle  ,  commune  d'Al- 
lier (L'zére).  —  L'église  a  été 
érigée  en  aiinese  le  .i\  jiiili.  1819. 
ôl.  BiviERS  (l-ère).— Son  église 
a  été  érigée  en  i  hapelle  dépen- 
dante (li:  Muulhounod  par  décret 
dii_IO  juillet  181.Ï. 

52.  BuiLÈRE  (Maine-et-Loire), — 
L'ouverture  de  l'église  a  élé  ap- 
prouvée par  ordonnaiiee  royale  du 
10  nov.  I8j(j.  _  L'église  a  été 
érigée  en  annexe  pir  ord.  roy.  du 
t  juillet  l.s:,s.  ^ 

55.    llois  u'Ln.nlbourg   (  beine- 
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kiférieure  ).  —  L'érection  de  son 
église  en  chapelle  a  élé  approuvée 
par  ordonnance  royale  du  ^'"  no- 
vembre 1X20. 

34.  Bois-l'Kvêque  (Seine-lnfé- 
rieuie).  —  L'éreciion  en  chapelle 
de  l'éi^lise  de  Hois-l'Evèiiue  réunie 
à  la  succursale  de  Marlinville  a  été 
faite  par  décret  du  21  septembre 
1812. 

35.  Bois-RoBERT  (  Seine-Infé- 
rieure). —  Son  église  a  éié  érigée 
en  chapelle  dépeiid;inle  de  la  suc- 
cursale de  la  Chaussée  le  15  dé- 
cembre 1814. 

3lj.  BoNiFACii)  (Corse).  —  Les 
église;  de  Sainl-!)oiiiinii|ue  et  de 
Sailli-François  ont  élé  érigées  en 
ch:ipelles  de  secours  le  21»  septem- 
bre 185S. 

57.  Bon-Repos  (Côtes-du-INord). 

—  La  chapelle  de  Bon  liepns,  com- 
mune de  Flérin,  a  été  érigée  en 
chapelle  desecours  le  1'=''  décembre 
18  5. 

58.  BoRAN  (Oise).  La  chapelle 
du  cimeliére  a  été  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  par  ord.  roy.  du 
5  avril  1843. 

5!i.  BoRiiEADx  (Gironde). — L'égli- 
se de  la  Madeleine  a  été  reconnue 
comme  chapelle  de  secours  ou 
oiatoire  public  le  29  sepleoibre 
1819. 

40.  BoBNAMBUSE  (  Sciiic  -  Infé- 
rieure). —  Son  églis  '  a  élé  érigée 
en  chapelle  le  i<''  lévrier  1844, 

41.  Bosc  -  BoRUEL  (Seine  -  Infé- 
rieure). —  Son  éi^lise  a  élé  érigée 
en  chapelle  dépendante  de  la  suc- 
cursale de  Buchy,  par  décret  du 
8  janvier  1815. 

42.  BosHVON  (Seine-Inférieure). 

—  L'église  de  Boshyon  a  élé  éri- 
gée en  chapelle  dépendante  de  la 
succursale  de  Mont  Hoti  le  15  dé- 
cembre loi  4. 

45.  BOUHANS  ET  FEURG  (Haiiie- 
Saône).  —  L'éiablissemeni  d'une 
chapelle  dépendanie  rie  la  succur- 
sale deNaiililly  y  a  été  autorisée 
par  décret  du  5  janvier  1815. 

44.  Bourg.  Voy.  Uarens. 

45.  LonviLLF,  (Seine-Inférieure). 

—  L'érecliiin  en  chapelle  de  l'é- 
glise de  Bou\ille  réunie  à  la  suc- 
cursale de  Blacqneville  a  été  faite 
par  décret  du  27  décembre  1.S12. 

40.  BiiAûUETuiT  (Seine-Inférieu- 
re). —  Sun  église  a  été  érigée  en 
chapelle  deiiendante  de  la  succur- 
sale de  Monireuil,  par  décret  du  8 
octobre  1815. 

47.  Rréchaumont  (llaui-Rhin). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle le  l'''  février  l84i. 

48.  Brinighoffen   (  Haul-Uhin). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle le  10  décembie  1845. 

49.  BRoi)CK(Muselle). — Son  égli- 
se a  été  érigé  en  clupelle  de  se- 
cours le  21  aoill  1841. 

50.  Bhoxéele  (Nord).  L'érection 
de  snn  église  en  annexe  a  été  fuite 
le  25  décemliri'  1842. 

5i.  BuLAT.  Voy.  Pestivim. 

52.  livA>s (Doiibs).  —  iùigé  en 
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chapelle   vicariale    ilépendante  de 
Goux  le  15  février  1855. 


1.  Cadiere  (Var).  —La  chapelle 
de  Sainte-Amie  a  été  érigée  en 
chapelle  de  secours  le  25  /évrier 
184ii. 

2.  Cailleville  (  Seine-Inférieu- 
re). —  L'éreciion  de  l'église  de 
Cailleville  en  diapelle  réunie  à  la 
succursale  de  Neville  a  élé  faite 
pai  décret  du  27  décembre  1812. 

5.  Canos  (Aude).  —  Son  église 
a  été  érigée  en  chapelle  de  secours 
dépe:!dnii!e  de  Luc-sur-Oibieule  14 
avril  1847. 

4.  Carcasson.ne  (Aude).  La  cha- 
pelle qui  est  sur  la  paroisse  Saint- 
Vincent  a  été  érigée  en  chapelle 
de  sec  ;urs  le  51  n  ai  18."9. 

5.  Carville-1'ot-iie-Fer  (Seine- 
Inlérieuie).  —  Son  église  a  é:é 
érigée  en  chapelle  le  17  septembre 
1859. 

6.  Cassaniousse.  Voy.  Saiiii- 
Proje!. 

7.  Castixs  (Dordogne).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  ch;i pelle  dé- 
pendante de  la  paroisse  de  Sainl- 
Cyprien  par  décret  du  8  octobre 
1815. 

8.  Casteliiouc  (Lozère). —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  8  avril  1841. 

9.  Casteljaloux  (Tarn  et  Garon- 
ne). —  Son  église  a  été  érigée  en 
annexe  de  la  succursale  Saini-Ai- 
gnan  p;u  décrel  du  21  sepleiubie 
1812. 

10.  Cedon  (Gers).  — L'église  est 
reconnue  comme  chapelle  de  se- 
cours le  17  mai  1855. 

11.  Cerineil  (Meurihe).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  sous 
la  dépend  lice  de  Velalne -sous- 
Aniance  |iar  décret  du  7  avril  1815. 

12.  Chaillï-lès- Ennery  (Mo- 
selle). —Son  église  aé  é  érigée  en 
chapelle  de  secours  le  18  août 
18.J8. 

15.  Chaintre  (Saône-et-Loire). 
—  L'établissement  d'une  chapelle 
dépernianie  de  la  succiirsiile  des 
Crèches  y  a  été  autorisé  le  25  dé- 
cembre KS12. 

14.  CuAMBiisT  (Rhône).  —  L'é- 
glise de  Chainhosi  a  été  érigée  e:i 
annexe  le  15  novembre  1855. 

15.  Chambres  (Manche) L'é- 
glise de  Gri,'pon  a  été  érigée  en 
annexe  (  ord.  roy.  15  septemlno 
1857).  —Celle  de  Chambre^  a  éio 
pareilleineut  érigée  en  annexe  par 
ord.  roy.  du  10  juillet  1»27. 

Ib.  Chantenav  (S^iitlie).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  5  oclobre  1840. 

17.  CHAP.UEiL-SAiNr-JusT.  Voy. 
Saiiil-Just. 

18.  Cuapi:li.e  (  Loire  ).  —  Son 
église  a  été  engéo  en  chapelle  dé- 
pendante de  Choyer  le  21  juillel 
1819. 

19.  CiuPELLE-MjR-DuN  (  Seiue- 
inférieure).  — L'éreciion  pounjua- 
ire  ans  de  son  église  en  annexe  de 
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Saint-Pierre  Ift  Vieux,  fut  aiilnrisée  Son  ogiise  fiil  érigée  pour  six  ans  cliapello   tlé|ienil:\nte   diî   Foiirca- 

par  décret  (lu  14  JLinvier  1814.  en  annexe  de  la  siitciirsalc  de  lîel-  mont  li:  18  jaiiv.  I81(>. 

ll>.  CHAPELLE-LÈs-l.iiXEUiL(llau-  leville-sur-Mcr  par    décrel  du   G        -2.  Fakgics  (Saône -el-Loire). 

le-Saôiie).— Son  cglisea  été  érigée  janvier  1^14.  Son  église  a  clé  érigée  en  chapelle 

en  chapelle  réunie  à  la  succursale  ô.  Digni;  (Basses-Alpes). — Une  le 'J  mais  ISiO. 

de  Bandoncourl  le  t>  mai  18-20.  chapelle  donnée  par  l'évéque  à  la        ô.     Faih.ettes     (Loi).    Son 

20.  CiiMiMÉi;  (Yonne).— La  clia-  cailiédialea  éié  érigée  en  chapelle  église  a  éié  érigée  en  chapelle  de 
pelle  dn  hameau  de  la  Charmée  a  de  secours  le  G  juillet  18r)8.  secours  le  7  déc.  18")8. 

été  érigée  en  chapelle  de  secours  4.  Doïe  (.lura).  —  Sun  église  a        i.  Faïence   (Var).  ' La  châ- 
le 25  lévrier  1846.  été  érigée  en  chapelle  de  secours  pelle  de  Saini-Koch  a  été  cri"ée  en 

21.  CuKisicouRT  (  Meurthe  ).  —  le  2  juillet  1817.  chapelle   de     secours    le    0°  avril 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle  5.    Dkignac   (  Canlal  ).    —    Son  18Ô8. 
siius  la  dépendance  de   Lélricoui  t  église  a  clé  érigée  en  chapelle  dé- 
par  décret  du  7  avril  I81.i.  pendante  ih:  la  succursale   de  Sdi- 

22.  (;uiLLv    (Jura). — L'élahli.s-  railles  par  décrel  du  28  septembre 
Rement   d'une  chapelle  dépendante  18IÔ. 
de  la  succursale  d'ivory  y  a  été  aii- 


lorié    par    décrel  du    i8  janvier 
1815. 

2.;.  Cléville  (Seine-Inférieure). 
—  Son  église  a  élé  érigée  eu  «  ha- 
pclle  dépeiidanle  de  la  suC'  ursale 
de  Iteruiouville  (lar  le  décret  du  21     Ihe 


janvier  1815 

21.  CoNiLANDEY  (llaute-Saoue). 
—  L'établissement  d'une  chapelle 
dé[ienilanle  de  l.i  succursale  de 
Chargey  y  a  élé  autorisé  le  21 
sepleiulire  lst2. 

25.  CoRBEiL- Ceri-  (Oise).  — 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
le  31  mai  18 


5.  Feu.nevmi.er  (Meurllie).  — 
Son  église  a  clé  érigée  en  chapelle 
de  secours  le   IG  mar>  1858. 

6.  Ferrières  (Seme-lnlérieiirc). 
—  Sou  cglse  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle déiienilanle  de  .Saim-Hilde- 
ver  par  décret  du  18  sept.  1813. 

7.  Feriiièkis  (i.anial).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  annexe  le  30 

Encausse.  Voy.   Suiiite-Aga-    nov.  1841. 

8.  Ferié-sur-Crosne  (la)  (Saô- 
iie-et-Ldirc).  —  Son  église  a  éié 
érigée  en  chapelle  le  10  mai  1840. 

0.  Fesque  (Seiiie-luréneuie). — • 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
dépendante  de  Lucy  par  décret  dn 


E 
i.  Eliieuf-sur-Andeile  (Seine- 
Inférieure).  —  Son  église  a  élé 
érigée  en  chapelle  le,  12  anùl  1843 


3.  Enriès  (  Basses  -  Alpes  ).  — 
L'église  di:  Sainl-Maitin  a  été  éri- 
gée en  chapelle  de  secouri  le  29 
sepiemhn;  1838. 

4.  Lnquiis    (l'as  -  de-Calais).  — 
Son  l'glise  a  été  érigée  eu  chapelle     l.i  juin  1813. 
de  secours  le  2.H  oci.  1846.  1o.  FLAMA.\viLLE-LESNEVAL(Seine 

5.  Ei'EAUTROLtrs  (Eure-ei-Loir).     Inférieure).   —    Son  é^lis  ■    a   élé 
—  Son  cgiis.-.a  élé  érigée  en  cha-    érigée  en  chapelle  dépendnnie  de 

2tf.  CoRBiÈRES  (  Aude  ).  —  Son    pelle  dépendante  de  Blandaiiiville,     la  cure  de  Moueville-Lcsneval  pur 
église  a  élé  erijjée  en  chapelle  de    par  (ir.iomiauce  royale  du  'J.6  lévr.    décret  du  I"'  févr.  1813. 
secours  le  24  juin  184.5.  1817.    .  ||.   Flexiioiirg  (lias  -  Rhin).  — 

27.  CoTiGNAC  (Var).  —  La  clia-  G.  Epinat  (Seine-Inférieure). —  Un  décret  impérial  du  16  octobre 
pelle  de  Saint-Marliii  a  élé  érigée  L'éiahlisseniem  d'une  chapelle  dé-  1813  permet  de  l'aire  exercer  le 
en  chapelle  de  secours  le  26  janv.  pendanie  de  Saint-Paers  y  a  élé  culte  dans  son  église  sous  le  lilre 
1840.  autorisé  par  décrel   du  17  février    de  chapelle  de  secours. 

28.  CoDUS  (Gironde).    —   Une    -1810. 
chapelle dé|nnd.intedeCaille-C:ivat       7.    Epretot   (Seine  Inférieure). 
y  a  élé  érigée  le  !"■  sept.  1811).         Sou  église  a  élé  érigée  en  chapelle 

2'J.  CouKToMER.  Voy.  Saint-LIto-    dépendante  de   la    succursale    de 


50.  Coutures  (Dordogne). —  Sou 
église  a  été  érigée  eu  ch.ipelle  de 
secours  le  ii  avril  1847. 

31.  Crisseï  (Saône  et-Loire). 


Saint-I.aurent  de  Brévedeiit  le  13 
déc.  18U. 

8.  Lprevii^le  (Seine-Inférieure). 
—  Sun  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle dépeiidiiiie  de  la  succursale 


L'étalilissenieni  d'une  chapelle  de;-  de  Gerville  par  décrel  du  28  sept, 

pendante  de  la  succursale  de  Saint-  L)15. 

Vince.it  de  Chàlous  a  été  autorisé  9.    Ernemont-sur-Buchy  (Se'ne- 

par  décret  du  21  août  1812.  Inférieure).   —  L'érection  en  cha- 


12.  FoLi.iE  ^Souiine).  —  Sou 
église  a  élé  érigée  eu  chapelle  do- 
pendante  de  Boucboire  le  5  in.ii 
182.). 

!5.  Fo.NTAiNE-LÈs-BotiLANS  (Pas- 
de-Calais).  —  Son  église  a  éie  éri- 
gée eu  chapelle  de  secours  le  G 
mai  1847. 

14.  FoNTANiED  (Isère).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  2  mais  1842. 

15.  Fii.ntenay  en  Bray  (Seinc- 
Inférieure  .—  Son  église  aéiééri- 


52.  Cropus  (Seine  -  Inlérieiire).     pelle  de   l'église   (rErneinoiit-sur-    gee  en  chapelle  dépemiaiiie  de  la 


—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle dé|iendaute  du  Catelier  le  21 
juillet  tSI!». 

35.  Crosville  (Manche).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante lie  la  paroisse  de  Biuiiie- 
ville  par  déciel  du  15  sepiemure 
1815. 


Bucliy,  réunie  a  la  succursale  de 
Boissay  a  élé  faiie  par  décret  du 
29déceuibiel812. 

\{)  E^TEvlLLl■.  (Seine-liiféricure). 
—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle par  décret  du  50  juin  1815. 

11.  ETALOxni,  (Seine-  Infé- 
rieure). —  Son  église  a  été  érigée 


succursale     Siiulc-Geneviève    par 
décret  du  28   septembre  1815. 

16.  Fo.NTEVREl.LE-.Mo.NTBY  (UiiuIk). 

—  Son  église  a  éié  engée  en  cha- 
pelle le  (î  avril  1841. 

17.  FossEux  (Pas-de-Calais).— 
L'élahlissenient  d'une  chapelle  dé- 
peiidaiile  de  l,i  sin  cursale   de  Bar- 


4.  CiJiNZiER(Loire).-Son  église    en   ch.ipelle    sous   la    dépendance    K  y  a'élé  autorisée  par  décrel  du 
dEupir  décret  du  14  avril  1815.    il  janv 


a   élo   érigée   en   chapelle  dép.n 

dan  e  d'Aringe  lo2i  juillet  1819.  12.  Etrenn  (l'as-de -Calais).  — 

35.  CuvERviLLF.  (Seine-lnférieu-  Son  église  fut  érigée  pour  six  ans 

re).  —  Son  église  a  été  érigée  eu  eu  annexe  de  la  succursale  des  Ma- 

chapelle  dépendaiile  de  la  suceur-  reuils  par  ordonnance  royale  du  9 

sale  de  S  pl-.Meules   par  décret  du  nnv.  I(sl4. 
28  septembre  1815.  15.    Lyxesse   (Aisne) 


D 

1.  Dampierre  (Seiiie-lnférieiire). 
—  Son  égli>e  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle ïous  la  dcpendau'  e  de  Saiiil- 
Auhin-le-Caux,  par  décret  du  7 
avril  1815. 

2.  DtRCuiGNv  (Seine-Inférieure). 


La 

chapelle  d'Eynesse,  cunimiine  de 
Saint  -  Queniin  ,  a  été  érigée  eu 
chapelle  de  secours  le  28  mai 
I8i0. 


I.    Fallencourt    (Seine  -  Infé- 
rieure).— Son  église  a  l'ié  érigée  en 


janvier  1815. 

18.  FoixHÉcouRi (Haute-Saône). 
—  L'eiahlis.-emeni  n'une  chapelle 
dépcndaiiie  de  la  succursale  d'A- 
hoiicDurt  a  élé  autorisé  par  décret 
du  21  août  l>sl2. 

l'J.   FoULI.ETOliRTE    (Sarllie).  - 
Son  église  a  ete  érigée  eu  chapelle 
de  secours  le  20  septembre  18-57 

FOUL.NAJI  (Jui-a).  —  Sou  église  <i 
élé_éiigée  eu  chapelle  de  secours 
le  50  seplemhre  1846. 

21.  FRA.^CAl.Mo.^T  (Haute-Saône). 
— Sou  église  a«iiéciigéeeuchapella 
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dépendante  d'Anivelle  par  décret 
du  M  nnûl1815. 

2 .'.  Franouevii.i.b  (  Seine-Iiifé- 
riei>rc).  —  L'éreciion  en  chapelle 
de  l'église  de  Sitini- Pierre  dépen- 
dante de  eelle  de  Noiie  Dame  de 
F.anqiieville  a  été  antorisée  par 
décret  du  12  ortohre  1812. 

23.  TBAi^sART  (Somme).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  annexe  d'Hal- 
tencourt  le  I  4  avril  Î819. 

24.  Fresnicurt  (Pa>-de-Calais). 

—  L'étalilis«ement  d'nn  (iralnire 
dans  le  hameau  de  Vi'nlrel  a  éié  au- 
torisé par  décret  du  15  mai   1S15. 

iiS.  Fbetterans  (S  lône-el-Loire.) 
—Son  éiilise  a  élé  érisée  cm  cha- 
pelle dépend  Mlle  de  la  Miccursale 
de  Pierre  le  li  mars  1821. 

26.  riiEULLEviLLE  (Seine  Infé- 
rieure). —  Son  église  a  élé  érigée 
en  chapi^lle  dépi'odanle  de  Meiilers 
par  décret  dn  18  septemhre  18i3. 

27.  Frex-Angi.ars  (Canlal).— 
Son  église  fui  érijée  pour  dix  ans 
en  ann.  \e  dépendante  de  Saint- 
Cerniu  pir  décret  du  2  octobre 
1815. 

G 

1.  G\L\METZ  (Pas-de-Cnlais).  — 
Son  éolise  a  élé  érigée  en  chapelle 
de  secours.  (Ord.  roy.,  13  mars 
1847.) 

2.  Ganspet  (Pas-de-Calais).  — 
La  chapelle  du  hameau  de  Gmspet 
a  été  érigée  en  chapelle  de  secours 
le  1 4  avrd  1847. 

5.  (jANZEviLtE  (Seine-Inférieure). 

—  Son  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle sons  la  dépendanie  d'Ignean- 
ville  par  dccietdu  18  janvier  1813. 

4  Gardeg\m  et  Toulirac  (Gi- 
roiidei.  —  L'église  de  celle  com- 
mune a  élé  éiigce  en  cliapL-lle  de 
secours  le  1 1  janvier  I8t7. 

5.  Gasny  (Kure).  —  La  chapelle 
construite  sur  le  domninedeS  linle- 
Geneviève  de  Ga>ny  a  élé  recon- 
nue comme  ch:ipille  de  secours  le 
15  avril  1818. 

<i.  Gélucourt  (Meuriho).  —  La 
chapelle  lie  la  Gommandeiie  a  été 
érigée  en  chap-îlle  de  secours  le  3 
septenidie  I8-."J. 

7.  GF.RMGNEvei  LA  LoGE (Hauie- 
Saône  ).  — L'éiahlissenient  d'une 
chapelle  dépctiil  iiite  de  la  succur- 
sale d'Api eniont  y  a  élé  aiiionsée 
par  iléciet  du  5  janvier  1S15. 

8.  Germi'LLEs  (Saôiie-el -Loire). 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
dépendaiile  de  la  succursale  de 
Tramaye  le  14  mars  1821. 

9.  Gerpouvii.i.e  (  Si'ine-lnfft- 
rieinc).  —  Son  église  a  élé  éiigée 
en  I  hapellc,  par  décret  du  lU  jan- 
vier 1813,  et  réunie  à  celle  de 
'iheiiville  ■■!»%  Maillots. 

10.  Glicoirt  (Seine-Inférieure). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  clia- 
pelle  dépcndanie  de  la  paiolsse  de 
Toiirville,  par  décret  du  18  sepi. 
1813. 

11.  GoMJiECH  (Cotes-du  Nord). 
~  La  chapclh;  de  ^otre  Dame  de 
Dooiituce  a  élé  reconnu'-  commis 
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chapelle  de  secoure  le  17  déc. 
1818. 

12.  GoNzEviLLE  (Seine-Inférieu- 
re). —  Son  église  a  éié  érigée  en 
clcipelle  par  ord.  roy.  du  4  nov. 
1837. 

13.  GosNAY  (Pas-de-Calais).  Son 
église,  annexe  d'Hesdiguel,  a  éié 
érigée  en  chapelle  deseours  le  25 
févr.  iMU. 

14.  GRAîdiCAMP  (Seine-Inférieure). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle le  27  sept.  1836 

i.>.  Granieiieuse  (Seine  •  Infé- 
rieure ). —  Sou  église  fut  érigée 
pour  six  ans  en  annexe  de  la  pa- 
roisse Bellencnmhre  par  décret  du 
2  nciohre  1815. 

10.  (Irans  (lioiichi'S-dii-IUiône). 
La  chapelle  de  Noire  Dame  de  la 
Miséricorde  a  élé  éiigce  Cii  clia- 
pelle  de  secmirs  le  13  nov.  t8.'56. 

17.  Grasville  laMm-let  (Seine- 
Inférieure).  —  Son  église  a  élé 
érigée  en  chapelle  le  51  janv.  1810. 

!■!.  Graterv  (llaule-Saôn  ■). — 
L'éialilssemeiil  d'une  chapidle  dé- 
pcndanie de  la  siiccural'  (jo  St-ye 
a  élé  autorisé  le  21  août  1812. 

15).  Greigi.s   (  Seini'-lnforieiire). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle sou-  la  dépendance  il'Aucourl 
par  décret  du  li  avril  1813:. 

20.  Grp.nobi  E  (Isère).  —  La  cha- 
pelle du  ciniciièie  a  élé  implicite- 
ment recnniiiie  par  nue  ordonnance 
royale  ilu  li  mai  1824. 

21.  GREvor.LE  (Ibère). —  Li  cha- 
pelle des  péiiiienis  a  élééri^ée  en 
chipelle  de  secours  le  8  févr.  1841. 

22.  Gnipi'ox.  Voy.  Vliambie. 

23.  Grlson  (Nord).  —  L  etahlis- 
sèment  d'une  chapelle  ilopendante 
de  la  succursale  de  Bonvines  y  a 
élé  auinnsé  par  décret  du  15  jan- 
vier 1813. 

24.  Gui;benhause.n  (Moselle).  — 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
de  secours  le  18  sept.  1858. 

25.  Guentteville  (  Seine-Infé- 
rieure). —  Son  église  a  été  érigée 
en  chapelle  dépendante  île  Maiiue- 
ville  par  iléi  r  l  du  30  juin  18i5. 

21).  GuiQUELi.EAU  (  Fiiiisiére).  — 
Sou  église  a  élé  érigée  en  clupelle 
de  secours  le  25  sepi.  1857. 

H 

1.  Hagëville  (Moselle).  —  Son 
égli-e  a  élé  érigea  en  chapelle  de 
secours  le  28  mars  1859. 

2.  IIanvec  (  Finistère).  —  La 
chapelle  de  Saint-CQOVal  siluée 
dans  11  forci  de  Crannon  a  élé  éri- 
gée en  (  liapelli;  de  seciiurs  le  19 
jaiiv.  182... 

5.  liACTES-liuTTES  (llaul-Rliin  ). 

—  La  chip  lie  de  Sain'e  bai  ne  a 
élé  conervée  comiiie  chapelle  de 
Sixoiirs  le  (i  sei't.  I8i5. 

4.  Haui.ière  (Côtes  du-^'o.rd).  — 
Son  église  a  éié  érigée  en  chapelle 
de  secoirs  le  5  juill.  1841. 

5.  Ili  NNE.iUEviLLE  (Calvailos)  — 
L'église  de  i\'oirc-D  une  de  piiié  a 
élé  érigée  en  chapelle  de  secouis 
le  -22  mai  184U.  ' 
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6.  !Ier«anvii.i.e  (  Seine- hifé- 
riftiire). — Son  église  a  élé  érigée  en 
chapelle  dépendante  de  Lanimer- 
ville  par  décrci  du  28  sepl.  1813. 

7.  IlERjiY  (Moselle).  —  La  cha- 
pelle diiniice  par  les  sieur  et  dame 
Broche  a  élé  érigée  en  chapelle 
de  sccnurs  par  ord.  roy.  du  6  iuill. 
1838.  J  '^ 

8.  IkscuES   (Manies -Pyrénées). 

—  La  chapelle  de  celle  section  de 
coniinuiie  a  élé  reconnue  par  im« 
ordonnance  royale  du  1"  juillet 
1820,  qui  aiit  irise  l'acceptation 
d'un  legs  à  son  profit. 

',1.  lli'CCQiir.TOr  (Seine-Inférieure). 

—  Son  é  lise  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  la  succursale 
de  l'arc-d'Au\lot  le  11)  janvier 
1813. 

10.  HniissvvF.-BÉRENGER  (Sclne- 
Iiiférienrc).  —  L'érection  en  cha- 
pelle de  l'égli-e  de  la  lloussaye- 
Bérenger  dépend  mte  île  la  succur- 
sale de  Valmailiii  a  été  autorisée 
par  décret  du  5  janvier  1813. 

I 

1.  Igornaï  (Saône  et-Loire).  — 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
le  16  mars  1858. 

2  isLE  (T)  (Auhe).— La  chapelle 
rie  Saint-.laci|Ui's,  sise  à  l'isle,  a  été 
érigée  en  chapelle  de  secours  le 
19  iiiivembre  1846. 

3.  Is  'jiiis  (llaniiî-Maroe).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  21  avr.  1845. 


1 .  Jau-Loisac  ei  RiGNAC  (Gironde). 
—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  lo  15  avril  1846. 

2.  .Iaunaï  (Yonne).  —  Son  église 
a  éiéé  igée  en  ehai  elle  de  secours, 
sous  la  surveillance  du  desservant 
de  Vézinnes  le  12  nov.  1845. 

3.  louï  (Loiret).  —  S"n  église  a 
élé  érigée  en  chapelle  dépeudanie 
d'Alliay  par  décret  du  6  juin  1815. 

4.  JuiGviî  (Sartiie).  —  Son  églis  '. 
a  clé  érigée  en  chipelle  de  secours 
le  51  déi'.  1840. 


1.  LàFRANÇAiSE  (  Tarn-ei-Ga- 
romie).  —  L'église  de  Noire- Uauio 
de  la  Piyronse  a  élé  érigée  pu 
chaiielle  de  secours  le  20  fév.  l^{i. 

2.  LAIGXEV11.LE    (Oise).  —  Une. 

chipelle  de  sec s  a    élé  érigée 

dans  un    hàlimeiit   ac<|uis   par    In 
co  nmuiie  le  27  iii.ii  1816. 

3.  Lasiaiionpe  (Somme).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  chiipelle  de 
secours  le  -  nov.  1846. 

i.  Lambervii.le  (  Seinç-lnférJÊU- 
re). — Son  église  a  élé  érigée  eu 
chapelle  dépeudanie  de  Bacqiie- 
ville  par  décrei  du  28  sepi.  1815. 

il.  Lanubemont  (Meurilie). — Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  sous 
U  dépendance  de  la  succursale  de 
la  Ville  au-Val  par  déciei  du  18 
mars  1815. 

6.  Lancuevoisin-Quiquerï  (Soin 
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me).  — Son  ôglise  a  éio  érigée  en 
chapelle  le  n  oclnlire  l'^io. 

7.  Lanloup  ((  ôles-ilii-Nord). — 
La  cliapelle  do  S:iimo-Col(imi)e  a 
été  reconnue  CDinme  cliapclle  de 
Bcconrs  le  21  juin  ISI8. 

8.  Lanmeuh  (  Finistère  ).  —  La 
rliapelle  dite  dn  Kernilitm  a  éié 
érijjée  en  cliapelle  de  secours  le 
3 déc'.inhie  I8Ô2. 

9.  Lannebi  RT  (Côies-du-INord).— 
La  cl):ipelle  i'"  Liconio  a  été  ve- 
ronniie  comme  chapelle  de  secours 
le  24  (léc.  i817. 

lô.  LAunQiK  (fiironde).  —  S"n 
église  a  éié  éiigée  pri  chapi;lle  de 
secours  le  19  uovembre  lS-l(i. 

11.  Larrf.t  (ILiiie-Safinr).  — 
Son  église  a  été  érigée  en  chapelle 
le  19  noveiiibri!  ISi,). 

12.  I.ADRENAN  | Côies-dii-NMrd). 
—  La  chapelle  de  Saini-Unel  nu 
Donat  a  élé  aiilorisée  comme  cha- 
pelle de  seconrs  le  15  novembre 
1816. 

15.  Ladwin-Planque  (Nord).  — 
Son  église  a  élé  érigée  en  annexe 
le  51  mai  18iJ. 

14.  L\ï  (Loire).  —  La  <  hapelle 
de  la  Vierge,  dite  de  Saint-Nicolas, 
a  élé  é  igée  en  chapelle  de  secours 
le  8  avril  1841. 

15.  I.Aïs  (Ain).  —  Son  église  a 
été  érigéo  en  chapelle  dépendante 
de  Poni-de-Veyle  le  11  avi-il  1810. 

16.  Lays-siiu-leUoubs  (Saône- 
et  Loire).  —  Son  éslise  a  élé  érigée 
en  chapelle  dépendanie  de  la  cyre 
de  Pierre  le  14  mars  1821. 

17.  LEFrniNCKouCKK  (Nord).  — 
L'élablissemonl  d'ime  chapi'lle  dé- 
pendante de  la  succursale  d'Uxttn) 
y  a  élé  autorisé  par  décret  du  18 
janvier  1813. 

18.  Lkgui;  (C6tes-du-Nord).  — 
La  cliapi  lie  du  l.egné,  parois  e  de 
riéiin,  a  élé  érigée  en  chapelle  de 
secnnrs  par  onionuaiice  royale  du 
30  juillet  1837. 

lu.  Lesches  (^cine-el-Marne) — 
Son  église  a  é.é  érigée  eu  chaieile 
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chapelle  réunie  h  celle  de  Ronclie- 
rolli'S  par  décrel  du  t)  juin  1815. 

16.  Mauvesin  de  l'RAï  (Ariéi;''). 
—  Sou  église  a  élé  érigée  en  (ha- 
pelle de  secours  le  14  juillet  1859. 

17.  Mazanoiies  (Var).  —  La 
chapelle  due   de  Sainl-Christnplic 


de  Sainl-Adrien,  silnéi-  dans  le  ci- 
mclièri-  ih'  la  coiiiiiiuiie ,  a  éli'^ 
ériuée  en  chapelle  de  secours  le 
8  février  1844. 

28.  Luxejiont  (Marne).  —  Son 
église  a  éti'  érigée  en  fjiapelle  de 
secours  le  31  oclol  re  185!). 

29.  LuziMi.i.v  f  Finistère).  -^  La 
chapelle  de  Luzivilly,  section  de  la 
commune  d.>  l'Iouigneau  ,  a  élé 
érigée  en  cliapclle  de  .-erours  le 
2  novembre  1S42. 


a   clé    reconnue    cnnnne    oratoire 
public  le  11  juillet  1819. 

18.  MAZEniii.LE  (Mc'urilic). — Sun 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  dé- 
pendante de  Sorneville  par  décret 


5().    L\ON  (Khônc).    —   L'église    du  15  septembie  1S13. 

crvance  a   élé  érigée        19.   Méaui.te  (Soiniue).  —  Ur 


dite  de  l'pi 

en  chapelle  de  secours  le  14  lévrier 

1810. 

M 

J.  Maillât  (.Vin).  L'érection  de 
l'église  en  (•hapelle  déi  endante  de 
la  succui  sale  de  Saint  Martin  a  élé 
laitiî  par  décret  du  2.5  décembre 
1812. 

2.  Maison  des  Champs  (Aube).— 
Son  église  a  éié  éri-é^  eu  annexe 
le  6  aviil  1841. 


église  donnée  à  la  rabritjue  a  été 
érigée  en  chapelle  de  secours  le 
14  septembre  184!l. 

20.  Mii.s  (Aveyron).— Son  église 
a  élé  érigée  en  annexe  le  i5  lévrier 
1841). 

21.  Mencas  (Pas-de-Calais).— 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
de  secniiis  le  22  juillet  1817. 

22.  .MEUCY-SOUS-MOiNTUI)ND(r)oilbs). 

—  Son  église  a  élé  éi  igéc  eu  eli.i- 
pelle  déiienilame  de  Taiceiiay  par 

*"  3.  Maraiss  (Chareuie-lnléiieure).    décrel  du  10  juillet  1815. 

—  L'aueieiine  église  des  Ca|iucins  2ô.  Meiiendol  (Diôme).  —  La 
chapelle  de  iNoire-Dame  di' Corpo- 
rièie  a  é'é  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  15  mars  1817. 


a  élé  érigée  en  chapelle  de  secours 
le  26  janvier  1823. 

4,  Marciac  (Gers).  —  La  cha- 
pelle de  Noire-Dame  de  la  Croix  :> 
pn  être  rendue  aux  exercices  de  la 
religion,  sous  le  litre  de  chapelle 
de  secours,  le  15  août  1817. 
"  5.  Marges  (Orôiiv)-  —S'O  église 
a  élé  érigée  en  chapelle  déiiendanle 
de  Charmes  par  décret  du  15  juillet 
1813. 

0:  Marientual  (Moselle).  — L'é- 
glise est  érigée  en  cbapeile  de  se- 
cours le  27  septembre  1836. 

7.  Mawmont  (Meurihe).  —  Son 
église  a  éié  érigée  en  clia|iclle  réu- 
nie à  l'église  de  Neliiiig  par  décret 
(ju  j.".  aoiU  18)3. 

8.  Marlenh:.im  (li:is-llhiu).  — La 
cbapeile  ijui  est  située  dans  les 
vignobles  a  été  mise  à  la  disposi- 
tipn  de  l'évé(pie  de  Strasbourg 
comme  chapelle  de  secours  par  dé- 


dépendante  (le  Jabùnes  le  21  jniilet    cret  du  26  juin  1813 


1811). 

20.  Leï  (Meurihe).  —  Son  église 
a  été  érigée  eu  chapelle  dépen- 
danie de  l.ezey  par  décret  du  îO 
juillet  1815. 

2t.  LiciiARUE.  Viiy.  Hauténn. 

22.  Lij.Li;  (Nord).  — La  cliapelle 
de  la  citadelle  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle de  seconis  le  !l  janvier  1816. 

23.  LiMAKTON  (NièM-e).  —  Sini 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  6  inur-'  1847. 

24.  LiRAC  (Card).  —  La  chapelle 
de  la  Sainte  iiauuic  a  éié  implici- 
tement reconnue  par  une  ordon- 
nance royale  du  \'i  m.ii  liii,  ipii 
auiorise  racceplaiiuii  d'un  legs  Ifiit 
à  son  prolit. 

2.").  LoïKAC  (GirinJe).  —  Soi) 
église  a  élé  érigée  eii  ebapellç  dp 
secours  le  l.'i  avril  1846. 

26.  LONGEVELLE  (11  lutc-Siôue). 
—  Son  église  a  éié  érigée  en  cba- 
pellc.le  14  septembre  1840. 

27.  Loueuse  (Oise).  La  cbapeile 


.  MvRNEziA  (Jura).  — Son  église 
aéiééri-éeen  chapelle  le  9j.invier 
1846. 

10.  Maroli.es  (Seine-et-Marne). 

—  Son  égli.se  a  été  éri^é.;  en  suc- 
cursale dépendante  de  Choisy  par 
dé  ret  du  'l9  août  1815. 

■  1 1 .  Marsan  (Ariégej.— Son  église 
a  élé  érigée  en  chapelle  de  secours 
le  18  mars  1844. 
12.  Martigny  (Seine-lnférieuri). 

—  Son  église  a  élé  éiigée  en  cha- 
pelle dépèiidaiiie  d'AripKS  par  dé- 
cret du  18  sepicnibre  1S15. 

15.  Massv  (Seine  liilérieure).  — 
Sou  église  a  clé  ér  gée  en  (hapelle 
dépeiinanie(rtsciave|es  par  décret 
du  18  seplo  libre  1813. 

1 1.  Mauléon  (lias-es-Pyrénéis). 

—  Les  chapelleî  de  Mauléon  et  de 
Licliarre  ont  été  érigée>  en  chapel- 
les de  seioiirs  par  ordonnance 
royale  du  5  juin  I8i5. 

L>.  Malquenchy  (Seine  luférieu 
rc).  —  Son  église  a  élé  érigée  en 


Mesml- Benoît    (Calvadns). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle le  "20  décembre  Li40. 

2S.  .Mesnil-Esmaru  (Seme-lnfé- 
rienre).  —  Son  église  a  éié  érigée 
eu  chapelle  sous  la  dépeu'l.ince  de 
13^l^ville-Blm•Secours  par  décret 
du  18  jainier  1813. 

-6.  ME-NiL-sous-lçyiÈGE  (Seiue- 
Inférieuiv).— L'élablisseimmld'iine 
chapelle  dans  celle  commune  a  été 
aiiiorisé  le  27  décembre  1>>12. 

27.  MiELAN  (Gers).— La  chapelle 
de  Sa  nl-Jean  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  le  2  oclobre  183o. 

28.  Mi.MOEZ  (Finistère).  —  L'é- 
glise ou  (hapelle  de  Minloës,  com- 
niiiue  de  Kerreiiolenn,  a  élé  érigée 
en  chapelle  de  secours  le  29  janvier 
1814. 

21.  Minier  (Aveyron). —  L'église 
de  Minier,  secnon  de  la  commune 
de  Viala  du  larii,  a  élé  éiigi'e  en 
annexe  le  ■">  a(uH  1858. 

50.  MiRAMBEAD  tCliarenle-liifé- 
rieure).  —  La  chapelle  située  an 
chel-lien  de  la  commune  a  élé  éri- 
gée en  chipelle  de  secours  le  29 
lévrier  1840. 

31.  MiTT!  i-scuoEFFOLSiiriM  (Bas- 
Rhin).  —  Lu  décret  impérial  .iii 
16  octobre  1813  permet  de  l'aire 
exercer  le  cnlie  dans  son  église 
sous  le  titre  de  chapelle  de  secours. 

Ô2.  MoNDKAGOfi  (Vaucliisc).— La 
chapelle  (le  Noue  Daim:  des  IMans 
a  élé  érigée  en  cb.i pelle  de  secours 
le  44  no^elnbre  1847., 

53.  Mont  GNY  (Saone-el-Loire). 

—  L'éiaiilissement  d'une  chapelle 
(4épenilaule  de  la  succursale  de 
Biivy  y  a  éie  autorisé  par  décret 
du   i  janvier  1815. 

54.  MoEUvii.  s  (  Nord  ).  —  Sa 
chapelle  a  été  érigée  eu  chapdiil 
de  secours  le  19  novembre  184o. 
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55'.MoNTGF:NfevRE(Haule3-Alp8s). 

—  La  chapelle  de  Saiiil-Aïuoiiie  du 
hameau  des  Alberis  a  été  iinptici- 
tciiient  reconnue  par  ordonnance 
royale  du  50  décembre  1825. 

56.  Mo;vTF,LS  (Aveyron).  —  L'é- 
glise de  Moutels ,  section  de  la 
commune  de  Saint-Sernin ,  a  été 
érigée  en  aimexe  par  (irdonnance 
roy:ile  du  G  avril  1S41. 

'57.  MoNTiGNY  (Somme).  —  Son 
église  a  éié  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  2S  juillet  1847. 

58.  MoNTMALiN  (Jura).  —  Son 
église  a  éié  érigée  en  (hapelle  le 
8  aoùl  184(>. 

59.  M  iNTOREUX  -  LÈS  -  BaULAY 

(Hauie-Saône).  —  L'éiablissemenl 
d'une  chapelle  a  éié  autorisé  par 
décret  (In  -21  septembre  1812.  Elle 
dépend  de  la  succursale  de  Bulfi- 
gnicourt. 

U).   MoKOGES    (Saôiie-et-Loire). 

—  L'établissement  d'nne  chapelle 
dépendante  de  la  succursale  de 
Sainle-Héleniie  a  été  autorisé  par 
décret  du  l'a  octobre  ISli. 

il.  MoBï  MoNTi.REUx  (Oise).  — 
Son  église  a  été  érigée  on  chapelle 
de  secours  par  ord.  roy.  du  21  déc. 
1840. 

42.  Mousson  (Meurihe).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  parorJ.  roy.  du  IG  mars 
1838. 

N 

i.  Nages  (Gard).  —  L'église 
fonslruile  dans  celle  cummune  a 
été  érigée  en  chapelle  de  secours 
le  28  déc.  1846. 

2.  Nantes  (Loire-lnl'érieure).  — 
L'érection  en  chapelle  de  l'église 
de  Notre-Dame  a  été  autorisée  par 
décret  du  i"  mars  1815. 

5.  Naulieu  (Loire).  — Son  église 
a  éié  érigée  en  chapelle  réunie  pour 
le  (  nlte  à  Saint -Germain-Laval. 
(Ord.roij.dll  <i\  juill.  1819.) 

4.  Nkudobf  (Bas-Hhin).  —  Sa 
chapelle  a  été  érigée  encliapelle  de 
secours  le  24  févr.  1847. 

5.  Nkufville-Ferrièrks  (Seine- 
Inférieuie).—  Son  éi^li^e  a  été  éri- 
gée en  chapelle  dépendante  lie  Neuf- 
châtel  par  décret  du  6  sept.  181-5. 

G.  Neurkï-fn.Val  (Haute  Saône). 

—  L'établissement  d'une  chapelle 
dépendante  de  la  suecursale  de 
Méricourt  y  a  été  autorisé  par 
décret  du  25  janv.  1815. 

7.  Nl-UVILLES  -  LÈS-CORBIE.  SoU 

église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  H  mai  184i). 

8.  Neuville-Saint-Pierue  (Oise). 

—  Son  éi^lise  a  été  érigée  en  cha- 
pelle le  fs  ocl.  1859. 

1).  Net  (Jura).  —  Son  église  a 
été  érigée  en  chapelle  dépendante 
de  la  cure  de  Chanipagnolle,  le  7 
juin  1820. 

10.  NoAiLLAC  (Gironde).  —  L'é- 
tablissement d'une  chapelle  dépen- 
dante de  la  succursale  d'Hure  a 
été  auiiirisé  par  décret  du  21 
août  1812. 

11.  NoiDANS  (Haute-Saône.)  — 


TABLEAU 

L'établissement  d'une  chapelle 
dans  la  cnmmiine  de  Noidans,  réu- 
nie à  la  cure  de  Vesoul,  a  été  auto- 
risé par  décret  du  21   sept.  1812.> 

12.  Notre-Dame  d'Aides  (Hé- 
rault). —  L'éj^lise  de  Noire-Daine- 
d'Aides  a  été  érigée  en  ehaiielle 
de  seeonrs  le  15  nov.  1859. 

15.  Notre  -  Dame  du  Bout-du- 
PoNT  (Hauie-Gardiiuc).  —  L'église 
de  ce  nom  a  été  érigée  en  chapelle 
de  secours   le  18  sept.   1858. 

14.  NilTRE  -   [tAMi;      LA       BrUNE 

(Vaiicluse).  —  L'église  de  Notre- 
Dame  la  Biiine  a  été  érigéeen  cha- 
pelle de  secours,  sous  la  direction 
du  desservant  de  Maiian,  le  14  juin 
1842. 

15.  Notre-Dame  de  la  Pev- 
rouse  (Tarii-et-Garonne).  —  L'é- 
glise de  Notre-Dame  de  la  Pey- 
rou-.e  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  22  lév.  Isl6. 

IG.  Notre  -  Dami;  de  Prigné 
(Tarn).  —  Son  église  a  été  éiii^ée 
en  cliapelle  de  secours  le  G  oct. 
1859. 

17.  Notre-Dame  DE  Pitié  (Seine- 
Inférieure).  —  bon  éiili.'e  a  été 
érigée  en  chapelle  de  secours  dé- 
pendante de  Légé  le  iG  mars 
1858. 

18.  Notre-Dame  de  Roqueville. 
Voy.  lioquevilte. 

19.  Notre  Dame  de  Toutes-Ai- 
des (Saithej.  —  Son  égli-e  a  été 
érigée  en  chapelle  de  secours  le  7 
déc.  1853. 

20.  Notre  -  Dame  ie^  Vertus 
(Sarthe).  —  Son  égliss  a  élé  érigée 
en  chapelle  de  secours  le  9  mars 
1857. 

O 

1.  Obernay  (Bas  ■  Rhin).  — 
L'exercice  du  culte  a  élé  aiiiorisé 
par  décret  du  25  octobre  1815, 
dans  la  chapelle  dite  la  Capells- 
hirch. 

2.  Ocutezeelk  (Nord).  —  L'é- 
talilissement  d'Uiie  clia;ielle  dans 
cette  commune  a  été  autorisé  le  5 
janv.  1815. 

3.  CEybelf.uv  (Landes).  —  L'é- 
reciion  en  chapelle  de  l'église  d'CE- 
releuy  pour  l'usage  de  cette  coiii- 
niuiie  et  de  celle  ue  Seyresse  a  été 
autorisé  par  décret  du  21  sept. 
1812.  tlle  dépend  de  la  succursale 
de  Tercy. 

4.  Oherville  (Seine-Inférieure). 
—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle sous  la  dépendance  de  Saiiil- 
Denis  d'Hériconrl  par  décret  du 
10  mai  1815. 

5.  Oison  (Loirei).  —  Son  église 
a  élé  éi  i;!ée  en  chapelle  dépen- 
dante de  Thivernon,  par  déciei  du 
14  avril   1815. 

6.  Orbey  (Haut-Bhin).  —  La 
chapelle  de  Saini-Genès  a  éié  con- 
servée comme  chapelle  de  secours 
par  décret  du  6  sept.  1815. 

7.  OsMOY  (Seine-lnléricure).  — 
L'église  d'Osniipy  a  élé  érigée  eu 
chapelle  dépendante  de  la  succur- 
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sale  de  Maintru  par  ord.  roy.   dj 
15  déc.  1814. 

8.  Oustersteen  (Nord). —  Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  le 
15  déc.  1814. 

9.  Ouville  -  l'Abbate  (Seine- 
Inférieure).  —  L'érection  de  l'é- 
glise d'Ouville-l'Abbaye  en  cha- 
pelle dépendante  de  la  succursale  de 
Criquetot-snr-Oiiville  a  étéanlori- 
sée  par  décret  du  5  janv.  1813. 


1.  Palaudière  (Loire).  —  Son 
église  a  élé  éi  igée  en  annexe  le  15 
sept.  1858. 

2.  Paradis.  Voy.  Bourg. 

5.  Parnans  (Drôme).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chaprlle 
unie  à  la  succursale  de  Châtillon- 
Saint-Jean  par  décret  du  18  mars 
1813. 

4.  Pauthier  (Côte-d'Or).  —  Son 
église  a  élé  éi  igée  en  chapelle  de 
sec  lurs  le   10  mars  18.59. 

5.  Peintre  (Jura). —  Soiiésilise 
a  érigée  eu  chapelle  le  17  août 
1845. 

G.  Pémeurit  (Finistère).  —  La 
chapelle  île  Saini-Joseph  el  celle 
de  Sainle-Fl'iride  ont  élé  recon- 
nues comme  chapelles  de  .secours 
pai  ord.  dii  2  mai  1820. 

7.  Perdrkville  (Seine -Infé- 
rieure). —  Sun  église  a  été  érigée 
en  annexe  de  la  succursale  de  Mau- 
conihle  par  décret  du  8  octobre 
1815. 

8.  Pestivibn  (Cô'.es  du-Noid). 
—  On  voit,  par  une  ordonnance  du 
5)  mars  1819,  que  la  chapelle  de 
Bulat  élail  reconnue  coinine  cha- 
pelli;  de  secours. 

9.  Petit-Iîebneval  (Seine-Infé- 
rieure). —  Sa  cliapelle  a  été  érigée 
en  chapelle  de  secours  le  15  avr. 
1847. 

10.  Petit-Quévilly  (Seine -In- 
férieure!. —  Sin  église  a  été  éri- 
gée en  chapelle  snus  la  dépen- 
dance du  Grand-Qiiévilly  par  dé- 
cret du  18  janvier  1815. 

11.  Picarread  (Jura).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  réu- 
nie pour  le  culte  à  celle  de  Fay  par 
décret  du  1')  juin  1815. 

12.  Pu  kreville  (Meuithe).  — 
Son  église  a  éië  érigée  en  chapelle 
de  secours  le  21  sept.  1;38. 

13.  I'iétat  (  Ariége).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  31  juill.  1859. 

14.  PiRou    (Caillai).  —  La  cha- 
pelle du  Piriiu,  section  de   la  coin 
mune  de  Saim-Geurges,  a  été  cr- 
g.e  en  cliapelle   de  secours  le  -22 
nov.  1841. 

15.  Plelo  (Côies-du-Nord).  — 
La  chapelle  de  Sa;ni-Nicolas  des 
Alleux  a  pu  être  érigée  en  chapelle 
de  secours  par  ord.  roy.  du  -16 
juill.  1817. 

16.  Plesquer  (llle-ei-Vilaine), 
— L'église  du  Ti  onchet  a  été  érigée 
en  chapelle  le  2  sept.  1818> 


un 


\7.  Tleubian  (Côlcs-du  Nonl).— 
L'église  du  hameau  de  Kbois  a  oie 
«■ligée  en  chapelle  de  secours  le 
l,"i  seplcnil)re  IS5D. 

18.  Pleurtuit   (Ille-el-Vi)aine). 

—  La  cliaiiclle  de  S.iiul-Cloineiii  a 
l'ié  recuimiie  conimc  chapelle  de 
le  ours  le  25  février  1818. 

19.  Pi.o«BF.7.ni;  (Coles-du-Nord). 

—  La  chapelle  de  Noire  Dame  de 
KiTl'aoués  a  été  reconnue  comme 
chapelle  de  secours  le  "21  juin  1818. 

20.  Vl'  iJKii  (Côles-du-INord).  — 


DES  COMMUNES  OU  SECTIONS  DE  COMMUNES,  itc. 

Q 

1.  QiETiGNï  (C6ie-d'0r).  —  L'é- 


lifi 


tahlissenienl  d'une  ch:ipelle  ilépen- 


18.  ItoiMAiiE  (Scine-Inférieurr). 
—  Sun  éylise  a  lU''  érigée  eu  elia- 
pclle  p  ir  décret  du  1  j  j  invi  t  181", 


daiae'de  la'succ,.rsale  de  Chovigny    \'Z  H.^t  tTZ""''  **"  ^"""' 
..  .   .:.-   :„^  „..  ,ix,.-„.  .1..  ic    Jean  du  Lardoniii'niy. 


m.   Itoiirn.LE   (Doiibs 


Son 


y  a  été  auinrisé  par  décret  du  18 

jaiiMcr  is  ù.  éc'ise  a  éié  éiii-ée  en  chapelle  n:ir 

Son  egli-e  a  été  er  gée  en  d.  pe  le  ,^(,_  atiE-S.mT  P.e.u.e  (Seine-ln- 
dependanic  de  Bochorville  le  17  le-  fé,.i„jre).  -Son  c^lise  a  été  érigée 
^''""'  *'*'''•  en  chapelle  déiinHUuile  de  la  suc- 

1>  cnrsale  do    FonUiino  le  Bourg   par 

1.    I!,vFrETOT  (Seine-Inférieure),    décret  du  12  jmvier  1815. 

21.  KuruKKiiAcn  (liant  Rhin). — 

S'in  éylie  ;i  é:é  érigée  en  chaiiclli; 
d(!  secours  p:ir  onlonnaiice   royale 


du  "J  mars  1857 


S 


La  chapelle  de   la   LonliailiiT  a  éié  —  L'éie.  lion  en  chapelle  de  l'ét;!isc 

érigée  en  cliapelle   de  secours  le  de  Ualfelol,  réunie  à  la  snecnrsali! 

12  lévrier  1817.  de  Kouville,  a  été  f:iile  par  détrel 

21.  Ploui;sc\t  (Finislèrc).  —  La  du  21  sei  tembre  1812. 
chapelle  du  Calvaiic  a  été  autori-  2.  Raxtecuaux  (Doubs),  — Son 
sée    comme    chapelle   de   secours  église  a  été  érigée  en  chapelle  dé- 
par  ordonnance  royale  du  2(i  mars  pendante  de  la  succursale  d'Epinois 
1817.  par  décret  du  ">  janvier  1813. 

22.  Ploucastel-Saint-Cekmain  3.  Reclus  (Loire).  — L'église  de 
(l'inisière).  —  La  chapelle  de  Saint-  Reclus,  commune  de   Saint-Gcnis 
t'iermaiii  a  éié  érij.ée  en  chapelle  Terre  Noire,  a  éié  éiigée  en  annexe    le  11  mars  I85i>. 
de  secours  le  13  mars  1817.  le  2G  septembre  18ô8.                            3.  Sainte-Agatue  (Gers).  —  L'é- 

25.    Ploumxu   (Coies-du  Nord).  i.   Hecneville  (Vosges). — Son    glise  de  Sainte-Agathe,  commune 

—  L'église  du  \eauiiit  a  élé  ér  gée  église  a  été  érigée  en  chapelle  vi-    d'Encauste,  a  été  érigée  en  annexe 

en  chapelle  de  secours  le  2  avril  curiale  le  15  lévrier  1855.                  le  (>  juillet  1838. 

1852.  S.  Reuaupal,  caiit'in  de  Corc'eiix       4.   Saim-Aigxan  (Tarn).  —  S  n 

2i.    PLOcniN   (Einislcre).  —  La  (Vosges).  —  Son  église  a  éié  érigée 

chapelle  de  S^ini-Philomene  a  élé  en  chapelle  le  27  sepieTuhre  183G. 

érigée  en  clmpelle  de  secours   le  6.  Reiluac  (Cantal).  S"n  église  a 

50  juillet  18i.i.  élé  érigée  en  chapelle  «lépendante    Inférieme). — Son  cgiisea été  érigea 

25.  PoMMERiT  le  Vicomte  (Côtes-  de  la  succursale  de  Naucelles  par  eu  cli;ipelle  dépendante  de  la  suc- 
du-Nord). —  La  chapelle  dite  du  décret  du  8  ociohre  1813.  cinsale  «le  Roissay  par  décret  du 
Paradis  a  clé  érigée  en  chapelle  de  7.  Resienauville  (Meurthe).  —     15  janvier  1815. 

secours  le  7  octobre  1818.  Son  église  a  été  érii^ée  en  chapelle        G.     Saint-Auiun  la   Campagse 

26.  Pontruet  (Aisne).  Son  église  par  ordonnance  royale  du  7  dé-  (Seine-Inférieure).  — Son  église  a 
a  élé  érigée  en  chapelle  de  secours  cembre  l8r:8.  éié  éiigoe  en  chapelle  dépendante 
le  10  avrd  1813.  8.  Re.nacdie  (commune  d'Ange-    de  la  succursale  de  Quiévreville  la 

27.  pRAiii  LLi  s  (Nord).  —  Un  rolles,  Puy-de-Dônie).  —  Son  église  Poterie  par  décret  du  8  janvier 
dé  reldu  10  janvier  1813  l'auiorise  a  été  érigée  en  annexe  le  21  juillet    1815. 

1819.  7.  Saint -i\uBiNMoNTENOï  (Soni- 

9.  Reux  (Calvados).  Son  église  a  nie).  —  Son  église  a  élé  érigée  en 
élé  érigée  en  chapelle  dépendante  chapelle  de  secours  le  25  décembre 
de  Ponl-l'Evêiiue  le  i  août  1819.        1840. 

10.  RicnEREUcuEs  (Vaucluse). —        8.   Saint-Audin-suu-Mer  (Seirie- 


1.  Sadrancoirt  (hameau).  Voy. 
Sailli- m arlin  lu  Cnreime. 

2.  Sagriers  (Caid). — Son  église 
a  été  érigée  en  chapelle  de  secours 


église  a  élé  éiigée  en  chapelle  le 
5  a.'ùt  183S. 

Sai,nt-Aignan-sur-Ry  (Seine- 


à  établir  une  cliaielle  dépendante 
de  la  succursale  de  Rurre. 

28.  pRAiiÈUES  (llaule-G:ironne). 
—  Son  église  a  é;é  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  le  28  lévrier  1811. 


29.  Prat  ConLM  (FinisléreJ.  —  La  chapelle  de  Notre-Dame  de  Bon-  Iniéiieure).  —  Son  église  a  éié  éii- 
Sa  chapelle  a  éié  érigée  en  chapelle  Rencontre  a  éié  érigée  en  chapelle  gée  en  chapelle  le  5  octobre  1840. 
de  secoiir.-i  le  311  juillet  18'i3.  de  secours  le  14  mars  1812.  9.    Saint- Augusï 


30.  pRECï  (Saône  el-Loire). 
Son  église  a  été  reconnue  cumme 
chapelle  dépemlanle  de  Charmoii- 
iray  le  27  décembre  1820. 

51.  pREsLE  (llauie-Siiôiie). — Son 


11.  RociiY-CouDE  (Oise).  —  Son    Maine). 
églisn  a  élé  érigée  en  chapelle  le    Anlih  rge 
22  juillet  184». 

12.  luiiiEii.E  (Aveyron).  —  L'é- 
glise de  Saiiiie-Èul.ilie  du  (!ause  a 


église  a  éié  érigée  en  chapelle  le    été  érigée  en  annexe  le   15  avril 
23  octobre  18ib.  1841. 

52.  pREssiAT  (Ain). — Son  églie        15.  RoMANÈcnE  la  SAULZAiE(Aiii). 


IN    (  Seine -et - 

La  chapelle  de  Sainle- 

élé   reconnue  comme 

cliapelle  de  secours  le  31  décembre. 

1817. 

10.  Saint- AïBniT  (Nord). — Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  lu 
21  aiiûi  1841. 

11.  Saint-Iirès    (tiers).  — Son 


a    élé    reioniiiie    eomme   chapelle    —  Sun  égl  S'J  a  elé  érigée  en  cha-    égli-e  a  été  reconnue  coinine  cha 


dépendaiiie  de  Courniaugou.'i  lo  i2    pelle  vicariale  le  21)  avril  1845. 
janvier  1821. 

33.  pREiiN  (lura).  —  L'élahlisse- 
inenl  d'oiie  chapelle  dèpeiidanie 
de  la  succursale  de  Marnoz  a  été 
autorisé  par  décret  du  22  mars 
1813. 

54.  rtECiiotRCï  (Tarn).  —  Son 


|ielle  de  secours  le  9  mars  1837. 

12.     SaINT-Ci.AI.I  SIIR-LËS-.MONTS 

(Seine- Inférieure).  —  L'église  lie 
SaJnl-Clair-sur  les-.Monts  a  élé  éij- 
gée  en  chapelle  réunie  à  la  paroi-se 
d'Vvclol  par  déciet  du  13  janvier 


14.  RoMuiES  (Nord). —  Son  église 
a  élé  érigée  en  ch.ipelie  dépen- 
dante lie  Sebourg  le  14  mars  1821. 

15.  Roi:mcvaLE(llaule-Garoiiiie). 
— La  chapelle  de  Noue  D.iniede  lio- 
(|ueville,  commune  de  Moiilgis-card,  1ù13. 
a  élé  éngée  eu  chapelle  de  secours  15.   Saivt -Clément -sols -Val- 

église  a  éé  érigée  en  chapelle  le    paroid.  loy.  du  28  mai  1840.  sonne  (lihone).  —  La  chapelle  de 

7  décembre  1858.                                    10.  Rolxdules   Caiilal).  —  Son  SaiiilR  ch  a  éié  autorisée  comme 

55.  PiissEGtiN  (Gironde).  —  Son    église  a  é.é  éiigée  en  annexe  v.ca-  chapelle   de  dévotion   par  ordon- 

église  a  élé  érigée  en  (  hapelle  \ica-    ride  le  29  février  1840.  naiiee  royale  du  18  seplenib.  181fj. 

riale  dépendante  de  Montbadon   le        17.  UouitAcu  (llaui  Rhin).  —  La  1  i.  Saint-Ci.i.t  (lloles-du-Nord). 

28  déeeuihre  1824.                              chapelle  située  dans  la  partie  hauie  —  La  chapel.e  de  Noire-Dame  de 

36.   Piiivert  (Aube).  —  La  rlia-    de  la  ville  a  é;é  mise  à  la  disposi-  Clairiii   et  de  Samt-Cailo  a  élé  re- 
pelle de  Noire-Dame  de  iJon-Se-    lion  de  révéi]iie  pour  y  faire  exer-  connue  à  litre  d'oratoire  public  le 
cours  ;>  élé  érigée  en  chapelle   de    rcr  le  culle  sons  le  litre  de  chapelle  24  décembre  1817. 
secours  le.23  juin  1842.                     de  secours.  (Dixr.  r/a  G  sept.  1S13.)  15.   Sai.nte-Colo.hbic-sl'R-Seins 
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^r.ôle-H'Or).  I/élal)lisRcmflnl  il'iine 
clirtpelle  (iépctulaiiii;  <le  Oliâlillon  y 
a  éié  autorisé  par  décret  impérial 
(lu  8  janv  er  1813. 

16.  Sainte -Cnnix- SUR -BucHï 
(Seine- liilérienrc).  —  L'érection 
en  cliapelle  de  l'égiise  do  Saiiile- 
Cro  x-sur  Bncliy,  réunie  à  la  sue- 
eiirsale  île  Unis!  croiili,  a  été  faite 
par  décret  du  27  décembre  1812. 

17.  Saimt-Cvuan  liii  Jamdot  (In- 
dre). Son  église  a  éié  érigée  en 
eliapelle  de  .'.econrs  dépeiidauie  de 
la  succursale  de  Cléri  la  Klvière 
par  décret  du  G  juin  1813. 

18.  SAiNT-DiMs-suR-ScrE  (Seine- 
In'érieurf).  —  Son  église  a  été  éri- 
gée en  chipelle  i^épendanie  de  la 
cure  d'Aullray  le  21.  juillet  1819. 

19.  SAi-NT-bunuLT  (Cliarciitc-ln- 
lérieurc).  —  Sun  église  a  été  érigée 
en  cil  ipelle  de  secours  le  2  novem- 
bre I8i'j. 

20.  S,vint-Gal  (Meurilie).  —  L'é- 
glise de  Saiiii-Gal,  coiniiiune  de 
Ijucinslrolï,  a  élé  érigée  en  cli:ipelle 
lie  secours  le  18  sepiemlire  1838. 

2^.SAI^iT-('.II.LF,^-l'LI^.EAlIX(CÔ^eS- 

dci  Nord).  —  Li  chapelle  de  Saint- 
Oildas  des  Prés  a  éié  reconnue 
roimiie  clia|ielle  de  secours  le  23 
lévrier  1818. 

a.  SAiNT-llirpoivrE  (Cantal). — 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
«lépend;inle  d'ApcImn  par  décret 
du  10  juillet  1813. 

25.  SAixT-llirpoL\Tr(ll:iut-Ilhiii). 
—  Un  décret  impérial  du  10  octo- 
bre 1813  permet  de  faire  exercer  le 
ciilie  dans  la  chapelle  de  l'Exalta- 
lioii  du  la  Sainie-Croix  sous  le  tiire 
de  chapelle  de  secours. 

24.  îSaint-Jean  des  Vignes  (Saô- 
ne-et-L(iirc).  —  L'éiablissement 
d'une  chapelle  déieiidan  e  de  la 
cure  de  Saint-Vinceut  de  Clàlons 
a  élé  autorisé  par  décret  du  12  oc- 
tobre 1812. 

25.  Saînt-Jllien  (Loire-Inférieu- 
re). —  Sou  église  a  élé  érigée  en 
thapelle  de  secours  le  5  nov.  1837. 

26.  SAhNT-Ju^T  (Dordognc).  — 
1/églisede  Sainl-Jusi,  couiniune  de 
Cliapdeuil  -  Sùnt- Ju=t,  avait  été 
érigé.;  en  chapelle  vicariale  par 
ordonnance  royale  du  20  septembre 
1821,  qui  a  été  rapportée.  (Ordon- 
nani  e  royale  du  1"  sepiemb.  18i0.) 

27.  Saint-Ladre.nt  ues  GbiIs 
(Eure)  —  L'élabllsseinent  d'une 
annexe  réunie  à  la  succursale  de  la 
Chapelle -Gauthier  y  fut  autorisé 
pour  cinq  ai'S  par  décret  du  21  sep- 
lenibre  1812.- 

28.  Saint-Lazare.  La  chapelle 
de  Siiina-Lazare  a  éié  érigée  eu 
chapille  de  secours  le  25  mai 
I8i5. 

2'J.  Saixt-Léger  lu  Bourc-Oems 
(Seine-Inférieuip).  —  Son  église  a 
été  érigée  en  (.hapelle  dépemlanle 
•le  la  Cure  de  Gai  vi  le  pjr  décret 
du  21  scplenihre  18 13. 

30.  Saiint-Liiomi  R  (Orne).  — 
L'église  dcSaiut-LliDiniT,  Ciiii;miino 
de  GoiMionier.  a  éié  érigée  en  an- 
nexe le  ro  aoùl  Isld. 


TABLEAU 

51.  Sainte  LrciF.  (I,"Zéro).  — 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
de  secours  le  30  mars  1858. 

52.  SAl^TE-MAG^:ERlTl-suR  Fau- 
viLi.E  (  Seine-lnlerienre).  —  Sun 
église  a  été  érigée  en  cliapelle  de 
secours  le  7  décenihie  18j8. 

53.  Sainte-Marii;  des  Champs 
(Seine-Inféiieure).  —  L'église  de 
S  inte- Marie  des  Ghaiiiiis  a  élé 
érigée  en  ilia|ielle  unie  à  la  pamisse 
d'Yvelol  par  décret  du  15  j;invier 
1815. 

51.  Saint  -  Martin  de  Boisv 
(Loiie).  —  Sou  église  a  été  érigée 
en  chapelle  le  50  anût  1847. 

35.  Saint-.Martin  de  Cenillt 
(Manchi).  — Soiiégli-.e  a  élé  érigée 
en  cliapelle  dépendanie  deCeiiilly 
par  décret  du  19  août  1813. 

50.  Saint  Martin  i,a  Garenne 
(Seine  ci-Oise).  —  L'érection  en 
annexe  de  l'église  du  hameau  île 
Sadraiicourl  a  élé  autorisée  par 
décret  du  15  mai  1815. 

57.  Saint-Martin-lj^s-Langres 
(llaiile-Maine).  —  Son  église  a  été 
érigée  en  chapelle  de  secours  le 
8  avril  18il. 

58.  Saint  -  Martin  de  Mont 
(S.iôiic-elLoire).  —  Son  église  a 
clé  érigée  en  chapelle  dépendanie 
de  la  cure  de  Sagy  par  ordonnance 
royale  du  11  mars  1821. 

3'>.  Saint-Martin  du  Tilleul 
(Eure).  —  Erigée  en  succursale 
par  ordonnance  royale  du  28  dé- 
cembre 1824. 

40.  Saint-.Mayeux  (  Côtes  du- 
Nord  ).  —  La  chapelle  de  Saint- 
Léon  du  Bois,  coniniuiicdcMayeux, 
a  élé  reconnue  coninie  chapelle  de 
secours  le  51  déc.  1817. 

41.  Saint-Nazaire  (Vai).  —  Les 
chapelles  de  Sainl-Uocli  ci  de  No- 
tre-Dame de  Bun-Secours  oui  éié 
reconnues  par  ordonnance  royale 
du  24  juillet  1819. 

42.  Saint-Nicolas  de  la  Hâve 
(Seinc-lnférieure). —  Son  église  a 
élé  érigée  en  chapelle  suus  la  dé- 
pendance de  la  succursale  d'An- 
queiierville  par  décret  du  18  jan- 
vier 1815. 

45.  Saint-Paul  de  Mont-Penit 
(Vendée).  —  Son  église  a  été  éri- 
gée en  chapelle  dépendante  de  la 
succursale  de  la  Cliapelle-l'alluau 
par  décret  du  12  janvier  1813. 

4i.  Saint-Paul  de  Salep.s  (Can- 
tal). —  Sun  église  a  éié  érigée  en 
chapelle  dépendante  de  la  cure  de 
Salers  par  décret  du  18  janvier 
1815. 

43.  Saint-Pierre-Lavis  (  Seine- 
Inférieure  ).  —  Son  église  a  éié 
érigée  en  chapelle  sous  la  dépen- 
dance de  Fauville  par  décret  du 
14  aviil  1813. 

46.  Saint-Pierremont  (Vosges). 
—  Son  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle le  9  mars  1837. 

47.  Saint-Point  (Diiubs). — Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  par 
onl.  roy.  du  4  mai  183  ■. 

48.  Saint-1'ons  ue  la  Calm 
(Gard).  —  Son  église  a  élé  érigée 


l'iOi 

en  chapelle  de  secours  le  13  octo- 
bre 1838. 

4!).  SAiNT-rîr.STiTUT  (Drôme).  — 
La  chapelle  du  Saint-Sépulcre  a 
élé  érigée  en  c  hapelle  de  secours 
le  21  sept.  1838. 

50.  Saint- BiQiiiER-EN-Rivii;RE 
(Seine  Inférieure).  — Son  égli^c  a 
été  érigée  en  chapelle  dépendante 
de  Dancdurt  par  décrel  du  14  aoùl 
1813. 

51.  Saint-Svlvain  (Seine-Infé- 
rieure). —  Son  église  a  élé  érigés 
en  chapelle  de  la  siici  nrsale  d'in- 
gduville  jiar  décrel  du  18  janvier 
1815. 

52.  Saint-Vaast  du  Val  (Scine- 
Inférieure).  —  Son  église  a  éié 
érigée  en  chapelle  dépendante  de 
Callevillc  par  décret  du  28  septem- 
bre 1S13. 

53.  Saint-Victor  (  Cantal  ).  — 
L'éieciion  en  chapelle  de  l'église 
de  Saint- Victor,  dépendante  de  b 
snccuisale  d'Ayren?,  a  élé  autori- 
sée par  décret  du   3  janvier  1813 

."i4.  Saint-Vivien  (Charciiie-ln- 
fé'ieure.)  —  Son  église  a  élé  éri- 
gée en  chaiielle  vicariale  le  ï.0 
janvier  1844. 

û,';.  SMNr  Valentin  (Indre).  — 
Son  église  a  éié  érigée  en  chapelle 
de  secours  le  2i  septembre  1813. 

ÎG.  Saint-Vlie  (  Ji;ra  ).  —  Sou 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  vi- 
cariale le  12  avr.  1841. 

57.  Saizenay  (  Jura  ).  —  Son 
éijiise  a  clé  érigée  en  chapelle  dé- 
pendanie de  Notre-Dame  de  Salins 
par  décret  du  19  juin  1813. 

58.  Salerne  (Var).  —  La  cha- 
pelle de  Saiiit-Bariliélemy  a  été 
érigée  en  chapelle  de  secours  la 
15  mars  1810. 

59.  Salies  (lîa^ses-Pyrénées).— 
Erigée  en  succursale  par  ordon- 
nance roy.  du  0  janvier  1825. 

00.  Sallèles-Cadaudes  (Aude). 

—  Son  église  érigée  en  chapelle 
vicariale  par  ord.  roy.  du  13  lé- 
vrier 1833. 

Cl.  Saussaï  (Seine-Inférieure). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  la  succursale 
il'Hugleviile  par  décrel  du  10  jan- 
vier 1813. 

02.  Sausseuzeuare  (Seine-Infé- 
rieure). —  Son  église  a  élé  érigée 
en  annexe  le  22  mai  18-12. 

05.  Sauvignï  lès-Pesmes  (Hau- 
te-Saône). —  Sun  église  a  été  éri- 
gée en  chapelle  par  ord.  ruy.  du 
29  seplcmbre  1838. 

04.  Semur  (  Côie-dOr  ).  —  La 
chapelle  de  Saint-Lazare  (hospice) 
a  été  érigée  eii  chapelle  de  secours 
le  8  févr.  1844. 

03.  Seranon  (Var).  —  Son  église 
a  été  érigée  en  thapelle  de  secours 
le  2  nuv.  1842. 

06.  Servigny  (  Manche  ).  — - 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
dépendante  delà  succursale  d'^nc- 
leville  par  décret  du  8  janvier 
1S13. 

07.  Signes  (Var).  —  La  chapelle 
de  Notre  Dame  ;le  la  Praçhc  a  clé 
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reconnue  comme  cliapelle  de   se-  snccursnlc  iy\>r(]  y  a  été  aniorisé 

coins  le  \"  décembre  ISIO.  |inr  décrei  du  22  février  \'i\o. 

G8.   SaissoNs   (  Côie-d'Or  ).  —  18.  Tp.ois-Fontmnf.s  (Mann;).— 

I.'éïlise  de  celle  cninniune  a  c(é  Son  église  a  élé  érigée  en  annexe 

ér  g^ceen  clinpelle  le  50  nov.  iUi.  le  5  juin  I8l(i. 

60.    SouLAinr:  ,    dioc.    d'Angers  10.  TRois-Pirnnrs   (  Sciiie-lnré- 

(  Mai'ne-el-Loire  ).  —  L'église    du  rii'ure).  —  Sun  église  a  été  érigée 

liaineau  dn    Bourg  a  élé  érigée  en  en  chapelle  dépendante  de  Gom- 

annexe  avec  raulorjsaiion  dii  gou-  niervllle  par  décret  du  6  septembre 

vernement  par  ord.  roy.  du  6  mai  181". 

1)^18.  2  I.  Troncuet.  Voy.  Plefgiier. 

70.'  SoiiRMAC  (Canlal).  —  Son  '21.  Ta  hssuhes  (Oise). —  Son 

"i'-lise  a  élé  érigéi;  en  cbapelie  sons  église  a  été  érigée  en  cliapelle  par 

h   dépendance   de  .lalleyrac    par  ordonnance  royale  du  13  septembre 
décret  du  15  mai  1815. 

T 

1.  Teissifues  oe  Cornet  (Can- 
tal). _  Son  église  a  élé  érigée  en 
cliapelle  dépendante  de  Crandelles 
par  décret  du  10  juillet  1815. 


liSS 
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22.  TiiovES  (Aube).  —  La  clia- 
pelle lie  Sainl"Cilles  a  été  érigée 
en  cliapelle  de  secours  le  20  mars 
1841. 

25.  TtiDEiL  (Corrèze).  —  L'cta- 
bliss(Miient    d'une    cliapelle    djns 


2.  TniuLPY  (  llauie-Saôiie  ).  —    relie  commune   a  été  fait  le    12 
Son  église  a  été  érigée  en  cliapelle    août  1812. 


Ic2(>  octobre  1817. 

5.  Tuuisï  (Marne).— Son  église 
a  é;é  crigcf  en  cliapelle  de  secours 
le  9  mars  1837. 

4.  TiLL.vuD  (Oise).  —  Son  église 


U 

1.  Unv\i.  (  Dordogiii^  ).  —  Son 
église  a  élé  érigée  eu  clmpelli'  dé- 
pendante de   Paleyrac  par  ordon- 

a  élé  érigée  eu  cliapelle  de  secoui s  nance  roy:ile  du  2(i  février   1817. 

le  3  juin  18  !6.  ^ 

5.  TlLLOV-FLOBlViLLE-llÉIHCOUin  "^ 

(S'imme).  —  son  église  a  élé  cri-  1.  Valercues  (Hérault).  —  Son 

gée   en  chapelle  de  secours  le  8  église  a  élé  érigée  en  chapelle  le 

janvier  1817.  28  juillet  1S17. 

6.  Tillov-lès-IIermavii.lk  (Pas-  2.  Valmères  (Indre-et-Loire).— 
de-Calais).  —  Son  église  a  clé  éri-  La  chapelle  du  Chevallet  a  élé 
gée  en  chapelle  de  secours  le  18  érigée  en  chapelle  de  secours  le  8 
gepiembre  1858.  février  1844. 

7.  TiNCHEBRA\  (Orne).  — L'église  3.  Vannoz  (Jura).  —  L'égliçc  de 
de  Notre-D  nie  eari/n  muros  est  re-  Vannoz,  arrondissenieni  de  Poli- 
connue  comme  chapelle  de  secours  gny,  a  élé  érigée  en  chapelle  le  29 
le  9  juillet  1835.  novembre  1841. 

8.  Terancouut,  commune  de  la  i.  Vauci  ans  (Donbs).  —  L'éta- 
Cliaiissée  (Siininie).  —  Son  église  blisseineni  d'une  chapelle  dépeii- 
a  élé  autorisée  cnmme  chapelle  do  d;mte  de  la  succursale  de  Crode  y 
secours  le  6  novembre  1817.        •  a  été  autorisé  par  décret   du  18 

9.  Torpes  (Saone-et-Loire).  —  janvier  1813.  —  Elle  a  élé  érigée 
Son  église  a  été  reconnue  cuniuie  en  chapelle  parord.  roy.  du  7  déc. 
chapelle  dépendante  (le  la  cure  de  1>3S. 

Pierre  le  27  déce:ibrc  1820.  5.    Valmiallan   (Seine-et-Oisc). 

10.  TouRNKViLLE  (  Mauclie  ).  —  —  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
Son  église  a  été  érigée  eu  annexe  pelle  dépendante  de  Saclay  par 
le  5  ociobre  1840.  ordonnance  royale  du  2  juin  1819. 

11.  ToiiRMssANT  (Aude).  —  La  0.  Vaulmieu  (  Canlal  ).  — Son 
chapelle  chaiiipèire  de  Saini-Roch  église  a  éié  érigée  en  annexe  de 
a  élé  érigée  en  chapelle  de  secours  Saint-Vincent  par  ord.  roy.  du 
le  1!)  novembre  1816.  15  février  1833. 

12.  Tours  (Iiidrc-et  Loire).  —  7.  Vaux-sous-Corrie  (Somme). 
La  chapelle  due  de  Siint-Martin  a  —  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
été  reconnue  comme  cli  ipelle  de  pelle  de  secours  le  23  mai  1859. 
secours  le  3  septembre  1817.  8.    Velennes   (Somme).  —  Son 

13.  Trait  (Seine-liiféiieure).  —  église  a  éié  érigée  en  chapelle  de 
L'érection  en  chapelle  de  son  église  secours  le  25  oct.  1846. 

a  clé  faite  le  21    septembre  1812.  9.  VELLOREiLLE-Lfe-CnoïE  (Hau- 

14.  Tralclier  (Ain).—  Son  te-Saône). — Son  église  a  éié  éri- 
■^gllsc  a  éléérigée  en  chipelle  dé-  gée  en  chapelle  dépenilante  de 
peiiilanie   de  Cerlines    le    o    mai  Choyé  le  5  mai  18:11. 

182).  1(1.  Vi  RDKEL.  Voy.   Fianicourl. 

13.  Treroii,  (Finistère).  —  Son  U.  Verjun  (Aln^  —  L'érection 

église  a  été  autorisée  comme  cha-  eu  annexe  de  son  église  sous  la 

pelle  de  secours  le  30  oci.    1816.  dépendance  de   la  suecursale    de 

16.  Treuarzec  (Côies  du-Nord).  Sahare  a  é  é  l'ai;*  le  5  jaiiv.  1815. 


dépendante  de  la  succuisalc  de 
Liiulebeuf  par  décret  du  13  janv. 
1815. 

14.  ViEUxRuÉ  (Scinc-Inférienio). 
Son  église  a  été  érigée  en  cliapelle 
le  21  sept.  1838. 

!•).  ViLLMANs  (Haute-Saône). — 
Son  église  a  élé  érigée  en  chapelle 
par  ord.  roy.  du  28  mars  18311. 

10.  ViLLEDiEU  (Si'ine-liil'érieure). 
—  Son  église  a  été  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  llaucourl  par 
décret  du  1 1  a.  iil  1813. 

17.  Viii.ENEUVE  DE  PilONS  (Gi- 
ronde).— Son  église  a  été  érigée  en 
chapelle   de  secours  le  28  juillet 

isn. 

18.  VlLLERS-SlR-AUMAI,E  (ScinC- 

Inférieure  ).  —  Sou  église  a  élé 
érigée  en  chapelle  dépendante  de 
la  succursale  d'ilaiidricuurt  le  19 
aoùi  1815. 

19.  ViLLv  i.E  fÎAS  (  Seine-lnfé- 
rieiire).  —  Son  église  a  élé  érigée 
en  chapelle  dépeiidaule  de  la  suc- 
cursale de  Sept-Meules  par  décret 
du  28  septembre  1813. 

20.  YiNCELLEs  (Saôue-et-Loire). 

—  Son  église  a  élé  érigée  en  cha- 
pelle dépendante  de  Saint-Usugâ 
le  li  mars  1821. 

21.  ViNNEMERViLLE  (Scinc  Infé- 
rieure ).  —  L'érection  en  chapelle 
de  l'église  de  Vinnemerville  réunie 
a  la  succursale  de  Sasselot,  a  été 
faite  par  décret  du  21  septembre 
1812. 

22.  Vi.NS  (Var).  —  La  chapelle 
do  Saint-Viiiceiit  a  été  reconnue 
comme  oratoire  public  le  23  sept. 
1818. 

23.  ViiRi^:  (  llle-el-Vilaiiie  ).  —r 
La  chapelle  des  Tmis-.Mar.es  a  élé 
érigée  en  chapelle  de  secours  le 
17  iiiar^  1843. 

24.  Viviers- LÈS  -  Offroicoi'Rt 
(  Vosges  ).  Son  église  a  éié  érigée 
en  chapelle  de  secours  le  15  avril 
1847. 

2"i.  ViviÈs  (  Ariége  ).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  20  février  1846. 

20.  VniPREL'x  (  Marne  ).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secojirs  le  31  décembre  1840. 

W 

1.  WiÈRES  (Nord).  —  Son  église 
a  éié  érigée  en  chapelle  dépen- 
dante de  la  succursale  de  Margiiil- 
lier  |iar  décret  du  15  janvier  1813. 

2.  Wihr-au-Val  (  llaiil-Rliin). 

—  La  chapelle  de  Sainte-Bnbe  a 
élé  autorisée  coioine  chapelle  de 
secours  le  11  déeeinbre  1813. 

5.  Wii.gotueim.  Voy.  Wollen- 
lieim. 

4.  \ViiLl.ENiii;iM  (Bas-Kbin).  — 
L'exercice  du  ci.ie  a  été  auiorisâ 
par  décret  du  ::5  ociobre  1813  dans 
sa  chapelle. 


—  La  chapelle  de  Sainie-Margue- 
rite  a  été  reconnue  comme  cha- 
pelle de  seco  irs  le  20  janv.  18M. 
17.  Trkssin  (Nord).  —  L'élablis- 
scmenl  d'une  chapelle  unie  à  la 


12.  Vernois  (  Doubs  ).  —  Son 
église  a  élé  érigée  en  chapelle  par 
ordonnance  royale  du  14  juin  1S3J. 

15.  ViRELF  (Seine-loférieure). — 
Son  église  a  clé  érigée  en  chapelle 


1.  Xamines  (Meurilie).  —  Son 
église  a  été  érigée  en  chapelle  de 
secours  par  ord.  roy.  du  30  dé- 
cembre 1845. 
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1.  YcQUEBruF  (Sfiine-InlVTiciire). 
—  Son  église  a  élé  érigée  en  oha- 


TABLEAU 

Cailly  par  déorptdu  15  janvier  1813. 

2.   Vffimac  (Cô(es-dii-Nnr(l).  — 

(.a  cliapelle  des  Sepi-Saints  a  clé 

érigée  en  rliapelle  de   secours  par 


pelle  dépeiidaiiie  de  la  succursale  de    ord.  roy.  du  9  mais  1837. 


Ii83 


1.  ZiNcouRT  (  Vosges  ).  —  Son 
égliîe  a  élé  érigée  en  chapelle  de 
secours  le  27  septembre  1817. 


III. 

TABLEAU 

DKS  ACQUISITIONS  DF,  CiiMKTlÈRES  FAITES  PAU  LES  COM.MUNES.' 


1.  AiGDii.i.ON  (Loi  cllJaroniie). 

—  Duc  pièce  de  lerro,  pour  y  eia- 
lilir  le  nouveau  ciniil  ère,  a  élé 
donnée  à  la  l'abrif|ne  par  le  sieur 
Sudre  (  Uid.  roy.  ,  \i  novembre 
1823.) 

2.  Alvuiare  (Seiiie-Inférienrp). 

—  Un  leriain  pour  r.igraudisse- 
nient  du  cimetière  a  été  dmiiié  à  la 
commune  par  le  sieur  Tourmente. 
{Ord.  roy.,  23  décembre  1832.) 

3.  AtGiGN.vc  (L>ordogne).  —  Le 
lorrain  du  nouveau  (imetière  a  été 
donné  à  la  commune  par  le  sieur 
Te\ier.  (Ord.  roy.,  25  décembre 
18'2.) 

4.  Aiixi:RnE  (Yonne).  — Un  ter 
r;iin  pour  l'agrandissemeul  du  ci- 
ineiière  a  élé  donné  à  la  ville  par 
la  demniselle  Dunand.  {Ord.  roy., 
5  juin  1832.) 

5.  AvALLON  (Yonne). —  La  com- 
mune d'Avallon  a  été  autorisée,  par 
une  loi  du  10  floréal  au  10  (30 
avril  180i),  à  vemlre  l'anciim  cinie- 
lièie  pour  en  acquérir  un  nou- 
veau. 

C.  Av  (  Marne  ).  —  Un  terrain 
pour  servir  à  ragrandissement  du 
cimetière  a  éié  donne  à  la  commu- 
ne par  le  sieur  liigoi.  (Ord.  roy., 
3  septembre  1823.) 
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1.  Dacqi'eville  (Seine-Inféi  ieu- 
re).  —  Le  terrain  pour  l'agrandià- 
.semenl  du  cimetière  a  éié  aclieié 
par  la  commune.  Arr.  29  venl.  nn 
XlICiO  mars  ISO 4). 

2.  BALAG.Nï-sun-TiiÉRAiN  (  Oisc). 
—  Le  terrain  du  nouveau  cuneiiére 
a  été  donné  à  la  commune  par  le 
sieur  de  Mackau  et  la  d.nue  Des- 
liayes  de  Manerbe.  (Ord.  roy.,  14 
janvier  1829.) 

3.  Baveux  (Calvados).  —  Le  ci- 
metière Sa  lit-Laurent  a  élé  donné 
a  la  ville.  (Ord.  roy., -M  juin  1822.) 

4.  IJazentin  (  Smiime  ).    —  Le 
terrain  du  cimetière  a  élé  diuiné 
par  le  sieur  Guillebon.  (Ord.  roy. 
»juin  1825.) 

•").  BiALL  EU  (Allier).  — Le  ter- 
rain du  cMuelièrca  clé  donné  à  la 
commune  par  les  sieurs  /iayon  et 
Marmet.  Arr.,  10  [rim.  an  A'/(l''- 
décembie  1802). 


6.  Beaumo.nt  Pied  de  Boeuf 
(Mayenne).  —  Le  terrain  du  cime- 
i:è:e  a  élé  aciie.é  par  l.i  couimune. 
Loi  du  16  l'eiil.  an  XII  (7  mars 
180i.> 

7.  BEAiiQLE'iNE  (Somme).  —  Un 
leriain  pour  ragraiidisseiiieut  du 
ciiiieiiére  a  élé  donné  à  la  coiiiuiu- 
iie  pir  le  sieur  Vai|uelte.  (Ord. 
roy.,  26 jum  1839.) 

8.  Br.RNESQ  (  Calvad  vs  ).  —  Un 
terr;iin  destiné  à  ragraiulis-euient 
du  (iiiieiièie  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Fleiiry.  (Ord. 
roy.,  5(1  décembre  1831.) 

9.  Bertre( Tarn).  —  Le  terrain 
du  cimetière  a  élé  donné  a  la  com- 
mune. Décret  ctU  9  frim.  an  Xlll 
(30  novembre  1804). 

10.  BoLBEC  (  Seine-Inférieure  ). 
—  La  commune  de  Bolbec  a  éié 
aulorii-éc  par  une  loi  du  10  floréal 
an  X  (30  avril  1802),  à  vendre 
rauciei  cimetière  pour  en  acquérir 
un  nouveau. 

1 1.  BoMF.RT  (  Eure-et-Loir  ).  — 
Le  terrain  du  nouveau  cimelèie  a 
élé  donné  à  la  commune  p:ir  la 
marquise  deCornulier.  (Ord.  roy., 
13  aorU  1823.) 

12.  lîORNEL  (Oise).  — Le  terrain 
du  nouve:iu  cimetière  a  été  donné 
à  la  commune  pir  le  comte  de 
Kergorlay.  (Ord.  roy.,  2J  septem- 
bre 1830.) 

13.  BoTSORtiEL  (  Finistère  ).  — 
Un  terrain  pour  l'agrandissemeul 
du  cimetière  a  été  donné  à  la  coiii- 
niiiiie  par  la  dame  Coiiillec,  diie 
llèie  S:iint-lgnace.  (Ord.  roy.,  11 
mai  l.i3J.) 

14.  HouRAï  (Seine-el-Oise).  — 
Un  terrain  et  une  somme  de  840 
Ir.,  pour  l'établissement  d'un  nou- 
veau cimelièie,  ont  élé  donnés  à  la 
commune  par  le  marquis  de  Se- 
monville.  (Ord.  roy,,  18  décembre 
1822.) 

13.  Breil  (Sarihe).  —  Une  piè- 
ce de  terre  a  éié  donnée  à  la 
couimune  ponrrétabli-seiiieot  d'un 
nouveau  cimetière.  (Ord.  roy.,  17 
novembre  lsl9.) 

IG.  Brocourt  (Somme). — Le 
terrain  du  cimetiéie  a  élé  donné 
h  la  commune  par  le  sieur  d'Iler- 
villy.  (Ord.  roy.,  51  déc.  1832.) 

17,  Blciill\v  (  Sei:ie-cl-Ui.se  ). 


—  Le  terrain  du  cimetière  a  élé 
diuiné  à  la  commune  par  les 
époux  Miilbraiiclie.  (Ord.  roy.,  1 1 
mai  1839.) 

1 8.  IfuRES  (Seiue-et-Oise).  —  Le 
lenaiii  du  ciiiielière  a  élé  donné 
à  la  commune  par  les  sieur  et  dame 
Fini  y,  etc.  (Ord.  roy.,  l^  juin 
1853.) 


1.  Cai.las  (Var).  —  Un  cime- 
tière a  élé  donné  à  la  commune 
par  les  sieur  et  dame  Féril.  (O.d. 
roy.,  'il  janvier  1842.) 

2.  Cartigmes  (Nord). —  Un  ter- 
rain a  él  '  donné  à  la  commune  pour 
l'agrandissement  du  cimetière. 
(Ord.  roy.,  50  déc.  1831.) 

3.  Cette  (  Hérault  ).  —  Deux 
pièces  de  terre  ont  élé  données 
aux  hospices  pour  servir  à  l'éii- 
blissemeni  de  deux  cimetières 
communaux.  (OrJ.  roi/.,  15  d^r. 
1837.) 

4.  Chambost  (Rhône).  —  Le  «i- 
meiière  a  été  donné  à  la  commune 
par  le  sieur  Bahut  et  consorts. 
(Ord.  roy.,  23  oct.  182.^).) 

5.  Chajiptocé  (Maine-et-Loire). 
—  Le  cimetière  a  été  abandonni'  .i 
la  commune  par  le  sieur  Menar.i. 
(Ord.  roy.,  17  novembre  1819.) 

C.  Chaugonmères  (  Eure  -  et  - 
Loir),  —  Un  terrain  pour  y  trans- 
féier  le  cimet  ère  a  élé  donné  à  la 
commune  par  le  comte  et  la  com- 
le<se  de  Cliainoy.  (Ord.  rvy.,  51 
juillet  1822.) 

7.  Chartres  (Eure-et-Loir).  — 
Le  cimeiièiede  Saint  Agnan  a  élé 
donné  a  la  ville  par  le  sieur^  l\é' 
moud.  (Ord.  roi/., 2  oct.  1S.2.) 

8.  Château  -  I'ovsat  (  Haute- 
Vienne).  —  Le  terrain  du  cimetiè- 
re a  élé  graiiiitemeni  donné  à  la 
commun".  Décret  du  23  vent,  ar 
XIII  (15  CCI.  1804). 

9.  (jiateaurenaud  (  Indre -ot- 
Loiri').  Li!  terrain  du  cimetière  a 
élé  diini  é  a  la  commune.  Décret 
du  m  briim.  an  XIII  (  17  ii  >vem- 
bie  I80i). 

10.  CuESNAv  (Seinc-et-Oise).  — 
Un  terrain  pour  l'agiandissemenl 
du  ciinelièic  a  élé  donné  à  l.i  roni 
miiiie.  (Ord.  r.oy.,  5  mnrs  1825.) 

11.  Coi.oNZEi.LK  (Drôme).  —  Le 
leriain  du  cimetière  u  éié  donné 
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par  les  sieurs  Olivier  el  Rnnliéle- 
my.  {Ord.  roij,,  i!»  sfpt.  1808.) 
12.  CoNi.iF.  (Sarllic).  —  Le  l'i- 
melière  a  été  aclie  é  jiar  la  rnin- 
muiie.  (Ord.  roi/.,  50  oci.  1815.) 
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4.  Pampierre  (Seine-el-Oise). — 
Le  terrain  du  nuiivcau  cimeiicre  a 
été  donné  à  la  commune  par  Char- 
les-Marie-Paul-André d'Albert,  duc 
de  Liiynes  et  de  Clievreuses. (Oirf. 
roy.,  avril  1825.) 

2.  Davuon  (  Seine-et-Oise).  — 
Le  terrain  du  ciineliére  a  été  don- 
né par  le  sieur  Uonuct.  {Urd.  roy., 
8  mars  1851).) 

5.  DouiiiiviLLK  (  Seine-lnlérieii- 
re).  —  Le  tiniutière  a  clé  aciiolé 
par  In  coniuiine.  Loi  du  2'J  vent. 
anXU  (20  mars  1801). 


1.  Epinay  (Seine). —  Un  terrain 
pour  r:i!;randissemcnl<lu  ciniilicie 
a  été  donné  à  la  commune  |>:ir  la 
dame  Julien.  (OrJ.  roy.,  li  nov. 
1838.) 

2.  EsCAKÉN.v  (Alpes-Miriiimes). 
—  Le  terrain  du  ciinelière  a  été 
acquis  par  la  cniniuune.  Loi  du  il 
pltiv.  an  XII  (Il  lévrier  l'Ol). 

5.  Etiiges  (Marne).  — Le  terrain 
du  cimetière  a  été  donné  à  la  Ciim- 
nnine  par  le  sieur  de  Gueliencuc. 
(Ord.  roy.,  U  nov.  185S.) 

4.  Etouï  (Oise).  —  Un  terrain 
pour  l'agraiidisseiucnt  du  cimeiiére 
a  été  donné  à  la  commune  par  la 
dame  Delacroix.  (Ord.  roy.,  11 
avril  1858.) 


DES  ACQUISITIONS  DE  CIMI.TIKRr.S,  etc. 


1.  Fèves  (Nord).  Le  terrain  du 
cimetière  a  été  arliolé  par  la  com- 
mune. Loi  du  29  vcnl.  an  XIII 
(2iJ  mars  1805). 

2.  Fontaine  (Loir-ei-Clier).  — 
Le  cimetière  a  été  acheté  par  la 
commune.  Arr.,  25  germ.  ait  Xlî 
(15  avril  1801). 

5.  FoUQUEBRtJNB  (  Cliarciile).  — 
Le  terrain  du  nouve,\u  cimetière  a 
été  donné  à  la  fabrii|iie  par  la  de- 
moiselle Pigornet.  (Ord.  roy.,  -29 
septembre  lS2i.) 

■4.  Krazé  (Eure-et-Loir).  —  Le 
terrain  du  nouveau  cimetière  a  ité 
donné  à  la  ciminiune  par  le  sieur 
Thiroux  de  C.erviUier.  (Ord.  roy., 
17.  CCI.  1821). 

5.  Fresnes  (N.ird).  — Le  terrain 
du  limelière  a  été  acheté  par  la 
commune.  Loi  du  2'J  vent.an  XllI 
(20  mars  1805). 

G.  Fuisse  tSaùne-et-Loire  ).  — 
Le  maire  de  Fui- se  a  é'é  autorisé 
à  accepter  un  terrain  p:iur  l'agran- 
disseuient  du  cimetière,  -lir.,  17 
tlierm.  an  .Y  (3  août  18. ti). 

7.  FïÉ  (Sarthe).  Le  liriain  ilu 
nouveau  ciuietière  a  éié  donné  à 
la  C'unniune  par  la  dame  de  Laro- 
rlicjacqueleiil.  (0/(/.  roi;.,  Il  ani' 
1858,) 


1.  Garrigues  (Tarn).  -  Le  ter- 
rain piinr  rélalilissiMiienl  du  non- 
veau  ciuiclièro  a  clé  doiuié  à  la 
ciimniniiC  |iar  l'iS  sieurs  .Moynel  et 
.MMJriii.  (Ord.  roy.,  âsept.    I8a">  ) 

2.  CiuoNViLLE  (  Sein'-  (■!  Oise  ). 
— Le  ciineiièie  de  (jinuiville  a  été 
(Icinné  à  la  Cinnmmie  par  le  sieur 
de  BiïL'inonl.  Arr.,  21  vcni.  an  XI 
(15  mar*  1805). 

5.  GiVET  (.Srdcnncs).  —  Le  ter- 
rain pour  l'éiabli-iscment  du  imu- 
veaii  (inieiière  a  élé  donné  par  la 
dame  Dmiaii  an  nom  du  sa  li|lo. 
(Ord.  roy.,  15  dèc.  1S57.) 

•I.  GiiDSLAV  (  Seineet-Uise  ).  — 
Un  terrain  pour  établir  un  miuveau 
tiinelièro  a  élé  donné  à  la  coiiiuii,- 
ne  par  la  dame  Ciuiiariiii.  (  Ord. 
roy,,  7  nov.  1831.) 

5.  GnossotaivRE  (Eure).  Un  lei- 
rain  a  é;é  do  nié  à  la  commune 
pour  l'a'^iaudissenient  ilu  clinet  é- 
re.  (I)émi,  1  août  1812.) 

C.  GuKtRES  (  Seine. Inférieure  ). 
Un  leriaina  élé  donné  par  le  com- 
te de  l'ociiucville  à  la  coniinune, 
pour  cire  réuni  au  cinieliérc.  (Ord. 
roy.,  29  sept.  185ll.) 

II 

1.  IIali.iin  (Nord).  Le  lcrr:iii 
sur  lei|uol  est  établi  le  nnuviau  ci- 
melièie  a  élé  donné  à  la  commune 
par  le  sieur  Conrouble.  (Ord.  roy., 
H  sept.  1821.) 

2.  IIazeurouck  (Niini). —  Le  ci- 
metière a  élé  acheté  par  la  com- 
mune Loi  du  IC  l'eut.  o)i  XII 
(7  mars  18U1). 


I 

I.  Ile-Adam  (Seine  et-Oisc).  — 
Le  terrain  pour  le  non-,  eau  cime- 
tière a  élé  donné  \).ir  l.i  dame  IJi- 
camp  et  la  dame  Kapeler.  (0  d. 
roy.,  (idée.  1852.) 


1.  Jouv  (  Seine  cl-Oisc  ).  — La 
commune  de  Jouy  a  été  aulnrisé  -, 
par  une  l<>i  du  (i  lloréal  an  X  {M 
avril  lSi)2)  à  vendre  raneien  cime- 
tière pour  en  acquérir  un  noineiu. 


1.  Ladon  (  Lnirel  ).  —  Un  ter- 
rain a  élu  donné  par  les  sieur  el 
ilanie  Gieiiet,  pour  l'agiarnlisse- 
niciil  tlu  cimeiiére.  (Ord.  ruy.,  19 
sept.  1838.) 

2.  I.A.MiivY  (  Mayenne  ).  —  7(10 
fr.  ont  été  dnnnés  à  la  commune 
pour  laiie  l'acquisition  d'un  nou- 
veau cimelièie.  (Ord.  ruy.,  5  sept. 
1825.) 

5.  Laoî«  (Aisne).  —  Le  lenain 
du  cimetière  a  été  acquis  par  la 
ville.  Loi,  29  pluu.  an  XllI  (18 
fév.  18J5). 

4.  Larajas-e  (  Rhône  ).  —  Le 
terrain  du  cimclière  a  élé  doiiiié 
à  la  commune,  les  frais  de  clôture 
et  autres  ont  été  acqiiities  au 
moyen  d'une  iinposiliun  cxiiaor- 
diuairc.  (/tor.7,  21  amii  18 li) 
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^.  f.Aiirnvc  (Tarn  ).  —  L'n  ter- 
rain pour  y  établir  un  nouveau  ci- 
meiiére a  Clé  donné  .i  li  commune 
|iar  le  sieur  itainièle.  (  Ord.  roy., 
\»  juillet  I8ÏI.) 

ti.  LiMALofioES  (Deux-Sèvres). — 
Une  pièce  de  terre  a  éié  donnée  à 
la  commune  pour  ragrandisseniont 
du  cimetière  .  (Ord.roii.,  12  janir. 
1825.)  -^ 

7.  Lizv  suR-OiiRii  (Seinc-elMar- 
ne  ).  —  Un  lerr;iin  pour  l'agran- 
dissemenl  du  cimeiiére  a  été  don- 
né par  la  dame  llaroiiard.  (Ord. 
roy.,  4  avril  1851.) 

8.  Loc-Maria  (Finistère).  —  Un 
terrain  pour  raj^randissemeiil  du 
cimeiiére  a  été  donné  t'i  la  com- 
mune par  Guillard  de  Kerseaulie. 
(Ord.  r.'y.,  2li  mai  1819.) 

9.  LuçoN  (Vendée).  —  La  ville 
de  Lu  ou  a  acheté  elle-même  le 
terrain  de  son  cimetière.  Arr.,  l'^' 
yerm.  un  .\l  (22  mars  18D5). 

10.  LuRQ  (Cher).  Le  terrain  du 
cimetière  a  clé  concédé  à  la  com- 
ineiic  qui  l'a  fait  clore  à  ses  frais. 
(Ord.  roy.,  ÔO  janv.  1819.) 

M 

1.  Mac.au  .Gironde).  —  Un  ter- 
rain punr  y  translerer  le  ciinetiérn 
a  élé  d. inné  à  la  commune  pir  le 
sieur  Guillieiis.  (Ord.  roy.,  i'J  juin 
1822.) 

2.  Maisnil  -  Lfcs-RciTz  (  Pas-de- 
Calais).  Le  terrain  pour  l'éiablis- 
semeiii  du  cimetière  a  été  donné 
à  la  commune  par  les  sieur  et  dame 
Ciametz.  (  <)rd.  roy.,  15  man 
1826.) 

5.  Mauriac  (Cantal).  —  Un  ter- 
rain pour  l'agrandissemciildii  cime- 
tière a  été  donné  t<  la  ville  de  M.iu- 
riac  par  lesieur  Grasset.  (Ord.  roy.. 
Il  avril  1838.) 

4.  Meaulis  (Manche).  — Le  ter- 
rain pour  l'agrandissemt'nt  du  ci- 
meiiére a  élé  donné  ù  la  tummnne 
par  le  marquis  de  Canisy.  (Ord. 
roy.,  2li   mai  1819.) 

3.  Mei.leraï  (.Mayenne).  —  Un 
terrain  pour  agrandir  le  cimuliere 
a  élé  donné  a  la  commune  par  le 
sieur  lluteri'au.  (Ord.  roy.,  15  ddc. 
Iû57.) 

(i.  Mii.iiAC  (Dordogne).  —  Par 
arrêté  consulaire  du  22  prairial  an 
X  (U  juin  1802),  le  maire  de  Mi- 
lliac  a  été  autorisé  à  accepter  la 
donalion  d'un  terrain  pour  en  foi- 
iner  un  cimeiiére. 

7.  iMoNASbUT  (tiasses-Pyrénées). 
—  Le  terrain  du  cimetière  a  éla 
donné  à  la  fabrique  par  le  sieur 
Cazenave.  (  Ord.  roy.,  28  avril 
1819.) 

8.  MoNTÉGET  (  Ari.'ge  ).  —  Un 
tenain  a  élé  dnnné  pir  lo  sieur 
de  Uoyer  [lour  l'agraudissemenl  dll 
cimetière.  (Ord.  roy.,  19  sep:em- 
lire  1838.) 

9.  Les  Moelins  (  Nord  ).  —  Le 
terrain  du  cimetière  a  clé  donné 
à  la  ville  par  plusieurs  liahiianis. 
(Ord.  roy.,  27  sept.  1857.) 
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\.  Néris  (Allier).  —  Le  terrain 
«lu  nouveau  cimetière  a  éié  donné 
y  la  commune  par  les  sieur  et  da- 
me Gory.  {Ord.  roij.,  27  janvier 
184-2.) 

2.  Neuilly  le  Réai,  (Allier).  — 
Le  cimetière  de  Neuilly  le  lîéal  a 
été  agrandi  aux  frais  de  la  comniu- 
iie.  An.,  2C  vent,  an  XI  (17  mars 
1803). 

5.  Neuvï  (Indre -et- Loire). — 
La  municipalité  de  Neuvy  a  été 
autorisée  par  une  loi  du  i  floréal 
an  X  (24  avril  !80-2)  à  faire  l'ac- 
•luisiiion  d'un  terrain  pour  y  faire 
les  iiiliumations. 

i.  NiÉDEiiNAY  (Bas-Pihin).  —  Le 
terrain  du  cinieiière  a  été  cédé 
i;raluitemenlà  la  commune.  Décret, 
a  frucl.  an  ^Yii  (1"  septembre 
d804). 

5.  Niort  (Deux-Sèvres).  —  Li 
ville  de  INiorl  a  été  auiarisée  par 
une  loi  du  4  lloréal  an  X  (24  avril 
1802)  à  vendre  les  anciens  cinie- 
lières  pour  faire  l'acquiàition  d'un 
iiDUveati. 

6.  NoiAN  LE  FusELiER  (Lolf-et- 
Clier).  —  Le  terrain  du  nouveau 
<;in)elière  a  été  donné  à  la  conmiu- 
iie  par  le  sieur  de  Loynes  de  Mil- 
ben.  {Ord.  roy.,  V)  avril  1820.) 

7.  Nou/.ERiNEs  (Creuse).  —  Un 
terrain  pour  rétablissement  du 
nouveau  cimetière  a  été  donné  à 
la  commune  par  le  sieur  Magnard. 
(Ord.  roij.,  25  ji/Jiiiitr  1858.) 

O 

1.  Ormeaux  (Seino-ei-Oise). — 
Le  terrain  du  nouveau  liniL'iièie 
a  été  donné  à  la  cojnniune  par  les 
sieurs  Renault  01  Vion.  lOrd.  ro7j  , 
19ju!H  1822.) 


1.  Palingf.s  (Saone-et-Loire).^ 
Une  pièce  de  terre  a  éié  donnée  à 
la  commune  par  le  comte  de  Clia- 
brillan  pour  l'agrandissement  du 
cimetière.  (  Ord.  roij.,  19  jumier 
1823.) 

2.  Palliau  (Vendée).  —  Le 
terrain  du  cimeiicrc  a  été  donné 
à  la  commune  par  la  ducliesse  de 
Kichemunl.  [Ord.  ruij.,  16  mars 
1859.) 

5.  I'aris.  —  Tons  Il^s  cimetières 
de  Paris  ont  été  acipiis  ou  agran- 
dis par  la  ville.  Loi  du  17  /lor.  an 
XI  (7  mai  1803). 

4.  Pelussin  (  Loire).  —  Un  ter- 
rain pour  l'établissement  d'un  ntiu- 
\eau  cimetière  a  éié  dunné  par  les 
sieurs  Jenry,  Curvat  et  autres. 
{Ord.  roy.,  21  nov.  1837.) 

5.  l'EitiGNY  (Seiiie-et-Oise).  — 
Le  terrain  du  cimetière  a  été  don- 
né à  la  comnmne  par  la  dame  Ja- 
von.  (Ord.  roy.,  28  avr.  1854.) 

(i.  Petit  -  Oisseau  (Sartlie).  — 
Le  terrain  du  nouveau  cimetière 
a  été  donné  à  la  commune.  {Ord. 
roy.,  5  juill.  1838.) 

7.  Pldnfis  (Finistère).  —  Le 
cimetière  a  été  donné  à  la   coiu 
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mune  par  le  sieur  Lecornac.  (Ord. 
roy.,  20  ;anu.  1820.) 

8.  PtisEux  (Aisne).  — Le  ter- 
rain du  cimetière  a  été  donné  à  la 
commune  par  le  sieur  RocUe.  (Ord. 
roy.,  51  déc.  1832.) 

Q 

1.  Quevillt  (Seine-Inférieure). 
— 'Le  terrain  du  nouveau  cime- 
lière  a  éié  donné  par  la  comtesse 
de  la  Châtre.  (Ord.  roy.,  50  déc. 
1837.) 

R 

1.  Rociie-Millay  (Nièvre), — La 
commune  a  acheté  un  terrain  des- 
tiné à  l'agrandissement  du  cime- 
tière. Loi  du  16  vent,  an  XII  (7 
mars  1804). 


1.  Saint-Caprais  (Cher). — Un 
terrain  de  4  arcs  10  centiares,  pour 
servir  à  l'élablissemenl  d'un  nou- 
veau cimeiièrc  ,  a  été  donné  à  la 
commune.  (  Ord.  roy.,  24  mars 
1819.) 

2.  Saint  -  Génies  (Hérault).  — 
La  commune  de  Saint-Geniès  a 
reçu  en  don  les  terrains  de  son  ci- 
metière. Arr.,  19  fJor.  an  XI  (0 
mai  18('3). 

5.  Saint- Germain-lès-Evreux 
(Eure).  — Le  cimetière  a  été  don- 
né aux  habiianis  par  la  demoiselle 
Ser-on  -  Desmoitiers.  {Ord.   roy., 

27  ocl.  1824.) 

4.  Saint  -  Gratien  (Nièvre). — 
Le  terrain  du  cimetière  a  été  don- 
né par  le  sieur  Moreau  à  la  com- 
mune.  (Ord.  roy.,  25  féor.  1831.) 

5.  Saint-Léonard  (Loir-et-Cher). 
—  Le  terrain  du  cimetière  a  été 
acheté  par  la  commune.  Loi  du  16 
vcnl.  an  XII  (7  mars  1804). 

6.  Saint -Méen  (Finistère).  — 
Un  terrain  pour  ragrandisscmeiU 
du  cimetière  a  été  donné  à  la  coin- 
iinine.  {Ord.  roy.  ,  16  mars  1839.) 

7.  Saint  -  Pierre  d'Entremont 
(Orne).  — Le  terrain  du  cimeti.'re 
a  été  donné  à  la  commune  par  les 
sieur  et  dame  Leluuvier.  (Ord. 
roy.,  8  nov.  1832.) 

8.  Saint -Prie>t  (Isère).  —  Un 
terrain  pour  l'agr-indissemeiit  du 
ciiiieliôre  a  été  donné  à  la  coii- 
mune  par  le  comte  de  Saint-Priest. 
(Ord.  roy.,  7  ocl.  1818.) 

9.  Saint  -  Séglin  (llle-et- Vi- 
laine). —  Le  cimetière  a  élé  cédé 
gratuitement  à  la  co  jimiiue  par  le 
nomiiui  Durand.  Arr.,  5  no'j.  au 
XII  (27  déc.  1805). 

10.  Saint  -  SïMPiiORiEN  he  L\y 
(Loire).  —  Le  terrain  du  nouveau 
ciuieticre  a  éié  ddiiné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  DosvL'rnay  de 
Sarbes.  (Ord.  roy.,  28  nov.  1821.) 

11.  Sannois  (Seiiie-et-Oise).  — 
11,001)  Ir.  ont  élé  donnés  à  la 
commune  pour  l'établissemciil 
d'un  iiouveaiiciineiièrç.  (Orrf.  roy., 

28  avr.  1834.) 

12.  Sauliac  (Dord(igne).  —  Le 
terrain  du  cimetière  a  été  donné 
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5  la  commune  par  le  sieur  Ray- 
mond. {Ord.  roy.,  23  déc.  1832.) 

13.  Sassetot  le  Mauconduit 
(Seine  Inférieure).  —  Le  terrain 
du  nouveau  cimetière  a  élé  donné 
à  la  commune  parle  sieur  Dcshoin- 
ineis  de  Mariainville.  (Ord.  roy., 
13  juin  1833.) 

14.  Saveuse  (Somme).  —  Le 
terrain  pour  agrandir  le  cimetière 
a  été  donné  à  la  commune.  Dé- 
cret du  iO  flor.  an  XIII  (10  mai 
IKO.")). 

15. Savignï-sur-Canne  (Nièvre). 
—  Leteriaindu  cimetière  actuel 
a  élé  donné  à  la  commune  par  le 
sieur  Moreau.  (Ord.  rou.,  25  Çévr. 
1835.) 

16.  Sceaux  (Sarthe).  —  Une 
pièce  de  lerre  destinée  5  établir 
un  cimetière  a  été  donnée  à  la  com- 
mune. [Ord.  roy.  ,  24  mais  I81i».) 

17.  Septkmes  (  Boiiclii'S-dii- 
Rliône). —  Un  Icrraiii  a  élé  donné 
il  la  commune  pour  y  établir  un 
nouveau  cimetière.  (Ord.  roy. ,  5 
tei>t.  1825.) 

18.  SiVRY  (Seinc-cl-Marne).  — 
Un  terrain  a  éié  do  né  à  la  com- 
mune par  le  duc  de  Prasiin  pour 
établirun  nouveau  cimetière.  (Ord, 
roy.,  7  nov.  1821.) 


1.  Talais  (Gironde),  -r- Le  ler- 
rain  du  cimetière  a  été  donné  à  la 
commune  par  le  sieur  Gaillard. 
(Ord.  roy.,  16  mars  1S39.) 

2.  TiÙn  (Calvados;.  —  Le  ter- 
rain du  nouveau  cimetière  a  élé 
donné  par  la  dame  de  la  Catterie 
(Ord.  roy.,  19  ni'r.  1820.) 

5.  TiiEizÉ  (Rhône).  —  Un  ter- 
rain pour  ragraiidisseinent  du  ci- 
raeiière  a  élé  dunné  à  la  comninne 
par  le  sieur  de  la  Colonge.  (Ord, 
roy.,  21  HOU.  1837.) 
V 

1.  Vaux  (Ain). — Le  lorrain  (bi 
nouveau  cimetière  a  été  donné  à 
la  commune  par  le  sieur  llumbei  I. 
[Ord.  roy.,  lijanv.  1829.) 

2.  Venissieux  (Isère).  —  Le  t'T- 
rain  du  nouveau  cimetière  a  élé 
donné  par  la  dame  de  Quiiisunnas. 
(Ord.  roy.,  19  aer.  1820.) 

5.  ViRNOSE  (  Ardèciie  ).  —  Un 
terrain  pour  lr;insférer  le  cimetière 
a  été  donné  à  la  commune  par  le 
sieur  Dupoyre.  (Ord.  rou.,  U  déc, 
182J.) 

4.  Vii.BKUT  (Seiiic-et-Marne).  — 
Le  terrain  du  nouveau  cimetière  a 
été  donné  par  la  comtesse  de  Mé- 
rade.  (Ord.  roy.,  27  avr.  1832.) 

5.  ViLLEFRANÇON  (llauie-Saôiic). 
—  Le  terrain  du  nouveau  cime- 
tière a  été  donné  à  la  fabrique  par 
le  sieur  Fière.  (Ord.  roy.,  11  avr. 
1838.) 

6.  Villeneuve  le  Roi  (Se  ne-ct- 
Oisc).  —  Le  terrain  pour  établir  le 
nouveau  cimetière  a  été  donné  à 
la  commune  par  la  dame  Uutiii. 
(Ord.  roy.,  2  juin  1824.) 

7.  Villeneuve  -  Saint  -  Georcc 
(Seiac-el-Oisej.  —  La  tiaiislaliou 


im 
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du  cimetière  a  en  lien  aux  frais    ragraiidissement     il»     tiiiieliore. 
«le  la  coiumune  et  des  ilons  faits  à     {Ord.  roi/.,  '27  déc.  1820.) 


celle  lin  par  les   liabilaiiis.  (Ord. 
101/.,  30  murs  18i0.) 

8.  Vir.LKRS- CoTTERETS  (Aistie). 
—  Deux  pièces  de  lerreonlélé  don- 
nées à  la  comiiiuiie  pour  servir  à 


9.  Vingt -II\N,\!>s  (OrneJ.  —  Le 
cimelière  a  élé  donné  à  la  fabrique 
par  le  sieur  Garnier  de  la  Fosse. 
(Ord.  roij.,  il  oct.  18-20.) 


W 


1.  W.viiDiiECQUF.s  (Pas-de-Ca^ 
lais).  —  Le  cimetière  a  élé  donné 
h  la  comniuni!  par  les  sicurel  danm 
l'aiernelle.  (Décret,  7  août  181"2.) 


IV. 
TABLEAU 

DES  ACQUISITIONS  DE  CIMETIERES  FAITES  PAR  LES  FABRIQUES. 


l.    Athen-vy. 
Grand. 


Viiy.    Clicmiré   le 


i.  Carfantin  (llle-el- Vilaine). 
— Le  cimelière  a  élé  donné  à  la  fa- 
brique par  le  sieur  Ozanne,  qui 
Tavait  payé  avec  ses  dons  volun- 
talres.  (Ord.  roy.,  24  mai  1821.) 

2.  Castels  (  Gironde  ).  —  Un 
terrain  destiné  à  agrandir  le  cime- 
tière a  été  donné  à  la  fabrique 
par  le  sienr  Dubourg.  (Ord.  roy., 
15  août  1823.) 

3.  CiiEMiiiÉ  LE  Grand  (S;irllie). 
—  L'ancien  cimcti-^re  de  la  parois- 
se supprimée  d'Atlienay  a  été 
donné  à  la  fabrique  par  le  sienr 
l'asquier.  (Ord.  rotj.  2j  scpl.  1818.) 

'1.  FoLGor.T  (Finistère).  —  Le 
cimetière  de.  Gnii|nelleau  a  élé  don- 
«ré  à  la  fabrique  par  le  sieur  de 
Lesguern.  (Ord.  riy  ,  25  sept. 
1837.) 

1.  Landi'Nvez  (Finis;è.-e). —  Le 
cimetière  a  élé  dnnné  à  la  fabri- 
que par  la  dame  B.izil  cl  ses  en- 
fants. (Ord.  roij.,  50  oct.  1816.) 

I.  Malzieu  (Lozère).  —  Le 
cimelière  et  le  clieuiiu  qui  y  con- 


duii  ont  élé  achetés  par  la  fabri- 
que. (Ord,  ratj.,  ii  janv.  1825.) 

2.  Manéka  (Pyrénées- Orien- 
tales). —  Le  cimelière  a  é;é  don- 
ne à  la  fabrique  par  le  sieur  Xi- 
cay.  (Décret,  20  déc.  1812.) 

1.  Outestf.ene,  coniniuiie  de 
Baiileul  (Nord).  —  Le  cimetière 
de  la  Chapellenie  a  élé  donné  à  la 
fabrique  par  les  sieurs  Vaupouille 
et  Declierf.  (Ord.  roy.,  22  oct. 
1817.) 

1.  Pénér,vn  (Finistère).  —  Le 
cimetière  a  été  donné  à  la  fabri- 
(|ue  par  le  sieur  de  Lesguern. 
(Ord.  roy.,  22  aoât  1816). 

2.  PlÉstin  (Gotes-du  Nnrd).  — 
Un  cimelière  a  clé  don;  é  à  la  fa- 
brique par  le  sienr  Tliomas.  (Ord. 
roy.,  23  août  1820.) 

3.  Pi.onéouuMkvez  (Finistère). 
—  L'ancien  cimetière  de  Loc- 
Eguiiies  et  nu  lorrain  y  aliénant 
oni  élé  donnés  à  la  labriquH  par  les 
tieur  et  dame  Derrieu.  (Ord,  roy., 
18  jh///.  1821.) 

4.  Plouescat  (Finistère). — L'an- 
cien cimeuère  aliénant  à  la  cha- 
pelle du  Calvaire  a  été  donné  à   la 


fabrique  par  la  demoiselle  Guillnu- 
zon.  (Ord.  roy.,  26  mars  1817.) 

3.  i'LOUi.Ecii  (Gotes-dii  Nord), 
—  Le  cimetière  du  Yeaudit  a  élé 
acbelé  par  la  fabrique.  (Ord.  roy  , 
2  avr.  1832.) 

1.  Saint-Aubin  du  PoNT-IlÉiiEnT 
(Maiiclic),  —  Le  cimetière  a  éié 
donné  à  la  fabrique  par  le  sieur 
Leduiiois.  (Orrft  roy.,  13  actif 
1826.) 

2.  Saint-Gilles-Pligeaux  (Cô- 
les-du-Nord).  —  Le- cimetière  dé- 
pend:int  de  la  chapelle  Saint-Gil- 
das  des  Piés  a  éié  donné  à  la  fa- 
brique en  même  temps  (|ue  la  cha- 
pelle. (Ord.  roy.,  23  [évr.  1818.) 

1.  Talence  (Gironde).  —  Un 
terrain  destiné  à  servir  de  cime- 
tière et  300  francs  pour  sa  clôlnr» 
ont  élé  donnés  à  la  fabrique  par 
le  sieur  Ripoliès.  (Ord.  roy.,  17 
sept..  1817.) 

1.  Yèvre  la  Ville  (Loiret).  — 
Un  terrain  d'environ  16  perches 
a  élé  donné  à  la  fabrique  pour  l'a- 
grandissement du  cimetière  de  la 
paroisse.  (Ord.  roy.,  7  mai  1817.) 


V. 
TABLEAU 

DES  EGLISES  ACQUISES  PAU  LES  COM.MUNES. 


1.  Alonnes  (Sartlie).  —  L'é- 
glise a  été  donnée  à  l.i  commune. 
Décret  rj  brum.  an  MU  (10  iiov. 
180i). 

2.  Amiens  (Somme).  —  Une 
église  aélé'acbeléepar  la  ville.  Loi 
((il  29  ptuv.  an  XIII  (18  févr. 
1805). 

5.  Argentan  (Orne).  —  Le 
sii'ur  Sillon  a  donné  .à  la  ville  le 
calvaire  qu'il  avait  fait  élever  sur 


sa   propriété.  (Ord.  roy.,  30   aoii» 

>8-^«-) 

4.  AtBENAS  (Ardècbe).  —  L  e- 
glise  de  l'ancien  couvent  de  Sainl- 
Uenoit  a  élé  abandimné  gratuite- 
ment à  la  ville  d'Aubeias  par 
Bnuïsse  et  cons'irts.  .Irr.,  iO  prair, 
an  XI  (9  juin  1803). 

5.  Albignv  la  Uonce  (Coic- 
j'Or).  —  L'église  et  nn  terrain  y 
attenant  oui  élé  donnés  ii  la  com- 
mune par  les  nommés  I3rulard  et 


Seguin.  Arr.,  19  vend,  an  XII  (12 
CCI.  1803). 

6.  AucHV  (Niird).  —  L'église  a 
élé  donnée  à  la  commune  par  le 
nommé  DesmonI,  maire.  Déeret,i« 
compl,  an  XII  (  19  Septembre 
ISOl). 

n 

1.  lÎAYEUX  (Cïlvados).  —  L'an- 
cienne église  et  le  cimetière  Saim- 
Laurenl  ont  élé  duniiés  à  la  ville 
par  le  sieur  Palry  cl  ses  copro- 
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jriéiaircs.    {Ord.     roy  ,  "20    juin 
1822.) 

2.  BAznucES  (Sarllie).  —  L'é- 
glise paroissiale  a  élé  tlomiée  à  la 
«onimiine  parle  sieur  de  la  lîouil- 
lerie.  (Décret,  £2  févr.  1812  ) 

3.  IJeaumkssil  (Kiire.)  —  L'é- 
glise a  élé  donnée  à  la  conimiine 
par  le  marquis  el  la  marquis»  de 
Monimoreiicy-Laval.  (Ord.  roy.  , 
J3sep(.  18211.) 

4.  Bkau  SET  (Vaueluse).  — 
L'eniplaceuienl  sur  lequel  a  dû 
èire  bâiie  l'église  a  clé  donné  à  la 
commune  par  les  sieurs  Kouvier, 
T(Miipié ,  de  Villi'neuve  Barge- 
iiiout,  de  Vinel  el  Dol.  {Ord.  roy., 
5  mars  1847.) 

5.  Besançon  (Dnutis). —  Un  icr- 
rain  pour  la  consirucliou  d'une 
église  a  éié  donné  à  la  ville  par  le 
sieur  Mercier.  lUrd.  roy.,  G  juin 
1821.) 

6.  Besson  (Allier).  LVglise  a 
élé  donnée  à  la  commune  par  le 
vicomte  de  bresset.  (Ord,  roy.,  2 
janv.  1825.) 

7.  Bevillers  (Nnrd). — Le  sieur 
Vanin  a  fait  un  legs  à  la  commune 
pour  le  produit  en  êire  employé 
à  ragrandissemeni  du  Cidvaire. 
(Ord.  roy.,  51  juill.  182-2.) 

8.  bounc  -  Vilain  (Saône-et- 
Loire). —  Dix-liuit  vingt-quatriè[nes 
de  l'église  ont  été  duunés  à  la  com- 
mune par  divers  habilanls,  sous 
réserve  d'un  liane  pour  chacun 
d'eux.  {Ord.  roy.,  ô  murs  1S21.) 

9.  BousQUKT  (lléraniL).  —  L'é- 
glise du  liaineau  de  Bju  quel  a  élé 
ixceplée  pir  le  maire  de  la  com- 
mune de  Camplong.  {Ord.  roy,  12 
sept.  18iU.) 

40.  BnEsNAv  (Allier).  —  L'é- 
«lise  paroissiale  ei  la  cloche,  ainsi 
que  la  jouissance  de  l.i  cliapelle 
de  la  Vierge,  ont  éié  données  à  la 
commune  par  Klopy  -  Desvignes. 
(Décret,  S  [évr.  1S12.) 

11.  Brugille  (Dnubs).  —  Une 
nrdoniiai.ee  royale  avait  autorisé 
l'acceptation  d'un  terrain  pour  la 
consirucliou  d'une  église;  une  au- 
tre ordonnance  du  6  juin  1821  l'a 
rapportée. 

12.  BuiG.NY-LÈs  Gamaciies  (Som- 
inc).  Un  terrain  a  été  donné  à  la 
fabrique  pour  l'-igraiidissement  de 
l'église  par  le  sieur  Blandin.  {Ord. 
roy.,  2  févr.  1825.) 


t.  CiiAMBOST  (Rhône).  —  L'é- 
glise a  été  donnée  à  la  commune 
par  les  sieurs  Rabul  et  consorts. 
(Ord.  roy.,  '■15  ocl.  1825.) 

2.  Champ-Korgueil  (Saône-ei- 
Loire).  —  L'eniplaciMiient  et  les 
iiiaiériaux  prnveiiant  de  la  dénin- 
lilion  de  l'ancienne  église  ont  élé 
donnés  à  la  conmiune,  à  la  charge 
narelle  de  la  (aire  reconstruire. 
{Orrf.,12  déc.  1818.) 

O.    C.HAMPIGNEI.LI  s     (Ynlinc).     — 

Un  legs  de  20,000  Ir.  a  élé  faii  il  la 
commune  par  la  demoiselle  de  Ko- 
gre  dcLusignan  de  Cliampignclles, 


TABLEAU 

pour  rétablir  l'église.  (Ord.  roy., 
12  juin  1855.) 

4.  CtiAMPTocÉ  (Maine-et-Loire). 

—  L'église  a  élé  abandonnée  à  la 
commune  |iar  le  .«ienr  Menard. 
(Ord.  roy.,  17  nov.  1819.) 

5.  Chartres  (Eure-et-Loir).  — 
L'église  de  Saint-Aigiian  a  éié  don- 
née à  la  ville  par  le  sieur  Uéinond. 
(Ord.  roy.,  %ocl.  182 i  ) 

G.  CuAKTRE  (la)  (Sarthe).  — 
Une  sou)uie  de  8,0J0  II.  a  é.é  don- 
née à  la  commune  par  la  daaie 
Ilaudry  ,  à  la  condition  qu'elle 
construirait  une  égli>e.  [Ord.  roy. 
2S  ;!(i)i  I82G  ) 

7.  Chemii;é-le-Gai)ii1n  (Sartlie). 

—  L'église  a  élé  réirocédée  à  la 
commune  par  celui  qui  en  avait 
fait  l'aequisilioii.  Arr.,  18  brum. 
an  XII  (10  ciov.  1805). 

8.  l'.HERvEix  (Diiidiigne).  — 
Une  somme  de  50  J  fr.  a  eié  léguée 
à  la  commune  pour  I  agramlisse- 
meut  de  l'église.  {Ord.  ruy.,  22 
déc.  1824.) 

9.  CoNFFOULEUx  (Tarii).  —  L'é- 
glise de  Saint-Victor  a  été  aban- 
donnée gratuitement  à  lacommnne 
par  les  nommés  Bayle  cl  Pages. 
Arr.,  2  fruct.  an  XI  (20  août 
18(1-,). 

10.  CuEST  (Drôme).  Une  somme 
de  r,0,Oo(jlr.  a  élé  donnée  à  la  ville 
par  la  demoiselle  Bovet  pour  la 
reconstiucliitn  de  l'église,  {Ord. 
rcy.,  4  août  1858.) 

D 

1.  Dennebrancq  (Pas-de-Calai-). 

—  L'église  et  le  terrain  sur  lequel 
elle  est  construite  onléié  donnés  à 
la  coinmmie  par  le  sieur  de  Desgro- 
sill.ers.  {Ord.  roy.,  \(>  janv.  1822.) 

E 
1.    KcoRPAiN   (Saillie).   —  L'é- 
glise .1  élé  cédée    gratuiiement  a  la 
commune.  Décret,  i'J  uiv.  an  XIII 
(9  janv.  1805). 


1.  FiiLÉ  (Sarihe).  —  L'église 
lie  Fille  a  été  abandonnée  graïui- 
lemenl  à  la  commune  par  Tancbot 
el  Héron.  Arr.,  3  germ.  an  XI  (24 
mars  1803). 

2.  Fotm.NÈS  (Gard).  —  Un  bâti- 
ment cl  des  lorrains  ont  élé  don- 
nés à  la  commune  pour  l'élablisse- 
ment  de  l'église.  {Ord.  roy.,  8 
actif  1858.) 

5.  Fresnicourt  (Pas-de  Calais). 
—  L'ancienne  église  a  élé  donnée 
par  le  sieur  Lallarl  il  la  roinmune, 
il  charge  de  la  reconstruire  dans 
le  (lélii  de  quairc  années.  (Ord. 
ri  y.,  5  iept.  1823.) 

G 

1.  GniONT  (Ger.s).—  L'église  de 
Caliiisac  avec  ses  dépendances, 
cstiniée  20,1)00  fr.,  a  é;é  donnée  à 
la  (iininiune  par  l.i  dame  Papus. 
{Ord.  roy.,  15;«in  IS.'.l.l 

2.  (jLaiziv  (IVIiône).  —  L'église 
et  la  siicrislie,  esiiinécs  55,00;.i  fr., 
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ont  été  données  à  la  commune  par 
la  dame  Boltu  de  la  Berniondière 
et  ses  coprnpriéiaires.  (Ord.  roy., 
22    iaiiu.   1823.) 

H 

1.  IIaî.hin  (Noid).  — Une  cha- 
pelle a  élé  dniinée  a  la  commune 
par  le  sieur  Courouble.  (Ord.  roy., 
^■ise|)l.  lî)2l.) 

1 

1.  Ibos  (llaules-Pyréiiées).  — 
La  cliapelle  dite  de  baim-Uoch  a 
élé  donnée  à  la  commune  par  le 
sieur  Diipuy-Morlavre.  (Ord.  roti., 
nsept.  1821.) 

2.  Izel-les-Equirciiin.  —  L'é- 
dilice  destiné  au  culte  et  le  terrain 
sur  lequel  il  est  construit  ont  éié 
abandonnés  au  pr()lit  de  la  com- 
mune par  Charles  Lnuis  Fieiny  el 
Jean  -  bapliste  Canioii.  Arr.,  29 
vend,  an  XI  (21  oct.  ItO;). 


1.  LoiST  (Mcurthe). —  Un  ter- 
rain contenant  3  ares  78  centiares 
a  été  donné  i<  la  commune  par  la 
dame  Butin  pour  y  consiruire  l'é- 
glise nouvelle.  (Ord.  roy.  IG  juir 
1824). 

2.  LoNOPRÉ  (Charente). — Les  bà- 
tinieiits  coinpiisant  l'ancienne  sa- 
cristie ont  été  donnés  à  la  com 
niune  par  les  sieur  el  dame  La- 
lusse.  (Ord.  roy.,  4  noi<.  1818.) 

3.  LussERAY  (Deux  Sèvres).  — 
L'ancienne  église  a  élé  donnée  4 
la  eoinniune  par  la  famille  de  Bre-. 
niond.  {Ord.  roy.,  28  août  1834.j 

M 

1.  Magistèbe  (Tarn- et -Ga 
ronne).  —  L'église  a  élé  cons:ruiti< 
aux  frais  de  la  commune  sur  uii 
lerrain  que  lui  avaii  donné  le  sieur 
B  nby.  iOrd.  roy.,  19  nov.  1823.) 

2.  .Martigné-Briand  (Maine-et- 
Loire).  —  L'ancienne  église  du 
village  a  élé  donnée  à  la  commun  i 
pnui  le  service  di^in  par  les  sieiii 
et  dame  Jouve.  (Ord.  roy.,  G  (évr. 
1828.) 

3.  MiiNT.KiER  (Meurtlii).  — 
L'éj:lise  a  élé  loustruite  ai.x  frais 
de  la  commune.  {Ord.  roy.,  23 
juill.  1843.) 

4.  MiiNt-Ledon  (Doubs).  —  L'é- 
g  ise  et  sou  clocher  ont  été  don- 
nés à  la  commune  par  les  sieur  ri 
dame  Ballanclié  (Ord.  roy.,  11 
août  1814.) 

O 

1.  ORNAt<s  (Doiibs).  —  L'an- 
cienne église  des  Minimes  et  mu 
terrain  alteiianl  ont  été  donnée  ii 
la  touimune  piuir  l'exercice  du 
culte.  (Ord.  roy.,  24  sept.  1814.) 


1.  Passy  (Saône  et -Loire).  — 
L'ancienne  église  a  élé  acquise 
|iar  écliuiige  par  la  coniniune.  Lui 


1497 

rfu  21   ptuv.  an    XII    (ii    fcvr. 
1804). 

2.  PiNET  (llcraiili).  —  L'église 
a'éié  donnée  à  la  conininnc  p»r  nn 
no  unie  Caumei.  Air.,  17  niv.  an 
XII  (8  janv.  ISOi). 

3.  PiTiiiMtns  (Loirel).  —  I>es 
l'âlinienls  ei  l'oglise  ilii  cliapilrft 
«le  Sainl-Genrgi'S  onl  élé  donnés  à 
Ja  commune  par  le  sienr  Uognard. 
{Décret,  11  ;■«;//.  1812.) 

4.  l'LONÉis  {Finistère).  —  La 
chapelle  du  ciniellèru  a  clé  donnée 
en  même  leiiips  ((iic  le  cimeliére 
f)  la  conimnne  par  le  sienr  Lcxor- 
uac.  {Ord.  roy.,  2G  jaHU.  18i0.) 

5.  Plusqieli.ec  (Cùies  -  du- 
N  prd).  —  La  chapelle  de  Saint- 
Fiacre  a  éié  donnée  .\  la  CDminone 
par  la  dame  Legars,  sons  la  rc- 
S('rve  du  fcinds  sur  lequel  elle  est 
conslniitc.  (Ont.  roti.,  28  mai 
18-23.) 

G.  PoNT-LiF.HE  (Sarllio).  —  L'é- 
glise a  élé  gratniloniiiil  donnée  à 
la  commune  par  le  !-iour  Bérard. 
{Déim,'2ifém:  181-i.) 

H 

1.  Rao.vs.'-e  (Rhône;.  —  La  cha- 
pelle con  truite  dans  l'eTiccinle  du 
cimetière  a  été  domiée  à  la  com- 
mune. (Ord.  roi/.,  iC  mm  18l!l.) 

2.  ltEtLiNGiiE.«  (l'as-de-Calais). 
—  L'église  et  le  leirain  snr  h  quel 
elle  est  bàlic  ont  élé  di.nnés  à  la 
commune  par  le  sieur  Deleprouve. 
(Ord.  roy.,  ii  jniin.    lS2.t.) 

5.  Ueims  (.Marne).  Un  terrain 
pour  agrandir  et  réi;idariser  le  cal- 
vaire a  élé  donné  à  la  ville.  [Ord. 
roy,,  20  juin  lSi'2.) 

4.  RoizÉ  (Sartlie).  —  L'église 
a  été  donnée  graliiiiement  à  la 
commune  par  les  nommés  liennar- 
dan,  lîelin,  de  Lar.'clu',  Cùevalier 
et  la  dame  Hubert.  Arr.,  Il  vent, 
an  XII  (2  mars  180i). 


1.  Saint -Albin  (Saône  et-Loire). 
L'ancienne  église  de  Saint-.Mbiii 
a  élé  acquise  par  la  commune. 
Arr.  20  veut,  un  XI  (17  mars 
1803). 

2.  Sai.nt-.\ndré- Cai'ieze  (Lo- 
zère). —  L'église  a  élé  donnée  à 
la  commune  par  Portanier-laHo- 
chetle.  Arr.,  S  brum.  an  XH  (28 
O.t.  1803). 

5.  Sai.nt-Auiiin-.\uzin  (Pas  ■  de- 
falais).  —  L'église  a  élé  cédée  à 
la  commune.  .Irr.,  25  germ.  an  .\H 
(13  avr.  1804). 

4.    bAlM-GERMAlN-LÈS  -  EviltUX 

(Elire).  —  L'ancienne  église  a  élé 
donnée  aux    habitants  par  la    de- 
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moiselle  Sersnn  -  Desmoiiiers. 
(Ord.  roy.,  27  oc(.  182i.) 

5.  Saint  -  Hilaire  d'Ahi'ENvy 
(Sarthe).  —  L'église  de  Sainl-lli- 
iaire-d'Ardenay  a  élé  ahandonnce 
gratuitement  h  la  cumnuine  p:ir 
Leprince  et  Dagoroau.  Arr.,  17 
vent,  ati  X  (S  mars  18U5). 

6.  Sa1.\T-Je\M      IIES     ECIIELI  ES 

(Sarthe).  —  Les  deux  tiers  de 
l'église  ont  élé  donnes  à  la  com- 
mune I  ar  le  sieur  de  I'"oisy  et  la 
dame  de  Tuto.  (Ord,  roti.,  16/Vi'r. 
18-25.) 

7.  Saint  -  LxunrNT  du  Mi'Ttat 
(Maine-el-Loire).  —  La  chapelle 
qui  est  dans  Itr  cimetière  de  la 
coiiuiiune  a  éié  construite  aux 
l»ais  da  sieur  Arcendeau.  (Ord. 
roy.,  iijuilt.  1822.) 

8.  Saint  -Laurent  -  slr  -  Mer 
(Calvados).  —  L'église  a  élé  dim- 
iiée  à  la  commune  par  le  mari|nis 
(le  la  Londe  pour  servir  ;iu  culie. 
(Ord.  roy.,  \U  lanv.  1S22.) 

9.  Saint- Si'gal  (Kiiiislèie).  — 
Une  chapelle  a  élé  donnée  à  /a 
cciimniine  pour  l'exercice  du  culte. 
Dé.rct,  7  fjucl.  an  XII  (2j  août 
18UI). 

10.  Saint  -  Martin  de  Cenillï 
(Manche).  —  Le  terrain  sur  le- 
quel est  liàile  l'église  a  clé  donné 
à  la  c  mmune  par  les  sienr  et  de- 
moiselle Lebrun.  (Ord.  roy.,  'iS 
niai  18-23.) 

11.  Saint -Matré  du  Crucifix 
(Lot).  —  Un  terrain  pour  y  con- 
struire une  égfHe  a  éié  donné  à  la 
conunuiie  par  la  dame  Carla-Li- 
salle.  (Ord.  roy.,  2  jm7/.  18-Ô.) 

12.  Saint  -  Mauiiick  des  Nones 
(Venilée).  —  L'ancienne  église  a 
élé  donnée  à  la  commune  par  le 
sieur  Perreau  et  la  dame  Beriouin. 
(Ord.  roy.,  28  aoùl  1833.) 

15.  Sai.nt  -  Pavin  des  Ch,v.mps 
(Sarthe).  —  Une  ancienne  église 
paroissiale  a  élé  donnée  à  la  cmn- 
niiiiie  par  le  sieur  Fay.  (Ord.  roy. 
25  ocl.  18-0.) 

l'i.  Sain  I -Pierre  d'E.ntremunt 
(Orne).  —  Le  leirain  pour  lu  con- 
siruition  (le  l'église  a  é  é  ilonné 
par  les  .■-ieurs  et  dame  Lcluuvier. 
(Ord.  roy.,  8  mars  18 j2.) 

15.  Saint  -  Pol  (Pas-de-Calais). 
—  La  dame  Prévost  a  donné  à  la 
commune  une  chapelle  (pi'elle  a 
lait  construire  dans  le  cm  etière. 
(Ord.  roy.,  19  mai  182-').) 

16.  Saint-Romain  (Gironde).  — 
L'ancienne  église  avec  ses  dépen- 
dances a  élé  donnée  à  la  comiiiiine 
p_ir  le  sieur  Vantouze.  (Ord.  roy., 
23  sepi.  1835.) 

17.  Saint  -  Séglin   (lUe-el-Vi- 
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laine).  —  I/églisc  a  élé  Ciidé'gra- 
tiiilement  à  la  eoniniuii'.'  par  un 
nommé  Durand.  .Irr.  5  niv.  an  XII 
(■ri  (lée.    1805). 

18.  SviNT  -  Lr  ournet  (Lot- ct- 
Garonne).  —  L'emplacement  de 
l'ancienne  église  et  un  terrain  y 
contigu  ont  (ilé  donnés  à  la  coiii- 
iiiniie  par  h  s  si(Mirs  et  dame  Cadol, 
pour  y  coiistiuiie  une  chapelle. 
(Ord.  roy.,  8  oct.  1823.) 

T 

1.  Triieé  (Sarlhe).  — La  jouis- 
sance de  l'église  pour  l'usage  du 
culte  a  été  céléc  à  la  commune 
par  le  nommé  Provost,  maire. 
Arr  ,  24  veni.  an  XII  (15  mars 
lt>0i). 

2.  Torsiac  (Haute  -  Loire).  — 
L'emplacement  sur  leiiuel  a  dû 
eue  liàtie  l'église  a  élé  donne  à  la 
(onimiine  par  le  sienr  de  Torsiar. 
(Ord.  ruy.,  3  niars  l'i<i7.) 

5.  Trancé  (Sarihe).  —  L'égliss 
de  J'rangé  a  été  gratuitement 
aliaiidoimée  à  la  commune  par 
Chai  les  Poilpré.  Arr.  17  prair.  an 
XI  (G  jiin  1803). 

4.  luRCoi.vG  (Nord).  —  Un  ter- 
rain destiné  à  la  constrnclioa 
d'une  église  a  élé  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  UestoiuLes.  (Ord, 
roy.,  3  ocl.  1845.) 


1.  Val  (Var).  —  Une  chapelle 
en  ruines,  s:iuèe  dans  l'enceinie 
du  cimeiièie,  a  élé  donnée  à  la 
commune  parle  sieur  lîeullé.  (Ord. 
roy.,  23  ocl.  1820.) 

2.  Veauce  (.\liier).  —  L'ancien- 
ne église  a  été  donnée  par  le  ba- 
ron de  Ve..iice.  iOrd.  roy.,  29  déc. 
18)9.) 

3.  ViÉiRE  (A'Iier). —  L'égli;ea 
élé  reiiii.-e  grauiilcnienl  à  la  coin- 
muiie  par  les  nommés  Siinoiiin, 
Vellay,  .Margninat  et  .Madel.  Ar.., 
21  pliiv.  an  XII  (Il  févr.  1804). 

■4.  Vingt- Ha.xai's  (Orne).  — 
L'église  a  élé  donnée àla  commune 
par  le  siciir  tiarmer  de  la  Fos.se. 
(Ord.  roy.,  1 1  ocl.  ISiU.) 

5.  Vin  (  Venilée).  —  La  com- 
iniini:  de  Vix  a  acquis  elle-uiéine 
!Oii  égllSl^  Lui  du  17  [lor.  an  XI  ¥ 
(7  m.ii   18'J3). 

w 

I .  Wardrecques  (Pas-de-Calais). 
—  L'ég  ise  a  été  donnée  à  la  com- 
mune par  les  sifur  et  dame  Pate- 
rnelle. (Décru  du  1  aoùl  181-2.) 


VI. 
TABLEAU 

DES  EGLISES  ET  CHAPELLES  ACQUifcES  PAR  LES  FABRIQUES. 


-^  —  Une  chapelle  aliénant  à  ré;;liie    comte    de  Lansac.  (Or 

\.  Allema.ns    (Lut-cl  Oartjunc;.     a  été  douiiée  à -la   faliiique   parle    icjUcmbre  IH\H.  ' 


.499  TABLEAU 

2.  Angers  {  ilame-el-Loire  ).—  par  le  siour  Pincl.   (Ord.  roi/.,  51 

L'église  piiroissiale  de  Saini-Laiid  mai  1839.) 
.1  éié  donnée  .i  la  f.ibriqiie  pur  los       3.  Carpantii   (lHe-el-\ilame  ). 

Bieur  et  dame  Psulmier.  {Urd.  roij.,  —  L'église  a  éié  donnée  a  la  fabri- 

Ô  février  MIG.)  que  par  le   sieiir    Ozanne,  qui  1  a- 

3    Arla-ï  (Jnra).  —Los  fonds  vnit  payée  avec  les  dons  des  liabi- 

onslruire  la   tionvelle  église  taiils.  (On(.  roy.,  24  mni  18-21.) 


1500, 


R 


pour  consiruii 

ont  élé  donnés  à  la  fabrique  par 
les  sieurs  Duban  el  Varin  d'Ani- 
velle.  (Ord.  rotj.,  9  nov.  18.7.) 

5.  AuzANfE  (Creuse).  —La  cha- 
pelle de  Saint-Anne  a  élédoiiiiéi'  à 
la  f.nbrique  par  le  sieur  Coullion. 
{Ord.  roy.,  "itijaiiv.  182  .) 

B 

I.  Bazentin  le  Grand  (Somme). 
—  La  nouvelle  cbapelle  a  éié  bâtie 
par  la  fabri(|ue  di;  Uazenlin-le-I'elit 
avec  les  maiénaux  de  l'église  sup- 
primée.  (  Ord.  rotj.,  25  nuvembre 

^^2*"lÎEDomN    (Vauclu^e).   -  La    P^  ,''«  "'"'/.'^  T^l^^l  ^'°"'' 
chapelle  dite  Noire  Dame  de  Mous-   i^^"'-  '^V-'  ^  J"'"--'  "^•^*-) 


4.  CuENiLi.ET.  Voy.  Suinl-Lcger. 

5.  Clermcnt  (Puy-de-Dôme).  — 
L'église  dite  des  Carmes  a  été  don- 
née à  la  fabrique  par  les  sieurs 
Pelissier  de  Féligonde,  d'.^ub.ère, 
Cliardon  du  Hauquet  et  Cisternis. 
(Ord.  roy.,  10  mars  1821.) 

Celle  de  Saint-Eulrope  a  été 
donnée  à  la  labriijue  de  Saint- 
Etienne  par  la  demoiselle  Fauie. 
(Urd.  roy.,  19  sept.  1821.) 

D 


1.  Hebnv  (Moselle).  —  Une  cha- 
pelle a  élé  donné  .î  la  fabrique  par 
les  sieur  et  dame  Broclic.  '  Ord. 
roy., G  juillet  1858.) 

2.  llïÈiiEs  (Var).  —  Une  cbapel- 
le et  rapparlemeiil  qui  en  dépend 
oui  élé  donnés  à  la  fabrique  par  le 
baron  de  Sinerneld.  (  Ord.  roy., 
24  mars  1823.) 

I 

1.  IcGÉ  (  Orne  ).  — :  La  chapelle 
coiislruiie  dans  le  cimetière  l'a  été 
par  le  comte  d'Orglandes,  au  prolit 
de  la  fabrique.  (Ord.  roy.,  29  jan- 
vier 1823.) 

2.  Izaut-he-l'Hôtel  (Haute-Ga- 
ronne). —  20'JO  fr.  ont  été  donnés 
à  la  fabrique  pour  être  employés  à, 


lier  a  éié  doimée  ii  la  rabri(iue  par 
la  demoiselle  Durand.'  (Ord.  roy., 
8  mars  1837.) 

3.  Desse  (Var).  —  La  chapelle 
de  Saini-Loiiis  a  élé  donnée  à  la 
fabrique  par  les  sieurs  'l'ourtonx  et 
German.  (Ord.  roy.,  2(i  mai  1819.' 

4.  Bi.vic  (Côles-du-Nonl 
chapelle  située  au  port  de   Binic, 
commune  d'Elables,  a  élé  acceptée 
par  l'évéqui'  de  Saint  Brieuc.  (  Dé- 
cret, 19  mars  181  i.) 

5.  BoiiRGUtT  (Var).  — La  cha- 
pelle (le  Saint-Anne  a  été  ilounée 
à  la  fabrique  par  la  dame  Muraire. 
(Ord.  roy., '21  uuv.  1822.) 

6.  BoiynoN    (Loire-lnlérieure). 


DioE  (Basses-Alpes).  Une  cha-    la   construction  de  l'église  parois- 
pelle  a  été  donnée  à  la  cathédrale    siale.  (Ord.  roy.,  2J  mai  1818.) 

K 

Kerfeunteun  (Finisière).  —  Une 
chapelle  que  nous  croyons  èire 
celle  de  Muifdez  a  été  donnée  à  la 
fabrique  par  le  sieur  Vistorle.  (Ord. 
roy.,  29  janu.  1841.) 


E 

Etadles.  Voy.  Binic, 
F 


1.  Flèche  (La)  (Sanh  ).  ~  La 
huiliénie  parlie  indivise  de  la  clia-  ^ 

i''    pelle  Nolre-Danie  des  Vertus  a  élé  1.  Landu.nvez  (  Finistère  ).  -^ 

donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur  L'église  collégiale  a  été  donnée  à 

lluguel.  (Orrf.,  roy.,  9  fei'r.  1833.)  la  fabrique  par  la  dame  Baiil  et 

2.  FoLGOET  (Fmisière).  —  L'an-  ses  enfant'i.  (Ord.  roy.,  3l)  octobre 
cieime  cbapelle  de  Guiquelleau  a  ISUi.) 

clé  donnée   à  la  fabrique   par  le  2.  Langres  (  Haute-Marne  ).  -^ 

sieur  de  Lesguern.  (Ord.  roy.,  25  Une  cbapelle  a  élé  donnée  à  la  fa- 

sepl.  1837.)  bri(iue  par  le  sieur  Baudot.  (Ord, 

„  roy.,  28  not).  1S21.) 

'-'  '5.  Lamseau   (  Côtes-du-Nord  ). 

.    „  .      .             ,  ,        1.  Gélocourt  (Menrihe).  —  La  — La   chapelle  de  Fichan,  ainsi 

— La  cbapelle  (le  saint-Julienaeie    chapelle  dite  de  la  Coimnanderie  que  le  terrain  qui   l'entoure,  a  élé 

ilonnce  a  la  labrique  par   le   si(;ur    avec  ses  dépendances  a  élé  donnée  donnée  ii  la    fabrique   par  le  sieur 

liiniuelil.  (Ord.  roy.,  u  novembre    ^  la  fabrique  par  le   sienr  Si.non.  Jegou.  (Ord.  roy.,  H   [évr.  1817.) 

^^'!>          /m     i-i      \        I       1        (Ord.  roy.,  3  st'pf.  1823.)  -4.  Lanloup  (Côles-du-Nord). — 

7.  Brech  (Horbiban).--La  cba-        2_  Gosimecu  (  Côles-du-Nord  ).  La  chapelle  de  Sainl-Boch  lui  a  éld 
pelle  de  bainiynirin  a  ele  donnée    _  ^^  chapelle  de  iNoire  Dame  de  donnée  par  la  veuve  d'AUain-Dieu- 
a  la  fabrique  par  le  sieur  Aullrel.    Douame  a  élé  donnée  .à   la    l'abri-  pari.  (Ord.  roy  ,  27  ;«ni'.  1815.) 
(Ord.  roy.,  i>  dt-c.  ISil.)                    (j„g   (y,.^_  ^gy^  ^■,  rf^-^_  jgjg^  Celle  de  Sainle-Coloinbe  lui  aété 

8.  Brignolles  (Var). -— La  clip-       3.  Goui;eli.n  (Côles  du-Nurd). —  donnée  par  les  sieur  et  dame  Goue- 
pclle  de  baini-Loms  a  eie  rachetée    ^^^  soixanie-neuf  trois  cent  vinsi-  z..u.  (Ord.  rvy.,  24  juin  1818.) 
par  la   fabrique    an    moyeu  d  un    deuxièmes  de  la  cbapelle  do  N"tre-  5.  Lanmeur  (  Fmisière).  —  La 
don  de  1400  Ir.  a. die  la. l  pour  cet    l):,ine  de  l'isle  ont  élé  donnés  à  la  cbapelle  due   de   Kernilrou  a  él6 
objet.  (Ord.  ro;;.,  2J  mai  1822.)          fa|„iiue  par   la    dame  veuve    Le  duniice  à   l.i    labrique  par  la   de- 

y.  Brinuas  (Ulione.  —  La  dame    (^3,(5-,  (0,.rf.  ,.(,y.^  04  nov.  1847.)  ino. selle  de  Trogolî.  (Ord.  roy.,  3 

4.  GouT-EN-.\RTOis  (Pas  de-Ca-  déc.  1852.) 

lais).  — L'église  et  le  lerrain  sur  U.  Lan.vebert  (Côies-du-Nord). 
lei;uel  elle  est  bàlie  onl  élé    don- 
nés à  la  fabrique  par  le   sieur  Va- 
bé.  (Ord.  roy.,  11  oct.  1S2II.) 

5.  (jRans  (  Bouches-du-Kliône  ). 
—  La  cliapelle  Nuire-Dame  de  la 
.Miséricorde  a  élé  rachetée  par  la 
f.ibriiiue.  (Ord.  roy.,  15  novembre 
183G.) 

G.  Grenoble  (bère).  —  L'évê-  1810.) 

que  ei  une  personne  i|ui   a  désiré  8.  liACUENAN  (  Côtes  du  Nord  ). 

garder   l'anonyme   oui  donné  en-  —  La  chapelle  de  Sainl-Unet   ou 

semble     CUOO   fr.    pour   l'éreclion  Saint-Dunat  et  un  lerrain  vague  eu 

d'une  ciiapi'llo  dans  le  cimetière  de  dépend.mt,  le   tout  estimé  05  fr. 

Grenoble.  (Ord.  roy.,  12  mai  182i.)  ont  élé  donnés  à  la  fabiique  par  la 

7.  GuERNi:  (  Mnrbihan  ).  —  Une  sieur   Tremaudan.  (Ord.   roy.,  13 
maison  presbytérale  avec  jardin  el    nou.  1816.) 

2,  Carcassonne  (.Aude).  —  Une    dépendances  a  élé  donnée  à  la  fa-  9.  Laurodec  (  Côles-du-Nord  ) 

chapelle  a  élé  donnée  à   la   fabri-     brique  par  le  sieur  .'l'angny.  (Otd.  — La  chapelle  d. te  de  Saint-Neveu 

■,4j«cëcla  paroisse  Saiiit-Viiiccut    roy.,  15  dcccwi^rc  182 "i.)  avec  Ses  dépendances,  a  clé doniiéu 


Cassard  a  doii..é  à  la  fabrique  uu 
terrain  aliénant  à  l'église  ei  une 
chapelle  c|u"elle  y  a  l'ail  consimire 
à  ses  frais,  sous  réserve  d'un  banc. 
(Ord.  roy.,  U  déc.  lS2i.) 

10.  Blsy  (OoLbj). —  Une  somme 
de592  fr.  SDccnl.  a  élé  donnée  à  la 
labrique  par  le  sieur  de  Klinglin, 
pour  acheter  une  builuge.  (Ord. 
roy.,  5  (évr.  1817.) 

C 
\.  Cambrai  (Nord).  —  Une  cha- 
pelle et  le  tKriaiu  sur  lequel  elle 
a  été  construite  a  élé  donnée  à  la 
cathédrale  de  Cambrai  par  les  sieur 
Il  dame  Decaudla.  (Ord. roy.,  13 
novembre  1810.) 


—  La  cil  ipelle  de  Licorne  a 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
Le  Cuen.  (Ord.  roy.,  2i  décembre 
1817.) 

7.  Lanvellec  (  Côles-du-Nord  ). 

—  La  cliapelle  de  Modez  a  étil 
donnée  ii  la  labrique  par  les  héri- 
tiers Lecalvez.  (Ord.  roy.,  4  sept. 
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DES  ÉGLISES  ET  CHAPELLES  ACQUISES,  etc. 


à  la  fal)ri(inc  pur  !«  si'jur  Légal. 
{Oril.  roy.,1'M»flrsl82l.) 

iO.  LEK.NiF.fQ  (Loire).  —  L'é- 
glise a  élé  donnée  à  l.i  fabrique 
par  la  (lenmiselle  ('irilicl.  (  Ord. 
(Oij.,  \hoa.  18 W.) 

M 

1.  Maignelw  (Oise). — l'iie  clia- 
tielle  sous  l'invocaiioii  de  saiiiie 
Marie-Miideleine  a  élé  dunnée  à 
la  l'aliriquepar  la  dame  Ouquesiiel. 
{Ord.  roij.,  \"  déc.  18-24.) 

2.  Marciac  (Gers).— La  chapelle 
de  Nntre-Daiiic  de  la  Croix  a  éiô 
donnée  à  la  fabrlipie  par  les  denioi- 
Kollos  Santel.  {Ord.  roij.,  13  août 
1817.) 

5.  .MAr.sriLi.E  (Bouclies-dii-Uhô- 
iie). —  Dniutli:ipellc  a  éié  clonnée  à 
la  f.ibriqiie  de  Notre-Dame  du 
Rloiil  par  la  datne  Cbobert.  {Ord. 
roy.,  l(i  oct.  I83i.) 

4.  Mazancui:s  (Var).  —  La  cha- 
pelle Sainie-Chrislophe  a  éié  don- 
née à  la  fabnipie  par  le  sieur  (ira- 
nel.  [Urd.  roij.,  Mjuill.  1819.) 

5.  Meaulti;  (Somme). — Urje  cha- 
pelle ou  é^-lise  a  été  donnée    à    la    JKi".  1817.) 
f.ibiii|ue.  (0/(/.  roi/.,lis.'p(.  LSiO.)    ..8.   Plestin  (Côtes-du-Nord) 

6.  Moissac  (Tarn-et  Garonne). — 
L'église  de  celte  paroisse  a  éié 
donnée  à  li  fnbriipie  par  le  sieur 
Gouges.  {Ord.  roy.,  G  mai  1818.) 

7.  MoNBUAGON  (Vauduse).  —  La 
chapelle  de  Noire-D.ime  des  Plans 
et- diverses  parcelles  do  terre  y  al- 
iénant ont  été  d'innées  à  la  fabri- 
que par  le  sieur  Gallei  de  Mondra- 
gon.  {Ord.  roy.,  21  nuv.  1847.) 

8.  MoNTFAicoN  (Gard).  —  Une 
vomme  de  OOUl)  l'r.  a  été  donnée  à 
.a  fabrique  par  le  sieur  Oebarre, 
pour  être  employée  à  la  reconsii  uc- 
lioii  de  l'ci-lisc.  (Ord.  roii.,  5  jiiill. 
1858.)  ■'       ^ 


à  la  fabrique  par  le  sieur  Lelieze. 
{Ord.  roij.,  5  mai  1820.) 

3.  Pknkiian  (Finisière).  —  L'é- 
glise a  éié  donnée  à  la  fabrique, 
avec  réserve  de  la  propriété  d'un 
banc  cl  du  line  de  foiidaieur  par 
le  sieur  de  Lesguern.  {Urd.  rou., 
22  ao«(  1810.) 

•i.  l'iiiiGNï  (Allier).  —  L'église  a 
éié  donnée  à  la  fabrique  sous  ré- 
serve d'un  banc  par  le  sieur  Robert. 
{Ord.  roy.,  il  juill.  1820.) 

5.  PiEiiREiATTr.  (Dronie).  —  Une 
chapelle  cl  un  terrain  ont  é  é  don- 
nés à  la  fabri(|ue  par  le  curé  Piol- 
Wl.  {'!'.)  j::in  18.47.) 

I 

dépendances,  consistant  en  deux 
terrains  de  84  ares,  onl  été  donnés 
à  la  fabrique  par  le  sieur  Loquinio. 
(Décret  imp.,  l'J mai  18IS.) 

7.  Pléi.o  (Côles-du-Nord).  — La 
chapelle  de  Saint-Nicolas  des  Al- 
leux Cl  son  mobilier  ont  é;é  don- 
nés il  la  fabrique  par  les  S'eurs 
Hatias,  Le  Provolt,  et  la  dame 
Blouin,  née  Liard.  {Ord.  roy.,  IC 
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à  la  fabrique  par  le  sîeur  Letincvez, 
(Ord.  rotj.,  l'J  avr.  1S21.) 

18. 1'oM.MERiT  i.E  Vicomte  (Côtes- 
dii-Nonl).  —  La  chapelle  dite  du 
l'aradis  a  éié  doiméi-  à  la  fabriqua 
par  la  demoiselle  de  Cremcur. 
(Ord.  roy.,  7  oct.  ISI8.) 

19.  Poui.nN  (Finisléie).  —  La 
chapelle  de  Saint-Jean,  siluée  au 
villlage  de  Tre;  oui,  a  été  donnée  à 
la  fabrique  par  le  sieur  Kerdre^icb. 
{Ord.  roy.,  30  aoiii  1810.) 

Il 


1.  UiEC  (Finistère). — La  ch 'pellc 

,.,,-,  ,,,.        ,    „     ,,  de  Saint-Fiacre  a  Clé  donnée  à    li 

0.  Pliîlauff  (t.o:cs-du-Nnrd).—    fahriqne.    (Ord.    roy.,    18    iam. 

,a  cliapclle  de  Saint-Ilervé  et  ses    lijjf;.)  j   ^  j 


N 

1.  NoLAY  (C»)le-d'Or).  —  Deux 
pièces  de  lerie  ont  éié  données  à 
la  fabrique  par  la  dame  Morizoï, 
née  Boisson  ,  pour  la  fondaiion 
d'une  chapelle.  (Ord.  rou.,  2S  sept. 
ISIi.) 

2. Notre-Dame-dé  LAi:s(llauies- 
Alpes).  —  L'évê(iue  de  Disnc  a 
lonné  à  la  labii(|ne  une  église. 
[Ord.  roy.,  5  ocl,  1S17  et  30  iuitl. 
18-23.) 

0 

1.  Outersteene  ,  commune  de 
Biilleul  (Nord).  —  La  chapelle  a 
Clé  donnée  à  la  fabrique  de  la  Cha- 
pelb'uie  par  les  sieurs  Vaupouille 
et  Detlicrf.  (Ord.  roy.,  22  oct. 
1817. 


1.  Pi  icnans  (Var).  _  L'a'ici.nne 
chapelle  de  Saint-liarthélemi  a  été 
donnée  à  la  labriqne  par  le  sieur 
Croble.  (Ord.  roy.,  17  déc.  1&5G.) 

2.  PÉ.MEURIT  (Finistère).  —  La 
chapelle  de  Saint  Joseph  et  celle 
de  Sainte- Floride  out  clé  données 


Une  chapelle,  cimetière  et  autres  dé- 
pendances ont  éié  donnés  à  la  fa- 
biiqiie  par  le  sieur  Thomas.  (Ord. 
roy.,  23  aoiif  1820.) 

!).  Pleurtijit  (llle-et-Vilaine). — 
La  chapelle  de  Saint  Cléinenl,  av^-c 
ses  dépendances,  a  été  donnée  à  la 
fabrique  par  les  sii'urs  et  dame 
Itosé.  (Ord.  roy..  23  jévr.  1818.) 

10.  Plocer  (Côles-dii  Nonl).  — 
La  chapelle  de  bainl-linbert  et  celle 
de  la  Souhailier  ont  été  données  à 
la  bibrique  par  les  sieurs  Gaudron 
et Macé  (Ord.  roy  ,12  février  1817.) 

11.  Ploirerre  (C6tes.^lu-Nord). 

—  La  (liapelle  de  Noire-Danie  de 
Ki-rfaoïiés  avec  ses  dépendances  a 
été  donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
leGueo.  {Ord.  roy.,iljun  181  s). 

12.  Ploudanii.l  (Finisière). — La 
c'  apellc  de  Sainte-Péironille  et  ses 
dépend.inces  ont  été  données  à  la 
fabrique  par  les  sieur  ei  dame 
Abjoan.  (Ord.  roy.,  8  jiiiiv.   1817.) 

13.  Pli'Uescat  (Finistère). — La 
cha pelle  du  Cal v.i ire  et  l'ancien  cime- 
licre  en  dépeniiant  ont  été  donnés 
à  la  iMbriipio  par  la  deinoi-elle 
Guilloizon.  (Oïd.  roy.,  20  murs 
1817.) 

1  i.  Plouig.neau  (  Finistère  ).  — 
La  moitié  de  la  chapelle  de  Lnzi- 
reilly  a  éié  donnée  à  la  fabrique 
par  le  sieur  Uuet.  (Ord. roy.,  2  nov. 
1842.) 

lo.  Ploiguin  (Fini^lè^e).  —  La 
chapelle  de  Locmazan  et  celle  de 
Sainie-Anne  ont  éié  données  à  la 
fabrique  par  les  sieurs  Fasjon  et 
consorts.  (Ord.  roy.,  20  nov.  1833.) 

16.  pLoiiLEcn  (C6les-du  Nord). — 
La  chapelle  du  Yeauilet  a  été  ache- 
tée parla  fabiique.  (Ord.  roy.,  2 
avr.  I8>2.) 

17.Pi.ouMiLi.iAu(Côtes-du-Nord). 

—  La  chapelle  dite  de  Saint-Joseph 
avec  ses  dépendances  a  clé  donnée 


.) 

2.  BivE-uE-GiEu  (  Loire).  —  Un 
terrain  destiné  à  l'agrandissement 
de  l'église  a  clé  donné  à  la  f.ibrique 
par  le  sieur  Lancelol.  (Ord.  roy., 
18  mui  1820.) 


1.  SaI\T-Aui;1N    liE  PONT-FlÉBEIlT 

(Manche).  —  L'église  a  été  donnée 
5  la  fabrique  par  le  sieur  Ledunuis. 
(Ord.  rry.,  lônoiit  182G.) 

2.  Saint-Augustin  (  Seine-ei- 
Maine).  —  La  cha|ielle  de  Sainit- 
Aubierge,  avec  ses  dépendances,  a 
é  é  donnée  à  la  labn(|ue  p:ir  lu 
sieur  Vallée  et  consorts.  (  Ord. 
roy.,  31  déc.  1817.) 

5.  Saint-1!li  t  (Cô!cs-dn-Nord). 

—  Le leriain  pour  la  construciion  de 
la  (hapelleile  Notre-Dame  de  Clai- 
riii  et  de  Sainl-Cado  a  été  donné 
à  la  fabiiqne  par  le  sieur  le  Saint. 
(Ord.  roy.,  21  déc.  1817.) 

4.  S.\int-Ganton.  (  Ule-ei- Vilai- 
ne.) —  La  chapelle  de  Saint-Ma- 
tbiM'in  a  été  donnée  à  la  fabrique. 
(Urd    roy.,  'ô\  jaiiv.  1821). 

5.  Saint  Gillbs-Pligeaux  (Côtes- 
dii-Nord  ).  —  La  chapelle  dite  de 
S  diit-tiildas-des-Prés  a  élé  donnée 
à  la  fabrique,  ainsi  que  le  cimetière 
en  dépendiini ,  par  les  sieur  et 
d.ine  Lucas.  (Urd.  roy.,  23  févr. 
1818.) 

0.  Saint-Julien  BEs  Landes  (Ven- 
dée). —  L'ancienne  église,  évaluée 
.à  I  )li  fr  ,  a  élé  donnée  .a  la  fabrique 
pai  le  sieur  Giraid-CoilT.uidière. 
(Urd.  roy.,  14  jinlt.  1819.) 

7.  Sai.ntLégr  (llle-et-Vilaino). 

—  La  chapelle  dite  de  Saint-Joseph, 
an  village  de  Cln-nillei,  a  élé  don- 
née à  la  fabrique  p:ir  Jean  Koger 
père  et  ses  enfants.  (Décret  iiup., iîi 
viai  1815.) 

8.  Smnt-.Mayeux  (Cotes  dii-Nord). 

—  La  chapelle  dé  Saint-Léim  du  Bois 
a  élé  donnée  à  la  fabrique  par  les 
sieur  et  dame  Meugny.  (Ord.  roy., 
Ll  déc.  1SI7.) 

9.  Saint-Nazaire  (  Var).  —  Les 
chapelles  de  Saiiu-ltiicb  et  de  Noire- 
Dame  de  bon  Secours  ont  élé  don- 
nées à  la  fabriipie  par  le  sieur 
Deluy  (On/,  roy  ,  W  juitl.  1819.) 

10.  Saint-Kimi  (  liunches-du- 
Rliôiie).  —  La  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  Pitié  a  éié  donnée  à  la 
fabrique  par  les  sieurs  Durand  cl 
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Chal)rand.   (  Ord.  roij.  ,  18  sept. 

11.  SAiNTE-RAnEGONDE  (  Lol-el- 
Garnnrie  ).  —  Une  chapelle  a  é  é 
donnée  à  la  fabri(|ne  par  le  sieur 
Lanniont.  [Oui.  roij.,  S  juin  1835.) 

l'i.  SaulY  (  Vaucliise  ).  —  Une 
chapelle  aliénant  à  l'église  parois- 
siale a  é  é  donnée  à  la  l'abriqui;  pnr 
le  sienr  Blancliel.  [Ord  roij.  1" 
juin  1820.) 

15.  Signes  (Var). — L'ancienne 
fliapelle  de  Noire-Dame  de  la  Pra- 
clie  a  été  riclieiée  par  la  fabri(ine, 
moyennant  500  Ir..  donnés  par  la 
dame  Saiivaire.  (  Ord.  ruy.,  1" 
dcc.  181'J.) 

14.  SuÈvRES  (Loir-et-Clier).  — 
Une  portion  de  l'a  icifime  église 
de  Saiiit-Lubin  et  les  terrains  en 
dépendant  ont  été  donnés  à  la  la- 
Lriqne  par  la  dame  Faiiconnet  et 
cousons.  [Ord.  roy.,  lOjui//.  1837.) 

15.  SozE  (D;ôine).  —  L's  sieurs 
Davin,  Voulci  et  con<oi  is,  ont  don- 
né à  la  fabrique  l'église  située  au 
Jeaiix.  {Ord.  roy.,  l'J  nov.  IS^?.) 


TABLEAU 
T 

1.  Tart\s  (Landes).  —  L'an- 
cienne église  dite  de  Saint-Marlin 
et  une  portion  non  vendue  du  ci- 
metière y  attenant  onl  été  donnés 
à  la  labrique  par  le  sisur  Miqiieu. 
{Ord.  roy..  Il  ocl.  1833.) 

i!.TRÉiiABZEc(Côies-du-'  ord). — 
La  chapelle  de  Sainie-Margueriie 
a  éié  donnée  à  la  fabiiiiue.  {Ord. 
roy,,  20  jaOT.1819.) 

3.  Tremeven  (Côtes-dtiNord). — 
Une  chapelle  avec  son  moliilicr 
exisliint  a  été  donnée  à  la  rabiirpie 
par  la  dame  Leflocli  et  le  sieur 
Guérin  et  cousons.  {Ord.  roy.,  8 
iwùi  1821.) 


1.  Vannes  (Morbihan).  — La 
clia|  elle  de  Sainl-Jein  a  élé  donnée 
à  la  fabrique  de  la  cathédrale.  {Ord. 
roy.,  18  si'pf.  1822.)    ' 

2.  ViLLKURBANE  (Isère).  —  L'é- 
glise nouvellement  construite  a  élé 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
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Pruinai  el  consorts.  {Ord.  rey.,  8 
/■cit.  1838.) 

3.  Vins  (Var).  —  La  chapelle  de 
Saint-Vincent  a  élé  donnée  à  la 
fabrique  par  le  sienr  Abrille.  {Ord. 
roy.,  25  sept.  1818  ) 

4.  VioN  (Sarlhe). — L'église  nom- 
mée Chapelle  du  Chesne  et  sa  sa- 
cristie ont  élé  données  à  la  fabri- 
que par  la  conit'sse  de  Saint-Sau- 
veur. {Ord.  roy. ,  8  janv.  1817.) 

W 

1 .  Wail  (  Pas-de-Calais  ).  —  Le 
liâliraent  de  l'église  el  le  terrain  en 
dépendant  onl  élé  donnés  à  la  fa- 
brique par  les  sienr  et  dame  Pou- 
cbel.  {Ord.  roy.,  Z  nov.  181'J.) 

2.  Wavrans  (P;is-de-Calais).  -- 
Une  chapelle  silnée  au  hameau  dft 
Saint  Martin  a  élé  donnée  à  la  fa- 
brique par  les  sienr  el  dame  Uer- 
mon.  {Ord.,  roy.,  \7  déc.  1818.) 

5.  WiuR  AU  Val  (Haut  Rhin).— 
La  chapelle  de  Sainte-Barbe  a  été 
donnée  à  la  fabrique.  {Décret  11 
déc.  1315.) 


VII 

TABLEAU  DES  PALAIS   EPISGOPAOX   ACQUIS  PAR   LES  DÉPARTEMENTS, 


1.  RociîEME  (La).  —  Le  palais    rieure  et  de  la  Vendée.  {Loi  du  21     de  la  Sartlie  a  acheté  lui-même  le 
épiscopal  a  été  acquis  par  les  deux     mars  1810.)  palais   épiscopal.  Loi  du  17  flor. 

départemenis  de  la  Charenie-lnfé-        2.  Sartiie.  —  Le  département    an  XI  (7  mai  1805). 


VIII. 
TABLEAU 

DES  PRESBYTÈRES  ACQUIS  PAR  LES  COMMUNES  DEPUIS  LE  CONCORDAT  DE  1801. 


Noia.  Les  presbytères  anciens  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  furent  remis  aux  curés  et  desservanls  qui  les  acceiuèrenl 
pour  leur  lilre  dans  la  dotation  duquel  ils  enlrent,  ou  bien  ils  furent  djnnés  en  loule  proprlélé  aiu  faliriques.  Ceux  tmi 
ont  élé  acquis  depuis  le  Concordai  l'ont  élé  ou  par  la  commune  on  par  la  fabrique  ,  avec  l'anlorisalion  du  gouverne- 
ment :  c'est  la  date  de  ces  autorisations  que  nous  allons  faire  couiiaii.re. 


1.  Agnet7.  (Oise).  —  Le  presby- 
lère  a  été  donné  à  la  conininne  par 
le  sieur  Pdlon.  {Ord.  roy.,  25  «rnV 
1828.) 

2.  Aldikny  (Rhône).  —  Le  ter- 
rain sur  lequel  a  élé  consirnii  le 
presbytère  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  sienr  Gandilhon. 
{Ord.  roy.,  12  avril  iS'A.) 

3.  Allougne (Pas-de-Calais).  — 
Le  presbytère  avec  ses  dépendan- 
ces a  été  donné  à  la  conuniine  par 
le  sieur  Delerue.  {Ord.  roy.,  50 
janv.  1822.) 

4.  Ali.onnes  (  S.rthe  ).  —  Le 
presbytère  a  été  doisné  à  |i  com- 
mune par  le  n(Mnnié  Pain,  maire. 
Décret  du  19  brum.  nn  XI 11  {  10 
nov.  18l)4.) 

C.  Ai.ruECu  (\veyron).  —  Une 
maison  a  élé  donnée  à  la  cuinmu- 


ne  et  à  la  (abriqne  par  le  sienr 
Alhouze,  pour  servir  de  presbytère. 
iOrd.  roy.,  ■\6  d}c.  1837.) 

0.  Amdleville  (Seine-ei-Oise). 
—  L'ancien  presbytère  avec  ses 
dépemiances  a  élé  donné  à  la 
coniuiniie  par  \^  daine  de  Cer- 
ville.  {Ord.  r.)i/.,  5  mars   1853.) 

7.  Amiens  (Somme).  —  Le  pres- 
bytère a  élé  acheté  par  la  ville. 
Loi  du  23  pluv.  an  XIII  (18  févr. 
1803). 

8.  Angers  (Maine-et-Lnirc).  — 
L'abbé  Manpoiiit  a  donné  à  la 
commune  une  maison  destinée  à 
servir  de  probylèreà  la  paroisse 
de  la  Trinité.  {Ord.  roy.,  18  mars 
1847.) 

9.  A3CEN3  (Ardèclie).  —  Le 
presbytèie  a  été  donné  à  la  com- 
mune. {Ord.  roi/.,  31  mars  1819.) 

10.  ARt,EMAN  (Orne).    —  Un 


terrain  pour  y  construire  une  mai- 
son presbyiérale  deslinée  an  loge- 
ment du  des-icrvanl  de  la  paroisse 
a  élé  donné  .à  la  commune  par  la 
demoiselle  de  Gouliier.  (Orrf.  roy., 
23  jiiill.  1823.) 

11.    ARGiCNTON-CnATEAD      (DeuX- 

Sôvres).  —  L'ancien  presbytère  a 
élé  cédé  à  la  coniniune  par  le  sieur 
Perreau  cl  le  sieur  Deligny.  {Ord. 
roy.,  5'J  sept.  1814.) 

1'.  AuLNAV  LA  Rivière  (Loiret). 
Une  maison  avec  ses  dépendances, 
deslinée  à  servir  de  pteshylère,  a 
élé  donnée  à  la  commune  par  le 
comie  de  Rocheplalie.  {Ord.  roy., 
imars  1823.) 

AvANCON  (Ardennes).  —  L'n« 
maison  et  jardin,  poiirle  logemen-t 
du  desservant,  ont  été  diuinés  à  la 
conininne  par  le  sieur  Déboucher. 
{hccrci,  H  /!(/,'/.  1812.) 


lt)05 


B 


I .  Banize  (Creiisc).  —  L'ancien 
presbytère  ;ivcc  ses  dépendiivcs 
a  élé  donné  à  la  comniimc.  (Ord. 
101/.,   26  iimi  dStO.) 

:!.  lÎASTiUE  (LiU-et  -  G:ironiic). 
—  Une  maison  pour  servir  de 
prc-bylcre  a  éié  donnée  à  laconi- 
imino  par  la  demoiselle  lloi|nes. 
{Ord.  roij.,  iidéc.  48-21.) 

3.  IfEiiF.Li.ES  (ÎNonl).  —  Une 
pièce  de  lerre  destiné  •  à  l'éiablis- 
scmenl  d'nn  presbylère  a  été  don- 
née à  la  labr'Kpie  par  la  demoi- 
selle D.'Icinibre.  (Ord.  roy.,  10 
juilk  18-i2.) 

4  BEiiTiiK  (Tarn).  —  Le  terrain 
sur  le(|nel  a  éié  liàli  b;  presbylère 
a  élé  donné  à  la  (Niminnne.Di'Vrt'/, 
9  frim.  au    XIII  (5;»  nov.  1804). 

5.  [Jksliêiie  Miinili  ).  —  Le 
presbylère  avec  son  jardin  et  ses 
dépendances  a  é  é  donné  à  la  cinn- 
mime  par  le  sicnr  liédouin.  {Uid. 
rog.,  2->  ocl.  1823.) 

6.  Bevous  (Bases-Alpes).  — 
L'ancien  presbylère  et  le  jaidin  y 
aliénant  ont  élé  dcninés  à  la  com- 
mune. Air.,  1 1  idv.  anXIJ  (8  janv. 
18t)4>. 

7.  Dey  (Ain).  —  L'ancien  pres- 
bytère avec  ses  dépendances  a 
élé  donné  à  la  commune  p:ir  les 
denioisplles  LabnriiT  de  SiTiièrcs. 
[Ord.  roy.,  V>  juin.  1823.) 

8.  Beïnes  (Basses-Alpes).  — 
L'ancien  presbytère  a  éié  donné  à 
|.i  commune  par  le  sieur  Bcliun, 
[Ord.  roy.,  50  mars  1820.) 

9.  BëïR'E  (Basses-Pyrénées). — 
Une  maison  avec  ses  dépendances 
a  élé  donnée  à  la  coniinu:>e  par 
la  dame  Arnaud  Da'^jie  pour  y  cta- 
I)  ir  le  presbylère.  [Qrd.  roy.,  iû 
nvr.  1820.) 

iO.  BoiRscii  (Bas-Uliin).  — 
Une  somme  île  2050  1 1 .  a  élé 
donnée  à  la  < onimune  pour  acqué- 
rir les  ancieniiis  dépendances  du 
presbylère  par  la  (lame  Vohlge- 
Miulli.  (Ord.    roy.,  \ô  juin    1821.) 

II.  BouAZ  (Ain).  —  Des  por- 
linns  de  l/âlimcnis  atu  nanl  au 
presbylère  ontélé  duimées  à  la  cnm- 
niune  par  le  sieur  Loubat  de  Bu- 
baii.  (Oïd.  roy.,  1  «or.  1821.) 

12.  Bois  (Les)  I'aucnï  (Aisne). 
L'ancien  pr.  sliytère  a  élé  iionné  à 
la  commune  par  le  sieur  Ueinne- 
vile.  {Ord.  joy.,  29  si'/x.  1S5'J.) 

13.  BoLUï  (Oise).  —  Une  niai- 
sou  avec  ses  dépcnd.incts  a  é  é 
donnée  à  la  conununc  pour  seivir 
de  presbylère  par  lus  bériliers  du 
ma  (|uis  de  Boury.  {Urd.  roy.,  5 
sept.  1823.) 

M.  Boumères  aux  Dames 
(Meurllie).  —  Une  maison  a  élé 
donnée  à  la  commune  pour  servir 
rie  presbylère  par  le  sieur  iMus- 
son.  {Ord.  roy.,  i  sepl.  I.SIG.) 

l.S.  BuEMnUrlER  (Vosgis).  — Le 
prcsbylé:ede  Breinnuiiera  éié  ra- 
cliclé  par  la  coiniiinue  ei  ptr  ccl'c 
de  Nenviller.  Loi  du  iO  veut,  un 
Mil  (Tin.rrs  18  U.) 

10.  BRL.NVlLLEnS  LA  Mn  TE  (0  Se). 


DES  Piir.SDYTEUES  ACQUIS,  etc. 

—  L'ancien  presbytère  avec  ses 
dépintlanccs  a  éédoniiéà  la  com- 
mune par  le  sieur  J.iequel.  {Ord. 
roy.,  7  MO!'.  1821.) 

17.  liticuuoï  (P.is-ile-Calais).— 
Le  presbylère  a  élé  donné  à  la 
commune  par  M.  Blondel.  (Ord. 
roy  ,  3.1  déc.  1831.) 

"18.  BuRCï  (  Calvados  ).  —  L'an- 
cien presbylère  avec  ses  dépeir- 
(lances  a  élé  donné  à  la  commune 
par  le  sieur  Hervitu.  {Ord.  roy., 
23  arr.  1825.) 


I.  Castillon  (B.isses-Alpcs.)  — 
Une  maison  destinée  à  siTvir  de 
presbylère  a  élé  donnée  à  la  cnrn- 
inune  par  le  sieur  CoUom|i.  (Ord. 
roy.,  1.S ;■«»!).  U25.) 

CiÎAiix  (Vienne.)  —  Une  in.-ii- 
son  avec  ses  dépendances  a  élé  lé- 
guée à  la  commune  pour  siMvir  de 
presbylère  par  le  sieur  Fallet  de 
Foix.  [Ord.  roy.,  3  iimrs  IS2S.) 

3.  Céra'<s  (Saillie.)  —  13  ares 
de  icrrain  ont  élé  doni.és  à  la  com- 
mune piiur  servir  de  jardni  an  des- 
servant. {Ord.  roy.,  id  juin  I8i4.) 

4.  CuAsiuosT  (lUiorie).  —  Le 
presbylère  a  élé  donné  a  la  toin- 
munc  par  les  sieurs  Ualinl  el  cou- 
sons. {Oïd.  roy.,  23  net.  182i.) 

3.  Cir>MER"V  (ILiule-.M:\rni').  — 
2,1  0.)  IV.  (inl  élé  donnés  il  lacoin- 
mniie  par  le  sieur  L'clerc  el  corr- 
soris,  pour  coniribuer  à  l'acquisi- 
tiori  d'irii  presbyère.  {Ord.  roy., 
18  noii!  iMl.S.) 

C.  CiiAMPiCNY  (Yonne).  —  Le 
presliyièie  a  été  acbe.é  par  la 
coirimuiie  an  moyeu  de  3,000  fr. 
à  elle  (lour.és  par  les  babit  riits. 
(Ord.  roy.,  22  déc.  1819.) 

7.  CiiAMi'TOCE  (Ma  neel  Loin-.) 

—  Le  presbytère  a  élé  abairdonué 
à  la  commune  par  le  sieui  Me- 
iiard.  {Ord.  n-y  ,  17  nov.  1810.) 

8.  CHANGit  (Sartbe.) —  La  com- 
mune de  Cliangé  a  reçu  de  Lfc.i- 
niirs,  d'ilémond,  de  leurs  épo  ises 
et  de  Lemore,  l'.ibandon  graïuil 
de  certains  b.ilimenls  dépi'nibnii 
du  presbylère.  Arr.,  8  prrtir.  an  XI 
(28  mai  1X03). 

9.  CiiArELLE-LAU.NAï(L:i)  (Loirc- 
Infericure.)  —  Le  presbylère  a  élé 
abandonné  gratuitemenl  à  la  coin- 
iiiuiie  jiar  les  nonimés  Cuenel, 
Unisse  ,  Trégnl,  Cocirard  et  Le- 
grand.  Arr.,  livenl.  an  XII  (2 
mars  180i);  ord.  roy.,  13  aoiij 
1823. 

10.  Chapeli.e-Saim  -  Bkmi  (La) 
(Sanlie).  —  Le  presbylère  a  éé 
graluileinenl  abindoriné  à  la  com- 
irruiie  par  AlexanJre  -  Lmris  -  Fran- 
çois Caudrn.  Arr  ,  13  vend,  an 
XII  (8  sept.  180J). 

II.  CiiASTELLUx  (Yonne).  — Le 
terrain  destiné  il  la  consirnciiou 
du  piesbyière  a  élé  donné  à  la 
couiiniine  |)ar  le  coniie  deCbaslel- 
lu\.  [Ord.  roy.,  22  déc.  1819.) 

1-'.  CuATEAUDU.N  (Kuie-cl-Loir). 

—  Le  sieur  Pleiilcl  a  donne  à  la 
co;iia)une  les  iOOO  fr.  qu'a  coulés 
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le  presbytère.  (Ord.  roii.,  5.»  août 
1820.) 

13.  Cm.F-DU  Po.M  (Mancbc).  — 
L'ancien  presbylère  avec  ses  dé- 
pendances aélé  d'iniié  à  la  commu- 
ne pir  la  (lerniiiselle  Lenioigne. 
{Ord.  ro.i/.,22j(mr.  1821.) 

14.  CiiÉuis  (  Mancbe  ).  —  Le 
presbylère  avec  ses  dépendances  a 
été  diMiné  à  la  commune  par  le 
sieur  Levèniie.  (Ord.  roy.,  12  juin 
1833.) 

13.  CoLi.'NÉE  (Côies-diiNord  ). 
—  Une  maison  avec  tlépondances 
a  été  léguée  à  la  coiniuune  par  le 
sieur  Conié,  pour  y  établir  le  pres- 
bylère, à  cbargi;  de  services  reli- 
t;ieux.  (Ord.  roy.,  2  [évr.  182S.) 

10.  (OUI/EAU  (Orui').  —  L'an- 
cien pr.sbyière  avec  ses  dépen- 
dances a  élé  donné  à  la  coniinuno 
par  le  conile  dr  l;i  Por  le  de  Ityaulz. 
(Ord.  roy.,  7  »i«i  IÎ523.) 

10.  CiiAMziÉ  (Aude).  —  Le  mar- 
quis d'Aubcrjon  a  donné  à  la  coin- 
iniine  les  deux  tiers  d'un  lerrain 
situé  lires  de  l'cglrse  poirr  y  con- 
struire un  pivsbyièrc  et  y  établir 
un  jardin.  (  Ord.  roy.,  IG  juin 
182  i.) 

17.  Crépv  (Oise).  —  L'ancien 
presbytère  avi'c  ses  dépendances  a 
élé  donné  à  la  commune  par  les 
sieurs  Uumoi:on  cl  Lecurnier. 
(Ord.  roy.,  2i  déc    1821). 

18.  CROix-l\oiissE(Bliône).  — La 
presliylée  a  élé  acheté  par  la  com- 
mune. (Ord.  roy.,  21  [éi<.  1819.) 

1  '.  Ciiio.N  (\ifnne). — L'ancien 
presbylère  avec  ses  dépendances  a 
élé  donné  à  la  coiiiniune  par  le 
sieur  Ravenau.  (Ord.  roy.,  2  aoti< 
1818.) 

20.  CusSY  (Saôneel-Loire).  — 
Une  porliNii  de  b.^tioient  et  de 
terrain  a  élé  donnce  à  la  cmimuna 
par  le  si  ur  Bonna.d,  pour  SL;rvir 
à  ragrandisscuiîiit  du  presbytère. 
(Ord.  roy.,  H  juin  1825.) 

21.  CivrER  (Jura).  —  Une  por- 
tion de  icnain  a  élé  donnée  à  la 
commune  pour  agrandir  le  jardin 
du  pi'esbylére  par  le  sieur  Vace- 
let.  (Ord.  roy.,  \0  janv.  1821.) 

D 

1.  DoMECv-siiR-CtRi:  (Yonne).— 
Le  lerrain  pour  la  construction  du 
presbylère  a  éié  donné  à  la  coui- 
inurie  par  les  sieurs  ci  dame  Sou- 
nois.  (Ord.  roy.,  ^26 juin  1822.) 

2.  ÙOSIÈVRES-MIR-DUUBIO.N  (VoS- 

gps).  —  Une  pièce  de  terre  desti- 
née à  l'agi aiidisseinent  du  j  irdiii 
du  presbytère  a  élé  donnée  par  le 
sieur  Dessez  à  cbarge  de  servrces 
religieux.  (Ord.  roy.,  29  sept. 
1824). 

3.  DoMjiA.N  (NLinclie).  —  Le 
presbylère  a  élé  rétrocédé  à  la 
conirnrine  pour  cire  employé  au 
bigement  du  curé.  .-Irr.,  21  pluv. 
au  XII  (Il  lévr.  1801). 


l.EcRnuvF.s(Meurtbe). — Laco:ii- 
niune  d'Lcrouves  el  Grandménd  a 
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aciinisde  ses  deniers  le  presbytère. 
Loi  du  17  flor.  an  XI  (7  mai 
1803). 

2.  Eguilly  (Aube).  L'ancien 
presbytère  a  clé  donné  à  la  fabri- 
que par  le  sieur  Briot.  (Ord.  roy., 
4  mai  18-20.) 

3.  Erquinvillers  (Oise).  — 
L'-incien  presbytère  a  été  légué  à 
la  conimiine  par  le  sifiur  liailly. 
(Oi-d.  roy.,  5oef.  18-25.) 

4.  Etreham  (Calvailos).  L'an- 
cien prpsljylére  a  élé  donné  à  la 
commune  p4r  le  sli'ur  Lebert.  (Ord. 
roy,,  M  murs  1821). 


1.  Faronville  (Loiret).  —  L'an- 
cien presbytère  a  éié  donné  à  la 
ciinimune  par  la  dame  Lescalopier 
cl  le  sieur  Fredy.  (Ord.  roy-,  17 
nov.  181'J.) 

2.  Fenolillet  cIGagnac  (Hauie- 
Garonne).  Les  comniunes  de  Fc- 
iiouillet  et  de  G;ignac  ont  reçu  de 
Munie,  qui  le  leur  a  abandonné 
graluilement,  l'ancien  pri'sbytcre. 
Anê',  15  proir.  an  XIU  (4  juin 
18(.3). 

3.  Floure  (Aude).  —  Une  par- 
tie de  l'ancien  presbytère  a  é;é  lé- 
guée à  la  commune.  (Décret,  13 
f  pi.  1813). 

4.  Foix  (Ariége).  —  Une  maison 
avec  jardin  pour  loger  le  luré  a  clé 
donnée  il  la  ville  par  la  demoiselle 
Ensales,  à  la  cliaige  de  payer 
200 fr.  (le  rente  aus  pauvres.  (Ord, 
rvy.,  12  déc.  1818). 

5.  FoNTiiNAï  LE  Pesnei.  (Calva- 
ilos).  —  Le  pres-bylère  a  éié  donné 
à  la  commune  p:<r  les  sieur  et 
dame  Germain.  (  Ord.  roy.,  12 
août  1818). 

t).  Fo.NTF.NOY  (Aisne).  —  Une 
maison  avec  dépendances  a  éié 
donnée  à  la  commune  par  la  de- 
moiselle Lajny,  d  te  Coiiionl,  pour 
y  établir  le  prcsbylère.  (Ord  roy., 
10  mars  182'..) 

7.  FoucuEBRUNE  (Cliarciile).  — 
L'ancien  presbyiëre  a  élé  donné  à 
la  commune.  (Ord.  roy.,  18  déc. 
18:2.) 

8.  Frasne  LE  Chaleau  ([lauie- 
Saôiie).  —  L'ancien  presbytère  aéié 
lé;;ué  à  l.i  commune  par  le  sicnr 
FJeurini.  (Ord.  roy.,  24  fiv.  1819.) 

9.  Friviue-Escvraotin  (Somme). 
L'aniMcn  presbytère  a  élé  donné  à 
la  commune  par  le  sieur  Vuillau- 
ine.  (Oïd.  roy.,  10  janv.  1821.) 

10.  Fronzins  (llaute-Garunue). 
—  Le  presbytère  et  ses  dépendan- 
ces ont  été  donnés  à  la  conmiune 
par  le  sieur  Lanneluc,  pour  loger 
le  desservant,  à  cbarge  par  elle  de 
servir  aux  p:mvres  une  rente  de 
30  fr.  (Merci,  30  janv.  1812.) 

1 1.  Fussï  (Cher).  —  L'ancienne 
maison  curiale  a  été  donnée  à  la 
ciiinniune  par  la  dame  de  Billeron. 
(Ord.  roy.,  'j.5  mai  1828.) 

G 

1.  Gacnac.  Voy.  FenouUtel. 

2.  Ge.nsac  (Tarnei-Garonne.  — 


T.vDLEAU 

Le  presbytère  a  élé  donné  à  la 
commune  par  le  simr  lieauiuoiil. 
(Ord.  roy-,  5  mars  i8-.i3.) 

5.  Glmzé  (Ubône). — Une  mai- 
son avec  ses  dépendances,  évaluée 
à  21,0110  fr.,  a  élé  donnée  à  la 
commune  p:ir  la  dame  delà  iJ.irmon- 
dicre  pour  servir  de  presbyte  e. 
(Ord. roy.,  'il janv.  1823.) 

4.  GoNNÉUEM  (Pas-de-Calais).  — 
Le  presby.cre  avec  ses  dépendan- 
ces a  été  donné  a  la  commune  pour 
servir  an  logement  liu  curé,  par  le 
sieur  Droijue.  (Ord.  roy.,  30  nir. 
1821.) 

5.  GoNDECODRT  (Nord).  —  Le 
presbytère  a  élé  donné  a  la  com- 
mune par  la  dame  M.ircband  et  le 
sieur  Jaclin,  pour  servir  à  celle 
destination.  (Ord.  roy.,  2,  3  déc. 
1842.) 

6.  Crandménil.  Voy.  Ecuouves. 
Grenois  (Nièvre).  —  La  mai-on 

curi:ile  ancienne  a  été  donnée  à  la 
commune  par  la  dame  Vadicr. 
(Ord.  roy.,  31  mars  1825.) 

7.  Grauliiet  (Tarn).  —  Le  sieur 
Cabnès  a  cédé  un  terrain  il  la 
commune  pour  y  construire  un 
presbytère.  (Ord.  roy.,  8  juin 
182;.) 

8.  Grf.S'eï  (Seinc-el  Oise).  — 
L'ancien  presbytère,  avec  ses  dé- 
pendances, a  éié  légué  i»  la  com- 
mune. (Ord.  roy.,  31  mars  1819.) 

U.  Glérard  (  Seiue-et-Marne  ). 
L'ancien  presbytère  a  élé  donné  à 
la  commune  par  le  sieur  SéjOur- 
uanl.  (bécrel,  -22  feu.  181-2). 

10.  <',mscot]RT  (Meurlbe).  —  Le 
terrain  sur  lequel  est  construit  le 
presbytère  de  Grisconrt  a  élé  don- 
né h  la  commune  par  le  nnmnié 
P'rançois.  Arr.,  11  brum.  an  XII 
(3  nov.  ISO-j). 

H 

1.  IIeilz-Maluopt  (Marno).  — 
L'ancienne  maison  curl:de  a  (té 
achetée  par  la  comnmne  pour  lo- 
ger le  desservant.  (Loi  du  24  pluv. 
an  Xlt  (14  fév.  1804.) 

2.  Hommes  (Indre-ei-Loire).  — 
Divers  immeubles  ont  élé  donnés  à 
la  commune  par  le  sieur  Ma(Tr;iy, 
pour  être  réunis  au  prcsbyièrc. 
(Ord.  roy.,  12  iiini  182i.) 

3.  IlouPLiiNES  (Nird).  —  L'an- 
cienne miison  vicariale  a  été  don- 
née à  la  f.ibrique  par  la  demoiselle 
Lernould.  (Ori/.  roy.,  10  nuii  1821 .) 

4.  lluiiERSENT  (l'as-de-Calais). 
—  Un  terrain,  estimé  IGO  IV.,  a 
élé  donné  à  la  commune  pour  y 
construire  un  presbytère.  (Ord. 
roy.,  18  déc.  18-2-2.) 


1.  Jaulnav  (Indre-et-Loire).  — 
L'ancien  presbytère  avec  ses  dé- 
pendances a  été  donné  à  l.i  fom- 
mune  pour  loger  le  desservant  par 
le  sieur  Bouin  de  .Marigny.  (Ord. 
roy.,  22  janv.  1825.) 


I.Lacelle-SaintCloud  (Seinc- 
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et-Oise).  —  Un  terrain  pour  l'a- 
grandissement  du  jardin  du  pres- 
bylère  a  élé  donné  à  la  commune 
par  le  comte  et  la  comtesse  Morcl- 
Vindé.  (Ord.  roy.,  28  j«»i).  1833.) 

2.  Lacrée  Salst-Lalirent  (\Ioi- 
biban).  — Le  termin  sur  lequel  est 
consiniit  lepresbyière  a  élé  échan- 
gé par  la  commune  conlre  l'empla- 
cement de  l'ancien  presbytère. 
(Ord.  roy.,  30  nci'u  IS'iO.) 

.").  La.ndivï  (Mayenne).  —  La 
moitié  lie  l'ancienne  maison  prcs- 
bytéralea  clé  acquise  par  la  com- 
mune au  prix  de  loUO  (r. ,  pour 
loger  le  desservant.  {Ord.  roy.,  16 
murs  1X20.) 

4.  Lexv  (Moselle).  — Le  pres- 
bytère et  les  jardins  y  aitenant 
ont  élé  donnés  à  la  commune  par 
l'ancien  curé.  -Irr.,  \Ovcnd.  an  XII 
(12oct.  1803). 

5.  Lir.BEN  rzwiLLER  (Ilaut-IUiin), 

—  Le  jardin  du  presbytère  a  élé 
donné  par  le  sieur  Bentz.  (Ord. 
roy.,  4  avr.  1^51.) 

t).  LiLUSAiNT  (Seine-et-Marne). 

—  L'ancien  presbytère  avec  ses 
dépendances  a  éié  donné  à  la  com- 
mune par  la  dame  Desmarres. 
(Ord.  roy.,  29  aoùl  1821.) 

7.  Longues  (  Calvados  ).  —  La 
presbytère  a  élé  consiruit  aux 
irais  de  la  commune.  (Ord.  roy., 
13  août  1823.) 

M 

1.  Madeleine  (La)  (Nord). —  La 
presbytère  de  la  Madeleine  a  élé 
iloime  à  la  commune  par  la  vciiva 
Dnlhoit.  Arr.,  10  iherm.  an  Xlll 
(2  )  juin.  1803). 

2.  Maillât  (  Ain  ).  —  L'ancien 
presbytère  ei  ses  dépendances  ont 
élé  donnés  à  la  commune  par  la 
dame  Moyrial- Moniange.  (Ord. 
roy.,  ZÙ.janv.  1819.) 

5.  Malliévre  (Vendée).  —  La 
moitié  d'une  maison  avec  dépen- 
dances a  élé  doimée  à  la  comnmne 
par  le  sieur  Soulard,  pour  servir 
de  presbytère.  (Ord.  roy.,  2  févr. 
18-23.) 

4.  Mametz  (Pas-de-Calais).  — 
Le  presbytère  avec  ses  dépendan- 
ces a  élé  gratuitement  cédé  à  la 
commune  par  Maniane ,  prêtre. 
Décret,  23  vend,  an  Xlll  (15  oct. 
18ii4). 

5.  MARrsQiiFL  (  Pas-de  Calais). 

—  L'ancien  presbyière  avec  ses 
dépendances  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Violette.  (Ord. 
roy.,  31  jMîH.  1822.) 

Les  sieur  et  dame  Lellon  ont 
donné  un  lorrain  de  2  ares  H  cen- 
tiares pour  être  réuni  au  jardin. 
(Ord.  roy.,  12  nov.  1823.) 

(i.  Marimont  (Meurthe).  —  Un 
terrain  clos  pour  y  construire  un 
presbyière  a  élé  dorme  à  la  com- 
murrc  par  les  sieur  et  dame  d'Eus- 
kerken  de  Buroger.  (Ord.  roy.,  18 
déc.  18-22.) 

■'.  JIaringes  (Loire).  —  Lepres- 
byière a  été  donné  à  la  commune 
par  le  sieur  Jomand.  (Ord.  roy.,  6 
mai  1S18.) 
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8.  Marolles  (Sarilie  ).  —  Le 
presliyière  avec  ses  dùiicmlances 
a  élé  légué  à  II  coimimiie  p;ir  le 
siriir  Balliii.  {Ord.  roy.,  IJ  juin 
IS-il.) 

9.  Martinet  (Vendoc).  — L'an- 
ricnne  cure  avec  ses  déppiiilauci's 
a  élé  doniice  à  1 1  coiiiimi  le  par  lus 
sieur  et  diiiiii'  Gilardraii.  (Oi\l.  roy., 
lOnifirs  l.S-2d.) 

10.  JI\RviLi.E-LÉs-Bnis  (Eiire-cl- 
!,nir).  —  (/ancien  pre>l>yièie  a 
clé  donné  à  la  CMiiniiiiie  par  le 
sieur  llaniaid.  (On/,  loy.,  iô  ocl. 
iii-2().) 

11.  Mauves  (Lfiire-lnrérii-ure  ). 
—  L'ancien  presbytère  avec  ses 
dépendances  a  été  légué  à  la  coni- 
miinep;irla  demoiselle  de  Vallelon. 
(Uid.  roy.,  -î-1  jmw.  18-21.) 

12.  M,vzi)RF.s(Ardt'iines). — L'an- 
cien presbytère  a  (hé  donné  à  la 
coinniiiiic  par  le  sieur  (h  rpenlier. 
{Ord.  roy.,  30  mars  ISiO.) 

15.  MiLissE  (Sarliie). — Le  pres- 
liyiére  de  Milesse  a  éiédooné  à  la 
eoniMiune  par  le  sieiu'  Pio^er.  Arr., 
3  bium.  au  XI  (25  oct.  1802). 

l-i.  Mekcuuol  (Diônie).  —  Le 
prcsliytère  est  iineacijuisition  com- 
iiiunale.  Lot,  lii  venl.  au  Xli  (7 
mars  ^^04). 

15.  Mesml  -  Ameï  (Manche).  — 
Le  terrain  pour  la  cunsiruction  du 
presbytère  a  été  dniiné  à  la  com- 
mune par  la  dame  Daurais  de 
SainieMarie.  (Ord.  roy.,  l'J  avr. 
18i0.) 

10.  Mkuvaines  (Calvados  ).  — 
La  ce.inmune  s'est  imposée  extr.i- 
ordinairement  pour  compléter  le 
payement  des  frais  de  construciion 
du  presbytère.  (Ord.  roy.,  i  mai 
18-20.) 

17.  MiTTER^uEiii  (Mcurtlie).  — 
La  commune  de  Milterslieim  a  ac- 
quis l'ancien  presbytère.  Loi  du 
il  ftor.  an  XI  (7  mai  1803). 

18.  M"itioN'(iura). — Une  somme 
de  -1,740  fr  a  été  donnée  à  la  com- 
mune par  la  dame  le  Micliaud  d'Ar- 
con  pour  raci|uisiiion  d'un  presby- 
tère. (Ord.  roy.,  L'i  mars  l.Si(j.) 

19.  MoiviioN  (Meurtlie).  -L'an- 
cien presbytère  de  Moivron  a  été 
donné  aux  communes  de  .Moivron, 
\illers  et  Hupt.par  les  demoiselles 
Richard.  (Ord.  roy.,  18  juillet 
182-.4.) 

20.  MoNTAiGUT(Ariége). —  L'an- 
ciin  presbylèrc  a  clé  donné  à  la 
coinmnne  par  le  sieur  Uoyer.  (Ord. 
roy.,  l'J  avr.  1820.) 

"il.  Mo.NTGAiiuo.N  (Manche).  — 
L'ancien  presliyiéie  avec  ses  dé- 
pend.iiices  a  éié  donné  à  la  com- 
mune de  Monlgardon  par  le  sieur 
llarbier,  pour  servir  de  pre>liy- 
lère.  (Ord.  rvy.,  19  >i.-ti.  Is23.^ 

22.  MoNTGAiioDLT  (Orne).  —  Le 
presbytère  a  éié  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Dupissot.  (Ord. 
'oy..  0  mai  1818.) 

25.  .MoNTKj.Nï  (Yonne).  —  Le 
presliyicrc  de  Monligny,  son  jar- 
tin  el  ses  dépendances  ont  été 
Joiiiiés  à  la  coiuinunc  par  le  sieur 
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Lcnferna.  Arr.,'i'Jllterin.  an  .\I  (13 
aoûi  1>05). 

•lA.  Mo.NT  -  Ledon  (Doubs).  — 
Un  logemenl  cl  un  jardin  piMir  le 
desservant  ont  élé  donnés  à  la 
commune  par  hs  sieur  et  d:imc 
lîallancbé.  (Ord,  roy.,  11  août 
181  i.) 

25.  MoiiTRiEiix  (  Ain  ).  —  Le 
prcsl^ylère  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  nomméjolivel,  maire. 
Dtirri'l,  7  (rucl.  an  XU  (25  août 
1801). 

N 

1.  Neuvili.er  (Vosges).  Voy. 
Dreinonlier. 

2.  NiEi  II.  (  Vendée  ).  —  L'an- 
cien presbytère  avec  ses  dépen- 
dnnces  a  élé  donné  à  la  ciunniuoe 
par  la  veuve  Sabourand.  (Ord. 
roy.,  19  avr.  1820.) 

0 

1.0[HD0L'RSAlNT-Gi;NEST(IIaule- 

Yieiine).  —  L'ancien  pre.iliyiérc 
avec  ses  dépendances  a  élé  donné 
h  la  commune  par  les  sieur  et 
dame  Charles.  (Ord.  roy.,  iô  déc. 
1818.) 

2.  Orlévns  (  Loiret  ).  L'ancien 
presbytère  a  été  donné  à  la  labri- 
que  de  S.iint-.Marceau  par  les  .-tieur 
et  dame  l)ésonneuii.\.  (Ord,  roy., 
9  mai  1.S2I.) 

5.  OinnACi  ET  (Av.yron).  —  Le 
presliylère  et  ses  dépendajices  ont 
clé  donnés  à  la  conimnne  par  le 
sieur  Aldebert.  (  Décret,  23  mai 
1810.) 

4.  OiiviLLE  LA  Rivière  (Seine- 
Inlérieure).  —  L'ancienne  maison 
vicariale  a  élé  donnée  à  la  com- 
mune par  la  dame  Devcrlon.  (Ord. 
roy.,  29  sept.  1830.) 

5.  OvE  (l'as-de-Calais). —  Une 
maison  avec  ses  dépendances  a  été 
donnée  à  la  commune  par  le  sieur 
Degreî,  pour  servir  de  presbylèie. 
(Décret,  7  ûoiil  1812.) 


1.  Plabennix  (Finistère). — -Une 
maison  presbytérale  avec  ses  dépen- 
dances a  éiè  donnée  à  la  fabrique 
par  les  sieurs  Kangneven  el  Grall. 
(Ord.  roy.,  2  mai  1821.) 

2.  PLA^CUE\-1SAS (llauie-Saône). 
—  L'ancien  presbytère  de  Flan- 
cliey-Uas  a  élé  acquis  par  échange 
par  la  commune.  Loi  du  \"  germ. 
an  A' /  (22  mars  1805). 

5.  Plassac  (  Charente  -  Infé- 
rieiire '. —  Une  maison  avec  dépen- 
dances a  été  donnée  à  la  commune 
pour  servir  de  presbytère  par  le 
sieur  de  Monlazel.  (thd.  roy. ,  3 
mars  1825.) 

4.  l'LÉLAN  (llle-el-Villaine).  •— 
Une  pariiede  la  maison  presliyiénde 
el  de  SI  n  jardin  a  élé  léguée  a  la 
conmiunepar  le  sieur  Le  Koresuer. 
(Ord.  roy.,  19  mars  1825.) 

■5.  Po.NCÉ  (Sarlbe).  — Une  cham- 
bre avec  ses  dépend.mces  a  é  é 
donnée  à   la  commiiuc  pour  être 
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léunie  au  presbylèrc.  (Ord.  roy., 
27  cia.  1K20.) 
G.  Pont-di.-Cé  (Mainn-ei-Loire). 

—  L'anc  enncmaiscin  presbytérale, 
estimée  9, 5(i0  fr.,  a  été  donnée  à 
la  commune  par  le  sieur  Ganeaii. 
(Ord.  roy.,  20  jViiiV.  lyiO.) 

7.  PomRAY  (Orne).  — L'ancien 
presbytère  avec  ses  d<'penilances 
a  élé  donné  à  la  coinuiune  pur  le 
comte  el  la  comle-se  de  Tasclier, 
pour  loger  le  desservant.  (  Ord, 
roy.,  iijmiv.  1825.) 

8.  Pradkaux  (l'ny-de-Dônie).  — • 
La  dame  (^homélie  a  donné  à  la 
commune  une  maison  pour  y  éta- 
blir le  presbytère.  (Ord.  roy.,  IG 
air.  1825.) 

Q 

9.  Qlt.lsks  (l'as-de-Calais).  — 
Le  pre^byière  a  élé  donné  à  la 
commiine  par  les  sieurs  Uéinomt, 
Laideur  el  Clirélien.  'Ord.  roy., 
1"  déc.  1819.) 

R 

1.  RiG.NV  LA  Salle  (Meuse).  — 
La  commune  de  Kigiiy-la-Salle  a 
lacbeté  rancien  prcslivlère.  Loi, 
17  por.  an  XI  (7  mai  l's03). 

2.  RiLLï  (Marne).  —  La  com- 
mune rie  Rilly  a  élé  autorisée  à 
ac  iiiérir  r;iiieieii  iiresbytére.  Loi 
du  17  llor.  un  XIII   (7  mai  1805). 

5.  Ui.BEC"i)iiT  (Vosges).  —  Ijii 
pelil  jardin  d"nn  are  et  20  renliares 
a  élé  donné  à  la  commune  par  le 
sieur  Nicolas  ,  pour  êire  réuni  à 
celui  du  piesbyière.  (Ord.  roy,,  22 
janv.  182i.) 

•i.  UoMANS  (Ain).  —  Une  maison 
a  élé  léguée  à  la  coiMiiiiine  par  le 
sieur  de  Uomans-Ferraii  pour  ser- 
vir de  presbylèrc.  (Ord.  roy.,  27 
tept.  1837.) 

5.  RosiEGOux  (Cantal).  —  Le 
presbytère  a  élé  donné  gratuite- 
ment à  la  commune  par  le  nommé 
liclarye,  Arr.,  11  veut,  an  XII  (i 
mars  18114). 

6.  RouK7.-Er(-CiiAMrAG\E(Sarllie.) 

—  Le  jardin  du  presbytère  a  été 
cédé  giaïuiiemeni  à  la  commune 
par  on  nommé  Simon.  Arr.,  21  ttiv. 
un  XII  (12  janv.  ISOi).- 

7.  Routier  (Aude). —  Une  mai- 
son a  élé  donnée  à  la  commune  par 
la  dame  liigaud -Kouvairullis  de 
Saint-lldiiire  ,  pour  servir  de  pres- 
byière.  (Ord.  roii.,  'iô  janv.  1858  ) 

8.  RouxiÈRK  (Loirc-lnlérieure). 
— Une  maison  avec  ses  dépendances 
a  élé  donnée  à  l.n  commune  par  les 
sieur  el  dame  llang:iis.  pour  servir 
de  logement  au  desservant.  (  Ord. 
roy.,  25  juitl.  1.^25.) 


1.  Sa'li Y  (Saône -et -Loire). — 
Le  terrain  sur  lequel  a  élé  cons- 
truit le  presbylèrc  a  élé  donné  à 
la  commune  par  le  sieur  Tabneuf, 
(Ord.  roi/.,  22 ;ani'.  18-24.) 

2.  Saint- Ama.vu.  — La  commune 
de  Saint-  Amand  a  élé  autorisée  à 
acquérir  l'ancien  presbytère.  Loi 
du  17  llor.  an  XI  (7  mai  Itt'S). 
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3.  Saint-Audin-Auzin  (P.is-dc- 
Calais).  —  I.e  piesbyière  :i  été  cé- 
dé à  la  commmit;.  Arr.,  du  25 geim. 
on  Jf // (15  avr.  ISlli). 

i.  Saint- AtiiiN  i>i!  I'avoii,  (M  linft- 
el-Loire).  —  L'ancien  preshylèie 
avec  ses  dépendances  a  éié  donné 
à  la  commune  |iar  le  sieur  l'iessis. 
lOrd.roii.,1  iiov.  1821.) 

5.  SAiNTj)iEZ.  —  Le  presliyicre 
a  été  aciielé  par  la  coiumnire  (i,G2i 
fr.  Arr.,  14  llierm.  au  M  (2  août 
1803). 

(J.      SAINT-GF.OnCES-SUR-LA-PRÉE 

(Cher).  —  Une  pariie  de  l'ancien 
preshylère  a  élé  donnée  à  la  com- 
mune par  Etienne  Argy,  prêtre. 
Arr.,  28  friin.  an  XII  (2o  décembre 
1805). 

7.  Saint-Jl'lia  (llauie-Garonne). 
—  La  cliapolle  des  pénitents  bleus 
a  été  donnée  .i  la  commune  pour 
servir  au  losemciU  du  desservant. 
Décrel  du  25  tjcrm.  an  Xltl  (15 
avr.  1805). 

8.  SaINT-HiLAIRE  d'AnDENAY.    — 

L'ancien  presbytère  de  Sainl-lli- 
laire-d'Ardenay  et  ses  jardins  a 
été  abandonné  graluilenieul  à  la 
commune  par  Lepiince  et  Dago- 
reau.  Arr.,  17  veut,  an  XII  (8  mars 
1805). 

9.  Saint  -  Hilaike  de  Chaléons 
(Loire  -  Inférieure).  —  L'ancien 
presbytère  avec  ses  dépendances 
«  été  donné  à  la  commune  par  le 
comte  de  Juigué.  (Urd.  roy.,  30 
déc.  1818.) 

10.  Saimt-Jean  des  Echelles 
(Sarllie).  —  Les  deux  liersdu  pres- 
bylère  ont  été  donnés  à  la  co.ii- 
inune  par  le  sieur  de  Foisy  et  la 
ilanie  de  Tucé.  {Urd.  roy,,  -iféiir. 
1825.) 

11.  SAliNT-jEAN-KF,[lDA.\IEL    (CÔ- 

les-du-Nord).  —  Le  terrain  pour 
construire  le  presbytère  a  été  don- 
né à  la  commune  p  ^r  les  sieurs  de 
budes,  de  (àicbrianl,  Lerours  et  la 
dame  Lequéié.  lOrd.  roy.,  iUjaiiv. 
1822.) 

12.  Saint-  Jean  uu  Mont  (Vos- 
ges).—  L'ancien  presbytère  a  été 
donné  à  la  commune  par  les  sieurs 
Lomliard.  .M.ilhis,  etc.  (Ord.  ny., 
25  oci.  1820.) 

13.  Saint-Julien  dk  Vouvantes 
(Loire  -  Inférieure).  —  Un  sonimu 
de  3,000  Ir.  a  été  Niguée  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Souneaalx  de  la 
liauduss.iis.  pour  acli,:ier  un  pres- 
bytère. (Ord.  roy.,  l'o  jam.  1825.) 

14.  Saint  -  Lai  rent-suk-Meu 
(Calv.idos).  —  L'ancien  presbytère 
a  été  donné  à  la  coinmuiie  pour  le 
logement  du  desservant.  {Ord.  roy., 
16JH)(w.  1822.) 

15.  Saint-  Marc  (Finistère).  — 
Un  petit  terrain  pour  constiuiie 
MU  cimetière  a  été  donné  à  la  la- 
brique  par  la  d;iine  Léger.  (Ord. 
roy.,  18.  déc.  1822.) 

1().  Saint-.Maktial  (Dnrdiigne). 
—  Le  presbytère  de  Saint  -  Marii;d 
a  été  donné  à  la  commune  i  ar  la 
dame  de  Sar^os.  ,lrr.,  17  i'e;ii/.  an 
XI  (yocl.  I8u2). 
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17.  Saint  ■  Martin  du  Tilleul 
(Eure).  —  Le  sieur  l'Abbey  de  la 
K(iC(|ue  a  donné  une  maison  pour 
servir  au  logensent  du  desservant, 
laquelle  a  été  acceptée  par  le 
maire.  {Ord.  roy.,  28  dec.  182i,) 

18.  Saint- Méuaru  (Lot). —  Une 
poilion  de  l'ancien  presbytère  avec 
ses  dépendances  a  été  dnnnée  à  la 
commune  par  lesieur  Devès.  {Urd. 
rcy.,'2'i  déc.  1819.) 

19.  Saint  -  Piiilbeiit  du  Pont- 
CimiRAULT. — La  moitié  de  l'a.r 
clen  presbylère  a  été  donnée  à  li 
commune  pour  le  logement  du  curé. 
(Décret,  15no!).  1810.) 

21).  Saint  -  Pierre  de  Des  ué- 
joui.s  (Aveyron).  —  La  jouissance 
de  I  ancien  presbytère  a  été  donnée 
à  la  commune  par  le  sieur  Cavai- 
roc.  (Ord.  roy.,  16aur.  1851.) 

21.  Saint  -  Pierre  d'Entremont 
(Orne).  —  Le  terrain  pour  la  cons- 
truction du  presbytère  a  été  don- 
né à  la  ciimmune  par  les  sieur  et 
dame  Leiouvier.  (Ord.  roy.,  8  nov. 
1852.) 

22.  Saint  -  Pierre  -  Quilbignon" 
(Finistère). — Une  partie  de  rancieii 
presbytère  a  é;é  donnée  à  la  com- 
mune par  les  sieurs  Perron  père 
et  fils.  (Oi'cm,  7  août  1812.) 

23.  Saint  -  Point  (  Saône  -  el- 
Loire).  —  Un  bâtiment  a  été  don- 
né à  la  commune  pour  être  anne- 
xé au  presbytère.  (Urd.  roy.,  19 
sept.  1858.) 

2i.  Saint-Priest  (Isère).  — Un 
terrain  pour  l'agrandissement  du 
jardin  de  la  cure  a  été  donné  à  la 
commune  par  le  comte  de  Saint- 
Priest.  {Urd.  roy.,  7  oct.  1818.) 

25.  Saint  -  Hapiiael  (Var).  — 
L'ancien  presbytère  de  Saint-Ra- 
pbael  a  été  acIieié  par  lacom'iiune. 
l4  vent,  an  XI  (5  mars  18  I5). 

20.  Saint  -  Humain  -  EN  -  GiER 
(lUiône).  —  Un  terrain  conienaiit 
trois  ares  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  la  demoiselle  Denuite 
liambaiiil  ,  pour  servir  de  jardin 
au  presbytère.  (Ord.  roy.,  24  mai 
182U.) 

27.  Saint  -  Séglin  (  Ille-el-'Vi- 
laine).  —  Le  pieshytère  et  le  ter- 
rain en  dépendant  ont  été  cédés 
gratuitement  à  la  commune  par  le 
n  nimé  Durand,  {.irr.,  3  niv.  an 
XII  (27  dé;;.  180J). 

28.  Saintu-Hunorinedes  Pertes 
(Calvados).  —  L'ancien  presbytère 
a  été  donné  à  la  commune  par  le 
sieiir  LeBert.  (Urd.  roy.,  14  mars 
1821.) 

29.  Saires  (Orne).  —  L'ancien 
presbytère  avec  ^es  dé|ieiidaiice< 
a  été  donné  à  la  commune.  {Ord. 
roy-,  'li  nwrs  1819.) 

50.  Sai.li.s  (Oronii').— La  com- 
mune de  Salles  a  racheté,  au  pr  x 
de  000  Ir.,  l'ancien  presbytèr.:. 
Arr.,  ôqerm.anXI  (22  mars  1805). 

51.  Salon  (  Uordogne  ).  —  Le 
presbytère  a  été  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Maury  et  con- 
sorts. {Ord.  ruy.,  7  nov.  185).) 

52.  Savianues  (S'aônc-ut-Loire). 
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—  Un  lerraio  pour  l'agrandisse- 
ment du  jardin  du  presbytère  a 
été  donné  à  la  iabriquepar  la  dame 
Gélin  veuve  Dulac.  (Ord.  roy,,  1* 
mars  1847.) 

55.  Sfrcinf.s  (  \onne  ).  —  Le 
presbytère  a  été  donné  à  la  coin- 
inune  par  le  sieur  Serré,  (Ord. 
roy.,  3  avr.  1822.) 

3i.  Seuilly  (Indre-et-Loire). — 
L'ancien  presbytère  a  été  donné  à 
la  commune  par  le  sieur  Delamote- 
Barace.  (Urd.  roy.,  5  oct.  1825.) 

55.  Seyssel  (Ain).  ^  Une  mai- 
son presbyiérale  a  été  achetée  par 
la  commune.  (Ord.  roti.,  8  juin 
1820.) 

50.  SiDEviLLE  (Manclie). — L'an- 
cien presbylère  donné  par  la  de- 
moiselle Lambert  a  été  accepté 
par  le  maire.  (Orrf.  lo». ,  29  df«. 
1S19.) 

57.  Sommant    (Saône-et-Loirc). 

—  Une  maison  et'dépendaiices  ont 
été  données  par  la  demoiselle  Si- 
mon de  GrandClianip  à  la  com- 
mune pour  loger  le  desservant. 
(Décret,  •ii  mai  1812.) 

58.  SnuRRiBEs  (Basses  -  Alpes). 

—  Une  maison  avec  ses  dépen- 
dances a  été  donnée  à  la  comnmne 
pour  agrandir  le  presbytère.  (Urd. 
roy.,  S  oct.  1823.) 

39.  SoYERs  (Haute  -  Marne). — 
Une  maison  a  été  donnée  à  la  com- 
mune et  à  la  labriqiie  par  le  sieur 
Bricard  ,  pour  servir  de  presby- 
tère. (Ord.  roy.,  15  juin  1825.) 


1.  Tain.  (Drôme)  —  Le  pres- 
bylère de  T:iln  et  ses  dépendances 
ojit  été  donnés  à  la  oominune  par 
Joui  dm  Plis.  Arr.,  29  prair.  an  XI' 
(18  juin  1803). 

2,  Tanlav  (Yonne).  — L'ancien 
presbytère  a  été  légué  à  la  c<mi- 
miinepar  la  dame  deTanlay.  (Ord. 
roy.,  10  août  1823.) 

5.  TASsiNs(llbône).  —  La  com- 
mune de  Tassins  a  racheté  l'an- 
cien presbylère.  Loi  du  17  flor.  un 
XI  (7  mai  18U3). 

4.  Teille  (Sarllie).  —  La  jouis- 
sance du  presbytère  pour  le  des- 
servant a  été  accordée  là  la  com- 
mune parle  nommé  Piovost.  maire. 
Arr.,24iwi/.aii.Y/i(15maisl804). 

5.  Teuhtueville-Bocage  (  M.in- 
che).  —  L'aneieime  maison  pres- 
bytérale  a  été  donnée  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Vastel.  (Ord. 
roy.,  7  juin.  18-8.) 

0.  1  iie:)1.ng  (Moselle). — Une  m.ii- 
son  et  un  jirdin  ont  été  donnés  à 
la  commune  p.ir  le  sieur  Metzin- 
ger,  po'ir  loi^cr  le  desservant.  (Ué- 
crei,  -s-l  fétr.  1812.) 

7.  '1111  E  (Dnulis).  —  Le  sieur 
Savoiirey  a  donné  à  la  cominiino 
Une  p.cce  de  lerre  de  6  arcs  11 
ceiiiiares  pour  être  léunie  au  pres- 
bytère, à  charge  de  services  reli- 
gieux. (Ord.  ri,y.,  51  mars  18i5.) 

8.  ToitsiAC  (liante  -  Loi'e).  — 
L'emplacement  sur  lequel  a  dft 
être  bâti  le  presbytère  a  été  donné 
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a  la  commune  par  le  sieur  de  Tor-    de  guerre   (|ne   li'S   liabiianis   lui        6.  Villiers  aux  Bois    (  Pas-de- 


Biac.  {Ord.  roy.,  3  mars  1847.) 

9.  ToiiTiSAMDicnT  (Calvados).  — 
L'aiipicn  presbytère  de  Torlisain- 
lierl  a  été  donné  par  le  sieur  V:il- 
/ence  aux  coimmines  de  Torlisaiii- 
liert,  Saiin-Rasilli'  el  la  Chapelle- 
Jlauie-Giue.  (Ord.  roi/.,  3  ocl. 
18-21.) 

10.  Trangé  (Sarllie).  —  L'an- 
cieu  preshylère  de  Triiigé  a  été 
graluilciiii'iit  abandonne  à  la  rom 


avaient  donné.   {Ord.  rvy.,  l'idée.    Calais).— Un  terrain  pour  y  cons- 

1819.)  truire  une  maison    probyiérale  a 

y,  été  donné    à   la   conunune   par  la 

daniii  Bandelet.  (Ord.  roy.,  23  hou. 

1.  Vanosc  (Ârdèilie). — Unemai-    IS^i'i.) 

son    avec    ses   dépendances  a  été        7.  Vingt -Iîanaps  (Orne).  —  Le 


donnée  par  le  sieur  Quiblier  .à  la 
cnminune  pour  servir  di^  presby- 
tère. (Ord.  roy.,  28  mai  1823.) 

2.  Yehhallk  (Tarn). —  L'ancien 

presbytère  a  été  donne  à  la  coni- 

ninne  par  Charles  Pinlprè.  Arr.  du    mune  par  les  sieurs  Uoucb,  Bartlie 

17  prair.  an  XI  (0  juin  1803).  ei  consorts,  pour  loger  le  desser-    (Ord.  roy.,  17  févr.  181'J.) 

11.  TiiANSAiiLT  (  Indre).  —  Le    vant.  {Ord.  roy.,  51  mars  1823.)  9.  Vittonvii.lk  (  Meurtbe  ). 


presliyièie  a  éié  donné  à  la  com- 
mune par  le  sieur  Garni(;r  de  la 
Fosse.  {Oïd.  roy.,  U  ucl.  1820.) 

8.  ViTitAc(C(irrèze)'.  — Le  pres- 
bytère avec  son  jardin  a  été  donné 
à  la    conimnne  par  le  sieur  Talin. 


3.  Vmisaillës  (Seine-el-Uise). —  Un  jardin  de  deux  ares  4  centiares 
Une  maison  a  été  donnée  .'i  la  ccJin-  a  été  donné   à   la  couununu  pour 
mune  pour  servii'  de  logement  au  éire  réuni  à  celui  du  presbytère, 
desservant  de  la  pumisse  Si.-Sym-  (Ord.  roy.,  24  mors  1824.) 
pborien    ou   aux   éeoles  gratuites.  ^„ 
yljr.,28  /'nm. (ih.Y// (20déc.l803).  ^^ 

4.  ViEunR  (  Allier  ).  —  Le  près-  1.  Warurecques  (Pas-de-Calais), 
bylère  a  été  remis  gratuitement  à  —  Le  presbyièie  a  éié  donné  à  la 
la  connoune  par  les  nommés  Si-  commune  pir  les  sieur  et  dame  Pa- 
inonin  ,    Villay,  Marguinat  et  Ma-  lernelle  et  le  desservant.  (t>iicre(,  7 

—  Une  maison  presbyléralè   avec    del.   Arr.  du  21   (i/iiii.  «k  A// (11  aoùi  18|2.) 

ses  dépendances  a  été  donnée  à  la    fév.  1804).  2.  VVirwignes  (Pas-de-Calais).- 

coinmiine  par  le  comte  de  la  Pallu.        'i.  Villeuadin  (Orne).  —  L'an-  Une  maison  a  été  donnée  à  la  coui:- 

{Ord.  roy.,  25  oct.  182(1.)                   eien  presbytère  avec  un  pré  el  mi  mune  par  les  époux  de  Fisset,  pour 

14.  TuKNV  (Yonne).  —  Le  près-    jaidin  y  aliénant  a  été  donné  à  la  servir  de  presbytère.  [Ord.  roy., 

byiére  a  été  aclielé  par   la  coin-    coiiiidumo  par  le  marquis  de  Fiers.  18  mars  1847.) 
tnune  avec  l'argent  des  indenmilos    (Ord.  roy.,  30  ooiii  18i0.) 


presbytère  de  Transanlt  a  été  don- 
né par  Caillai!  ,  Blaiicbet,  Crazon 
el  Bazin  ,  et  accepté  par  le  maire. 
Arr.,  3  germ.  an  M  (22  mars  1  SOS). 

12.  'liiicoT  (Oise).  —  La  com- 
mune a  acheté  une  portion  de  l'an- 
cien presbytère  et  de  son  i:ii(lin. 
Loi  du  24  pluv.  an  XII  (14  févr. 
1804). 

13.  Trinité  des  Laittiers  (Orne) 


IX. 
TABLEAU 

DES  PRESBYTÈRES  ACQUIS  PAU  LES  FABRIQUES 

ADTREUENT   QUIi    PAU    RESTITUTION,    OU    COiNCESSlilN,    OU    REMISE    DD    GOUVERNEMENT. 


1.  Ardèciie  (Tarn).  —  Le  pres- 
liylère,  ses  dépendances  et  antres 
objets  ont  été  laissés  à  la  (abri(|ue 
par  le  sieur  Bernardou,  à  des  con- 
diiions  que  nous  ne  connaissons 
pas.  {Décret  du  15  juin  1812.) 

2.  Amacne  (Ardennes).  —  L'an- 
:ien  presbytère  avec  ses  dépen- 
dances a  été  légué  à  la  fabrique 
par  le  sieur  Nicari.  (  Ord.  roy., 
14  ocl.  1818.) 

3.  A^CENls  (Loire-Inférieure.) — 
L'ancienne  cure  avec  jardin  et  dé- 
pendances a  été  donnée  à  la  fabri- 
que par  la  demoiselle  Bodinier. 
[Ord.  rvy.,  13  sep(.  1820.) 

i.  Angers  (Maine-et-Loire).  — 
L'ancien  presbytère  de  Saini-Laud 
i'Angers  a  été  donné  à  la  fabrique 
par  les  sieur  el  dame  Paulinier. 
\Ord.  roy., '5  (évr.  1816.) 

B 

1.  Bernav  (Euie).  —  Le  sieur 
Delamotte  a  légué  sa  maison  d'ha- 
bitation pour  servir  de  presbytère. 
{Ord.  roy.,  10  déc.  »lo.) 

2.  Bessuéjouls  (Aveyrnn).  — 
L'ancien  presbyière  avec  jardin  el 
dépendances  a  éié  donné  à  la  fa- 
brique. (Ord.  roy.,  51  jaiiv.  1^527.) 

3.  BiACUES  ■(  Somme  ).   —  La 


maison  presbyléralè  a  éié donnée  a 
la  fabrique  par  le  sieur  Dass'invil- 
lez.  {Ord.  roy.,  27  juill.  1821.) 

4.  Hours  (Pas-de-Calais).  —  Le 
coinie  (le  Sainle-Aldegonde  a  donné 
à  la  fabrhjue  la  maison  vicariale  el 
(|iiaire  pièces  de  terre.  {Ord,  roy., 
2i /•en.  1825.) 


.1.  Cabbstanv  (Pyrénées-Orien- 
tales). —  L'ancien  presbytère  a  éié 
donné  à  la  fabrique  par  le  sieur 
Grenier.  (Décret  imp.,  8mni181.")). 

2.  Chapelle  (Jura).  —  L'ancien 
presbytère  avec  jardin  el  dépen- 
dances a  été  donné  il  la  fabrique 
par  le  sieur  Maraux.  (  Ord.  roy., 
6  août  18-i3.) 

3.  Chapelle  aux  Filsmen  (IHe- 
el- Vilaine).  — L'ancien  presbytère 
avec  ses  dépendances  a  èié  donné 
à  la  i'abii(|uepar  le  sieur  Rubillon. 
{Ord.  roy.,(>janv.  1825.) 

4.  Ciiapelle-sirOudon  (Maine- 
et-Loire). —  Un  jaidm  estimé  i>0  fr. 
a  éié  donné  i»  la  fabrique  par  les 
sieur  et  dame  Dupont  pour  la  jouis- 
sance en  être  abandonnée  au  des- 
servant. lOidonn.  rou.  du  5  mai 
1824.)     ^ 

5.  Cuatillon-sur-Sèvres  (Deux- 
Sèvres). — Le  presbytère  a  été 
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acbeié  par  la  fabrique.  {Ord.  roy., 

8  nov.  1831t.) 

G.  Cleumont  (Puy-de-Dôme).  — 
Le  presbytère  de  Sainl-Eulrope  a 
été  donné  •)  la  fahri(|iie  de  Saiiii- 
Eiienne  par  la  demoiselle  Faure. 
{Ord.  roy.,  19  sept.  IS.M.) 

7.  Clion  (Loire-Inférieure).  — 
Une  maison  ,  jardin  et  dépendan- 
ces ,  et  la  moitié  d'une  pièce  de 
lerre  de  58  aies  40  ceniiares,  onl 
été  donnés  à  la  fabrique  par  le 
sieur  Garnier  pour  y  éiablir  le 
presbytère.  (Ord.  r.,  iidéc.  1817.) 

8.  CoiiPKAV  (Seine  ei-Oise).'  — 
L'ancien  presbytère  avec  ses  dépen- 
dances a  élé  donné  à  la  fabrique 
par  le  maréchal  Jourdan.  (  Ord. 
roy.,  7  nov.  1821.) 

0.  Cricqueville  (Calvados).  — 
L'ancien  presbyière  a  élé  légué  h 
la  fabrique  par  le  sieur  Vérel. 
{Ord.  roy.,  9  sept,  1832.) 

E 

1.  EfiimoLLES  (Isère).  —  La  ba- 
ronne de  Vaulx  a  donné  à  la  fa-' 
brique  1350  fr.,  prix  d'acquisilioo 
dn  presbytère.  {Ord.  roy.,  24  août 
1825.) 

F 

1.   Famillï    (Calvados). — Une 
48 


maison  presbylérale  avec  ses  iJc- 
peniiances  a  élé  léguée  à  la  fabri- 
que par  le  marquis  d'Averne. 
{Ord.  roi/.,  2!lsfj)(.  1819.) 

2.  Faïet  (Aisne).  —  Le  pres- 
bytère a  élé  donné  à  la  lubrique 
par  le  sieur  Godefioy  de  fiiides  de 
Guébrianl  et  la  dame  de  Rongé. 
(Ord.  roy.,  15oc(.  1847.) 

3.  FoiSbV  (  'Voiine).  —  La  mar- 
quise de  lîérulle  a  légué  1,000  fr. 
h  la  fabrique  pour  concourir  aox 
frais  d'acqulbiiion  du  presbytère. 
{Ord.  rdtj.,  19  sept.  ISlS.) 

i.  FndiJÏÈNTAL  ^llaiiie-Vienne). 
Un  emplacement  d'environ  15  ares 
a  été  donné  par  le  sieur  Morel- 
Frotnenial  à  la  fabrique  pour  y 
eoiisiruire  un  presbytère.  (  Ord. 
roy.,  11  révr.  1818.) 

G 

1.  GoHORY  (  Eure-et-Loir  ).  — 
L'ancii'ii  pri'Sbyière  avec  ses  dé- 
pendances a  été  donné  à  la  fabrique 
par  le  sieur  Sénéchal  (  Ord.  roy.,~ 
2-2  ;«nii.  1817.) 

2.  Goctz  (Tarn-et-Garonne).  — 
La  nv.iîson  curiale,  avec  ses  dé- 
pendances, a  été  léguée  à  la  fabri- 
que par  le  sieur  bouzières.  (Ord. 
roy,,  l'2  août  1818.) 

H 

1.  HoiiDAiN  (Nord).  —  Une  mai- 
son presbylérale  évaluée  3,000  fr. 
B  élé  donnée  h  la  fabrique  par  la 
dame  Derbain.  {Ord.  roy.,  4  mars 
1819.) 

2.  Hdill-:.  ,4laino-él-Loire).  — 
Le  presbytère  a  été  ^lonné  à  la  fa- 
brique par  le  liaron  de  Crequy. 
{Ord.  roy-,  12  air.  I81li.) 


1.  L4>ipaol-Ploudai,mezeau  (Fi- 
nisiête  ).  —  Le  présbyiére,  avec 
jardin  et  dépendances,  a  éié  donné 
a  la  fabrique  par  le  sieur  Calvarin 
et  consorts.  (  Ord.  roy.,  21  ocl. 
1818.) 

2.  Lèigniecq  (Loire). —Le  pres- 
bytère a  été  donné  à  la  fabrique 
par  la  demoiselle  Grillet.  (  Ord. 
roy.,  15  oct.  1847.) 

M 

1.  MiiNTENAY^Pas-de-Calais).— 
Le  presbytère,  avec  ses  dépendan- 
ces, a  été  donné  à  la  fabrique  par 
les  héritiers  du  sieur  Hecquet. 
{Ord.roy.,'îedéc.  1821.) 

%  Malène  (L(izère).  —  Le  pres- 
bytère et  le  jardin  y  attenant  ont 
été  donnés  à  la  fabrique  par  le 
sieur  Montginoux.  (Ord.  roy.,  22 
févr.  1821.) 

3.  Manéra  (  Pyrénées-Orienta- 
les). —  Le  presijyière  et  le  terrain 
V  attenant  ont  été  Oonnés  à  la  fa- 
brique par  le  sieur  Xicoy.  (Décret 
du  20  déc.  1812.) 

♦.  Mklisey  (\onne).  —  L'ancien 
presbytère  a  été  donné  à  la  fabri- 
que par  le  sieur  Montagne.  {Ord. 
roy,,  29  ma»  1822.) 

8.  Mir.LKBv  (Rhône).  —  Une  salle 
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form;.iii  1  ;  se  iiiul  éiagc  d'une  mai- 
son altciiaMt  au  pr.rsbylère  a  élé 
dnniiét:  à  la  f;d)iiquc  p.ir  le  sieur 
Besson  pour  augmonier  le  loge- 
ment du  desservant.  {Ord.  roy., 
18  lévr.  1818.) 

C.  Mont-Doue  (Haute-S.iône) .  — 
Une  maison  curiale  et  ses  dépen- 
dances ont  été  données  à  la  (abnque 
par  Maire-Hurecourt.  (  Décret  du 
29  mai  1815.) 

7.  MoNTRoziÈs  (Tarn). — Le  pres- 
bytère avec  son  jardin  a  élé  donné 
à  la  fabrique  par  le  sieur  Maurel. 
{Ord.  roy.,  G  jnnv.  iKl>.) 

S.  MôRUi  CQtii;  (Nord). — L'ancien 
presbytère  ei  ses  dépendances  ont 
élé  cédés- à  la  fabrique  par  la  de- 
moiselle Vilse.  {Ord.  roy.,  12  mars 
1«17.) 

9.  Moussy'LE  Vieux  (  Seine-et- 
Marne). — L'aiicien  presbytère  avec 
ses  dépendances  a  été  donné  à  la 
fabrique  par  les  sieur  et  dame 
Labbé.  {Ord.  roy.,  13  jann.  1819.) 

N 
i,  Ni)TiiE-D,vMr;  de  Làus  ,(Hau- 
tcs-Alpes).  —  1,'évêque  (fe  Digne 
a  donné  a  In  fabriipie  une  maison 
dite  riiospice  ,  avec  son  jardin  et 
les  dé|ienilauces  p  ur  servir  de 
presbytère.  (  Ord,  roy.,  i'"  oct. 
1817  et  50  juin.   1823.) 

0 

1.  Orléans  (  Loiret  ).  —  Une 
maison  destinée  aii  logement  du 
curé  et  de  deux  vicaires  de  la  pa- 
roisse a  élé  donné  à  la  fabrique 
de  Saint-Paieriie  d'Orléans.  {Ord. 
roy.,  U  mai  1817.) 

2.  OïsoNviLLE  (Eure-et-Loir).  — 
La  moitié  d'une  maison  prçsbyté- 
rale,  avec  jardin  et  dépendances, 
a  élé  donnée  à  la  fabrique  par  le 
marquis  de  la  Roussière.  (  Ord. 
roy.,  9  sevt.  1818.) 
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niiach,  Seznec  et  Quillicn.  {Décret 
du  19  août  1815.) 

R 

1.  Uennes  (lllo-ct-Vilaine).  — 
L'ancien  presbytère,  son  jardin  cl 
un  seeoiid  janiin  qui  y  est  joini, 
ont  été  légués  îl  la  fabrique  de 
Saint-Auliin  par  le  sieur  Perce- 
vaux.  {0:d.roy.,  17  tiov.  \SU.) 

2.  iticuwiLLKR  (llaut-Uhin).  — 
Une  maison,  cour,  jardin  et  dc- 
pendaheesontéiéléjués  à  la  fabri- 
que pour  servir  de  presbytère,  par 
le  sieur  Herr.  {Ord.  roy.,  5  déc. 
Vi\'t.) 

3.  RocuEPOT  (Côte-d'Or).— Une 
grange,  deux  écuries  et  leurs  dé- 
pendances ont  élé  données  à  la  fa- 
brique par  le  sieur  Rocault  pour 
être  réunies  au  presbylère.  (Ord. 
roy..  Il  mars  1818.) 


1.  Pénéran  (  Finistère  ).  —  Le 
presbylère  a  éié  remis  à  la  fabri- 
que par  le  sieur  de  Lesguern. 
(Ord,  roy.,  22  aoû(  1816.) 

2.  Peuigî^v  (Allier).  —  Le  pres- 
bytère avec  ses  dépendances  a  élé 
donné  à  la  laiirii|ue  par  le  sieur 
Robert.  {Ord.  roy,,  Hjuill.  1820). 

3.  Perûues  (Maiiche).  —  Une 
maison  avec  ses  dépendances  a  été 
donnée  à  la  fabrique  par  le  sieur 
Hervé-Begin  de  Prémarais  pour  le 
logement  du  desservant.  (  Ord. 
roy.,  n  juin.  1822.) 

■4.  Pont  de  l'Arcue  (Eure).  — 
Un  presbylère  ounsisiant  en  mai- 
son, jardin  ei  dépendances  et  un 
petit  terrain,  a  été  donné  à  la  fa- 
brique par  le  sieuç  de  Sollier. 
{Ord.  roy.,  VJ  avr,  1820.) 

Q 

1.  CJoKSNENFVEN  (Finistère).— 
La  maison  presbytérale,  son  jardin 
et  les  dépendances  ont  été  donnés 
à  la  fabrique  par  les  sieurs  Penna- 


1.  Sail  de  Col'îan  (  Loire  j.  — 
Une  poriion  du  presbytère  de  la 
paroisse  a  élé  donnée  à  la  fabrique 
par  le  sieur  Passçl.  (Ord.  roy.,  15 
iiov.  1825.) 

2.  SAiNT-ANtinÉ-stJR-CAii.LY  (Sci- 
ne-luférieure  ).  — L'ancien  pres- 
bytère avec  jardin  et  dépendances 
a  été  donné  à  la  fabrique  par  le 
vicoîViïe  de  TaTory.  (TJrflf  rby.,  TO 
déc.  1823.) 

3.  Saint-Aubin  de  Pont-Hébert 
(Manche).  —  Une  maison,  cour  et 
jardin  ont  élé  donnés  en  iiiêmc 
temps  que  l'église  et  le  cimetière 
à  la  falirique  p;ir  le  sieur  Dunois. 
(Ord.  roy.,  15  août  182(i.}   , 

i.  Saint-Brick  pKs  Bois  (Cha- 
renle-lnférieure).  —  Le  presbytère 
avec  son  jardin  et  ses  dépendances  a 
élé  donné  à  la  fabrique  par  le  sienr 
Ro.|uelorl.  {Décret  du  lU  mai  1815). 

5.  Saint-IIilaiue  DÈS  Bols  (Loi- 
re-Inférieure). —  L'ancien  presby- 
lère incendié  et  ses  dépendances  a 
été  donoé  à  la  fabriquej  qui  l'a  f^rt 
reconstruire.  {Ord.  roy.,  O^évr, 
18I&.) 

C.  SÀiNT-JuNirN  LA  Bruyère 
(  Creuse  ).  —  Le  presbyicre  a  élé 
dgiiné  à  la  fabrique  par  la  deinoi- 
selie  Esmoing  de  la  Grillière  (Ord. 
roy.,  25  mars  1818.) 

7.  Saint-Lambert  dés  Levées 
(M^ine-et-Loire).  —  Un. jardin  at- 
tenant à  celui  du  pre-byièrc  a  élé 
légué  à  la  .fabrique  poiir  la  jouis- 
sance en  èire  abandonnée  au  (les- 
servant.  (Ord.  roy,,  {'^  àvr.  1825.) 

9.  Saint-Poix  (Mayenne).  —  Le 
jardin  dit  le  grand  jardin  du  Cor- 
mier a  été  donné  à  la  fabrique  par 
le  sieur  Durand,  pour  l'usage  du 
desservant.  (  Ord.  roy.,  50  jui//. 
1828.)  ,,.,,, 

8,  Saint-Nicolas  (Meurtlie).  — 
Le  presbytère  avec  ses  dépendan- 
ces a  été  donné  à  la  fabrique  par 
les  sieur  cl  dame  Lataye.  (  Ord. 
roy.,  M  déc.  1823.) 

10.  Saint-Sympuorien  (.Manche). 
—  Un  presbylère  avec  jardin  e' 
dépendances  a  été  donné  à  la  fa- 


(51^ 


Di;S  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS. 


trm 


brique  par  la  dame  Juclié-Valabon. 
(Wrrf.  r«y.,  2!)  $epl.  dsl!'.) 

H.  Saint-Tmonan  (Finisière). — 
Deux  sixièmes  de  l'ancien  presby- 
tère OUI  été  donnés  à  la  Cabrique 
par  les  sieur  ei  dame  liaron,  cl  le 
s-ieiM'  Calvis.  {Urd.  rot/.j  26  nov. 
1817.) 

\i.  Sainte-Gemme  (Loir-el-Cher). 
—Le  presbytère  a  été  acbelé  par  la 
fabrique.  (Uni.  rotj.,  (i  janv.  18-i5.) 

13.  Sainth-Rabekbnde  (Lot-fit- 
Garoniie).  —  Le  prcsliytôre  a  été 
donné  à  la  fabrique  par  le  sienr 
Laumonl.  (Ord.  roy.,  8  juin  1825.) 

li.  Saint-Vinci:nt  (Morbilian). 
i—  Le  sieur  Cudon  a  donné  SOrO  fr. 
pour  la  cimsiiiiciion  d'im  presby- 
tère. {Ord.  roy.,  10  août  1820.) 

15.  Savenmères  (Maine-el-Loi- 
re). —  Une  maison  avec  ses  dé- 
pendances a  été  donnée  aux  des- 
Bcrvaiits  suecessifs  par  le  sieur  Lo- 
rioUK.  {Ord.  roy.,  id  juin  1847.) 

10.  Seycellbs  (  Lot  ).  .—  Une 
maist>ii  avec  ses  dépendances  a  clé 
lëguéc  h  la  fabrique  de  Seycelles 
pdur  s<»rvir  de  ioîseinent  ati  desser- 
vant et  au  clertjé  de  celle  succur- 
sale. (  Oril.   ro;/.,    2   déc.   1814.  ) 

17.  SoLLiÊs-ViLLl-;  (Var). — Le 
rez-iic-clianssée  du  presbytère  a 
été  donné  à  la  fabrique  pir  les 
BienrsCdynl  ei  Laure.(0^cr«i  imp. 
itn  19  rtiffi  1815.) 

18.  Soussr.ï  ((^;ôle-d'Or).— L'an- 
c\en  presbyière  a  été  donné  à  la 
fabrique  par  le  sieur  Maloir.  {Ord. 
roy.,  m  jiinv.  1825.) 


1.  Tatinchem  (  Pas-deCalais  ). 
1/ancienne  maison  vicariale  a  été 
donnée  à  la  l'abriqne  par  les  sieurs 
Canler  et  (Germain.  {Urd.  roy.,  10 
janvier  181  G.) 

2.  Tf.rcé  (Vienne).  —  L'ancien 
presbytère  avec  jardin  cl  dépen- 
dances a  été  donné  h  la  f:ibrlque 
par  la  demoiselle  Detudert.  (Ord. 
roy.,  15  ocl.  1817.) 

3.  Thannknkirch  (  Maut-Rbin). 
Un  jardin  d'environ  't  nres  a  été 
donné  à  la  fabrique  pour  la  jouis- 
sance en  être  abanikinnce  a\i  des- 
servant. {Ord.  roy.,  19  on.  lS2ri.) 

4.  Treffendel  (ilIc-el-Vilaine). 
Le  presbytère  avec  ses  dépendan- 
ces a  été  .donné  A  la  fabrique  par 
le  sieur  Cramberi.  {Ord.  roy.,  18 
mars  1817.) 

5.  Treffiagat  {  Finisière  ).  — 
L'ancien  presbytère  a  été  donné  à 
la  fabrique  parlessieurs  Gloaguen, 
Lecleacli,  Pouron,  Tanneau,  Le- 
gars  et  Ilonorel,  à  certaines  con- 
ditions. {Ord.  roy.,  2'.  sept.  1816.) 

V 

1.  Vaiinaviîs  (Casses-Alpes).  — 
Une  partie  de  maison  et  une  cave 
ont  été  données  à  la  fabi  ique  pour 
être  rénnies  au  presbytère  p.>r  le 
sieur  de  Koux-ileauiouse.  {Ord. 
roy.,  îûjam:  182';.) 

2.  Vauuéal  (Seine-et-Oise).  — 
Le  presbytère  et  loni  le  mobilier 
du  sieur  liailly,  firêtre,  ont  éié 
donnés  à  la  fabrique  à  certaines 
condilions  el  cliargcs.  {Ord.  roy., 
li  févr.  181."..) 

La  demoiselle  Dubois  a  donné 


pareillement  à  la  fabrique  l'iKSiifriiit 
d'une  chambre  qui  en  dépendait  oi 
autres  jouissances.  (  Ord,  roy  , 
i"  juin.  1820.) 

3.  Vindières  (Aisne).  —  l'no 
maison  ei  denx  jardins  forniani  le 
presbytère  de  la  paroisse  ont  é'é 
donnes  à  la  fabrique  par  le  duc  de 
Dotideauville.  {Ord.  roy.,  13  ianv. 
1819.) 

4.  "Viessoix  (Calvados).  —  Une 
portion  de  l'ancien  presbytère  avi'c 
ses  dépendances  a  été  donnée  à  la 
fabrique  par  le  sieur  Dubosc-i. 
{Ord.  roy.,  Sjuilt.  1818.) 

5.  Vieure'  (Allier).  —  L'ancien 
presbytère  avec  cour,  jardin  et  dé- 
pendances, ainsi  qu'une  pièce  de 
vigne,  ont  Ole  donnés  i\  la  fabrique 
par  le  sieur  Malley.  {Ord.  roy.,  6 
jmiv.  1825.) 

0.  ViLi-EFRAiNcoEuu  (  Loir-et- 
Cher  ).  —  L'aïKien  presbytère  el 
une  somme  de  3,Tii)  fr.  pour  le 
réparer  ont  été  donnés  à  la  fabri- 
que par  le  comte  de  la  Forest. 
{Ord.  roy.,  4  nov.  1818). 

7.  ViLt,r.NF,uvE-LE-Koi  (  Yonne). 
—  La  nue  propriété  de  l'ancien 
presbyière  a  été  donnée  .à  la  faliri- 
qivc  par  Ifi  sieur  l'ierret.  (Ord.  rvy., 
i  mars  1819.) 

8.  ViTTiY-LA-ViLLE  (Marne).  — 
L'ancien  presbytère  a  été  racliclé 
par  la  fabri(iue.  (Ord.  roy.,  8  nov. 
1850.) 

Z 

1.  Zerubia  (Corse).  —La  moi- 
tié d'une  maison  a  été  donnée  à  la 
fabrique  pour  loger  le  desservant. 
{Ord.  roy.,  6  jan».  1818.) 


TABLEAU  DES  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS 

FAITES  AVX  PAUVRES   DES  CONSISTOIRES  ISRAÉLiTES. 


Nola.  Les  donations  en  rentes  el  biens-fonds,  les  seules  dont  les  éiabbssemertts  religieux  aient  intérêt  îi  conserver 
les  litres,  sont  plus  nombreuses  vraisemblablement  que  ce  tableau  et  les  suivants  le  laisseraient  supposer;  les  rédac- 
teurs des  extraits  des  ordonnances  insérés  au  Bullelin  des  lois  ne  donnent  le  plus  souvent  nue  des  détails  incomplets, 
sur  Ie6(juels  il  est  impossible  de  prendre  des  renseignements  exacts. 


1.  Met j  (Moselle).  —  Une  rente 
de  25  francs  a  été  donnée  aux  pau- 
vres du  consistoire  Israélite  par  le 
sieur  Ifayarasoher-Rébange.  {Ord. 
roy,,  3  janv.  1828.) 


2.  Todl  (Meurtbe).  —  Un  bâti-    sieurs   et   dames  Mayeur ,   Lévi, 
ment  et  jardin  y  atieirafit,  avec  les    Caclien  et  Dloolt.  (  Ord.  roy.,  IS 
meubles    et  effets   mobiliers   qui    juilt.  1818.) 
s'y  trouvaient,  ont  éic  donnés  à  la 
communauté  des  Israélites  par  les 


XI. 

TABLEAU  DES  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS 

FAITU8  AUX  PAUVRES  DES  CONSISTOIRES  PROTESTANTS. 


i.  Lacabne  (  Tarn.  )  —  Il  a  été  Bmme.  (  Décret  du  6  janv.  iSU.  )  lière   par   la    demoiselle    Martin, 

légué  à  l'église  réformée  de  La-  2.  NImes  (Gard). — Une  vigne  (Ord.  roy.,  11  ai'r.  1821.) 

CîWine   300  fr.  de  renie  pour  les  olivette    évaluée  5500  fr.   a    été        Le  consistoire  a  été  bgalaire  nni- 

pauvrcs   de  l'église  rélorniée  de  donnée    J.i»    pauvres   proicsiaiits  vcrsel.pour   Içs   pauvres  de     ou 

Vianne,  par  Antoine  Bruniquel  la-  pour  servir  de  buccursale  au  cime-  église,  du  sieur  B<jyïi|,'uc-L(ïcosie 
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(Wrd.  roy.,  16  oct.  18-25.)  digeiits   de  réj^lise  prnlesiaiie  de  veriis  en  renies  destinées  ,  la  pre- 

3.  Paris  (Seine).  —  Le   sieur  Paris.  {D^crei  du  G  sept.  1815.)  mière  à  faire  apprendre  uiuéut 

Killiet  a  légué -00  Ir.  de  renie  aux  i.    Strasbourc.  {  Bas  Rhin  ).  —  aux  jeunes  garçons   el   (illcs  pau- 

pauvres  de  l'Eglise  réformée,  (tfé'  Deux  capitaux,  l'un  di;  â,Oi)0  fr.  el  vres,  el  la  seconde  aux  veuves  des 

cret  du  50  juin  Islâ.)  l'auire  de  10,000  fr.  ont  éié  don-  prédicateurs.  (Ord.  roy.,  19  mare 

Le  sieur  Texier  a  laissé  une  renie  nés  à  l'église  luihérienne   par   la  1817.) 

«le  125  If.  à  partager  entre  les  in-  demoiselle  Uanhe,  pour  être  con-  5.  Vianne.  Voy.  Lacaune.  , 


XII. 

TABLEAU  DES  DONATIONS  EN  RENTES  ET  BIENS-FONDS, 

FAITES  AUX  PAUVRES  DES  PAROISSES  CATHOLIQUES. 


.AiNW  (Uhône).  —  Les  pauvres 
de  la  paroisse  ont  été  légataires 
universels  du  sieur  Viervil,  et  ont 
recueilli  les  trois  quarts  du  legs 
évalué  h  20,000  fr.  {Urd.  roy.,  11 
mai  1833.) 

2.  Aix  (Bonches-du-Rliône).  — 
Un  terrain,  '"piaulé  d'oliviers,  éva- 
lué .i  2000  fr..  a  élé  donné  aux 
linnvres  de  la  paroisse  Sainte-Ma- 
deleine par  le  sieur  Chastel.  {Décr. 
imp.,  27  ntir.  181.^.) 

3.  Angers  (Maine-et-Loire.)  — 
Une  rente  de  1000  francs  a  été 
légnée  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Noire-Oanie  par  le  sienr  Desmon- 
eeaux.  [Décret,  21  sept.  1815.) 

i.  Arbouville  (llanle-tiaronnc). 

—  Une  renie  de  50  fr.  a  été  légnée 
par  le  sieur  Mathieu  aux  p.iuvres 
de  la  paroisse Saint-Elieune.  (Ord. 
roy.,  25.)«i7.  18-21.) 

.">.  Arembouts-Cappel  (Nord). — 
Une  pièce  de  lerre  a  été  donnée 
par  la  d:)me  Coop  aux  pauvres  et 
à  la  fabrique.  (Ord.  roy.,  i'I  janv. 
ie-21.) 

(i.    Arles   (Bouehes-du-Rhône). 

—  Une  renie  de  500  fr.  a  été  don- 
née par  le  sieur  Filliol  aux  pau- 
vres de  la  paroisse  d'Arles.  (Ord. 
roy.,  iïdéc.  1,''25.) 

7.  Aui  n  (Gers).  —  Une  rente 
de  25  fr.  a  été  léguée  aux  pauvres 
de  la  pardisse  Saiiit-Orens  par  le 
sienr  Lainaestre.  (Ord.  roy.,  ^" 
sept.  1823.) 

8.  Alriac.  Voy.  Saint-Martin  de 
Capner. 

B 

1.  Bagnols  (Gard).  —  Quatre 
rentes  de  20  fr.  chacune  ont  été 
léguées  par  la  demoiselle  Rnux  aux 
pauvres  et  à  la  fabii(|ue.  (Ord.  roy., 
9jaiw.  1821.) 

2.  Barbatre  et  Bazoges  (Ven- 
dée). —  Il  a  été  donné,  par  le  sieur 
Palvadeau,  une  rente  an  capital  de 
500U  fr.  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Baxoges,  et  une  autre 
au  capital  de  6000  Ir.  aux  pauvres 
de  la  paroisse  de  Barbatre.(D^cr««, 
18  actif  1807.) 

3.  Barcu.s  (Basses-Pyrénées).  — 
La  moitié  d'une  maison  et  jardin, 
estimés  «01  fr.,  a  été  léguée  aux 
pauvres  et   à   la   fabrimie,  narla 


dame  Kgurbide.   (Ord.   roy.  ,   17 
déc.  1818.) 

i.  Basse-Goulaine  (Loire-Infé- 
rieure). —  Une  rente  perpétuelle 
de  20  1  fr.  a  été  laissée  par  \»  de- 
moiselle Coiiil  aux  pauvres  de  la 
paroisse.  (Décret,  2fi  niT.  180^.) 

5.  Besingrand  (  Basses  -  Pyré- 
nées). —  Une  maison  et  un  jardin, 
évalués  12:t0  fr.,  ont  été  légués  aux 
pauvres  el  â  la  fabrique  psr  le 
sieur  de  Paillassar.  (Ord.  roy.,  18 
août  1810.) 

6.  lîEuvii.t.F.  (Moselle).  —  Une 
rente  de  550  fr.  a  élé  donnée  aux 
pauvres  et  à  la  fabrique  par  le 
sieur  Barthélémy.  (Ord.  roy.,  18 
jani).  1816.) 

7.  Bézif.rs  (  Hérault  ).  —  Un 
nommé  Carney  a  dénué  150  fr.  de 
rentes  aux  pauvres  de  la  paroisse 
de  Saint-Félix,  à  Béziers.  Arr.,i 
prair.an  XI  (21  mai  1803.) 

8.  BtÉciiuiiT  (  ^ord  ).  —  Une 
renie  de  100  fr.  a  été  léguée  aux 
pauvres  de  la  paroisse  par  la  dame 
Despinoy,  née  Bernard.  (Ord.  roy., 
i(i  juin.  1817.) 

3.  Blois.  —  Nicolas  Bncheron  a 
donné  aux  pauvres  de  la  ci-devant 
paroisse  de  Vienne  de  la  ville  de 
Blois  une  fondation  de  cent-vingt 
boisseaux  ou  dix  hectolitres  de 
blé-froment.  Arr.,  17  vent,  an  XI 
(8  mars  1803.) 

iO.  Bois-Jérôme  (Eure).  —  Des 
immeubles  ont  été  légués  aux  pau- 
vres et  .à  la  fahri(|ue  par  le  sieur 
Seyer.  {Ord.  roy.,  21  sept.  1S2S.) 

il.  BoNNENcoNTRE  (Côte-d'Or). 
—  Une  rente  de  52  fr.  a  élé  don- 
née à  la  fabrique  par  les  sieur  et 
dame  Benard,  pour  être  pariagée 
entre  elle  et  les  pauvres.  (Décr. 
imp.,  A  juin  18l:"i.) 

Briquei'ECq  (Manche).  —  100  fr. 
de  rentes  ont  élé  laissés  à  la  f:ibri- 
que  pour  les  pauvres  de  la  com- 
mune. (Ord.  roy.,  'iî  janv.  1815.) 

Peux  renies  de  100  fr.  cha- 
cune ont  élé  léguées  par  le  sieur 
Lecoiirsonniiis  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique. (Ord.  ro;/.,  1 6  jm//.  18-25.) 

13.  BUFFART  (Doubs). — La  dame 
Lacroix,  née  Lavigne,  a  légué  à  la 
fabrique  tous  ses  biens  pour  les 
pauvres. (Ord. roi/.,  8;anw.  1817.) 

11.  Bure  (Meuse.)  —  Une  renie 
de  "5  fr.  a  été  laissée  par  le  sieur 
Roussel  pour  l'instruction  des  en- 


fants pauvres  de  la  paroisse.  (Drf- 
cret,  26  avr.  1808.) 

12.  Bordeaux  (Gironde).  —  La 
demoi-elle  Clergeani  a  laissé  tous 
SCS  biens  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint  -  Eloi  de  Bordeaux. 
(Décret,  11  avr.  1810.) 

Une  maison,  estimée  24,000  fr., 
a  été  donnée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Pierre  par  le  sieur 
Vernenilb.(Orrf.  roy.,hdéc.  1832.) 

Une  maison,  estimée  .52,000  fr., 
a  élé  donnée  aux  pauvres  de  la 
paroisse  S«int-Eloi  p:ir  le  sieur 
Verneuilh.  (Ord.  roy.,  S  déc.  1852.) 

Une  maison,  estimée  20,000  fr., 
a  été  donnée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saint-Michel  par  le  sieur 
Verneuilh.  (Ord.  roy.,  S  déc.  1832.) 

Une  maison,  estimée  20,000  fr., 
a  élé  donnée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse Saini-Panl  par  le  sieur  Ver- 
neuilh. (Ord.  roy.,  5  déc.  1832.) 


1.  Caen  (Calvados).  —  Une  renie 
de  20  livres  tournois  a  été  acceptée 
par  le  bureau  de  bienfaisance  pour 
les  pauvres  de  l'ancienne  paroisse 
de  Sainte-Paix.  (  Décr.,  9  mets, 
an  XIII  (28  juinl80.ï). 

Une  renie  de  1,000  livres  tour- 
nois a  été  léguée  aux  pauvres  de 
la  paroisse  Saint-Sauveur.  (Décret, 
18  sept.  li'Ob.) 

Une  rente  de  500  fr.  a  été  don- 
née par  les  héritiers  du  sieur  Gail- 
lard aux  i>auvres  de  la  parois.c 
Saint-Pierre.  [O'd.  roy.,  ii  nov. 
1821.) 

2.  Ceffonds  (Haute-Marne;.  — 
Une  ferme ,  dix  boisseaux  de 
blé  et  une  rente  de  60  liv.  ont  élé 
légués  aux  pa+ivres  et  à  la  fabri- 
que par  la  dame  Laurani,  née  Ber- 
lin. (Ord.  roy.,  iiaoût  1816.) 

3.  Ghalons  (  Marne  ).  —  Une 
rente  de  1-5S  fr.  50  c.  a  élé  léguée 
par  la  demoiselle  Rousseau  à  la 
fabrique  Notre-Dame,  au  desser- 
vant et  aux  pauvres.  (Ord.  roy., 
3  janv.  1822.) 

4..  Chateaudun  (Eure-et-Loir.) — 
François  Breton  a  laissé  aux  sept 
curés  de  Châteaudun,  pour  étredls- 
iribuée  par  eux  aux  pauvres  de  leurs 
paroisses,  une  rente  de  600  livres 
15  sous  4  deniers.  Arr.,  3  germ. 
nnXI  (%i  mars  1803). 

5.  GoMBOURTiLLÉ  (lile-et  Vilaine) 
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—  Lfis  pauvres  et  la  Tabrique  ont 
éié.  Iég:iiaircs  universels  du  sioiir 
Delmiiay.  (Orrf.  ri/. ,  28nm-.  1820.) 

0.  CoNDAT  {Caiit;il.) — Une  renie 
de  100  fr.  a  éié  donnée  aux  pau- 
vres et  à  la  fahrique  par  la  dame 
Monlcil.  (Ord.  roy.,  %jum  1819.) 

7.  CiiuGEY  (Côie-d'Or).  —  Deux 
renies,  rune  de  40  livres,  léguée 
par  la  dame  Abord ,  née  Perrol , 
et  l'autre  de  la  même  somme,  lé- 
guée pnr  le  sieur  Perrot.onl  été 
laissées  aux  pauvres  de  la  paroisse. 
(Décret, '■2'i  août  1813.) 

8.  CuBLiZE  (lUiône).  —  Les  pau- 
vres et  la  fabrique  uni  été  les  lé- 
gaiaires  universels  du  sieur  Des- 
ilas.  (Ord.  rvij.,  11  murs  1818.) 

D 

1.  Douai  (Nord).  —  Ujie  renie 
annuelle,  ;iu  capital  de  lO.Ol'O  li- 
vres, a  été  laissée  par  Ghislain- 
Dliénin  aux  pauvres  les  plus  néces- 
siteux de  la  paroisse  Saint-Jae(|ues 
à  Douai.  (Décret,  iîi  noi'.  1800.) 

2.  DdtT/.  (Hérault.)  Une  renie 
de  150  l'r.  a  été  donnée  aux  pau- 
vres des  paroisses  de  Saint-Ger- 
vais  et  de  Doutz  (Ord.  roy.,  5 
juin  1835.) 

E 
1.  EsPAi.Ais  (Tarn-el-Garonne). 

—  Une  rente  perpétuelle  de  20  fr. 
a  été  léguée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse d'Espalais  par  le  sieur  Vida- 
lot.  (Décret,  -21  ocl.  1809.) 

F 

1.  Foi'CÈRES  (llle-ei-Vilaine) . — 
Une  rente  de  250  fr.  a  été  donnée 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint  -  Léonard  par  la  daine  Le 
Boucher.  (Ord.  roy.,  30  déc.  1837.) 

2.  FnÉMicouiiT  (l'.ÉS-de  Calais.) 
Un  legs  de  40G4  fr.  50  c.  a  été 
fait  par  le  sieur  {Curnii|uet  aux 
pauvres  el  à  la  paroisse.  (Ord. 
roy,  25  juj//.  1817.) 

3.  Fkeïming  (Moselle).  —  Il  a 
élé  donné  aux  pauvres  et  à  la  la- 
brique,  par  le  sieur  Mangay,  un 
pré  contenant  40  ares.  (Ord.  roy., 
31  mai  1847.) 

G 

1.  Grenoble  (Isère).  —  Il  a  été 
laissé,  par  le  sieur  Gigard,  une 
rente  de  25J  fr.  aux  pauvres  de  la 
paioisse  Saint-Josepli  de  Grenoble. 
(■Décret,  18  aotil  1807.) 

2.  GulG^ES  (Seine  et-.Mariie).  — 
Deux  rentes  de  150  fr.  cbaciine 
ont  élé  léguées  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique  par  le  sieur  Daiiblaine. 
(Urd.  roy.,  24  avr.  1822.) 

,  J 

1.  JoiGNï  (Yonne).  —  Deux  ren- 
tes, l'une  de  5U  et  l'autre  de  60  fr., 
ont  été  léguées  par  la  demoiselle 
llardoin  aux  pauvres  de  sa  pd- 
tOisbC.  (Décret,  M  janv.  1814.) 

L 

t.  Lamb\lle  (Côtes-du-Nord). 
—  Il  a  été  donné  au  turé  et  au 
premier  vicaire,  pro  tempore,  nue 


renie  de  395  l'r.  pour  servir  au 
soulagement  des  liabilants  pauvres 
de  (a  piroissc.  (OrJ.roy.,  18;ani'. 
1815.) 

2.  Lavauii  (Tarn).  —  Une  rente 
de  50  fr.  a  été  léguée  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Alain  iiar  le 
sieur  (;bafforl.  (Ord.  roij.,  25  avr. 
1821.) 

.").  Lu  i.E  (Nord).  —  Legs  aux 
pauvres  el  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse Saiule-(-aliierine  d'une  ter- 
me de  la  contenance  de  14  liecla- 
res  56  ares  14  centiires  par  la 
veuve  de  Coiircelles,  née  Durand. 
(Décret,  .'i  noiidSOO.) 

■i.  Loguivï-I'louijuas  (lôles-du- 
Nord).  —  Une  métairie,  afl'erinée 
3110  fr.,  a  élé  léjiuée  aux  pauvres 
el  .i  la  fabrique  par  le  sieur  Mer- 
rieii.  (Ord.roij.,  \ijjuitl.  1817.) 

5.  Lons  (basses-Pyrénées).  — 
Une  rente  de  l.')0  fr.  a  élé  donnée 
par  le  sieur  Foiircade  aux  pauvres 
el  à  la  fabrique.  (Ord.  roy.,  6 
mars  1822.) 

Une  autre  rente  de  75  fi'.  a  été 
pareillement  léguée  aux  pauvres  et 
à  la  fabrique.  (Ord.  roy.,  18  sep/. 
1822.) 

6.  Lyon.  —  Le  bureau  de  clia- 
rité  du  4"  arrondissemeni  a  été 
autorisé,  par  onloniianee  royale 
du  15  avril  1818,  il  accepter  un 
legs 'de  4000  fr.  pour  les  pauvres  de 
la  paroisse  Notre-Dame  de  Saint- 
Louis,  et;»  l'emiiloyer  avec  12,000  f. 
à  eux  dus,  el  dont  le  rembourse- 
ment ciail  ulTerl,  à  l'achat  de  deux 
maisons  estimées  18,0u0fr. 

M 

f.  Marigna  (Jura). —  Six  petites 
pièces  de  terre,  contenant  ensem- 
ble environ  1  hectare  11  ares,  ont 
élé  léguées  aux  desservants  succes- 
sifs tie  la  paroisse,  par  la.<lauie  Ma- 
lesird.  (Ord.  roy..  Il  mars  1818.) 

2.  Marseille.  —  Quatre  renies, 
montant  ensemble  à  350  fr.,  ont 
été  laissées  par  la  demoiselle  de 
Village,  pour  éire  remises  aux  eu  - 
rés  des  paroisses  Sainl-Canual, 
Saint-Théodore,  Saint-Ferréol  et 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  à 
Marseille,  et  distribuées  par  eux 
aux  pauvres  do  leurs  paroisses. 
(Ord.  roy.,  A  juin  1817.) 

3.  Merï-Giiubu.n  (Calvados).  — 
Deux  renies  de  150  Ir.  cli.icuiie 
Ont  élé  léguées  au\  piuvres  et  à  la 
fabrique  par  la  diinoisille  de 
Malhan.(Orrf.  roy.,  M  yui,/.1819.) 

4.  MiREPoix  (Ariégc).  —  Une 
somme  de  i300  fr.,  pour  êlrccoii- 
veriie  en  immeuble  minl  le  revenu 
doit  élre  destiné  aux  secours  à  do- 
micile pour  les  pauvres  de  la  pa- 
roisse, a  élé  laissée  par  le  nooimé 
Peyriga.(Ûi'(;r(!(,  10  mars  MMl.) 

o.  MoissÂC  (Loi).  —  Le  bureau 
de  bienfaisance  a  reçu  de  Vilal 
Jacques  21.100  francs  à  placer 
m  renies,  pour  le  levenii  en  élre 
dislrib.iéaux  pauvres  de  la  paroisse 
Saini-)licliel,  el  snbsiiliairciiient  à 
ceux  de  la  paroisse  Saiiiie-Cathe- 


rine.-Arr.  13  vend,  nu  XII   (fjsept. 
1805). 

<).  MoNTGOTiER  (  Manche  ).  — 
Divers  objets  mobiliers  et  immobi- 
liers ont  été  légués  par  le  sieur Le- 
cocq  aux  pauvres  et  au  desser- 
vant. (Ord.  roy.,  \S  juitl.  1821.) 

0 

1 .  OciiiAZ  (Ain).  — Plusieurs  ren- 
ies, mont  >nl  ensemble  à  140  fr.,  ont 
élé  léguées  par  la  dame  humberl 
aux  pauvres  et  à  la  fabrique.  (Ord. 
roy.,  20  oit.  1819.) 

2.  Orliîans.  —  Marguerite  Li- 
gneau  a  laissé  600  livres  tournois 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de 
Saint-Marc  d'Orléans.  Arr.,\0  (rim. 
an  XI  (1"  déc.  18(l2). 

Les  pauvres  de  la  paroisse  Sainte- 
Croix  ont  été  légataires  universels 
de  la  dauie  Merle,  née  llatton.  (Ord, 
roy.,  24  déc.  1817.) 

V 

1.  Pamiers  (Ariége).  — Une  ren- 
ie de  50  fr.  a  été  léguée  aux  pau- 
vres de  Nolre-Danie-du-Camp  par 
le  sieur  Aimé.  (Ord.  roy. ,  18  sept. 
1822.) 

Une  rente  de  150  fr.  a  été  léguée 
aux  pauvres  de  la  paroisse  cathé- 
drale par  la  dame  Charly.  (Ord. 
roy.,  18  sept.  1822.) 

2.  Paris.  —  1000  fr.  de  renia 
ont  élé  légués  au  bureau  de  bien- 
faisance el  à  la  fabrique  de  la  pa- 
roisse Sainl-lloch  par  la  dame  Jau- 
me,  née  Floquel.  (Décret,  24  juin 
1808.) 

61  (rancs  de  rente  ont  élé  laissés 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Louis,  par  la  demoiselle  Morel. 
{Décret,  2  févr.  1809.) 

Une  renie  de  100  fr.  a  élé  léguée 
par  le  sieur  Caronge  aux  pauvres 
de  la  paroisse  Sainte-Marguerite. 
(Décret,  16  avr.  1810.)  —  Une  au- 
tre rente  de  2:;5  fr.  lui  a  été  léguée 
par  le  sieur  Grenier.  (Ord.  roy. , 
18  sept.  1816.) 

Une  rente  de  500  fr.  a  été  léguée 
aux  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  parle  sieur  Cau- 
chois. (Ord.  roy.  ,  ler  sept.  1825.) 

Une  rente  de  100  Ir.  a  elé  léguée 
au\  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Meiry  par  la  comiesse  Dupont. 
(Ord.  roy.,  l*^'  sept.  1825.)  — 
Une  aiitio  rente  de  lUOO  fr  leur 
a  elé  laissée  par  lesieir  Sénéchal, 
(Ord.  roy.,  27  sept.  1826.) 

Une  rente  de  5J  fr.  a  élé  léguée 
aux  pauvres  de  la  paroisse  Saint- 
Médaid  par  la  dame  Lallemaiid. 
(Ord.  rtiy.  ,  \6  nov.  1853.) 

Une  rente  de  5u0  fr.  a  élé  don- 
née aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-Jacques  do  Haut-Pas  p.ir  le 
sieiM  Cocliin.  (Ord. roy. ,4 juin  183».) 

3.  Passais  (Orne).  —  100  IV.  de 
renie  ont  élé  donnés  aux  pauvres 
el  à  la  fabrique,  par  Acbard  lion- 
vouloir.  (Décret  du  it)  juin  1812.) 

i.  Po.vT-.^uiiEsiEii(Euie). —  Deux 
parues  de  renie,  moulant  ensem- 
ble à  4U0  fr. ,  ont  été  données  aux 
pauvres  de  l'ancienne  paroisse  do 
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Saiiil-licrinaiii.  {Onl.  roij 
1819.) 

5.  I^BOViNS  ^Seiile-et-Mar^le). — 
Une  renie  annuelle  de  KO  fr.  a  élé 
laissée  aux  pauvres  malades  de  la 
paroisse  Saiiiie-Croix  de  Provins 
par  la  dame  Barat,  née  Drouet,  et 
une  aiilre  de  350  fr. ,  aux  pauvres 
;le  la  même  ville.  {Décret,  10  mars 
1X07.) 

Une  autre  renie  de  30  fr.  a  élé 
léj,'uée  par  le  sieur  Lliuillier  aux 
ji:iuvres  d'une  des  paroisses  de 
i'] ovins.  {Décret,  Il  <ivr.  1810.) 

Les  pauvres  et  la  lal)riqiie  de 
réfilise  Saiuic-Croix  ont  été  léga- 
taires universels  de  la  dame  Rabiel. 
{Ord.  roy.,  ii  mais  1827.) 

G.  PiivRif.\nB  (  Bouches  -  du - 
llliône).  —  Un  legs  universel  d'en- 
viron 8,000  (r.  de  capital  élé  fait 
aux  pauvres  de  la  paroisse  par  le 
sienr  Girard.  {Ord,  loij.,  12  nov. 
1SI7.) 

R 

1.  RocHEFORT  (Cliarenle-lnfé- 
ri«nre).  —  La  fabrii|ue  de  la  pa- 
roisse Saint-Louis  reçoit  annuelle- 
ment 20  Ir.  des  héritiei.-.  de  la  dame 
l'érissac,  née  Furon,  pour  les  dis- 
irlliner  aux  pauvres  lionteux  de  la 
paioisse.  {Décret,  12  oct.  181 -i.) 

2.  KoFFiAC  (Caillai).  —  La  (a- 
bri  |Ue  et  les   pauvres  ont  été   les 
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S.  Saint  -  (liiiuiAiN  i-a  Prade 
(IfeoioLoire).  —  Une  rc:ite  de 
152  Ir.  a  été  donnée  aux  pauvres 
et  à  la  fabrique  par  la  demiiiselle 
Boyer.  {Urd.  ruy.,  ii  juin  1821.) 

tj.  Saint- Gekvais- ViLi.E  (Hé- 
rault). —  Les  pauvres  et  la  fabrii|ue 
ont  élé  légataires  universels  de  la 
dame  veuve  Belaman.  (Ord.  roy., 
23  déc.  1818?) 

7.  Saint-Martin  de  Capner 
(H.-iulo-Garonne). —  Une  somme  de 
1 ,000  fr.  et  une  rente  de  50  fr.  ont 
élé  donnéi'S  aux  pauvres  de  l'aii- 
cieniie  paroisse  de  Saint-Martin  de 
Capner  réunie  à  celle  d'Auriac. 
(Ord.  roy.,  25  déc.  1816.) 

8.  Saint -Omer  (Pas-de-Calais). 
—  Un  hectare  80  centiares  de  terre 
labourable,  des  meubles  et  des 
créances  ont  élé  légués  aux  pau- 
vres de  plusieurs  paroisses  de 
Saini-Omer  par  le  sieur  Cuvelier. 
(Z)e6re(,  2-ima)-3l812.) 

9.  Saint-Sauvelr  la  Pommeray 
(Eure-et-Loir).  —  Une  rente  de 
50  fr.  a  été  laissée  aux  pauvres  ca- 
tliolii|ues  par  le  sieur  Rut-l.  {Ord, 
ruy.,  9  sept.  1S18.) 

10.  SALiNS(Jura).  — Les  pauvres 
de  la  paroisse  Saint-Anatole  ont 
élé  légataires  universels  du  sieur 
Viticpies.  {Ord.  roy.  ,  12  déc, 
1818.) 

11.  Sac  VELAT  (Gers).  Des  legs  ont 


yégaiaires  universils  du  sieur  Va-    élé  laits  aux  pauvres  et  a  la  fabri 
char.  {Ord.  roy.,   iavr.  1821.)         que.  ((M/,  j-uy-,  2  janu.  1821.) 


~).  HoTHAis  (Deux-Sévres).  — La 
marquise  de  l'ouzauges  a  légué 
aux  pauvres  la  borderie  de  la 
Moinie,  pour  le  produit  leur  en 
eue  distribué  par  le  curé.  {Ord. 
roy.,  i  juin  1825). 

4.  Rdeil  (Seineet-Oise).  —  Le 
d44e  de  Lenchtenberg  et  la  duchesse 
ite  Saini-Leii,  sa  sœur,  ont  domié 
aux  pauvres  et  à  la  fabrique  deux 
renies  de  400  fr.  chacune.  {Ord. 
rey.,  Ii  nov.  1821.) 

S 

I.Saint-Amé  (Vosges).  —   Une 

rente  de  40  fr.  a   élé   donnée   aux 

pauvres  de  la  paroisse  par  le  sieur 

Améremy.  {Décret,  \9i  jam.  1813). 

2.  Saint  -  André  d'HÉBERLOT 
(Calvados).  —  Une  rente  de  300 
fr.  a  élé  laissée  à  la  fabrique,  aux 
jiauvres  et  au  desservant  par  le 
sieur  Lemonier.  (  Ord.  roy.  ,  22 
iuill.  1847.) 

Saint  -  Ai  bin  (Lot-et-Garonne). 
—  Une  rente,  de  40  fr.  a  été  don- 
née aux  pauvres  des  paroisses  de 
Saint-Aubin  et  de  Savignac.  {Dé- 
crel,<ddéc.  1811.) 

3.  Saint-Aubin  (Nord).  —  Deux 
parties  de  rente,  moniant  ensemble 
a  15  Ir.  26  cent.,  ont  été  données 
aux  pauvres  et  à  la  labrique  par 
le  sieur  Gille.  {Ord.  roy.,  16  aepl. 
1818.) 

4.  Saint-Genest  (Puy-de-Dôme). 
•—  Une  rente  de  210  fr.  a  élé  lais- 
sée au\  pauvres  de  la  paroisse 
Saiiii-Genesi  par  le  nommé  Da- 
Iiiun.  {Décret,  1"  sept.  1807.) 


12.  Sauveterre  (Haute-Ga- 
ronne). —  Les  pauvres  de  la  suc- 
cursale de  Sauvelerre  et  l'hospice 
de  Saint- Bertrand  de  Cummin- 
gesoiitéié  les  héritiers' généraux  et 
universels  du  nommé  Adliéma , 
prêtre.  {Décret,  50  \rm.  an  XIJl 
{M  déc.  1804.) 

L:i  demoiselle  Dauxilhona  laissé 
50  fr.  (le  rente  aux  pauvres  et  à  la 
fabrique.  {Vrd.  roy-,  13jaM['.1819.) 

13.  Savignac.  Voy.  Saint-Au- 
bin. 

14.  Sens  (Yonne).  —  500  fr.  de 
rente  ont  été  légués  aux  pauvres 
des  paroisses  Ssini-Hilairc  et  Saint- 
Nicolas.  {Décret,  lii  juin  1.S08.) 

15.  Stiiascoiirg  (Bas-Rhin).  — 
Deux  rentes  de  3l)  IV.  cbacune  ont 
élé  léguées  aux  pauvres  et  a  la  fa- 
brique par  la  dame  Biz.inelie. 
{Ord.  roy.,  7  auri/ 1819.) 

U).  Surrain  ((Calvados).  —  Une 
rente  de  50  fr.  et  de  200  livres  île 
pain,  pourêire  distribués  aux  pau- 
vres, ont  élé  légués  à  la  fabrique 
par  la  demoiselle  Savary.  (  Ont. 
roy.,  31  déc.  1817.) 

T 

1.  Tarascon  (Ariége).  —  Une 
rente  de  100  fr.  a  été  léguée  aux 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Mi- 
chel |iar  la  veuve  Suberville.  {Ord. 
roy.,  fi  août  1818.) 

Deuxinétairics,estimées8i>,&'M0f., 
ont  été  léguées  aux  pauvres  des 
paroisses  Saini-Micliel  cl  S.iinle- 
Quiterie  par  la  dame  l'aurc.  {Ord. 
roji.,9jani',  1822.) 


2.  Thiezac  (Cantal).  —  Deux 
renies,  montant  ensemble  à  60  fr., 
ont  élé  données  aux  pauvres  et  à  de 
fabrique  par  le  sieur  AuzoUes. 
{Ord.  roy.,  5  mars  1823.) 

3.  TouLoust(Hauic-Garonne). — 
Une  renie  an  capital  de  400  fr.  a 
élé  donnée  à  i'u'uvre  de  la  charité 
de  la  paroisse  Saint-Eiiennc.  {Dé' 
cre(,  20  juj7/.  1807.) 

Le  sieur  Cazabon  a  laissé  tous 
ses  biens  aux  pauvres  de  la  même 
paroisse.  {Décret,  19  oct.  1808.)  — 
Le  sieur  Carrel  a  laissé  piireille- 
mcni  tous  ses  h\ei\s.  {Décret,  29  oct. 
1809.) 

Legs  de  5,000  fr.  pour  l'œuvre  du 
bouillon  des  pauvres  de  celte  pa- 
roisse. {Décret,  !0ao»(  1809.) 

Deux  autres  legs,  l'undel.OoOfr., 
l'autre  de  10,000  Ir.,  à  la  même 
œuvre.  (Ord.  roy,,  12  nor.    1817) 

Une  rente  annuelle  et  perpé- 
tuelle de  50  livres  tournois  a  élé 
léguée  aux  pauvres  de  \a  paioissc 
de  la  Daurade  à  Toulouse.  {Décret, 
29  oc/.  1809.) 

Ils  ont  élé  légataires  universels 
de  la  deimiiselle  Nergiiaui  {Ord. 
roy.,  5  feu.  1825.) 

La  dame  Malouin,  néeChappuis, 
a  laissé  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Saint -Etienne  ses  droits  sur  le  mou- 
lin du  cbàteau.  {Désret,  13  août 
1810.) 

La  demoiselle  Faure  a  laissé 
tous  se<  biens  aux  pauvres  de  celte 
même  paroisse.  {Décrei,i>oct.iSU).\ 

Une  maison  d'un  revenu  annuel 
de  900  Ir.  leur  a  été  donnée  par  le 
sieur  Bonhomme-Duoin.  {Ord,  roy., 
3rf^c.  1817.) 

Une  rente  annuelle  de  60  fr.  leur 
a  élé  léguée  par  la  denioiselleCou- 
ret.  {Ord.  roy.,  \i  janv.  1818.) 

Us  ont  été  !45gataires  universels 
du  sieur  de  Magène.  {Ord.  roy., 
18  [eu.  1818.) 

Un  contrat  de  rente,  au  principal 
de  5000  Ir,,  leur  a  été  légué  par 
la  demoiselle  Dupuy.  {Ord.  roy., 
15  înai  1822.) 

Us  oui  clé  légataires  universels 
de  la  dame  Salareau.  {Ord.  roy., 
15  janv.  1825.) 

Une  maison,  estimée  8000  fr,, 
a  élé  donnée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Sainl-Seruin  par  le  sieur 
Chevalier.  {Ord.  roy.,  16  déc. 
18111.) 

4.  TouRNUs  (S;»6ne-el-Loire).  — 
La  veuve  Deloisy  a  laissé  aux  pau- 
vres d'une  paroisse  de  Tournus 
une  rente  annuelle  de  500  livres 
tournois.  (Décret,  12  déc.  1806.) 

5.  Tours  (Indre-et-Loire.)  — 
Une  maison  avec  ses  dépendances 
a  élé  léguée  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse S  .ini-Symphorien  de  Tours 
par  la  dame  Sain  desArpeutis,  née 
Tesiu.  {Décret,  1  fév.  mô.) 

U 

1.  Ugnï  (Meuse).  — Une  rente 
de  iOO  IV.  a  été  donnée  aux  pau- 
vres et  à  la  fabrique  par  lessieur 


('l(leiniiisolleColoiiil)(M.  [Ord.  roy., 

V 

1.  VEnriUN  (Ariége).  —  Un  pré, 
estimé  000  (i;  de  capitiil,  a  é'ié 
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lé;-:uo  :iii\  p:iiivres  do  Voidiiii  ol  ii  l;i  —  Les  p.iiivres  cl  hi  fabrifiue  ont 

fabrique  (Jo   l'oglise    S:\iiiu;15laise  clé  lci,'aiairi's  universels  de  la  daim; 

par   le  sieur  d'AIzieu.  (Di'cre^,   lU  r.anlerl,  qui  leur  a  laissé  une  valeur 

myrs  1810).  de  luC,ti79  fr.  {Urd.roij.,  31  mars 

2.    Veksailles  (Seine-cl-Oise).  1819.) 


ADDITIOJSS  ET  CORRECIIONS, 


ARCHITECTES.  Voy.  Édikices  diocésains. 
AUD1TEUI\$  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Depuis  la  composilion  de  cet  article ,  le 
conseil  d'Elat  a  élé  réorganisé  sur  uo  nou- 
veau pied,  cil  vertu  des  articks?!  à 73 de  la 
Conslitutiou,  par  une  loi  du  o  mars  18W. 

Les  auditeurs  sonl  nommés  au  concours, 
dans  les  formes  et  suivant  les  conditions  dé- 
terminées par  le  règlement  que  le  conseil 
d'Etal  a  fait  lui-même  le  9  mai  1849.— Ils  as- 
sistent les  conseillers  dEtut  pt  les  maîtres 
des  requêtes  rapporteurs,  dans  la  préparation 
et  l'instruction  des  affaires.  {Àri.  21 .)— Ils  ont 
voix  consultative  dans  les  affaires  dont  Je 
rapport  leur  est  confié.  (76.)  —  Ils  ne  sonl 
nommés  que  pour  quatre  ans.  [Art-  22.)-  Ils 
reçoivent  un  traitement.  {Ib.) 
CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  conseil  d'Etat  a  élé  conservé;  mais  sa 
constitution  a  sul)i  des  modiOcalions  essen- 
tielles. L'avenir  dira  si  elles  sont  bien  enten- 
dues. 

Ses  membres  sont  noiimiés  par  l'Assem- 
.blée  nalionale,  et  le  sonl  pour  six  ans  seulc- 
uae.nl.  (Const.,  art.  79.) 

La  loi  organique  du  3  mars  18W  règle, 
entre  autres  choses,  qu'il  sçra  composé  du 
vice-président  de  la  République  cl  de  qua- 
rante conseillers  {Art.  10);  qu'il  sera  assisté 
de  vingt-quatre  maîtres  des  rcquèles,  de 
vingt-quatre  auditeurs  et  d'un  secrétaire 
général  (4r/.  IG);  que  les  maîtres  des  reauètos 
seront  nommés  par  lé  président  du  la  Répu- 
blique, sur  une  liste  double  dressée  par  le 
président  et  les  présidents  de  sections  (Art. 
17);  que  les  auditeurs  seront  nommés  au 
concours  {Art.  20);  que  le  secrétaire  général 
est  nommé  et  peut  êire  révoqué  dans  la 
même  l'orme  que  les  maîtres  de  requêtes 
(Art.2k];  que  le  conseil  d'Etat  se  divise  en 
trois  sections  {Art.  2G),  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  à  l'article  Sections.  Voy.  ce  uiol. 
CULTE  EN  ALGÉRIE. 

Dans  la  conveution  signée  le  5  juillet 
1830  par  le  dernier  dev  d'Alger  et  le  comte 
deUourmont,  il  fut  stipulé  que  l'exercice  de 
la  religion  mahométane  rester.iit  libre. 

Le  commandant  en  chef  des  armées  d'A- 
frique, chargé  de  l'administration  jiénérale 
de  tes  contrées,  ordonna,  par  arrêté  du  7 
décentbre,  même  année,  que  tous  les  biens 
alYectés,  à  quelque  titre  que  ce  fiit,  à  la 
Mecque  et  Medine,  aux  mosquées  et  autres 
établissements  religieux,  seraient  régis,  loues 
ou  aflermés  par  le  domaine. 

Nous  rencontrons  depuis  lors  :  1°  un  arrê- 
té du  gouverneur  général,  en  date  du  7  mars 


183C,  qui  nomme  un  grand  rabbin,  sur  le 
rapport  du  procureur  général,  après  avoir 
accepté  la  démis.sion  de  son  prédécesseur; 
2"  un  arrêté  de  l'iiilciidant  civil,  en  date  du 
23  décembre  1837,  qui  institue  un  conseil  d(3 
fabrique,  composé,  1"  de  cinq  iiicm!)res  nom- 
més par  lui,  sur  la  proposition  du  maire,  cl 
choisi  parmi  les  notables  catholiques  de  la 
ville;  2"  du  maire  d'Alger  cl  du  chef  du  culte 
catholique  ou  de  son  délégué.  La  noiuinalion 
des  membres  de  ce  conseil  de  fabrique  fut 
faite  ])ar  arrêté  du  3  janvier  1838. 

Quelques  mois  après  un  siège  épiscopal 
fut  établi  à  Alger,  et  l'année  suivante,  par 
un  arrêté  en  date  du  24  avril,  le  gouverneur 
général  modifla ,  pour  l'Afrique,  quelques- 
unes  des  disposilions  du  décret  impérial  du 
30  décembre  1809,  et  celles  de  l'ordonnance 
royale  du  12  janvier  1825. 

Les  oukils  des  corporations  religieuses 
avaient  été  reconnus.  Deux  arrêtés  du  gou- 
verneur général ,  l'un  du  11  mars  1839,  et 
l'autre  du  16  avril,  même  année,  en  avaient 
nommé  un  à  Coléah  cl  l'autre  à  Riidah.  Ces 
fonctions  sont  supprimées  depuis  la  publica« 
lion  de  l'arrêté  du  23  mars  1843,  relatif  à 
l'adminisiraiion  des  biens  qui  appartiennent 
à  des  corporations  religieuses. 

Une  ordonnance  rojale,  du  31  octobre 
1839,  établit  à  Alger  une  église  consistoriale 
pour  le  culte  prolestant,  et  règle  que  ce  con- 
sistoire sera  composé  d'un  pasteur  et  de 
douze  anciens,  que  le  pasteur  présidera  le 
consistoire,  que  les  anciens  seront  nommés 
pour  la  première  lois  par  \(\  gouverneur  gé- 
néral, et  choisis  parmi  les  notables  proles- 
tants domiciliés  à  Alger,  et  que  dans  la  suite 
ils  seront  nommés  et  renouvelés  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  germinal  an  X;  qu'il 
pourra  être  établi,  par  ordonnances  royales, 
des  oratoires  du  culte  protestanl  sur  les  dif- 
férents points  de  l'Algérie,  où  la  nécessité 
s'en  fera  sentir,  et  que  des  pasteurs  auxi- 
liaires du  consistoire  d'Alger  seront  attachés 
à  ces  oratoires;  que  le  traitement  du  pasteur 
d'Alger  est  tixé  à  3000  francs,  et  celui  des 
pasteurs  auxiliaires  à  1300;  que  ces  pasteurs 
seront  élus  dans  les  formes  ordinaires,  cl 
leur  élection  coniirmée  par  le  chef  de  l'Etal, 
sur  la  proposition  du  ministre  des  cultes,  le- 
quel devra  préalablenleut  se  concerter  avec 
le  ministre  de  la  guerre. 

Cette  ordonnance  vient  d'être  modifiée,  en 
ce  qui  concerne  le  traitement,  par  un  arrêté 
du  président  de  la  République,  portant  que 
le  traitement  du  pasteur  d'Alger  est  porté  du 
3000  à  4000  francs  ,  et  celui  des  pasteurs 
desservants  les  oratoires  de  Douera,  Uraa  ex 
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'>hilippeville,  de  1500  à  2400  francs.  [An:, 
iSnuti  1849.) 

On  voit,  par  cet  arrêté,  qu'il  a  été  établi 
.rois  oratoires  protestants  par  des  ordonnan- 
ces ou  des  arrêiés  que  nous  n'avons  pas  en- 
|.;ore  vus,  ce  qui  nous  donnerait  lieu  de  croire 
qu'ils  n'ont  pas  été  publiés. 

Un  nouvel  oratoire  vient  d'être  établi  à 
Bljd.ih. 

Nous  renvoyons,  pour  le  reste,  aux  divers 
articles  de  notre  Dictionnaire,  et  en  parti- 
culier à  celui  qui  se  trouve  sous  le  litre  Or- 
ganisation. 

Actes  téghlalifs. 

Décret  imp.,  30  déc.  1809.  —  Ord.  rov.,  12  jaiiv.  1825, 
31  oct.  1839.  —  Arrêté  du  président  de  la  République,  18 
mai  1849.  —  CoDveiiUon  du  5  juillet  1830.  —  AircHés  de 
radminislralion  alyérienue,  7  déc.  187i0,  7  mars  l-'3li>,  23 
déc.  1H37,  3  jauv.  1838,  11  |mars  1839,  16  ^vril  1839,  23 
mars  1843. 

DÉPENSES  DES  FABRIQUES. 
8    ligne,  au  lieu  de,  excepté  néanmoins,  li- 
sez :  sans  en  excepter. 

ÉCOLES  SECONDAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 
oit  PETITS  SÉMINAIRES. 
L'ordonnance  roy^ile  du  31  août  1845  ré- 
duit le  nombre  des  élèves  de  200  à  170  d;ins 
le  diocèse  d'Ajaccio;  de  330  à  335  dans  celui 
d'Amiens  ;  de  400  à  385  dans  celui  d'Angers  , 
et  de  240  à  225  dans  celui  d'Arras. 

iSllAÉLITES. 
Pour  ce  qui  concerne  les  Israélites  et  leur 
culte,  il  esisie  ifue  ordonnance  royale  du  25 
niai  1844,  que  nous  avions  perdue  de  vue 
lorsque  nous  avons  composé  notre  premier 
volume.   On  en   trouvera  l'analyse  au  mot 

OllGâMSATION    DD     CULTE    ISRAÉLITE.    Nous|  y 

renvoyons. 

LIBERTÉS  DE  L'EGLISE  GALLICANE. 

Dans  le  §  4   de   cet  article,  col.  781,  trui- 

sièaie   alinéa,    première  ligne,  il  faut    lire  : 

Louis  A'///,  au  lieu  de  Louis  XIV;et  col.  787: 

Le  4  août  1690,  au  lieu  de,  Le  4  août  1790. 

MAITRES  DES  REQUÊTES. 

Les  maîtres  des  requêtes  sont  aujourd'hui 
au  nombre  de  vingt-quaire.  {Loi  du  3  mars 
1843,  art.  16). — Ils  sont  nommés  parle  pré- 
sident (le  la  Répullique,  sur  une  liste  de 
présentation  dressée  par  le  président  du  con- 
seil d'I'tat  et  les  présidents  de  section.  (Art. 
17.)  —  Ils  doivent  être  âgés  de  vingt-cinq 
ans  au  moins.  (Ib.)  — Ils  peuvent  être  révo- 
qués par  le  président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  président  du  conseil  d'Etat 
et  des  présidents  de  section,  par  lesquels  ils 
sont  préalablement  entendus,  (Art.  18.)  —  Ils 
sont  chargés,  concurremment  avec  les  con- 
seillers d'Etat,  du  rapport  des  alTaires  :  ils 
ont  voix  consultative  (Art.  19). 
PROCÈS-VERBAL  DES  SÉANCES  DU  CON- 
SEIL DE  FABRIQUE. 

Le  procès-verbal  du  conseil  de  fabrique 
doit  être  rédigé  par  le  secrétaire  do  la  fabri- 
que, séance  tenante.  (Décr.  du  30  déc.  1800, 
art.  9.)  Le  président  et  les  autres  membres 
du  conseil  présonis  auv  délibérations  le  si- 
gnent, ulin  dii'il  i)uis>e,  au  besoin,  faire  foi. 
U6.) 


S'il  contenait  des  omissions  ou  des  altéra- 
tions, les  membres  du  conseil  auraient  le 
droit  de  réclamer,  de  protester  :  mais,  malgré 
la  dérision  contraire  donnée  par  le  ministre 
{Oct.  1811),  nous  croyons  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  se  dispenser  de  le  signer,  sans 
manquer  à  leur  devoir. 

SOEURS. 
Outre  les  établissements  que  les  Sœurs  de 
la  Providence,  à  Langres,  ont  été  autorisées 
à  former  dans  les  diverses  localités  meniion- 
nées  à  leur  article,  cette  congrégation  a  en- 
core fourni,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, deux  sœurs  à  Savigny  {Ord.  roy.,  24 
mai  1841)  ;  trois  sœurs  à  Saint-Uibuin  (Ord. 
roy.,  15/Mm  1847);  deux  sœurs  à  Meuvy. 
(Arrêté  du  ^8  juill.  1849.)  —  Celte  congréga- 
tion possède  250  sœurs -et  96  établissements, 
dont  75  dans  le  diocèse  de  Langres,  et  les  au- 
tres dans  celui  de  Dijon. 

SYNODE  DIOCÉSAIN. 
Mgr  l'évêque  de  Langres, et  Mgr  AfTre,  ar- 
chevêque de    Paris,  réunissaient  aussi  les 
cures  lie  leur  diocèse  en  synode. 

TRANQUILLITÉ  PUBLIQUE. 
C'est  le  maire  qui  est  chargé,  aujourd'hui, 
de  l'assurer  et  de  la  maintenir.  (Loi  du  18 
piill.  1837,  art.  10.) 

TRÉSORIERS  DE  FABRIQUES. 
Nous  avons  emprunté  au  Journal  des  Fa- 
briques le  paragraphe  concernant  la  juridic- 
tion dont  relèvent,  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes,  les  trésoriers  de  fabriques.  Un 
grand  vicaire,  très-versé  dans  celte  partie, 
nous  a  envoyé,  à  ce  sujet,  la  note  suivante  : 
«  Les  contestations  élevées  dans  le  sein  de  la 
fabrique  au  sujet  du  règlement  des  comptes 
sont  décidées,  non  judiciairement,  tuais  od- 
ministrativemenl,  c'est-à-dire  par  l'autorité 
préposée  à  l'administration  des  fabri(iucs,  et 
conformément  aux  règles  établies  pour  cette 
administration.  La  raison  en  est  que  ce  rè- 
glement, qui  s'appuie  moins  sur  l'interpréta- 
tion et  l'application  des  lois  que  sur  une 
simple  appréciation  des  faits,  est  considéré 
comme  un  acte  de  pure  administration,  ce 
qui  est  vrai  au  moins  toutes  les  fois  qu'il  ne 
donne  lieu  à  aucune  contestation.  Que  si  dans 
certaines  circonstances  ou  sous  quelque  rap- 
port il  participe  de  la  nature  d'un  jugement, 
on  peut  dire  :  1°  que  lautorité  préposée  à 
cette  administration  tient  de  son  institution 
le  droit  d'en  connaître  ;  2°  que  dans  tous  les 
cas  sa  décision  a  an  moins  la  force  d'une  sen 
tence  arbitrale,  à  laquelle  les  parties  inléres^ 
sêes  se  sont  d'avance  soumises  volontaire- 
ment en  consentant  à  une  gestion  assujettie 
à  des  règles  spéciales  préalablement  établies 
et  connues.  Celte  décision,  en  ne  la  considé- 
rant que  comme  sentence  arbitrale,  ne  serait 
pas,  il  est  vrai,  par  elle-même  forcément 
exécutoire  par  les  moyens  civils  de  con- 
trainte ;  mais  ,  comme  toute  autre  sentence 
arbitrale,  elle  peut  toujours  le  devenir  par 
I  un  acte  judiciaire,  ce  qui  explique  à  la  fois 
le  caractère  cl  les  limiies  de  la  compétence 
attribuée,  en  matière  de  comptes  de  fabrique, 
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au  tribunal  de  première  instance  par  l'arti- 
cle 90  du  n'glomenl  de  1809. 

«  Toutes  les  loiileslatioiis  au  sujet  du  rè- 
gleuieul  de  compte  ont  ,  en  définilive,  pour 
objet,  soit  le  forcement  ou  l;i  décliar;;(!  d'une 
recette,  soit  le  rejet  ou  l'admission  d'une  dé- 
pense ;  la  décision  en  est  réservée  à  l'autorité 
diocésaine  ,  qui  prononce  en  dernier  ressort 
sur  les  lieux  ,  ou  ,  au  moins ,  après  instruc- 
tion sur  les  lieux,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut. 

«  Mais  ces  contestations  soulèvent  souvent 
des  questions  piéjudicielles  d'irrégulariiés 
quelquefois  ré[)arables.  Ces  questions  sont 
susceptibles  d'une  insiruelion  particulière, 
dont  nous  allons  donner  quelques  exemples. 
1°  S'agit-il  d'un  payement  lait  par  le  tiésorier 
sans  mandat  de  l'ordonnateur?  La  question 
sera  du  ressort  du  bureau  chargé,  par  l'article 
28  du  règleineut,  de  décider  si  le  mandat  né- 
cessaire pour  régulariser  le  payement  peut 
être  délivré.  2'  S'agil-il  du  payement  de  tra- 
vaux exécutés  par  économie  sa  IIS  au  lorisaliuu 
du  conseil,  lorsque  cette  aulorisation  est  re- 
quise ?  La  question  sera  du  ressort  du  con- 
seil, que  celle  autorisation  concerne,  aux 
termes  de  l'art.  42  du  règlement.  3'  S'agit- 
il  du  payement  d'une  dépense  non  autoiisée 
par  l'evéque?  La  question  sera  du  ressort 
de  l'autorité  diocésaine,  qui  ,  avant  de  sta- 
tuer, prendra  les  avis  du  bureau  et  du  con- 
seil, conformément  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 12  ,  2'i.  et  47  du  règlement.  Il  esl  inutile 
de  faire  remarquer  que,  dans  les  circoiisliin- 
ces  où  la  question  est  du  ressort  du  bureau 
ou  du  conseil,  il  y  a  toujours,  en  cas  de  ré- 
clamation, recours  à  l'autorité  diocésaine, 
qui  décide  en  dernier  ressort. 

«  Ces  exeni|)les,  qu'on  pourrait  multiplier, 
suffiront  pour  faire  comprendre  en  (luel  sens 
on  dit  que  les  débats  élevés  au  sujet  du  rè- 
glement des  comptes  sont  décidés  udminis- 
traiivement,  et  même  cummcnt  Ils  ne  peuvent 
pas  l'élre  autrement. 

«  Il  est  des  auteurs  qui  prétendent  que 
l'autorité  administrative,  appelée  à  régler  les 
comptes  de  fabrique,  en  cas  de  contestation, 
est  le  conseil  de  préfecture.  C'est  une  erreur 
qui  vient  de  ce  que,  de  1790  à  1809,  les  biens 
non  aliénés  des  anciennes  fabri()ues  ont  èié 
administrés  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  oc- 
lobre-5  novembre  1790,  et  de  l'arrèlé  du  7 
thermidor  an  XI,  qui  allribuaicnt  au  direc- 
toire du  département,  et  plus  lard  au  conseil 
de  préfecture,  le  règlement  des  comptes  du 
•caissier,  non-seulement  en  cas  de  contesta- 
tion, mais  en  tout  elal  de  cause.  D'une  part, 
cet  ordre  de  clioses  n'a  jamais  ele  appliqué 
aux  fabriques  insliluees  en  vertu  de  l'article 
76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et,  de  l'au- 
tre, il  a  éie  totalement  changé  par  le  règle- 
ment de  1809,  même  à  l'egaid  des  biens  non 
aliénés  des  anciennes  fabriques,  délinilive- 
inenl  restitues  aux  nouvelles,  quant  à  leur 
administration  comme  ()uaiil  a  la  propriété. 
11  y  a  lieu  de  s'elonner  qu'un  jurisconsulte 
aussi  éminenti|ue  Al.  de  Cormenin  {(Jiustiuns 
de  Droit  a'Iininistratif.  ï'  édit.,  p.  !  i2  et  143; 
u'eu   ait  pas   lait  la  remarque.  Cet  auteur, 


d'ailleurs,  si  versé  dans  le  droit  administra- 
tif, cite  un  arrêl ,  rendu  le  13  mai  1829,  au 
sujet  de  l.i  gestion  d  un  sieur  Oliviei-Uuva- 
lel,  contre  lequel  était  déjà  intervenu  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  ,  du  9  juin  1823, 
souvent  invoqué  diins  la  question  qui  nous 
occupe  ;  mais  il  faut  savoir  que  ces  décisions 
s'appliquaient  précisément  à  des  faits  accom- 
plis sous  l'empire  de  la  loi  du  28  octobre-5 
novembre  1790,  et  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XL  Merlin,  dans  son  Répertoire  universel 
de  Jurisprudence,  dit  bien  aussi  :  «  Aujour- 
d'hui ni  les  évêques  ni  les  tribunaux  ne  peu- 
vent plus  prendre  connaissance  des  comptes 
des  fabriques.  Ces  comptes  doivent  être 
rendus  administrativemeiit.  »  Et  il  ajoute  : 
«  Voyez  la  loi  du  23  octobre-5  novembre 
1790,  tit.  l,art.  14.  »  Il  en  esl  ainsi  des  au- 
tres assertions  de  celle  nature  quand  on  les 
examine  avec  quelque  attention.  —  Au  reste, 
une  preuve  péreuiploire  que  la  connaissance 
des  comptes  de  fabrique  n'appartii'ut  pas  aux 
conseils  de  prélecture,  c'est  que  ces  tribu- 
n;iux. administratifs  tiennent  de  la  loi  le  pou- 
voir de  contraindre  les  comptables  sou;uis  à 
leur  juridiction  :  1°  à  rendre  leur  compte, 
2°  à  en  payer  le  reliquat;  tandis  qu'à  l'égard 
des  comptables  des  fabriques  ,  le  règlement 
de  1809,  par  son  article  90,  confère  expressé- 
ment celte  double  attribution  au  tribunal  de 
première  instance,  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  s'il 
eiil  entendu  rendre  les  comptables  des  fabri- 
ques justiciables  des  conseils  de  préfecture.» 

Celle  note  a  pour  but  de  compléter  ce  que 
dit  le  Journal  des  Fabriques,  et  de  prévenir 
l'erreur  a  laquelle  pourraient  donner  lieu 
les  paroles  de  Alerlin. 

Au  moment  où  Merlin  disait  que  ni  les 
évêques  ni  les  tribunaux  ne  pouvaient  plus 
prendre  connaissjm  e  des  comptes  des  fabri- 
(lues,  il  existait  deux  espèces  de  fabriques  : 
les  fabriques  iniérieures  ,  formées  par  les 
évêques  seuls,  et  les  fabriques  extérieures, 
formées  par  les  préfets.  Les  premières 
étaient  des  établissements  purement  ecclé- 
siastiques, et  les  secondes  des  établissements 
purement  civils.  La  loi  ne  reconnaissait  pas 
aux  premières  la  qualité  d  établissement  pu- 
blic. Elle  leur  refusait  le  droit  d'arquérir  et 
de  ()osséder.  Ces  fabriques  n'étaient,  à  ses 
yeux,  qu'un  simple  conseil  de  famille.  C'est 
aux  autres  qu'elle  accordait  l'exislence  civile 
et  les  droits  qui  lui  étaient  inhérents.  Or, 
elles  étaient  soustraites  à  la  surveillance  et 
direction  de  l'évêque.  L'arrêté  consulaire 
qui  les  avait  créées  les  avait  mises  dans  les 
attributions  du  préfet.  Merlin  avait  donc  rai- 
son de  dire  que  ni  les  évêques  ni  les  tribu- 
naux ne  puuvaienl  prendre  connaissance 
de  leurs  comptes. 

Parle  décret  impérial  du  30  décembre  1809, 
ces  deux  espèces  de  fabriques  ont  été  réunies 
en  une  seule,  formée  par  l'évêque  et  le  (irefel. 

Les  comptes  de  ces  fabriques  sont  rendus 
administrativemenl  sous  la  surveillance  et 
l'autorité  de  l'évêque. 

Les  conti  stations  qui  s'élèvent  au  sujet  de 
cei  tains  arliclcs  ne  peuveul  être  soumises 
qu'à  l'autorité  diocésaine,  qui  prononce  par 
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ordonnance.  Le  décret  du  30  décembre  1809 
il  renouvelé,  sur  ce  point,  les  dispositions  de 
J  aiticle  17  de  l'édit  d'avril  1695. 

S'il  se  présentait  dis  diftîcullés,  soil  entre 
l'ancien  el  le  nouveau  comptable,  soit  entre 
le  comptable  et  les  paroissiens  ou  habitants, 

FIN    DES  ADDITIONS. 


elles  étaient  portées  devant  le  juge  ordinaire. 
C'est  encore  ce  qui  doit  avoir  lieu  aujour- 
d'hui. [Décret,  30  déc.  1809,  a.  80.)  La  mar- 
che et  les  opéralions  indiquées  par  l'honora- 
ble auteur  de  la  noie  ne  nous  paraissent  pas 
être  selon  l'esprit  de  la  législation. 
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Prosideuts  de  consis-  l-coles. 

loires.  Kgli^(^s. 

g  Y  liiablissemenls. 

^     ■  EvècliOs. 

gjivU)vis  ou  oiTiciEns  F;ibriiiues. 

e«.xé«ustioi;es.        Maisons  religieuses. 

«^:Ti:r  '^^p'^^"^'""-  SloŒ" 


Béguinage. 

Bureaux  de  cbarilé. 

Caisse  cliocé-saine 

Calvaires. 

Chupellenies 

Cliaiielles 

Chapitres. 

Confréries. 

Congréi;alions. 

Couvcnis, 


naires 
lias-.biiur. 
Bedeau. 
Catéchistes. 
("Iiaiilres. 
Chargés  d'afllfiires 
Clercs  (niques. 


OOiciilités 

Oraloins. 

Ordres  religieux. 

Ouvroirs. 

Paroisses. 

Cénilanccrie. 

Petits  séminaires. 


Conseiller  de  tabrique.  ^^;^"-;^;.^^^. 
hrn|iloyes  laïques.  tuiriin.es    ecuLsidsii 

Enlants  de  chœur.  c.,!l!!f ';  i, , ,  „ 

Fossoyeur.  It'^'f  i"  '^«6- 

Gagistes.  Saml-.Srege. 

Ma?g,hlliers.  «nîîî''.''^"'''- 

Membres  de  la  fabri-  ^^^^.^.^^ 

Olfieiers.  %'  CulU  Urndlite. 

Orgiiiiiste.  Consistoires. 

Sacristain.  Ecoles. 

Sonneur.  Synagogues. 

^  *■  Académies. 

DIGNITAIBES,     PONCTION-  CoOSiStOireS. 

HAiRES,  Diaconies. 

Ou  o/ficiers  publics  mec  Directoires. 

lesquels  l'auloritéec-  Ecoles. 

ctésiasiiqué    est    en  Inspections. 

rapport.  Séminaires. 

Adjoints.  Synodes. 
Administrateurs  des  é-  S  XIH. 

tiblissements        d 

bienfaisance. 
Agents. 

Ambassadeurs.  Abandon. 

Auditeurs   au    coaseil  Abréviations. 

d'Etat  Abus. 

A\o  ais  Abilication. 

Avoués.  Accepl.ition. 


Ac.  usé  de  réception. 

Achat. 

Acquisition. 

Adjudications. 

Acie^-. 

Administrateurs 

Administration. 

Agrément. 

Aliénation. 

AnMvibilité. 

Anciens. 

Annexes. 

Approbation. 

Aroiievêchés. 

Archidiacunés. 

Arcliiprëlrés. 

Archives. 

Arrondissement  métro- 
politain. 
-   Assemblées  ecclésias- 
tiques. 

Alleslalions. 

AiiUirisjiiong. 

Autorité      ecclésiasti- 
que. 

Avis. 

Capacité. 

Ceriilicits. 

(■|i,iiiibres    eeclésiasli- 

ques. 
Ch;iueelleries. 
Chapitres. 
Circulaires. 
Clauses. 
Clergé. 
Commissaires. 
Commissions. 
Coneiles. 
Concordais, 
(^onrérences  ecclésias- 
tiques. 
Conseils. 
Conseils      ecclésiasli- 

ques. 
('onseillers. 
Consentement 
Consistoires. 
Convenance  et  incon- 
vénients. 
Copie. 

Correspondance, 
(^.our  de  Itome. 
Cures. 
Curés. 
Date. 
Décès. 
Décisions. 
DéelaralioDS. 
Délibérations. 
Deruiiudes. 
Démission. 
Désignation 
Dessertes. 
Desservants. 
Destitution. 
Désunion  des  bénéTi- 

ces. 
Devis. 

Discipline   ecclésiasti- 
que. 
Directeurs   de    sémi- 
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Exclusion. 

Excorporation. 

Exeat. 

IÎ\éfution  civile. 

Exécution  des  actes. 

Expéditinns. 

Expert. 

Expertise. 

Extraits. 

l''.d)riques. 

Gouvernement. 

Induits. 

Informations. 

inscription. 

Inspections. 

Insiallaiious. 

Institution  canonique. 

Intronisation. 

Lettres  apostoliques. 

Lettres  d'ordination. 

Lettres  [laslorales. 

Libertés    de    l'Eglise 

gallicane. 
Location. 
M  iiidateinent. 
Mandats. 
M:ii:ilemeDls. 
Méiropules. 
Métropolitain. 
Mlni^lr^s  du  culte. 
Uùlii-pruprio. 
(iriioiiuances. 
Orgauisaliou. 
Pape. 
Paroisse. 
Permissious. 
Placards. 
Pols-de-vin. 
l'résidents. 
Prise  de  possession, 
l'rouès-verbaux. 
Rapports. 
Récépissé. 
Réceplion. 
Recours. 

Refus  de  sacrements. 
Refus  de  sépulture. 
U.gie. 
Régisseurs. 
Registres. 
Rescriis. 
Résidence. 
Rétractation. 
Saint-Siège. 
Secrétaires.    . 
Sièges  épiscopaux. 
Signature. 
Sort. 
Statuts. 
Subdélégatiun. 
Succursales. 
Tableaux. 
Tarif. 
Taxe. 
Titres. 
Transactions. 
Vente. 
Visa. 
Visite. 

§XIV. 


naires, 
Direction. 
Directoires 
Dispenses. 
Distraction. 
Doyennés. 
Duplicata. 
EnoDoinat. 
Economes. 
Elections. 
Empêchements  le  ma 

riage. 
Emplois      ecclésiasti 

ques. 
Enquêtes. 
Etats. 
Evéchés 


FABRIUL'ES. 

Aliénation. 

Archives. 

Assemblées  de  la  fa- 
brique. 

Assemblées  de  pa- 
roisse. 

Avertissement. 

Avis. 

R.1HX. 

Riens. 

Bureaux  de  charité. 

Ru'cau   des   marguil- 

liers. 
Cause  gra\e. 
Cahier  des  charges. 
(Charges. 


ISSI 

Clefs. 

Comjites. 

Concessions. 

Conseil  île  fabrique. 

Conseillers   de    fabri- 
que. 

Convocations. 

Décès. 

Délibérations. 

Dépenses. 

Destitution  des  fabri- 
ciens. 

Droits. 

Echange. 

Enirepreuenrs. 

Employés  laïques. 

Enlants  de  cluenr. 

Eorniation  du    conseil 
de  fabrique. 

Eraisde  cuke. 

Location. 

Margiiilliers. 

Membres  de  la  fabri- 
que. 

Mois. 

Nomination  des  niar- 
guiiliers. 

Papiers. 

Pièces. 

Président   du    bureau 

des  marguilliers. 
Président     du  conseil 

de  fabrique. 
Printemps. 

Procès-verbaldesséan- 
ces  du  conseil  de  la- 
brique. 
QiKisimodo. 
Onétes. 
Rafiports. 
Récépissé. 
Registres. 
Règlemenls. 
Secrétaire- 
Trésorier. 
Trinii  sire. 
Vente. 

§XV. 

AD.MlNlSTnATION    CIVILE 

Dans  ses  rapports  arec 
les  affaires  ecclésias- 
Ikiucs. 

Adjudications  adminis- 
tratiies. 

Administrateurs. 

Aiiiiiinistratlou.  . 

Alfiches. 

Ambassade. 

Ambassadeurs. 

Archives. 

Arrêts,  Arrêtés. 

Assemblées. 

Attestations. 

Autorisation. 

Autorité. 

Avis. 

Chambre  des  députés. 

Chambre  des  pairs. 

Chef  de  l'Etat. 

Circulaires. 

Conseil  d'administra- 
tion. 

Conseil  d'état. 

Conseils  généraux  do 
départements. 

Conseils  municipaux. 

Conseil  de  prélectui-e. 

Conseillers. 

Contentieux. 

Correspondance. 

Décisions. 

Délai. 

Dénonciation. 

Directeur  de  l'admi- 
nistration de.s  cultes. 

Directeur  des  cultes. 
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Directeurs  généraux 
(le  l'adiiiiiiislralioii 
des  cultes. 

Direcieurs  de  prisons. 

Direrlidii. 

Division  des  cultes. 

Eiiregislrement. 

Fonctions. 

Fonctionnaires  pul)lics. 

Formalités. 

Insirnctious  nijoisté- 
rielli-s. 

Légalisation. 

I.ilierté. 

Maire. 

Manilals. 

Mémoire. 

Ministères. 

Ministres. 

Municipiilités. 
.  Prélecture. 

Préfets. 

Présidents. 

Procès-verbaux. 

Recours. 

Sectioiisdu  conseil  d'K- 
tat. 

Secrétaire. 

Signature. 

Travaux  d'utilité  pu- 
blique. 

Visa. 

§  xvr. 

CO.MPTABILITÉ  ECCLÉSIAS- 
TIQUE. 

Acompte. 

Apurement. 

Bancs. 

)!ieiis. 

lions  et  gras  de  caisse. 

Bordereau. 

Budget. 

Caisse. 

Chaises. 

Communication. 

Comptabilité. 

Comptable. 

Comptes. 

Créanciers. 

Crédits  des  budgets. 

Débats. 

Débiteurs. 

Décharge. 

Déclarations  des  débi- 
teurs. 

Déclaration  du  tréso- 
rier de  la  fabrique. 

Décompte. 

Deniers. 

Dépenses. 

Dépôt. 

Dettes. 

Devis. 

Diligences. 

Directeur  du  grand  li- 
vre de  la  dette  pu- 
blique. 

Emprunts. 

Enchères. 

Ksiinialiou. 

Etats. 

Evaluation. 

Excédant. 

Exercice. 

Complalnliié. 

Inventaires. 

Journal  de  receltes. 

Livre  de  comptes  ou- 
verts. 

Livre  journal. 

M.in.laK. 

Ordunnance  de  paye- 
ment. 

Ordonnancement. 

Pavement. 

Payeur. 

Péreiuutlon  de» uiùun- 
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nances  et  mandats  de 
payement. 

Placement  des  capi- 
taux, 

Quitus. 

Kecelles. 

Receveurs. 

Recouvrements. 

Reddition  de  comptes. 

Réemploi. 

Registres. 

Reliiiuat. 

Reniboursenienl. 

Remises. 

Remploi. 

Réurdonnancement. 

Révisions. 

Situation  active  et  pas- 
sive de  la  fabriqué. 

Sommes. 

Sommiers. 

§  XVII. 

BIENS  ECCLÉSIASTIQCES. 

AbaudoiiDementde  bé- 
néfice. 

Arbres. 

Biens  de  la  fabrique. 

Bois 

Comptabilité. 

Créanciers  des  titulai- 
res dotés. 

Crosses  épiscopales. 

Déchéance. 

Denrées. 

Dons  et  legs. 

DoDjiion. 

Dotaiiou. 

Elfets  mobiliers. 

Envoi  en  possession. 

Fermes. 

Ferme  (mise  en). 

Feuille  des  béiiélices. 

Fruits. 

Immeubles. 

Immobilisation. 

Imprescriptibilité. 

Iiialiénabilité. 

Jouissance. 

Mense. 
[Papiers. 
]  Patrimoine. 
[Patronage. 

Pièces. 

Propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques. 

Rentes. 

Revenus. 

Serment. 

Trésorier  de  la  Mense. 
§  .Win. 

BIENS,  REVENDS  ET  CHAB- 
GCSDELA  FABRIQUE. 

Abatage  d'arbres. 

Actes  conservatoires. 

Acquisition 

Atlermage. 

Aliénation. 

Arbres. 

Argenterie  des  églises. 

Arrentemenl. 

Assurances. 

Aubes. 

Autel. 

Baucs   et  places   dans 

les  églises. 
Baux. 

Bibliothèques. 
Biens. 

Blainhissage. 
I!:iis. 
Calice. 
Centimes. 
Chaire. 
Chaises. 
Charges. 
Cierges. 


Cimetières. 

Cloches. 

Commission. 

Commune. 

Comptabilité. 

Convoi. 

Cordon 

Corporaux. 

Cotisations. 

Créanciers  des  fabri- 
ques. 

Crédence.l 

Croix. 

Dais. 

Décoration  des  églises. 

Délivrance  d'un  legs. 

Demi-arpent. 

Deniers. 

Départements. 

Dépenses. 

Devis. 

Distra  (tion  des  biens 
des  fabriques. 

Distr?x'iloii  de  parties 
su|  erilues  de  près- 
byières. 

Dons  et  legs. 

Donation. 

Draps  de  morts. 

Ur^  it  des  fabriques. 

Eilairage. 

Eeunes. 

Employés. 

Encens. 

Encensoir. 

Enfants  de  cliu'ur. 

Entrée  de  l'église. 

En  reiien. 

Envoi  en  possession. 

Eloles. 

Fermages. 

Ferme  (mise  en). 

Fonds  communsdesub- 
veniioD. 

Fonds  alloués  par  la 
commune. 

Fondations. 

Frais. 

Fais  de  culte. 

Fruits. 

Hosties. 

Jouissance. 

Lavubo. 

Légile. 

Linge  d'église. 

Livres  de  l'église. 

Location. 

Luminaire. 

Lutrin. 

.Maisons  et  biens  ruraux. 

Meubles. 

Mise  en  possession. 

Mobilier. 

Modèle  d'ordre. 

Modération. 

Nappes  d'autel. 

Nettoyage. 

Notaires. 

Opposition.  * 

Ordre. 

Orgues. 

Ornements. 

Pain  d'autel 

Pain  bénit. 

Pâlies. 

Patène. 

Pierre  sépulcrale. 

Pigeons. 

Places  dans  les  lieux 
destinés  aux  exerci- 
ces du  culte. 

Produits. 

Propriété  des  églises. 

Ouêtes. 

Renies. 

Revenus. 

Surplis. 

Surtaxe. 


Tabernac.e. 
Tableaux. 
Tapis. 
Tarif. 

Tourbières. 
Transfert  des  rentes. 
Troncs. 

Ustensiles  d'église. 
Vases  sacrés. 
Verrières. 
Vitraux  peints. 
§XIX. 

CHARGES  DE  l'ÉTAT, 

Dés  départemenlsel  des 
comiimnes  reUilne- 
menl  au  culte 

Administration. 

Bourses. 

Budgets. 

Centimes. 

Charges. 

Cimetières. 

Communes. 

Concession  de  terrain 
dans  les  cimetières. 

Conseils  municipaux. 

Corde  de  la  cloche. 

Coiisations. 

Délibérations  du  con- 
seil municipal. 

Départements. 

Dotation. 

Edifices  diocésains. 

Eglises. 

Fonds  alloués  par  la 
commune. 

Habitants. 

Homologation. 

Horloge. 

Indemnités. 

Insullisance. 

Logement. 

Notables. 

Obligations. 

Pétition  des  principaux 
contribuables. 

Plus  imposés. 

Presbytère. 

Prestations  volontaires. 

Propriétaires  lorains. 

Réduction. 

Retbnte  des  cloches. 

Réparations. 

RrJlesde  répartition. 

Secours  aux  commu- 
nes. 

Souscription  volontaire. 

Subsistance. 

Subventions. 

Supplément  de  traite- 
ments. 

Traitements. 
§XX. 

DROITS    ET    DEVOIRS 
COMMUNS. 

Actes  sous  seing  privé. 

Action  solidaire. 

Ados. 

Affouage. 

Alignement. 

Aliments. 

Armoiries. 

Asile. 

Ralayage. 

Caution. 

Cautionnement. 

Chemins  vicinaux. 

Cimetières. 

Compromis. 

Contributions. 

(Conventions. 

Cotisation. 

Domicile. 

Droit. 

Education. 

Eafauis. 
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Engagement. 

Etranger. 

Exécuteur  testamen- 
taire. 

Faillis. 

Famille. 

Faux  en  écriture  publi- 
que et  authentique 

Ferles. 

Fermages. 

FidéicomiAis. 

Folle-enchère. 

Français. 

Habitation. 

Héritage. 

Héritiers. 

Hypothèques. 

Impositions,  i 

Incapacité. 

InterdicliOQ.  ' 

Journaux. 

Legs. 

Légataire. 

Livres. 

Mandat. 

Mandataire. 

Mitoyenneté. 

Mutation  (droit  de» 

Pacte  de  rachat. 

Patente. 

Pays  étranger. 

Personnes. 

Portes  et  fenêtres. 

Portion  disponible. 

Possession. 

Possessoire. 

Prescription. 

Procuration. 

Procureur. 

Propriété. 

Propriété  littéraire. 

Puits. 

Purge  d'hypothèques. 

Quittances. 

Rachat. 

Radiation  des  inscrip> 
tlons  hypothécaires. 

Résiliation. 

Responsabilité. 

Retour. 

Rétrocessions. 

Réunion. 

Réïocaiion  des  man- 
dataires. 

Servitudes. 

Stipulation  d'hypothè» 
ques. 

Substitutions. 

Succession. 

Sûreté. 

Transactions. 

Timbre. 

Titre  nouvel. 

Tutelle. 

Usage. 

Usagers. 

Usiifruil. 

Usure. 

Csurpation. 

Utilité. 

§  XXI. 

Absence. 

Célibat. 

Chasteté. 

Controverses  religieu- 
ses. 

Dégradation. 

Discipline. 

Discussions  tbéologi- 
ques. 

Dispenses. 

Divorce. 

Empêchement  de  ma- 
riage. 

Exclusion  ecclesiasti» 
que. 

Excorporation. 
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Bxeci. 

Libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. 
Mariage. 
Obéissance. 
Ordres  sacrés 
Parrains  el  marraines. 
Polygamie. 
Prêt  à  inlérAt. 
Réconcilialion. 
Kefiis  (le  sacremenis. 
Résidence. 
Rétractation.  ' 
Sages-femmes. 
Sépulture. 
Statuts. 
Titre  clérical. 
Tonsure. 
Vacance. 

Visite  archiépiscopale. 
Visite  épiscopale. 
Voeux  de  religion. 
§  X.\II. 

RELIGIEUX. 

Abbés. 

Abbesses. 

Atlilialion. 

Assistante. 

Associations. 

Coniréries. 

Congrégations. 

Corps. 

Corporation. 

Dames. 

Etablissements. 

Exemptions. 

Filles. 

Frères. 

Maisons  religieuses. 

Ordres  religieux. 

Réclamations  contre 
des  vœux. 

Refuge. 

Registres. 

Règles  des  malsons  re- 
ligieuses. 

Religieux. 

Sœurs. 

Supérieurs. 

§  XXIII. 

DROITS  ET    PR^nOGATITES 
I    DE  l'aDTOHITÉ   civile. 

Agrément. 

AuLorisatioD. 

Bulles. 

Changement  des  suc- 
cursales. 

Cimetières ,  circo"s- 
criptiuD. 

Concert. 

Concordats. 

CoiitirmatiOD. 

Doctrine. 

Droit  d'annexé  ou  d'at- 
tache. 

Droits  honorifiques 
dans  l'Eglise. 

Droit  de  joyeux  avéue- 

ment. 
'  Droits  et  préro^'aiives 
delà  France  a  Rome. 

Droit  de  régale. 

Erections 

Fauteuil. 

Fidélité. 

Formule. 

Grands  dignllaires  el 
grands  olliciers  de 
l'Empire. 

Grands  olliciers  de  la 
Légion  d'honneur. 

Institution  civile  ou  pu- 
blique. 

Lésion  d'honneur. 

Lettres  d'aitacbe. 

Kominatiottii. 
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faroisse. 

Permissions. 

Place  distinguée. 

Pouvoirs. 

Préséances. 

Prie-Dieu. 

Prières  pnur  l'Etat. 

Prières  puliliques. 

Promesse  de  lidélilé. 

Proposition. 

Publication. 

Puissance. 

Qualification. 

Rangs  et  préséances. 

Révélation. 

Révocation  d'autorisa- 
tion. 

Révocation  du  conseil 
de  labri(iue. 

Sceaux  de  la  légation. 

Serinent. 

Soumission. 

Suppression. 

Testament. 

Tierce  opposition. 

Tiers  intéressés. 

Translations. 

Transport,  des  morts. 

Union  des  bénéfices. 

Vérification. 

§  X.\1V 

DROITS  ET  PRÉHOGATIVES 
DE  l'aUTOKITÉ  ECCLÊ- 
SIASTIgCE. 

Armoiries. 

Amovibilité. 

Autorité  ecclésiastique. 

Rarons. 

Cimetières. 

Circonscription. 

Comtes. 

Concordats. 

Confirmation. 

Dispenses. 

Ecclésiastiques. 

Ereclions. 

(jouvernement. 

Honneurs  civils  et  mi- 
litaires. 

Honneurs  funèbres. 

Inamovibilité.! 

Incompatibilité. 

Incorporation. 

Installation. 

iastiiulioii  canonique. 

Jiiriilicliou. 

Missions. 

Missionnaires. 

Ndininaiiiins. 

ObéissMice. 

Ordiiuire. 

Urduiation. 

Pairs  de  France. 

Paroisse. 

Permissions. 

Placement  des  bancs 
et  chaises. 

Pouvoirs. 

Prédication. 

Préseolalions. 

Proposiiion. 

Provisions 

Réunion. 

Ré\ocation  des  desser- 
vants et  vicaires. 

Rubriques. 

Sacre. 

Sanctuaire. 

Suppression. 

Translation. 

Transport  des  morts. 

Union  des  bénéfices. 

§  x.vv. 

PRIVILEGES    ECCLÉSIASTI- 
OUES. 

Conscription. 


Costume. 

Cumul. 

Décoration  de  la  Lé- 

gion-d'lionneiir. 
Dispenses. 
Droits. 
Exemptions. 
Frais  funéraires. 
Franchise  de  coirespon- 

daucH. 
Haliit. 
Infirmités. 
Insalsl.ssable. 
Main-morte. 
Maladie. 
Médecine. 
Médicaments. 
Opération  césarienne. 
Outrage  aux  mœurs. 
Ouvriers. 
Péage. 
Ponts. 
Privilège. 
Recrutement. 
Service  militaire. 
Usurpation  du  costume 

religieux. 

§  XXVI 

DÉLITS   CIVILS. 

Adultère. 

Attentats. 

Complot. 

Concert. 

Corps. 

Crimes. 

Critique. 

Délits. 

Détournement  des  de- 
niers publics 

DilTaniation. 

Dissolution. 

Distribution. 

Divulgation. 

Ecrits. 

Excès  de  pouvoir. 

Excitation  à  la  déser- 
lion. 

Exhortation 

Forfaiture. 

Injures. 

Menaces. 

Mention, 

Mesures. 

Ouiriige  aux  mœurs. 

Rébellion. 

Révolte. 

Soulèvement. 

Trahison 

Trouble. 

Tumulte. 

Viiilaiion  de  sépulture. 

Violence. 

§  X.\V1I. 

DÉLITS    ECGLÉSIaSTIQDES. 

Attaque  contre  la  li- 
berté des  cultes. 

Blàîiie. 

DciLsion. 

Désobéissance. 

Destruction  des  monu- 
ments publics. 

Discours. 

Entreiirises. 

Excès  de  pouvoir. 

Indécences. 

Infraction. 

Injure. 

Inucivalions. 

luleniiplion. 

Invocations. 

Lecture. 

Objetd'un  culte. 

Ofipression. 

Outrage  au  culte. 

Outrage  a  la  religion. 


Profanations. 
Provocaiioi). 
Publication. 

Scandale. 

§  XXVIII. 

PEINES   CIVILES. 

Amendes. 
Hannissenient. 
Confiscation. 
Dégradation. 
Dégradation  civique. 
Déportation. 
Destitution. 
Détention. 

Efiigie  (Exécution  en). 
Emprisonnement. 
Exécution  Dublique. 
lialères. 

Mort  (Peine  de). 
Peine. 
Prisons. 
Punitions. 
Réclusion. 
Travaux  forcés. 
§  XXI.X. 

PEINES     ECCLÉS'ASTlOtlES. 

Abandonriemcnt  au  bras 
séculif.r. 

Absolution. 

Censure  et  Censures. 

Correction. 

Dégradation. 

Déposition. 

Dépossession. 

Destitution  des  titulai- 
res ecclésiastiques. 

Exclusion  ecclésiasti 
que. 

Excommunication. 

Interdit. 

Peine. 

Punitions. 

Suspense, 

JSuspension. 

§:xxx. 

POLICE   CIVILE. 

Bon  ordre. 

Boutiques. 

Bruit. 

Cabarets. 

Cabiretiers. 

Cadavres. 

Calés. 

Célébration. 

Cérémonies. 

Chanteurs  publics. 

Chantiers. 

Charretiers 

t'.hfiinage. 

Cimetières. 

Cloches. 

Colporteurs. 

Comestibles. 

Coniinibsaires  de  police. 

Danses. 

Déliitams  de  boissuns. 

Démiilition. 

iJeviiis. 

Directeursgénérauy  de 
la  |Jolice. 

Disiance. 

Etal.ige. 

Etalagistes. 

Exhumation. 

Foires. 

Fosse  pour  l'inhuma- 
tion 

Fouille. 

(iariJe  municipale. 

(iarde  nationale. 

Gendarmes. 

Gravures. 

Impression. 

Imprimeurs. 
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Lieux  pubKcs. 

Lieux  de  sépulture. 

Livres  immoraux  ou 
impies 

Loteries. 

Maga-ins. 

Maison. 

Maîtres  de  paume  et  de 
billard 

Manufuclures. 

Marchands  de  vin. 

Marchandise. 

Marchés  et  foires. 

Messageries. 

Mœurs. 

Moissons. 

Oliscéuilés. 

Officiers  de  police. 

Parole. 

Passeport. 

Permission. 

Places  publi(|ues. 

Placement  des  sigues 
particuliers  à  un  cul- 
te 

Polémique  religieuse. , 

Police. 

Presse. 

Récoltes. 

Règlements. 

Sépulture. 

Signes  particuliers  i 
un  culte. 

Sonnerie  des  cloches. 

Surveillance. 

Traiteurs. 

Tranquillité  publique 

Translation  des  cime- 
tières. 

Transport  des  morts. 

Travaux. 

§  XXXI. 

POLICE     ECCLÉSlASriQtTE. 

Accochetage. 

Bon  ordre. 

Célébration. 

Cérémonies  religieu- 
ses. 

Cloches. 

Comédiens. 

Concubinage. 

Eglises. 

Moulage  des  sculptu- 
res. 

Paroles. 

Parrains  et  marraines. 

Pécheurs  publics. 

Permission. 

Placement  des  bancs. 

Police. 

Règlements 

Sonnerie  des  cloches. 

Surveillance. 
§  X.\X1L 

TRIBUNAUX  CIVILS. 

Autorité  judiciaire. 
Commissions  civiles. 
Conseil  d'Etal. 
Conseils  de  préfeclure 
Ciiurs  d'appel. 
Cour  d'assises. 
Cour  de  cassation. 
Cour. 
Ju^'es. 
Jugenient. 

Président  du  tribunal 
de  première  insian- 

CP. 

Procureur  de  la  Répu- 
blique. 
Tribunaux. 

§  XXXIU 

TRIBUNAUX     ECCLÉSIASTI- 
UUES. 

A&sesseurs. 
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AuloriK^eccK'SiastiqMC. 
Coiiiiiiissions    a|iostoll- 

qilPS. 
Conciles. 
(HlicialiL(5s. 
OITiciaiix. 
Pape. 
Promoteurs dc5  ollicia- 

lilés. 
lîole  (La). 
Saint-Siège, 

§XXX1V. 

rnocÉDtmi  civile. 

Accusation. 

Acquiescement. 

Acte  extra-iAiiliciaire. 

Actes  judiciaires. 

Action  judiciïrire. 

Aciion  en  délaissement. 

Aclion  pititoire. 

Aciion  possessorrc. 

Appel. 

Aihitrage. 

Assignation. . 

Autorité  judiciaire. 

Bonne  foi. 

Cassation. 

Citation. 

Compétence. 

Complainte. 

Conflii. 

Conseil  de  famille. 

Convenance  et  incotr- 

vénionls. 
Décision-;. 
DéclarafiionS. 
Dénonoiaiiondc  nonvel 
<    (Wivré. 
Désistement. 
Enquêtes. 

jLXplolt.      . 

Kxpro'ilrialjbn. 
Formalités. 
Fiirmes. 

Frais  lie  procédure. 
Jnsaisîs-iable. 
Légalisation. 
Mémoire. 

Péremption  d'instance. 
Poursuites. 
Pourvoi. 
Preuve. 

Procédure  administra- 
tive 
Beoours. 
Reqnête. 
Saisies- 
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Scellé. 
Séquestre. 
Significations. 
Sommations. 

§  XXXV. 

pnOCÊDOnE    ECCLÉSIASTV- 
QUE. 

Assesseurs. 

Moniliohs. 

Moniloires. 

OlTicialités. 

Procès. 

Promoteur. 

Recours. 

§  XXXVI. 

TnAlIEMËlW  ECCLisUSTl 

OCÉ. 

Abonnement. 

Absence. 

Ameublemem. 

Augmentation  de  trai- 
tement. 

Casuel. 

Cierges." 

DéduclioW  des  pensions 
ecclésiastiques. 

Déport. 

Dîmes. 

Frais  de  premier  éla- 
.  blissemeut. 

Honoraires. 

Indemnités. 

Oblalions. 

Pensions. 

Péremplion  des  ordon- 
nances etoiaadals  de 

.payement. 

Portion  congrue. 

Prébead-es. 

Première  communion. 

Privation  de  traite- 
ment. 

Hecours  en  indemnités. 

Retraite, 

Rétributions. 

Revenus. 

Secours  è(«x  personnes 
ecclésiastiques. 

Supplément». 

Tarif. 

Traitement. 

§  XXXVII. 

ÉDIFICES  BELIGIEUX. 

Basiliques. 
Bâtiments. 


Cathédrales. 

Chapelles. 

Commission  des  édifices 
réîÎKieux. 

Concession  de  bâti- 
ments. 

Conslruclion  des  édi- 
fices religieux. 

Ediices. 

Eglises. 

Grattage 

Grosses  réparations. 

Indemnité  à  des  archi- 
tectes. 

Inscriptions  monumen- 
lales. 

Inlérêls. 

Jardins. 

Logement. 

Maisons. 

Monuments. 

Mutilation. 

Objels  d'art. 

Palais  épiscopanx. 

Paratonnerres. 

Parties  soperliuiîs. 

Presbytère. 

Processionnaux. 

Projets  de  construc- 
tions ,  reconslruc- 
lions,  etc.,  des  édifi- 
ces religieux. 

Récrépiment.' 

Réparations. 

Sacristie. 

Sanctuaire. 

Simnitaneum. 

SnbvcnlioD. 

Temples. 

§  XXXTIII. 

instucction  publique. 

Acailémie.s. 

Agrégation. 

Agrégés. 

RaccalàûIrÉat. 

Bi'évëis  de  capacité. 

Capacité. 

Certificats. 

Collègues. 

Comités. 

Commissions. 

Concours. 

Congé. 

Conseil  académique. 

Conseil  de  linstruction 

publique. 
Diplôme  universitaire. 


Dispense  ae  grades. 

Ecoles. 

Examens. 

Exercices  publics. 

Externat. 

Facnltés  de  théologie. 

Grades  universiiaires. 

Inspecteurs  généraux 
des  éludes. 

Inspecteurs  universi- 
taires. 

Institut  national.' 

Instituteurs  primaires. 

lBStil«tiOlf. 

lustilHlrices. 

Instrucfioii. 

Langue. 

Liberté  d'enseigne- 
ment. 

Licence. 

Licencié. 

Maisons  d'éducBlion» 

Maîtres  d'école. 

Maîiresses  d'éeolc. 

Pensionnat. 

Princi|>aux  de  collège. 

Professeurs. 

Proviseur. 

Recteur. 

Rétribution  universi- 
taire. 

Salles  d'âÈile. 

Sorbonne. 

Théologie. 

Thèse. 

Universités. 

§  \XX\X. 

E^'SE1GNEME^T      ECOLÉ- 
SIASTIOBE. 

Controverses  religieu- 
ses. 

Déclaration  de  1082. 

Discours. 

Diseussions  tliéologi- 
ques. 

Doctrine, 

Dogme. 

teoles. 

Ecriture  sainte. 

Elèves. 

Enseignement. 

Etudes  ecclésiastiques. 

Exégèse. 

Gallicanisme. 

Histoire  eci^léslasiique. 

Infailtibité  du  pape. 

Instructions  pastorales. 
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Instruction  religieuse- 
Libertés    de    l'Eglife 

gallicane. 
Morale. 
Professeurs. 
Prônes. 
Sermons. 
Station. 
Siévenisles. 
Théologie. 
Ullramuntamsms. 
§XL. 

LIVRES  iltl\Gimt. 
Bref  du  (flocèse. 
Bréviaires. 
Catéchisme. 
Evangiles. 
Graduel. 

Journée  du  chrétien. 
Lifres  d'église. 
Livres  dé  liturgie. 
Livres  religieux. 
Missel. 
Ordo. 
Paroissien. 
Processionnal. 
Rituel. 

§XLÏ. 

DIENFA'BANOE. 

Asiles. 

Atelier*. 

Aumônes. 

Bienfaisanee. 

Bonnes  œuvres. 

Bureaux  de  bienfai- 
sance. 

Bureaux  de  charité. 

Cotiseil  de  cliarfcé. 

Dons  et  legs  faits  aux 
pauvres. 

EiablissemeDtsdliârita 
blés. 

Hôpitaux. 

Hospices. 

IfidigemtSj 

Malades. 

Marmite 

Pauvres 

Quêtes. 

Receveurs  des  établis- 
semenis  de  bienfai- 
sauce  divile. 

Sociétés. 

Trésorier  du  bureau  de 
charilé. 

Trésorière  des  pau- 
vres. 
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